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i.  On  appelle  Couiume$^  des  lois  aue  Tusage  a  établies ,  et  qui  se  sont  con- 
serrées  sans  écrit  par  une  longue  tradition  :  Lex  non  scripia,  diulumi  mores 
consensu  utentium  comprobali  ;  Instit.  de  jure  naturalû 

9.  Telles  étaient  dans  leur  origine  les  Coutumes  d*Orléans,  ainsi  que  celles 
des  autres  provinces  de  la  partie  du  royaume  qu'on  appelle  Pays  coutumier.-^ 
Comme  il  y  avait  souvent  des  contestations  sur  ce  qui  était  observé ,  ou  non , 
comme  coutume  dans  une  province ,  le  roi  Charles  YII ,  pour  empêcher  les 
procès  dispendieux  auxquels  ces  contestations  donnaient  lieu,  ordonna  par  son 
édit  de  Montil4ez-Tours,  de  Tannée  1453  (en  avril),  art.  125  ^,  que  les  Coutumes 
des  diiïérentes  provinces  du  royaume  seraient  rédigées  par  écrit  par  des  commis- 
saires, dans  les  assemblées  des  Ëtats  de  chaque  province,  et  que,  par  la  suite, 
on  ne  pourrait  plus  alléguer  en  jusement  d'autres  coutumes  que  celles  qui 
auraient  été  ainsi  rédigées.  —  Cet  éait  demeura  longtemps  sans  exécution.  Ce 
ne  fut  qu'en  1509,  en  vertu  des  lettres  patentes  de  Louis  XII,  que  nos  Cou- 
tumes d'Orléans  furent  rédigées  par  écrit  pour  la  première  fois.  Elles  ont  été 
imprimées  chez  Eloi  Gibier,  avec  des  notes  de  Léon  Tripault,  avocat.  — 
I>epuis,  nos  coutumes  ont  été  corrigées  et  réformées  en  1583,  telles  qu'elles 
sont  aujourd'hui,  en  vertu  des  lettres  patentes  de  Henri  III  '• 

S.  On  doit,  pour  les  bien  entendre,  les  conférer  avec  Tanclenne  coutume 


^  «  Déclarons  mie  les  coustumes, 
«  usages  et  styles  ae  tous  les  pays  de 
«  noslre  royaume  soient  rédigez  et  mis 
«  en  escrit,  accordez  par  les  coustu- 
«  miers  practiciens  et  gens  de  chacun 
«  pays  de  nostre  royaume ,  lesquelles 
«  coustumes,  usages  et  styles  ainsi  ac* 
«  cordez,  seront  mis  et  escrits  en  li- 
«  vre,  lesquelles  seront  apportez  par- 
«  devant  nous,  pour  les  faire  voir  et 
«  visiter  par  les  gens  de  nostre  grand 
«  Conseil,  et  de  nostre  Cour  de  parle- 
«  ment,  et  par  nous  les  décréter  et  con- 
«  ûrmer  :  et  iceux  usages,  coustumes 
«  et  styles  ainsi  décrétez  et  confirmez, 
•  seront  observez  et  gardez  es  pays 
«  dont  ils  seront,  et  aussi  en  nostre 
Toa.  I. 


<c  Cour  de  parlement,  es  causes  et 
«  procez  d'iceux.  Et  jugeront  les  juges 
«  de  nostre  royaume ,  tant  en  nostre 
«  Cour  de  parlement  que  nos  baillifs , 
«  séneschaux  et  autres  juges  selon 
«  iceux  usages,  coustumes  et  styles  es 
«  pays  dont  ils  seront,  sans  en  faire 
«  autre  preuve  que  ce  qui  sera  escrit 
<c  audit  livre.  » 

»  Toutefois,  ce  n'est  nr  de  leur  ré- 
daction ofTicielle,  ni  de  l'approbation 
expresse  qui  leur  avait  été  donnée 
parle  législateur,  que  ces  coutumes 
tenaûent  leur  autorité  :  l'usage  seul 
leur  avait  donné  force  de  loi,  et  leui 
rédaction  avait  uniquement  pour  objet 
de  consuter  cet  usage. 
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d'où  elles  ont  été  tirées,  et  avoir  recours  au  procès-verbal  qui  indique  sur  chaque 
ariicle  celui  de  TajÉcieuie  dont  il  a  été  tiré,  et  les  cbaBgemenis  q«i  ont  été 
faits.  — CesCootuvies  sont  le  droit  mœidpâl  de  notre  provinœ  ^. 

4.  On  distingue  trois  différentes  espèces  de  nos  lois  coutumières.  Nous 
traiterons  sommairement  de  cette  division  dans  le  premier  chapitre  de  cette 
introduction.  Dans  les  trois  chapitres  suivants ,  nous  donnerons  quelques  no- 
tions générales  sur  les  trois  objets  génécanx  da  notre  droit  municipal,  qui  sont  x 
les  personnes,  les  choses  et  les  actions. 


CHAPITRE  PREMIER. 

5.  Nous  avons  trois  espèces  de  statuts  on  lois  coutumières  :  les  statuts  per* 
sonnets j  les  statuts  réels,  et  ceuï  qui  ont  poor  objet  ce  qui  concerne  la  forme 
extérieure  des  actes, 

$  I*^  Des  Statuts  personnels  et  du  domicile  qui  y  rend  les  personnes 

sujettes, 

•.  On  appelle  Statuts  personnels  les  dispositions  coutumières  qui  ont  pour 
objet  principal  de  régler  1  état  des  personnes  *.  Telles  sonl  celles  qui  cou- 
cernent  la  puissance  paternelle,  la  tutelle  des  mineurs  et  leur  émancipation , 
(Orléans,  tit.  9)  ;  l'âge  requis  povr  tester  (t6id.,  art.  293)  ;  la  puissance  mari- 
tale (t6tVI.,  art.  194  et  suiv.). 

9.  Ces  statuts  personnels  n'ont  fîeu  qu'à  regard  des  personnes  qm  y  sont 
sujettes  par  le  domicile  qu'elles  ont  dans  le  bailliage  d'Orléans,  ou  autres  lieux 
régis  par  notre  Coutume.  Au  reste,  ces  statuts  personnels  exercent  leur  empire 
sur  ces  personnes  par  rapport  à  tous  leurs  biens,  quelque  part  qu'ils  soient 
situés  ^  —  Par  exemple ,   une  personne  soumise  h  la  coutume  d'Orléans , 


^  Le  droit  romain  ^  dans  les  pays 
coutumiersy  n'était,  en  général,  consi- 
déré que  comme  raison  écrite  :  voici  à 
cet  égard  comment  s'exprime  Dumou- 
lin ,  le  plus  cél^e  des  jurisconsultes 
des  pays  de  coutumes  : 

«  Vhimo  vero  loco  è  jure  scriplo 
«  romanç  muluamur,  quod  et   jbqui- 

«  TATl  CÔNSONUM,  EX  NSOOTIO  QUO  DB 
«  AGITUR,ÀPTtIJIC01USRCI(JllQUEINV£m- 

€  TUR ,  no»  qtiàd  unquàm  fuerimus 
«  subditiJustiniano  jAagno,  atd  suc- 
a  cassoribus  ejus  :  sed  t^ia  jus  illo 
c  oiUhore  à  sapienlissimis  vins  ordi^ 
«  natuni,  tam  est  (Bquum,  ralionabile 
«  et  undequaque  aisolutum,  ut  om- 


it nium  ferê  chrislianamm  gentium 
a  usuy  et  approbalione  commune  sit 
a  e/fectum,  »  (Dumoulin,  S  110 ,  U  1, 
p.  'iS.) 

Ce  passage  devrait  être  sans  cesse 
préscïnl  h  l'csprîl  de  ceux  qui  se  livrent 
a  l'étude  cl  k  renseignement  du  droit. 

*  C«  dv.,  ârt.  3,  $  3.  «  Les  lois 
a  concernant  Vélat  et  la  c;ipadié  des 
«  personnes  régissent  les  Français , 
a  mâme  résidant  en  pays  étranger.  » 

»  L'uniformité  de  législation  cta- 
bUe  dans  tput  le  rovaume,  a  rendu  bien 
plus  raresqu'autreiois  les  appncations 
des  principes  0ur  les  statuts  per;sonnels 
et  réels. 
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ne  peul  (ester  avant  Và%e  de  vingt  ans,  réglé  par  cette  coutume ,  mène  des 
Liens  qu'elle  aurait  dans  les  pays  régis  par  le  droit  écrit ,  qui  permet  aux  gar* 
çons  de  tester  à  quatorze  ans,  et  aux/iUes  k  douze  :  une  femme  mariée,  soii« 
mise  à  la  ooutume  d'Orléans,  ne  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  aliéner 
ni  acquérir  des  biens,  quoique  situés  dans  le  pays  du  droit  écrite  qui  n'exige 
point  l'autorisaiioD ,  etc. 

9.  Le  domicile  des  personnes  les  rendant  sujettes  aux  statuts  personnels 
du  lieu  où  il  est  établi ,  il  est  nécessaire  de  donner  quelques  notions  de  ce 
domicile.  »  Nous  en  trouvons  la  défiDltion  en  la  loi  1,  Cod.  de  incoL  ;  c'est 
le  lieu  ou  une  personne  a  établi  le  siège  principal  de  sa  demeure  ^  et  de  ses 
aiTaires;  Ubiquis  larem  rerumgue  ae  fortunarum  swnmom  conslUuU  ;  undè 
non  $ii  discesiurus  si  nil  oDoeet;  undê,  quùm  profedui  est,  peregrinari  vidfi^ 
tmr,  etie.  L.  7,  €od.  de  ineoU 

•.  Observez  qifil  n'est  pas  néanmoins  toujours  nécessaire  qu'une  personne 
ait  actuellement  une  demeure  dans  un  lieu ,  pour  que  ce  lieu  soit  celui  de  son 
domicile  :  car  une  personne  ne  peut,  à  la  vérité,  établir  son  domicile  .dans  un 
lieu  qu'anàtto  et  fado,  en  s'y  établissant  une  demeure  *  :  mais  le  domicile 
une  fois  établi  dans  un  lieu,  peut  s'y  retenir  animo  solo.  C'est  ce  qui  arrive  lors- 
qu'une personne  quitte  le  Ùeu  de  son  domicile  pour  un  long  voyage,  ou  pour 
aller  résider  dans  un  lieu  où  l'appellent  des  aiïaires  passaccrcs,  ou  un  emploi 
amovible  ;  car,  quoique  cette  personne  ait  emporté  avec  elle  tous  ses  eiïets,  al 
n'ait  conservé  aucune  demeure  dans  le  lieu  de  son  domicile  d'où  elle  est  partie, 
néanmoins  elle  est  toujours  censée  conserver  animo  son  domicile  dans  ce  lieu, 
et  elle  demeure  si^ette  aux  statuu  personnels  de  ce  lieu,  tant  qu'elle  ne  s'est 
l»as  établi  ailleurs  un  véritable  et  perpétuel  domicile. 

ft#.  Le  domicile  d'une  personne  est  aussi  eekii  de  sa  femme.  Comiae  la 
femme,  dès  l'instant  de  la  célébration  du  mariage,  passe  sous  la  puissance  do 
fion  mari,  eHe  cesse,  en  quelque  façon,  d'avoir  propriam  personam,  et  elle  ne 
fait  plus  qu'une  même  personne  avec  son  mari.  Elle  perd  dès  cet  instant  son 
domicile;  celui  de  son  mari  devient  le  sien,  et  elle  devient  dès  ce  jour  sujette 
aux  statuts  personnels  du  lieu  de  ce  domicile,  quoiqu'elle  n'y  soit  pas  encore 
arrivée.  Ceci  n'est  pas  contraire  k  ce  qui  sera  dit  ci-apvès^  que  la  translation  de 
domicile  d'un  lieu  a  un  autre ,  ne  peut  s'effectuer  que  lorsqu'on  y  est  arrivé  ; 
car  ce  nrineipe  a  lieu  k  l'égard  du  domicile  propre  qu'une  personne  se  propose 
d'étabhr,  et  non  à  l'égard  de  ce  domicile  que  la  femme  ne  s'établit  pas  elie-méme, 
mais  qu'elle  tient  de  son  mari.-- Lorsqu'une  femme  est  séparée  d'habitation  par 
un  jugement  qui  n'est  suspendu  par  aucun  appel  m  opposition,  elle  peut  s'éta- 
blir un  domicile  qni  lui  devient  propre  ^. 


*  Ce  n'est  point  la  définition  du  do- 
micile que  nous  donne  cette  loi,  c'est 
l'indication  du  lieu  où  il  est  :  ubi  guis 
larem  rerumgue  ap  forlunarum  sum- 
fnam  constituit.^» 

Le  Code  civil  a  fait  de  même,  art.1 02  : 
«  Le  domiciledetout  Français,  quant 

«  ii  l'exercice  de  ses  droits  civÛs ,  est 

m  AU  UBU  OÙ  il  a  son  principal  établis* 

n  sèment.  » 
Le  donricMe  est  donc  une  relation  lé 

gale  et  purement  intellectuelle  entre 

une  personne  et  un  lieu. 

•  L'art.  103,  C.  civ.,  consacre  cette 
doctrine  ;  mais  il  en  est  différemment 
toutes  les  fois  que  la  loi  elle-même 


attribue  le  domicile.  Pothier  en  indique 
un  exefaple  dans  le  numéro  suivant,  au 
sujet  de  [a  femme  mariée. 

C.  civ.,art.  103  :  «  Le  diansement 
«  de  domicile  s'opérera  par  le  fait 
«  d'une  habitation  rédle  dans  un  a»  « 
«  tre  lieu,  joint  à  rintention  d'y  fixer 
ir  son  principal  établissement.  » 

*  Cette  décision  nous  parait  devoir 
être  adoptée  sous  fempire  du  Gode 
civil,  malgré  la  généralité  des  exprès- 
sipns  de  rart.  166  ;  et  on  s'explique  fa- 
eilement  pourquoi  la  loi  sur  le  domicile, 
ne  mentionne  point  d'exception  pour 
la  femme  séparée  de  corps;  car  k  l'é- 
poque où  cette  loi  fut  décrétée  (IJ  man 
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if.  Le  domicile  d'une  personne  est  aussi  celui  de  ses  enfants,  jusmi'à  ce 
qu'ils  s'en  soient  choisi  et  établi  un  autre  ;  ce  qu'ils  peuvent  faire  lorsqu'ils  sont 
en  âge  suffisani  pour  cela  ^  :  Nam  placet  etiam  et  filium-familias  domici- 
lium  habere  po$$e,  non  utique  %Ufi  pater  habuit,  sed  ubicumque  ipte  consliluit; 
L.  3  et  4,  ir.  ad  municip. 

19.  De  tout  ceci  il  résulte  que  le  domicile  oui  oblige  les  personnes  aux  lois 
personnelles  du  lieu  où  il  est  établi,  peut  être  ae  trois  espèces.  —  Il  y  en  a  un 
-  qu'on  peut  appeller  domicile  de  choix,  qui  est  celui  qu'une  personne  s^esl  choisi 
et  établi  elle-même. —  Il  y  a  le  domicile  paternel  ou  d'origine,  qui  est  celui  que 
les  enfants  ont  reçu  de  leurs  parents  * ,  et  qu'ils  sont  censés  conserver, 
même  après  la  mort  de  leurs  parents ,  tant  qu'ils  ne  s'en  sont  pas  choisi  un  au- 
tre; mats  qu'ils  perdent  même  du  vivant  de  leur  père,  aussitôt  qu'ils  s'en  sont 
choisi  et  établi  un  autre.  —  EnGn ,  il  y  a  le  domicile  qu'une  femme  tient  de  son 
mari,  et  qu'elle  conserve,  étant  devenue  veuve,  jusqu'à  ce  qu'elle  s'en  soit  choisi 
et  élabli  un  autre,  ou  qu'elle  se  soit  remariée. 

18.  Le  changement  de  domicile  délivre  les  personnes  de  l'empire  des  loisdu 
lieu  du  domicile  qu'elles  quittent,  et  les  assujettit  k  celles  du  lieu  du  nouveau 
domicile  qu'elles  acquièrent. 

té.  Un  majeur  usant  de  ses  droits,  peut  changer.de  domicile,  et  le  trans- 
férer en  tel  lieu  que  bon  lui  semble  :  mais  il  faut  pour  cette  translation  le  con- 
cours de  la  volonté  et  du  fait;  Domicilium  re  et  facto  transferlur  non  nudà 
conteslatione,  L.  20,  ff.  ad  muntrtp.  C'est  pourquoi,  (quelques  signes  qu'ait  don- 
nés une  personne  de  la  volonté  âu'elle  a  de  transférer  son  domicile  dans  un 
autre  endroit,  et  quelque  raison  quelle  ait  de  l'y  transférer,  elle  demeure  sujetit 
à  la  loi  de  son  ancien  domicile,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  effectivement  trans- 
portée sur  le  lieu  où  elle  veut  en  établir  un  nouveau,  et  qu'elle  l'y  ait  effective- 
ment établi. 

15.  La  volonté  de  transférer  nqtre  domicile  dans  un  autre  Ueu,  doit  être 
justifiée.  Elle  n'est  pas  équivoque,  lorsque  c'est  un  bénéfice,  une  charge  ou  un 
autre  emploi  non  amovible  qui  nous  y  appelle.  En  ce  cas,  dès  que  nous  y 
sommes  arrivés  ',  nous  y  acquérons  domicile ,  et  nous  perdons  l'ancien.  — 
Au  contraire,  lorsque  la  cause  qui  nous  appelle  en  un  autre  lieu  est  passagère, 
telle  qu'un  exil,  ou  un  emploi  amovible,  quelque  long  séjour  (pie  nous  y  ayons 
fait,  quoique  nous  y  soyons  décédés  sans  être  retournés  au  lieu  de  notre  pre- 
mier domicile  depuis  que  nous  en  sommes  sortis ,  et  quoique  nous  n'y  ayons 
plus  eu  de  demeure,  nous  sommes  néanmoins  censés  avoir  conservé  ce  premier 
domicile  (arrêt  du  5  avril  1713,  au  6«  tom.  du  Joum.  des  Àud.)-,  à  moins  que 
notre  volonté  d'y  transférer  notre  domicile  ne  parût  par  d'autres  circonstances; 
comme  si,  par  exemple,  nousy  avions  acquis  des  hérifaffes,et  que  nous  eussions 
aliéné  ceux  que  nous  avions  au  lieu  de  notre  premier  domicile.— On  doit  aussi 
présumer  que  nous  avons  voulu  transférer  notre  domicile  au  lieu  où  nous  som- 


1803),  la  séparation  de  corps  n'était 
Çoint  admise  en  France;  le  divorce 
était  l'unique  remède  laissé  aux  époux 
malheureux. 

G.  civ.,  art.  108  :  «  La  femme  mariée 
«  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de 
«  son  mari.  » 

^  Majeurs  non  interdits  ou  mineurs 
émancipés. 

*  Il  est  au  lieu  où  leurs  parens 
sont  domiciliés  et  non  pas  au  lieu  où 
sont  nés  les  enfants. 

^  L'art.  107  du  Code  civil  n'exige 


point  que  le  fonctionnaire  soit  arrivé 
dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  des  fonc- 
tions conférées  à  vie,  pour  qu'il  y  soit 
domicilié  :  l'acceptation  de  semblables 
fonctionsemportetranslationimmédiaie 
du  domicile  :  et  cette  acceptation  est 
officiellement  constatée  par  la  presta- 
tion du  serment. 

Cod.  civ.,  art.  107  :  «  L'acoeptatîon 
«  de  fonctions  conférées  à  vie  empor- 
«  tera  translation  immédiate  du  domi- 
«  ciie  du  fonctionnaire  dans  le  lieu  où 
«  il  doit  exercer  ces  fonctions.  > 
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mes  allés  demeurer,  si  depuis  que  la  cause  passagère  qui  nous  y  retenait  a 
cessé  (puià,  depuis  la  révocation  de  notre  emploi  ) ,  nous  avons  continué  d*y 
demeurer  pendant  un  temps  considérable.  C'est  sur  ce  principe  que  la  loi  2 , 
Cod.  de  tnco/., décide  que  celui  qui  avait  été  demeurer  en  une  ville  pour  y  faire 
des  éttidcs,  n'était  pas  censé  y  avoir  acquis  domicile,  h  moins  qu'il  n'y  eût  de- 
meuré dix  ans;  carie  temps  des  études  ne  pouvant  être  si  long, ce  long  temps 
qu'il  y  a  passé,  fait  présumer  en  lui  la  volonté  d'y  établir  son  domicile.  ~  Lors- 
qu'on ne  connaît  pas  la  cause  pour  laquelle  quelqu'un  est  allé  demeurer  ailleurs 
qu'au  lieu  de  son  domicile,  sa  volonté  d'y  transférer  son  domicile  peut  se 
prouver  tant  par  la  longueur  du  temps  qnu'il  a  commencé  d'y  demeurer,  que 
par  d'autres  circonstances,  qui  sont  laissées  à  l'arbitrage  du  juge. 

10.  Un  mineur  ne  peut  pas  transférer  h  son  gré  son  domicile  :  il  le  peut 
néanmoins  en  certains  cas.  1^  Il  peut,  en  contractant  mariage  du  consente- 
ment de  ceux  sous  la  puissance  desquels  il  est,  transférer  son  domicile  au  lieu 
où  il  prend  sa  femme;  et  il  peut  même,  depuis  qu'il  est  marié,  le  transférer 
où  bon  lui  semblera.  2^  Un  mineur  peut  transférer  son  domicile,  soit  au  lieu  où 
il  est  pourvu  d'un  bénéfice  ou  d'une  charge,  ou  un  autre  emploi  non  amovible 
qui  demande  résidence  peipétuelle:  soit  au  lieu  où ,  du  consentement  de  ceux 
fious  la  puissance  desquels  il  est,  il  formerait  un  établissement  de  commerce*. 

19.  Lorsqu'un  mineur,  à  la  mort  de  son  père,  tombe  sous  la  tutelle  d'un 
parent  qui  a  son  domicile  dans  un  autre  lieu,  c'est  une  question,  si  ce  mineur 

Sîrd  le  domicile  paternel,  et  acquiert  celui  de  son  tuteur.  Bretonnier  sur 
enrys  (t.  1 ,  p.  635),  tient  l'affirmative  ;  et  en  conséquence,  il  décide  qu'un  mi- 
neur qui ,  à  la  mort  de  son  père  parisien ,  était  tombé  sous  la  tutelle  d'un 
Lyonnais,  avait  pu  tester  avant  Tàge  requis  par  la  coutume  de  Paris.  Boullenois, 
en  son  IVaité  des  italuti,  quesl.  2,  est  de  même  avis.  Au  contraire  Mornac, 
sur  la  loi  uniq.  Cod.  ubi  de  hœred.  ag.^  dit  que  les  plus  habiles  avocats  de  son 
temps  tenaient  que  les  mineurs  n'acquéraient  pas,  à  la  mort  de  leur  père,  le  do- 
micile du  tuteur  qu'on  leur  donnait  et  étaient  censés  conserver  le  domicile  pater- 
nel :  il  établit  ce  sentiment  par  de  bonnes  raisons,  que  l'on  peut  voir  au  lieu  cité. 
Il  nous  suffit  de  dire  que  les  mineurs  ne  composent  pas  la  famille  de  leur  tuteur, 
comme  les  enfants  composent  la  famiUe  de  leur  père  :  ils  sont  dans  la  maison  de 
leur  tuteur  comme  dans  une  maison  étrangère  :  ils  y  sont  ad  lempus  pour  le 
temps  que  doit  durer  la  tutelle  ;  par  conséquent  le  domicile  de  leur  tuteur  n'est 
pas  leur  vrai  domicile ,  et  ils  ne  peuvent  être  censés  en  avoir  d'autre  que  le 
domicile  paternel ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  devenus  en  âge  de  s'en  établir  un  eux- 
mêmes  par  leur  propre  choix ,  et  qu'ils  l'aient  effectivement  établi  *• 

19.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  mère  :  la  puissance  paternelle  étant, 
dans  notre  droit  dinérent  en  cela  du  droit  romain ,  commune  au  père  et  à  la 
mère;  la  mère,  après  la  mort  de  son  mari,  succède  aux  droits  et  a  la  qualité 
de  chef  de  famille  qu'avait  son  mari  vis-à-vis  de  leurs  enfants.  Son  domicile, 
quelque  part  qu'elle  juge  de  le  tranférer  sans  fraude,  doit  donc  être  celui  de 
ses  enfants,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  s'en  choisir  un  qui  leur  soit  propre.  — > 


^  Le  mineur  commerçant  étant 
nécessairement  émancipé  (art.  2,  C. 
comm.),  peut  se  choisir  un  domicile.  — 
L'art.  2 ,  G.  comm. ,  est  d'ailleurs 
formel;  il  exige  que  l'acte  d'autorisa- 
tion donné  au  mineur  pour  faire  le 
commerce,  ait  été  enregistré  et  affiché 
au  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le 
mineur  veut  établir  son  domicile. 

»  L'art.  108,  C.  civ.,  donne  au  mi- 
neur en  tutelle  le  domicile  de  sou  tu- 


teur; mais,  dans  l'intérêt  du  mineur, 
on  peut  irès  bien  distinguer  le  domicile 
du  mineur  qui  se  confond  avec  celui 
de  son  tuteur,  du  domicile  de  la  tutelle, 
qui  serait  au  lieu  où  était  domicilié  le 
dernier  mourantdupère  ou  de  la  mère, 
et  qui  déterminerait  la  composition  et  le 
lieudeconvocationduconseildefamille. 
Art.  108,  C-  civ.  •.  «  Le  mineur  non 
«  émancipé  aura  son  domicile  chez  ses 
«  père  et  mère  ou  tuteur.  » 
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Il  y  aurait  fi  ande,  s'il  ne  paraissait  aucune  raison  de  sa  iranslaiion  de  domi- 
cile que  celle  de  se  j^rocurer  des  avantages  dans  les  sucdessions  imobiliaire» 
de  ses  enfants  ^. 

19.  Les  enfanta  suivent  le  domidle  qUe  leur  mère  s*étaUit  sans  frjude, 
lorsque  ce  domicile  lui  est  propre,  et  que,  demeurant  en  vid^Hé,  cHe  conserve 
la  qualité  de  chef  de  femille  :  mais,  lorsqu'elle  se  remarie,  quoiqu'elle  acquière 
le  domicile  de  son  second  mari,  en  la  Tamille  duquel  elle  passe,  ce  domicile  de 
son  second  mari  ne  sera  pas  celui  de  ses  enfants,  qui  ne  passent  pas  comme 
elle  en  la  famille  de  leur  beau-père  ;  c'est  pourquoi  ils  sont  censés  eominner 
d'avoir  leur  domicile  au  lieu  où  l'avait  leuf  mère  avant  que  de  se  remarier, 
comme  ils  seraient  censés  le  conserver,  si  elle  était  morte  *•      • 

tO.  n  paraît  quelquefois  incertain  où  est  le  domicile  d'une  personne;  ee  qui 
arrive  lorsqu'elle  a  un  ménage  dans  deux  lieux  difllérents  où  efle  va  passer 
alternativement  différentes  parties  de  l'année.  II  n'y  a  pas  lieu  ^  cette  incerti- 
tude, lorsque  cet  homme  a  un  bénéfice  ou  une  charge ,  ou  autre  emploi  non 
amovible  qui  demande  résidence  dans  l'un  des  lieux  j  car  il  n'est  nas  donleut 
en  ce  cas  que  c'est  dans  ce  lieu  où  doit  être  fixé  son  domicile.  Lorsque  cet 
homme  n'a  aucun  bénéfice  ni  charge  ou  emploi  qui  l'attache  à  l'un  de  ces 
deux  lieux,'  on  doit,  pour  fixer  son  domicile,  avoir  recours  à  d^autres  cîrcon* 
stances,  et  décider,  1*  pour  le  lien  où  il  Ihisse  s»  femme  et  sa  femilte  lorsqu'il 
va  dans  l'autre;  '2»  pour  celui  où  il  fait  le  plus  loue  séjour;  3*  pour  celui' où  il 
se  dit  demeurant  dans  les  actes;  ou  pour  celui  ou  A  est  imposé  aux  charge» 
publiques;  ou  nour  celui  où  il  se  rend  avec  sa  femilterpour  faire  ses  Pâques* 
(Argentré  sur  Bret.,  art.  44i9«)  A  défaut  de  toutes  ces  circonstances,  on  doit, 
in  dubio,  décide^  pour  celui  des  deux  qui  était  le  domicile  de  cel  homme  ou  de 
ses  père  et  mère,  avant  qu'il  ait  commencé  de  tenir  un  ménage  dans  l'autre  ; 
car  le  changement  de  domicile  d'un  lieu  k  un  autre  devant  ôtre  justifié)  on  est 
toujours,  in  dubio,  présumé  avoir  conservé  le  prenftîef  *• 

$  H.  Des  SMuts  réeU. 

91.  On  appelle  5fal«K  réeU  les  dispositiens  «ni  ont  pour  objet  pnndpal  les 
choses.  TeMes  sont  cf Hes  qui  coneernent  les  fiefs,  les  censives,  les  servitudes, 
les  successions,  le  douaire  coutamier,  les  choses  dont  en  pent  disposer  par  tes- 
tament, les  donations,  les  prescriptions,  les  mtraits  lignagèrs,  etc. 

99.  Les  statuts  réels  d'une  coutume  ont  lieu  sevlemcnt  ât  l'égard  des  choses 
qui  sont  soumises  k  son  empire;  et  ils  ont  lieu  k  l'égard  de  quelque  personne 
que  ce  soit,  même  de  celles  qui  sont  domidliéee  hors  de  son  territoire  *• 


«  Ce  genre  de  fraude  ne  peut  plus 
se  pratiquer  aujourd'hui;  mais  on  peut 
encore  craindre,  de  h  pïirt  d'un  tuteur 
étranger,  une  translation  de  domicile, 
dans  le  dessein  d'écarter  du  conseil  de 
famille  des  membres  dont  la  présence 
est  aussi  utile  «ux  intérêts  du  mineur 
(qu'incommode  à  un  tuteur  malveiNan t. 
C'est  pour  cela  que  nous  avons  dit , 
dans  la  note  prëccdente,  qu'il  faut  dis- 
tinguer le  domieile  du  tninêw  do  de- 
tnicile  de  la  tutelle, 

•  Si  le  conseil  de  famille  conservé 
la  tutelle  k  la  mère,  les  enfants  auront 
le  domicile  du  second  mari,  qnt  est  né- 
cossairement  cotute«r;  danslecas  con- 


traire, ilsantontledomiciletite  nouveau 
tuteur.  (Art.  108  et  396,  C.  cit.) 

•  Mais  il  pourrait  arrivcf  qu'aucun 
des  deux  ne  Wit  le  domicile  d'origine, 
ou  que  ce  domicile  fût  inconnu.  Alors  il 
nous  paraîtrait  raisonnable  de  faire  su- 
bir à  cette  personne  les  conséquence» 
de  l'incertitude  qu'elle  laisse  t^ner 
peut-être  à  dessein  sur  son  domicile 
véritable,  et  dès  lors  elle  devrait  être- 
déclarée  non  recevable  à  opposer  te 
décllnatoire  pour  incompétence,  lors- 
qu'elle seraitajoornée  devant  le  tribunal 
de  l'une  de  ces  deirx  locaKtés. 

*  F.  art.  3,  §  2,C.  civ.  «  Les  Immen- 
«  bles>  même  ceux  possédés  par  de^ 
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99,  Pour  savoir  h  l*iempire  de  quelle  coutume  une  chose  est  sujette,  il  faut 
distinguer  celles  qui  ont  une  situation  véritable  ou  feinte,  et  celles  qui  n'en 
ont  aucune.— Les  choses  qui  ont  nne  sîtaaiîoB  véritable,  sont  les  héritages, 
c'est-à-dire  les  fonds  de  terre  et  maisons,  et  tout  ce  qui  en  fait  partie.  Les  droits 
réels  que  nous  avons  dans  un  héritage,  qu'on  appelle ytM  in  re,  tels  qu'un  droit 
de  rente  foncière,  de  champart,  etc.,  sont  cen^  avoir  la  même  situation  que 
cet  héritage.  Pareillement  les  droits  que  nous  avons  à  un  héritage,  qu'on  ap- 
pelle jus  ad  rem,  c'cst-k-dire  les  créances  qve  aous  avons  contre  quelqu'un 
qui  s  est  obligé  à  nous  donner  un  certain  héritage,  sont  censés  avoir  la 
même  situation  que  l'héritage  qui  en  est  l'objet  ^  Les  offices  sont  censés  avoir 
leur  situation  au  lieu  où  s'en  &it  fexereice.  Les  rentes  constituées  sur  le  roi , 
pour  le  paiement  desquelles  il  y  a  un  bureau  public,  sont  censées  avoir  leur 
situation  au  lieu  oè  est  établi  ce  bureau.  —  Tontes  ces  choses  qui  ont  une  si- 
toatioB  réelle  ou  feinte,  sont  sujettes  li  la  loî  ou  coutume  du  lieu  où  dles  sont 
situées,  ou  censées  Tétre. 

•4.  Les  dioses  qui  n^ont  aucune  situation  sont  les  meubles  corporels,  les 
créances  mobiliaires,  les  rentes  constituées,  autres  que  celles  dont  il  a  été  ci- 
dessus  parlé,  quand  même  elles  auraient  un  assignai  sur  quelque  héritage  ;  car 
cet  assignat  n'est  qu'un  accessoire. —  Toutes  ces  choses,  qui  n!ont  aucune 
situation,  suivent  fa  |>ersonne  k  qui  elles  appartiennent,  et  sont  par  consé- 
quent régies  par  la  loi  on  coutume  qui  régit  celte  personne,  c'est-à-dire,  par 
celle  du  neo  de  son  donttdie. 

S  IH.  De  ïa  troisième  espèce  de  statuts. 

f99.  Il  y  a  une  troîsième  espèce  de  dispositions  coutumières  qni  concernent 
la  forme  des  actes  :  tel  est  l'article  47  de  notre  coutume,  pour  la  forme  du  port 
de  foi ,  et  Tartide  ^9  pour  celle  des  testaments.  Ces  dispositions  n'ont  lieu 
quli  l'égard  des  actes  qui  se  passent  dans  le  territoire  de  la  coutume,  et  i! 
n'Importe  entre  quelles  personnes  *. 


«  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  fran- 
ff  çaise.  » 

^  La  créance  que  nous  avons  contre 
quelqu'un  qui  s'est  oUigé  à  nous  don- 
ner, ne  peut  produirequ^uieaction  per- 
sonnelle ;  en  conséquence,  elle  ne  peut 
être  exercée  que  contre  la  personne 
obligée  et  devant  ses  juges  naturels, 
c'est-à-dire  ceux  de  son  domicile.  Il 
importe  peu  que  l'objet  de  l'obligation 
soit  on  immeuble  ou  un  meuble^  tant 
qu'il  n'y  a  pas  translation  de  propriété, 
et  c'est  la  supposition  de  Potoier,  l'ac- 
tion ne  peut  avoir,  ni  être  censée  avoir 
la  situation  de  l'héritage  qui  en  est  l'ob- 
jet ;  et  ceux  qui, sous  rempire  du  Gode, 
adopteraient  la  solution  de  ^othier, 
procéderaient  d'un  autre  principe,  ils 


invoaueraient  sans  doute  la  translalioa 
immédiate  de  la  propriété  par  l'effet  de 
TobUgation,  en  se  fondant  sur  les  dis- 
positions des  art.  711,  1id8,  158^2,0. 
eiv.  Mais  il  nous  paraît  que  c'est  mal 
raisonner^  c'est  admettre  i'elfet  avant  la 
cause,  ou  tout  au  moins  tenir  reflet  pour 
certain,  lorsque  la  cause  estencore  dou- 
teuse, ce  qui  est  incontestable,  dans  le 
casoùrobiigatiott  elle-même  est  l'objet 
du  litige. 
*  Les  formes  des  actes,  étant  au- 

i'ourd'hui  les  mêmes  pour  tonte  la 
î'rance,  cette  doctrine  a  perdu  beau- 
coup de  son  importance;  elle  ne  peut 
recevoir  son  application  qu'h regard  des 
actes  passés  à  l'étranger  et  selon  la  loi 
ëe  ce  pays. 
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CHAPITRE  IL 

9B.  Les  Personnes  qui  sont  l'objet  de  nos  lois  coatumières  sont  celles  qal 
Jouissent  de  la  vie  civile. 

§  I*'.  De  la  vie  civile. 

99.  La  vie  civile,  ou  VélcU  civil  d'une  personne,  n'est  autre  chose  que  la 
participation  d'une  personne  aux  droits  de  la  société  civile.  —  La  mort  civile 
est  le  retranchement  de  cette  société  et  la  privation  de  ces  droits  ^. 

tB.  On  perd  la  vie  civile  de  deux  manières.  La  première  est  lorsqu'on  re- 
nonce volontairement  au  siècle  et  à  la  société  civile,  par  la  profession  reli- 
gieuse dans  un  ordre  approuvé  par  les  lois  du  royaume.  —  Le  religieux  qui  a 
obtenu  du  pape  dispense  de  ses  vœux,  ne  recouvre  pas  par  cette  dispense  la 
vie  civile  ;  car  le  pape  n'a  aucun  pouvoir  dans  ce  royaume  sur  tout  ce  qui 
est  de  l'ordre  politique,  tel  qu'est  rétat  civil  des  personnes  :  le  roi  seul  peut 
restituer  la  vie  civile  à  ceux  qui  l'ont  perdue.  —  À  l'égard  de  celui  qui  a  fait 
déclarer  nuls  ses  vœux  par  sentence  ae  l'official,  par  défaut  de  liberté  ou  de 
publicité  ou  de  l'intervalle  d'un  an  de  noviciat  qui  doit  précéder  la  professîon,ou 

Ï)arce  qu'ils  auraient  été  faits  avant  l'âge  de  seize  ans  accomphs,  requis  par 
es  ordonnances,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  jouit  de  l'état  civil  ;  non  que  la  sen- 
tence de  l'official  le  lui  restitue,  ce  qui  ne  pourrait  être  au  pouvoir  de  l'official, 
mais  parce  que  ses  vœux  étant  déclarés  nuls  par  un  juge  a  ^ui  nos  lois  attri- 
buent la  connaissance  de  cette  matière,  il  s'ensuit  qu'il  n'a  jamais  perdu  l'é- 
tat civil,  qui  ne  peut  l'être  que  par  une  profession  valablement  faite. 

99.  La  profession  religieuse  que  les  jésuites  de  France  faisaient  par  l'émis- 
sion de  leurs  premiers  vœux,  suspendait  plutôt  leur  état  civil  qu'elle  ne  le  leur 
faisait  entièrement  perdre  :  ils  n  en  jouissaient  pas  tant  quUls  demeuraient 
dans  la  société;  mais,  s'ils  en  étaient  congédiés  avant  l'âge  de  trente-trois 
ans,  ils  étaient  tellement  censés  ne  l'avoir  jamais  perdu  que  ceux  qui  avaient 
recueilli  à  leur  place  les  successions  de  leurs  parents  échues  pendant  qu'ils 
étaient  dans  la  société,  étaient  tenus  de  les  leur  rendre,  sans  néanmoins  au- 
cune restitution  de  fruits.  Lorsqu'ils  étaient  congédiés  après  Tàge  de  trente- 
trois  ans,  non-seulement  ils  ne  recouvraient  pas  les  successions  de  leurs  pa- 
rents, échues  avant  leur  congé,  mais  ils  demeuraient  inhabiles  k  succéder  à 
l'avenir;  ce  gui  avait  été  ainsi  ordonné  pour  assurer  la  tranquillité  des  familles» 
par  déclaration  du  roi  de  1715.  Au  reste,  ils  jouissaient,  quant  à  tous  autres 
eflets,  de  leur  état  civil,  qui  n'a  été  que  suspendu  pendant  qu'ils  étaient  dans 
la  société. 

80.  La  seconde  manière  dont  se  perd  la  vie  civile,  est  lorsque  quelqu'un 
est  retranché  malgré  lui  de  la  société  civile  par  une  condamnation  a  une 
peine  capitale.— Ces  peines  sont  la  mort  naturelle,  la  peine  des  galères  à  per- 
pétuité, et  celle  du  bannissement  perpétuel  hors  du  royaume  *.  —  Il  faut  ex- 


*  F.  art.  22,  C.  civ.  «  Les  condam- 
«  nations  à  despeines  dont  l'eiïet  est 
«  de  priver  celui  gui  est  condamné,  de 
(I  toute  participation  aux  droits  civils 
•  ci-après  exprimés,  emporteront  la 
«mort  civile.  > 


*  Aujourd'hui  les  condamnations  qui 
emportent  mort  civile  sont  celles  qui 
prononcent  la  peine  de  mort  (art.  23, 
C.  civ.),  les  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité et  la  déportation  (art.  18,  C.  pé« 
nal). 
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cepter  des  condamnattons  à  peine  capitale  qui  font  perdre  la  vie  civile,  celles 
qui  sont  rendues  par  un  conseil  de  guerre.  Le  bannissement  hors  du  royaume 
par  un  simple  ordre  de  sa  majesté,  sans  condamnation  judiciaire,  ne  fait  pas 
perdre  Tétat  civil,  ni  les  droits  de  citoyen  ^ 

St.  Les  condamnations  à  peine  capitale,  lorsqu'elles  sont  contradictoires^ 
font  perdre  la  vie  civile  à  l'accusé,  du  jour  qu'elles  lui  sont  prononcées  *• 
C'est  pourquoi,  comme  il  est  d'usage  de  ne  prononcer  aux  condamnés  les  sen- 
tences qui  ont  besoin  d'être  confirmées  par  arrêt,  qu'après  l'arrêt  qui  les  a 
confirmées,  le  condamné  n'est  pas  censé  avoir  pendu  la  vie  civile  du  jour  de 
la  date  de  la  sentence  ;  il  la  perd  seulement  du  jour  de  la  prononciation  qui 
lui  est  faite  de  la  sentence  et  de  l'arrêt  qui  la  confirme  :  car  de  même  que  les 
lois  publiques  n'ont  d'effet  que  du  jour  qu'elles  sont  promulguées,  de  même  les 
jugements  de  condamnation,  qui  sont  comme  des  lois  privées,  ne  peuvent 
avoir  d'effet  que  du  jour  qu'elles  sont  notifiées  au  condamné  *. 


jugement  par  effigie,  ou  par  un  tableau^  mais,  s'il  meurt  dans  les' cinq  ans  de- 
puis l'exécution,  ou  s'il  se  constitue  ou  est  arrêté  prisonnier,  soit  dans  les  cinq 
ans,  soit  après  les  cinq  ans,  la  condamnation  par  contumace  est  anéantie,  et 
le  condamné  est  censé  n'avoir  jamais  perdu  la  vie  civile.  Au  contraire,  s'il 
meurt  après  les  cinq  ans  sans  s'être  représenté  ni  avoir  été  arrêté  prisonnier, 
il  est  censé  l'avoir  perdue  du  jour  de  l'exécution  de  la  sentence  par  contu- 
mace *  (Ordonn.  de  1670,  lit.  17,  art.  18  et  '29).  —  Lorsqu'il  s'est  écoulé  un 
temps  de  trente  ans  '  depuis  l'exécution  de  la  sentence,  le  condamné  ne  pou- 
vant plus  être  arrêté,  et  n'étant  plus  reçu  à  se  représenter,  la  mort  civile  qu'il 
a  encourue  devient  irrévocable,  si  ce  n'est  par  une  grâce  spéciale  du  prince. 
Le  laps  de  trente  ans  opère  bien  une  fin  ae  non-recevoir  contre  les  peines 
qui  lui  restent  k  subir,  mais  il  ne  peut  abolir  celle  de  la  mort  civile  qu'ila  en- 
courue de  plein  droit  '. 


1  Le  roi  ne  pourrait  aujourd'hui , 
par  un  simple  ordre,  bannir  un  Fran- 
çais. 

*  Du  moment  de  l'exécution,  soit 
réelle,60it  par  effigie  (art.  :26;718,7I9, 
Cod.  civ.). 

Art.  36.  «  Les  condamnations  con- 

■  tradictoires  n'emportent  la  mort  ci- 

■  vile  qu'à  compter  du  jour  de  leur  exé- 
«  lion,  soit  réelle,  soit  par  efllgie.  » 

*  Il  semble  que  la  doctrine  du  Code 
est  plutôt  une  notification  à  la  société, 
par  l'exécution,  que  la  notification  au 
condamné  lui-même. 

*  Toute  cette  doctrine  est  changée 
parle  Code  civil  (art.  27, 28, 3l)Xamort 
civile  est  suspendue  pendant  cinq  ans, 
date  de  l'exécution  par  effigie,  au  lieu 
de  frapper  immédiatement  lecondamné, 
sauf  à  être  résolue  comme  autrefois. 

Art.27.«Les  condamnations  par/»n- 

•  lumace  n'emporteront  la  mort  civile 
«  qu'après  les  cing  années  qui  suivront 

•  rexecution  du  jugement  par  effigie. 


«et  pendant  lesquelles  le  condamné 
«  peut  se  représenter. 

Art.  28.  «  Les  condamnés  par  contu- 
a  mace  seront,  pendant  les  cinq  ans,  ou 
a  jusqu'à  ce  qu^ils  se  représentent  ou 
tt  qu'ils  soient  arrêtés  pendant  ce  délai, 
«  privés  de  Texercice  des  droits  civils. 
—  «  Leurs  biens  seront  administrés  et 
«  leursdroitsexercésde  même  que  ceux 
a  des  absents.  » 

Art.  31.  «  Si  le  condamné  par  contu- 
«  mace  meurt  dans  le  délai  de  grâce  des 
a  cinq  années  sanss'être  représenté,  ou 
a  sans  avoir  été  saisi  ou  arrêté,  il  sera 
«  réputé  mort  dans  l'intégrité  de  ses 
«droits.  Le  jugement  de  contumace 
K  sera  anéanti  de  plein  droit,  sans  pré- 
«  judice  néanmoins  de  Taclion  de  la 
<  partie  civile,laquelle  ne  pourra  être 
(t  intentée  contre  les  héritiers  du  con- 
«  damné  que  par  la  voie  civile.» 

»  Aujourd^ui  vingt  ans  (art.  635. 
C.  inst.  crim.) 

•  r.  art.  32,  C.  civ.  «  En  aucun  cas 
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S II.  Division  des  personnes  en  Français  el  étrangère. 

8S.  Entre  les  personnes  qui  sont  membres  de  la  société  civile,  on  distingao 
les  Français  naturels,  ou  naturalisés,  lesquels  jouissent  des  droits  de  citoyen; 
et  les  étrangers  qu'on  appelle  Aubaine,  quasi  alibi  nali,  qui  participent  seule- 
ment aux  droits  que  le  droit  des  sens  a  établis,  mais  non  k  ceux  que  les  lois  ci- 
viles n'ont  établis  que  pour  les  citoyens,  tels  qne  sont  les  droits  de  succession 
active  et  passWe,  de  testament,  de  retrait  lignager,  etc. 

84.  Les  Français  naturels  sont  ceux  qui  sont  nés  en  France  *,  on  dans  les 
autres  Etats  de  la  domination  de  sa  majesté.  Ils  jouissent  des  droits  de  citoyen, 
pourra  qu'ils  n'aient  pas  abdiqué  leur  patrie  par  un  établissement  en  pays 
étranger,  sans  aucun  esprit  de  retour  en  France.  —  Les  Français  qui  ont  des 
établissements  de  commerce  dans  les  Etats  du  Turc,  ou  aulres  pays,  sous  la 
protection  des  consuls  de  sa  majesté^  ne  sont  pas  censés  avoir  abdiqué  leur 
patrie  *,  et  joonsent  des  droits  de  citoyen.— Ceux  qui  sont  nés  dans  les  pays 
étrangers,  d*uD  père  français  qui  n'ayait  pas  abdiqué  sa  patrie,  ni  perdu  f  esprit 
de  retour,sont  réputés  Français  ^  cause  de  leurorigine,[)OurTU  qu'ils  reyrennent 
en  France  *.  Ceux  qui  sont  nés  dans  un  pays  conquis  par  sa  majesté,  soit 
avant,  soit  depuis  la  conquête,  deviennent  Français  par  la  conquête,  et  ils  en 
conservent  les  droits,  quoique  depuis,  par  le  traité  de  paix,  cet  Etat  ait  été 
rendu  à  une  puissance  étrangère  ;  pourvu  qu'ils  en  soient  sortis  et  aient  trans- 
féré leur  domkile  en  France  avant  le  traité*. 

S8.0n  appelle  Fnmçais  naturalisés  les  étrangers  étaMis  dans  le  royaume, 
qui  ont  obtenu  du  roi  des  lettres  de  naturalisation,  qui  s'expédient  2i  la  grande 
chancellerie,  et  doivent  être  re^istrées  au  parlement  et  ^  la  chambre  des  comp- 
tes.--Ces  lettres  de  naturalisation  leur  donnent  les  mêmes  droits  qu'aux  Fran- 
çais naturels  <.  *-  Sans  ces  lettres  ils  ne  peuvent  les  acquérir,  quclqite  long 
temps  qu'il  y  ait  qu'ils  aient  établi  leur  domicile  en  France  *.  —  Néanmoins, 


«  la  prescription  de  hi  peine  ne  réinté- 
«  grera  le  condamné  dans  ses  droits  ci- 
«  vils  pour  l'avenir.  » 

*  La  naissance  en  France  ne  suffit 
pas  aujourd'hui  pour  donner  immédia- 
tement ,  et  par  le  fait  même,  la  qualité 
de  Français,  elle  facilite  seulement  à 
l'enranide  l'étranger,  et  par  conséquent 
étranger  lui-même,  le  moyen  de  deve- 
nir Français. 

Art.  9,  C.  civ.  :  «  Tout  individu  né 
«  en  France  d*un  étranger  pourra,dans 
«  l'année  qui  suivra  l'épo<)ue  de  sa  ma- 
«  jorilé,  réclamer  la  qualité  de  Fran- 
tiçais,  pourvu  que,  dans  le  cas  où  il 
«  résiderait  en  France,  il  déclare  qi»e 
«  son  intention  est  d'y  fixer  son  domi- 
«  cile,  et  que, dans  le  cas  où  il  résiderait 
m  en  pays  étranger,  il  fasse  sa  soumis- 
n  sion  de  fixer  en  France  son  domicile, 
«  et  qu'il  l'y  établisse  dans  l'année,  à 
«  compter  de  l'acte  de  soumission.  » 

"  F .  art.  17,  dernier  $,  C.  civ.  «  Les 
«  établissements  de  commerce  ne  pour- 
«  root  jamais  être  considérés  comme 


«  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour.» 

*  Aujourd'hui  ils  sont  Français , 
quand  même  ils  ne  reviendraient  point 
en  France,  l'article  10,  C.  civ.,  ne  les 
soumet  à  aucune  condition.  - 

*  Les  habitants  d'un  pays  ne  peuvent 
acquérir  la  qualité  de  Français  qu'au- 
tant que  le  pays  est  incorporé  légale- 
ment au  territoire  français  :  avant  le 
traité  de  paix,  on  doit  plutôt  voir  une 
occupation  militaire,  qu'une  véi*itable 
conquête. 

^  Les  lettres  de  naturalisation  confè- 
rent aux  naturalisés  les  mêmes  droits 
civils  dont  jouissent  les  Français  de  nais- 
sance, sauf  l'aptitude  à  siéger  dans  Tune 
ou  l'autre  chambre,  pour  laquelle  des 
lettresde  grande  naturalisation  vérifiées 
dans  les  deux  chambres  sont  nécessai- 
res (Ordonn.  4  juin  1814). 

*  Nous  croyons  qu'il  en  est  encore 
de  même  aujourd'hui;  cependant  quel- 
ques auteurs  pensent  que  s'il  résultait' 
évidemment  desdrconstanoes  que  ces 
étrangers  eussent  abdiqué  toutespritdG 
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psr  un  priviléffe  partîciilier  de  h  marine,  les  étrangers,  an  bout  de  cinq  ans  de 
service  d.ms  la  marine  de  sa  majeslé,  actniièrent  tes  droHs  de  Français  sans 
aToir  besoin  de  lettres  de  naturalisalioB  (Edit  dn  mois  d'atril  USl). 

S  III.  Àutftê  dwiêiotudêsperanmes* 

9U.  Une  autre  division  des  personnes  est  en  celles  qui  sont  usantes  de  Tcurs 
droits,  et  en  celles  qui  sont  ou  sous  puissance  de  mari,  ou  sous  la  puissance  pa- 
ternelle, ou  sous  celle  de  tuteurs  ou  curateurs  *•  V,  sur  ce  le  Ht.  9,  elVIntrod. 
au  lit.  10,  ch.  S. 

89.  On  divise  encore  les  personnes  en  cîercê  et  laïques.  Les  clercs  ou  ec- 
clésiastiques sont  disiinsués  des  laïques  par  plusieurs  privilèges  que  nos  rois 
ont  accordés  au  clergé.  Vq  des  principaux  est  qu'ils  peuvent  être  jugés  par  un 
juge  d*église,  qu'on  appelle  officiai,  lorsqu'ils  sont  assignés  snr  une  action  pu- 
rement personnelle.  L'exemption  de  la  contrainte  par  corps,  des  tutelles,  cu- 


:  qui  sont  constitués  dans  tes  «rares  sacres,  c'est-à-dire  qui  i 
sous-diacres;  ou  ceux  qui  n'étant  que  simples  tonsurés,  sonl  actvellemefil  rési- 
dants et  servants  aux  ofBces.  ministères  et  bénéfices  qu'ils  tienneM  de  l'Edite. 
(Ordonn.  de  Moulins,  art.  60;  édît  du  mois  d'avril  1695,  art.  38.)  —  Ceux 

3 ui  sont  membres  d'une  congrégation  ecclésiastique,  tels  que  senties  confrères 
e  l'Oratoire,  paraissent  aussi  devoir  jouir  des  privilèges  de  cléricature,  quand 
même  ils  ne  seraient  pas  clercs.  * 

S9.  Enfm,  on  distingue  les  personnes  en  nobles  et  non  nobles  *.  —  La  no' 
blesse  qui  distinpe  les  nobles  des  non-nobles,  consiste  en  certains  titres  d'hon* 
neur  et  en  certains  privilèges  qui  leur  sont  accordés.  II  y  a  aussi  quelques  points 
de  notre  droit  coulumicr  qui  n'ont  lieu  qu'entre  les  nobles,  tel  que  le  droit  de 
garde-noble  *,  dont  nous  traitons  dans  Tfntrod.,  au  tit,  !•%  ch.  9. 

80.  Il  V  a  une  noblesse  transmissible,  et  une  qui  n'est  que  personnelle.  La 
transmissible  passe  aux  enfans  do  père  noble  :  telle  est  celle  qu'on  a  acquise  par 
la  naissance  ou  par  les  lettres  de  noblesse,  ou  par  quelque  office  qiri  donne  h 
ceux  qui  en  sont  pouivus  une  noblesse  transmissible.  La  noblesse  personnelle 
est  celle  qui  expire  avec  la  personne,  et  ne  se  transmet  point  à  ses  enfants.  Il  y 
a  certains  offices  et  étals  qui  donnent  cette  noblesse  purement  personnelle.  — 
Entre  les  oriices  qui  donnent  une  noblesse  transmissible,  les  Uns  la  donnent  au 
premier,  les  autres  au  second  degré.— La  noblesse  est  transmissible  au  premier 
degré,  lorsqu'il  suffit,  pour  au'etie  passe  irrévocablement  aux  enfants,  que  le 
père  soit  mort  revêtu  de  l'oroce,  ou  vétéran  r  elle  est  transmissible  seulement 
au  second  degré,  lorsqu'il  faut  que  l'aïeul  paternel  anssi  bien  que  le  père  soient 
morts  revêtus  de  roOîce,  ou  vétérans.  —Les  enfens  de  celui  qui  est  rerélu  d'un 
office  anoblissant  au  premier  degré,  ou  de  celui  qui  se  trouve  dans  le  second 
degré  auquel  la  noblesse  de  son  office  est  transmissible,  jouissent  provisionnel- 


retour  dans  leur  patrie,  en  se  fixant  en 
France  d*une  manière  irrévocable,  ils 
deviendraient  Français,  ipso  facto,  et 
sans  lettres  de  naturalisation. 

*  Cette  division  est  encore  admise 
aujourd'hin. 

'Cette  division  est  aujourdlmi sans 
utiliiéen  droit,  attendu  la  suppression 
des  officialités  et  des  privilèges  de  déri- 
cature. 

*  Cette  disifnctfon  est  encore  admise 


dans  la  Charte,  mais  sans  utilité  réelle. 

Art.  62,  Charte  :  «  La  noblesse  an- 
«c  cienne  reprend  ses  titres,  la  nouvelle 
«  conserve  les  siens.  Le  roi  faiit  des 
«t  nobles  à  volonté,  maïs  il  ne  leur  ac- 
te cordé  que  des  rangs  et  des  honneurs, 
«t  sans  aucune  exemption  des  charges  et 
«  des  devoirs  de  h  société.  » 

*  Aujourd'hui  les  droits  du  père  ou 
de  h  mère  survivant  sont  les  mêmes 
pour  tous  les  Français. 
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lement  de  l'état  de  noblesse  dès  le  moment  que  leur  père  est  reçu  dans  l'office; 
mais,  si  leur  père  s'était  démis  de  son  office  sans  avoir  acquis  la  vétérance,  cette 
noblesse  s'évaaouirait.  — Le  roi,  par  son  édit  du  mois  de  janvier  1751,  a  créé 
une  noblesse  militaire,  sur  laquelle  il  faut  voir  cet  édit. 

40.  La  noblesse  se  prouve  ou  par  le  rapport  des  titres  par  lesouels  elle  a  été 
acquise,  tels  que  sont  les  lettres  de  noblesse,  les  provisions  d'oAices:  ou  sans 
ces  titres,  par  une  possession  centenaire  qui  ne  soit  pas  contredite  par  la  preuve 
contraire  d'une  origine  roturière. 

41.  La  noblesse  se  perd  ou  par  un  jugement  qui  porte  dégradation  de  no- 
blesse, ou  par  Texercice  d'une  profession  dérogeante  à  noblesse;  telle  que  celle 
des  arts  mécaniques,  de  Tétat  d'huissier,  etc.—  Autrefois  tout  commerce  déro- 

Seait  à  noblesse.  Louis  XIV  en  a  excepté  le  commerce  de  mer ,  et  depuis,  celui 
e  terre  en  gros,  pourvu  qu'ils  s'exercent  sans  ouverture  de  boutique,  ouvroir 
ou  autre  appareil  mercantil  (Edits  d'août  1669,  et  de  décembre  1701). 

49.  La  noblesse  perdue  par  la  dérogeance  peut  se  recouvrer  par  celui  qui 
l'a  perdue,  ou  par  ses  enfants,  en  obtenant  du  roi  des  lettres  de  réhabilitation. 
48.  La  division  des  personnes  en  celles  qui  sont  de  condition  franche,  et 
celles  qui  sont  de  condition  servUe,  n'a  plus  lieu  dans  notre  coutume  ;  car  de- 
puis longtemps  il  n'y  a  plus  de  serfs  dans  cette  province» 


CHAPITRE   IIL 

nea   Cho9e9. 

44.  Les  Choses  qui  sont  l'objet  de  nos  lois  municipales,  sont  celles  qui  sont 
dans  le  commerce,  et  qui  composent  les  biens  des  particuliers,  tes  quœ  sunt  in 
bonis, 

SECT.  P*.  —  DbS  DIFFÉaENTES  DIVISIONS  DES  CHOSES. 

4tt.  On  divise  les  choses  en  corporelles  et  en  incorporelles  ^—Les  choses 
corporelles  sont  celles  qui  ont  un  être  réel  et  physique,  et  qui  se  perçoivent  par 
les  sens;  comme  une  maison,  un  cheval,  une  bibliothèque.  —  Les  choses  tn- 
corporelles  sont  celles  qui  n'ont  qu'un  être  moral  et  intellectuel,  et  qui  ne  se 
perçoivent  que  par  l'entendement;  comme  un  droit  de  créance,  une  rente,  un 
droit  de  succession,  etc.  —  On  divise  encore  les  choses  en  meubles  et  immeu- 
bles *;  et  cette  division  est  d'un  grand  usage  dans  la  plupart  des  parties  de 
notre  droit  municipal.  —  Cette  division  des  choses  en  meubles  et  immeubles 
s'applique  tant  aux  choses  corporelles,  qu'aux  choses  incorporelles  *• 


*  Quoique  cette  division  des  choses 
ne  soit  pas  formellement  énoncée  dans 
le  Code  civil,  cependant  plusieurs  de  ses 
dispositions  la  supposent. 

«  F.  art.  516,C.civ..«Touslesbiens 
<  sont  meubles  ou  immeubles.  » 

•  F.  art.  5'26et529,  C.civ. 

Art.  5-26.  «Sont  immeubles,  par  l'objet 
«  auquelilss'appliquent— L'usufruit  ces 


«  choses  immobilières;— Les  servitudes 
«  ou  services  fonciers; — Les  actions  qui 
«  tendentà revendiquer  un  immeuble.» 
Art.  529  «  Sont  meubles  parla  déter- 
<c  mination  de  laloi,lesobligationset  ac- 
«  lions  oui  ont  pour  objet  des  sommes 
(c  exigibles  ou  des  effets  mobiliers,  les 
«  actions  ou  intérêts  dans  les  compa- 
«  gnies  de  finance,  de  commerce  ou 


\/ 
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AAT.  I**.  -^  !>•  to  dIvIiloB  des  cfaote»  cor|M>r«UM  «n  aMoblei  «c  im« 

■MoblM. 

âO.  Lesm^^/^^  sont  les  choses  qui  sont  transportables  d*an  lien  à  nn  autre, 
et  qui  ne  font  pas  partie  de  quelque  immeuble  ^.^  La  grandeur  du  volume  et 
du  prix  d'une  cnose  n'empêche  cas  qu'elle  ne  soit  meuble  ;  c'est  pourquoi  on  ne 
doute  pas  (pie  les  navires  ne  soient  meubles. 

49.  Les  immeubUi  sont  les  fonds  de  terre  et  maisons,  et  tout  ce  qui  en  fait 
partie  *. —  Ce  qui  est  dans  une  terre  seulement  pour  son  exploitation,  n'en  fait 
pas  partie,  et  est  meuble  '  :  imtrumenlum  fundi  non  est  pars  fundi.  Tels  sont 
les  bestiaux  et  les  meubles  aratoires.— Les  choses  qui  font  partie  d'un  héritage, 
sont  celles  qui  servent  en  quelque  façon  à  le  compléter,  et  qui  y  sont  pour  per- 
pétuelle demeure,  surtout  si  elles  y  sont  cohérentes.  C'est  par  cette  raison  que 
notre  coutume  déclare  immeubles  les  moulins  à  vent,  les  pressoirs,  comme  co- 
hérents et  faisant  partie  de  l'héritase  où  ils  se  trouvent.  Quoique  les  écbalas  ne 
soient  que  légèrement  cohérents  h  la  terre,  et  qu'on  les  en  relire  tous  les  ans; 
néanmoins  comme  ils  sont  dans  Théritage  h  demeure,  et  qu'ils  paraissent  faire 
comme  un  corps  avec  la  vigne  qui  y  est  attachée,  ils  sont  censés  faire  partie  de 
l'héritage,  et  sont  réputés  immeubles.  Les  pailles,  fourrages  et  fumiers  d'une 
terre  sont  aussi  ré[>utés  immeubles  et  parties  de  l'héritage.  (L.  7,  $  2,  If.  de 
acL  empt.)^  La  raison  de  la  perpétuelle  demeure  a  fait  aussi  réputer  partie  de 
l'héritage  et  immeuble,  l'artillerie  d'un  ch&teau,  les  ornements,  vases  et  livres 
servant  au  culte  divin  dans  la  chapelle  du  château  *  ;  les  choses  qui  éiant  mises 
dans  une  maison  ou  autre  héritage  par  le  propriétaire,  sont  censées  y  être  mises 
pour  perpétuelle  demeure,  et  en  faire  en  conséquence  partie. — Elles  sont 
pareillement  censées  y  être  mises  pour  perpétuelle  demeure,  et  faire  partie  de 


«  d'industrie,  encore  que  des  immeu- 
«  blesdépendantsde  ces  entreprises  ap- 
«  |>artiennent  aux  compagnies.  Ces  ac- 
n  tiens  ou  intérêts  sont  réputés  meu- 
R  bles  k  l'égard  de  chaque  associé  seu- 
II  lement,  tant  que  dore  la  société.  — 
«  Sont  aussi  meubles  par  la  détermi- 
«  nation  delà  loi,  les  rentes  nerpétuel- 
«  les  ou  viagères,  soit  sur  rEtat,  soit 
«  sur  des  particuliers.  » 

1  F.  art.  528.  C.civ.  «  Sont  meubles 
H  par  leur  nature,  les  corpsqui  peuvent 
«  se  transporter  d*un  lieu  a  un  autre,  soit 
«qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes 
«  comme  les  animaux,  soit  qu'ils  ne 
«  puissent  changer  de  place  que  par  l'ef- 
«  fet  d'une  force  étrangère,  comme  les 
«  choses  inanimées.  » 

*  F.  art.  518,  C.  civ.  «  Les  fonds  de 
«  terre  et  les  b&timents  sont  immeubles 
«parleur  nature.  » 
^  »  L'art.  52i,  C.  civ.,  en  dispose  au- 
trementlorsque  cesobjetsont  étéplacés 
par  le  propriétaire  pour  le  service  et 
rexploitation  du  fonds. 

Art.  52i.  «  Les  objets  que  le  proprié- 
«  taâre  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le 
«  serviee  de  l'exploiution  de  ce  fonds, 


«  sont  immeubles  par  destination.  — 
fc  Ainsi,  sont  immeubles  par  destina- 
«  tion,  quand  ils  ont  été  placés  par  le 
«  propriétaire  pour  le  service  et  Tcx- 
«  ploitation  du  ronds— Les  animaux  at- 
«  tachés  à  la  culture;  —  Les  ustensiles 
«  aratoires  I  —  Les  semences  données 
(C  aux  fermiers  ou  colons  partiaires  ;  — > 
n  Les  pigeons  des  colombiers;—  Lesla- 
«pius  des  garennes;  —  Les  ruches  à 
ft  miel  ;  —  Les  poissons  des  étangs  ;  — 
«  Les  pressoirs,  chaudières,  alambics, 
«  cuves  et  tonnes  ;~Lës  ustensiles  né- 
«  cessaires  à  l'exploitation  des  forges, 
«papeteries  et  autres  usines;  —  Les 
«  paillesetengniis.— Sont  aussi  immeu- 
«  bles  par  destination,  tous  effets  mo- 
«  biliers  que  le  propriétaire  a  attachés  au 
«  fonds  a  perpétuelle  demeure.  » 

*  On  ne  pourrait  plus  aujourd'hui 
réputer  immeubles  les  ornements,  va- 
ses et  livres  servant  au  culte  divin  dans 
la  chapelle  d'un  château;  tous  ces  ob- 
jets relatif  au  culte,  qui  est  essentiel- 
lement personnel,  se  rapportent  direc* 
tement  aux  personnes,  et  non  point  au 
service  ou  à  l'exploitation  de  l'immeu- 
ble. F.  art*  521,  G.  civ.  ci-dessus. 
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la  maison  ou  autre  Iicritagc,  lorsqu'elles  y  ont  clé  mises  par  un  emphyléotequi 
avait  la  seigneurie  utile  réversible  de  ladite  maison  eu  autre  héricage.  La  raisoa 
en  est  qu'il  est  de  la  nature  des  baux  empiiytéotiques  qu'ils  soient  fails  dans  la 
vue  que  i'emphytéote  fera  des  améliorations  à  rbéri(age;  qu'il  ne  puisse»  en  con- 
séquence, enlever  à  la  findu  bail,  ni  même  dans  un  temps  voisin  de  Texpiration 
du  bail,  celles  qu*il  y  a  faites:  en  quoi  un  emphytéotedifl'ère  d'un  simple  usufruit 
lier  *.— Sur  plusieurs  autres  choses  qui  sont  censées,  ou  non,  faire  partie  d'un 
héritage  ou  d'une  maison,  F.  les  art.  354, 355,  356  de  notre  coutume,  et  les 
notes  sur  ces  articles,  où  nous  donnons  des  règles  pour  décider  ce  qui  ikit,  ou 
nou,  partie  d'une  maison. 

49.  Observez  à  l'égard  des  choses  qui  font  partie  dMne  maison  ou  autre  hé- 
ritage, qu'elles  sont  censées  immeubles,  et  continuent  d'en  faire  partie,  quoi- 
qu'elles en  aient  été  détachées,  tant  que  leur  destination  est  d'y  être  repUeéea; 
tels  sont  les  échalas,  qu'on  sépare  de  la  vigne  pendant  l'hiver,  pour  les  y  re- 
mettre au  printemps;  les  tuiles  qu'on  a  6tées  de  dessus  une  couverture  pour  les 
y  remettre  après  que  la  couverture  aura  été  réparée  •.  —  Cette  destination  con- 
serve bien  la  qualité  d'immeubles  aux  choses  nui  ont  été  àéj^  attachées  h  Thé- 
riiage ,  mais  elle  ne  suffit  pas  pour  la  leur  acquérir.  C'est  pourquoi  des  échalas, 
des  tuiles  et  autres  matériaux,  auoique  déjà  voitures  sur  l'héritage  pour  y  être 
attachés,  n'en  sont  point  censés  faire  partie,  et  conservent  leur  qualité  de  meu- 
bles jusqu'à  ce  qu'ifs  y  soient  effectivement  attachés  '. 

Aav.  II.  —  DivWoa  d«i  eteta»  Incorpor^ll^f  «o  «i««tkf  tlloMMolilM. 

49.  Le  droit  couttimier  ayant  divisé  tous  les  biens  en  meubles  et  immeu- 
bles, les  choses  incorporelles,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  par  eUe&^némes  suscep- 
tibles de  ces  qualités,  doivent  être  assignées  à  l'une  ou  a  l'autre  de  ces  classes. 
—  Les  droits  réels  que  nous  avons  dans  un  héritage, /tw  in  re,  tels  que  sont 
les  droits  de  rente  foncière,  de  champart,  d'usufruit  *  etc.,  sofit  réputés  de 
même  nature  d'immeubles  que  l'héritage  sur  lequel  ils  sont  à  prendre.  —  Les 
droits  que  nous  avons  à  cause  de  quelqu'un  de  nos  héritages,  tels  que  les  droits 


^  Puisque  l'usufruit  des  immeubles 
est  lui-même  un  immeuUe  (art.  526, 
C.  etv.),  on  pourrait  croire  que  les 
cdûets  mobiliers  de  leur  nature,  que  l'u- 
sufruitier aurait  placés  dans  le  fonds 
dont  il  a  l'usufruit  pour  le  service  et 
l'exploitation  de  ce  fonds,  devraient  être 
réputés  immeubles  pendant  la  durée  de 
l'usufruit»  sauf  k  perdre  •cette  qualité 
lors  de  la  cessation  de  l'usufruit  ;  mais 
il  faut  remarquer  que  l'ÛBraobilisation 
n'est  attachée  paor  la  loi  qu'à  l'acte  de 
destination  qui  émane  du  propriétaire 
même  (art.  524^  C  civ.)»  Le  droitde  l'u- 
sufruitier s'est  déià  kii-méme  qu'un 
Immeubleûctif  4  déclarer  immeubles  les 
effets  mobttierscnpioyés  p«r  l'^usufrui^ 
lier  à  l'eKeroiee  de  son  droit«  «ce  eerait 
étendre  les  dispoailiûDs  ide  la  loi  au  delà 
de  leursliiaites,  oe  s^niteiittulerdeux 
fictioms. 

*  il  ne  s'agit  pas  d'une  démoliUiHi; 
car.  ^ra  les  ioatériaux  devÂendrjéeiit 


meubles  conforiDément  à  la  décision  de 
l'art,  532,  G.  civ.  F,  ci-après^ 

*  V,  art»  53*2,  G.  civ.  «  Les  ma- 
«  tériaux  provenant  de  la  démolition 
«  d'un  édifice ,  ceux  assemblés  pour 
(i  ea  oon^truire  un  nouveau ,  sont 
«  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  eio* 
tt  ployés  par  i'i^uvrler  dans  une  con- 
«  stnftction.  >» 

*  L'usufruit  des  immeubles  est  dé* 
daré  immeuble  par  l'art.  526,  C.  dv,; 
mais  les  rentes  même  fondères  sont 
rangées  dans  la  dasse  des  meubles,  art« 
5'^,  €,  dv^w-U  y  a  néanmoins  une  ex- 
ception dans  la  loi  du  21  avril  1810» 
sur  les  mines  (art^.  6  et  18). 

ArL  526,  C.  m,  :  «  Est  immeuble, 
«  par  l'objet  auquel  il  s'appli€|ue,  l'usu* 
fi  {ruit  des  c)u>scs  immobilières.  » 

Art.  529  :  «  Sont  meubles  par  |a 
«  détermination  de  la  loi,  les  rentes 
«  f^erpétuelles  ou  viagères,  soit  Sttrl'E- 
«  tat,  soit  sur  des  particuliers*  » 
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de  servilndts  prétiîafes  dues  à  quelques-uns  4e  nos  hénUi^»  $ool  censés  ûa- 
meubles  de  même  que  l'héritage,  étant  censé»  n'étve  autre  ckoseqve  des  qua- 
lités de  rhéritaf e,  et  ne  faire  qu*uâ  seid  et  néme  font  avec  lui  ^  :  çiu«I  euinê 
9unt  jura prœdiorum  quampridem  qnalUer  se kabenUa,  L«i^,  iï.deverô. tign, 

&0.  A  regard  des  droUs  de  créance  qu'on  appelle/us  ad  rem,  qui  résultent 
des  ohiigalioDS  que  quelqu'un  a  contractées  envers  nous,  ils  suivent  la  nature 
de  la  chose  due  qui  en  est  l'objet,  et  à  laquelle  ils  doivent  se  terminer  *,  suivant 
cette  régie  %  aciioad  mobile  est  mobilis^  acHo  ad  îmmobite  e$l  imtnobilie,  — 
Suivant  ce  nrlncipe,  la  créance  d*une  somme  d'argent,  ou  de  quelque  autre 
diose  mûbîuère,  doit  être  assignée  k  la  classe  des  1)icns  meubles.  On  y  doit  pa- 
reîUeinenl  assigner  les  créances  qui  résultent  des  obligations  de  fatre  ou  de  ne 
pas  ialre  quelque  chose  ;  car  l'objet  de  ces  créances  consiste  dans  f  intérêt 
qu'a  le  créancier  que  le  débiteur  Casse  ce  çiu'il  s'est  oblijgé  de  fatre,  ou  qu'il  ne 
lasse  pas  ce  qu'il  s'est  obligé  de  ne  pas  faire;  et  même  lorsque  le  débiteur  ne 
fait  pas  ce  qu'il  s'est  oblige  de  faire,  le  créancier  ne  peut  extger  de  lu!  que  la 
somme  à  laquelle  sera  réglé  et  estimé  cet  intérêt  du  créancier,  qui  fait  l'objet 
de  CCS  créances,  cet  intérêt  étant  quelque  chose  de  mobilier,  puisqu'il  consiste 
dans  la  somme  d'argent  h  laquelle  il  doit  être  réglé  et  est'uné  ;  d'où  il  suit  que  ces 
créances  doivent  être  rangées  sous  la  classe  des  actions  moforlières  *,  — Cette 
décision  a  lieu  quand  même  ces  créances  seraient  accompagnées  d'hypothèque 


■*  Les  servitudes  ont  conservé  leur 
nature  immobilière,  art.  526,  Cod.  civ. 

Art. 526.  «Sont  immeubles, par fob- 
«  jet  auquel  ils  s'appli(|uenl,lesservitu- 
«  des  ou  services  fonciers.  » 

■  Toutes  les  éditions  de  Pothîer  que 
nous  avons  pu  consulter  portent  :  et  à 
laquelle  elle  doit  se  trouver;  ce  qui  ne 
présente  aucun  sens.  La  leçon  que  nous 
proposons  nous  semble  la  seule  véri- 
table. 

'  F.  art.  526  et  529,  C.  cîv. 

Art.  526  :  «  Sont  immeubles,  par 
«  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  les 
a  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un 
«  immeuble.  » 

ArL  529.  F.  ci-dessus,  p.  12,  note  3. 

*  Est-il  donc  vrai  que  toutes  les  obli- 
gations de  faire,  doivent  être  rangées 
dans  la  classe  des  biens  meubles?  Le 
droit  du  propriétaire  contre  un  entre- 
preneu  r  iKmr  exiger  la  construciiond'u  n 
édiiiceàlaquelle  ce  dernier  s'estobligé, 
est-il  donc  un  droit  mobilier?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  L'objet  d'une  obli- 
gation est,  sans  aucun  doute,  ce  que  le 
créancier  a  voulu  obtenir,  et  ce  que  le 
débiteur  a  promis;  or,  l'édifice,  chose 
ioture  et  possible,  tel  est  l'objet  qui  a 
été  stipulé  par  le  propriétaire  du  sol, 
et  promis  irautre  part  par  l'entrepre- 
neur; le  fait,  dans  rintention  récipro* . 
que  des  parties,  doit  procurer  un  im- 
meuble au  créancier;  l'exécution  ne 


sera  parfaitement  conforroeàla  volonté 
des  contractants ,  qu*aa<ant  que  t'édi- 
fice  sera  constrtiU  :  Le  droit  de  deman- 
der cette  ercécution  est  donc  immobi- 
lier. L'objet  direct  et  primitif  de  la 
créance,  c'est  la  chose  qiele  créancier 
a  droit  d'espérer  du  délnteur,  fidèle  à 
remplir  ses  engagements,  c'est  aussi 
ce  tpn  doK  déterminer  la  nature  du 
droit  ou  de  l'action  qui  n'en  est  que 
Texercice.  Les  dommage&^Btérêts  ne 
sont  point  i'objet  immécTiat  et  principal 
de  l'obligation  ,•  ils  ne  seront  dus  que 
lorsque  robligation  elle  même  aura  été 
transformée,  aura  subi  une  espèce  de 
novatlon  :  aussi  le  Code  civil,  art.  f  142, 
ne  dit  pas  que  les  obligations  de  faire 
soient  des  obligations  de  dommages- 
intérêts;  mais  il  dit  au  contraire  : 
«  Toute  obligation  de  fanre  ou  de  ne  pas 
«  faire  se  résout  en  dommages-inté- 
ff  rets,  en  cas  d'inexécution  de  la  part 
ff  du  débiteur.  »  11  ne  faut  donc  pas 
conclure  que  la  créance  a  été,  dès  son 
principe,  une  créance  de  dommages - 
intérêts.  Il  ne  faudrait  pas  même  con- 
clure que  le  refus  d'exécuter,  de  la  part 
du  débiteur,  dûtforcer  le  créancier  a  se 
contenter  des  dommages-intérêts,  car 
l'art.  1144  ajoute  :  «  Le  créancier  peut 
«  aussii  en  cas  dlnexécution,  être  au- 
«  torisé  ^  faire  exécuter  hii-même  l'o- 
ff  bligation  aux  dépens  du  débiteur.  » 
11  est  vrai  que  le  débiteur,  soit  au  cas 
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même  spéciale  sur  quelque  héritage  du  débiteur  ;  car,  quoique  Thypothèque  soit 
un  droit  dans  la  chose,  et  soit  par  conséquent,  à  le  considérer  en  lui-même» 
de  nature  immobitière  ;  néanmoins,  comme  ce  droit  n'est  qu'un  accessoire  des 
créances, 
moins  une 


car  ce  n'est  pas .^  .r    ^    r     ^         .    .    .- 

au  contraire  Taccessoire  qui  doit  suivre  celle  de  la  chose  pnncipale  :  aeeesso' 
rium  seguitur  naturam  principalis, 

ftt.  Les  créances  qui  ont  pour  objet  quelque  héritage  ou  autre  immeuble, 
doitent  être  assignées  k  la  classe  des  biens  immeubles  *.  Telle  est,  par  exem- 
ple, la  créance  ou  action  que  j'ai  contre  celui  qui  m'a  vendu  un  héntase,  à  ce 
qu'il  ait  à  me  le  livrer  .—Que  si  par  la  demeure  et  l'impuissance  en  laquelle  s'est 
trouvé  le  vendeur  de  me  livrer  ce  qu'il  m'avait  vendu,  l'action  que  j'avais  pour 
me  le  faire  livrer  s'est  convertie  en  une  action  aux  fins  de  dommages  et  inté- 
rêts :  cette  action  ne  sera  qu'une  action  mobilière,  puisqu'elle  ne  doit  se  terminer 
qu'à  une  somme  d'argent  a  laquelle  seront  liquidés  ces  dommages  et  intérêts  '• 

59.  L'action  qui  natt  de  la  vente  qui  m'a  été  Caiite  des  fruits  pendants  par  les 
racines,  ou  d'un  bois  sur  pied  pour  le  couper,  est  une  action  mobilière;  car, 
quoique  ces  choses  fassent  partie  de  la  terre ,  et  soient  immeubles  pendant 
qu'eUesy  sont  cohérentes,  néanmoins  les  ayant  achetées  pour  les  acquérir  seule- 
ment après  que,  par  leurséparation  du  sol,  elles  seraient  devenues  meubles,  l'ac- 
tion que  j'ai  tendit  ad  quid  mobUe,ei,^àT  conséquent,  est  une  action  mobilière. 

ftS*  Les  droits  d'un  fermier  d'une  métairie  et  d'un  locataire  d'une  maison, 
sont  des  droits  mobiliers,  car  le  droit  de  ce  fermier  ou  locataire  n'est  pas  uq 
droit  dans  la  chose,yii«  in  re,  mais  une  créance  ou  action  personnelle  contre  le 
bailleur,  qui  naît  de  l'obligation  que  le  bailleur  a  contractée  envers  lui  de  le 
faire  jouir  pendant  le  temps  du  bail  de  la  métairie  ou  de  la  maison.  Or,  cette 
créance  n'a  pas  pour  objet  la  métairie  même  ou  la  maison  même  ;  elle  ne  tend 
pas  à  lui  faire  acquérir  la  métairie  ou  la  maison  ;  mais  elle  a  pour  objet  un  fait, 
savoir,  à  l'égard  du  fermier  d'une  métalirie,  ut  prœstelur  ipsi  frui  licere;  c'est- 
à-dire  à  ce  qu'il  puisse  percevoir  les  fruits  de  la  métairie,  et  les  acquérir  par  la 
perception  qu'il  en  fait  :  ces  fruits  devenant  meubles  par  la  perception  qui  en 
est  faite,  le  aroit  du  fermier  tend  donc  h  acquérir  des  meubles,  et  est,  par  con- 
séquent, un  droit  mobilier.— Pareillement  à  l'égard  du  locataire  d'une  maison, 
la  créance  qu'il  a  contre  le  bailleur,  qui  résulte  de  son  baiL  ^  pour  objet  un  fait 


d*exécution  en  nature,  soit  au  cas  où  il 
paiera  des  dommages-intérêts,  ne  four- 
nira que  des  valeurs  mobilières;  les 
matériaux  dans  le  premier  cas,  et  une 
somme  danslesecond,  mais  rien  n'em- 
pêche qu'une  obligation,  en  tant  que 
dette,  soit  mobilière,  tandis  que,  en 
tant  que  créance,  elle  sera  immobilière. 

Nous  croyons  donc  aue  les  obliga- 
tions de  faire,  comme  celles  de  donner, 
doivent  être  qualifiées  par  la  nature  de 
l'objet  que  le  fait  doit  produire.  C'est 
une  chose  future  possible,  licite,  qui 
peut  très  bien  être  Fobjetd'une  créance. 
[Nota.  Merlin  et  Touiller  ont  adopté 
le  sentiment  de  Pothier.) 

1  II  serait  cependant  possible  qu'une 
hypothèque  fût  constituée  pour  assurer 
l'exécution  d'une  obligation  purement 


immobilière,  mais  cela  sera  bien  rare. 

■  V,  Art.526,C.civ.,  même  doctrine  : 
la  rédaction  de  Pothier  est  préférable  à 
celle  du  Code;  car  une  action  est  immo- 
bilière lorsqu'elle  a  pour  objet  un  im- 
meuble, quoiqu'elle  ne  soit  pas  dans  sa 
cause  une  revendication. 

Art.  526,  C.  civ.  :  «  Sont  immeu- 
«  blés  les  actions  qui  tendent  à  reven- 
«  diquer  un  immeuble.  » 

'  Cette  obliffation  aura  changé  dô 
nature  comme  l'obligation  de  faire,  qui 
se  convertit  en  dommages-intérêts; 
mais  pour  régler  les  droits,  soit  entre 
deux  lé{;ataires  l'un  des  meubles,  l'au- 
tre des  immeubles,  soit  de  la  commu- 
nauté et  des  époux,  il  faudra  soigneu* 
sèment  préciser  l'époque  à  laquelle 
8*est  opérée  la  transformation. 
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uiprœsletur  ipsi  habitare  licere.  Or,  ces  créances  qui  ont  pour  objet  un  fait,  sont 
de  la  classe  des  actions  mobilières,  comme  nous  Tavons  \u  suprà,-^  En  cela  le 
droit  d'un  fermier  et  celui  d'un  locataire  sont  diiïérents  du  droit  d'un  usufruitier, 
leouel  étant  un  droit  dans  l'héritage, /u^  in  re,  est  un  droit  immobilier.— Lors- 
qo  une  chose  meuble  et  une  chose  immeuble  sont  dues  sous  une  alternative,  la 
créance  sait  la  nature  de  celle  des  deux  qui  aura  été  payée  ou  offerte  au  créan- 
der.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'une  seule  chose  est  due,  mais  avec  la  fa- 
culté accordée  au  débiteur  de  prendre  une  autre  chose  à  la  place  ;  en  ce  cas,  la 
créance  suit  la  nature  de  la  chose  qui  est  due,  et  non  de  celle  qui  auraitété  payée 
h  sa  place.  ^ 

54.  Les  coutumes  se  sont  partagées  sur  la  classe  h  laquelle  devaient  être 
assignées  les  renies  consiiluées.  Quelques  coutumes  les  rangent  dans  la  classe 
des  meubles  :  ces  coutumes  ont  considéré  les  renies  comme  n'étant  autre  chose 
que  la  créance  d'autant  de  sommes  d'argent  qu'il  courra  d'années  depuis  la 
création  de  la  rente  jusqu'à  son  rachat,  et  par  conséquent  comme  une  créance 
mobilière,  suivant  la  rèple  ci-dessus  citée,  œtio  ad  molnle  est  mobilis,  puisque 
les  sommes  d'argent  qui  en  font  l'objet,  sont  quelque  chose  de  mobilier.  —  Les 
autres  coutumes,  du  nombre  desquelles  est  la  nôtre,  et  qui  font  le  droit  com- 
mun, ont  au  contraire  mis  les  rentes  dans  la  classe  des  biens  immeubles,  parce» 
qu'elles  ont  considéré  la  rente  constituée,  non  pas  simplement  comme  la 
créance  des  arrérages  qui  en  doivent  courir  jusau'au  rachat,  mais  comme  un 
être  moral  et  intellectuel,  distingué  par  l'entendement  de  ces  arrérages,  qui 
sont  plutôt  les  fruits  que  produit  la  rente,  qu'ils  ne  sont  la  rente  même;  puisque 
le  créancier  les  perçoit  sans  entamer  ni  diminuer  rinlégrité  de  la  rente.  Or  cet 
être  moral  a  paru,  parle  revenu  annuel  et  perpétuel  qu'il  produit,  ressembler 
aux  biens  immeubles,  et  devoir  être,  par  conséquent,  mis  dans  la  classe  de 
ces  biens.  On  s'est  d'autant  plus  porté  à  embrasser  ce  sentiment,  que  les  pa- 
trimoines d'un  grand  nombre  de  familles  sont  souvent  composés,  pour  le  total 
ou  pour  la  plus  grande  partie,  de  cette  espèce  de  biens  ^.  —  Il  n'importe  pour 
qu'une  rente  soit  réputée  immeuble,  qu'elle  soit  créée  par  un  acte  devant  no- 
taires, ou  par  un  simple  billet  sous  seing  privé.  F.  sur  les  rentes  constituées 
l'art.  191  de  notre  coutume. 

55.  Les  coutumes  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  les  rentes  viagères.  Les 
raisons  qu'on  pourrait  alléguer  pour  les  rcputer  meubles  sont,  qu'il  semble  que 
les  arrérages  aes  rentes  viagères  forment  tout  le  fonds  et  l'être  entier  de  ces 
rentes,  puisque  la  perception  de  tous  lesdils  arrérages  courus  jusqu'à  la  mort 
de  la  personne  sur  la  tète  de  qui  elles  sont  créées,  acquitte  et  éteint  entière- 
ment lesdiles  renies  ;  qu'elles  ne  sont  donc  rien  autre  chose  que  la  créance  de 
ces  arrérages,  et,  par  conséquent,  créances  mobilières.  Néanmoins  il  paraît 
avoir  prévalu  de  réputer  immeubles  les  rentes  viagères  aussi  bien  que  les  per- 
pétuelles. La  raison  est  que,  de  même  que  les  coutumes  ont  feint  dans  les  renies 
perpétuelles  un  être  moral  et  intellectuel,  distingué  par  l'entendement  des 
arrérages  qu'elles  produisent,  quoique  dans  la  vérité  ces  rentes  perpétuelles 
ne  soient  autre  chose  que  la  créance  des  arrérages  qui  en  courront  jusqu'à  la 
fin  du  monde,  ou  jusqu'à  leur  rachat;  on  peut  aussi  de  même,  dans  les  rentes 
viagères,  feindre  un  être  moral  et  intellectuel  disiinçué  par  l'entendement  des 
arrérages  qui  sont  regardés  comme  les  fruits  civils  desdites  rentes  et  considé- 
rer lesdites  rentes  comme  n'étant  différentes  des  perpétuelles  qu'en  ce  que  les 
rentes  perpétuelles  ont  un  être  perpétuel,  au  lieu  que  les  viagères  ont  un  être 
périssable,  dont  la  durée  est  bornée  au  temps  de  la  vie  de  la  personne  sur  la 
tête  de  qui  elles  sont  créées,  mais  à  cela  près,  de  même  nature  d'immeubles, 


*  Aujourd'hui  les  rentes  sont  meubles»  art.529,  G»  civ.7.  ci-dess. ,  p.  1^,  note  3 . 
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même  spéciale  sar  quelque  héritage  du  débiteur  ;  car,  quoique  l'hypothèque  soit 
un  droit  dans  la  chose,  et  soit  par  conséquent,  à  le  considérer  en  lui-même, 
de  nature  immobilière;  néanmoins,  comme  ce  droit  u'esl  qu'un  accessoire  des 
créances,  une  créance  qui  a  pour  objet  quelque  chose  de  mobilier,  n'est  pas 
moins  une  créance  mobilière,  quoiqu'elle  soit  accompagnée  d'hypothèque  ^  : 
car  ce  n'est  pas  de  l'accessoire  que  la  chose  principale  tire  sa  nature ,  mais  c'est 
au  contraire  l'accessoire  qui  doit  suivre  celle  de  la  chose  principale  :  accesso^ 
rium  êequiiur  natumm  principalii. 

5fl.  Les  créances  qui  ont  pour  objet  quelque  héritage  ou  autre  immeuble, 
doivent  être  assignées  à  la  classe  des  biens  immeubles  *•  Telle  est,  par  exem- 
ple, la  créance  ou  action  que  j'ai  contre  celui  qui  m'a  vendu  un  héntace,  à  ce 
qu*ilait  à  me  le  livrer.— Que  si  par  la  demeure  et  l'impuissance  en  laquelle  s'est 
trouvé  le  vendeur  de  me  livrer  ce  qu'il  m'avait  vendu,  l'action  que  j'avais  pour 
me  le  faire  livrer  s'est  convertie  en  une  action  aux  6ns  de  dommages  et  inté- 
rêts :  cette  action  ne  sera  qu'une  action  mobilière,  puisqu'elle  ne  doit  se  terminer 
qu'à  une  somme  d'argent  a  laquelle  seront  liquidés  ces  dommages  et  intérêts  '• 

59.  L'action  qui  natt  de  la  vente  qui  m'a  été  £3tite  des  fruits  pendants  par  les 
racines,  ou  d'un  bois  sur  pied  pour  le  couper,  est  une  action  mobilière;  car, 
quoique  ces  choses  fassent  partie  de  la  terre ,  et  soient  immeubles  pendant 
qu'elles  y  sont  cohérentes,  néanmoins  les  ayant  achetées  pour  les  acquérir  seule- 
ment après  que,  par  leur  séparation  du  sol,  elles  seraient  devenues  meubles,  l'ac- 
tion que  j'ai  tendit  ad  quid  nio6t7«^et,par  conséquent,  est  une  action  mobilière. 

ftS.  Les  droits  d'un  fermier  d'une  métairie  et  d'un  locataire  d'une  maison, 
sont  des  droits  mobitiers,  car  le  droit  de  ce  fermier  ou  locataire  n'est  pas  un 
droit  dans  la  chose,yti#  in  re,  mais  une  créance  ou  action  personnelle  contre  le 
bailleur,  qui  naît  de  l'obligation  que  le  bailleur  a  contractée  envers  lui  de  le 
faire  jouir  pendant  le  temps  du  bail  de  la  métairie  ou  de  la  maison.  Or,  cette 
créance  n'a  pas  pour  objet  la  métairie  même  ou  la  maison  même  ;  elle  ne  tend 


perception  du'il  en  fait  :  ces  fruits  devenant  meubles  par  la  perception  qui  en 
est  faite,  le  droit  du  fermier  tend  donc  à  acquérir  des  meubles,  et  est,  par  con- 
séquent, un  droit  mobilier.— Pareillement  à  l'égard  du  locataire  d'une  maison, 
la  créance  qu'il  a  contre  le  bailleur,  qui  résulte  de  son  bail»  a  pour  objet  un  fait 


d'exécution  en  nature,  soit  au  cas  où  il 
paiera  des  dommages-intérêts,  ne  four- 
nira que  des  valeurs  mobilières;  les 
matériaux  dans  le  premier  cas,  et  une 
somme  danslesecond,  mais  rien  n'em- 
pêche qu'une  obligation,  en  tant  que 
dette,  soit  mobilière,  tandis  que,  en 
tant  que  créance,  elle  seraimmonilière. 

Nous  croyons  donc  que  les  obliga- 
tions de  faire,  comme  celles  de  donner, 
doivent  être  qualifiées  par  la  nature  de 
l'objet  que  le  fait  doit  produire.  C'est 
une  chose  future  possible,  licite,  qui 
peut  très  bien  être  l'objetd'une  créance. 
[Nota.  Merlin  et  Toullier  ont  adopté 
le  sentiment  de  Pothier.) 

^  Il  serait  cependant  possible  qu'une 
hypothèque  fût  constituée  pour  assurer 
l'exécution  d'une  obligation  purement 


Immobilière,  mais  cela  sera  bien  rare. 

■  V,  Art.  526,C.  civ. ,  même  doctrine  : 
la  rédaction  de  Pothier  est  préférable  à 
celle  du  Code;  car  une  action  est  immo- 
bilière lorsqu'elle  a  pour  objet  un  im- 
meuble, quoiqu'elle  ne  soit  pas  dans  sa 
cause  une  revendication. 

Art.  526,  C.  civ.  :  «  Sont  immeu- 
«  blés  les  actions  qui  tendent  à  reven- 
«  diquer  un  immeuble.  » 

*  Cette  oblisation  aura  changé  dé 
nature  comme  l'obligation  de  faire,  qui 
se  convertit  en  dommages-intérêts; 
mais  pour  régler  les  droits,  soit  entre 
deux  ié{;ataires  l'un  des  meubles,  l'au* 
tre  des  immeubles,  soit  de  la  commu- 
nauté et  des  époux,  il  faudra  soigneu- 
sement préciser  l'époque  à  laquelle 
8*est  opérée  la  transformation. 
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uiprœtMur  ipsi  habilare  lieercOr^  ces  créances  qui  ont  pour  objet  ud  fait,  sont 
de  la  classe  des  actions  mobilières,  comme  nous  l'avons  \u  suprà.—  En  cela  le 
droit  d'un  fermier  et  celui  d'un  locataire  sont  différents  du  droit  d'un  usufruitier, 
lequel  étant  un  droit  dans  l'héritage, /t(«  in  re,  est  un  droit  immobilier.—Lors- 
qu'une  chose  meuble  et  une  chose  immeuble  sont  dues  sous  une  alternative,  la 
créance  suit  la  nature  de  celle  des  deux  qui  aura  été  payée  ou  offerte  au  créan- 
cier. —  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'une  seule  chose  est  due,  mais  avec  la  fa- 
culté accordée  au  débiteur  de  prendre  une  autre  chose  à  la  place;  en  ce  cas,  la 
créance  suit  la  naturede  la  chose  qui  est  due,  et  non  de  celle  qui  aurait  été  payée 
k  sa  place.  * 

Hé,  Les  coutumes  se  sont  partagées  sur  la  classe  h  laquelle  devaient  être 
assignées  les  renies  constituées.  Quelques  coutumes  les  rangent  dans  la  classe 
des  meubles  :  ces  coutumes  ont  considéré  les  rentes  comme  n'étant  autre  chose 
que  la  créance  d'autant  de  sommes  d'argent  qu'il  courra  d'années  depuis  la 
création  de  la  rente  jusqu'à  son  rachat,  et  par  conséquent  comme  une  créance 
mobilière,  suivant  la  rè^le  ci-dessus  citée,  actio  ad  mobile  est  mobilis,  puisque 
les  sommes  d'argent  qui  en  font  l'objet,  sont  quelque  chose  de  mobilier.  —  Les 
autres  coutumes,  du  nombre  desquelles  est  la  nôtre,  el  qui  font  le  droit  com- 
mun, ont  au  contraire  mis  les  rentes  dans  la  classe  des  biens  immeubles,  parce» 
qu'elles  ont  considéré  la  renie  constituée,  non  pas  simplement  comme  la 
créance  des  arrérages  qui  en  doivent  courir  jusau'au  rachat,  mais  comme  un 
être  moral  et  intellectuel,  distingué  par  l'entendement  de  ces  arrérages,  qui 
sont  plutôt  les  fruits  que  produit  la  rente,  qu'ils  ne  sont  la  rente  même  ;  puisque 
le  créancier  les  perçoit  sans  entamer  ni  diminuer  l'intégrité  de  la  rente.  Or  cet 
être  moral  a  paru,  parle  revenu  annuel  et  perpétuel  qu'il  produit,  ressembler 
aux  biens  immeubles,  et  devoir  être,  par  conséquent,  mis  dans  la  classe  de 
ces  biens.  On  s'est  d'autant  plus  porté  à  embrasser  ce  sentiment,  que  les  pa- 
trimoines d'un  grand  nombre  de  familles  sont  souvent  composés,  pour  le  total 
ou  pour  la  plus  grande  partie,  de  cette  espèce  de  biens  *.  —  Il  n'importe  pour 
qu'une  rente  soit  réputée  immeuble,  qu'elle  soit  créée  par  un  acte  devant  no- 
taires, ou  par  un  simple  billet  sous  seing  privé.  F.  sur  les  rentes  constituées 
l'art.  191  de  notre  coutume. 

55.  Les  coutumes  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  les  rentes  viagères.  Les 
raisons  qu'on  pourrait  alléguer  pour  les  répuler  meubles  sont,  qu'il  semble  que 
les  arrérages  des  rentes  viagères  forment  tout  le  fonds  et  l'être  entier  de  ces 
rentes,  puisque  la  perception  de  tous  lesdils  arrérages  courus  jusqu'à  la  mort 
de  la  personne  sur  la  tête  de  qui  elles  sont  créées,  acquitte  et  éteint  entière- 
ment lesdites  rentes  ;  qu'elles  ne  sont  donc  rien  autre  chose  que  la  créance  de 
ces  arrérages,  et,  par  conséquent,  créances  mobilières.  Néanmoins  il  paraît 
avoir  prévalu  de  réputer  immeubles  les  rentes  viagères  aussi  bien  que  les  per- 
pétuelles. La  raison  est  que,  de  même  que  les  coutumes  ont  feint  dans  les  rentes 
perpétuelles  un  être  moral  et  intellectuel,  distingué  par  l'entendement  des 
arrérages  qu'elles  produisent,  ouoique  dans  la  vérité  ces  rentes  perpétuelles 
ne  soient  autre  chose  que  la  créance  des  arrérages  qui  en  courront  jusqu'à  la 
fin  du  monde,  ou  jusqu'à  leur  rachat;  on  peut  aussi  de  même,  dans  les  rentes 
viagères,  feindre  un  être  moral  et  intellectuel  distingué  par  l'entendement  des 
arrérages  qui  sont  regardés  comme  les  fruits  civils  desdites  rentes  et  considé- 
rer lesdites  rentes  comme  n'étant  différentes  des  perpétuelles  (ju'en  ce  que  les 
rentes  perpétuelles  ont  un  être  perpétuel ,  au  lieu  que  les  viagères  ont  un  être 
périssable,  dont  la  durée  est  bornée  au  temps  de  la  vie  de  la  personne  sur  la 
tête  de  qui  elles  sont  créées,  mais  à  cela  près,  de  même  nature  d'immeubles, 

^Aujourd'hui  les  rentes  sont  meubles,  art.5^,Giciy.7.ci*dess.,p.  12,note3. 
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puisque  les  unes  et  les  autres  produiseot  un  retenu  annuel,  à  l'insUr  des  véri« 
tables  immeubles  ^* 

I  &••  A  l'égard  des  créances  d'une  somme  exigible,  qui  produisent  desinté* 
rets  ex  nalurà  rti,  telles  que  sont  les  créances  d'une  somme  pour  le  prix  de 
la  vente  d'un  héritage,  dont  raeheteur  a  été  mis  en  possession,  ou  pour  un  re^ 
tour  de  partage,  etc.,  il  ne  faut  pas  douter  qu'elles  ne  laissent  pas  d'être  bien$ 
meubles,  puisque  la  somme  d'argent,  ^i  en  est  l'objet  principe  est  quelque 
chose  de  mobilier*.  -  Mais  quoiqu'une  rente  constituée  devienne,  ex  aeci" 
denlij  exigilH^  (pnlà,  par  la  faillite  du  débiteur),  elle  ne  laisse  naa  de  oonserver 
sa  qualité  d'immeuble  tant  qu'elle  durera,  et  jusqu'à  ce  Qu'elle  soit  rachetée  i 
car  elle  n'est  pas  pour  cela,  in  se,  la  créance  de  la  somme  d'argent  pour  le  prix 
de  laquelle  elle  a  été  créée;  et  ce  n'est  qix'ex  accidenti  et  ex  causa  exlrinsecd, 
que  le  créancier  a  le  droit  de  contraindre  ie  débiteur  au  rachat  de  la  rente  par 
le  paiement  de  cette  somme. 

AV.  On  a  douté  autrefois  à  quelle  classe  de  biens  on  assignerait  les  offieesw 
La  question  ne  peut  pas  tomber  sur  les  offices  qui  sont  en  la  pleine  disposiiioa 
du  roi,  auxquels  il  ny  a  aucune  finance  attachée;  tels  que  sont  les  offices  de 
chancelier  de  France,  de  premier  président  des  parlements,  de  gouverneur  de 
province,  etc.  Ces  offices  ne  sont  pas  m  bonis,  il  ne  sont  pas  U  bien  de  celui 
qui  en  est  revêtu,  et  par  conséquent  il  ne  peut  y  avoir  lieu  h  la  question  s*ils 
sont  biens  meubles,  ou  biens  immeubles*  *-  La  question  tombe  principalement 
sur  les  offices  vénaux,  tels  que  sont  ceux  de  iudicatnre  ei  de  finance.  Il  faut  dis- 
tinguer dans  ces  offices  le  droit  d'exercerla  fonction  publioue  daoslaqueUe  coa* 
siste  l'office,  et  la  finance  attachée  à  l'offiee.  Le  droit  û'exercer  la  fonction 
publique  n'est  pas  ce  qui  est  dans  le  commerce,  et  sur  quoi  tombe  la  question  ; 
c'est  sur  la  finance  attachée  à  l'office.  Celte  finance  consiste  dans  une  somme 
d'ai^ent  qui  a  été  payée  loi:6  de  la  création  de  l'office,  et  dont  U  a  été  expédié 
quittance  par  le  garde  du  trésor  royal,  qu'on  appelle  quiUance  de  finance  de 
l'office.  Ceue  finance  donne  à  celui  qui  l'a  payée  et  a  ses  successeurs,  soit  u 
titre  universel  soit  à  titre  singulier,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  au  roi  de  la  rem- 
bourser, le  droit  de  se  présenter,  ou  une  autre  personne  en  sa  place,  au  roi 
pour  être  pourvu  de  l'oince.  Le  roi  n'est  pas  néanmoins  astreint  à  accorder  des 


provisions  à  la  personne  qui  lui  est  présentée,  et  il  n'est  pas  même  obligé  d'al- 
léguer les  raisons  qu'il  a  de  les  refuser  ;  mais,  lorsqu'il  n'a  aucune  raison  de 


en  tant  que  les  oAlces  sont  considérés  par  rapport  à  cette  finance  mil  y  est 
attachée,  qu'ils  sont  dans  le  commerce,  et  qu'ils  sont  in  bonis  des  particuliers. 


^  Tout  en  déclarant  mobilières  les 
rentes  viagères  (art.  529),  le  Code  a 
cependant  adopte,  kleur  égard,  la  doc» 
trine  exposée  Jnr  Pothier  dans  ce  nu^ 
méro,  car  le  Code  distingue  la  rente, 
être  moral  et  intellectuel,  des  arrérages 
qui  sont  envisagés  comme  les  fruits  ci- 
vils de  la  rente  :  et  le  principe  est  le 
même,  soit  qu'il  s'agisse  de  recevoir  ou 
de  payer  les  arrérages,  c'estrà-dire 
qu'ils  ne  sont  considérés  activement  et 
passivement  que  comme  des  fruits,  et 
non  comme  des  fractions  du  capital  di- 
visé par  annuités;  voir  à  cesiûet  lesart* 
588el610,C.civ,  ^ 


Art.  588.  «  L'usufruit  d'une  rente 
«  viagère  donne  aussi  à  l'usufruitier, 
<i  pendant  la  durée  de  son  usufruit ,  le 
«  droit  d'en  percevoir  les  arrérages, 
«  sans  être  tenu  k  aucune  restitution.  » 

ÂrL  6t0.  «  Le  legs  fait  par  un  testa- 
it teur,  d'une  rente  viagère  ou  pension 
«  alimentaire,  doit  être  acquitte  par  lo 
c  légataire  universel  de  l'usufruit  dans 
«  son  intégrité,  et  par  le  lésataire  à  tl* 
«  tre  universel  de  l'usufruit  dans  la  pro- 
«  portion  de  sa  iouissance,  sans  aucune 
«  répétition  de  leur  part.  » 

*  Meubles  sans  aucun  doute  (F.  art. 
5^,  €.  civ.  ci*dessus,  p.  12,  note  3). 
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Cette  espèce  de  biens  étant  d*une  nature  très  singulière,  il  était  très  incertain 
h  laouelie  des  detn  classes  de  biens  menbles  ou  immeubles  elle  serait  assignée. 
On  s^est  déterminé  i  Tassigner  h  celle  des  biens  immeubles.  Notre  coutume  en 
a  une  disposi^n  en  Tarticle  485  *.  —  Il  y  a  mie  autre  espèce  d'o//fctf«,  qu'on 
appelle  domaniawc,  parce  qu'ils  appartiennent  au  domaine  du  roi,  et  ont  été 
engagés  nroyennant  une  certaine  finance  :  ces  oflRces  sont  pareillement  réputés 
immeubles.  Hs  consistent  dans  le  droit  qn^  Pengagiste  de  percevoir  certains 
droits  pécuniaires  attacfiés  à  reiercice  d'une  fonction  publique,  à  la  diarge  par 
Tengagiste  d'exercer,  soit  par  lui-même,  s'il  en  est  capable,  soit  par  un  eom- 
Mis,  cetce  fonction  publique.  Les  greffes  sont  des  ofiioes  de  œtte  natire.  —  Il 
y  a  de  certains  offices  dont  dépend  one  prmiique,  tels  qm  sont  ks  ofiices  de 
notaire  ou  de  procureur.  On  enteod  par  ce  nom  denraUque,  l'urâTersaiité  des 
dettes  actives  dues  au  notaire  pour  les  actes  qu'il  a  ndts,  ou  au  procureur  pour 
les  instances  qu'il  a  peursuiTies,  tant  pour  les  salaires  qui  ie«r  sont  dus  pour 
ces  actes  ou  procédures^  que  pour  les  débowaés  qo'ib  ont  faits  pour  leers  par- 
ties. —  Cette  pratique  ne  doit  point  être  regardée  eamoie  un  accessoire  de 
roflftce,  ni  i>Qr  conséquent  en  suivre  la  nature  :  <^e8l  une  espèce  de  bien  qui  est 
éistingné  de  l'office,  et  qoî  étant  composé  de  délies  actives  mobilières,  est  un 
bien  motyilîer.  —  Les  privUéges  de  perruquier  sont  une  espèce  de  bien  qui  est 
réputé  immeuble  à  l'insiar  des  offices  ;  parce  qu'il  consiste  pareillemeat  en  une 
qiiiiiance  de  finance  qui  a  été  payée  an  roî  peur  le  privU^ie.  Cette  quîttanee 
est  dans  te  commerce,  et  eUe  donne  à  ceW  qvi  en  est  propriétaire,  le  droit  de 
90  lîaire  recevoir  vmtire  perruquier,  ou  une  autre  personne  è  sa  pbce,  dans  la 
ville  où  le  privilège  a  été  étabk  ;  ponrvn  que  fui,  on  la  personne  «u'il  présente 
h  sa  place,  ait  ftiil  le  temps  d'àpprentâstage^  et  ait  les  antms  qualités  reqaises. 


AET.  IIL  —  De  In  dlvlaion  dea  iounenbles  en  propres  et  aeqnètt. 

$  !«■'.  Définition  des  propres  et  des  ncquéts,  et  des  dUffirentestepètes  de  propres» 

59.  La  distinction  des  biens  immeoMes  en  propres  et  tneqnéH,  a  lieu  dans 
plusieurs  matières  de  notre  droit  eoutumier,  savoir  dans  celles  des  testaments, 
des  successions  et  du  retrait  Tîgni^er  '.  —  On  entend  par  propres,  ce  qne  plu- 
sieurs coutumes  appellent  anciens  fiMiaiges  (Bourgogne  m,  46;  mvemans 
wTiif^  1*2)  ;  c'est-à-drre  les  béiîtages  de  nos  ancêtres,  on  antres  parents,  qu'ils 
nous  ont  transmis  pmr  leur  succession,  ou  par  quelque  auti«  titre  éqmpoflent 
à  succession.—  Les  bér^tages  qui  ne  sont  pas  propres,  sont  appelés  mjuéîs,  de 
quelque  manière  que  nous  les  avons  acquis,  convmettlo,  merifo  nnf  fortuné, 
—  En  matière  de  commvnaulé  oe  biens,  le  terme  «de  propre  ■  se  prend  dans 

*  Le  droit  de  puésentcr  k  sncces-i  résulte  qne  Ja  division  des  immeubles 
seur,accurdé  parla  loidu28avril  1816,  ] 
à  certains  fonctionnaires  que  l'art.  91 
de  cène  loi  désigne,  ne  peut  être  con- 
sidéré avjoord'bm  que  comme  un  droit  I 
mobilier.  «  pour  en  régler  la  succession.  » 

•  Laloi  dnl7n1vôsean^»aii.  0Î,      »  Fmpre  de  eomffnsnauti  sîgmfie 

et  le  Code  dvïl,  art,  732,  avant  déddé ' — "'*'-* --^  — "-^ 

qu'on  ne  devait  point  consi Aérer  la  na- 
ture ni  Perigine  des  biens  pour  en  ré- 
gler la  snccesiÂon,  et  le  Cooe  n'établis- 
sant, quant  h  la  quOliuS  disponible , 
aucune  différence  entre  Tes  donations 


en  propres  et  aoquêls  ne  présenie  pins 
d'utilité. 

Art.  782,  C.  dv.  :  «  Laloîne  consi- 
«  dèrenîlanature,niroriginedes  biens 


encore,  amovrdliui ,  ce  om  ne^  tombe 
point  dans  la  communauté,  nais  reste 
propre  ^  IHm  ou  à  îtoitre  des  conjoints; 
cesniens  sont  propres  rdatrvement  aux 
biens  de  fa  commttnonU.  Acquêts  on 
côn(]Fu#(i^expresslon8équivalentes,  in- 
entre-vifs et  les  testaments,  et  n*atrto- 1  diquent  ce  <gA  appartient  \  fa  commu- 
tisant  point  leretraît  Tignager,  H  eoinauté. 
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un  aulre  sens,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  commun,  mais  appartient  en  parti- 
culier a  l'un  des  conjoinls.  —  Il  n'y  avait  anciennement  que  les  héritages  et 
les  droits  dans  un  héritage  qui  fussent  susceptibles  de  la  qualité  de  propres, 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  espèce  d'immeubles  :  mais,  depuis  gu'ou  a  in- 
venté les  rentes  constituées,  et  qu'on  les  a  rendues  en  quelque  façon  sem- 
blables aux  héritages  en  leur  donnant  la  qualité  d'immeubles,  ces  espèces  de 
biens,  dans  les  coutumes  telles  que  la  nôtre,  qui  leur  donnent  cette  qualité 
d'immeubles,  sont  aussi  devenues  susceptibles  de  la  qualité  de  propres.  Il  faut 
dire  la  même  chose  des  ofQces. 

A9.  Lorsqu'un  Orléanais  a  recueilli  la  succession  d'un  parent  domicilié 
sous  une  coutume  qui  répute  meubles  les  rentes  constituées,  c'est  une  ques- 
tion si  les  rentes  qu'il  a  recueillies  de  cette  succession,  deviennent  propres  ea 
sa  personne.  —  Pour  l'affirmative,  on  dira  que  ces  rentes  sont  devenues  im-* 
meubles  en  la  personne  de  l'héritier  Orléanais,  dès  l'instant  qu'il  a  succédé  ; 
que  ce  sont  des  immeubles  qu'il  a  à  titre  de  succession,  et  par  conséquent  des 
propres.  Néanmoins  j'inclinerais  à  penser  que  ces  rentes  ne  sont  pas  propres, 
mais  acquêts  :  la  raison  est  que  les  propres  étant,  comme  nous  l'avons  dit  selon 
le  langage  des  coutumes,  les  anciens  héritages,  il  faut,  pour  qu'une  chose  ait  la 
qualité  de  propre,  qu'elle  ait  eu  la  nature  d'héritage,  et  ait  été  réputée  im- 
meuble dans  la  personne  du  défunt  à  qui  l'héritier  a  succédé,  aussi  bien  que 
dans  celle  de  l'héritier  :  car,  si  elle  n'a  commencé  à  avoir  la  nature  d'héritage 
que  dans  la  personne  de  l'héritier,  on  ne  peut  dire  qu'elle  soit  un  ancien  hé* 
ritage,  l'héritier  étant  le  premier  de  la  famille  qui  l'ait  possédée  comme  héri- 
tage et  immeuble.  Boulenois  {Traité  des  statuts^  2,  xii),  est  de  ce  sentiment. 
L'annotateur  de  Lebrun  {Traité  de  la  comtnunafité,  1. 1,  ch.  5,dist^".  4,n^  37) , 
rapporte  un  arrêt  du  H  mars  1697,  et  une  sentence  des  requêtes  du  10  avril 
1710,  qui  ont  confirmé  celte  opinion. 

•O.  Les  propres  se  divisent  en  propres  réels  et  propres  fictifs.  Les  réels 
sont  ceux  que  nous  avons  ci-dessus  définis,  et  dont  nous  traiterons  d'abord  : 
nous  traiterons  des  fictifs  dans  un  autre  article.  —  On  distingue  encore  les 
pi*opres  en  naissants  et  anitins.  Les  propres  naissants  sont  ceux  dans  lesquels 
nous  avons  succédé  à  notre  père,  noire  mère,  ou  k  (quelque  autre  parent  qui 
les  avait  acquis,  et  qui  ne  les  tenait  pas  de  la  succession  de  quelqu^un  de  nos 
aïeux.  Les  avitins  sont  ceux  que  le  parent  à  qui  nous  avons  succédé,  tenait 
lui-même  de  la  succession  de  quelqu'un  de  nos  aïeux. — On  distingue  encore  les 
propres  en  propres  de  ligne,  et  propres  sans  h'ane.— Les  propres  de  ligne  sont 
ceux  qui  sont  alTectés  à  une  certaine  ligne  ou  famille  d'où  ils  nous  sont  venus  ; 
tels  que  sont  les  propres  paternels  ou  les  maternels.  —  Les  propres  sans  ligne, 
sont  ceux  oui  ne  sont  pas  plus  aiïectés  à  une  ligne  qu'à  l'autre,  parce  que  le 
parent  qui  les  avait  acquis,  et  de  la  succession  duquel  nous  les  avons  eus,  im- 
médiatement ou  médiaiement,  était  notre  parent  tant  de  père  que  de  mère. 
Tels  sont  les  héritages  que  mon  frère  germain  avait  acquis,  et  que  j'ai  eus  de 
sa  succession  ou  de  celle  de  ses  enfants. 

Gl.  Entre  les  propres  de  ligne,  les  uns  sont  affectés  ou  à  toute  la  ligne  ou 
côté  paternel,  tels  que  sont  les  propres  naissants  que  j'ai  eus  de  la  succession 
de  mon  père;  ou  à  toute  la  ligne  ou  côté  maternel,  tels  que  sont  les  propres 
naissants  que  j'ai  eus  de  la  succession  de  n^  mère.  D'autres  sont  affectés  seule- 
ment à  Tune  des  lignes  dans  lesquelles  l'un  desdits  côtés  se  divise  ou  subdivise. 
— -  Pour  comprendre  ceci,  il  faut  observer  que  chaque  ligne  ou  côté  de  parenté 
se  divise  et  subdivise  en  plusieurs  lignes.  Par  exemple,  ma  parenté  paternelle 
se  divise  en  deux  lignes  :  rune,  de  mes  parents  du  côté  de  mon  aïeul  paternel; 
l'autre,  de  ceux  du  côté  de  mon  aïeule  maternelle.  Chacune  de  ces  deux  lignes 
se  subdivise  de  même  :  par  exemple,  la  ligne  de  mon  aïeul  paternel  se  subdivise 
en  deux  lignes,  savoir  ;  l'une,  en  celle  de  mes  parents  du  côté  de  mon  bisaïeul, 
père  de  cet  aïeul  ;  et  l'autre^  en  celle  de  mes  parents  du  côté  de  ma  bisaieulci 
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mère  de  cet  aïeul,  «f  sic  in  infinilum,--  Pour  connailre  h  quelle  ligne  un  propre 
esiafTeclé,  il  faut  remonter  jusqu^au  premier  de  la  famille  qui  Ta  acquis,  et  d^où 
il  est  depuis  parvenu,  par  un  ul  non  interrompu  de  successions,  jusqu'à  celui 
de  la  succession  duquel  il  m'est  avenu.  Par  exemple,  si  un  héritage  qui  m'est 
avenu  de  la  succession  de  ma  mère,  avait  été  acquis  et  mis  dans  la  famille  par 
mon  bisaïeul,  père  de  mon  aieul  maternel,  cet  héritage  sera  affecté  à  la  seule 
ligne  de  ce  bisaïeul,  c'est-à-dire,  à  ceux  seulement  de  mes  parens  qui  touchent 
ce  bisaïeul  de  parenté,  ou  directe,  ou  au  moins  collatérale. 

Bt.  Lorsque  le  propre  a  été  acquis  pendant  la  communauté  de  biens  d« 
deux  conjoints,  et  qu'il  ne  paraît  pas  de  partage  par  lequel  il  soit  tombé  à  l'un 
des  deux ,  il  sera  pour  la  moitié  propre  de  la  ligne  de  l'un  de  ces  deux  con- 
joints, et,  pour  l'autre  moitié,  propre  delà  ligne  de  l'autre  conjoint.  —  Lors- 
qu'un héritage  a  été  acquis  pendant  une  continuation  de  communauté  ^  entre  le 
survivant  et  un  enrant,  lequel  a  depuis  succédé  au  survivant,  cet  héritage, 
dans  notre  coutume,  est  acquêt  à  cet  enfant  pour  la  moitié  qu'il  avait  dans  la 
continuation  de  communauté,  et  propre,  du  côté  du  survivant,  pour  l'autre 
moitié,  à  laquelle  il  a  succédé  au  survivant.  — En  cela  notre  coutume  est  diiïé- 
rente  de  celle  de  Paris  et  autres  semblables,  dans  lesquelles  l'enfant,  en  ce 
cas,  est  censé  avoir  succédé  à  l'héritage  pour  le  total  au  survivant,  lequel  en 
conséquence  lui  est  propre  pour  le  total.  La  raison  de  différence  est  que  dans 
ces  coutumes  il  n'y  a  lieu  à  la  continuation  de  communauté  que  lorsqu'elle  est 
demandée.  C'est  pourquoi,  lorsque  l'enfant  est  devenu  héritier  du  survivant 
sans  l'avoir  demandé ,  il  n'y  a  pas  eu  de  continuation  de  communauté  :  le 
survivant  est  censé  avoir  acquis  pour  lui  seul  l'héritage  qu'il  a  acquis  depuis  la 
mort  du  prédécédé,  et  l'enfant  y  succède  pour  le  total  au  survivant.  Au  con- 
traire, dans  notre  coutume  d'Orléans,  la  continuation  de  communauté  a  lieu, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  été  demandée  :  c'est  une  société  formée  par  la  coutume, 
qui  a  lieu  de  plein  droit. 

•S.  Lorsque  l'héritage  est  depuis  si  longtemps  dans  la  famille  qu'on  n'en 
connaît  pas  racquéreur,  on  remonte  à  celui  de  la  famille  qui  en  est  le  plus 
ancien  possesseur  connu;  et  le  propre  est  réputé  de  la  ligne  de  ce  plus  ancien 
possesseur. 

S  IL  Quelles  suceeuiam  font  des  propres,  et  quels  dires  iquipolleni  à  celui 

de  succession. 

•4.  Il  n'Importe  oue  le  parent  auquel  nous  avons  succédé,  soit  de  la  ligne 
ascendante,  descendante,  ou  collatérale;  mais  les  immeubles  auxquels  un 
mari,  à  défaut  de  parents,  succède  à  sa  femme,  aul  vice  versa,  ne  sont  pas 
propres. 

•ft.  La  succession  de  nos  biens  étant  due  par  la  loi  de  nature  *  à  nos  en- 
fiiBts  et  descendants,  les  dons  ou  legs  que  nous  leur  faisons  sont  censés  leur 
être  faits  en  avancement  de  notre  succession,  ou  pour  leur  en  tenir  lieu  \  c'est 


*  Le  Code  n'admet  plus  cette  conti- 
nuation de  la  conununauté.  (F.  art. 
1442,C.civ.) 

Art.  1442.  «  Le  défaut  d'inventaire 
c  après  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
«  l'un  des  époux,  ne  donne  pas  lieu  h 
«  la  continuation  de  la  communauté; 
«  sauf  les  poursuites  des  parties  inté- 
«  ressées,  relativement  à  la  consistance 
«  des  biens  et  effets  communs,  dont  la 


«  preuve  pourra  être  faite  tant  par  ti- 

«  très  que  par  la  commune  renommée.» 

*  Les  successions,  même  dans  la  li- 

Î;ne  directe,  sont  un  effet  civil  ;  la  vo- 
onté  du  législateur  les  établît,  la  loi  de 
nature  ne  peut  être  invoquée  en  cette 
matière.  La  constitution  politique  du 
pays,  les  mœurs  des  habitants  ont  plus 
d'influence  sur  la  loi  des  successions 
que  le  droit  naturel. 
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j^urquoi  ces  litres  sont  censés  cquipc^er  à  successioo,  et  les  immeubles  qu'ils 
•ot  à  ces  titres  sont  propres^ 

Ml.  Lor9qu*«it  père  a  éonaé  à  son  fils  une  rente  d'uae  certaine  sorome^ 
dont  ii  s'est  par  la  donatUm  constitué  débiteur  envers  lai,  à  prendre  sur  tous 
tes  biens  îmnieuMes,  cette  rente  sen^-l-ette  propre  ?  Lors  de  la  première  édi- 
lioa  ée  cet  ouvrage,  }*avais  suivi  l'opinion  de  ceux  qui  pensaient  que  cette 
renie  devait  être  re^pmée  comme  un  propre,  q|ue  feu  M.  Ronsseau,  proies* 
seur  de  droit  français  en  l'Université  de  Paris,  m'avait  dit  être  alors  l'opinioa 
la  plus  suivie  au  palais.  Pour  le  fondement  de  cette  opinion,  on  disait  (jue  cette 
rente  dont  le  père  s'est  constitué  débiteur  envers  son  fils  par  la  donation  qu'il 
lui  en  a  faite,  n'avait  pu,  à  la  vérité,  commencer  Si  exister  en  sa  forme  de 
rente  que  dans  la  personne  du  fils,  te  père  n'ayant  pu,  per  rerum  naluram, 
avoir  une  rente  dont  il  avait  été  le  débiteur  envers  Tni -même  r  mais,  si  cette 
renie  est  une  chose  qu'il  n'a  pu  avoir  formaliter,  en  sa  forme  de  rente,  on  doit 
nécessairement  supposer  que  Te  père,  avant  de  donner  cette  rente  k  son  fils, 
avait  dans  ses  biens  cette  rente,  non  quidem  formaliter,  dans  sa  forme  de 
rente,  mais  du  moins  causaliter  et  eminenCer;  autrement  il  n'en  aurait  pas  pu 
faire  donation  à  son  fils;  car  on  ne  peut  donner  que  ce  que  l'on  a;  nemo  dat 
quod  non  habel.  Avant  donc  que  le  père  eût  donné  cette  rente  k  son  fils,  elle 
appartenait  au  père  causaliter,  en  ce  sens  an'ette  faisait  partie  de  la  masse  et 
du  corps  du  patrimoine  du  père,  lequel  a  été  d'autant  diminué  par  la  donation 
par  laquelle  le  père  s'en  est  constitué  débiteur  envers  son  fils.  Cette  rente  est 
donc  véritablement  une  chose  qui  a  passé  du  père  au  fils  k  titre  de  donation,  et 
une  chose  immeuble,  puisque  c'est  une  rente,  et  par  consécjuent  un  propre.  — 
rai  appris,  depuis  fe  première  édition  de  cet  ouvrage,  qu'il  était  intervenu  un  arrêt 

2ui  avait  jugé,  contre  cette  opinion,  c[a'une  rente  dont  on  père  s^est  constitué 
cbiteur  envers  son  fiTs  par  la  donation  qu'il  lui  en  a  faite,  est  un  pur  acquêt 
en  la  personne  du  fils.  Je  me  soumets  de  tout  mon  cœur  à  la  décision  de  cet 
arrêt.  Ce  qu'on  dit  pour  l'opinion  contraire  a  plus  de  subtilité  que  de  solidité. 
Dans  la  vérité  des  dioses,  cette  rente  n'a  commencé  à  exister  que  lors<fne  le 
père  a  donné  l'êire  i  cette  renie,par  l'acte  par  k^el  il  s'en  est  eonstiittéle  déb»- 
leurXette  rente,  aussitôt  qn'dle  a  commencé  à  exister,  a  été  une  chose  appar- 
nante  au  fils  :  elle  n'a  jamais  appartenu  au  père  ;  elle  ne  peut  donc  être  regar- 
dée que  comme  un  acquêt  du  fils.  L'existence  causale  de  cette  rente  qu'on 
suppose  dans  la  personne  da  père,  avanC  qn'U^n  ait  fait  donation  à  son  fils, 
n'est,  dans  la  vérité,  rien  autre  cbeee  que  le  pouvoir  qu'avait  le  père  de  former 
cette  rente  ^  et  de  lui  donner  l'être  en  s'en  constituant  débiteur  envers  son 
fils.  Ce  pouvoir  de  former  cette  rente  est  quelque  chose  très  rédtement  dis- 
tingué de  la  rente  même  que  le  père  a  formée  en  s'en  constituant  débiteur. 
Par  conséquent,  de  ce  que  îe  pouvoir  de  former  cette  renie  a  existé  en  la  per- 
sonne du  père,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  la  rente  elle-même  ait  existé  en  la 
personne  du  père,  ni  par  conséquent  qa^t^à»  aît  passé  du  père  an  fils,  ce  qui 
fierait  nécessaire  pour  qu'elle  Mt  propre.  —  Si  le  père  avait  dimné  h  son  ils 
une  somme  d'argent,  pour  le  prix  de  laquelle  il  kti  eût,  par  le  mène  contrai, 


^  11  ne  faut  pas  confondre  le  pouvoir 
d'établir  un  droit  avec  le  droit  lui-même: 
ainsi  le  propriétaire  a  le  droit  d'établir 
un  usufruit  sur  son  fonds,  mais  cet  usu- 
fruit Wexiste  pas  avant  l'aclie  oui  seul 
lui  donne  son  existence  en  le.  séparant 
de  la  propriété. 

Il  en  est  de  même  des  servitudes  : 
de  pareils  droits,  ainsi  que  la  rente, 
peuvent  s'établir,  pac  exemple  par  une 


vente,  mais  un  rachat,  une  revente  les 
éteindra  :  il  n'est  pas  exact  de  dire  q]ue 
la  rente  existait  causaliter,  eminenter, 
avant  sa  constitution^ 

n  faut  pareillement  rejeter  ces  dé- 
nominations d'usufruit  causal,  de  ser- 
vitude causale  :  c'est  alors  la  propriété 
dans  son  état  normal,  c'est  le  droit 
commun,  dont  les  modifications  ne  sont 
que  des  exceptions* 
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constitné  une  rente,  nul  doute  qu'en  ce  cas  h  rente  serait  acquêt  ;  car  ce  n'est 
pas  la  rente  qae  le  père  a  donnée,  mais  une  somme  d'argent  pour  le  prix  de 
hquelle  le  fils  a  acquis  la  renie. 

•V.  Ce  principe,  que  les  donations  et  legs  que  nous  faisons  h  nos  enfants 
sont  considérés  comme  suete$iîûn  anticipée,  a  lien  quand  même  ils  renonce-  _ 
raient  à  notre  succession  ;  car  ils  n'y  renoncent  que  parce  qu'ils  se  irouyent  f: 
satisfaits  et  payés  de  cette  dette  naturelle  dont  noos  éiions  tenus  envers  eux  \ 
par  le  don  ou  less  que  nous  leur  avons  fait,  lequel  leur  tient  lieu  de  notre  suc*  > 
cession.  -^  La  oécision  a  Jieu,  quand  même  nous  leur  aurions  donné  ou  légué 
plus  qulls  n'auraient  dû  avoir  dans  notre  succession.  —  Enfin  elle  a  lieu  quand 
même  un  aïeul  aurait  donné  h  son  petit*fils,  qui  n'était  pas  son  héritier  pré- 
somptif, le  petit- fils  étant  précédé  par  son  père  :  car  les  oiens  de  l'aïeul  de- 
vant, selon  Tordre  et  la  loi  de  la  nature,  parvenir  un  jour  au  pelii-fils,  sinon 
directement,  au  moins  par  le  canal  de  son  père,  l'aieuf,  en  les  lui  donnant,  ne 
Élit  qu'anticiper  le  temps  auquel  ils  doivent  lui  parvenir,  et  sauter  uar-dessusle 
canal  par  lequel  il  devait  les  lui  transmettre;  c'est  pourquoi  ce  uon  peut  être 
.considéré  comme  un  avancement  de  sa  succession  ^ 

•9.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  titres  de  commerce.  Lorsqu'un  père  vend 
à  son  fils  un  héritage,  cet  héritage  lui  est  acquêt  comme  s*il  l'eût  acheté  d'un 
éiraaffer.--M»îs  quoique  la  dation  en  paiement  passe  pour  une  vente,  lorsqu'un 
père  donne  à  son  fils  un  héritage  pour  la  somme  qu'il  kii  avait  promise  pour  sa 
dot,  il  n'est  pas  censé  le  lui  avoir  vendu  ;  on  suppose  plutôt  (fOB  les  par- 
lies  se  sont  oésistées  de  la  donation  de  la  somme  d'argent,  qui  n'était  pas 
encore  exécutée,  pour  faire  à  la  place  donation  de  l'héritage  (Molin.,  $  33,  gl.  1 , 
n"  2$).  C'est  sur  ce  principe  que  la  Coutume  de  Paris,  art.  96,  décide  que  cet 
acte  ne  donne  pas  lien  an  profit  de  vente,  et  le  même  principe  doit  faire  dé- 
cider que  rivéritage  n'est  pas  acquêt,  mais  propre  en  la  personne  du  fils,  qui 
est  censé  le  tenir  h  titre  de  doination.  —  Les  commentateurs  ont  étendu  cette 
disposition  même  au  cas  auquel  un  héritage  serait  donné  après  Ui  mort  du 
père  en  paiement  de  la  somme  par  lui  promise  en  dot  à  l'enfant  qui  avait  re- 
noncé i  sa  succession  *  (Brodeau,  Ricard,  Chopin ,  Tronçon) ,  même  au  cas  auque  1 
l'enfant  se  le  ferait  adjuaer  en  paiement  sur  un  curateur  h  la  succession  vacante 

2enusson,  ch.  i,  sect.  6,  n*  7).  Ces  actes  passent  plutôt  pour  l'exécution  de  la 
nation  qui  se  fait  quamms  in  re  diverse ,  c|ue  pour  une  vente  qui  lui  soit  faite 
de  cet  héritage  pour  le  prix  de  la  somme  oui  lui  est  due  ;  c'est  pourquoi  il  est  censé 
tenir  cet  héritage  ^  titre  de  donation,  et  u  est  par  conséquent  propre.  Renusson, 


»  L'art.  1406,  C.  civ.,  adopte  ce 
principe,  car  il  décide  que  l'abandon 
d'un  immeuble  fait  par  le  père,  la  mère 
ou  tout  autre  ascendant  h  l'un  des  deux 
époux,  soit  à  charge  de  payer  les  dettes 
du  donateur  ë  un  étranger,  soitpourle 
remplir  de  ce  qu'il  lui  doit,  ne  forme 
point  un  conquét; on considèredonc  cet 
abandon,  cette  cession  à  titre  onéreux, 
comme  un  immeuble  que  le  descendant 
aurait  recueilli  dans  la  succession  de 
son  ascendant.  F.  Part.  1406,  C.  civ., 
«i-îiprs. 

^  Y.  Tart.  fW6,  C.  dv.,  ci-après. 
Cependant  rart.1S53  contient  un  prin- 
cipe différent  ;  car  l'immeuble  donné 
en  paiement  d'une  somme  d'argent 
promise  en  dot,  n'est  pas  dotal,  quand 


même  le  dotateur  serait  un  ascendant i 
la  loi  ne  fait  2i  cet  égard  aucune  dis- 
tinction. 

Art.  1406,  C.  civ.  :  «  L'immeuble 
«  abandonné  ou  cédé  par  père,  mère 
«  ou  autre  ascendant,  a  l'un  des  deux  , 
«  époux,  soit  pourle  remplir  dece qu'il  ' 
<t  lui  doit,  soit  à  la  charge  de  payer  les 
<t  dettes  du  donateur  ^  des  étrangers, 
«  n'entre  point  en  communauté  j  sauf 
«  récompense  ou  indemnité.  • 

Art.  155:3.  «  L'immeuble  acquis  des 
A  deniers  dotaux  n'est  pas  dotal,  si  la 
«  condition  de  l'emploi  n'a  été  stipulé 
«t  par  le  contrat  de  mariage. --Il  en  est 
<c  de  même  de  l'immeuble  donné  en 
a  paiement  de  la  dot  constituée  en  ar- 
<c  gent.» 
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t^.^  observe  que,  si  Théritage  était  cédé  à  cet  enrant  pour  une  somme  plus  grande 
que  celle  qui  lui  était  due  pour  sa  dot,  Phcritage  ne  sérail  propre  qu'a  pro- 
portion de  ce  qui  était  dû  pour  la  dot,  et  acquêt  pour  le  surplus.—  La  jurispru- 
dence a  encore  étendu  la  disposition  de  cet  art.  26  de  Paris  à  tous  les  actes 
é'accommodement  de  famille  qui  se  passent  entre  un  père  ou  une  mère  et  leurs 
enfants.  C'est  pourquoi  lorsqu'un  père  donne  un  héritase  à  son  ûls,  à  la  charge 
de  payer  ses  dettes,  en  tout  ou  en  partie,  ou  pour  se  libérer  envers  lui  d'un 
compte  de  tutelle  ;  quoique  ces  actes  paraissent  être  des  donations  onéreuses, 
ou  des  dations  en  paiement,  qui  sont  des  actes  équipoUents  k  vente,  néanmoins 
il  a  prévalu  de  les  regarder  plutôt  comme  des  anticipations  de  succession  :  le 
père  fait  d^avance  et  de  son  vivant  succéder  son  fils  à  cet  héritage  ^,  aux 
mêmes  charges  qu'il  y  aurait  succédé  après  sa  mort  ;  car  il  n'aurait  pu  succéder 
à  son  père  qu'à  la  charge  d'acquitter  ses  dettes,  soit  envers  les  tiers,  soit  envers 
lui-même  (Arrêt  du  12  mai  1631 ,  au  1*'  tome  du  Journal). 

09.  Lorsqu'un  père  acquiert  un  héritage  au  nom  de  son  fils,  l'héritage  est 
un  acquêt  de  ce  fils  qui  a  accepté  cette  acquisition,  quand  même  le  père  lui 
aurait  remis  la  somme  pour  laquelle  il  l'a  acquis;  car,  en  ce  cas,  la  donation 
tombe  sur  la  somme  qu'il  lui  a  fournie  pour  acquérir  l'héritase,  plutôt  que  sur 
l'héritage.  —  Cela  a  heu  quand  même  le  père,  après  que  le  fils  aurait  acce|>té 
expressément  ou  tacitement  l'acquisition  de  cet  héritage,  en  aurait  par  la  suite 
fait  donation  à  son  fils  :  car  la  donation  inutile  qu'il  fait  à  son  fils  d'un  héritage 
qui  lui  appartenait  déià,  ne  peut  empêcher  que  cet  hérila^e  ne  continue  d'être 
un  acquêt  de  son  fils,  il  en  serait  autrement  s'il  lui  en  avait  fait  donation  avant 
que  sou  fils  eût  accepté  l'acguisition  faite  en  son  nom  ;  car  le  fils,  en  acceptant 
la  donation  qui  lui  en  est  faite,  est  censé  ne  pas  accepter  l'acquisition  qui  en 
avait  été  faite  en  son  nom.  —  Lorsque  le  père  est  mort  avant  que  le  fils  se 
soit  expliqué  sur  l'acceptation  de  l'acquisition  faite  en  son  nom ,  si  Théritage 
se  trouve  compris  dans  le  partage  de  la  succession,  c'est  une  preuve  que  le  fils 
a  refusé  d'accepter  l'acquisition  qui  en  a  été  faite  en  son  nom  ;  et  au  con- 
traire, si  l'héritage  n'a  pas  été  compris  dans  le  partage,  c'est  une  preuve 
qu'il  a  accepté  l'acquisition.  —  Si  le  fils  héritier  unique  de  son  père  est  mort 
lui-même  sans  s'être  expliqué  sur  l'acceptation  de  cette  acauisition,  il  ne  laisse 
pas  d'être  censé  l'avoir  acquis.  Gela  n'est  pas  douteux,  si  le  père  avait  qualité 
pour  faire  cette  acquisition  au  nom  de  son  fils,  putà  s'il  était  son  tuteur  ;  car, 
le  fait  du  tuteur  étant  le  fait  du  mineur,  le  fils  est  censé  avoir  fait  l'acquisition 
par  le  ministère  de  son  père.  Hais  même  dans  le  cas  auquel  le  père,  sans 
autre  qualité  que  comme  se  faisant  fort  de  son  fils,  aurait  fait  l'acquisition  au 
nom  de  son  fils,  ce  fils  doit  être  réputé  avoir  accepté  cette  acquisition  et  l'héri- 
tage doit  en  conséquence  être  censé  acquêt.  La  raison  en  est  qu'on  est  toujoui^s 
présumé  avoir  choisi  le  parti  le  plus  avantageux.  Or  ce  fils  étant  nécessaire- 
ment obligé  d'être  acquéreur  de  cet  héritage,  ou  de  son  chef,  ou  comme  héri- 
tier de  son  père,  il  lui  était  plus  avantageux  ae  l'être  de  son  chef  en  acceptant 
l'acquisition  qui  en  a  été  faite  en  son  nom  ;  car  il  est  plus  avantageux  d'être 
propriétaire  à  titre  d'acquêt  d'un  héritage  dont  on  a  la  pleine  et  libre  disposi- 
tion, que  de  le  posséder  comme  pro|)re.  —  Si  le  père  avait  acquis  en  son  nom 
l'héritage,  quoiqu'il  en  eût  fait  donation  à  son  fils  par  le  même  acte,  l'héritage 
serait  propre  en  la  personne  du  fils;  car,  dans  celte  espèce,  l'héritage  a  appar- 
tenu au  père  au  moins  pendant  un  instant  de  raison,  et  a  passé  de  lui  au  fils. 

90.  L'héritage  donné  à  un  ascendant  ou  collatéral,  quoique  hérilier  pré- 
somptif du  donateur,  lui  est  acquêt  f  F.  l'art.  211  et  les  notes).  Cela  a  lieu 
quand  même  il  serait  expressément  dit  qu'il  est  donné  en  avancement  de  suc- 
cession :  car  il  n'y  a  que  nos  enfants  ^  qui  nous  devions  de  notre  vivant  notre 


*  r.  art.  1406,  C,  civ.,  ci-dessus,  p.  23,  note  i. 
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fQCcession  :  ce  que  nous  donnons  à  d'autres  héritiers  nrésompUrs,  ne  peut  être 
qu'une  vraie  donation,  et  non  un  paiement  anticipé  ae  la  dette  naturelle  de 
notre  succession,  puisque  nous  ne  la  leur  devons  pas. 

9ft.  Les  immeubles  que  quelqu'un  a  recueillis  d'une  substitution  à  laquelle 
il  a  été  appelé,  lui  sont  propres,  lorsque  Tauleur  de  la  substitution  était  un 
de  ses  ascendants,  quoiqu'il  les  ait  recueillis  par  le  canal  d'un  collatéral  ou 
même  d'un  étranger  :  contra  vice  versa,  ils  lui  sont  acquêts,  lorsque  l'auteur 
de  la  substitution  n'était  son  garent  qu'en  collatérale,  quoiqu'il  les  ait  recueillis 
par  la  mort  de  son  père  qui  a  donué  ouverture  à  la  substitution  (Arrêts  des 
24  février  1718  et  19  mars  17*20,  au  tome  7  du  Journal).  La  raison  en  est, 
qu'un  substitué  ne  tient  pas  du  grevé  les  biens  compris  dans  la  substitution, 
mais  de  l'auteur  de  la  substitution  :  c'est  la  substitution  qui  est  son  titre,  et 
cette  substitution  est  une  donation  en  collatérale  qui  fait  des  acquêts.—  Quel- 
ques auteurs  ont  pensé  que  cette  règle  devait  souffrir  exception  lorsque  la  sub- 
stitution a  été  faite  dans  l'ordre  des  successions  :  leur  raison  est  que  le  testa- 
teur n'ayant  eu,  en  faisant  la  substitution,  d'autre  intention  que  d'assurer  la 
conservation  de  l'bériuge  en  sa  famille,  la  substitution  aurait  un  effet  contraire 
2i  •  -  - 


n'a  pas  prévalu.  La  raison  sur  laquelle  il  est  fondé  est  mauvaise  :  car  il  n'im- 
porte quelle  intention  ait  eue  l'auteur  de  la  substitution,  puisque  les  qualités 
de  propre  ou  à^acquél  dépendent  uniquement  de  la  nature  du  titre  auquel  les 
héritages  nous  sont  avenus,  et  non  de  la  volonté  de  la  personne  qui  nous  les  a 
transmis.  —  On  a  beaucoup  agité  la  question  si  la  remise  que  le  roi  fait  d'une 
confiscation  aux  enfants  ou  autres  héritiers  du  condamné,  tient  lieu  de  suc- 
cession et  fait  des  propres,  ou  si  elle  fait  seulement  des  acquêts.  Je  pense  que 
cela  doit  beaucoup  dépendre  des  termes  du  brevet.  S'il  paraît  que  le  roi  a  voulu 
se  désister  de  son  droit  de  confiscation,  et,  par  la  plénitude  de  sa  puissance, 
rendre  au  condamné  le  droit  de  transmettre  ses  biens  à  ses  héritiers  ;  les  biens 
immeubles  dont  la  confiscation  ^  aura  été  remise,  seront  propres  ;  mais  si  le 
roi  a  entendu  faire  simplement  un  don  de  ces  biens,  ils  seront  acquêts. 

$  lU.  Quelles  choses  nous  sommes  censés  tenir  à  titré  de  succeuion? 

9  t.  ^  r«  Maximb.  Il  est  évident  que  nous  ne  possédons  plus  à  titre 
de  succession  les  héritages  oue  nous  avons  eus  de  la  succession  de  quelqu'un 
de  nos  parents,  lorsque,  après  les  avoir  aliénés,  nous  en  sommes  redevenus 
propriétaires  par  un  nouveau  titre  d'acquisition  ;  c'est  pourquoi  ces  héritages 
sont  des  acquêts.  Mais,  lorsque  nous  en  redevenons  propriétaires  plutôt  par  la 
destruction,  ou  même  par  la  simple  cessation  de  Valiénation  que  nous  en 
avions  Cavité,  que  par  un  nouveau  titre  d'acquisition,  nous  recommençons  à  les 
possédera  titre  de  succession,  et  ils  recouvrent  la  qualité  de  propres  qu'ils 
avaient  avant  l'aliénation.  Suivant  ce  principe,  l'héritage  que  j'avais  eu  à  titre  de 
succession,  et  que  j'avais  aliéné,  reprend  sa  qualité  de  propre,  non-seulement 


^  Il  ne  peut  plus  être  question  de  la 
confiscation,  (art.  57  de  la  Charte  con- 
stitutionnelle), mais  l'application  de 
l'article  33  du  Code  civil  devrait  être 
considérée  comme  une  libéralité. 

Art.  57,  Charte  :  «  La  peine  de  la 
«  confiscation  des  biens  est  abolie  et 
«  ne  pourra  pas  être  rétablie.  » 

Art.  33,  €•  civ.  «  Les  biens  acquis 


«  par  le  condamné,  depuis  la  mort  ci- 
«  vile  encourue,  et  dont  il  se  Irouvera 
«  en  possession  au  jour  de  sa  mort  na* 
«  turelle,  appartiendront  k  l'Etat  par 
ff  droit  de  déshérence.—  Néanmoins  il 
«  est  loisible  au  roi  de  faire,  au  profit 
«  de  la  veuve,  des  enfants  ou  parents 
«  du  condamné,  telles  dispositions  que 
<  l'hunanité  lui  suggéreia.» 
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lorsqu'en  vertu  de  Quelque  action  rescisoire  ou  rédlûbiloire,  raliénation  que 
j'en  avais  faUe  a  été  déclarée  nulle,  mais  aussi  lorsque,  ne  Payant  aliéné  que 
pour  un  temps,  j'en  suis  redevenu  propriétaire  par  respiration  de  ce  temps, 
ou  lorsque,  rayant  aliéné  sous  quelque  condition  résolutoire  exprimée  ou  sous- 
entendue,  j'en  suis  redevenu  propriétaire  par  Vexisience  de  celte  condition, 
comme  lorsque,  après  avoir  vendu  mon  héritage  propre,  j'y  suis  rentré  en  vertu 
d'une  clause  de  réméré  apposée  an  contrat,  ou  lorsque,  pour  cause  de  serve - 
nance  d'enfants,  je  suis  rentré  dans  l'hérilage  que  j'avais  donné  *.  —  Il  y  a 
plus  :  quand  même  ce  ne  serait  en  vertu  d'aucune  condition  résolutoire,  mais 
ex  causa  nova  que  je  redeviendrais  propriétaire,  il  suffit  qne  cette  cause  soît 
plutôt  un  résiliement  de  Taliénation  que  j'en  avais  faite  qu'un  nouveau  titre 
d'acquisition ,  mapts  discessus  à  conlmclu  auàm  novus  eontraeltu,  pour  que 
je  recommence  h  le  posséder  au  môme  titre  de  succession,  et  qu'il  recouvre  sa 
qualité  de  pr<H>rei  comme  lorsqu'on  me  déguerpit  l'héritage  que  j'avais  aliéné 
h  litre  de  bail  à  rente  (Arrêt  du  16  mars  17l7,  tome  6  du  Journal)  on  même 
comme  dans  l'espèce  de  rariide  112  de  notre  coutume. 

9S.  —  n^  Maximv.  P<mr  que  je  sois  censé  posséder  à  titre  de  succession  on 
héritage,  et  qu'il  soit  propre,  il  n'est  pas  nécessaire  que  j'aie  trouvé  l'héritage 
même  dans  Ta  succession  de  mon  parent ,  il  suffil  que  j'y  aie  trouvé  le  droit  en 
vertu  doqud  j'en  suis  depuis  devenu  propriétaire.-*-  La  raison  de  cette  maxime 
est,  que  le  droit  k  une  chose  étant,  juris  efftctvt  et  twnîH,  réputé  la  chose 
même  à  laquelle  il  se  termine,  et  dans  laquelle  il  se  fond  et  se  réalise  par  la 
suite,  suivant  cette  règle  de  droit,  is  aux  actionem  hahel,  ipsam  rem  habere 
viéetur,  L.  15,  fT.  de  re&.jur.^  il  suit  de  la  que  celui  qcri  a  succédé  au  droit  à  une 
cho§€,  en  vertu  duquel  il  est  devenu  depuis  prowiétaire,  est  censé  avoir  succédé 
^  la  chose  même.  —  Suivant  cette  maxime,  si  le  parent  h  qui  j'ai  succédé,  avait 
acheté  nn  héritage  qui  m'ait  été  livré  par  le  vendeur  df'puis  la  mort  de  mon 
pareut ,  je  serai  censé  avoir  cet  héritage  k  tiire  de  sacccssion,  quoique  je  n'aie 
pas  trouvé  rhéritage  dans  la  soceession  de  mon  parent ,  mais  seulement  l'ac- 
tion ex  emplo,  en  vertu  de  hiquelle  je  me  le  suis  fort  livrer,  et  en  suis  devenu 
propriétaire.  —  Pareillement ,  si  le  parent  à  qui  j'ai  succédé ,  avait  aliéné  un 
héritage  sous  une  condition  résofmoîre,  et  que  cette  ctmdtllon  ait  existé  depais 
sa  mort,  je  serai  censé  tenir  à  titre  de  succession  l'héritage  dans  lequel  ie  se- 
rai rentre  par  l'extstence  de  cette  condifion,  quoique  je  n'aie  pas  trouvé  l'hé- 
ritase  même  dans  la  succession ,  et  même  quoique  le  droit  qui  résultait  de  la 
conaition  résolutoire,  ne  fût  encore  qu'un  droit  informe  lorsque  j'ai  succédé  à 


héritage  dans  lequel  je  rentre,  m'est  propre  ;  car  fai  trouvé  dans  la  succession 
de  mon  parent,  le  droit  en  vertu  duquel  j'y  suis  rentré.  Ce  droit  est  celui  qu'a, 
dans  tous  les  contrats  synallasmaliqucs,  la  partie  qui  a,  de  sa  nart,  exécuté  le 
contrat,  pour  répéter  contre  l'autre  partie  qui  refuserait  de  rcxécuter  de  sa 
part,  la  chose  qu'elle  lui  a  donnée  en  exécution  du  contrat  :  c'est  ce  qu'on 
appelle  condiclio  ob  rem  dati  re  non  seeutà.  La  convention  qne  j'ai  eue,  en 
ma  qualité  d'héritier  du  vendeur,  avec  l'achctettr  de  l'héritage,  par  laquelle  il 


^  Tous  te&  principes  recevraîeni  en- 
core leuv  application  au  cas  de  l'arti- 
cle 747  du  Code  civil: 

Art»  747  :  «  Les  ascendants  snccè- 
«  ëenâ,  àk  l'exelufiioii  de  tous  autres, 
«  aux  choses  par  eux  données  à  leurs 
«  enfants  •udèseetidaiiis  décédés  sans 


«  postérité,  lorsque  ks  objets  donR& 
«  se  retrouvent  en  nature  dans  la  suo- 
ff  cession*— Si  les  objets  ont  été  alién& 
«  les  ascendants  recueillent  le  prix  qui 
«  peut  en  être  d4«  Ils  succèdent  aussi  k 
«  i'aciion  ea  reprifiefue  pouvait  avoir 
«  ledokJiaire»» 
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s'est  désisté  du  contrai,  est  un  acquiesceaient  qu*il  a  donné  à  rexécution  de  od 
droit  aucioel  j'ai  succédé  à  mon  parent ,  ée  rentrer,  eondiclione  0b  rem  âtUi, 
dans  rberitage,  en  cas  d'inexécution  du  contrat.  Par  conséquent,  en  rentrant 
dans  cet  héritage  en  exécution  de  celte  convention ,  'fj  rentre  en  vertu  d'ua 
droii  immobilier  que  f  ai  trouvé  dans  la  succession  de  mon  parent ,  el  par 
conséquent  rhéritage  m'est  propre  ^ 

941.  Lorsque  j'ai  succédé  à  une  seigneurie  qui  a  droit  de  retrait  féodal,  ou 
droit  de  refus  sur  les  liéritages  qui  en  sont  mouvants,  et  que  depuis  f  exerce  le 
droit  de  retrait  féodal  ou  de  relus  sur  quelqu'un  de  ces  Héritages  qui  n'a  été 
vendu  que  depuis  que  la  succession  m'est  échue,  cet  héritage  est  acquêt;  car  le 
droit  attaché  i  la  seigneurie  à  laquelle  i'ai  succédé,  n'est  pas  la  cause  prochaine 
de  mon  acquisition,  il  en  est  seulement  la  cause  éloignée  :  ce  droit  att(|uel  j'ai 
succi'dé,  n  eslpas  le  droit  précisément  d'avoir  Thérilage  ^  c'est  le  droit  d'être 
préféré  à  un  autre,  pour  l'acheter  tontes  les  fois  qu'il  sera  vendu.  La  cause  pro- 
cluûne  de  mon  acquisition  est  le  contrai  de  vente  qui  en  a  été  fait  depuis  la  mort 
dé  mon  parent;  et  le  droit  de  retrait  sur  l'acheteur  auquel  ce  contrat  a  donné 
ouverture,  n'est  pas  celui  auquel  j'ai  succédé,  mais  en  est  seulement  une  espèce 
de  fruit  civil,  et  en  est  distingué  comme  les  fruits  le  sont  de  la  chose  qui  les  a 
produits.  Je  ne  deviens  donc  pas  propriétaire  de  l'héritage  relire,  en  vertu  d'un 
droit  auquel  j'ai  succédé,  j'en  deviens  propriétaire  h  titre  d'achat,  puiscfuemon 
droit  de  retrait  n'(*st  autre  chose  que  le  droit  de  l'acheter  préférabfement  à  ce- 
lui à  qui  il  avait  été  vendu  ;  et,  par  conséquent,  on  ne  peut  douter  qu'il  ne  soit 
acquêt  fArrêt  du  mois  de  janvier  16^J,  dans  Bardet,  1,  109).  —  Par  la  mén)c 
raison,  rhéritage  qui  m'est  avenu  par  déshérence  ou  conûscation,  est  acquêt, 
lorsque  la  déshérence  ou  la  confiscation  ont  été  ouvertes  de  mon  temps,  quoi- 
que mon  droit  de  justice  soit  un  droit  auquel  j'ai  succédé  à  mes  parents  :  car  ce 
n'est  pas  proximè  et  immédiate,  en  vertu  de  ce  droit  de  justice,  que  je  suis  de- 
Tenu  propriétaire  de  l'hérti  âge,  mm  en  venu  du  droit  de  désbércnceon  de  con- 
Irscatton  né  de  mon  temps,  qui  est  distingué  de  mon  droit  de  jostiee,  comme 
la  fltle  Pest  de  la  mère,  et  comme  le  sont  les  fhiils  de  la  terre  qui  les  a  pre- 
duits(Mofin.,  in  Consuel.  paris.,  $  3<>,  n«*  \8Sttl  183;  Argentré,art  418,  d. 2). 
—  il  en  est  autrement  d'une  autre  espèce  de  droit  de  déshérence  que  quelcfues 
coutumes  accordent  aux  seigneurs  de  fief,  en  cas  de  défaillance  de  la  famille  de 
celui  an  profit  de  qur  llnféodation  a  été  faite  (F.  mon  Traité  de  la  commis 
fiau/^. —Lorsque  le  jugement  de  condamnation  qui  emporte  confiscation,  a  été 
pronMtoé  à  Taocusé,  ou  exécuté  par  effigie  ou  par  affiche,  du  vivant  de  mon 
parent  aiK{uel  j'ai  succédé;  et  pareillement  lorsque  la  mort  de  celui  qui  est 
mort  sans  héritiers,  est  arrivée  du  vivanl  de  ce  parent,  quoiqu'il  soit  mort  avant 
que  de  se  foire  adjuger  les  biens  de  ce  condamné,  ou  die  ce  défunt  mort  sans  hé- 
ritiers, et  que  c'est  noi  qui  me  les  suis  fait  adjuger;  les  biens  que  je  me  suis 
lait  adjuger,  sont  des  propres  en  ma  personne  :  car,  suivant  le  principe  que  nous 
a^otis  établi  ci-dessus,  il  suffit  pour  cela  que  le  droit  de  se  les  faire  adjuger  ait 
été  acquis  ^  mon  parent,  et  que  ce  soit  en  verlu  de  ce  droit  ^ue  i'ai  trouve  dans 
sa  snecessiott,  que  je  me  les  sois  fait  adjuger,  et  que  j'en  suis  devenu  proprié- 
taire.—Il  en  est  de  même,  lorsque  la  veMe  qui  a  donné  ouverture  k  l'action  de 
retrait  féodal,  est  intervenve  du  vivant  de  mon  parent  propriétaire  de  la  seî- 
.gneurie  à  laquelle  le  droit  de  retrait  est  attaché,  quoiqu'il  soit  mort  sans  l'avoir 
exercé,  et  que  ce  soit  moi  qui  l'aie  exercé.  L'héritage  dont fwirai  cxercéle  re- 


^  Pour  appliquer  ces  décisions  au 
cas  de  communauté  entre  époux ,  il 
faudrait  tnen  distinguer,  en  fait,  s'il  s'a- 
git d'une  résolution  de  la  vente  pour 
cause  de  non-pafeAïent  du  prix,  ce  qui 
aurait  un  effet  rétroactif,  ou  si  c'est 


une  revente  pour  le  même  prix,  ce  qui 
serait  une  nouvelle  cause  produisant 
un  nouvel  eflet  sans  rétroactivité  :  car 
au  premier  cas  l'immeuble  serait  an 
propre;  dans  le  second  »  ce  serait  un 
conquête 
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trait,  me  sera  propre  ;  car  Taclion  par  laquelle  je  Fai  exercé,  est  une  actioa 
qui  a  été  acquise  à  mon  parent,  et  que  j'ai  trouvée  dans  sa  succession. 

95.  _  III*  Maxime.  Je  possède  à  titre  de  succession  et  comme  propre  l'hé- 
ritage dont  j'ai  trouvé  la  possession  dans  la  succession  de  mon  parent,  quoiqu'il 
le  possédât  sans  aucun  droit,  jusqu'à  ce  que  j'en  sois  évincé,  ou  que  je  l'aie  ac- 
quis du  propriétaire  par  un  nouveau  titre  d'acquisition. 

96.  Lorsque  quelqu'un  m'a  fait  contestation  sur  la  propriété  d'un  héritage 
auquel  j'ai  succédé,  et  que,  par  transaction,  il  s'est  désisté  de  la  demande  pour 
une  somme  que  je  lui  ai  donnée,  celte  transaction  ne  doit  pas  passer  pour  un 
nouveau  titre  d'acquisition,  ni,  par  conséquent,  empêcher  que  cet  héritage  ne 
soit  propre.  On  ne  doit  pas  même  admettre  mon  héritier  aux  acquêts  à  prouver 
que  l'héritage  appartenait  effectivement  à  celui  avec  qui  j'ai  transisé,  et  qu'ainsi 
l'acte  est  un  titre  d'acquisition  ;  à  moins  qu'il  n'eût  cette  preuve  a  la  main  par 
des  titres  clairs  et  incontestahles;  autrement  le  ju^e  ne  doit  pas  permettre  de 
renouveler  un  procès  assoupi  par  la  transaction.  Si  la  somme  que  j'ai  donnée 
pour  me  conserver  l'héritage,  égalait  sa  valeur,  ce  serait  une  forte  présomption 
que  l'acte  serait  un  vrai  contrat  de  vente  déguisé  sous  le  nom  de  transaction  *. 

99.  Si  quelqu'un,  se  faisant  fort  du  vrai  propriétaire,  avait  vendu  un  héritage 
à  celui  à  qui  i'ai  succédé,  quoique  le  propriétaire  n'ait  ratifié  la  vente  que  de- 
puis la  mort  de  mon  parent,  et  que  je  n'en  sois  conséquemment  devenu  pro- 
priétaire que  depuis  ce  temps,  néanmoins  cet  héritage  sera  propre  ;  car  la  ra- 
tification n'est  pÂs  un  nouveau  titre  d'acquisition  :  le  propriétaire  qui  a  ratifié 
est  censé  avoir  fait  lui-même  la  vente  qui  a  été  faite  en  son  nom,  suivant  la 
règle  de  droit,  Ralikabilio  mandalo  comparatur;  et  celle-ci ,  Qui  mandai,  ips9 
feciste  videlur;  et  c'est  en  vertu  de  cette  vente,  au  droit  de  laquelle  j'ai  suc- 
cédé à  mon  parent,  que  je  suis  devenu  propriétaire.     ' 

99.  Si  une  femme  sous  puissance  de  mari,  sans  être  autorisée,  avait  vendu 
un  héritage  au  parent  à  qui  j'ai  succédé,  et  que  depuis  cette  femme  devenue 
veuve,  par  un  acte  entre  elleet  moi,  eût  ratifié  et  consenti  k  mon  profit  la  vente 
(lu'elle  en  avait  faite,  j'inclinerais  à  penser  que  cet  héritage  serait  acquêt  ;  car 
il  me  parait  que  cet  acte  ne  peut  passer  que  pour  un  nouveau  titre  d'aliénation 

âu'elle  fait  de  cet  héritage  à  mon  profit,  et  non  pour  une  simple  confirmation 
e  la  vente  qu'elle  en  avait  faite  au  défunt;  ce  qui  est  absolument  nul,  tel  qu'est 
un  acte  d'une  femme  non  autorisée,  ne  pouvant  être  confirmé  *. 

99.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  ratification  que  ferait  un  mineur  devenu 
majeur,  de  la  vente  qu'il  aurait  faite  de  son  héritage  en  minorité  ;  car  la  vente 
des  héritages  des  mineurs  n'est  réputée  nulle  qu'en  faveur  des  mineurs,  et  non 
absoluiê  :  elle  ne  l'est  pas  lorsque  le  mineur  devenu  majeur  juge  qu'elle  lui  est 
avantageuse,  soit  en  la  ratifiant  expressément,  soit  même  tacitement,  par  le 
seul  laps  de  dix  ans  qu'il  laisse  écouler  depuis  sa  majorité  sans  se  pourvoir 
contre.  C'est  pourquoi  lorsqu'un  mineur  devenu  majeur,  depuis  la  mort  du  pa* 
rent  k  qui  j'ai  succédé,  ratifie  la  vente  qu'il  lui  a  faite  de  son  héritage  en  mino- 
rité, je  suis  censé  avoir  cet  héritage  en  vertu  de  ce  contrat  de  vente  fait  à  mon 
parent,  qu'il  a  confirmé  par  sa  ratification,  et  au  droit  de  laquelle  tente  j'ai  suc* 
cédé  à  mon  parent;  et  par  conséquent  l'héritage  est  propre. 

90.  —  lY*  Maxime.  Un  héritier  est  censé  tenir  à  titre  de  succession  pour  le 
total  et  non  pas  seulement  pour  la  part  dont  il  est  héritier,  les  héritages  qui  lui 
échéent  par  un  partage  fait  avec  ses  cohéritiers,  quoique  fait  avec  retour  de 


*  Même  principe  en  matière   de 
communauté. 

*  Il  n'en  serait  point  ainsi  aujour- 
d'hui. L'acte  fait  par  la  femme  mariée 


non  autorisée,  n'est  plus,  comme  au* 
trefois,  absolument  nul  :  il  est  seule- 
ment annulablç,  mais  aussi  il  est  sus- 
ceptible de  ratification. 
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deniers.—  La  raison  est,  que  les  partages  ne  sont  pas  regardés  comme  des  litres 
d'acquisition,  mais  comme  des  actes  qui  n'ont  d'autre  effet  que  de  déterminer 
la  part  auparavant  indivise  et  indéterminée  qu'avait  le  copartageant  à  ce  qui  lui 
est  assigné  pour  son  lot;  de  manière  qu'il  est  censé  avoir  directement  succédé 
au  défunl  à  tout  ce  qui  lui  est  échu  en  son  lot,  h  la  charge  du  retour.— Il  en  est 
de  même  de  l'héritage  dont  un  héritier  se  rend  adjudicataire  par  licitation  avec 
ses  cohéritiers,  fût-H^e  l'unique  héritage  de  la  succession  (arrêts  du  ^  juin  1660, 
et  du  24  mai  1729,  rapportés  par  Lacombe).  La  raison  est,  qu'une  licitation 
équJpoUe  à  un  partage  (L.  22,  $  1,  If.  famil.  ereiêc).  D'ailleurs,  le  droit  qu'a 
rhéntier  de  liciter  rheritage  et  d'en  devenir  propriétaire  pour  le  total,  s'il  est  le 
plus  hardi  licitant,  étant  un  droit  attaché  à  la  qualité  d'indivise  qu'avait  la  part 
a  laquelle  l'héritier  a  succédé,  on  peut  dire  que,  lorsque  par  la  licitation  il  de* 
vient  propriétaire  du  total,  il  le  devient  en  vertu  d'un  droit  auquel  il  a  succédé. 
—  Il  en  est  de  même  des  actes  par  lesquels  un  héritier  acquiert  de  ses  cohéri- 
tiers, ou  de  quelqu'un  d'eux,  leurs  parts  à  titre  d'achat,  ou  a  quelque  autre  titre 
onéreux  que  ce  soit  ^  ;  car  la  présomption  est  que  la  principale  intention  qu'ont 
eue  les  parties  dans  cet  acte,  a  été  de  sortir  de  communauté;  et  comme  c\stce 
que  les  parties  ont  eu  principalement  en  vue,  en  passant  un  acte,  qui  en  constitue 
la  nature,  plutôt  que  le  nom  qu'on  lui  a  donné,  cet  acte  doit  passer  moins  pour 
un  titre  d'achat,  ou  un  autre  titre  d'acquisition,  que  pour  un  acte  qui  tient  lieu 
du  partage  qui  était  à  faire  entre  les  parties  (F.  l'arrêt  du  29  février  1692, 
au  Journal  du  PaZaû).— Que  si  un  héritier  acquérait  à  titrede  donation  la  part 
de  son  cohéritier,  il  est  évident  que  ce  titre  ne  pourrait  passer  pour  tenir  lieu  de 
partage  :  c'est  pourquoi  cette  part  serait  acquêt. 

§  IV.  De  ce  qui  est  uni  à  un  propre,  e$  de  ce  qui  en  reste» 

9t.  Tout  ce  qui  est  uni  à  un  propre,  en  suit  la  nature,  suivant  la  règle, 
Accessorium  sequilur  naturam  rei  principalis.  Ce  principe  a  lieu  à  l'égard  de 
l'union  réelle,  telle  que  celle  d'un  bâtiment  construit  sur  un  terrain  propre,  ou 
de  ce  qui  est  accru  par  alluvion. 

^9.  Il  en  est  autrement  lorsque  l'union  n'est  que  civile  :  par  exemple,  loi*s* 
que  j'ai  réuni  à  mon  fîef  dominant  des  héritages  qui  en  étaient  mouvants,  ces 
héritages  ne  laissent  pas  d'être  acquêts,  et  ne  suivent  pas  la  qualité  de  propre 
qu'avait  mon  fief  dominant;  car  cette  union  n'est  qu'une  union  de  fief,  une 
union  civile  :  ces  héritages  n'en  sont  pas  moins  des  corps  distincts  et  séparés, 

Îiii  peuvent  avoir  une  qualité  différente;  (arrêt  de  1623,  cité  suprd,  n»  7«.)  -— 
'union  de  simple  destination  ne  donne  pas  aussi  la  qualité  de  propre  à  la  chose 
unie.  Par  exemple,  lorsque  j'acquiers  un  morceau  de  terre  contiguè  h  celles 
d'une  métairie  qui  est  propre,  quoique  je  l'unisse  à  ma  métairie,  en  le  donnant 
à  ferme  par  un  même  bail  avec  ma  métairie,  et  comme  une  terre  qui  en  dépend. 
ou  en  l'enfermant  dans  l'enceinte  de  mon  parc,  dont  j'ai  pour  cet  efiet  reculé  * 
les  murs,  il  ne  laissera  pas  d'être  acquêt. 

9S.  Ce  qui  reste  d'un  propre,  en  conserve  la  qualité;  et  il  en  est  de  même 
des  droits  que  quelqu'un  retient  dans  un  héritage  propre  en  l'aliénant,  tel  qu'un 
droit  de  rente  foncière;  et  des  droits  qu'il  conserve  par  rapport  k  cet  héritage, 
telles  que  sont  les  actions  rescisoires,  raction  de  réméré,  etc. 


*  L'artîde  1408,  C.  civ.,  contient  le 
même  principe. 

Art.  1408  :  n  L'acquisition  faite  pen- 
«  dant  le  mariage,  a  titre  de  licitation 
«  ou  autrement,  de  portion  d'un  im- 


«  meubledontl'un  des  époux  était  pro- 
«  priétaire  par  indivis,  ne  forme  point 
«  un  GOnquêt;  saut  à  indemniser  la 
«  communauté  de  la  somme  qu'elle  a 
«  fournie  pourcette  acquisition.  » 
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#4.  Les  yroprvc  /îdt/i  sent  les  choses  qiri,  dans  fa  Térité,  ne  sont  pts  des 
propres,  n'élattC  pas  des  immeubles  ««e  nous  possédions  k  titre  de  saoeessîoii; 
mais  qui  sont  réputées  l'être  par  une  tidioii  résulianle  de  la  M  ou  de  la  emve»- 
lion.—  Il  y  en  a  qu'on  peut  appeler  propres  fieiifs  par/aUs,  et  é'anltts  qui  sont 
propreM  fictifs  impsarfasU.  ^ 

%  I«'.  Des  propres  fictifs  parfaits, 

95.  Les  propres  fictifs  parfaits  son t  les  propres  île  subrogation  parfaite,  c'cst- 
h-dire  les  imraeuMes  que  j'ai  acquis  k  la  place  et  pour  me  teuîr  lieu  d'un  propre 
que  j'ai  atiéBé.  €es  immeubles  ne  sont  pas  propres  véritables,  puisque  je  n^en 
suis  pas  devenu  propriéuirejtfre  sangninis,  mats  par  un  titre  de  commerce  et 
d'acquisition  :  mais  ils  sont  propres  fictifs  parfaits,  parce  que  la  Action  de  la  su* 
brogaiion  leur  donne  la  même  qualité  de  propre  qu'avait  lliéritage  dont  ils  me 
tiennent  lieu,  et  ce,  dans  tons  les  cas,  et  k  l'égard  de  quelques  personnes  que  ce 
soit,  suivant  la  règle,  Subrogatum  sapit  naluram  subrogati.  —  Pour  que  cette 
fiction  ait  lie«,  il  faut,  1*  que  la  chose  acquise  h  la  place  d'un  propre  soit, 
par  sa  nature,  susceptible  de  cette  qualité  ;  c'est-h-dire,  soit  Immeuble,  et 
située  dans  «n  pays  régi  par  une  loi  qui  connaît  la  quaTité  de  propre,  il  faut, 
^  qu'elle  nous  tienne  lien  immédiatement  de  notre  héritage  propre  ;  tel  est  l'hé- 
ritage que  j'ai  acquis  en  échange  de  mon  héritage  (F.  Part.  385  de  notre  cou- 
tume) :  mais,  si  je  vends  mon  héritage  propre  pour  une  certaine  somme  pour 
laquelle,  par  le  même  contrat,  on  me  constitue  une  rente,  cette  rente  ne  sera 
pas  propre,  parce  qu'elle  ne  ne  lient  pas  lieu  immédiatement  de  mon  héritage, 
mais  seulement  de  la  somme  pour  laquelle  je  l'ai  vendu. 

96.  Une  personne  a  laissé  dans  sa  succession  un  héritage  de  valeur  de 
40,000  livres,  qui  est  pour  moitié  propre  paternel,  et  pour  l'autre  moitié 
propre  maternel,  avant  été  acquis  conjointement  par  ses  père  et  mère  ;  il  laisse 
un  autre  hérilage  de  valeur  de  20,000  livres,  qui  est  entier  propre  paterneL 
L'héritier  paternel,  po«r  éviter  le  partage  qui  était  k  faire  entre  lui  et  l'héritier 
maternel,  et  retenir  en  entier  l'bériiaae  de  40,000  livres,  cède  h  cet  héritier 
maternel  le  petit  héritase  paternel.  On  doit,  suivam  notre  principe,  décider  que 
cet  héritage  paternel  cédé  k  l'héritier  maternel,  sera,  par  subrogation  en  la  per- 
sonne de  cet  héritier  maternel,  réputé  propre  de  la  même  ligne  qu'était  la  por- 
tion maternelle  de  f héritage  de  40,000  livres,  à  laquctte  il  a  succédé;  car  il  kit 
tient  tieu  tmnédiatenesl  de  cette  part,  qui  était  un  propre  maternel.  F.  Sens, 
44,  et  Troyes,  154. 

S 9.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  deux  enfants  partagent  confusémenLles 
successions  de  leurs  père  et  mère,  et  que  tous  les  héritages  paternels  toii)J)eQt 
*au  lot  de  l'un,  et  tous  les  maternels  an  lot  de  fautre  :  les  liéritages  paternels  sont, 
pour  le  total,  propres  paternels  en  la  personne  de  Tenfant  à  qui  ils  sont  tombes, 
et  les  maternels  sont,  pour  le  total,  propres  maternels  en  la  personne  de  l'au- 
tre. Cette  espèce-ci  est  très  différente  de  la  précédente.  Dans  la  précédente, 
riiéritter  maleroel  ne  snecédant  pas  aux  propres  paternels,  il  ne  peut  être  censé 
avoir  le  propre  paternel  qui  lui  a  été  cédé,  qu'^  la  place  du  maternel  auquel  il  a 
succédé  ;  ce  qui  le  rend  par  subrogation  propre  maternel  :  mais  chaque  enfant 
étant  héritier  tant  du  père  que  de  la  mère,  et  la  vérité  devant  prévaloir  sur  la 
fietioD,  les  héritages  qui  sont  av^enus  à  chacun  dèsdH&enfenis,  doivent  être  plu- 
t4t  caisës  hit  être  avenus  de  la  succession  d'où  ils  \iennent  véritableraent, 
tpi'ils  ne  doivent  être  eensés  solïrogés  par  le  seeours  de  la  fiction,  à  la  part  qui 
lui  revenaîl  4an»les  biens  de  l*aiitre  suocesBîon  ,*  et  on  doit  plutôt  croire  que  le 
retour  que  devait  ^  son  frère  celui  h  qui  sons  tombés^  pour  le  totaf ,  les  héntages 
de  la  succession  du  père,  quoiqu'il  n'en  fût  héritier  que  pour  moitié,  a  été  oom- 


f 
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peasé  «Tec  oein  qui  lui  était  dû  par  soa  frère,  à  qui  soni  aveous  pour  le  total 
ceux  de  la  soceestton  de  lanière^  quotqu^^^  n'en  fût  pareillement  héritier  que 


S  IL  Det  propres  fielifs  imparfaiU  farmét  par  Vart.  351  de  la  coutume. 

^  ##.  La  coutume,  art.  351 ,  reut  que,  lorsque  la  rente  d'un  mineur  est  rache- 
tée, ou  que  son  héritage  est  vendu  durant  sa  minorité,  la  somme  de  deniers 
provenuc  du  prix  du  rachat  de  cette  rente,  ou  de  la  vente  de  cet  héritage,  ou 
l'emploi  qui  aura  été  fait  de  cette  somme,  ait  dans  la  succession  du  mineur  la 
même  qualité  de  propre  de  ligne  qu'avait  la  renie  ou  l'héritage. —  La  coutume 
ne  fan,  par  cet  article,  que  des  propres  imparfaits,  puisqu'ils  ne  sont  réputés 
tels  que  dans  le  seul  cas  de  la  succession  du  mineur;  et  il  faut  même  qu'il  dé- 
cède en  niinorilé.  En  cela  la  subrogation  que  cet  article  produit,  diffère  de  la 
siibfogaton  parfaite.  Elle  en  diffère  encore,  en  ce  que  la  subrogation  parfaite 
ne  fait  passer  la  qualité  de  propre  qu'à  des  immeubles^  qui  tiennent  lieu  immé- 
diatement de  celui  qui  a  été  aliéné;  au  lieu  que  la  subrogation  imparfaite  que 
cet  ai  licle  de  la  coutume  produit,  fait  passer  la  qualité  de  propre  à  des  sommes 
de  deniers,  et  k  des  choses  qui  ne  tiennent  lieu  que  médiatement  de  la  rente 
propre  qui  a  été  rachetée, ou  de  Théritage  qui  a  été  aliéné.  F.snr  cette  espèce 
de  propre,  l'art.  351  de  notro  coutume,  et  les  notes., 

S  IIL  Deê  propres  fictifs  conventionnels  *• 

99.  Les  propres  conventionnels  que  forment  les  conventions  par  lesquelles 
on  stipule  qu'une  somme  de  deniers  donnée  à  l'un  des  futurs  conjoints,  ou 
par  hii  apportée  en  mariage ,  lui  sera  propre,  ou  par  lesnuelles  on  convient 
f|u'elle  sera  employée  en  acquisition  d'héritage,  sont  aussi  aes  propres  impar* 
faits;  car  ces  propres  ne  sont  réputés  tels  que  p<>nr  le  seul  cas  de  la  conveution, 
et  seulement  entre  les  familles  qui  y  ont  été  parties. — Ces  propres  convention- 
nels ont  plus  ou  moins  d'effet,  suivant  qn'on  a  donné  plus  on  moins  d'étendue  à 
la  convenlion. 

90.  Lorsqu'on  est  seulement  convenu  qu'une  somme  de  deniers  serait  pro- 
pre à  Tun  des  futurs  époux,  ou  qu'elle  serait  employée  en  achatd'héritages,  sans 
rien  ajouter  de  plus;  cetie  convenlion  ne  lait  de  cette  somme  qu'un  simplç  pro- 
nre  de  coauminauté}  et  l'autre  conjoint  survivant  succède  à  ses  enfans  comme 
a  un  pur  mobilier,  au  droit  qu'ils  ont  de  reprendre  cette  somme.  Néanmoins 
lorsaue  c'est  la  femme  qui  a  apporté  une  somme,  avec  la  clause  qu'elle  serait 
employa  en  achat  d'héritages,  si  le  mari  n'avait  pas  sattsliaiit  h  h  clause,  soit  en 
n'acquérant  aucun  héritage,  soit  en  ne  faisant  pas  de  déclaration  d'emploi  dans 
les  contrats  d'acquisition  de  ceux  qui!  aurait  acquis,  on  jugeait  autrefois  qu'il  ne 
devait  pas  succéder  à  ses  enfants  au  droit  de  reprise  de  cette  somme,  parce  que. 
s'il  eût  Dût  l'emploi,  il  ne  leur  aurait  pas  succédé  aux  héritages  qui  auraient  été 
acquis  de  cette  somme,  lesquels  auraient  été  des  propres  maternefe;  et  qui! 
semble  qu'il  ne  doit  pas  proGter  de  sa  néghgence  :  mats  cette  jurisprudence  a 
changé,  et  le  mari  n'est  plus  exclu  de  cette  succession,  à  moins  qu'il  ne  se  tùt 
lonnellement  obligé  par  le  contrat  de  mariage  à  fairo  cet  emploi;  auquel  cas 
étant  tenu  des  dommages  et  intérêts  résultant  de  rinexécution  d^  son  obhgation, 


*  Tout  ee  paragraphe  est  h  peu  près 
lans  application  sous  l'eropiro  do  Code 
chily  sauf  quelques  principes  relatîfi 


h  la  communauté  conventionnelle» 
ainsi  qu'on  le  venasur  to  TrêUé  de  la 
emÊmmnaMié. 
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envers  la  famille  de  sa  femme,  envers  qui  il  l'a  contractée,  il  doit,  pour  lesditt 
dommages  et  intérêts,  abandonner  à  cette  famille  cette  succession.  F.Renus- 
son.  Traité  des  propres ^  ch.  6,  sect.  7. 

•t.  La  convention  de  propre  a  plus  d'étendue,  lorsqu'elle  est  faite  non-seu- 
lement au  profit  de  l'un  des  futurs,  mais  au  profit  de  ses  enfans  ;  ce  qui  s'exprime 
par  celle  addition,  et  aux  siens;  en  ce  cas,  le  droit  de  reprise  de  la  somme  sti- 
pulée ainsi  propre,  n'est  pas  un  simple  propre  de  communauté,  mais  un  propre 
liclif  de  succession,  en  faveur  des  enfants  qui  se  succèdent  les  uns  aux  autres 
aux  paris  qu'ils  ont  dans  cette  reprise,  comme  à  un  propre  du  prédécédé,  à  l'ex- 
clusion du  survivant,  leur  héritier  au  mobilier.— Mais  comme  ces  termes,  siens, 
hoirs,  dans  leur  étroite  signification ,  selon  laquelle  s'interprètent  les  conven* 
lions  des  propres  qui  sont  de  droit  étroit,  ne  comprennent  que  les  enfants,  et 
ne  s'étendent  pas  aux  collatéraux,  le  droit  de  reprise  cesse  d'être  réputé  pro- 
pre dans  la  personne  du  dernier  qui  reste  des  enfants,  et  le  survivant  lui  suc- 
cède à  cette  reprise  comme  à  un  pur  mobilier. 

9t,  Lorsque  les  collatéraux  ont  été  compris  dans  la  convention  de  propre  ; 
comme  lorsqu'il  est  dit,  laquelle  somme  sera  propre  à  la  future,  aux  siens  et  à 
ceux  de  son  côté  et  ligne;  en  ce  cas,  le  droit  de  reprise  de  la  somme  ainsi  sti- 
*pulce  propre,  est  réputé,  même  dans  la  personne  de  celui  des  enfants  qui  est 
resté  le  dernier,  un  propre  fictif  du  côté  du  prédécédé ,  auquel  succèdent  ses 
parents  de  ce  côté,  à  l'exclusion  du  survivant. 

08.  Ce  droit  de  reprise  n'est  réputé  propre  que  pour  le  cas  de  la  succession  : 
c'est  pourquoi  les  enfants  qui  ont  succédé  a  ce  droit  de  reprise,  peuvent,  lors- 
qu'ils sont  parvenus  à  l'â^e  de  tester,  en  disposer  comme  d'un  pur  mobilier,  même 
au  profit  de  l'autre  conjomt  survivant,  h  moins  que  la  convention  de  propre  ne 
portât  expressément  que  la  somme  serait  propre,  même  quant  à  la  disposition 
ou  quant  à  tous  effets, 

9é.  Observez,  V  sur  les  conventions  de  propre,  que  celles  qui  se  bornent  à 
faire  de  simples  propres  de  communauté,  peuvent  se  faire  par  de  simples  con- 
trats de  donations  ou  par  des  testaments,  aussi  bien  que  des  contrats  de  ma- 
riages; car ,  suivant  la  règle,  Unicuique  licet  quem  voluerit  modum  liberali- 
tali  suœ  apjponere,  un  donateur  ou  testateur  peut  donner,  à  la  charge  que  ce 
qu'il  donne  n'entrera  pas  dans  la  communauté  de  biens  api  est  entre  le  dona- 
taire et  sa  femme.  Mais  ce  n'est  aue  par  le  contrat  de  mariage  qu'on  peut  faire 
des  conventions  de  propres  qui  fassent  des  propres  fictifs  de  succession  ;  car 
les  successions  étant  de  droit  public,  on  ne  peut  pas,  hors  les  contrais  de  ma- 
riage que  notre  droit  rend  susceptibles  de  toutes  conventions,  faire  aucune  con- 
vention ou  disposition  qui  en  intervertisse  l'ordre,  suivant  cette  règle,  Priva^ 
torum  pactisjuri  publico  derogari  non  potesl;  et  cette  autre,  Privatorum  cau^ 
tionem  legum  auctoritate  non  censeri,  L.  16,  ff.  de  suis  et  leg,  her, 

05.  Observez,  V  çiue  les  conventions  de  propre  éunt  de  droit  étroit,  elles 
s'entendent  selon  la  rigueur  des  termes,  et  ne  sont  guère  susceptibles  d'aucune 
extension  ni  interprétation  qui  s'en  écarte  :  c'est  par  celte  raison  que  nous 
avons  dit  ci-dessus  que,  dans  ces  conventions,  les  termes  de  siens,  hoirs,  ne  s'é- 
tendaient pas  aux  collatéraux.  Au  reste,  ils  ne  se  bornent  pas  aux  seuls  enfants 
qui  naîtront  du  futur  mariage;  mais  ils  comprennent  indisiinclcment  tous  les 
enfants.— C'est  aussi  par  cette  raison  que,  lorsqu'un  père  ou  une  mère  a  doté 
de  suo  sa  fille  d'une  somme  de  deniers,  et  a  stipulé  qu'elle  serait  propre  à  la  fu- 
ture, aux  siens  et  à  ceux  de  son  côté  et  ligne;  quoiqu'on  juseât  autrefois  que 
cette  convention  de  propre  devait  être  censée  faite  au  profit  de  la  seule  famille 
du  donateur  qui  était  censé  avoir  voulu  conserver  son  bien  à  sa  famille,  plutôt 
qu'à  celle  de  sa  femme;  néanmoins  on  juge  aujourd'hui  que  tous  ies  parents  de 
la  future  épouse  sont  indistinctement  compris  dans  cette  convention  de  propre; 
parce  que,  dans  cette  phrase,  ces  termes,  de  son  côté  et  ligne,  dans  le  sens  ri- 
goureux et  grammatical,  se  réfèrent  à  la  future,  et  s'entendent  de  tous  ceux  qui 
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iont  du  côté  et  ligne  de  la  future,  et  non  pas  seulement  de  ceux  qui  êont  du  côté 
et  ligne  du  donateur.  On  l'a  ainsi  jugé  par  arrêt  du  4  juillet  1713,  R.  au  t.  6  du 
Journal^  p.  364  :  F.  autre  arrêt,  en  forme  de  règlement,  du  16  mars  1733,  rap- 
porté par  Lacombe.—  Par  la  même  raison,  s'il  est  dit  qu'en  cas  d'aliénation  des 
propres  de  l'un  des  futurs  conjoints,  l'action  de  remploi  lui  sera  propre ,  aux 
siens  et  à  ceux  de  »on  côté  et  ligne,  cette  action  ne  sera  pas  affectée  seulement 
à  ceux  de  la  ligne  d'où  le  propre  procède,  mais  généralement  à  tous  les  parents 
dudit  futur.  (Arrêt  du  16  mai  1735,  rapporté  par  le  même  auteur.) 

••.  Par  la  même  raison,  lorsque  l'un  des  futurs  a  stipulé  propre  à  ceux  do 
son  côté  et  ligne,  U  surplus  de  ses  biens^  la  convention  ne  comprend  que  le 
mobilier  qu'il  avait  lors  de  son  mariage,  et  ne  s'étend  pas  à  ce  qui  lui  est  échu 
depuis  par  succession  ou  donation ,  ni  même  aux  actions  de  remploi  du  prix  de 
ses  propres  qui  seraient  aliénés  durant  le  mariage.— Néanmoins  si  le  surplus  de 
ses  biens  ne  consistait  qu'en  inuneubles,  comme  ils  n'ont  pas  besoin  oe  con- 
vention pour  être  propres,  et  que  conséquemment  la  convention  ne  peut  avoir 
aucun  eiiet  que  dans  le  cas  auquel  ils  seraient  aliénés,  et  par  rapport  à  l'action 
de  remploi;  on  en  doit  nécessairement  conclure,  en  ce  cas,  que  c'est  l'action  du 
remploi  du  prix  desdits  immeubles  qui  pourraient  être  venaus,  qu'on  a  eue  en 
Tue,  et  qui  a  fait  l'objet  de  la  convention. —  Suivant  le  même  principe,  la  clause  « 
que  les  successions  qui  aviendronl  à  l'un  des  futurs  conjoints,  lui  seront  pro- 
pres, et  aux  siensy  elc,  ne  s'étend  pas  aux  donations  ou  legs  qui  lui  seront  faits 
Sendant  le  mariage.  Lebrun,  (1. 3,  cli.  2,  $  1,  dist.  3,  n"  34),  en  exclut  même  les 
ouations  qui  lui  seraient  faites  par  quelqu'un  de  ses  ascendants:  mais  cet  avis  est 
trop  rigoureux ,  car  ces  donations  étant  des  avancements  de  succession,  elles 
sont  comprises  sous  le  terme  de  successiony  et  paraissent  avoir  été  l'objet  de  la 
convention.  Vice  versa,  la  clause  que  «  ce  qui  aviendraà  l'un  des  futurs  par  do- 
nation ou  legs,  lui  sera  propre  et  aux  <îen«,elc.,»  ne  s'étend  pas  aux  successions; 
mais  elle  comj)rend  les  donations  qui  lui  seraient  faites  par  quelqu'un  de  ses  as- 
cendants, aussi  bien  que  les  autres;  car,  quoiqu'elles  soient  réputées  successions 
anticipées,  elles  n'en  sont  pas  moins  aussi  donations.  Suivant  ce  même  principe, 
ces  clauses  ne  comprennent  que  ce  qui  avient  au  conjoint  pendant  le  mariage, 
et  non  ce  qui  avient  depuis  sa  mort,  par  succession  ou  donation,  à  ses  enfants^ 
Renusson,  ch.  6,  sect.  5,  n*"  18.       ^ 

•Y.  Observez,  3<*  que  les  conventions  n'ayant  d'effet  qu'entre  les  parties 
contractantes,  suivant  cette  rè^Xe,  Animadvertendum  ne  canventio  inalidre 
faetdautcumaliàpersùndy in alidrealiàve persane noceat  (L.27,$  4,  iT.de 
paet,)  les  propres  conventionnels  ne  peuvent  être  réputés  tels  qu'en  faveur  de  la 
-  lamille  du  conjoint  qui  a  fait  la  stipulation,  et  seulement  contre  la  famille  de  l'autre 
conjoint.  C'est  pourquoi  si  Titius  Primus  a  épousé  Sempronia,  qui  a  apporté  une 
somme  de  10,000  livres,  qu'elle  s'est  stipulée  propre,  et  à  ceux  de  sou  côté  et 
ligne;  et  que  Sempronia  ait  laissé  pour  fils  et  héritier  Titius  Secundus,  qui  a 
épousé  Maria,  lequel  Titius  est  mort,  et  a  laissé  pour  héritier  Titius  Tertius,  qui 
est  mort  aussi;  Maria  sa  mère  succédera,  comme  à  un  mobilier,  à  son  fils,  au 
droit  de  reprise  de  la  somme  de  10,000  livres,  que  Sempronia  avait  stipulée  pro- 
pre ^  ceux  de  son  côté  et  ligne,  sans  que  ceux  du  côté  et  ligne  de  Sempronia 
poissent  lui  disputer  cette  succession  ;  car  ce  droit  de  reprise  n'est  propre  con- 
ventionnel du  côté  et  ligne  de  Sempronia  que  vis-^vis  de  la  famille  des  Titius 
avec  qui  la  convention  a  été  fiiite,  et  il  ne  peut  être  réputé  tel  vis-à-vis  de  Maria, 
qui  n'y  était  pas  partie.— U  suit  de  notre  principe,  que  Lebrun  s'est  grossière- 
ment trompé,  lorsqu'il  a  dit  (1. 1,  «h.  5,  $  1,  d.  3,  n«  12),  que  lorsqu'une  veuve 
créandère  delareprise  de  ses  deniers  stipuléspropres,  même  quant  à  la  dispo- 
ttlton,  par  son  premier  contrat  de  mariage,  passait  à  un  second,  cette  reprise  ne. 
tombait  pas  dans  la  communauté  légale  de  ce  second  mariage,  étant  réputée  iromeu- 
Me,  même  pour  le  cas  de  la  disposition  :  car  cette  reprise  n'étant  qu'un  propre 
conventionnel,  ne  peut  être  réputée  immeuble  que  vis-à-vis  de  la  famille  du 
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premier  mmy  avec  qui  toi  coDTenlioo  a  été  faite,  et  dod  Tîs-à-yis  de  son  se- 
cond mari^  à  qoi  œtte  cooTentioD  de  propre,  qui  n'a  pas  été  faite  ayec  lui,  ne 
peut  être  opposée.—  Depuis  h  première  edklon  de  notre  ouvrage,  il  est  tnter- 
▼esn,  sur  les  condosioDS  de  M.  de  Saint-Far|^au,  alors  avocat  général,  un 
âffrél  dn  17  nû  1769,  en  forme  de  règlement,  qui  a  restreint  encore  davantage 
l'effet  de  ces  conventions.  Avant  cet  arrêt,  les  conventions  par  lesquelles  run 
des  conjoints  stipulait  propres  ses  effets  roobtfiers,  à  M,  amx  siens,  et  à  ceu^ 
de  son  calé  et  lifne^  éuienl  regardées  comme  des  lois  entre  les  deux  familles  ;  eC 
les  propres  formés  par  ces  conventions,  étaient  regardés  comme  tels  dans  la 
6uccessK)n  des  enCànts  du  conjoint  qui  avait  fait  la  stipulation,  non-seulement 
contre  l'autre  conjoint,  mais  pareillement  contre  tous  les  parents  de  la  CamilLe 
de  Fautre  conjoint.  Mais  cet  arrêt  a  jugé  que  ces  couvealioos  ne  devaient  avoir 
d'effet  qu'entre  les  seules  parties  contractantes,  c*esi-à-dire  entre  les  seuls 
conjoints;  et  qu'en  conséquence,  dans  la  succession  des  enlants  de  celui  des 
conjoints  quia  fait  la  stipulation,  les  béritlers  aux  propres  du  côté  du  conioiiU 
qui  a  fait  la  stipulation,  ue  pouvaient  prétendre  comme  propres  de  leur  côte,  les 
effets  mobiliers  compris  en  la  stipulation,  que  contre  l'autre  conjoint  qui  se 
trouverait  çtre  Thérilier  au  mobilier  de  cet  en£ànt,  et  contre  ceux  qui  seraient 
^  à  ses  droits  ;  mais  qu'ils  ne  pouvaient  pas  prétendre  comme  propres  les  efCels 
^  mobiliers  compris  en  la  stipulation  contre  les  parents  de  la  famille  de  l'autre 
conjoint,  qui  viendraient  de  leur  propre  chef  à  la  succession  de  l'enfant,  comme 
ses  plus  prodies  parents  et  ses  héritiers  au  mobilier  ^  la  convention  par  laquelle 
ils  ont  été  stipulés  propres,  élant  une  convention  ^  laquelle  ils  n'ont  pas  été 
parties»  F.  mon  TraiU  de  la  Commuitauf^,  n""  339,  où  j'ai  rapporté  cet  arrêt. 


sommée  pour  la  part  que  cetenfent  avait  dans  fa  reprise  de  ^tte  somme,  par  la 
succession  de  cette  part  k  laquelle  ses  ftrères  et  sœurs  ont  succédé  comme  à  un 
propre,  k  l'exclusion  du  père  :  car  cette  part  h  laquelle  ils  ont  succédé  à  leur  frère, 
sera  encore  considérée  comme  un  propre  dans  leur  succession,  lorsqu'ils  mour- 
ront. La  fiction  ne  sera  consommée  que  lorsqu'il  ne  restera  plusqu'un  enfant,  et  si 
la  stipulation  a  été  faite  au  profit  de  ceux  du  côté  et  ligne ,  la  fiction  ne  sera  con- 
sommée que  parla  succession  des  collatéraux  au  dernier  resté  des  enlants.Ccspro- 
£res  conventionnels  s'éteignent  aussi  par  le  transport  que  l'enfant  créancier  de 
I  reprise  de  la  somme  stipulée  propre,  en  fait  à  quelqu'un  ;  de  même  que  les 
héritages  perdent  la  qualité  de  propres  réels,  par  l'aliénation  qu'en  font  ceux 
en  la  personne  de  qui  ils  avaient  celte  qualité  de  propres.  Ils  s'éteignent  aussi 
par  le  paiement  que  le  conjoint,  débiteur  de  la  somme  réservée  pn)pre  par  le 

8 rédécédé,  en  fait  \k  ses  enunts  k  qui  la  reprise  en  appartient;  car  la  créance 
e  la  reprise  de  cette  somme  étant  éteinte  par  le  paiement  qui  en  est  fait,  ne 
peut  plus  avoir  la  qualité  de  propre  \  ce  qui  n'existe  plus  n'étant  susceptible 
d'aucune  qualité.  Par  la  même  raison,  lorsque  les  enfants  créanciers  de  la 
somme  réservée  propre,  sont  devenus  héritiers  purs  et  simples  du  survivant 
qui  en  était  le  débiteur,  leur  créance  étant  éteinte  par  la  contusion  qu'opère  lo 
concours  des  deux  qualités  de  créanciers  et  de  débiteurs  dans  leurs  personnes, 
il  ne  peut  plus  rester  de  propre  conventionnel  :  —  Secùs^  s'ils  avaient  accepte 
la  succession  sous  bénélice  d'inventqire,  le  bénéfice  d'inventaire  empécbaat 
cette  confusion.  (F.  Vlnlroduclion  au  Ulre  17,  ci-après,  n»  52.)  —  Ces  déci-» 
sions  souffrent  exception,  lorsque  l'enfant  qui  a  fait  le  transport,  ou  à  qui  le 
paiement  du  propre  conventionnel  a  été  fait,  ou  qui  a  succédé  au  survivait 

3ui  en  était  le  débiteur,  était  mineur,  et  est  décédé  mineur  ;  car,  en  ce  cas,  les 
eniers  qu'il  a  reçus  en  paiement  du  prix  de  ce  propre  conventionnel  doivent 
tenir  même  nature  de  propre  en  sa  succession,  suivant  l'art.  351  de  notre 
coutume,  comme  il  a  déjk  été  dit  au  paragraphe  précédent*  Pareillement  les 
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et  ce  remploi  doit,  aux  termes  dudit  art.  351,  tenir  même  nature  de  propre 
que  le  propre  conventionnel ,  en  la  succession  de  cet  enfant ,  s*ii  décède  mi- 
neur.— Il  pourrait  y  avoir  lieu  à  la  reprise  de  la  somme  propre,  dans  la  suc- 
cession de  renfant  qui  en  aurait  été  payé ,  même  dans  le  cas  auquel  il  serait 
décédé  majeur,  si  la  clause  était  ainsi  conçue  :  laquelle  smnme  demeurera 
propre  à  la  future,  aux  stem ,  et  à  ceux  de  son  càté  et  ligne,  qui  la  pren^ 
dronl  dans  la  succession  des  enfants ,  soii  que  la  repriee  leur  en  fui  encore 
due,  soit  qu'elle  eût  été  déjà  payée  auxdits  enfants. 

SECT.  IL-*-  Des  Droits  par  rapport  aux  choses;  et  de  la  Possession^ 

MP.  On  considère,  par  rapport  aux  choses,  deux  espèces  de  droits;  le  droit 
qu'on  a  dans  la  chose,  ju^  in  re;  et  le  droit  qu'on  a  siniplemeul  à  la  chose,  jti^ 
ad  rem  *.  il  y  a  plusieurs  espèces  particulières  de  droits  dwu  la  chose,  quo 
tÊOos  allons  indiquer. 

$  V.  Du  domaine  de  propriété. 

400.  La  principale  espèce  de  droit  qu'on  a  dans  une  chose,  est  le  drotl 
^e  domaine  ou  de  propriété.  Ce  droit,  lorsqu'il  est  parfait,  renferme  éminem<* 
ment  tous  les  autres,  qui  n'en  sont  que  des  émanations.—  On  peut  définir  le 
droit  de  propriété  *  le  droit  de  disposer  d'une  chose  comme  bon  semble,  sans 
donner  atteinte  au  droit  d'autrui ,  ni  aux  lois.  —  Ce  droit  de  disposer  qu'a  le 
propriétaire,  renferme  celui  de  percevoir  tous  les  fruits  de  la  chose,  de  s'oq 
servir  non-seulement  aux  usases  auxquels  elle  paraît  natarellement  destinée , 
mais  même  à  tels  usages  que  bon  lui  semblera  ;  d'en  changer  la  forme,  de  la 
perdre  et  détruire  entièrement,  de  l'aliéner,  de  l'engager,  d'accorder  h  d'au^ 
très  dans  cette  chose  tel  droit  que  bon  lui  semblera,  et  de  leur  en  permettre 
tel  usage  qu'il  jugera  à  propos  *. 

HOi.  Le  propriétaire  ne  peut  pas  néanmoins  toujours  foire  toutes  ces 
choses  que  le  droit  de  propriété  renferme  :  il  peut  en  être  empêché,  soit  par 
le  défaut  de  sa  personne,  comme  par  sa  minorité  ou  par  l'interdiction  de 
sa  personne,  soit  par  quelque  imperfection  de  son  droit.  «—  Par  exemple, 
celui  qui  est  propriétaire  sous  quelque  condition  résolutoire  apposée  au 
titre  d'acquisition  que  lui  ou  ses  auteurs  ont  faite  de  la  chose,  ou  qui  est 
grevé  de  substitution,  ne  peut  l'aliéner,  l'engager,  ni  accorder  à  d'autres  des 
droits  dans  cette  chose  que  pour  le  temps  que  doit  durer  son  droit  de  pro- 
priété; c'est-k-dire,  jusqu'au  temps  de  la  condition  ou  de  l'ouverture  de  la  sub- 
stitution qui  le  doit  résoudre  *.  11  ne  doit  aussi  ni  perdre,  ni  détériorer  ceue 


^  Le  premier  de  ces  droits  consti- 
tue une  relation  de  la  personne  avec 
la  chose,  c'est  la  propriété  et  toutes  ses 
modiiications;  celte  espèce  de  droit  a 
son  priucipe  dans  les  manières  d'ac- 
quérir. Le  second,  au  contraire,  n'éta- 
olit  qu'une  relation  de  telle  personne 
avec  telle  autre,  un  créancier  et  nn 
débiteur;  c'est  dans  les  modes  de  s'o- 
bliger qu'il  fout  chercher  le  principe  de 
ce  dnnt. 

»  F.  art.  544,  C.  cîv.  «  La  propriété 


«  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des 
ff  ctioses  de  la  manière  la  plus  absolue, 
<t  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usaga 
«  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlc- 
<c  menls.  » 

*  La  propriété  pleine  renferme  né- 
cessairement l'attribution  au  proprié- 
taire de  toute  l'utilité,  detous  les  avan- 
tages et  agréments  dont  la  chose  est 
susceptible,  et  l'exclusion  de  tout  autre 
à  la  participation  de  ces  émoluments. 

*  F.  arc  2I2Ô,  CjEiv.  «Ceux  qui 
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chose  aa  préjudice  de  ceux  à  qui  elle  doit  retourner  après  TextinctioD  de  son 
droit.  —  Pareillement,  le  propriétaire  d'une  chose  dans  laquelle  d'autres  ont 

E quelque  droit,  comme  d'usufruit,  de  rente  foncière,  etc.,  n'ayant  pas  une  pro- 
riéte  parfaite,  puisqu'elle  est  diminuée  par  les  droits  que  d'autres  ont  dans 
i  chose,  il  ne  lui  est  p^s  permis  de  la  perdre,  ni  de  la  détériorer  au  préjudice 
du  droit  des  autres.^Pareiilement,  quoique  le  domaine  de  propriété  renferma 
le  droit  de  percevoir  les  fruits  de  la  chose,  néanmoins  si  quelqu'un  a  le  droit 
d'usufruit  de  cette  chose,  le  propriétaire  ne  peut  les  percevoir  tant  que  i'usu- 
firuit  durera  *•  —  Ces  termes  de  la  définition,  ions  donner  alleinU  aux  droits 
d'auirui,  ne  s'entendent  pas  seulement  des  droits  que  d'autres  ont  ou  doivent 
avoir  un  jour  dans  l'hériuge  ;  ils  s'entendent  aussi  aes  propriétaires  et  posses- 
seurs voisins.  Quoique  le  domaine  de  propriété  donne  au  propriétaire  le  pou« 
>oirde  faire  ce  que  non  lui  semble  dans  son  héritage,  il  ne  peut  néanmoins  y 
Elire  ce  que  les  obligations  du  voisinage  ne  permettent  pas  d'y  faire  au  préjudice 
des  voisins.  Voyez  le  second  appendice  à  notre  Traité  du  Contrat  de  Société^ 
où  nous  avons  traité  des  obligations  du  voisinage.  —  Enfin,  quelque  grand  que 
soit  le  pouvoir  que  le  domaine  de  propriété  donne  au  propriétaire  de  disposer 
de  sa  chose  comme  bon  lui  semble,  il  est  borné  par  les  lois.  Par  exemple, 
quoique  le  propriétaire  d'une  chose  ait  une  liberté  indéfinie  de  la  vendre,  et  de 
la  transporter  où  bon  lui  semble,  néanmoins  lorsqu'il  y  a  une  loi  qui  défend  d'ex- 
porter hors  du  royaume  certaines  marchandises,  le  propriétairede ces  marchan- 
dises ne  peut  licitement  les  exporter,  ni  les  vendre  pour  le  compte  de  l'étran- 
j;er.—  Nous  avons  aussi  ajoute,  ni  aux  /ou,  car  s'il  y  avait  quelque  loi  de  po- 
lice qui  ordonnât  quelque  chose  pour  conserver  la  symétrie  des  maisons  qui 
composent  une  place  publique,  les  propriétaires  des  maisons  de  cette  place  ne 
pourraient  pas  en  changer  la  forme  d'une  manière  contraire  à  ce  qui  serait 
prescrit  par  cette  loi  *. 

t09.  Les  bornes  de  cette  introduction  ne  nous  permettent  pas  de  traiter 
ici  des  différentes  manières  d'acquérir  le  droit  de  domaine  ou  propriété,  soit 
par  le  droit  naturel,  soit  par  le  droit  civil.  Il  nous  suffira  d'observer  que  les 
simples  conventions  ne  peuvent  que  former  des  obligations,  et  n'ont  pas  la 
vertu  de  transférer  le  domaine  d'une  personne  à  une  autre,  si  elles  ne  sont 
accompagnées  ou  suivies  de  tradition  réelle  ou  feinte  *;  traditionibus  et  usu- 
eapionibus  dominia  rerum  non  nudis  paetis  transferuntur^  L.  20,  Cod.  de 
pact.,on  si  ce  n'est  que  la  chose  se  trouvât  déjà,  lors  de  la  convention,  par-de- 
vers  celui  à  qui  l'on  veut  en  transférer  le  domaine.—  La  tradition  réelle,  si  la 


«  n'ont  surl'immeuble  qu*un  droit  sus- 
«  pendu  par  une  condition,  ou  résoîu- 
«  ble  dans  certain  cas,  ou  sujet  à  resci- 
n  sion,  ne  peuvent  consentir  qu'une 
«  hypothèque  soumise  aux  mêmes  con- 
«  ditions  ou  h  la  même  rescision.  » 

^  La  propriété  est  alors  temporaire- 
inent  modifiée,  elle  est  dans  im  état  ex- 
ceptionnel. 

•  C'est  ce  qu'indiquent  les  dernières 
expressions  ae  la*  définition  du  Code , 
«  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage 
«  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
«  menls  »  fart.  541,  C.  civ.J. 

'  Le  Code  ci?il  a  introduit  de  nou- 
veaux principes  (art.  711  et  1138)  ;  la 
translation  de  propriété  est  l'efTet  im- 
médiat de  i'obligationi  lorsque  les  par- 


ties capables  d'aliéner  avaient  cette  in- 
tention. 

Art.  711.  a  La  propriété  des  biens 
«  s'acquiert  et  se  transmet  par  succès- 
ff  sion,  par  donation  entre-vifs  ou  tes» 
«  tamentaire,  et  par  l'effet  des  obliga- 
«  tions.  » 

Art.  1138.  ce  L'obligation  de  livrer  la 
t  chose  est  parfaite  par  le  seul  consen- 
(f  tement  des  parties  contractantes.  — 
«  Elle  rend  le  créancier  propriétaire 
«  et  met  la  chose  à  ses  risques  dès  l'in- 
«  stant  où  elle  a  dû  être  livrée,  encore 
«  que  la  tradition  n'en  ait  point  été 
«c  raite,  à  moins  que  le  débiteur  ne  soit 
«  en  demeure  de  la  livrer;  auquel  cas 
«c  la  chose  reste  aiix  risques  de  ce  der- 
«  nier.  • 
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chose  est  un  immeuble,  se  fait  de  manu  in  manum  datione;  c^estlk-direlors* 
que  celui  qui  entend  m'en  faire  la  tradition,  la  remet  entre  mes  mains,  ou  entre 
les  mains  d'une  personne  par  qui  je  l'envoie  ({uénr,  et  qui  la  reçoit  pour  moi 
et  en  mon  nom.— Si  c'est  un  héritage,  la  tradition  réelle  s'en  fait  par  la  posses- 
sion que  j'en  prends  du  consentement  de  celui  qui  entend  m'en  faire  la  tradi- 
tion, en  me  transportant  sur  l'héritage,  ou  par  moi-même,  ou  par  quelqu'un 
que  j'y  envoie  de  ma  part.—Lorsque  celui  gui  entend  me  faire  la  tradition  a'une 
maison,  m'en  remet  les  dés  après  en  avoir  délogé  ses  meubles,  c'est  une  Cra- 
diiion  symbolique  qui  équivaut  à  la  tradition  réelle.  —  il  en  est  de  même  de  la 
remise  qui  m'est  faite  des  clés  d'un  magasin  où  sont  les  marchandises  dont  on 
entend  me  faire  la  tradition  :  cette  remise  des  clés  du  magasin  est  une  tradition 
symbolique  qui  équivaut  à  la  tradition  réelle  des  marchandises.  (L.  9,  $  6,  !?• 
de  aeq.  rer,  dom.)— La  montrée  qui  m'est  faite  d'une  chose  dont  on  entend  me 
£itre  la  tradition,  avec  le  pouvoir  qui  m'est  donné  de  m'en  saisir  ou  de  la  faire 
enlever,  est  aussi  une  espèce  de  tradition  qui  équivaut  à  la  tradition  réelle  :  je 
suis  censé,  en  attendant,  en  prendre  possession  oeuli$  et  affectu^  L.  1, 
S  ^,  ff.  de  acq,  poss.  On  appelle  cette  espèce  de  tradition,  frodtlton  longœ 
mawU  (L.79,  ff.  de  solut,)  :  elle  a  lieu  non-seulement  k  l'égard  des  meu- 
Mes,  mais  aussi  à  l'égard  des  héritages  ^    (L.  18,  $  2,  ff.  de  acq.  poss.)  —  Il  y 


leur,  lequel  me  l'a  sur  le  champ  remise,  en  exécution  de  la  vente  ou  de  la  dona- 
tion qu'il  m'en  a  faite.  Cette  fiction  est  assez  inutile  :  il  est  plus  simple  de  dire 
que,  lorsque  la  chose  dont  on  estconvenu  de  transférer  le  domaine  k  Quelqu'un, 
se  trouve  pardevers  lui,  la  seule  convention  suffit  pour  la  lui  transférer,  sans 
^u'il  soit  besoin,  en  ce  cas,  de  tradition  *.  Cette  fiction  brevis  manûs  a  lieu  dans 
d'autres  cas  que  nous  avons  rapportés  en  notre  Traité  du  Domaine  de  Pro* 
priété^  n<>  207.— On  a  élevé  la  question  si  la  marque  mise  par  l'acheteur,  du  con- 
sentement du  vendeur,  équivalait  à  tradition.il  a  prévalu,  à  l'égard  des  choses 
tellement  transportables,  que  cette  marque  n'était  censée  mise  que  pour  faire 
preuve  de  la  vente,  et  pour  qu'on  n'en  pût  substituer  d'aulres;  mais  qu'elle  ne 
tenait  pas  lieu  de  tradition.  C'est  ce  que  nous  apprenons  de  la  loi  1,  $  2,  ff.  de 
veric,  et  eom.  rei  vend,  où  il  est  dit  :  Si  dolium  signatum  sit  ab  emptore, 
ïrebalius  ait,  traditum  sic  videri;  Labeo  contra,  quod  et  verum  est  :  magis 
enim  ne  commutelur  signaresolere,  quàm  ut  tradere  tàmvideatur.^A  l'égard 
des  choses  de  grands  poids,  la  marque  qui  y  est  mise  équipolle  à  tradition  '• 
Paul,  en  la  loi  H,  $  1,  fî.  de  per.  et  corn,  rei  vend,  dit,  videri  trabes  tradilas 
quas  emptor  signasset. 

40S.  Il  y  a  certaines  clausesqu'on  appose  quelquefois  aux  contrats  de  vente, 
de  donation,  ou  autres  semblables,  lesquelles  sont  censées  renfermer  une  tra- 
dition, faute  de  la  chose.  Par  exemple,  les  clauses  par  lesquelles  un  vendeur 
ou  donateur  se  retient  par  le  contrat  l'usufruit  de  la  chose  qu'il  aliène,  ou  la  re- 
tient à  titre  de  ferme  ou  de  loyer,  renferment  une  tradition  feinte  ;  car  un  usu- 
fruitier, fermier  ou  locataire  ne  pouvant  être  censé  posséder  en  son  propre  nom, 
€t  comme  une  chose  à  lui  appartenante,  la  chose  qu'il  tient  à  ces  titres,  le  ven- 


^  Toutes  ces  drconstances  se  ré- 
duisent k  une  idée  très  simple  et  qui 
cependant  est  prédominante,  c'est  la 
levée  de  tout  obstacle  à  l'occupation 
de  la  chose.  Apprehendendi  rem  copia 
faeta. 

*  C'est  précisément  ce  que  disent  les 
Institutesde  Justinien  \lnierdumetiam 


sine  traditione  nudà  voluntas  domini 
sufficit  ad  rem  transferendam ,  $  4i, 
Inst.  de  re  divid.  il  n'y  a,  en  effet,  dans 
ce  cas,  aucun  obstacle  à  lever,  h  faire 
disparaître. 

>  Il  est  difficile  d'éublir  des  règles 
k  cet  égard,  tout  dépend  des  drcon- 
stances,  et  de  la  volonté  des  paiiie?» 
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deiir  ou  donateur,  en  se  rendant  usufruitier,  fermier  ou  locataire  de  la  chose 
qu'il  aliène,  cesse  de  la  posséder  en  son  nom,  et  en  prend  en  quelque  iaçoD 
possession  pour  et  au  nom  de  Tacheieur  ou  donataire  de  qui  il  la  retient  à  ces 
titres.  —  Par  la  même  raison,  les  clauses  de  conslilul  et  de  précaire^  par  les- 
quelles un  vendeur  ou  donateur  déclare,  par  le  contrat,  qu'il  ne  retient  plus  la 
chose  qu'au  nom  deTacheteurou  donat;iire,  et  qu'il  reconnaît  la  tenir  précai- 
rement de  lui ,  renferment  une  tradition  teinte  ^  —  Dans  notre  coutume,  la 
clause  de  deêsoiâine-saisine ^d^os  les  aaes  par-devant  notaire,  équipoUe  aussi  ^ 
tradition.  F.  l'art  278  delà  Coutume. 

44141.  Les  choses  incorporelles  n'étant  pas  susceptibles  d'noe  véritable  pos«> 
session,  mais  d'une  quasi-possession,  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  tradîiiott 
réelle.  A  l'égard  des  droits  réels  tels  que  sont  les  droits  de  servitudes,  la  tra- 
dition est  censée  s'en  faire  usu  et  palientià,  c*est-k-dire  aussitôt  que  j'ai  com- 
mencé à  jouir  et  user  du  droit  au  vu  et  au  su  de  celui  qui  entend  m'en  faire  la 
tradition  *•  —  A  l'égard  des  eréances  soit  rentes,  soit  créances  mobilières,  la 
tradition  ne  peut  s'en  faire  que  par  une  signification  que  le  cessionnaire  fait,  |iar 
im  huissier,  de  son  transport  au  débiteur  ;  ou  par  l'acceptation  qui  est  faite  dn 
transport  par  le  débiteur,  lequel  s'oblige  de  payer  la  dette  au  cessionnaire» 
Cette  acceptation  doit  se  faire  par  acte  devant  notaire  ;  les  actes  sous  signatures 

J drivées  ne  faisant  pas  foi  de  leur  date  vis-à-vis  des  tiers  *•—  La  règle  qui  exige 
'acceptation  pour  la  translation  de  la  propriété  d'une  créance,  souiïre  excep- 
tion à  l'égard  des  lettres  de  chance  et  des  àitlets  à  ordre.  Le  propriétaire  de  la 
lettre  ou  du  billet,  qui  l'a  endossée  au  proflt  de  quelau'un,  lui  transfère  la  pro- 
priété de  la  créance  qu'elle  renferme,  en  renteUunt  la  lettre  ou  le  billet  endos- 
sés, sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  aucune  signification  au  débiteur  ^.^  La  pro- 
priété des  créances  que  renferment  les  billets  au  porteur^  se  transfère  aussi 
par  la  tradition  du  billet.  —  il  reste  ï  observer,  à  l'égard  de  toutes  les  traditions 
réelles  ou  feintes,  que  pour  qu'elles  transfèrent  la  propriété,  il  faut,  V  qu'elle 
soit  faite,  ou  par  le  propriétaii-e  de  la  chose,  ou  de  son  consentement  au  moins 

Î général  et  implicite,  ou  par  quelqu'un  qui  ait  qualité  ou  pouvoir  de  la  faire  pour 
ui  ;  2»  Il  faut  que  le  propriétaire  par  qui  ou  du  consentement  de  qui  la  tradition 
est  faite,  soit  usant  de  ses  droits,  et  ait  pouvoir  d'aliéner  ;  3'  il  faut  que  la  tradi- 
tion se  fasse  en  exécution  d'un  juste  titre  qui  soit  intervenu,  ou  que  les  parties 
croient  être  intervenu.  On  appelle  jn^tôs  titres  ceux  qui  sont  de  nature  à  trans- 
férer la  propriété  parla  tradition  qui  se  fait  en  exécution.  4°  Enfin  il  faut  que 
le  consentement  des  parties  intervienne)  c'est-à-dire  que  celui  qui  lait  la  tradi- 
tion, ait  la  volonté  de  transférer  la  propriété  de  la  chose  à  celui  à  qui  il  la  ûiit, 
et  que  celui-ci  ait  la  volonté  de  l'acquérir.  V,  mon  Traité  du  Domaine  de 
Propriété. 

%  II.  Du  domaine  de  supériorité,  et  des  autres  droits  qu'on  peut  avoir' dans 

une  chose, 

â03.  Le  domaine  de  supériorité  qu'on  appelle  aussi  domaine  direct,  est 


*  Tous  ces  principes  seraient  en- 
core applicables  aujourd'hui. 

•  F.  art.  ti)07,  C.  civ.  «  La  tradition 
«  des  droits  incorporels  se  fait,  ou  par 
«  la  remise  des  titres,  ou  par  l'usage 
«  que  l'acquéreur  en  fait  du  consente- 
«  ment  du  vendeur.» 

=»  F.  art.  K/JO,  C.  civ.  «  Lecession- 
«  nairc  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que 
«  par  la  signification  du  trans()ort  faite 
«  au  débiteur.  -  Néanmoins  le  cessioa- 


«  naire  pout  être  également  saisi  par 
ff  Tacceptation  dn  transport  faite  par  te 
«  débiteur  dans  un  acte  authentique.  » 
*  F.  Art.  136  et  187,  C.  comm.  : 
Art.  136.  a  La  propriété  d'une  leltne 
«  de  change  se  transmet  par  la  vole  de 
fc  l'endossement,  » 

Art.  187.  «c  Toutes  les  dispositions  re* 
«  latives  aux  lettres  de  change,  et  con- 
<t  cernant  l'endossement  sont  dippUca» 
«  blés  aux  billets  à  ordre.  » 
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cehd  qte  les  seigneiirs  de  fief  ou  de  oensive  se  sont  retenu  dsns  les  béritages 
donna  à  Yma  ou  à  i'aotre  de  ces  titres.  H  cousîsle  à  se  dire  et  porter  ^igneur 
de  ces  béritsges ,  et  ^  exiger  des  |>ropriétsires  et  possesseurs  certains  devoirs 
au  redevances  récognitHs  de  cette  seigneurie  *•  r .  sur  oe  Vinirùduclion  «h 
Uire  des  Fiefi,  et  eeliê  ûMiUrtdes  CtmHveu 

!••.  Les  «Ares  droits  qu'on  peut  avoir  dans  une  chose  soni  les  éroUs  dt 
fvnle  ou  redevance  fmteiire^de  servitudes,  Umt  personnelles  ftie  prédiates^ 
et  d'Âypotkéque.'^  Le  érwl  4e  renie  ou  redevance  foncière,  est  le  droit  d'exitrer 
des  propriétaires  et  possesseurs  d'un  héritage  cette  redevance  *.  Y.  Vin" 
traduction  au  litre  i9.— Les  droits  de  servitudes  personnelles  sont  Vusufmii, 
Vusage  et  Vhabilation*,  —  Vusufruit  est  le  droit  d'user  non-seulement  de  la 
chose  d*autrui,  mais  d'en  jouir,  c'est-à-dire,  d'en  percevoir  tous  les  fruits,  et 
d'en  faire  son  profit.  Vusage  est  le  droit  d*en  oser  seulement  ^.  Vhabitation 
est  le  droit  de  loger  dans  une  maison.  7.,  sur  ces  droits  de  servitudes 
personnelles,  rintroduction  au  titre  1 3.  —  Le  droit  de  servitude  prédiale  est 
le  droit  qu'a  le  propriétaire  d'un  héritage  de  faire  quelque  chose  dans  Théri- 
ta|;e  voism  pour  la  commodité  de  son  héritage,  on  d'empêcher  qu'il  n*y  soit 
feit  quelque  chose  ».  F.  VtntroducUon  au  titre  ItJ.  —  Enfin  le  droit  (TAy- 
potkêque  est  le  droit  qu'un  créancier  a  dans  un  héritage  pour  la  sûreté  d'une 
créance }  il  consiste  à  pouvoir,  à  défiaiut  de  paiement^  le  saisir  et  le  faire  vendre 
pour  être  payé  sur  le  prix  *. 

$  IlL  De  ïa  P^session. 

ISV.  La  possession  n'est  pas  proprement  un  droit  dans  la  chose,  puisqu^on 
peut  posséder  une  chose  sans  v  avoir  droit,  et  que  la  possession  consiste  dans 
le  simple  fait  de  posséder  ^.  Néanmoins,  cette  possession  a  des  effets  de  droit 


^  De  pareils  droits  n'existent  plus. 

*  F.  art.5i3,  C.  civ.  «  Qn  jpeut  avoir 
«  sur  les  bieus,  ou  un  droit  de  pro- 
m  priélé,  ou  un  simple  droit  de  jouis- 
«  sance,  ou  seulenieoi  des  sévices  fon- 
m  ciers  kjprétendre.  » 

Cetartide  ne  parle  pas  de  l'hypo- 
Ihèque,  car  ce  n'est  point  un  droit 
principal:  elle  ne  peut  être  que  l'ac- 
cessoire d'un  autre  droit,  dont  elle  ga- 
rantit l'exécution.  11  se  tait  également 
sur  les  rentes,  car  les  lois  nouvelles  eu 
ont  coflBiplétemeot  changé  la  nature,  ce 
sont  de  vëritahles  créanœs,  relation 
entre  deux  persoBoes,avecquelauesca- 
jactèresdistiBctifedesatttres  créances. 

'  Le  ilode  a  évké  d'employer  ces 
expressions  :  servitudes  personnelles^ 
^tti  indiquaient  cependant  très  bien  la 
nature  du  droit  activement  considéré, 
eomuie  le  faisaient  les  Roommos  pour 
toute  servitude. 

«  V.  aii578,  630,633,0. civ.: 

Art.  578.  «  L'usufruit  est  le  droit  de 
m  jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la 
«  propriété,  comme  le  propriétaire  lui- 
«  même,  mais  à  la  charge  d'en  conser- 
«  ver  la  substance.  » 


Art.  630.  «  Cehû  qui  a  l'usage  des 
a  fruits  d'un  fonds,  ne  peut  en  exiger 
«  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses 
«  besoins  et  ceux  de  sa  famille.  - 11  peut 
«  en  exiger  pour  les  besoins  même  des 
«  entants  qui  lui  soni  survenus  depuis 
«  la  concession  de  l'usage.  » 

Art.  633.  «  Le  droit  d'habitation  se 
n  resi<reint  à  ce  qui  est  nécessaire  pour 
«  l'habitation  de  cehii  à  4]ui  ce  droit  eit 
te  concédé,  et  de  sa  lanitte. 

•  F. art.  637, C. civ. •Une servitude 
«  est  une  charge  imposée  sur  un  héri- 
«  tage  pour  l'usage  et  Tutilité  d'un  hé- 
c(  rîâM;e  appartenant  h  un  autre  pro- 
«  priâaiîre.  » 

•  F.  Art.211*,  C.  civ.  «  L'hypothèque 
«  est  on  droit  réel  sur  les  immeubles  af- 
«  fectés  à  l'acquittement  d'une  obiiga- 
<c  tion.—  Elle  est,  de  sa  nature,  indivî- 
«c  sible,  et  subsiste  en  entier  sur  tous 
«  les  immeubles  affectés,  sur  chacun  et 
«  sur  chaque  portion  de  ces  immeubles. 
«  —Elle  les  suit  dans  quelques  mains 
«  qu'ils  passent.  » 

7  F.  arL  2228,  C,  civ.  Le  simple  bit 
ne  suffit  pas,  il  laut  en  outre  l'inteniion 
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qui  consistent,  i^  en  ce  que  le  possesseur  est  présumé  propriétaire  de  la  chose 
jusqu'à  ce  que  le  Trrai  propriétaire  ait  pleinement  justifie  sa  propriété  ^S<»  enco 
qu'elle  donne  au  possesseur  des  actions  contre  ceux  qui  ry  troubleraient  ou 
qui  Fen  dépouilleraient  *;  sur  quoi  V.  le  titre  22;  3<»  en  ce  aue ,  lorsqu'elle 
est  accompagnée  de  bonne  foi,  elle  donne  au  possesseur  le  droit  de  retenir 
les  fruits  qu'il  a  perçus  jusqu'au  jour  de  la  demande  du  propriétaire  qui  a 
îustifié  de  sa  propriété  *j  4<*  enfin ,  en  ce  qu'elle  fait  acquérir  au  possesseur 
Je  droit  de  propriété  au  bout  du  temps  requis  par  la  prescription  K  y^ 
le  titre  14. 

$  IV.  Du  Droit  à  la  chose  ou  Jus  ad  rem. 

tOH,  Le  droit  à  la  chose ^  ou  jus  ad  rem,  naît  de  l'obligation  personnelle 
que  quelqu'un  a  contractée  envers  nous  de  nous  donner  une  chose,  ou  quelque 
usage  d'une  chose.  Cette  obligation  ne  nous  donne  aucun  droit  dans  la  chose 
qui  en  fait  l'objet;  elle  oblige  seulement  envers  nous  la  personne  qui  l'a  con- 
tractée  :  c'est  pourquoi  le  droit  qui  en  résulte  n'est  pas  un  droit  dans  la  chose ^ 
mais  un  droit  contre  la  personne  qui  a  contracté  l'obligation,  pour  la  faire 
condamner  à  nous  donner  la  chose  qu'elle  s'est  obligée  de  nous  donner.— De 
là  il  suit  que  l'obligation  que  quelqu'un  a  contractée  envers  nous  de  nous 
donner  une  chose,  ne  l'empêche  pas  de  l'aliéner,  et  d'en  transmettre  la  pro- 
priété à  un  tiers„sans  que  nous  puissions  avoir  aucune  action  contre  ce  tiers 
(L.  15 ,  Cod.  de  rei  vend.)  ;  car  cette  obligation  ne  nous  a  donné  aucun  droit 
dans  cette  chose,  mais  seulement  une  action  contre  celui  qui  s'est  obligé  envers 
nous,  aux  fins  de  le  faire  condamner  en  nos  dommages  et  intérêts,  pour  n'a- 
voir pas  accompli  envers  nous  son  obligation.  Les  bornes  de  cette  mtroduc- 


de  détenir  la  chose  pour  soi-même. 

Art.  2228.  «  La  possession  est  la  dé- 
ft  tenlion  ou  la  jouissance  d'une  chose 
«  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que 
«  nous  exerçons  par  nous-mêmes,  ou 
«  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui  l'exerce 
«  en  notre  nom  » 

^  Cet  effet  doit  se  restreindre  aux 
immeubles;  car,  en  ce  qui  concerne 
les  meubles,  la  possession  est  elle-mê- 
me un  tKre  de  propriété. 

Art.  2279,  C.  civ.  :  «  En  fait  de  meu- 
«  blés,  la  possession  vaut  titre.  » 

'    K.  art.  23  etsuivans,  C.  proc.  civ. 

Art.  23.  <c  Les  actions  possessoires 
«  ne  seront  recevables  qu'autant  qu'elles 
K  auront  été  formées  dans  l'année  du 
«  trouble,  par  ceux  (]ui,  depuis  une  an- 
«  née  au  moins,  étaient  en  possession 
«  paisible  par  eux  ou  les  leurs,  à  titre 
«  non  précaire.  » 

»  F.  art.  549  et  650,  C.civ.,  mais 
la  bonne  foi  cesse  du  moment  où  le  pos- 
sesseur connaît  les  vices  de  son  titre, 
ce  qui  peut  avoir  lieu  avant  la  demande 
en  justice,  et  conséquemment  il  cesse 
d'avoir  droit  aux  fruits. 

Art.  549.  <c  Le  simple  possesseur  ne 


«r  fait  les  fruits  siens  que  dans  le  cas  où 
«  il  possède  de  bonne  foi  :  dans  le  cas 
«  contraire,  il  est  tenu  de  rendre  les 
«  produits  avec  la  chose  au  propriétaire 
«  qui  la  revendique.  » 

Art.  550.  «  Le  possesseur  est  de 
«  bonne  foi  quand  il  possède  comme 
ff  propriétaire,  en  vertu  d'un  titre  trans- 
«  latii  de  propriété  dont  il  ignore  les 
«  vices.  —  Il  cesse  d'être  de  bonne  foi 
«  du  moment  où  ces  vices  lui  sont  con- 
«  nus.  » 

*F.  art.  2262 et 2265, C.civ.  : 

Art.  2262.  «  Toutes  les  actions,  tant 
«  réelles  que  personnelles,  sont  pres- 
«crites  par  trente  ans,  sans  c[ue  celui 
«qui  alléffue  cette  prescription  soit 
tt  obligé  d^en  rapporter  un  titre,  ou 
«  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception 
«  déduite  de  la  mauvaise  foi.  » 

Art.  2265.  «  Celui  qui  acquiert  de 
«  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  immeu- 
«  ble,  en  prescrit  la  propriété  par  dix 
«  ans,  si  te  véritable  propriétaire  ha- 
(t  bitedans  le  ressort  de  la  Cour  royale, 
ff  dans  rétendue  delaquelle  Timmeubie 
«  est  situé  ;  et  par  vingt  ans,  s'il  est  do* 
«  micilié  hors  audit  ressort.  » 
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tion  ne  nous  permettent  pas  de  traiter  la  matière  des  Obligations,  d'où  natt 
ie  drotl  a  la  chose  :  son  étendue  exige  un  traité  particulier  '.  —  F.  le  Traité 
aes  oàttgatiom» 


CHAPITRE  IV. 

tlM.  On  appelle  action  le  droit  que  cliacun  a  de  poursuivre  en  jucement 
cequi  lui  appartient,  ou  ce  qui  lui  est  dû  :  actio  est  Jus  persequendi  in  jtidicio  • 
—  Ce  terme  d'action  se  prend  aussi  pour  l'exercice  de  ce  droit,  c'esl-à-dirê 
pour  la  demande  judiciaire. 

4  lO.  Il  y  a  deux  espèces  principales  d'actions  :  les  actions  réelles  et  les  ac- 
tùms  personnelles.  Plusieurs  ajoutent  une  troisième. espèce,  savoir  les  inia;f m  ». 
— Vaction  réelle  est  celle  que  celui  qui  est  propriétaire  d'une  chose,  ou  qui  a 
quelque  droit  dans  cette  chose,  a  contre  le  possesseur,  pour  qu'il  soit  tenu  de 


TéeUe,  qui  naît  d'un  droit  que  quelqu'un  a  dans  la  chose,  suit  la  chose,  et  se 
donne  contre  ceux  qui  la  possèdent.  —  Vaction  personnelle^  qui  naît  de  l'o- 


^,      obligatic —     ^  „^  ^ 

donne  pas  contre  les  tiers  détenteurs  de  la  chose  qui  a  fait  la  matière  de  l'obli- 
gation, parce  que  l'obligation  ne  donne  au  créancier  aucun  droit  dans  la  chose, 
comme  nous  l'avons  observé  au  chapitre  précédent. 

$  I*'.  Des  Actions  réelles» 

fl  i  i.  Il  y  a  plusieurs  espèces  d'actions  réelles  :  la  première  est  celle  qui  a 
lieu  pour  les  droits  successifs  et  universels,  qu'on  appelle  petilio  hœreditatis,  — 
Cette  action  est  celle  par  laquelle  un  héritier  réclame  une  succession,  ou  pour  le 
total,  s'il  est  unique  héritier;  ou  pour  la  part  qui  lui  en  appartient,  s'il  n'est  héritier 
que  pour  parlie.Gette  action  s'intente  contre  ceux  qui,  étant  en  possession  de 


»  F.  art.  711,  1138, 1583,  C.  civ. 
(F.art.711etll38,  p.  36,  note  3.) 

Art.  1583.  «  [La  vente]  est  parfaite 
«  entre  les  parties,  et  la  propriété  est  ac- 
«  quise  de  droit  h  l'acheteur  à  l'égard  du 
m  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la 
«  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose 
«  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix 
«  payé.  » 

*  Cette  définition  est  tirée  des  Ins- 
titutesde  Justinien  :  Priùs  de  actioni- 
6i»,  sur  quoi  il  est  bon  de  remarquer 
qu'à  une  certaine  époque,  chez  les  Ro- 
mains, l'action,  c'est-à-dire  la  formule 


délivrée  par  le  magistrat,  constituait 
un  véritable  droit  nouveau,  distinct  du 
principe  qui  avait  occasionné  la  con- 
troverse. 

'  F.  art.  59,  G.  proc.  civ.  «  En  ma- 
«  tière  personnelle,  le  défendeur  sera 
«  assij;né  devant  le  tribunal  de  son  do- 
(c  micile;  s'il  n'a  pas  de  domicile,  de- 

«  vaut  le  tribunal  de  sa  résidence 

«  —  En  matière  réelle,  devant  le  tri- 
«  bunal  de  la  situation  de  l'objet  liti- 
<i  pieux;  —  En  matière  mixte,  devant 
ce  le  juge  de  la  situation  ,  ou  devant  le 
«  juge  du  domicile  du  défendeur.  » 
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quelques  biens  de  la  successioa,  dispuleni  la  successioa  à  rhéritier  qui  la  ré^ 
dame.  —  Cette  action  est  donnée  aux  fins  qu'après  que  rbéritier  demandeur 
aura  justifié  de  son  droit,  ces  possesseurs  soient  condamnés  à  lui  jneslituer» 
ou  pour  le  total,  les  biens  de  la  succession  qu'ils  possèdent,  s'il  est  unique 
héritier;  ou  pour  la  part  pour  laquelle  il  est  héritier,  s'il  ne  l'est  que  pour  par- 
lie.  —  On  peut  intenter  la  pélilion  d'hérédité  contre  un  débiteur  de  la  succes- 
sion qui  refuserait  de  payer  ce  qu'il  doit  à  la  succession ,  parce  qu'il  prétend 
que  ^est  à  lui  qu'appartient  la  succession  :  car,  en  formant  cette  contesta- 
tion, il  dispute  la  succession  à  l'héritier,  et  il  se  rend  en  quelque  façon  pos* 
sesseur  de  la  créance  que  le  successeur  a  conire  lui.  —  Celui  à  qui  appartient 
le  pécule  d'un  relisieux  défunt,  ou  les  biens  d'une  personne  morte  sans  héri- 
tiers, ou  confisques,  a  une  aaioa  à  l'instar  de  la  pétition  d'hérédité,  contre 
ceux  qui  en  possèdent  quelque  chose,  et  qui  lui  disputent  cette  succession.^ 

1  !••  11  y  a  autant  d'espèces  d'actions  réelles  à  l'égard  des  choses  parti- 
culières, comme  il  y  a  de  différents  droits  dans  une  chose.Du  droit  de  propriété 
naît  Vaciiotide revendication  qu'a  le  propriétaire  d'une  chose  conire  le  pos^ 
sesseur,  pour  qu'il  soit  tenu  de  la  lui  délaisser.  —  Lorsque  la  chose  que  le 
propriétaire  veut  revendiquer  est  un  meuble  corporel,  il  peut  y  procéder 
par  la  voie  de  VeMiertementt  dont  notre  coutume  parle  aux  articles  454  et 
455.  F.  r/ttlftMitfclton  oti  lUre  20.  —  L'action  de  revendication  étant  une 
action  qui  naît  du  droit  4e  propriété ,  c'est  une  conséauence  qu'elle  ne  peul 
être  légitimement  intentée  que  par  le  propriétaire  de  la  chose.  Néanmoins, 
lorsque  quelqu'un,  après  avoir  possédé  une  chose  avec  titre  et  bonne  foi,  ea 
a  perdu  Ëi  possession,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  encore  le  propriétaire,  on  lui  ac- 
corde, contre  la  rigueur  du  droit,  une  action  de  revendication  de  cette  chose 
contre  celui  qui  la  possède  sans  titre.  On  appelle  cette  action  wtio  Publicimuu 
V.  sur  cette  action,  notre  Tmiié  du  Ihmaine  de  proprieli^  tkap.  f. 
«—  Du  domaine  de  supériorité  *  qu^un  seigneur  a  sur  un  héritage  qui  relève 
de  lui,  soit  en  fief,  soit  en  censive,  naît  iWion  qu'a  ce  seigneur  contre  son 
Tassai  ou  censitaire,  pour  qu'il  le  reconnaisse  pour  son  seigneur.-*Du  droit  de 
vente  foncière,  ou  autre  redevance  foncière  que  quelqu'un  a  sur  un  héritage, 
aatt  l'action  qu'a  celui  à  qui  elle  appartient,  contre  le  possesseur  de  l'hériuge, 
(our  qu'il  soit  tenu  de  la  reconnaître  et  de  l'en  servir  '.   F.  le  titre  19 


loùv,  qu'A  le  propriétaire  et  possesseur  de  l'héritage  contre  celui  qui  s'y  aitri- 


iwe  sans  droit  une  servitude,  par  laquelle  action  il  réclame  la  liberté  de  son 
héritage,  et  eondut  k  ce  qu'il  soit  fait  défenses  au  défendeur  de  s'y  attribuer 

aucun  droit  de  servitude;  sur  quoi  F.  le  titre  13 Du  droit  d'hypothèque  natt 

Vaction  hypothécaire^  qu'a  le  créancier  contre  le  possesseur  de  rnéritage  sujet 
à  son  hypothèque,  pour  lui  faire  délaisser  cet  héritage  pour  être  vendu,  et  le 
créancier  payé  sur  le  prix.  —  Il  en  naît  une  autre  action,  qui  s'appelle  action 
d^inlerruptioTij  qui  se  borne  ^  faire  déclarer  sujet  au  droit  d'hypothèque  l'hé» 
ritage  qui  y  est  sujet  >.  F.  sur  ces  actions,  le  titre  20. 

S  IL  Des  Àetiom  penonnellei. 

fis.  n  7  a  une  infinité  d'espèces  particulières,  (Faetioms  penomtelles. 


*  Cette  adioD  n'a  plus  lieu  aujour- 
d'hui. 

*  Le  possesseur,  non  débiteur  per- 
sonnel de  la  rente,  ne  pourrait  être 
soumis  qu'à  l'action  hypothécaire,  s'il 
y  avait  lieu. 


•  F.  art.  2172,  C.  civ.  «  Quant  an 
«  délaissement  par  hypothèque,  il  peut 
«  éti>e  lait  pnrious  te  tiers  détentenr» 
«  qui  ne  sont  pas  perstHmeMemeni 
«  obligés  à  la  dette,  et  fui  ont  hi  ca^pft- 
«  cité  d'aiiéner.  • 
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y  ayant  une  infinité  de  conirats,  quasi-coniraU,  délits  ou  quasi-délits,  d'où  elles 
naissent. 

•  114.  On  appelle  contrat  la  conTeotion  de  deux  ou  plusieurs  personnes, 
par  laquelle  l'une  et  l'autre  réciproquement,  ou  l'une  d'elles  seulement,  s'en- 
gage envers  l'autre  à  lui  donner  quelque  ciiose,  ou  à  faire  ou  ne  pas  faire 
quelque  chose  *•  —  De  là  la  division  des  contrats  en  synaitagmaUques^  par 
lesquels  chacune  des  parties  s'engage  réciproquement  envers  l'autre ,  et  d'où 
naissent  par  conséquent  des  aaions  respectives  ;  tels  sont  les  contrats  de  vente, 
de  louage,  de  société,  de  mandat,  etc.  ;  et  en  contrats  unilaléraux  par  les- 
quels il  n'y  a  que  l'une  des  parties  qui  s'engage  envers  Tautre  *i  tel  est  le 
contrat  de  prêt  d'argent. 

1  i  A.  On  appelle  ^wm-eontrat^  un  fait  licite  d'où  résidfe  quelque  obliga- 
tion d'une  personne  envers  une  autre,  sans  qu'il  soit  intervenu  auaine  oonvea- 
tioB  entre  eUes  *  :  telle  est  la  gestion  qui  se  fait  des  aflaires  d'un  absent  sans 
aucun  ordre  de  sa  part  ;  car  cette  gestion  oblige  celui  qui  a  géré,  k  rendre 
conopte,  et  celui  dont  les  afraires  ont  été  gérées,  à  indemniser  celui  qui  les  a 
gérées  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté. 

lie.  On  appelle  déliu  et  quaii-détils  les  faits  illicites  qni  ont  causé  quel- 
que tort  à  c|uelqu'un,  d'où  naît  l'obligation  de  le  réparer  «.  —  Si  ce  Êiit  pro- 
cède de  malice  et  d'une  volonté  de  causer  ce  tort,  c'est  un  délit  proprement  dit, 
tel  que  le  vol  :  s'il  ne  procède  que  <f  imprudence,  c'est  un  quoÊi-déHt. 

119.  H  y  a  aussi  des  actions personnêHes  qui  naissent  de  certains  engage- 
iDcnts  que  la  loi  seule  forme,  et  qu'on  appelle  pour  cet  effet  condictio  ex  lege  >; 
telle  est  l'action  de  retrait  lignager  ;  telle  est  aussi  celle  qui  naît  de  l'arttcte  235 
de  la  coutume.  F.  sur  ce  V Introduction  au  titre  18.  —  Il  y  a  même  des  en- 
gagements formés  par  la  seule  équité  naUirelle,  d'où  naissent  des  actions.  Telle 
est  l'oblif^tion  en  laquelle  sont  les  enfants,  de  donner  des  alîmenls  à  leurs  père 
et  mère  indigents. 

119.  Les  actions  possessoires,  qui  sont  la  réintégrandê  et  la  complainte 


*  F.  art.  110i,C.cîv.  «  Le  contrat 
ce  est  une  convention  par  laquelle  une 
<f  ou  plusieurs  personnes  s'obligent, 
ic  envers  une  ou  plosieurs  autres ,  à 
«  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire 
«  quelque  chose.  » 

p  F.  art.  1102  et  1103,  Cdv. 

Art.li02.  «  Le  contrat  est  synaîlag- 
«  matiqujs  ou  bilatéral  lorsque  les 
«  contractants  s'obligent  réciproque- 
«  ment  les  uns  envers  les  antres.» 

Art.  1103.  «  H  est  wfdtcaéral  lors- 
«  qu'une  ou  plusieurs  personnes  sont 
«  obligées  envers  nne  on  plusieurs  ao- 
«  très,  sans  que  de  la  pari  de  ces  der- 
«  nières  il  y  ait  d'engajgement.  » 

»  F.  art.  13T1,C.  civ.  «  Les  quasî- 
«  contrats  sont  les  faits  purement  vo- 
«  lontaires  del*faorome,  dont  il  résulte 
«un  engagement  quelconque  envers 
«  un  tiei-s,  et  quelquefois  un  en^e- 
«  ment  réciproque  des  deux  parties. 

*  F.  art.  1382  et  suiv.,  C.  civ. 
Art.  1382.  «  Tout  fait  quelconque  de 


«  l'homme,  qui  cause  h  autrui  un  dom- 
«  mage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
«  il  est  arrivé  li  le  réparer.  » 

Art.  1383.  «c  Chacun  est  responsable 
«t  du  dommage  qu'il  a  causé  non-seu- 
«  lement  par  son  fiaiit,  mais  encore  par 
«  sa  négligence  ou  par  son  impru- 
«  dence.» 

Art.  1384.  «On  est  responsable  non- 
«  seulement  du  dommage  que  l'on 
«t  cause  par  son  propre  fart  ,  mais  en- 
ff  core  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait 
«  des  personnes  dont  on  doit  répondre, 
«  ou  des  choses  que  Ton  a  sous  sa 
«  garde.  » 

*  F.  art.  1370,  C.  civ.  «  Certains  en- 
ce  gagements  se  forment  sans  qui!  in- 
«  tervienne  aucune  convention,  ni  de 
«  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la 
t  part  de  celui  envers  lequel  il  est 
«  obligé.  —Les  uns  résultent  de  l'au- 
«  torité  seule  de  la  loi;  les  autres  nais- 
«  sent  d'un  feit  personnel  ^  celui  qui  so 
«  trouve  obligé.  » 
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doivent  aussi  être  rangées  sous  la  classe  des  actions  personnelles  :  car  la  pre- 
mière naît  du  délit  de  celui  qui  a  spolié  le  possesseur,  et  l'autre  du  quasi-délit 
de  celui  qui,  sans  droit,  le  trouble  dans  sa  possession  ^.  Interdicla  amnim 
penonalia  sunt;  L.  1,  $  3,  ff.,  deirUerd. 

1  tO.  Les  actions  personnelles  se  subdivisent  en  actions  personnelles  mo^ 
hilièreSy  et  en  actions  personnelles  immobilières.  —  Les  actions  personnelles 
mobilières  sont  les  actions  personnelles  qui  n'ont  pour  objet  qu'une  somme  d'ar- 
gent ou  quelque  diose  de  mobilier  *  :  ce  sont  celles  que  l'ordonnance  de  1667, 
titre  17,  art.  1,  appelle  pures  personnelles,  —  Entre  ces  actions  personnelles 
mobilières,  les  unes  sont  accompagnées  d'hypothèques,  telles  que  sont  celles 
qui  naissent  de  dettes  contractées  par  actes  passés  devant  notaires  *,  ou  par 
sentences.  D'autres  ne  sont  accompagnées  d'aucune  hypothèque  :  on  les  appelle 
aussi  pures  personnelles,  —  Les  actions  personnelles  immobilières  sont  celles 
qui  ont  pour  objet  un  immeuble  *,  comme  celle  qu'a  l'acheteur  d'un  héritage 
contre  le  vendeur,  pour  se  le  faire  livrer. 

t  ICO,  Ces  actions  personnelles  immobilières  sont  ou  simplement  person- 
nelles, ou  personnelles  réelles.  Celles  qui  sont  simplement  personnelles,  sont 
celles  qui  ne  peuvent  s'intenter  que  contre  la  personne  du  débiteur  et  ses  suc- 
cesseurs universels,  et  non  contre  les  tiers  détenteurs  de  l'immeuble,  qui  fait 
l'objet  de  l'obligation  ;  telles  sont  toutes  celles  qui  naissent  des  simples  obliga- 
tions qui  ne  sont  accompagnées  d'aucun  droit  d'affectation  dans  la  chose  qui 
en  fait  l'objet;  telle  qu'est,  par  exemple,  l'action  de  l'acheteur  d'un  héritage, 
dont  on  vient  de  parler  ci-dessus.  Les  actions  personnelles  réelles  sont  celles 
qui,  quoique  personnelles,  peuvent  s'intenter  contre  le  tiers  détenteur  de  la 
chose  qui  en  fait  l'objet,  dont  nous  parlerons  infrà^  n°  122. 

19 1.  Il  y  a  des  actions  proprement  mixtes  dont  la  nature  participe  de  celle 
des  actions  réelles  et  de  celle  des  actions  personnelles.  —  On  en  compte  trois  ; 


'  F.  art.  6,  S  1,  loi  du  25  mai  1838, 
sur  les  justices  de  paix.  —  «  Les  juges 
n  de  paix  connaissent,  k  charge  d'ap- 
a  pel,  1°  des  entreprises  commises, 

«  dans  l'année,  sur  les  cours  d'eau 

K  Des  dénonciations  de  nouvel  «euvre, 
R  complaintes,  actions  en  réintégrande 
«  et  autres  actions  possessoires,  fon- 
ce dées  sur  des  faits  également  commis 
«t  dans  l'année.  » 

*  L'objet  de  l'aaion  détermine  sa 
qualité  de  mobilière  ou  d'immobilière; 
et  son  principe  la  rend  personnelle  ou 
réelle. 

*  Il  ne  suffit  pas  aujourd'hui  qu'un 
acte  soit  notarié  pour  qu'il  emporte  hy- 
pothèque, il  faut  une  convention  ex- 
presse à  cet  égard.  V.  art.  2117,  §  3, 
2129,  2132,  C.civ.: 

Art.  2117,  S  3.  «  L'hypothèque  con- 
«  ventionnelle  est  celle  qui  dépend  des 
«  conventions,  et  de  la  forme  exté- 
«  rieure  des  actes  et  des  contrats.  » 

Art.  2129.  «  Il  n'y  a  d'hypothèque 
tt  conventionnelle  valable  que  celle  qui, 
«  soit  dans  le  titre  authentique  consti- 
«  tutif  de  la  créance,  soit  dans  un  acte 


«  authentique  postérieur,  déclare  spé- 
«  cialement  la  nature  et  la  situation  de 
a  chacun  des  immeubles  actuellement 
«  appartenant  au  débiteur,  sur  lesquels 
«  il  consent  l'hypothèque  de  la  créance. 
R  Chacun  de  tous  ses  biens  présents 
<c  peut  être  nominativement  soumis  à 
(c  l'hypothèque.— Les  biens  à  venir  ne 
«  peuvent  pas  être  hypothéqués.  » 

Art.  2132.  «  L'hvpolhèque  conven- 
«  tionneile  n'est  valable  qu'autant  que 
«  la  somme  pour  laquelle  elle  est  cou- 
V  sentie,  est  certaine  et  déterminée  par 
«'  l'acte  :  si  la  créance  résultant  de  l'o- 
«  bli^ation  est  conditionnelle  pour  son 
«  existence,  ou  indéterminée  dans  sa 
fc  valeur,  le  créancier  ne  pourra  reaué- 
«  rir  l'inscription  dont  il  sera  parle  ci- 
«  après  (art.  2134  etsuiv.),  que  Jusqu'à 
(c  concurrence  d'une  valeur  estimative 
»  par  lui  déclarée  expressément,  et  que 
«  le  débiteur  aura  droit  de  faire  réduire, 
«  s'il  y  a  lieu.  » 

*  C'est  bien  à  tort  que  les  prati- 
ciens confondent  généralement  les  ac- 
tions immobilières  et  les  actions  réelles. 
Elle$  sont  parfiadtement  distinaes. 
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Yaeiian  de  bornage  entre  voisins,  Vaelion  de  partage  d'une  suecusion  enir€ 
des  cohéritiers,  et  Vaelion  de  partage  de  quelque  autre  chose  que  ce  soit.  Elles 
participent  de  la  nature  de  Faction  réelle  ou  de  revendication,  en  ce  que  le 
voisin  réclame  et  revendique,  en  quelque  façon,  par  celte  action,  la  partie  limi- 
trophe de  son  hérita(;e  qui  doit  être  fixée  et  déterminée  par  le  bornage  :  lo 
cohéritier  ou  copropriétaire  réclame  la  portion  qui  lui  appartient  dans  la  suc- 
cession, ou  la  chose  commune,  qui  doit  être  déterminée  par  le  partage.  Elles 
participent  delà  nature  des  actions  personnelles,  en  ce  qu'elles  naissent  d'un 
engagement  personnel.  Vaetion  de  bornage  naît  de  l'engagement  respectif  que 
le  voisinage  forme,  auasi  ex  contractu^  entre  les  voisins,  qui  oblige  chacun 
d'eux  à  borner  leurs  héritages  lorsque  l'un  d'eux  le  requiert.  Les  actions  de 
partage  naissent  de  l'engaffement  que  la  communauté  ou  indivis  forme  entre 
des  cohéritiers  ou  copropriétaires,  qui  oblige  chacun  d'eux  à  partager  la  succes- 
sion ou  autre  chose  qui  leur  est  commune,  lorsque  l'un  d'eux  le  requiert  ^ 

199.  Il  y  a  d'autres  actions  qu'on  appelle  mixtes  en  un  autre  sens,  les- 
quelles étant  principalement  et  par  leur  nature  actions  personnelles,  néan- 
moins, par  rapport  a  quelque  chose  qui  leur  est  accessoire,  tiennent  de  la  na- 
ture de  l'action  réelle.  —  Telles  sont  les  actions  qu'on  appelle  personnelles 
réelles^  ou  personnelles  in  rem  scriptcB,  qui  naissent  d'une  oblisation  person- 
nelle, à  l'exécution  de  laquelle  la  chose  qui  en  fait  llfbjet  est  afleclée.  —  On 
peut  apporter  pour  exemple  Vaetion  de  réméré.  Celle  action  est  principalement 
personnelle,  puisqu'elle  naii  de  la  clause  du  contrat  de  vente,  et  de  Tobligation 
que  l'acheteur  d'un  héritage  a  contractée  envers  le  vendeur,  de  lui  rendre 
rhéritage  lorsqu'il  y  voudrait  rentrer,  en  offrant  la  restitution  du  prix  et  des 
loyaux  coûts.  Mais,  comme  l'héritage  est  affecté  à  l'exécution  de  cette  obligation, 
n'ayant  été  aliéné  qu'à  cette  charge,  cette  action  quoique  personnelle  princi- 
palement, tient  de  la  nature  des  actions  réelles,  en  ce  qu'elle  suit  Théritase,  et 
qu'elle  peut  se  donner  contre  les  tiers  détenteurs  de  Tnéritage,  pour  quMls  lo 
aélaissent  comme  affecté  à  l'exécution  de  l'obligation  de  l'acheteur.  —  Toutes 
les  autres  clauses  expresses  ou  sous-entendues,  sous  lesquelles  un  héritage  est 
aliéné,  l'affectent  pareillement  à  l'obligation  que  l'acheteur  contracte,  par  rap- 
port à  cet  héritage,  envers  celui  qui  le  lut  aliène;  et  en  cela  ces  clauses  ont 
plus  d'efficace  que  les  simples  conventions  qui  ne  peuvent  affecter  &  l'obligation 
qui  en  résulte,  la  chose  qui  en  fait  l'objet  '.  •—  11  y  a  d'autres  exemples  d'ac- 


^  Malgré  cette  explication  de  Po- 
thier,  on  n'aperçoit  pas  très  claire- 
ment pourquoi  les  actions  qu'il  indique 
sont  mixtes,  c'est-k-dire  tout  à  la  fois 
personnelles  et  réelles.  Le  $  ^,  de  ae- 
ltont6tMdesInstitutesde  Justinien,  est 
la  cause  de  cette  classification  tripar- 
tite.  Ce  paragraphe,  sur  lequel  on  a 
tant  écrit,  présente  aujourd'hui  très 
peu  d'utilité,  puisque  la  loi  a  déterminé 
la  compétence  du  tribunal  pour  les  par- 
tages des  successions,  (art 822,  C.civ., 
59,  C.  proc.  civ.),  et  pour  les  actions 
en  bornage  (art.  6»  Loi  du  25  mai 
1838). 

Art.  822,  C.  civ.  «  L'action  en  par- 
c  tage,  et  les  contestations  qui  s'élèvent 
«  dans  le  cours  des  opérations,  sont 
m  soumises  an  tribunal  ou  lieu  de  l'ou- 
«  verture  de  la  succession.  » 


Art.  59,  G.  proc.  «  En  matière  de 
«  succession,  le  défendeur  seraassi(;né, 
«  1<*  sur  les  demandes  entre  héritiers, 
«jusqu'au  partage  inclusivement;  2* 
«  sur  les  demandes  qui  seraient  inten- 
<r  tées  par  des  créanders  du  défunt , 


c  ment  définitif,  devant  le  tribunal  du 
<c  lieu  où  la  succession  est  ouverte.  » 

Art  6,  Loi  du  25  mai  1838.  «  Les  ju- 
«  ces  de  paix  connaissent  à  charge 
ft  d'appel,  1*...,  2^  des  actions  en  |)or- 
«  nage  lorsque  la  propriété  ou  les  titres 
«  qui  l'établissentnesontpas contestés. il 

*  Il  serait  peut-être  plus  exact  de 
dire  qu'il  y  a  deux  opérations  successi- 
ves, 1*  la  validité  et,  par  conséquent, 
l'exécution  de  la  clause  de  réméré»  co 
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lions  personnelles  réelles;  IVtton  de  retrait  Kgnager  est  de  ce  nombre.  F. 
te  titre  18  de  notre  coutume.  —  Il  y  a  d'autres  actions  qui  étant  principalement 
actions  réelles,  ont  quelquefois  des  conclusions  accessoires  qui  sont  person- 
nelles. Telle  est  Vaelion  de  revendicaticn,  lonqu'elle  est  intentée  contre  uq 
possesseur  de  mauvaise  foi.  Les  conclusions  principales  pour  le  délais  de  Théri- 
tage,  sont  les  conclusions  d'une  action  réelle  :  mais  celles  pour  la  restitution  des 
fruits,  et  pour  les  dommaj;es  et  intérêts  résultant  des  dégradations  faites 
par  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  sont  des  conclusions  personnelles  qui  nais- 
sent de  l'obligation  personnelle  ex  delieio.  qu'a  contractée  ce  possesseur  de 
restituer  les  fruits  qu!il  a  perçus  d'un  héritage  qu'il  savait  ne  loi  pas  ap- 
partenir, et  de  réparer  le  tort  qu'il  a  lait  en  le  dégradant 


qui  est  évidenunent  une  question  per- 
sonnelle 'y  2"  ce  premier  point  résolu  af- 
firmativement; nous  voyons  apparaître 
une  revendlcation^sinon  dans  la  forme, 


au  moins  quant  au  fond.  Les  Romains 
auraient  dit  :  RetcUà  alierMitmê 
dalo  in  remjudicio,  L.  13,  $  1,  ff.  <|# 
mtnori^tw  viginli  quinqMe  annis. 
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INTRODUCTION  AU   TITRE. 

àBTlCJM  PaÉUMXITAU^. 

S  l**.  BœpKeation  de  quelques  termes, 

1 .  Dumoulin  définit  le  ^f^benevola,  hbera  et  perpétua  c<mces$io  rei  imino- 
bilis  velœquipoUenliSy  eum  Iranslaliane  utiliê  dominii^proprietale  retentâsub 
fidelUaleel  exhibilione  serviliorum(iiU  1,  n"  114);  c'est-à-dtre,  la  concessioii 
gratuite  que  quelau'un  fait  à  perpéluilé  Ik  un  autre  d'une  chose  immeuble  ou  ré- 
putée immeuble,  a  la  charge  de  lui  en  faire  la  foi  et  hommage,  et  du  service  mi- 
lîtaire,  et  sous  la  réserve  qu'il  fait  de  la  sei(jneurie  directe. — On  donne  aussi  le 
nom  de  fiefy  tant  à  Thérilage  qui  a  été  pris  à  ce  titre ,  et  qui  est  possédé  à 
cette  charge,  qu'au  droit  de  seigneurie  directe  que  s'est  réservé  celui  qui  l'a 
concédé  à  ce  titre. 

9.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  héritage  en  détache  qnelqve  morceau  qu'il 
donne  à  titre  de  nef,  en  retenant  le  surplus,  le  droit  de  seigneurie  directe  qu'il 
a  sur  ce  qu'il  a  donné  à  titre  de  fief,  est  attaché  au  corps  d'héritage  qu  il  a 
retenu,  lequel  en  conséquence  s'appelle  fief  dominant;  et  ce  qu'il  a  donné  k 
titre  de  fiel,  s'appelle  fief  servant.  —  Lorsque  quelqu'un  a  donné  à  titre  de  fief 
tout  son  héritage  sans  s'en  rien  réserver^  son  droit  de  seigneurie  directe  qui 
n'est  attaché  k  aucun  corps  d'héritage,  puisqu'il  n'en  a  retenu  aucun,  s'appelle 
un  fie/  en  Toir.  —  Le  propriétaire  du  fief  servant  se  nomme  vassal  ou  homme 
de  fier.  Celui  du  fief  dominant  se  nomme  Seigneur,  Le  même  fief  peut  être 
sons  différents  respects  dominant  et  servant^  et  le  propriétaire  de  ce  fief  être 

^  Les  fiefs  ayant  été  supprimés  par  les  Ms  nouvelles,  nos  observations  seront 
peu  nomJMreusea  ^  ce  titre.  ^  . 
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SOUS  différens  respects  seigneur  et  vassal  :  car  si,  étant  propriétaire  d'un  héri- 
tage que  je  tiens  en  fief,  j'en  détache  quelque  morceau  que  je  donne  à  la  charge 
de  la  foi  et  hommage  envers  moi,  ce  que  j'en  retitjns  contmue  d'être  fiefser-^ 
vant  vis-à-vis  de  la  seigneurie  de  qui  je  le  tiens  en  fief,  et  il  devient  en  méaie 


^.  ^ i  seigneur       .    .  .  ./     .  ^ 

de  celui  qui  tient  en  fief  de  moi  le  morceau  que  j'en  ai  détaché 

S.  Lorsqu'on  dit  qu'un  héritage  est  tenu  en  fief,  est  mouvant  en  fief,  ou 
relève  en  fief,  d'une  telle  seigneurie  ou  d'un  tel  seigneur,  cela  signifie  qu'il  est 
chargé  de  la  toi  et  hommage  envers  le  seigneur. 

4.  On  distingue  tenir  en  plein  fief,  et  tenir  en  arnêre-fief.  Un  héritage  est 
tenuenp/tftn/fe^d'une  telle  s«toneun>,  lorsqu'il  en  relève  immédiatement  :  l'hé- 
ritage qui  ne  relève  pas  immédiatement  de  cette  seigneurie,  mais  qui  relève 
d'un  vassal  de  cette  seigneurie,  en  est  un  arrière-fief,  —  Le  propriétaire  du 
plein  fief  est  appelé  simplement  vassal  vis-k-vis  du  seigneur  de  qui  il  relève 
immédiatement;  et  ce  seigneur  vis-à-vis  de  lui  est  appelle  simplement  seigneur. 
Le  propriétaire  de  l'arrière-fief  est  appelé  arrière-vassal  vis-à-vis  du  seigneur 
de  qui  il  ne  relève  qu'en  arrière-fief,  et  ce  seigneur  vis-à-vis  de  cet  arrière- 
vassal,  est  appelé  seigneur  suzerain.—Mon  arrière-vassal  n'est  pas  proprement 
mon  vassal,  et  je  ne  suis  pas  proprement  son  seigneur;  car,  tant  qril  n'est  que 
mon  arrière-vassal,  il  n'est  tenu  à  aucun  devoir  envers  moi.  De  là  cette  règle, 
vasallus  mei  vasalli  non  est  meus  vcuallus  :  mais  cet  arrière- vassal  peut  de- 
venir et  deviendra  effectivement  mon  vassal,  comme  je  deviendrai  son  seigneur, 
dans  le  cas  où  son  fief  serait  réuni  au  fief  de  qui  il  relève,  ou  dans  le  cas  auquel 
je  réunirais  à  ma  seigneurie  le  fief  de  mon  vassal  de  qui  cet .  arrière-vassal 
relève.  —  Pareillement,  lorsque  j'ai  saisi  féodalement  le  fief  qui  relève  du  mien, 
ce  fief  étant,  pendant  tout  le  temps  que  dure  la  saisie,  réputé  réuni  au  mien, 
mes  arrière-vassaux  qui  rçlèvent  du  fief  saisi  deviennent  pendant  ce  temps 
mes  vassaux.  # 

S  II.  De  l'essence  et  de  la  nature  du  fief. 

tt.  Vessence  du  fief,  comme  nous  l'apprend  Dumoulin  in  Consuêt,  par. 
pr.  n.  1 15,  consiste  dans  la  foi  ;  feudi  substantia  in  solà  fidelitate  qum  est  ejus 
fimMi  substantialis  subsistit  :  car  il  ne  peut  y  avoir,  et  on  ne  peut  concevoir 
de  fief,  qu'il  n'oblige  celui  à  qui  il  appartient,  en  tant  qu'il  lui  appartiqpt,  aux 
devoirs  de  fidélité  et  de  gratitude  envers  le  seigneur  de  qui  son  fief  relève. 

0.  L'essence  du  fief  ne  peut  changer,  les  essences  des  choses  étant  in- 
variables :  mais  la  nature  des  fiefs  a  été  différente  dans  les  différents  temps. 
Ils  n'étaient  d'abord  que  de  simples  bénéfices  à  vie,  bénéficia  ;  ms^is  depuis 
ils  sont  devenus  biens  patrimoniaux,  que  le  vassal  transmet  dans  sa  suc- 
cession ,  et  dont  il  peut  disposer  comme  de  tout  autre  bien. 

9.  Le  vassal  a  le  domaine  utile  du  fief,  qui  ne  consiste  pas  seulement 
dans  le  droit  de  percevoir  à  son  profit  tous  les  fruits  et  émoluments  qu'il 

rwt  produire,  mais  qui  comprend  même  tous  les  droits  honorifiques  attachés 
son  fief.  C'est  pourquoi  ce  domaine  utile  n'est  pas  pure  et  absolutè  un  simple 
domaine  utile  ;  il  n'est  tel  que  vis-à-vis  le  droit  de  seigneurie  directe  de  supé- 
riorité féodale  que  le  seigneur,  de  qui  le  fief  relève,  a  sur  ce  fief,  et  auquel  droit 
de  supériorité  féodale  du  seigneur,  le  domaine  du  vassal  est  subordonné. 

9.  La  seigneurie  directe  que  retient  le  seisneur  sur  l'héritage  <|ui  est  tenu 
de  lui  en  fief,  est  une  seigneurie  purement  d'honneur,  qui^consiste  dans  le 
droit  de  se  dire  et  porter  seigneur,  et  de  se  faire  reconnaître  seigneur  du  fief  qui 
relève  de  lui,  par  son  vassal  qui  en  a  le  domaine  utile. 

9.  Â  raison  de  cette  sggneuri^directei  le  vassal  est  tenu  h  certains  devoirs 
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envers  son  seigneur,  lequel  de  son  côté  doit  amitié  et  protection  3i  son 
Tassai.  —Le  principal  devoir  du  vassal  est  la  pre$lation  de  la  foi  et  hommage, 
oui  renferme  une  reconnaissance  solennelle  de  la  seigneurie  directe  et  supé- 
riorité féodale  du  seigneur*  —  Le  service  mililaire  était  aussi  un  des  princi- 
paux devoirs  des  vassaux  envers  leur  seigneur  :  mais,  comme  il  n'y  a  plus 
aujourd'hui  que  le  roi  dans  son  royaume  qui  ait  le  droit  de  faire  la  guerre,  ce 
service  militaire  ne  peut  plus  être  dû  aux  seigneurs  de  fief,  si  ce  n'est  au  roi, 
lorsqu'il  lui  plaît  de  l'exiger  par  la  convocation  qu'il  fait  du  Ixin  et  arrière- 
iMm. 

]••  Le  service  militaire  ayant  été  autrefois  la  principale  charge  des  fiefs, 
les  femmes  n'étaient  pas  capables  d'en  posséder;  et  il  reste  encore  un  vestige 
de  cet  ancien  droit,  en  ce  que  les  m&les  excluent  les  femmes  dans  les  succes- 
sions des  fiels  en  ligne  collatérale.  —  C'est  par  la  même  raison  que  les  roturiers 
étalent  aussi  inhabiles  à  posséder  des  fiefs  :  ils  peuvent  aiyourd'hui  en  pos- 
séder ,  à  la  charge  de  jpayer  au  roi  le  droit  de  franc-fief^  qui  est  une  finance 
qui  se  paie  tous  les  vingt  ans,  e^  à  toutes  mutations,  et  qui  consiste  dans  le 
revenu  du  fief. 

11.  Les  autres  droits  qui,  selon  notre  cout>ime,  appartiennent  au  seigneur 
de  fief,  sont  le  droit  de  saiêie  féodale,  le  droit  de  se  faire  donner  un  dénom- 


trewMnt  par  ses  vassaux,  le  droit  de  commise  pour  cause  de  désaveu  et  de, 

e,  le  droU  de  quint  pour  les  ventes  du  fief,  le  droit  de  rachat  pour  les 

autres  mutations,  A  regard  du  droit  de  retrait  féodal,  noire  coutume  ne  l'ac- 


félonie. 


€orde  qu'aux  seigneurs  châtelains,  ou  de  plus  grande  dignité. 

19.  Après  que  nous  aurons  parié, dans  un  premier  chapitre,  de  la  foi  et 
hommage,  nous  parlerons  de  ces  autres  diflérens  droits  dans  les  six  chapitres 
suivants.  Nous  traiterons  dans  le  huitième  du  démembrement  du  fief  et  de  la 
réunion  des  fiefs  :  dans  le  neuvième ,  de  la  succession  des  fiefs  :  dans  le 
dixième,  du  drotl  de  garde-noble  ;  dans  le  onzième,  des  droits  de  banalité 
et  corvées ,  la  coutume  ayant  placé  ces  matières  sous  ce  titre.  —  A  l'égard  de 
ce  qui  concerne  le  droit  qu'ont  les  seigneurs  de  fief  de  contraindre  les  gens 
de  main  morte  à  vuider  leurs  mains  des  fiefs  qu'ils  acquièrent  dans  leurs 
mouvances,  F.  les  art.  40,41  et  42  de  la  coutume,  etles  notes.— Pareillement 
sur  ce  qui  regarde  la  prescription,  F.  Tart.  86,  et  les  notes. 


CHAPITRE  PREMIER. 

IS.  La  prestation  de  la  foi  et  Hommage  consistait  principalement  autrefois 
dans  la  promesse  solennelle  que  le  vassal  faisait  à  son  seigneur  de  le  servir  en 

Suerre.  L'obligation  du  service  militaire  ayant  cessé,  la  foi  se  borne  aujour- 
"hui  à  la  promesse  de  porter  au  seigneur  l'honneur  qui  lui  est  dû;  et  V hom- 
mage est  proprementla  reconnaissance  solennelle  que  lait  le  vassal  de  la  supé- 
riorité féodale  que  le  seigneur  a  sur  lui  à  cause  de  sou  fief,  laquelle  il 
témoigne  par  certaines  démonstrations  de  rei^ct,  telles  qu'elles  sont  pres- 
crites par  chaque  coutume.  Le  seigneur  à  qui  son  vassal  porte  la  foi,  doit 
l'y  recevoir.  Cette  réception  de  foi  s'appelle  Investiture ,  parce  que  le 
seigneur  en  le  recevant  en  foi,  est  censé  le  saisir  et  vêtir  en  quelque  façon 
de  son  fief,  le  vassal  ou  propriétaire  du  fief  servant  n'en  étant  point,  vis-à- 
vis  de  son  seiffneur,  censé  saisi  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  reçu  en  foi,  ou  que  son 
seigneur  ait  été  mis  en  demeure  de  ry  recevoir,  comme  nous  le  verrons  par  la 
suite. 

TOI.  I.  ♦ 
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S  I*'.  Sn  quels  cas  la  foi  doit  être  portés. 

14.  La  fbl  «st  ttaelqtie  chose  de  penoonel  m  iranml  qui  W  potvée.  «l  au  Bel- 
gnevr  k  <)«i  elle  a  eié  portée  ;  d*où  it«uili|ii*€lle  e«l  due  louiea  les  Ibitqira  y  à 
mutation,  soit  de  r««««l,  c'est-k-^ira  de  propriétaire  dn  ftef  aerrant,  soH  de 
stignéUTy  c'est^'b-dire  de  propriétaire  du  Kef  dominant. ->LorBC|ae  le  Tassai  <|ril 
a  porté  la  foi  poor  son  fiei  en  a  perdu  fa  propriété,  et  ^*il  «n  est  fedetenode 
nouveau  propriétake,  en  vertu  d'un  nouveau  litre,  il  doit  porter  la  fbi  de  non- 
veau  ;  car  la  foi  en  laquelle  il  a  été  reçu,  a  été  entièrement  anéantie  par  Talié- 
natioB  qu'il  a  laite  de  son  fief»  Pareilfement»  torsqne  le  seigneur  a  cpii  j'ai 
porté  la  foi«  a  aliéné  son  itf,  el  en  est  depuis  devenu  propriétaire  en  ^erlu 
d'un  aowveao  litre,  je  dois  lu  porter  la  loi  ém  noaveau  «  celle  que  je  lui  «vais 
portée  ayant  été  éteinte  par  rafliénaiion  qu'il  a  laite  de  son  fieL 

1  A.  Mais  lorsque  je  redeviens  propriétaire  du  fief  que  j'avais  siKéfié  par  la 
rescision  de  raliétiatton  que  j'en  avais  faîte,  le  ne  suis  pas  oMigé  de  porter  la 
foi  de  nouveau  :  car  l'atîénation  i^ue  j'avais  niite  éiant  anéantie  parles  lettres 
de  rescision,  je  suis  censé  être  toujours  demeuré  propriétaire  démon  fief;  et 
par  cooséqueni  la  foi  ee  laquelle  j'ui  été  reçu  en  oetie  qualité  est  cernée  avoir 
'  toujours  subsisté.— Il  y  a  plus  :  quand  même  j'aurais  véntabteraont  cessé  d'être 
pendant  quelque  teanps  propriétaire  du  fief  pour  lequel  j'ai  été  reçu  en  fiai,  al, 
ne  l'ayant  aliéné  que  pour  un  certain  temps,  «m  sous  une  oonmtion  réadhi- 
toire,  j'en  suis  redevenu  propriétaire  par  la  cessation  ou  résolutloa  derallé- 
nation  que  j*en  avais  faite,  il  y  a  lieu  de  peiiser  ^e  je  ne  suis  pas  obligé  de 
porter  la  foi  de  nouveau  ;  car  n'étant  pas  propriétaire  en  vertu  d'iic  nouveau 
titre,  je  ne  suis  pas  un  nouveau  vassal;  mon  anoien  titre  de  propriété  pour 
lequel  j'ai  été  reçu  en  foi,  venant  à  revivre,  et  ayant  été  prfutot  suspendu 
qu^éteint,  la  foi  en  laquelle  j'ai  été  reçu  à  ce  titre,  doit  pareilienaent  revivre,  et 
être  censée  avoir  été  plutôt  suspendue  qu'éteinte.  On  aoit,  par  les  mêmes  rai- 
sons, décider  que,  lorsque  le  seigneur  k  qui  j'ai  porté  la  foi  a  aliéoé  son  fid^ 
et  en  est  redevenu  propriétaire  par  la  rescision,  ou  même  par  la  simple  cessa» 
lion  de  l'aliénation  qu'il  en  avait  Daiile,  je  ne  suis  paseblîgé  de  Im  porter  U  foi 
de  nouveau» 

1  S.  Lorsqu'une  femme,  qui  a  porté  la  foi  pour  son  fief,  «e  marie,  quoiqu'elle 
demeure  propriétaire  de  son  fief,  néanmoins  son  mari  est  tenu  d'en  porter  la 
foi  :  car,  comme  elle  passe  sous  la  puissance  de  son  mari  avec  tout  ce  qui  lui 
appartient,  le  mari  est  censé  acquérir  par  le  mariage  une  espèce  de  droit  do- 
minical, non  de  propriété,  mais  d'honneur  et  d'autorité,  sur  les  biens  propres 
de  sa  femme,  à  raison  duquel  il  est  censé  L'homme  du  seigneur  pour  les  fiefs 
du  propre  de  sa  femme,  et  en  cette  qualité  tenu  d'en  porter  la  foi.  (F.  art.  35, 
coût.,  un  cas  d'exception  lorsque  la  femme  a  «n  frère  alfeié  qui  la  aarantit.)  — 
Le  mari  porte ,  en  son  nom  de  mari  et  pour  lui,  la  foi  pour  les  fiefs  du  propre 
de  sa  femme.  C'est  pourquoi  ai  la  femme  ne  Ta  pas  portée  elle«inéme,  elle  doit 
la  porter  après  la  mort  de  son  mari.  Mais  si  elle  l'avait  portée  avant  son  ma- 
riage, elle  n'est  pas  obligée  de  la  porter  de  nouveau  :  eela  estdéddé  par  l'art^ 
39  de  la  coutume  de  Pans,  qui  dit  que  «  la  femme  deaaeuranle  en  vîduité,  est 
tenue  faire  la  foi  pour  ses  propres,  si  slle  ns  V^aiu  ••  La  raison  est  que  le  do- 
maine d'honneur  et  d'autorité  que  le  mari  a  acquis  sur  les  propres  de  sa  femme, 
et  pour  raison  duquel  il  a  été  reçu  en  foi,  n'est  qu'«n  domàiiitvi  super  imposi'- 
îiiiwm,  qui  éclipse  pendant  le  mariage  celui  de  la  femme  piutM  qu'il  ne  le 
détruit  :  d'où  il  suit  que  la  foi  en  laquelle  la  €emme  a  été  reçue,  qui  dépend  de 
son  droit  de  propriéié  du  fief  servant,  n'est  pas  détruite  par  le  muriage,  Biaift 
seulement  éclipiée(  et  qu'elle  reprend  sa  loirte  lors  de  la  dissoloUon  duma*- 
riaffe,  do  même  que  le  droit  de  propriété  de  la  lemme  aucpwl  elle  est  «ttachée. 
•«-Les  mêmes  décisions  doivent  avoir  lieu  lorsque  la  femme,  propriétaire  du 
fief  dominant,  se  marie  :  son  mari  est  regardé  comme  un  nouveau  seigneur  à 
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qii!  les  Tassaux  dohent  poft«r  la  foi,  quoiaulls  reussenl  tJ^  poitëe  I  h  femme 
aTaiit  son  mariage;  mais,  après  la  dissohiiiovi  du  mariage.  As  ne  sont  kM^H  d0 
la  porter  de  nouveau  h  la  femme,  ^piedans  le  cas  auquel  ils  ne  la  lui  aunîenl 
pas  déj^  portée  avant  son  mariage. 

1 9.  Si  racceptatîon  que  la  veuve  fait  de  la  communauté,  ou  la  répudratton 
ffli*en  font  ses  liériiiers,  donnent  ouverture  h  la  foi  pour  les  conquiis ,  V. 
les  art.  38  et  39 de  ta  coutume? — F.  pour  le  cas  de  fa  saisie  réelle,  Vwn.X 
i— Sur  tes  cas  auxquels  il  y  a  ouverture  a  la  fol  pour  les  Mb  des  communautés» 
T.  fart.  42  et  les  notes. 

)  il.  Pmr  qtdUfài  doii  éirt  pariée^  ei  du  ^unUlés  9u#  doil  wêùr  celui  qui 

èa  porté* 

I  ••  Le  vassal  doit  porter  b  Ibi  en  personne.  Le  seigneur  n*est  tenu,  si  bon 
ne  lui  semble,  de  i*adnieure  à  la  porter  par  procureur.  — Cette  règle  reçoit 
exception  ;  V  dans  le  cas  d'Un  juste  empccuemeut  (an.  65  de  la  ceviuroe}  ;  — 
2*  A  regard  des  communautés  :  comme  eMes  ne  peuvent  porter  to  foi  par  elles* 
mêmes»  le  seigneur  doit  les  admettre  ^  la  porter  par  le  vicaire  qu'elles  non»- 
ment  pour  cet  effet;— 8^  Dans  le  cas  de  fart.  4,  cl  autres  semblables ,  V*  art. 
4  et  les  notes. 

!•.  Lorstni'il  y  a  plusieurs  propriétaires  du  fief  servant,  le  seigneur  n*est 
Boinl  obligé  d'admettre  Tun  d'eux  à  la  porter  pour  ses  copropriétaires  ;  chacun 
tt  doit  porter  pour  soi.— F.  une  exception  en  Part.  35  de  la  coutume  et  suivant. 

M^  Celui  qui  porte  la  fol,  soit  pour  kii,  soit  pour  un  autre,  doit  avoir  Tûge 
réglé  par  Fart.  24.  Lorsque  le  vassal,  pour  cause  d'empêchement»  e^t  admis  à 
porter  la  foi  par  procureur,  ce  procureur  doit  être  une  personne  honnête.  S*il 
avait  donné  sa  procuration  li  son  kiquais,  ow  II  quelque  autre  persemie  mépri- 
sable, le  seigneur  pourrait  la  refuser. 

S  IIL  Â  qm  la  foi  doit  être  portée^ 

91.  La  foi  doit  être  portée  au  semeur,  c*est-li-drre  au  propriétaire  du  fief 
dominant»  on  li  la  persAone  im'H  a  commi»  peur  la  recevoir» 

M%.  Les  princes  apanagistes  sont  vrais  propriétaires  des  domaines  qui  leur 
ont  été  demies  en  apanage  :  e'est  doue  à  eux  ou  h  leurs  prêpoMis  à  qui 
la  foi  doit  être  portée  par  les  vassaux  qui  en  relèvent.  —  Il  n'en  Cbt  pas  de 
mtee  des  engaoiales.  Le  roi  demeure  le  vrai  propriétaire  des  domaines 
engaera  :  renfpgtsle  n'en  a  que  les  droits  utiles.  C'est  pourquoi  c*estau  roi  et 
non  à  l'engagisie  k  qui  les  vassaux  de  ces  domaines  doivent  porter  la  loi. 

lis.  Lorsque  la  dame  de  qui  relève  le  fief  est  usas  puissance  de  mari,  c'est  à 
son  mari  ou  aux  préposés  pu*  son  mari,  et  non  à  elle,  à  qui  la  foi  doit  être  por- 
tée :  car  son  droit  est  éclipsé  par  celui  die  son  mari  pendant  qu'elle  est  sous  sa 
riissanee.  — Lorsque  le  seigneur  est  mineur  ou  inêeniii,  la  loi  doit  «ire  portée 
son  tuteur  on  curateur,  ou  au  préposé  par  le  tuteur  ou  curateur.  Je  pense 
qu'elle  pourrait  aussi  être  portée  an  mineur  aussi  bien  qu'^  son  tuteur,  s'il  avait 
rage  réglé  par  faurt.  24,  l'âge  auquel  on  peut  la  recevoir  devant  eue  le  mémo 
que  celui  auquel  on  peut  b  porter. 

9 A,  Le  seigneur  doit  préposer  pour  recevoir  la  foi  de  ses  vassaux  une  per- 
sonne honnête,  tel  que  son  juge,  sou  procureur-fiscal,  son  receveur,  on  même 
son  fermier.  Il  ne  pourrait  |his  préposer  pour  cela  une  personne  méprisable,  tel 
qu'un  laquais  ou  un  pMre.  Molin.  —  La  foî  peut  être  portée  au  chef-tieu,  même 
sans  qu'il  y  ait  personne  pour  la  recevoir.  F.  l'art.  4^  de  la  coutume* 

S IV.  Oû^0i comment  la  fid  doitélre  portée 

tS.  La  foLdott  être  portée  au  cheMîeu  du  fief  dominant  (art.  47).  Le  seigneur 
ne  peut  être  obligé  de  la  recevoir  ailleurs.  Si  raccès  en  était  empêché,  comme 
en  cas  de  peste  ou  de  guerre,  Dnmoulrn  décide  fort  bien  que  le  seigneur  serait 

4* 
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pense 
ce,  jus- 
qu'à ce  que  Pempécheinent  ait  cessé  :  arg.  de  l'art  65.— Le  vassal  ne  peut  pas 
non  plus  ordinairement  être  obligé  à  porter  la  foi  ailleurs.  —  F.  un  cas 
d'exception  en  l'art.  45  de  la  coutume. 

•e.  Le  chef-lieu  où  la  foi  doit  être  portée  est  le  château  ou  principal  manoir 
du  fief  dominant;  ou  s'il  n'y  en  a  plus,  la.  place  où  il  était  autrefois. — Si  le  sei- 
gneur l'avait  transféré  dans  un  autre  endroit  du  fief  dominant,  et  que  ce  chan- 
gement ne  causât  pas  une  incommodité  notable  h  ses  vassaux,  ils  seraient  tenus 
d'y  aller.  Il  ne  change  pas  plus  en  cela  la  condition  de  ses  vassaux  que  le 
créancier  d'une  rente  payable  en  sa  maison,  change  celle  de  son  débiteur  lors- 

3u'il  va  se  loger  dans  un  autre  quartier  de  la  ville.  On  oppose  ou'ordinairement 
ans  les  aveux,  il  est  dit  que  le  fief  relève  d'une  telle  tour,  d'un  tel  château, 
oue  les  vassaux  n'étant  pas  obligés  de  porter  la  foi  ailleurs  qu'au  lieu  d'où  leur 
nef  est  mouvant,  ils  ne  peuvent  être  obligés  de  la  porter  ailleurs  qu'au  lieu  où 
était  ladite  tour  ou  château  ;  la  réponse  est  que  ce  n'est  que  par  une  expres- 
sion figurée,  tKetonimicêy  en  prenant  la  partie  principale  pour  le  tout,  qu'on 
dit  que  le  fief  relève  d'une  telle  tour  *•  il  relève  de  toute  l'universalité  du  fief 
dommant  qui  ne  compose  qu'un  seul  tout;  le  chef-lieu  de  ce  fief  dépend  de  la 
destinationdu  seigneur.— Lorsque,  l'ancien  château  subsistant,  le  seigneur  en 
a  fait  construire  un  autre  dans  un  autre  endroit  de  son  fief,  il  n'est  pas  facile- 
ment présumé  avoir  transféré  le  chef-lieu  au  nouveau  château,  et  l'ancien  doit 
toujours  passer  pour  le  chef-lieu,  â  moins  que  le  seigneur  ne  l'eût  entièrement 
abandonné.— Sur  le  lieu  où  la  foi  doit  être  portée,  lorsque  le  fief  dominant  est 
un  fief  en  l'air  et  sans  domaine,  F.  l'art.  45  de  la  coutume,  in  fine. 

99.  Sur  la  forme  en  laquelle  la  foi  doit  être  iK>rlée,  les  choses  que  doit  con- 
tenir l'acte  de  port  de  foi,  et  les  offres  qui  doivent  l'accompagner,  F. 
l'art.  47  de  la  coutume. 

^\.  Du  délai  qu'a  le  vouai  pour  parler  la  foi;  ou  de  la  souffrance. 

•9.  On  appelle  souffrance,  le  délai  accordé  au  vassal  pour  porter  la  foi.  — 
11  y  a  deux  espèces  de  souffrance,  la  légale,  qui  est  accordée  par  la  loi,  et 
qui  n'a  pas  besoin  d'être  demandée,  et  celle  qui  doit  être  demandée  au  sei- 
gneur. 

%9.  Notre  coutume  distingue  les  différents  cas  de  mutation  qal  donnent 
ouverture  à  la  foi  pour  régler  les  délais  de  bi  porter.  —  Lorsque  la  mutation 
arrive  du  côté  du  vassal  ;  si  c'est  par  l'aliénation  qu'il  a  faite  de  son  fief,  noire 
coutume  n'accorde  aucun  délai  à  l'acquéreur,  elle  permet  au  seigneur  de  sai- 
sir le  fief  înconfititftil.  (art.  43)  :  les  notes  sur  cet  article  expliquent  comment  ce 
terme  incontinent  doit  s'entendre.  Si  c'est  par  la  mort  du  vassal  que  la  mutation 
est  arrivée,  la  'coutume  accorde  â  l'héritier  un  délai  de  quarante  jours  pour 
porter  la  foi.  F.  l'art.  50  et  les  notes.  —  Dumoulin  pense  que  le  délai  n'a 
1  ieu  que  dans  le  cas  auquel  le  fief  est  ouvert  par  la  mort  d'un  vassal  qui  était 
en  foi  ;  que  la  mort  de  celui  qui  n'y  était  cas  ne  peut  suspendre  le  droit  de 
saisir  que  le  seigneur  avait  déjà;  que  l'héritier  de  celui-ci  ne  peut,  sur  le  pré- 
texte qu'il  n'est  pas  en  demeure,  prétendre  iouir  de  son  chef  d'un  délai  que  le 
défunt  n'avait  pas  ;  le  droit  de  saisir  féodalement  étamt  un  droit  qui  afficii 
rem^  non  j^ersonam,  et  qui  a  lieu  plutôt  propler  carentiam  hominis  que  propler 
moram  chentis.  Plusieurs  bons  auteurs  pensent  au  contraire  que  l'héritier  doit 
de  son  chef  jouir  du  délai  entier.  Quoique  le  droit  de  saisir  féodalement  soit 
fondé  principalement  dans  le  défaut  d'homme,  qui  fait  réputer  le  fief  comme 
vacant  vIs-à-vis  du  seigneur,  et  qu'en  ce  sens  a/'^ctalr^m,  néanmoins  ce  droit 
ne  peut  être  exercé  par  le  seigneur  qu'avec  des  tempéraments  qu'exigent  l'hu- 
manité et  les  égards  qu'il  doit  â  son  vassal.  De  \^  le  délai  que  la  coutume 
accorde  au  vassal  pour  porter  la  foi,  pendant  lequel  qUe  ne  permet  pas  au  sei- 
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pieur  d'oser  de  son  droit  de  saisie  féodale  :  de  là  certains  égards  auxqnete  elle 
robtige  même  durant  la  saisie,  (art.  73).  Ce  délai  étant  donc  fondé  sur  des  égards 
ooe  le  seigoeurdoit  à  la  personne  de  son  vassal,  c^estrà-dire  du  propriétaire  du 
nef  serrant,  cbaipie  propriétaire  du  fief  servant  jouit  de  son  cher  de  ce  délai  ;  et 
par  conséiraent  il  en  doit  jouir,  ipiand  même  le  défunt  aucpiel  il  a  succédé  n'au* 
raît  pas  été  dans  le  cas  d'en  jouir.  On  pourrait  peut  être  concilier  ces  deux  sen- 
timents, en  disant  que  le  seigneur,  qui  n'est  pas  obligé  d'être  informé  de  la 
mort  d'un  vassal  qui  ne  s'est  pas  fait  connaître  a  lui,  peut  aussi  bien  saisir  vala- 
blement, incontinent  après  sa  mort,  comme  il  le  pouvait  auparavant,  mais 
que,  si  son  héritier  se  présente  dans  les  quarante  jours,  la  saisie  doit  être  sans 
perte  de  fruits,  le  seigneur  devant  avoir  cet  égard  pour  ce  nouveau  vassal  qui 
n'a  pas  été  en  demeure. 

•••  Lorsque  la  mutation  arrive  du  côté  du  seigneur,  la  coutume  accorde 
un  délai  de  quarante  jours  pour  porter  la  foi,  qui  court  du  jour  de  la  sommation 
que  le  nouveau  ^igneur  a  faite  k  ses  vassaux.  F.  les  art.  60,  61  et  62,  et 
les  notes.  — 11  y  a  lieu  au  même  délai  lorsque  la  mutation  est  arrivée  de  la  pari 
de  l'un  et  de  l'autre,  art.  64. 

SI.  Notre  coutume  accorde  une  autre  espèce  de  souffrance  en  l'art.  285. 
V.  cet  article. 

39.  Ces  souffrances  étant  accordées  par  la  loi,  n'ont  pas  besoin  d'être  de- 
mandées. 

SS.  Il  y  a  des  souffrances  qui  n'ont  lieu  aue  lorsque  le  seigneur  les  a  accor- 
dées, ou  au  moins  lorsqu'elles  lui  ont  été  demandées.  —  Telle  est  celle  dont 
il  est  traité,  art.  4.  •—  TeUe  est  celle  qui  est  due  au  vassal,  lorsqu'il  n'est  pas  en 
âge  de  porter  la  foi,  ou  qu'il  a  quelque  autre  juste  cause  d'empêchement.  —  Je 
pense  que  c'est  aussi  une  juste  cause  de  demander  souffrance,  lorsque  l'héritier 
présomptif  n'a  pu,  dans  le  délai  de  quarante  jours  accordé  par  la  coutume  pour 
porter  la  foi ,  prendre  son  parti  sur  l'acceptation  ou  répudiation  de  la  succes- 
sion ;  car  il  a  un  intérêt  sensible  à  ne  pas  s'engager  témérairement  dans  une 
succession  dont  il  ne  connaît  pas  encore  les  forces,  par  un  port  de  foi  qui  est 
un  acte  d'héritier  :  c'est  pourquoi  le  seigneur  ne  peut  sans  inhumanité  lui  refu- 
ser les  délais  que  l'ordonnance  a  jugés  nécessaires  pour  s'en  instruire.  Qu'on 
ne  dise  pas  que  la  coutume  ayant  borné  à  quarante  jours  le  délai  qu'elle  ac« 
corde  à  rhéritier  pour  porter  la  foi,  il  ne  doit  pas  être  étendu  au  delà.  Ce  délai 
de  quarante  jours  accordé  par  la  coutume  est  le  délai  légal  qui  n'a  pas  besoin 
d'être  demandé.  Nous  convenons  qu'il  ne  peut  être  étendu  au  delà  des  quarante 
jours  ;  mais  la  loi,  en  accordant  ce  délai  à  l'héritier,  ne  l'exclut  pas  des  autres 
espèces  de  délais  qui  se  demandent  au  seigneur  lorsqu'il  y  a  une  juste  cause. 

54.  C'est  au  seigneur  que  la  souffrance  doit  être  demandée,  à  moins  qu'il 
ne  fût  mineur  ou  interdit,  ou  que  ce  ne  fût  une  femme  sous  puissance  de  mari  ; 
auxquels  cas  elle  devrait  être  demandée  au  tuteur,  curateur,  ou  mari.  —  Un 
procureur,  fondé  de  procuration  ad  koCy  et  même  un  procureur  général  omnium 
lonorum^  peut  valablement  accorder  cette  souflrance  :  car  cette  souffrance  ne 
pouvant  se  refuser,  et  n'étant  qu'un  acte  d'administration,  est  comprise  dans  la 
procuration  générale. 

Sft.  La  réquisition  de  souffrance  n'étant  pas  un  acte  solennel,  elle  peut  être 
demandée  par  quelque  personne  que  ce  soit  qui  ait  charge  du  vassal  de  la  de- 
mander, ou  qui  ait  (£arge  dç  son  tuteur  ou  curateur,  si  le  vassal  est  sous  puis- 
sance de  tuteur  ou  de  curateur  ;  et  même  à  défaut  de  tuteur,  la  coutume  per- 
met aux  parents  des  mineurs  de  la  demander,  (art.  34). 

55.  il  smt  aussi  delà  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  se  transporter  au  chef« 
lieu  pour  la  réquisition  de  cette  souffrance,  et  qu'elle  peut  valablement  se  faire, 
comme  tout  autre  exploit,  à  la  personne  du  seigneur,  quelque  part  où  elle  soiC 
trouvée,  ou  à  son  domicile  ordmaire.  Elle  peut  néanmoins  aussi  se  faire  au 


54  INTRODUCTION    AU    TITRE  DES    FIEFS* 

d»C-Uett,  qui  esiaussi  censé  le  domicile  da  seigiieurpour  ce  <{uî  coocerneles 
dievoira  de  AeL 

S9.  Il  nVaaiicime  fiimialtlé  ài  obaerver  pour  celte  réquÎMUoii  de  souf* 
france;  il  suffil  pour  fai  constaler  ^tl  en  soiiéomié  acie  par  lui  ooiaTe  et  de«x 
témoiits,  eu  deux  noturei  ;  et  si  ele  esl  feite  en  Tabsence  du  seigiaeiir,  en  sea 
domicile,  seit  ordinaire,  soil  de  ftflf,  U  doit  en  éire  laissé  copie.  Cette  réquisi- 
tion de  seaflniDee  doit  être  aceompagnée  des  oflires  de  fttyer  le»  proûis4i»rs* 
qullenesidû^eteacela  elle  est  dificfeDie  de  la  légale,  <|m  c^éieiid  au  paie* 
nent  des  proies  comme  à  la  prestation  de  la  M. 

S  VI.  De  l'effet  qu^'onl  lapretUUion  de  foi,  la  offres  de  foi  €t  lasouffranee* 

SU.  L'eiïet  de  la  prestation  de  foi  est  de  couvrir  le  fief.  Anpara^nt,  le  fief 
est  dit  omveHy  c'est-lHlire  vacant,  comme  s'il  n'aiail  point  de  matire;  le  seigneur 
ne  connaissant  pas  povrpropriélaire  du  tief  mouvant  de  lui,  cefaiî  qnTil  n'en  a 
point  investi.  Vw  la  presution  de  foi,  lefief,  d^otiverl  qn'il  étaU^  devient  ton- 
«#r(.  Le  vassal  en  étant  investi  par  le  seisnear*  en  élanl  saisi  vls4i-viade  lui, 
le  seigneur  ne  peut  plus  dès  lors  regarder  le  fief  comme  vacani,  ni  par  ownsé- 
queni  le  saisir  léodalement;  et  s'il  Tavait  saisi  féodalemeni  auparavant,  la  saisie 
serait  éteinte  de  plein  droit.  —  C'est  par  cette  raison  qu'il  ne  reste  plaa  au  sei- 
gneur que  la  voie  d'action  pour  se  faire  payer  des  profits  qui  lui  seraient  dus 
par  le  vassal,  (art.  65.)  —  C'est  par  la  même  raison  qu'il  est  dit,  art.  68,  que  le 
vassal  qui  a  porté  la  foi  peut  fitrmer  compbûnte  coutre  le  seisneur,  s'il  était 
troublé  par  lui,  en  quelque  manière  que  ce  fût,  dans  la  possession  de  son  fief* 

S9.  Lorsque  le  vassal  a  offert  de  fiiJre  la  foi  ^  son  seigneur  qui  a  refusé  de  le 
recevoir  en  foi,  ou  qui  ne  s'est  pas  trouvé,  ou  n'a  fait  trouver  personne  pour 
lui  au  clicf-lleu  pour  l'y  recevoir,  ces  ofTres ,  lorsqu'elles  sont  duement  faites» 
couvrent  le  fief, comme  si  le  vassal  eût  efleclivcment  porté  la  foi,  (art.  67,68,88.) 
^—  C'est  l'eiïet  naturel  de  la  demeure  en  laquelle  les  offres  ont  mis  le  seigneur 
de  recevoir  en  foi  son  vassal,  conCbrraémeut  h  celte  règle  de  droit  :  In  omni» 
hus  causis  pia  facto  idaecipitur  idin  quo  per  cdium  mora  fil  quominûs pat. 
L.  59,  ff.  ée  reif.iwr  -^Pour  que  i:esonres  soient  du^meml  faites,  et  qu'elles 
nuisseiil  couvrir  le  fief,  il  faut  qu'elles  soient  faites  par  celui  qui  doit  porter  la 
Joi,  c'est- a-dire  par  le  vassal  en  personne,  à  celui  à  qui  elle  doit  être  portée^ 
au  lieu  où  elle  doit  éire  portée,  et  avec  les  solemnitcs  qui  doivent  être  obser- 
vées pour  la  prestation  de  foi.  ~  U  faut  aussi  qu'elles  soient  accompagnées  des 
offres  de  paieries  profits,  lorsque  le  vassal  en  doit,  (art.  88>;  il  faut  enfin  qu'il 
en  ait  été  laissé  copie.  —  Le  fief  étant  couvert  par  les  offres  duement  faites,  il 
suit  de  Ui  que  le  seigueiir,  noa-seulement  ne  peut  plus  dès  lors  saisir  tant  que 
l'eiïet  des  oiïres  dure,  mais  que  la  saisie  qu'il  aurait  faite  auparavant  est  éteinte 
de  plein  droit. 

40.  L'effet  des  offres  duement  faites  est  le  même  que  felTet  de  fa  prestation 
de  la  foi,  tant  que  reiïet  <1es  oîtVrs  dure  ;  mais  îl  en  est  très  différent  quant  k  la 
durée.  Le  vassal  qui  a  porté  la  foi  ne  peut  plus  être  obligé  de  la  porter  au  même 
seigneur  :  la  fui  couvre  t^'llement  son  fief,  qu'il  ne  peut  pTus  devenir  ouvert 
que  par  la  mort  (tu  vassal,  ou  du  seigneur,  ou  lorsque  l'un  ou  l'autre  aura 
aliéné  son  fief*  Lorsqu'il  n'a  fait  que  des  oiïres,  il  doit  retourner  h  la  fni  dans 
les  quarante  jours,  après  qu*il  en  a  été  sommé  par  son  sei^ieur  :  Teiïet  des 
oiïres,  qui  avait  pour  fondement  la  demeure  en  laquelle  avait  été  le  seigneur 
de  recevoir  en  foi  son  vassal,  cesse  lorsque  celte  demeure  en  laquelle  était  In 
seigneur  a  cessé,  et  que  le  vassal  a  été  depuis  lui-même  en  demeure  de  ta  por- 
ter ;  le  fief  qui  avait  été  couvert  par  les  oiïres  redevient  ûuveH  —  Il  reste  k  ob- 
server que  le»  offres  q«e  le  vassal  a  faites  hti  sont  personoeUes  comme  la  pres- 
tation de  foi,  et  qu'elles  ne  peuvent  oouvrir  le  fiel  pour  son  héritier,  ou  autre 
successeur.  L'héritier  jouit  seulement  de  son  chef  de  la  soullrancewdélai  do 
quarante  jours  que  la  coutume  accorde  auix  héniiers. 
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41 .  La  souffrance,  tant  la  légale  que  celle  qui  a  été  accordée  par  le  seigneur, 
^  même  celle  qui  hii  a  été  demandée  pour  une  juste  cause,  quoiqu'il  oe  l'ait  pas 
accordée,  couvre  aussi  le  fief  tant  qnrellerdure.  C'est  ce  que  décide  la  coutume, 
art.  24,  en  ces  termes  :  souffrance  équipolU  à  foi  tant  qu'elle  dure.  De  Ih  il 
suit  que  le  seigneur,  Doo^seulement  ne  peut  saisir  féodalement  pendant  qu  elle 
dure,  mais  que ,  s'il  avait  saisi  avant  la  souffrance  demandée,  la  souffranœ  opé- 
rerait non  une  simple  mainlevée  provisionnelle,  mais  une  entière  ex linction 
4e  b  saisie;  caf,  IdfooflteMe  éouipoHaal  k  loi  Itol  qu'elle  dure,  ei  faisant  ré- 
putcfr  pendant  ce  tempt  le  vassal  saisi  de  toa  fief  via  à-via  du  seigteer,  comme 
-s'il  en  eût  perte  la  toi,  il  est  impossible  que  ce  fief  soit  en  même  temps,  pen- 
éaet  ce  temps,  en  la  main  da  seigneur  par  la  saisie  féodale.  La  souffrance  détruit 
éxmc  nécessairement  la  saisie  qui  avait  été  faite;  et  lorsque  le  fief  redevient 
ouvert  par  l'expiration  de  la  souffirance,  le  seigneur  ne  pcul  le  mettre  en  sa 
main  oue  par  une  nouvelle  saisie.  ^  Néanmoins,  lorsque  le  seigneur  accorde 
la  souffrance  de  sa  pure  volonté  pendant  un  certain  temps,  le  vassal  n'étant 
pna  dans  te  cas  de  pouvoir  Feiiger,  le  seigneur  peut  exprimer  par  l'acte  qu'il 
n'aecbrdequj^ne  mainlevée  provisiennfiUe  de  la  saisie;  et  cette  souffrance,  en 
«e  cas,  n'est  pas  tant  une  vraie  soaffranee  qui  couvre  le  Aef,  qiu'une  simple  pro- 
vision de  fruits  :  FeiMiniti  nen  relaxaluTy  ted  taniùm  uêU9  ei  pereepUo  /rue- 
imwn  êuk  mante  ilomtnicd*  Le  seigneur  ne  pourrait  apposer  cette  ekuwedans 
les  cas  auxquels  la  souffrance  est  doe. 

Atl.  n  reste  il  observer  que  l'effet  delà  souffhmee  ne  s'éfend  qu'aux  fiefs 
qne  le  vassal  avait  dans  la  mouvance  du  seigneur  lorsqu'il  l'a  demandée,  et  pour 
lesquels  il  Ta  demandée.  S'il  en  acquérait  d'autres  depuis  ;  quelque  son  empê- 
chement de  porter  la  fol  continuftl,  ces  fie&  ne  pourraiem  être  couverts  que 
par  la  demande  d'une  nouvelle  souffrance.  —  Néanmoins,  lorsque  le  tuteur  de 
plusieurs  mineurs  en  bas  ège  a  eu  souffrance  pour  un  fief  possédé  par  indivis 
par  ses  mineurs,  plusieurs  pensent  qu'il  n'est  pas  besoin  d'une  nouvelle  souf- 
france pour  la  portion  de  Tun  de  ces  mineurs  décédé  depuis,  et  à  laquelle  les 
nôtres  lui  succèdent.  Ge  sentiment  souffre  difficulté  :  car  la  souffrance  est  per  • 
nnnnelle  à  chaque  mineur,  et  chacun  d'eux  ne  Tobtient  par  son  tuteur  que  pour 
sa  portion.  La  souffrance,  pour  la  portion  de  celui  qui  est  depuis  décédé,  a  donc 
«xpiré  par  sa  mort  :  d'où  il  pandt  suivre  qu'il  en  faut  demander  une  nouvelle. 

M9.  La  souffrance  ne  couvre  le  fief  que  tant  qu'elle  dure  ;  il  devient  ouvert, 
et  peut  être  saisi  féodalement  aussitôt  qu'elle  est  expirée.  —  EHe  expire  par 
Texpiration  du  temps  pour  lequel  la  loi  ou  le  seigneur  I  a  accordée,  lorsqu'elle 
Ta  été  pour  un  temps  limité  :  s'il  n'y  a  pas  de  temps  limité,  elle  finit  lorsque 
rempéchemeut  de  porter  la  foi  pour  lequel  elle  a  été  demandée ,  a  cessé.  — 
Comme  elle  équipolle  h  la  foi,  elle  expire  aussi,  de  même  que  la  foi,  par  la  mort 
du  vassal  ou  du  seigneur,  ou  lorsque  l'un  ou  Tautre  a  aliéné  son  fief.  —  La 
souffrance  étant  expirée  par  la  mort  du  vassal,  son  héritier  Jouit  de  son  chei 
d'une  autre  souffrance;  savoir,  du  délai  de  quarante  Jours  oue  la  loi  accorde  à 
tout  héritier.  Pareillement,  lorsque  la  souffrance  eu  laquelle  le  vassal  éuit  de 
son  seigneur,  est  expirée  par  la  mort  de  son  seigneur,  ou  par  Faliénation  que  le 
seigneur  a  faite  de  son  fiel',  le  vassal  jouit  d'une  autre  souffrance  que  la  coutume 
accorde  aux  vassaux  à  chaque  avènement  de  seigneur. 

i  VIL  De  la  réceplian  en  foi  par  main  souveraine,  en  cas  de  combat  de  fief» 
J.  sur  ce  Part.  97  de  k  coutume. 
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CHAPITRE  II. 
JDu  MÊToU  été  Saisie  féoOmte. 

44.  Nous  ne  parlons  ici  qoe  de  la  saisie  féodale  qui  se  fait  lorsque  le  fief 
ost  ouvert,  c'est-à-dire  lorsque  le  vassal  n'est  point  en  foi  de  son  seigneur, 
il  y  a  une  autre  espèce  de  saisie  féodale  que  le  seigneur  a  droit  de  faire  pour 
coniraindre  son  vassal  qui  est  en  foi,  à  lui  donner  un  dénombrement  dont 
nous  parlerons  au  cliapiire  quatrième  :  elle  est  d'une  nature  toute  diiîérente 
de  celle  dont  nous  parlons. 

S 1*'.  Ce  que  c'est  que  la  taisie  féodale. 

45.  La  saisie  féodale  est  un  acte  solennel  par  lequel  le  seigneur  se  met  en 
possession  de  son  ûeî  mouvant  de  lui,  lorsqu'il  le  trouve  ouvert,  et  le  réunit 
à  son  domaine  jusqu'à  ce  qu'on  lui  ait  porte  la  foi.  —  Ce  droit  est  fondé  sur  ce 

3ue  les  fiefs,  de  personnels  qu'ils  étaient  dans  leur  origine  n'éiant  devenus héré^ 
ilaires  et  commerçables  qu'à  la  charge  que  l'héritier  ou  acquéreur  s'en  ferait 
investir  par  le  seigneur  en  lui  portant  la  foi ,  tant  qu'il  ne  se  présente 
point  pour  la  porter,  le  seigneur  n'est  point  obligé  de  le  reconnaître  pour  le 
propriétaire  du  fief  servant  :  d'où  il  suit  que  le  seigneur  peut  par  la  saisie  féo- 
dale s'en  mettre  en  possession,  comme  a'un  fief  vacant  et  sans  maître,  et  le 
réunir  à  son  domaine.  —  De  là  il  suit  que  la  saisie  féodale  n'est  pas  une  simple 
saisie  des  fruits  du  fief  ;  c'est  le  fonds  même  qui  est  saisi.  —  Elle  est  aussi  très 
différente  de  la  saisie  réelle  qu'un  créancier  fait  de  l'héritage  de  son  débiteur. 
Celle-ci  n'est  qu'un  simple  empêchement  de  l'héritage  qui  n'en  dépossède  point 
le  débiteur,  mais  qui  l'empêche  seulement  d'en  percevoir  par  lui-même  les 
fruits.  Le  commissaire  établi  à  la  saisie  en  jouit  pour  le  débiteur  saisi,  en  em- 
ployant les  fruits  à  l'acquittement  de  ses  dettes.  Au  contraire,  la  saisie  féo- 
dale dépossède  vraiment  le  vassal  vis-à-vis  du  seigneur,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  censé  dépossédé  vis-à-vis  des  autres  :  le  seigneur  possède  l'héritage  qu'il  a 
saisi  féodalement,  comme  une  chose  qui  est  réputée  lui  appartenir  tant  que  la 
saisie  dure  :  c'est  pour  cela  qu'il  en  perçoit  les  fruits  à  son  profit,  et  en  pure 
perte  pour  le  vassal. 

$  IL  Quand  y  a-t-il  ouverture  à  la  saisie  féodale^ 

411.  Il  y  a  ouverture  à  la  saisie  féodale  toutes  les  fois  que  le  fief  est  ouvert. 
Le  fief  est  ouvert  lorsque  le  seigneur  n'a  point  d^homme  :  ce  qui  arrive,  soit 
qu'il  n'y  ait  aucun  propriétaire  du  fief  servant,  comme  lorsque  le  vassal  a 
laissé  sa  succession  vacante,  soit  qu'il  y  en  ait  un  qui  ne  soit  pas  en  foi  du 
seigneur.  —  Il  cesse  d*étre  ouvertj  et  devient  couvert,  non-seulement  lorsque 
le  seigneur  a  un  homme  qui  lui  a  porté  la  foi  ;  mais  encore  par  les  ofTres  qui 
lui  ont  été  dûment  faites  de  la  lui  porter  tant  que  dure  l'eflet  de  ces  offres,  et 
par  la  souffrance  tant  qu'elle  dure.  F.  ci-dessus,  chap.  !•<',  $  5,  p.  2. 

$  m.  Quelles  ]^rsonnes  peuvent  saisir  féodalement 

49.  n  résulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  la  saisie  féodale, 
suprày  S  1>  qu'il  n'y  a  proprement  que  le  seigneur,  c'est-à-dire  le  proprié- 
taire du  fief  dominant,  qui  puisse  saisir  féodalement  ;  ou  du  moins  que  la  sai- 
sie doit  être  faite  en  son  nom.  ^  Les  princes  apanagistes  sont  vrais  proprié- 
taires des  domaines  qu'ils  ont  en  apanage,  et,  par  conséquent,  il  n'est  pas 
douteux  qu'ils  peuvent  saisir  féodalement  en  leur  nom  les  fiels  qui  en  relèvent. 

49.  Le  seigneur  |)eut  saisir  féodalement  en  son  nom,  quoiqu'il  soit  grevé 
de  substitution  :  car  il  n'en  est  pas  moins  propriétaire  jusqu'à  l'ouverture  de 
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h  subslituttoo.  11  le  peut,  quoiqu'il  ne  soit  pas  lui-même  en  foi  de  son  sei« 
gneur,  pourvu  que  son  seigneur  n'ait  pas  encore  saisi  féodalement  son  fief  : 
car,  tant  que  son  seigneur  le  laasse  jouir  de  son  fief,  il  a  le  libre  exercice  de 
tous  les  droits  qui  y  sont  attachés.  ^ 

49.  Le  |M)Ssesseur  du  fief  dominant,  qui  le  possède  anima  domini^  quoi- 
qu'il n'en  soit  pas  le  propriétaire,  étant  réputé  l'être  tant  que  le  vrai  proprié- 
taire n'apparaît  point,  c'est  une  conséquence  qu'il  peut  saisir  féodalement  en 
son  nom  les  fiefs  qui  en  relèvent.  Les  vassaux  ne  sont  pas  recevables  h  lui 
opposer  qu^il  n'eb  est  pas  le  propriétaire  ;  ce  serait  de  leur  part  exciper  du 
droit  d'autrui.  —  Gela  a  lieu,  quand  même  il  y  aurait  procès  intenté  parle  vrai 
popriétaire  contre  ce  possesseur  :  car  le  possesseur  d'une  chose  en  est  tou- 
jours  réputé  le  propriélaire,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  condamné  par  un  jugement 
dont  il  n'y  ait  point  d'appel,  a  la  délaisser  au  vrai  propriétaire,  ou  qu'il  la  lui  ait 
volontairement  délaissée.^  Je  pense  même  que  la  saisie  qu'il  aurait  faite  avant 
l'éviction,  continuerait  d*étre  valable  après  Téviclion,  et  profiterait  au  proprié- 
taire qui  l'aurait  évincé  :  car  la  qualité  que  ce  possesseur,  lors  de  la  saisie, 
avait  de  propriétaire  fnUatif  du  fief  dominant,  était  une  qualité  qui  lui  donnait 
le  droit  d'exercer  tous  les  droits  qui  y  sont  attachés  :  d'où  il  suit  que  la  saisie  a 
été  par  lui  valablement  faite;  et  qu'ayant  eu  l'effet  de  réunir  le  fief  servant  au 
fief  dominant  jusqu'au  temps  que  le  vassal  en  porterait  la  foi,  le  fief  dominant 
doit  être  restitué  au  vrai  propriétaire,  avec  le  fief  servant  qui  s'y  trouve  réuni 
parla  saisie  féodale  qu'en  a  faite  le  possesseur  sur  qui  il  l'a  évincé. 

50.  Le  seigneur  qui  par  la  saisie  féodale  a  mis  en  sa  main  le  fief  de  son 
vassal,  en  étant  réputé  le  propriétaire  tant  que  la  saisie  dure,  il  peut  saisir 
féodalement  les  fiefs  qui  relèvent  de  celui  qu'il  lient  en  sa  main  ;  mais  il  ne  le 
peut  qu'au  nom  et  comme  tenant  en  sa  main  le  fief  de  son  vassal,  car  ce  n'est 
qu'en  cette  qualité  qu'il  est  le  seigneur  de  ces  fiefs. 

fti.  Le  mari  ayant  une  espèce  de  domaine  d'honneur  et  d'autoriié  sur  les 
biens  propres  de  sa  femme,  il  peut  saisir  féodalement  les  fiefs  relevant  des  sei- 
gneuries au  propre  de  sa  femme;  mais,  comme  c'est  en  sa  qualité  de  mari  qu'il  a 
cette  espèce  de  domaine,  il  ne  peut  saisir  qu'en  sa  qualité  de  mari  d^une  telle. 
—Au  contraire,  la  femme  ne  peut  saisir  :  car,  quoiqu'elle  conserve  pendant 
son  mariage  le  droit  de  propriété  sur  ses  biens  propres,  son  droit  est  comme 
éclipsé  pendant  son  mariage  par  celui  de  son  mari.  — -  Ces  deux  décisions 
n'ont  p^s  lieu  lorsque  le  contrat  de  mariage  porte,  outre  la  clause  d'exclusion 
de  communauté,  celle  que  la  femme  aura  la  jouissance  et  administration  de 
tes  biens  :  en  ce  cas,  c'est  la  femme  et  non  le  mari  qui  peut  saisir  féodalement. 

ftt.  Les  titulaires  de  bénéfices  peuvent  aussi  saisir  féodalement  les  fiefs 
relevants  des  domaines  de  leur  bénéfice  ;  les  tuteurs,  curateurs  et  autres  ad- 
ministrateurs, ceux  relevants  des  domaines  des  personnes  (]ui  sont  sous  leur 
tutelle,  ou  curatelle,  etc.,  pourTu  que  ce  soit  .en  leur  qualité  de  bénéficiers, 
toteurs,  curateurs,  etc.;  car  ces  personnes  représentent  le  propriétaire,  do- 
tRint  loeo  htUfentmr. 

^M.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  simple  procureur,  quoique  fondé  de  pro- 
curation spéciale  :  la  saisie  ne  serait  pas  valable  si  elle  était  faite  h  sa  requête, 
comme  procureur  du  seigneur;  il  faut  qu'elle  soit  faite  à  la  requête  du  sei- 
gneur. La  raison  est  que  la  saisie  féodale,  qui  se  fait  aujourd'hui  en  vertu  d'une 
commission  de  justice  et  par  le  ministère  d'un  huissier,  est  regardée  comme 
un  acte  judiciaire  qui  ne  se  peut  faire  par  procureur,  suivant  cette  règle, 
Personne  ne  plaide  par  nrocureur  que  le  roi.  —  En  conséquence  de  ce  droit 
Qu'a  le  roi,  la  saisie  féodale  des  fiefs  des  domaines  du  roi  se  fait  à  la  requête 
uo  procureur  du  roi.  »  Les  seigneurs  hauts-justiciers  ayant,  à  l'instar  ulu 
^i,  le  droit  de  plaider  dans  leurs  justices  sous  le  nom  de  leur  procureur 
fis(^  contre  leurs  justiciables  pour  les  contraindre  au  paiement  de  leurs  droits 
seigneuriaux,  dont  le  fond  ne  leur  est  point  contesté,  c'est  une  conséquence 
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4fae  la  taUe  féodale  desfleli  sHoés  dans  retendue  de  leur  jgstàce  pvine  se  feùio 
à  la  requête  de  leur  precneuHIscal  ;  les  nouveaux  arrêts  ront  jugé. 

»4.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  coser^pneurs  du  fief  dominant,  chaeuu  d'eux  peut, 
sans  le  conseulenient  de  ses  coseigneurs,  et  malgré  eux,  saisir  féodalemeut 
en  son  nom  les  ftefs  qui  eu  t élèvent,  maïs  II  ne  le  peut  que  pour  m  perden.— 
Cela  est  indubitable  lorsque  les  autres  coseigneurs,  ou  ont  donné  seudranoe^ 
ou  déclarent  fomieltemeat  qu^ils  n'entendeut  point  saisir.  Hors  ces  cas,  Di»- 
moulin  parait  penser  que  la  saisie  ^ite  par  l'un  des  seigneurs  est  valable  pour 
le  total,  comme  étant  présumée  faite  Uni  pour  lai  que  pour  ses  coseigneuis^ 
desquels  il  doit  être  regardé  comme  un  procureur  l^al. 

AI».  11  est  évident  que  TusufVuitîer  du  fief  dominant  ue  peut  saisir  en  sou 
nom  ;  mais  la  coutume,  art.  63,  Inî  permet  de  le  faire  à  ses  risques  sous  le 
nom  du  propriétaire,  après  sommation  à  lui  faite  de  le  faire  lui-même  :  ce  gui 
doit  être  étendu  aux  engagistes,  au  commissaire  établi  à  la  saisie  réelle  du  nef 
dominant,  etc.  V.  cet  art.  63,  et  les  notes. 

S  IV.  Pour  quelles  causes  se  fadi  la  suisie  féôiàla, 

50.  n  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  tuprà^  paragraphe  premier,  touchant  la 
nature  de  la  saisie  féodale,  que  le  défaut  d'homme  ou  de  prestation  de  fol  est 
la  seule  cause  principale  pour  laquelle  puisse  se  faire  la  saisie  féodale  ;  et  que 
la  cause  du  défiiai  de  paiement  des  profits  ne  peut  être  regardée  que  comme 
une  cause  accessoire  et  ooncomilanie  de  la  première.  Causa  principalis  eH 
inierruptia  fideUiaiis  et  vasalU;  éefecîus  aulem  solmiiouk  Junum^  non  est 
causa  prodtfca'ua  polesUUis  preshendendi^  sed  salûm  aceessana  et  eomeonUtanê 
toMsam  principalem.  Holln.,  $  i,  gl.  9,  n«  ^. 

S7.  De  Ih  il  suit,  t*  qu*après  la  réception  en  fol,  la  saisie  féodale  ne  peut 
plus  subsister  pour  les  profils  dus  parle  vas&al,  lesquels  ne  peuvent  plus  être 
exisés  que  par  voie  d'action.  Néanmoins  DumouUn  observe  que,  si  le  seigneur 
avait  reçu  le  vassal  en  foi,  sons  la  condition  ei^presse  que  ju$qu*au  paiement 
des  profits  la  saisie  féodale  timidrait  avec  perte  de  fruits  pour  le  vassal;  ou 
bien  sous  la  condition  que,  CMite  par  lui  de  payer  dans  un  tel  temps,  le  sei- 
gneur pourrait  saisir  (éodateinent  et  acquérir  les  fruits  en  pure  pêne  pour  le 
vassal ,  ces  eonventioas  seraient  valables  :  car  le  seigneur,  qui  était  le  maître 
de  ne  le  point  recevoir  en  foi  jus(|u*au  paiement  des  profits,  et  qui  îttsques4à 
aurait  sagné  les  fruits,  ne  fait  aucun  tort  au  vassal  en  lui  Imposant  ces  condi* 
tions.  Biais  la  saisie  qui  aurait  lieu  en  ce  cas  ne  serait  pas  la  vraie  saisie  féo- 
dale qui  se  (ait  en  vertu  de  la  coutume,  mais  une  saisie  qui  n'aurait  lieu  qu'en 
vertu  de  la  convention  :  ïstaprmhensio  non  esl  proprUfeodalis^  auiauonsit 
virlule  eonsueludinis^  née  secundùm  naluram  ftudi;  sed  est  pruAensio  meré 
convenlionalis^  etc.  Molin.,  iàid.,  n^*  9  et  10.  -  Que  si  le  seîf^ur  avait  reçu  le 
vassal  en  foi,  sous  la  condition  résolutoire  que  oeue  réception  en  foi  serait  nûMe, 
il  défaut  de  paiement  des  profits  dans  un  tel  temps;  en  ce  cas,  apsès  avoir  con* 
stilué  par  une  sommation  le  vassal  en  demeure  de  satisfaire  à  la  condition  ;  o«« 
pour  plus  grande  précaution»  après  avoir  i^t  prononcer  par  sentence  la  nullité 
de  la  réception  en  foi ,  le  seigneur  pournût  procéder  par  une  saisie  féodale 
proprement  dite,  puisque  le  vassal  en  ce  cas  se  trouverait  n'être  pas  en  foi. 

ft9.  Une  seconde  conséipience  de  notre  principe  est  que,  quand  le  port  | 

de  foi  fait  en  l'absence  du  seigneur  se  trouve  nui,  faute  pnr  le  vassal  d'avoir  i 

oiTert  les  profits  ou  d'en  avoir  effectué  les  oflres,  le  seigneur  peut  bien»  à  In 
vérité,  sans'avoir  égard  Jn  ce  port  de  foi  nul,  saisir  féodalemeni  pour  foi  non 
faite  et  droits  non  payés  ;  mais  il  ne  pourrait  pm,  eomnie  Ta  pensé  M.  Guyot, 
eij^se  contentant  du  port  de  foi,  quoique  nul,  saisir  féodalemeot  nour  les  pno» 
fits  qui  lui  sont  dusj  le  défaut  de  paiement  de  profils  n'étant  pus,  selon  nos  pria* 
dpes,  une  cause  suflisante  pour  saisir  iéodnieaient» 

A9.  Une  troiaine  conséiiuence  est  que,  quoique  la  fol  n'ait  polM  été  foHn 
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la  saisie  féodale  sera  nulle,  s*il  n'est  pas  dit  expressément  par  Tesploit  qu'elle 
est  fiâte  par  faute  d'/iomme,  ou  fauU  de  fin  mam  faite  f  et  qu'il  soildilsedb» 
ment  qa'eBe  est  iaite  â  défaut  de  paiewneml  dsê  pr^filM. 

S  y.  Dee  fùrmalile's  de  la  saisie  féodale* 

Ml.  Autrefois  le  seigaew  saisissait  féodalemeat  en  se  menant,  de  son  ao- 
torilé«  par  luî-méme  ou  par  ses  préposés»  sans  aucune  formalité  jodiciaire,  en 
possession  du  fief  lorsqwîl  éiaii  ouvert,  et  en  faisant  déieoses  li  son  vassal  d'en 
jouir  iusou'li  ceqo'ii  eût  porté  lafoL  •->  La  saisie  féodale  est  aujaard'hui  assu* 
jciiie  a  plusieurs  fomalilés.— 1<»  Il  a  pnévaki,  contre  l'avis  de  OoiMiiliii,  qu'ell» 
ne  pAt  se  taire  qu'en  vertu  d'une  eommissioo  du  juge  dans  le  ressort  ikiquel  le 
lier  qu'on  veut  saisir  est  siiué.  —  Cette  commission  doit  être  spéciale,  c'est- 
à-dire  à  l'effet  de  saisir  tel  et  tel  fief,  11  n'y  a  que  le  roi  qui  saisisse  en  vertu 
d'une  commission  générale,  —  Lorsque  plnsicnrs  fiefs  appartiennent  k  une 
même  personne,  ils  peuvent  être  saisis  en  vertu  d*nne  même  commission  en 
laquelle  ils  soient  eiprimés.  SMs  appartiennent  ^  difTérentes  jpersounes,  il  laul 
autant  de  commissions  qu'il  y  a  de  vassaux  dont  on  veut  saisir  les  fiefs  ;  c'est 
Tavîs  de  M.  Gujot.  —  Le  délaut  de  sceau  dans  la  commission  ne  la  rend  pas 
nulle.  M.  Goyot  rapporte  des  arrêts  récents  (lui  l'ont  jugé.  —  2^  La  saisie  feo« 
dale  doit  se  rajre  par  le  ministère  d'un  sergent»  qui  doit  a  cet  eflet  se  transpor- 
ter sur  le  fief  qu'on  veut  saiÂr.  —  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  ce  transport,  lors- 
que le  fief  est  une  c^se  incorporelle  ^  il  sutfit  en  ce  cas  de  dénoncer  au  vassal 
la  saîsie.—Cette  saisie  étant  une  saisie  du  fonds.  V.  suprà^  n<*  45,  doit  être  rc^ 
cordî-e  de  deux  témoins.  Edii  du  contrôle.  ~  Elle  est  sujette  II  toutes  les  for- 
malités auxquelles  fordonnance  assujettit  les  autres  exploits.  — 11  est  d'usace 
que  cette  saisie  contienne  un  éuiblissement  de  commissaire.  La  coutume,  art.  51 , 
suppose  cet  usage,  ainsi  que  celle  de  Paris,  art.  31  :  ce  qui  a  fait  penser  ^  quel- 
qiites  auteurs  que  cet  éiablisscment  de  commissaire  était  nécessaire  pour  la 
validité  de  la  saisie.  L'opinion  contraire  paraît  plus  véritable  :  car  cet  établis- 
sement de  commissaire  n'est  nécessaire  dans  les  autres  saisies  que  parce  que  le 
saisissant  doit  un  compte  au  saisi,  q[m  pour  cette  raison  a  intérêt  d'opposer  le 
dê£iut  d'établissement  de  commissaire  :  mais  dans  la  saisie  féodale,  le  seigneur 
ne  devant  aucun  compte  au  saisi  ni  k  personne,  puisqu'il  fait  les  fruits  siens  en 
pure  perte  pour  le  vassal,  rétablissement  de  commissaire  ne  s'y  (ait  que  pour 
m  commodité  du  seigneur;  le  vassal  n'y  a  auctm  intérêt,  et  ne  peut  par  consé- 
quent en  opposer  le  défaut  :  c'est  l'avis  de  M.  Guyot.  —  En  cela  la  saisie  féo- 
dale diflîère  des  autres  saisies.  Ette  en  diffère  encore  en  ce  qu'elle  n'a  pas 
besoin  d'être  précédée  de  commandement;  car  elle  se  Ihit  non  proplermomnt 
elienlis,  sed  propter  carentiam  haminis, 

•i.  Cette  saisie  est  valablement  sigmfiée  au  vassal  au  lieu  du  fief  servant» 
et  le  fermier  est  responsable  envers  son  maUre,  s'il  ne  l'en  avertit  ^  (art.  72). 

$  Vf.  Des  effets  de  la  saisie  féodale^ 

••.  Il  fant  86  rappeler  trois  principes  pour  décider  quels  effets  doit  avoir  fa 
saisie  féodale  :  ^  Le  premier,  que  la  saisie  féodale  réunît  le  fief  saisi  au  fief 
dominant  tant  qu'elle  dor^,  de  manière  que  le  seigneur  en  est  cependant  réputé 
propriétaire  par  b  résolution  dn  droit  du  vassal  ;  —  Le  second,  que  cette  réso- 
lution du  droit  du  vassal,  et  cette  réunion  du  fief  saisi  au  dominant,  ne  sont 
que  fictifs  et  momentanés,  liisqn'h  ce  que  le  vassal  ait  fait  ses  devoirs  ou  qu'il 
ait  eu  souffrance  ;  —  Le  troisième,  que  le  seigneur  doit  certains  égards  à  son 
vas.«al,  même  av;»nt  qu'il  ait  fait  ses  oevolrs. 

•S.  Il  suit  du  premier  de  ces  principes,  que  le  seigneur  qui  a  saisi  féodale- 
ment  le  fief  servaot,  a  droit  de  percevoir  k  son  profit  tous  les  fruits  de  ce  fief, 
naturels,  industriels  et  civils,  qui  se  trouvent  être  2i  percevoir  pendant  tout  lé 
tempa  que  la  saisie  dure,  F.  lea  art.  71»  T2,  73,  7^,  75.  -*  11  sait  du  méaie 
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principe  qu*tl  a  même  l'exercice  de  tous  les  droits  domaniaux  et  honoritiqpies 
attachés  au  fief  saisi.  —  C'est  pour  cela  qu'il  peut  se  faire  {porter  la  foi  par  ses 
arrière-vassaux ,  qui  relèvent  en  plein  fiei  du  fief  saisi,  et  saisir  féodale- 
ment  leurs  fiefs,  (F.  l'art.  76);  et  en  exercer  le  retrait  féodal;  Y.  infind, 
chap.  7.  —  Par  la  uicme  raison,  il  peut  contraindre  les  ^ensile  main-morCe 
qui  ont  acquis  des  héritages  mouvants  en  fief,  ou  en  censive  de  fief  saisi,  k  en 
vider  leurs  mains,  soit  qu'ils  les  aient  acquis  avant  ou  depuis  la  saisie.  —  S11 
y  a  quelque  droit  de  justice  ou  de  patronage  attaché  au  fief  saisi,  il  doit  jouir, 
pendant  que  la  saisie  dure,  des  honneurs,  prééminences  et  droits  y  attachés. 
Il  pr ut  en  conséquence  nommer  aux  offices  qui  se  trouvent  vacants,  et  pré- 
senter aux  bénéfices;  il  le  peut  d'autant  plus  qu'il  a  passé  en  jurispradence 
que  le  droit  de  présentation  élaU  in  fruclu* 

•4.  11  suit  du  même  principe  que  le  seigneur  n'est  pas  tenu  des  charges 
foncières  et  droits  de  servitudes  imposées  sur  le  fief  servant  par  le  vassal  et  les 
précédents  vassaux,  puisqu'il  ne  tient  point  son  droit  du  vassal,  et  que  la  réso- 
lut ion  du  droit  du  vassal  emporte  celle  des  charges  çu'il  a  imposées,  suivant 
la  règle,  solutojure  dantis,  etc.  — 11  serait  néanmoins  tenu  des  rentes  fon* 
cières  dont  est  chargé  le  fief  servant,  si  lui  ou  ses  prédécesseurs  les  avaient 
inféodées  ou  consenties.  —  Il  ne  peut  pas  non  plus  méconnaître  celles  qui  lui 
sont  dues  :  c'est  pourquoi  il  doit  en  faire  confusion  pour  le  temps  que  durera  la 
saisie.  — 11  est  aussi  tenu  de  toutes  les  charges  du  fief  qui  n'ont  point  été  im- 
posées par  les  vassaux,  mais  qui  sont  des  charges  naturelles  dont  le  seigneur 
serait  tenu  quand  même  le  fier  ne  serait  jamais  sorti  de  ses  mains.  Telles  sont 
la  dîme,  les  charges  du  dixième  ou  vingtième  im[>osées  par  le  roi;  les  tailles 
d'église;  les  impositions  pour  les  pavés,  fortifications,  ban  et  arrière-ban,  qui 
seraient  faites  pendant  le  temps  que  dure  la  saisie.  —  A  l'égard  du  droU  de 
franc-ficf,  comme  c'est  une  charge  plus  personnelle  que  réelle,  due  pour  ta 
permission  accordée  au  propriétaire  roturier  de  posséoer  son  fief,  le  seigneur 
qui  a  saisi  féodalement  n'en  est  point  tenu.  Cela  doit  avoir  lieu  quand  même 
le  seigneur  serait  lui-même  roturier  :  car  le  franc-fief  qu'il  paie  pour  le  fief 
dominant,  lui  donne  le  droit  d'exercer  tous  les  droits  attachés  à  son  fief,  dont 
la  saisie  féodale  des  fiefs  de  ses  vassaux  fait  partie  :  le  vassal  roturier  dont  le 
fief  est  saisi  féodalement  n'en  étant  pas  moins,  vis-à-vis  de  tous  autres  que  sou 
seigneur,  le  vrai  propriétaire  et  possesseur,  n'en  doit  pas  moins  le  franc-fief; 
et  il  ne  peut  opposer  que  la  saisie  féodale  l'empêche  d'en  jouir,  puisqu'il  ne 
tient  qu'a  lui  d'en  jouir  en  portant  la  foi  :  Damnum  quod  quis  culpdtuâ  $en- 
Hly  non  videtur  tenlire, —  il  suit  du  second  principe,  que  le  seigneur  n'ayant 
qu'un  droit  momentané  dans  le  fief  saisi  féodalement,  et  étant  obligé  de  le  re- 
mettre à  son  vassal  aussitôt  qu'il  aura  fait  ses  devoirs,  il  ne  peut  disposer  de  ce 
fief,  ni  en  mésuscr,  ni  le  dégrader  ;  mais  il  doit  le  conserver,  et  en  jouir  comme 
un  bon  père  de  famille  :  F.  l'art.  70.  —  Il  suit  du  même  principe,  que  le 
seigneur  ne  peut  recevoir  à  vicaires  les  sens  de  main-morte  qui  auraient  ac- 
quis des  héritages  dans  la  mouvance  du  fief  saisi.  Si  ces  gens  de  main-morte 
avaient  obtenu  lettres  d'amortissement  pour  le  posséder,  le  seigneur  pourrait 
bien  recevoir  d'eux  le  droit  d'indemnité  pour  en  jouir  pendant  que  durerait  la 
saisie  ;  mais  il  serait  tenu  d'en  rendre  le  ronds  au  vassal  lorsqu'il  aurait  fait  ses 
dévoilas,  et  même  il  pourrait  être  contraint  par  le  vassal,  même  durant  la 
saisie,  à  en  faire  emploi.  —  Par  la  même  raison,  lorsqu'il  y  a  droit  de  justice 
attaché  au  fief  saisi,  il  ne  peut  pas  destituer  les  officiers. 

6S.  Il  suit  du  troisième  principe  que  le  seigneur  ne  peut  point,  durant  la 
saisie,  déloger  le  vassal  (art.  73),  et  qu'il  doit  entretenir  les  baux  par  lui  faits, 
s'ils  sont  faits  sans  fraude,  (art.  72).— Par  la  même  raison,  Une  doit  pas  être 
écoulé  à  vouloir,  par  mauvaise  humeur,  empêcher  l'usage  des  servitudes  de 
vues,  égoûts,  et  autres  semblables,  imposées  par  le  vassal  ou  ses  prédécesseurs 
sur  le  fief  saisi,  qui  ne  causent  pas  une  incommodité  notable;  quoique,  stricto 
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/tcre,  ces  droits  dussent  se  résoudre  pendant  que  dure  la  saisie^  par  les  raisons 
rapportées  suprà^  n^  64* 

S  VIL  Quand  finit  la  SaisU  féoiaU. 

••.  La  saisie  féodale  finit  de  plein  droit  par  la  prestation  de  foi,  par  les 
ofires  dûment  faites,  et  par  la  souffrance  accordée,  ou  même  seulemeut  de- 
mandée, lorsqu'il  y  a  juste  cause  de  la  demander.  —  Elle  finit  aussi  par  le  laps 
de  trois  ans,  si  elle  n'est  pas  renouvelée  :  F.  l'art.  51  de  la  coutume. 

S  VIIL  DetOppoêUianê  à  la  Saisie  féodale. 


preiena  que  le  saisissant  n'a  pas  eu  droit  de  saisir;  piiia,  parce  que  le  fief  était 
couvert,  ou  parce  qu'il  n'était  pas  le  seigneur.—  Régulièrement,  la  saisie  tient, 
et  le  vassal  n'en  peut  avoir  main-levée  par  provision  jusqu'à  ce  que  l'opposition 
ail  été  jugée  :  car  c'est  une  règle  en  matière  de  fiers,  que  le  seigneur  ne  plaide 
point  dessaisi,  (art.  80). —  Celle  règle  a  néanmoins  ses  exceptions.  F. 
Vart.  81  de  la  coutume. 


CHAPITRE  III. 

JN»  Jlroif  «le  CoiHiittoe* 

•d.  La  foi  ou  fidélité  que  le  vassal  doit  à  son  seigneur  étant  de  Tessence  du 
fief,  le  violement  formel  et  caractérisé  de  cette  fidélité  a  paru  devoir  (aire  per- 
dre au  vassal  son  fief.  —  C'est  sur  celte  raison  qu*est  fondé  le  droit  de  com" 
vUee^  qu'on  peut  définir  :  le  droit  qu'a  le  seipeur  de  confisquer  et  réunir  à 
perpétuité  à  son  domaine  le  fief  mouvant  de  lui,  pour  cause  de  désaveu  ou  de 
félonie  du  vassal. 

S  I«'.  Du  Désaveu  qui  donne  lieu  à  la  commise. 

•9.  La  coutume  prononce  la  peine  de  la  commise  pour  le  cas  du  désaveu. 
F.  l'art.  81.  —  Le  désaveu  est  l'acte  par  lequel  le  vassal  dénie  formelle-, 
ment  à  son  seigneur  qu'il  soit  seigneur. 

90.  Le  désaveu,  pour  donner  lieu  à  la  commise,  doit  être  parfait,  inexcu- 
sable, judiciaire.— Le  désaveu  personnm  tantùm  n'y  donne  donc  pas  lieu  ; 
c'est-à-dire,  lorsque  mon  vassal  convient  de  relever  de  mon  fief,  mais  qu'il  nie 
que  j'en  sois  le  propriétaire  :  car  ce  désaveu  n'est  pas  parfait,  puisqu'il  recon- 
naît, aliqualeniu^  mon  droit  de  supériorité  féodale  que  j'ai  comme  propriétaire 
du  fief  dominant  dont  il  convient  relever.  —  Le  désaveu  rei  tantùm  n'y 
donne  pas  lieu  non  plus:  c'est-k-dire,  lorsque  mon  vassal  dénie  relever  de 


m'oflre  la  foi,  était  une  seigneurie  qui  ne  m'appartint  point,  ou  qui  ne  m'ap- 


partint qu'en  une  autre  qualité  que  celle  en  laquelle  je  lui  demande  la  foi; 
putà,  si  je  la  lui  demandais  en  mon  propre  nom,  et  qu'il  me  l'offrit  pour  raison 
d'une  seigneurie  appartenante  à  ma  femme  ou  dépendante  de  mon  bénéfice, 
aut  vice  versa,  en  ce  cas,  le  désaveu  est  m  simul  et  personWy  et  par  consé- 
quent parfait^  et  qui  donne  lieu  à  la  commise  j  car  ce  n'est  pas  reconnaitï-e 
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^eli|«%iD  séneusemc»!  à  fleigneur,  que  de  le  recoonattre  pour  une  seigneurie 
qui  ne  lui  apparlienl  pas.—  Si  le  seigneur  ne  Ta  aliénée  que  depuis  l'acle  cpii 
contient  le  desaveu,  il  n'y  aura  pas  lieu  h  la  commise,  h  moins  ((ue,  depuis  falié- 
nation  connue  au  vassal,  le  vassal  D'eftt  signiiié  quelque  antre  acte  de  persis- 
iMce  en  ion  éésaveu  ;  car  le  désaveu  porté  par  ce  nouvel  acte  se  trouvant  alors 
être  m  #hmiI  et  penonm,  donnerait  lieu  à  la  commise.  Molin.,  $  43,  gl.  1,  q.  U 
9 1 .  Quelques  auteuis  ont  prétendu  aue  le  désaveu  n'était  pas  parfait  et  ne 
donnait  pas  lieu  ii  b  commise  lorsque  le  vassal  soutenait  ne  relever  de  per* 
sonne.  Cette  opinion  paraît  dénuée  de  fondement.  Le  désaveu  consiste  h  mé- 
connaître son  séicneur,  et  il  n^est  pas  moins  méconnu  lorsque  son  vassal  se 
prétend  înd^noani,  que  lorsqu'il  veut  se  donner  à  un  autre  seiimeur.  Du- 
moulin décide  expressément  qu'il  y  s  lieu  à  la  commise  eu  l'un  et  Pautre  cas»  - 
Cwnwmailui  aiuolulémegai  tl  jnwkensaremel  qualilalemin  qtêàprœkendU, 
k^  est,  plané  ahnegm  ijmam  ftudaHlatem,  $ive  eonifndal  rem  prœhenswm  eue 
uiloàiatem, fto#  non;  ^«m  mIm  eei  guàd plané  abnegat  /eudaliler  moveri  d 
yrœkendente.  Molin.,  $  43|  gl.  1,  n«  10.-1;  résulte  de  cesderoiers  termes,  que, 
seii»n  la  doctrine  de  Dumoulin,  le  désaveu  ne  laisserait  pas  d'être  parlait  et  de 
donner  lieu  k  b  commise,  qnnique  le  r.tssal  oilrît  de  reconnaître  à  cens  son  sei« 
gncur;  saiis  est  quàd  almegcU  feudaliter  moveri,..^  abnegai  feudaUlalem.  £a 
effet,  un  seigneur  de  censive  n'ayant  de  droit  que  sur  les  héritages,  et  n*ayant 
aucuns  devoirs  à  exiger  de  ses  censitaires,  il  paraît  que  œ  n'est  pas  eu  tout 
reconnaître  son  séicneur  de  iief  que  de  ne  le  reconnaître  que  comme  un  séi- 
cneur de  censive.  Néanmoins  plusieurs  pensent  que  ce  n'est  pas  entièrement* 
le  méconnaître,  et  qu'il  n'y  s  pas  lieu  en  ee  cas  à  la  commise.  —  Il  est  hors 
de  doute  que  ce  n'est  pas  désaNeii,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  commise,  lorsque 
le  vassal  convient  relever  en  fief  de  son  seigneur,  et  conteste  seulement  sur 
les  charges  auxquelles  il  relève;  ^à,  lorsqu'il  soutient  que  son  fief  n'est  tenu 
d'aucune  autre  charge  féodale  que  de  la  foi,  n  affirmaret  feudum  ftuncum  et 
liberum^  liolin.»  ibid^  n<*  7» 

99.  Le  désaveu,  pour  donner  lieu  k  la  commise,  doit  être  inexcusable.— 
li  est  réputé  excusable  lorsque  le  vassal  ne  dé>iavoue  son  seigneur  que  pour 
reconnaîUre  le  roi,  de  qui  il  soutient  relever,  ou  l'apanagiste  qui  est  aux  droits 
du  roi  ;  eC  il  a  passé  en  maxime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  eu  ce  cas  à  b  commise  ; 
mais,  si,  après  qu'il  a  été  abandonné  par  le  procureur  du  roi,  Il  persévère  dans 
son  désaveu,  le  désaveu  devient  inexcusable,  et  donne  lieu  à  la  commise.  Lî* 
yonnière,  p.  f  2  <.  —  Le  désaveu  est  encore  exeusablc,  lorsque  le  vassal  a  été 
induit  en  erreur  par  le  fait  même  du  seigneur;  putà,  si  le  seigneur  des  fiefs 
.A  et  B  m'a  par  erreur  reçu  en  foi  en  qualité  de  seigneur  du  fief  A,  pour  moa 
fief  qui  relevait  du  fief  B,  et  qu'ensuite  il  ait  bissé  différents  héritiers,  dont 
Tun  a  succédé  au  iief  A  et  l'autre  au  fief  B.  Si  je  désavoue  l'héritier  seigneur 
,  du  fief  B  de  qui  mon  fief  relève  effectivement,  prétendant  relever  du  fief  A, 
'  mon  désaveu  doit  être  jugé  excusable,  ayant  été  induit  par  le  précédent  sei- 
gneur dans  l'erreur  qui  m'a  porté  à  ce  désaveu.  MoUn.,  ibid.^  q.  ^.  —  Aa 
reste,  il  ne  suflit  pas,  pour  que  le  désaveu  soit  jugé  excusable  et  exempt  de  In 
peine  de  la  commise,  que  le  vassal  qui  a  désavoué  le  seigneur  n'eût  pas  une 
connaissance  positive  quHl  était  hon  seigneur.  F.  l'art.  8t,  et  les  notes.  — 
Quelques  auteurs  prétendent  aussi  que  fe  désaveu  est  excusable,  et  ne  doit 
pas  être  assujetti  k  la  peine  de  la  commise,  lorscjuc  le  vassal  s*est  désisté  avant 
h  jugement  On  peut  tirer  argument  à  simili  pour  ce  sentiment  des  L.  H, 
S  8,  et  L.  16,  iSyfLde  bon.  liberL,  L.  8,  $  14,  ff.  deinoff.  îtiUm.,  et  L.  8, 
Cod.  de  hie.  quÛu  utend.  Néanmoins  Dumoulin,  ibid.,  q.  1,  pense  que  le 
Tassai  ne  peut  plus»  en  rétractant  son  désaveu,  se  soustraire  9i  b  peine  de  la 
Gonunise  aussitôt  que  le  seigneur  y  a  conclu,  ou  déclaré  qu'il  entendaôt  y  cou- 
dure* 

.9S«  Enfin  le  désareu,  pour  donner  lieu  ii  b  oommise.dans  noire  coutume* 
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MCétrejndidaire.  r.rtrt.  §1,et  lesooles.  — De  Hi  îl  soit  que  le  désaveu 
lomé  par  «ne  penoane  qui  n'est  pas  eafoUe  d'esier  en  jugement  ne  neut 
dcwner  Ueo  è  k  commise.  Tel  est  eefcri  qui  serait  fait  par  une  femioe,  qui  raii- 
raM  formé  sans  €lre  assistée  et  autorisée  desea  mari{«uparun«éBenr,8aBS 
Ure  assisté  par  son  corateur  aoK  cause*. 

94.  Même  le  désaveu  formé  par  le  mineur,  assisté  de  sou  cnrafenr,  nu 
doonepas  lieu  lila  commise,  pourruqifll ne  paraisse  pasqu'il  ait  étémalicieux; 
arg.  L.  9,  $  5,fr.  de  miiior.,  car  on  pardonne  aax  mineurs  findiscréiion,  mais 
non  le  ûdi.  €'est  favis  de  Damoulrn,  tè/d.,  q.  13,  qui  me  parait  régulier;  quoi- 
.  que  plusieurs  qui  ont  écrit  depuis  décident  indistinctement  que  le  désaveu  du 
mineur  ne  donne  pas  lieu  \  la  commise,  ce  désaveu,  quoique  msÂicieux,  étant 
plutôt  un  délit  féodal  qu'un  crime.  (Guyot).-^!!  est  évident  qùe-eelui  formé  par 
MU  tuteur»  curateur  ou  adminisinleiir,  ne  peut  donner  lieu  k  la  commise. 

S  n.  Dé  la  Félonie  qui  donne  Ueu  â  la  Commise» 

VS.  La  féUmietst  une  injure  atroce  commise  |par  le  vassal  contre  son  sei- 
gneur, connu  pour  tel.— 11  faut,  1®  que  Tinjure  soit  atroce.— On  laisse  à  l'arbi- 
trage du  juge  a  juger  de  l'atrocité.  Elle  peut  être  jugée  telle,  non-seulement 
lorsque  le  seigneur  a  été  attaqué  dans  sa  personne,  comme  lorsque  son  vassal 
a  porté  la  main  sur  lui  ou  auenté  à  sa  vie  ^  mais  aussi  lorsqull  Ta  été  dans  soa 
bonneur,  comme  lorsque  son  vassal  a  répandu  des  écrits  ou  des  discours  dans 
le  public,  contenant  des  laits  calomnieux,  circonstanciés  et  craves,  contre  la 
probité  ou  les  mœurs  du  seigneur  ^  ou  lonqu'il  a  commis  adultère  avec  sa  fem- 
me, ou  abusé  de  sa  fille,  de  sa  bru  ou  de  sa  mère;  et  enfin  lorsqu'il  a  été  atta- 
qué dans  SCS  biens;  comme  lorsque  soa  vas&al,  pour  de  mauvaises  manœuvres^ 
a  causé  la  ruine  de  toute  ou  de  la  pkis  grande  parue  de  sa  fortune.  F.  L.  %U, 
Cad.  de  revoe.  donal. 

VA.  Il  faut,  ^  que  celui  qui  a  conms  riniure  ttt  vassal  an  temps  qu'il  l'a 
commise.  De  U  il  suit  que  l'iuîure  faite  nar  le  hIs  du  vassal,  ou  par  un  apueié  k 
la  substitution  du  fief  servant  avant  qu'elle  fiiU  ouverte,  ou  par  l'achetear  ou  fiel 
servant  avant  aucune  tradition  réelle  ou  fictive,  ou  celle  ïaite  par  celui  qui  a 
vendu  et  livré  le  fief  servant,  avec  dause  de  réméré,  avlnt  qu'il  ait  exercé  le 
réméré,  ne  sont  point  félonie;  car  la  félonie  étant  essentiellement  le  violement 
de  la  foi  que  le  vassal  a  faite,  ou  qu'il  est  tenu  de  foire,  toutes  ces  personnes, 
qui,  au  temps  de  l'injure,  n'étant  pas  encore  propriétaires  du  fief  servant,  n'é- 
taient pas  encore  tenues  k  la  foi,  n'ont  pu  commettre  Telonie;  c'est  pourquoi, 
lorsqu'elles  seront  devenues  propriétaires,  le  seigneur  ne  pourra  pas  leur  refu- 
ser rinvestitnre  k  cause  de  cette  injure,  k  moins  qu'elles  ne  refusassent  d'en 
Élire  au  seigneur  réparation  :  car  ce  refus  fait  par  ces  personnes  depuis  qu'*el1es 
ont  la  qualité  de  vassal,  est  une  félonie.  Blolin.,  $  43,  gl.  t,  <i.  4#.  —  Au  con- 
traire, le  grevé  de  subsiiliitien,  l'acquérenr  à  la  charge  de  réméré  avant  qu'où 
l'ait  exerce,  le  vendeur  avant  la  Mudition,  étant  vrais  propriétaires,  l'injure 
par  eux  commise  estCêlonie,  qm  donne  lieu  à  la  commise,  li  la  chaire  uéanmoing 
ée  h  sttbstitutioa  ou  du  réméré. 

99.  L'injure  commise  par  Hiéritier  du  vassal,  qoî  sait  que  la  succession  lui 
«st  déférée  qnotqu'tl  ne  nut  pas  encore  acceptée,  est  félonie,  et  donne  lieu  k 
bi  commise  s^il  accepte  sa  succession  ;  car  il  est  censé  avoir  été  propriétaire  dès 
TInstant  qu'elle  a  été  ouverte,  fart.  SOI).  SU  renonce  à  la  succession,  il  n'y 
aura  pas  lieu  k  la  conmiise  ^.  Moiin.  ibid. — Lorsque  le  légataire  d'un  fief,  depuis 
la  mort  du  testateur  et  avant  quil  ait  aceepié  le  legs,  injurie  le  seigneur,  Du- 
moulin décide  eue,  si  le  légataire  accepte  le  legs  par  la  suite,  cène  injure  aura 

I               été  félonie,  qm  doit  donner  lieu  il  ta  commise,  parce  que  la  propnété  de  la 
■  ■■  ■         I  I  ■, .  Il .  .  ■  —  "■- 

I  *  L'héritier  qm  renonce  est  censé  n'avoir  Jamais  été  héritier,  art  789, 

I  C.  dv. 
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chose  léguée  est  censée  transférée  en  la  personne  du  légataire  dès  Tinstant  dek 
mort  du  testateur,  suivanlies  principes  du  droit.  Molin.,  q.  43.— Observez  qu'il 
faut  qu'il  ait  su ,  lors  de  l'injure,  que  le  legs  lui  était  déféré,  autrement  il  nW 
rait  pas  connu  pour  son  seigneur  la  personne  qu'il  offensait;  ce  qui  est  néces- 
saire pour  la  félonie jV.  in/ra,  n^82.— Si,dansla  même  espèce,  c'était  l'héritier 
qui  eût  commis  l'iniure,  elle  ne  serait  félonie  que  dans  le  cas  auquel  le  léga- 
taire  répudierait  le  legs  ;  car,  s'il  l'acceptait,  l'héritier  se  trouverait  n'avoirja- 
mais  été  propriétaire  du  fief  lésué.  Q.  43.  •—  L'héritier,  quoique  sous  bénéfice 
d'inventaire  9  étant  vraiment  héritier,  et  par  conséquent  vrai  propriétaire  des 
biens  de  la  succession,  l'injure  par  lui  commise  envers  le  seigneur  de  oui 
relève  un  fief  de  la  succession,  est  félonie  qui  donne  lieu  à^la  commise.  Ilo- 
lin.,  q.  42. 

99.  L'injure  faite  par  le  membre  d'un  corps  au  seigneur  de  quelque  fief 
qui  appartient  au  corps,  n'est  pas  félonie;  car  c'est  le  corps,  qui  est  une 
personne  civile  distinguée  intetleclu  des  membres  qui  la  composent,  qui  est 
propriétaire  et  vassal,  et  non  aucun  de  ses  membres.  Arg.  L.  7,  $  1.  ff.  quod 
ct^,  univ. 

99.  Le  titulaire  d'un  bénéfice,  comme  un  prieur,  un  curé,  un  chapelain, 
est  vassal  pour  les  fiefs  de  son  bénéfice,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  propriétaire, 
puisque  c'est  lui  qui  est  obligé  à  la  foi,  et  il  en  est  de  même  d'un  man  pour  les 
fiefs  du  propre  de  sa  femme.  C'est  pourquoi  l'injure  commise  par  l'un  ou  par 
l'autre  est  félonie,  qui  donne  lieu  h  la  commise  du  droit  qu'ils  y  ont.  Molin.,  q. 
14  et  15.  —  Quoique  le  mari  soit  vassal  pour  les  fiefs  du  propre  de  sa  femme, 
la  femme  ne  laisse  pas  aussi  de  l'être,  puisqu'elle  demeure,  pendant  le  ma- 
riage, propriétaire  de  ses  propres  :  c'est  pourquoi  l'injure  i^r  elle  commise 
est  félonie,  oui  donne  lieu  k  la  commise  de  son  fief,  sans  préjudice  du  droit 
qu'a  le  mari  a'en  jouir.  Molin.,  q.  16. — ^Â  l'égard  des  fiefs  conquêts,  la  femme 
n'y  ayant  aucun  droit  formé  pendant  le  mariase,  (infrà  Titre  de  la  commtc^ 
natUéj  n^l)  l'injure  qu'elle  commettrait  pendant  le  mariage  envers  le  sei* 
gneur  de  qui  ils  relèvent  ne  serait  pas  félonie.  Molin.,  q.  16. 

90.  Le  simple  usufruitier  d'un  fief  n'est  pas  vassal;  c'est  pourquoi  l'injure 
commise  par  celui  qui  a  donné  son  fief,  sous  la  réserve  de  l'usufruit,  n'est  pas 


taire  du  fief  servant  est  censé  vassal,  et  commettre  félonie,  quoiqu'il  n'ait  pas 
encore  porté  la  foi  ;  il  suffit  qu'il  la  doive  :  la  félonie  est  le  violement  de  la  foi 
que  le  vassal  a  portée,  ou^qu'il  est  tenu  de  porter. 

91.  H  faut,  3°  pour  qu'une  injure  soit  félonie,  qu'elle  soit  faite  au  seigneur, 
c'est-à-dire  au  propriétaire  du  fief  dominant.— 11  suffit  qu'il  le  soit  pour  partie. 


,  ,_.    ^_  propriétaire 

bénéfice  ;  le  mari,  quoiqu'il  ne  le  soit  pas  de  ceux  du  propre  de  sa  femme, 
ayant  l'exercice  des  droits  y  attachés,  sont  réputés  seigneurs,  et  l'injure  qui 
leur  estXaiie  par  les  vassaux  est  félonie.  Molin.,  q.  30  et  31.— Celle  qui  serait 
faite  a  la  femme,  le  serait  aussi  :  car,  comme  elle  conserve  la  propriété,  c'est 
elle  qui  est  la  dame  du  fief.  Celle  faite  à  l'un  des  membres  d'un  corps  par  un 
vassal  de  ce  corps,  n'est  pas  félonie,  car  il  n'a  pour  seigneur  que  le  corps.V.  *«- 
pra,  n®  78.— Au  reste,  rinjure  est  censée  faite  au  seigneur  et  est  félonie,  non- 
seulement  lorsqu'elle  lui  est  faite  en  sa  propre  personne,  mais  lorsqu'elle 
im  est  faite  en  la  personne  de  sa  femme  ou  de  ses  enfants.  Inst..  de  tnjur. 
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§  2  ;  mais  fl  faut  qu'elle  soit  plus  atroce  que  si  elle  lui  était  faite  en  sa  propre 
personne. 

99.  n  faut,  4<»  pour  que  l'iniure  soit  félonie,  qu'elle  soit  faite  au  seigneur 
connu  pour  tel  :  Mol.,  $  43;  a.  41  :  car  il  n'y  a  pas  de  crime  sans  intention  de  le 
faire;  le  caractère  essentiel  de  la  félonie  consistant  à  ce  que  l'injure  soit  faite 
par  quelqu'un  à  son  seigneur.  Celui  qui  fait  une  injure  à  son  seigneur,  sans  le 
connaître  pour  tel,  a  bien  intention  de  commettre  une  injure  ;  mais  il  ne  peut 
avoir  intention  de  commettre  une  félonie,  et  par  conséquentil  ne  commet  point 
de  félonie.  —  Si  le  vassal  de  deux  seigneurs,  ayant  intention  d'injurier  l'un  de 
ses  seigneurs,  injuriait  l'autre  en  se  méprenant  de  personne,  ce  serait  félonie. 
Arg.  L.  18,  S  3,  fr.  de  injur,  —  Au  reste,  un  vassal  ne  serait  pas  facilement 
écouté  à  dire  qu'il  ne  connaissait  pas  son  seigneur  ;  il  faut  que  son  ignorance  pa« 
ralsse  par  les  circonstances.  Molin.,  ibid.  —  Le  propriétaire  du  fief  dominant 
qoi  n'en  est  point  en  possession,  n'est  point  présumé  connu  pour  seigneur;  et 
par  conséquent  l'injure  qui  lui  est  faite  par  ses  vassaux  n'est  point  présumée 
félonie. 

S  IIL  Quand  est  acquis  le  droit  de  commise;  en  quoi  il  consiste,  et  à  quoi 

il  s'étend. 

9S.— I**  Màxihb.  Selon  la  doctrine  de  Dumoulin,  le  droit  de  commise  antê 
ûecepiatumjus  commissi est  en  suspens;  de  manière  que  si  le  seigneur,  antè 
aeeeptatumjus  commiMi^  pardonne  roffense,  le  droit  de  commise  sera  censé 
plutôt  n'être  jamais  né  que  remis  ou  aliéné.  —  Dumoulin  pensait  que  le  sei- 
gneur devait  être  censé  avoir  accepté  ce  droit,  de  quelque  manière  qu'il  eût  sur 
ce  déclaré  sa  volonté  ;  mais,  comme  ces  déclarations  de  volonté  pourraient  soti- 
▼ent  être  équivoques  et  donner  lieu  à  des  procès,  le  seigneur  ne  doit  être  censé 
accepter  ce  droit  que  par  la  demande  qu'il  forme  :  c'est  par  l'action  qu'il  intente 
que  le  droit  de  commise  devient  un  droit  ouvert  et  formé* 

94.— II*  Maxime.  Le  droit  de  commise  acquis  au  seigneur  ne  le  fait  pas  ren« 
trer  de  plein  droit  dans  le  fief  de  son  vassal;  Mol.,  $  43;  q.  6.  Il  ne  consiste  que 
dans  une  action  pour  faire  ordonner  la  confiscation  du  fief  à  son  profit,  en  pu- 
nition du  délit  de  son  vassal.  Nous  traiterons  de  celte  action  au  paragraphe 
suivant.  — Le  vassal  demeure  donc  propriétaire  de  son  fief  jusqu'à  ce  que  la 
confiscation  en  ait  été  ordonnée  et  exécutée  ;  il  contracte  seulement  par  son 
délit  l'obligation  personnelle  de  le  délaisser  h  son  seigneur  lorsqu'il  requerra 
la  confiscation  ;  il  ne  peut  plus  néanmoins  l'aliéner  ni  l'obliger  en  fraude  de  la 
confiscation,  car  la  loi  affecte  le  fief  à  son  obligation  :  c'est  pourquoi  Dumou* 
lin  dit  que  l'action  de  commise  affieit  rem,  u^  103. 
'  Sft .— m*  Maxime.  La  commise  s'étend  atout  ce  qui  fait  partie  du  fief,  comme 
fief,  et  non  h  autre  chose.— Les  choses  unies  au  fief  par  une  union  naturelle  sont 
partie  du  fief,  et  par  conséquent  sont  comprises  dans  la  commise  ;  t^.  g.  ce  qui 
est  accru  par  alluvion,  et  les  bâtiments  construits  sur  le  terrain  féodal.  —  Le 
vassal  qui  a  construit  ces  bâtiments  avant  le  désaveu  ou  la  félonie  qui  a  donné 
fieu  à  la  commise,  ne  pourrait  pas  les  enlever  :  car  ces  bâtiments  étant  unis  au 
terrain  féodal,  sont  devenus  eux-mêmes  quelque  chose  de  féodal,  suivant  la 
r^le,  aceessorium  sequitur  naturam  rei  principalis;  et  par  conséquent  sujets 
il  toutes  les  obligations  féodales  et  à  la  commise.  C'est  pourquoi  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  seigneur  s'enrichit  en  ce  cas  aux  dépens  de  son  vassal  qui  lesacon- 
-  struits  !  Non  censetur  patronus  loeupletari  cumjaclurd  aliéna,  sed  jure  suo 
'  uti  et  exigerejus  commissi  sibi  delnlum.  Le  vassal,  en  les  construisant,  n'a  en- 
richi que  lui-même;  c'était  lui  gui  en  profitait, puisqu'il  les  construisait  sur  son 
fonds.  —  Si  les  b&Uments  avaient  été  construits  depuis  le  droit  de  commise 
acquis  au  seigneur,  en  ce  cas  le  seigneur  doit  en  permettre  l'enlèvement  :  au- 
trement cette  construction  l'enrichirait  aux  dépens  du  vassal,  puisqu'elle  a  été 
faite  sur  un  terrain  auquel  le  seigneur  avait  déjà  acquis  droit,  et  que  le  vassal 
TOX.  I.  5 
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ne  pouftil  coMerver.  La  dédson  est  iodistincUimeiit  eemine,  torapn  ee  Boml 

les  héritiers  du  vassal  qui  a  commis  désaveu  ou  félonie,  qui  les  onl  00DStniit$. 
Lorsque  c'est  le  vassal  lui-même,  Dumoulin  ne  lui  accorde  cette  permission 
que  dans  le  cas  du  d^vea  téméraire,  ei  non  lorsou'îl  y  a  dol  ;  le  vassal  dans 
ce  dernier  cas  en  étant  indigne.  Mol.,  $  43;  g.  26.-*Les  héritages  que  le  vassal  a 
acquis  dans  sa  censite,  sans  (aire  déclaration  pour  empêcher  la  réunion,  sont 
aussi  env^appés  dans  la  commise;  car,  par  Taequisition  qu*il  en  a  faite,  ils 
sont  devenus  partie  de  son  fief.  -*-  La  commise  ne  s'étend  pas  aux  choses  mo- 
bilières qui  saut  dans  Théritage  féodal ,  car  elles  ne  font  pas  partie  du  fief. 

9^.  —  lY*  M àximb.  Le  seigneur  n'acquiert  par  la  commise  que  le  droil 
qu'avait  dans  le  fief  le  vassal  qui  a  comnns  désavea  ou  félonie ,  et  tel  qu'il 
l'avait.  —  Suivant  ce  principe,  si  ce  vassal  n'avait  qu'un  4roit  de  propriété  ré- 
soluble sous  quelque  condition  /comme  s'il  était  greipé  de  substitation,  s'il  était 
acquéreur  à  la  charge  de  réméré,  on  à  titre  de  donation  sujette  à  la  révocation 
pour  survenance  d'enfants),  le  sdignenr  ne  confisqaerait  )e  fiel  qu'à  ia  obarge 
de  la  substitution  du  réméré,  ou  de  la  révocation  pour  cause  de  sunrenance 
d'enfants. 

99.  Si  un  mari  a  commis  désaveu  ou  félonie  envers  le  seigneur  dn  fief  pro- 
pre de  sa  femme,  le  seigneur  ne  pourra  confismier  le  fief  que  pour  le  temps  que 
le  mari  avait  droit  dTen  ionîr,  c'est-k-dire  penaaai  le  temps  4;^  durera  le  ma- 
riage. M olin.,  $  43  :  q.  16.—  A  l'égard  des  fiels  conquêts  ae  la  communauté  »  le 
mari  en  étant  pendant  le  mariage  le  seid  audtre  absolu,  et  ayant  le  droit  de  les 
aliéner  même  delinquendo  (ItUr.  a«  HL  10,  eh,  8);  c'est  une  oonséqueuce 
qu'ils  soient  confisqués  pour  le  total  à  perpétuité.  MoUn.,  iàid. —  Noire  déci- 
sion a  lieu  même  à  l'égard  des  propres  ameublis  de  la  femme,  quoiqu'il  y  ail 
clause  par  le  contrat  de  mariage,  qu'elle  reprendra,  en  cas  de  renonciation, 
ce  qu'elle  a  apporté  :  car  cette  clause  n'été  pas  au  mari  le  droit  d'en  disposer 
en  maître  ^  et  par  conséquent  de  les  confisquer,  llolin»,  ilnd,  —  La  femme 
devient  seulement,  dans  le  cas  auquel  la  clause  de  reprise  de  son  apport  aurait 
lieu,  créancière  de  restimation  de  cet  héritage  à  la  place  de  l'héritage,  de 
même  que  lorsque  son  mari  l'a  aliéné.  *^  Notre  décision  souffre  exception 
lorsque  le  jugement  qui  prononce  la  confiscation  pour  cause  de  félonie,  pro- 
nonce en  mâne  tempûs  une  condamnation  capitale  :  car  la  communauté  étant 
dissoute  par  cette  condamjiation ,  et  le  droit  ou  mari  par  conséquent  restreint 
à  la  moitié  des  eonquéts,  la  confiscation  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  la  moiUé. 

•9.  Lorsqu'un  bénéficier  a  commis  désaveu  ou  félonie,  le  seigneur  ne  peut 
confisquer  le  fief  du  bénéfice  que  pour  le  temps  que  le  bénéficier  a  droit  d'en 
jouir,  c'est-ii-dire  pour  le  temps  qu'il  conservera  le  bénéfice;  et  même,  si  les 
autres  biens  du  bénéfice  n'étaient  pas  suffisants,  le  seigneur  ne  le  confisque- 
rait même  pendant  ce  temps  qu'à  la  charge  d'une  somme  telle  qu'elle  serait 
réglée  pour  la  desserte.  —  S'il  le  résisne,  quoique  avec  pension,  le  seigneur 
n'en  pourra  refuser  l'investiture  au  rési^nataire;  mais,  si  le  bénéficier  qui  a 
commis  l'offense  redevenait  de  nouveau  titulaire  du  bénéfice,  le  seigneur  serait 
fondé  à  lui  refuser  l'investiture  de  ce  fief,  car  l'offense  subsiste  toujours. 
Molin.,  S  43;  q.U. 

99.  —  V«  Maxivb.  La  commise  se  fait  avec  la  charge  des  rentes  foncières, 
droit  d'usufruit  ou  autres  servitudes,  et  des  hypothèques  dont  le  fiei  était  chargé. 
—  Cette  maxime  a  prévalu,  suivant  l'avis  de  Dumoulin  ($  43;  q.  18, 19  et  20), 
contre  celui  de  d'Argentré.  La  maxime  ^o/ulo/ttreitonlit,  9çlvUurjus  aecipien- 
f  ù,  sur  laquelle  est  fondé  l'avis  de  d'Argentré,  ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque  le 


*  F.  art.  1425,  C.  civ.  :  «  Les  con* 
«  damnations  prononcées  contre  l'un 
c  des  deux  époux  pour  crime  empor- 


te tant  mort  civile,  ne  frappent  que  sa 
H  part  de  la  communauté  et  ses  niens 
«  personnels.  » 
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droit  de  cdin  qm  a  ImjMsé  les  cban^es  se  résout  et  s'éteint  penteind  ipshu 
naturà^  et  sans  ancmi  fait  de  celai  qui  les  a  imposées.  Mais  i)  en  doit  être  au- 
treoieot  lofsqae  c'est  par  son  fait  et  son  délit,  n'étant  pas  jnste  qoe  la  peine 
de  son  délit  tombe  sur  d*antres  ^e  sor  lui  :  enlpa  iuoi  débet  eomilari  aue^ 
t&rea  ^.  Si,  dans  le  cas  de  la  saisie  féodale,  le  seigneur  n'est  pas  tenu  de  toutes 
ces  char^,  t^esi  qu'il  est  au  poutoir  de  ceux  qui  ont  des  droits  sur  le  fief,  de 
se  les  eottserrer,  et  d'obtenir  mainlevée  de  la  saisie,  en  reconnaissant  le  sei- 

Sneur  autant  qu'il  est  en  eux,  et  lui  demandant  souffrance.  Hais  dans  le  cas 
e  la  commise,  si  elle  ne  se  faisait  pas  avec  toutes  les  charges  imposées  sur  le 
fief,  ceux  qui  ont  des  droits  sur  te  fief  n'auraient  aucune  voie  pour  les  con« 
fierver^  oe  qui  serait  trop  dm.  —  Si  ces  charges  avaient  été  imposées  depuis 
me  le  droit  de  commise  a  été  acquis,  le  seigneur  n'en  serait  pas  tenu  :  car  îp 
droit  de  conunise,  aussitôt  gu'îl  a  été  acquis  au  seigneur,  a  des  lors  afleclé  le 
lief  en  l'état  qu'il  se  trouvait,  et  le  vassal  n'a  pu  dSs  lors  y  imposer  aucunes 
charges  au  préjudice  de  cette  affectation.  —  Le  seigneur  qui  a  confisqué  le 
llcf  à  la  charge  des  hypothèques  dont  il  est  chargé,  étant  poursuivi  hypothé- 
calremyent,  peut»  comme  tout  autre  tiers  détenteur,  renvoyer  le  demandeur  à 
discuter  les  débiteurs  personnels.  MoIIn^  $  43^  n®  117. 


•O.  —  VI*  Maxime.  Le  seigneur  n'est  point  tenu  des  ensageoMiits  per- 
soanels  que  le  vassal  a  Cûntraclés  nar  rapport  au  fief  confisque.  --  Par  exem- 
ple, le  seigneur  a'est  point  tenu  d*enlreienir  les  bau  qu'en  a  Êûts  le  vaseâd. 
Si  la  coutume  l'y  Mi%e  dans  le  cas  de  la  saisie  féodale,  c'est  à  cause  des 
égards  qn'ii  doit  à  son  vassal  ^  mais  il  n'en  doit  aneua  à  ceiui  qui  s'est  rendu 
indigne  de  l'être.  H  doit  néaiunoinà  laisser  jouir  le  fermier  pendant  l'année 

Îjtti  est  commencée.  Par  U  même  raison  »  a  le  vassal,  avant  le  désaveu  ou  la 
élonie  commise,  avait  vendu  son  fidX  ^aA^ravoir  livré,  non-seulement  l'aehe* 
leur  n'aurait  aucune  action  contre  le  seigneur,»  mais,  si  le  vassal  „ depuis  que 
ce  droit  de  commise  a  été  acquis  au  seigneur^  avait  livré  le  fief  à  cet  acheteur, 
le  seigneur  pourrait  le  lui  faire  délaisser.  MoL,  $  43  ^  q.  21  et  22.  —  Observez 
néanmoins  que  si  le  bail  ou  la  vente  avaient  été  laits  avant  le  délit  par  acte 
oui  emporiÂt  hypothèque,  le  seigneur,  qui  ne  confisque  le  fief  qu'à  la  chargée 
oes  hypothèques»  en  pourrait  être  tenu  hypothécairement.  $  43j  q.  23. 

•1.  Pareittement  lorsque  k  mari  a  £ût  des  deniers  de  la  eommunanté,  sur 
sou  héritage  nrepce,  des  impenses  nécessaires,  pour  raison  desquelles,  il  doit 
récompense  oe  mi-denier  à  sa  femme^  ei  qu'il  a  commis  ensuite  désaveu  ou 
félonie  qui  a  donné  lieu  k  Ia  commise  de  cet  héritag/b  envers  le  seigneur  de 
qui  il  relève  e&  fief,  le  seigneur  ne  sera  pas  tenu  ée  celte  récompense,  qui 
n'est  pas  une  charge  réelle  de  l'héritage ,  mais  une  dette  personndle  dont  le 
mari  est  tenu  envers  sa  tèmoie,.  ac£ton«  j^  socio.  MoL»  ibid, 

••.  —  Vil*  MÈOsmm.  Les  cséaiickl»  ehirographairea,.  qvSiqne  antériews 


délit  qm  a  éanaé  liea  à  ta  commise,  n'oM  pas.  l'aetiea  révocaioîre  contre 

^  ffeiMki  par-li  însoivable.  MoL,  $  43  ; 


h  seigneur,  qunnd  même  le  vassaà  se  serait 

q.  Sl.^La  wana  esi,fie  cette  aciiefi  n'k  lie»  fne-eratie  des  acfiBéreaft 


lont 


*  T.  Fart.  958,  C.  dv^  <piî  déter- 
mine ainourd'bui  l'effet  de  u  révoca- 
tion des  donations  pour  cause  d'Ingra- 
titude du  donataire. 

Art.  96a,  G.  CIT.  :  «  1a  réfecatiofi 
«  pour  cause  d'innacilnde  ne  pr^fndî- 
m  ciera  ni  an  aliénations  Cùles  par  àe 
«  donataire,  niiaux  hypothèi|nes  et  an- 
«  treschorgea  réelles  qu'A  anra  po  îm- 
«  poser surl'objet delà doaatioii^pour- 


«  vu  que  te  tout  soit  antérieur  Si  Pin- 
«  scription  nur  aurait  été  faite  de  Tex- 
«r  trait  delà  aemande  en  révocation,  en 
«  marge  de  la  transcription  prescrite 
«  par  Part.  99d.— Dune  le  cas  ée  révo- 
«  Catien^  hs  donataîie  sera,  condamné  à 
«  restituer  la  valeur  des  otneis-  liiénés, 
«  eu  égard  au  temps  de  ht  demande,  et 
c  tes  fraie,  à  compter  du  jour  de  cette 

5* 
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été  participans  de  la  fraude  du  débiteur,  ou  qui  ont  acquis  de  loi  à  titre  pure- 
ment lucratif.  Le  seigneur  n'est  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas.  La  commise 
n'est  point  un  titre  purement  lucratif,  puisqu'il  ac<][uiert  le  fief  pour  la  répa« 
ration  qui  lui  est  due  de  l'ityure  qui  lui  a  été  ÊiUe,  et  par  conséquent  en 
paiement  d'une  dette.  —  Il  faut  néanmoins  avouer  que  cette  maxime  souffre 
difTicullé.  Plusieurs  pensent  qu'il  suffit  que  le  seigneur  acquière,  par  la  corn* 
mise,  le  fief,  sans  qu'il  lui  en  coûte  rien ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'action  révo- 
catolre ,  ne  devant  pas  profiter  aux  dépens  des  créanciers. 

S  IV.  Comment  ê'exerce  le  droit  de  commise,  et  de  Vaetion  de  eommhe» 

•8.  Il  n'y  a  que  le  roi  qui  ait  droit  de  sadstr  les  fiefs  qu'il  prétend  sujets  an 
droit  de  commise }  les  autres  seigneurs  n'ont  que  la  voie  d'action.  Molin.,  $  43: 
q.  6  et  7.— Lorsoue  le  seigneur  a  saisi  le  fief  par  défaut  de  foi,  et  que  le  vassal 


fait  duement  ses  ofires  de  foi,  doit  avoir  par  provision  mainlevée  de  la  saisie 
féodale  pendant  le  procès  sur  la  question  ae  commise  proposée  par  Texceptioa 
du  seigneur. 

•4.  L'action  de  commise  est  une  action  personnelle  ex  delieto,  qui  natt  de 
l'obligation  du  vassal  qui,  par  son  délit,  s'est  obligé  k  la  peine  de  b  commise. 
Elle  n'est  pas  simplement  personnelle,  mais  personnelle  réelle,  in  rem  ecripta^, 
comme  l'enseigne  Dumoulin,  $  43,  n<»  58.  C'est  pourquoi  elle  peut  être  inten- 
tée contre  des  tiers  détenteurs  qui  auraient  acquis  le  fief  depuis  le  délit,  pour 
èlre  condamnés  à  le  délaisser,  après  que  le  seigneur  aura  fait  déclarer  contre 
le  vassal  la  peine  de  la  commise  encourue. 

•5.  Lorsque  le  seigneur  ne  l'est  pas  prowrio  nomine,  mais  comme  mari  , 
comme  titulaire  d'un  tel  bénéfice,  et  qu'il  est  désavoué  par  le  vassal  de  sa  fem- 
me, de  son  bénéfice,  il  ne  peut  exercer  l'aciion  de  commise  qu'en  son  nom 
qualifié  de  mari  d'une  telle,  ae  titulaire  d'un  tel  bénéfice;  et  c'est  au  profit  de 
sa  femme  ou  de  son  bénéfice,  qu'il  confisque  le  fief  :  car  c'est  sur  ces  personnes 
que  rciaillit  l'offense  du  désaveu  ;  il  a  seulement  droit  d'en  jouir  tant  que  le  ma- 
riage durera,  ou  ou'il  sera  possesseur  du  bénéfice.  —  11  y  a  plus  de  difiiculté 
dans  le  cas  de  la  félonie  :  néanmoins  Dumouhn  décide  qu'il  en  doit  être  de 
même  ;  car  l'iniure  qui  lui  est  faite  n'est  félonie,  et  ne  donne  lieu  k  la  commise, 
qu'en  tant  qu'il  est  mari  d'une  telle,  titulaire  d'un  tel  bénéfice,  etc.  ;  et  par 
conséquent  en  tant  qu'elle  rejaillit  sur  sa  femme,  sur  son  bénéfice,  etc  MoL, 
S  43;  q.  30  et  31. 

•S.  11  n'en.est  pas  de  même  du  seigneur  qui  tient  en  sa  main  le  fief  de 
son  vassal  par  wsaisie  féodale.  Lorsqu'un  vassal,  relevant  de  ce  fief  saisi,  com- 
met, pendant  la  saisie  féodale,  désaveu  ou  félonie  envers  ce  suzerain,  quoique 
ce  suzerain  n'exerce  pareillement  l'action  de  commise  qu'en  sa  qualité  de 
tenant  en  sa  main  le  fief  d'où  ce  vassal  relève,  néanmoins  il  exerce  cette  action 

■■'---  après  la 
La  rai- 


entièrement  à  son  profit,  et  il  demeure  propriétaire  du  fief  confisqué  après  la 
main-levée  de  la  saisie  du  fief  d'où  il  relève.  Mol.,  $  55,  gl.  10,  n<*  45.  La  rai- 
son de  différence  est,  que  le  mari  tient  et  emprunte  de  sa  femme  les  droits 
qu'il  a  sur  les  propres  de  sa  femme,  et  la  qualité  de  seigneur  des  vassaux  qui 


*  Les  anciens  auteurs  appellent  en 
général  actions  personnelles  in  rem 
scriptas,  des  actions  qui  ont  un  prin- 
cipe d'obligation,  et  dont  les  effets  ulté- 
rieurs atteignent  les  tiers  détenteurs 
qui  ne  sont  cependant  point  obligés  : 


pour  se  rendre  compote  de  ce  dernier 
effet,  il  faut  nécessairement  supposer 
une  rescision  ou  résolution  préalable  du 
droit  primitif,  ce  qui  étant  opéré,  l'ac- 
tion dé{;énère,  pour  ainsi  dire,  en  une 
revendication. 
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en  relèvent.  Il  n'a  cette  qualité  que  parce  que  l'union  du  mariage  et  la  puis- 
sance maritale  font  considérer  sa  femme  et  lui  comme  n'étant  tous  les  deux 
([Q'ane  même  personne,  dont  il  est  le  chef  :  le  désayeu  ou  la  félonie  que  ces 
irassaux  commettent  envers  lui,  n'est  un  délit  féodal,  qui  donne  lieu  à  la  com« 
mise,  qu'auUnt  qu'il  rejaillit  sur  sa  femme,  et  ce  n'est  qu'à  cause  de  sa  femme 
qu'il  a  et  qu'il  exerce  Faction  de  commise.  Il  en  est  de  même  du  titulaire  de 
béoéflce;  mais  il  en  est  autrement  du  seigneur  qui  tient  en  sa  main,  par  la 
saisie  féodale,  le  fief  de  son  vassal  :  ce  n'est  point  de  son  vassal  qu'il  emprunte 
le  droit  qu'il  a  sur  le  fief  qu'il  tient  en  sa  main  ;  il  ne  le  tient  que  de  lui-même. 
C'est  donc  de  son  chef,  et  non  du  chef  de  son  vassal,  qu'il  est  le  seigneur  des 
vassaux  qui  en  relèvent  ;  et  par  conséquent  c'est  de  son  chef,  et  pour  lui-même, 
qu'il  a  droit  de  poursuivre,  pr  l'action  de  commise,  la  réparation  de  l'ipjure  qui 
lui  est  faite  en  cette  qualité. 

•Y.  Lorsque,  sur  l'action  du  seigneur,  le  fief  est  jugé  sujet  à  la  commise,  le 
défendeur  doit  ^re  condamné  à  le  lui  délaisser  avec  restitution  de  fruits  du 
jour  de  la  demande. 

•9.  Le  pardon  de  l'ofTense  intervenu  depuis  que  l'action  de  commise  a  été 
intentée,  l'éteint;  de  même  qu'il  l'empêche  de  naître  lorsqu'il  intervient  aupara- 


oe  peut  pardonner  l'injure  faite  à  sa  femme  par  lé  vassal  de  sa  femme  ;  et  la 
femme  peut,  nonobstant  ce  pardon,  intenter  l'action  de  commise.  On  peut  tirer 
argument  de  l'art.  200.— La  femme  peut,  sans  son  mari,  la  pardonner  tant  que 
la  chose  est  entière,  anli  aceeptatum  commiêsum;  mais,  depuis  que  l'action  de 
commise  a  été  intentée,  elle  ne  le  peut  plus,  parce  qu'elle  ne  peut  rien  aliéner 
sans  l'autorisation  de  son  mari.  (art.  191'.)  —  Lorsque  l'injure  a  été  faite  au 
mari  ou  au  bénéficier  par  le  vassal  de  sa  femme  ou  de  son  bénéfice,  il  peut  pa- 
reillement, en  pardonnant  l'injure  anti  aceeptatum  eammUswm,  soustraire  le 
vassal  à  la  peine  de  la  commise  :  mais,  vost  aceeptatum  commissum,  il  ne  le 
peut  plus  au  préjudice  du  droit  acquis  a  sa  femme  ou  li  son  bénéfice.  Molin., 
J43;q.  31. 

M.  La  mort  du  seigneur  on  du  vassal,  qui  survient  depuis  l'action  inten* 
tée,  ne  l'éteint  pas;  mais  elle  l'empêche  de  naître  si  elle  survient  auparavant. 
—  La  règle  souffre  exception  lorsque  la  félonie  qui  a  donné  lieu  à  l'action  de 
commise,  consiste  dans  l'homicide  du  seigneur,  qui  n'a  pas  vécu  assez  de  temps 
pour  en  poursuivre  lui-même  la  vengeance.  F.  Molin.,  $  43  ;  q.  33  et  34. 

ilM.  L'action  de  commise,  selon  Dumoulin,  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans  :  néanmoins  un  long  silence  doit  facilement  faire  présumer  le  pardon,  et 
exclure  par  ce  moyen  l'action. 

S  Y.  De  la  peine  de  la  déloyauté  du  seifftieur. 

lOl.  La  même  espèce  d'injure,  qui  est  félonie  lorsqu'elle  est  commise  par 
le  vassal  envers  son  seigneur  connu  pour  tel,  est  déloyauté  lorsqu'elle  est  conri* 
mise  par  le  seigneur  envers  son  vassal  connu  pour  tel.  —  Les  devoirs  d'amitié 
et  de  protection  dont  le  seigneur  est  tenu  envers  son  vassal,  n'étant  pas  moins 
de  l'essence  du  fief  que  ceux  de  fidélité  dont  le  vassal  est  tenu  envers  son  sei- 
gneur; de  même  que  le  vassal  félon  qui  y  manque  est  privé  de  son  fief,  de 
même  le  seigneur  déloyal  doit  être  privé  de  sa  dominance  sur  le  fief  de  son 
vassal.  —  De  ce  délit  de  seigneur  naît  une  action  qu'a  le  vassal  contre  son  sei- 
gneur, pour  le  faire  déclarer  déchu  de  son  droit  de  dominance  ;  laquelle  action 

^  Il  en  serait  de  même  aujourd'hui  de  i  pour  ingratitude,  et  en  général  de  tou- 
l*^tion  en  révocation  d'une  donation  |  tes  actions  d'injure* 
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est  semUable  à  ceHe  ^'a  le  se^peur  eontre  son  vtssad  en  cts  de  lékNiiie, 
pour  le  priver  ée  son  fief.— Le  seigneur»  par  cette  aeikm,  est  privé  de  s»  do- 
minanoe  sur  le  ûet  de  son  vassal,  et  de  to»  les  droît»,  tant  iMnorîTiques  <{u'u* 
tiles,  sfm  en  dépendeni  ;  Pritalur  éireeio  d^minio  et  onmijure  feudaH,  H  efm» 
jwrilms  et  peHinenliU;  Molin.,  $  3,  gL  4»  n«  11  ^  ee  qui  comfirend  non^ule- 
menl  les  droits  ordinaires  ei  réglés  par  les  eouturoes,  maïs  ceux  quTI  aurait  ea 
vertu  de  quelque  clause  particulière  de  l'ioféodation.  Poequet  prétend  néan- 
moins que  les  redevances  extraordinaires  cessent  seulement  d*étre  seisneiK 
riales,  et  que  Je  seigneur  les  conserve  comme  redevances  pures  fèncieres; 
mais  celle  opinion  ne  me  parait  pas  fondée.  Si  le  seigneur  avait  des  droits  en 
autre  qualité  que  le  seigneur,  il  ne  les  perdrait  pas. 

IIM.  La  privation  de  la  dominance  du  seigneur  sur  le  fief  de  son  vassal, 
n'empêche  pas  qu'il  ne  demeure  fief,  et  sujet  aux  droits  ordinaires  des  Tiers  : 
mais  ce  n'est  plus  envers  le  seignenr  immédiat  qui  a  été  privé  de  sa  domin»- 
nance,  mais  envers  le  seigneur  suierain,  qui  en  devient  par  là  le  seigneur  tn^ 
médiat,  sublalo  medio,  Molin.,  ibid.,  n*^  13.— A  l'égard  des  droits  seigneuriaux 
extraordinaires  qu'avait  le  seigneur  qui  a  été  privé  de  sa  dominance,  le  fief 
en  demeure  entièrement  affranchi.  —  Il  reste  a  observer  que  l(Nrs<pe  le  sei- 
gneur déloyal  n'est  seigneur  que  comme  mari  ou  comme  bénéficier,  il  ne  perd 
que  l'exercice  de  la  dominance  pendant  le  temps  que  durera  le  mariage,  on 
qu'il  sera  bénéficier.  Holin.,  ilrid.,  n<»  19  et  20. 


CHAPITRE  ly. 


JDm  JÊBémaméâremeÊU ,    mt   iMm  Mm  ÉSmUim  n  éUifmuê 
ife  d^notftôrenta^ttf. 

108.  Le  dénombrement  est  une  description  que  le  vassal  doit  donner  à 
son  seigneur^  par  le  détail,  de  tous  les  héritages  et  droits  qu'il  tient  en  fief 
de  lui. 

S  I*'.  De  ce  que  doU  comprendre  le  dénombremenL 

104.  Le  dénombrement  doit  contenir,  non-seulement  chaque  corps  d'hé- 
ritage, mais  par  le  menu  diacune des  pièces  de  terre  qui  en  dépendent;  leur 
nature,  contenance,  tenants  et  aboutissants.  Il  doit  pareillement  contenir  tous 
les  droits  du  fief,  tels  que  ceux  de  patronage,  de  justice,  de  banalité,  de  dtmes 
inféodées;  la  nature  de  ces  différents  droits,  en  quoi  ils  consistent;  la  conte- 
nance, tenants  et  aboutissants  du  territoire  sur  lequel  ils  s'exercent  ;  les  actes 
par  lesquels  ils  ont  été  reconnus. — Le  vassal  doit  y  déclarer  les  noms  et  sur- 
noms de  cliacun  de  ses  vassaux,  qui  sont  les  arrière^vassaax  du  seigneur,  et  de 
ses  censitaires  ;  et  en  gros  la  quantité  et  qualité  des  béritaj^es  et  droits  qu'ils 
tiennent  de  lui,  soit  en  fief,  soit  en  censive  ;  le  lieu  de  leur  siluation  ;  les  dniits 
et  devoirs  auxquels  ils  les  tiennent;  ia  date  et  le  notaire  des  actes  par  les- 
quels il  en  a  été  reconnu.  Dumoulin  demandait  bien  davantage  :  il  voulait 
Sue  le  vassal  insérât  en  entier  dans  son  dénombrement,  ceux  que  lui  avaient 
onnés  ses  vassaux;  mais  cela  ne  s'observe  pas. — Le  détail  que  nous  venons 
d'exnliquer  dans  lequel  le  dénombrement  doit  être  donné,  étant  nécessaire 
absolument  pour  remplir  la  fin  de  cet  acte,  qui  est  de  conserver  au  seigneur, 
tant  contre  son  vassal  que  contre  les  seigneurs  voisins,  la  preuve  de  tout 
ce  qui  relève  de  hii,  soit  immédiatement,  soit  médiatement;  ce  détail  est 
tellement  de  la  sid)siance  de  l'acie  que  le  vassal  ne  peut  s'en  dispenser,  <       * 
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fliéme  pendant  plusieurs  siècles  les  dénombrements  auraient  été  donnés  sans 
ce  détail  :  ce  serait  un  désordre,  veiu$ta$  errmiy  qui  ne  peut  faire  de  k)L  Mol.» 
5  8, n- 1,10  et». 

S  II.  De  la  forme  extrinsêqw  du  dénombrement. 

IIM.  Le  dénombrement  étant  par  sa  nature  destiné  à  être  conserré  dans 
les  archives  du  seigneur  ad  jterpêluam  rei  memoriam  et  fidem,  il  doit  être 
expédié  en  forme  probante  et  authentique  ;  c'est-à-dire,  par  acte  devant  no* 
taire  et  en  parchemin.  C'est  la  disposition  de  l'art.  S  de  la  coutume  de  Paris, 
qui,  étant  fondée,  et  sur  la  jurisprudence  des  arrêts  rendus  avant  la  réforma- 
lion,  et  sur  la  nature  même  de  cet  acte,  doit  êtreobservée  dans  les  coutumes, 
oui,  comme  la  nôtre,  ne  s'en  sont  point  expliquées.  —  Cet  acte  peut  s'expé» 
mer  en  brevet,  dont  le  vassal  peut  tirer  un  duplicata.  —  Lorsque  le  fief  est 
de  peu  de  détail,  le  dénombrement  se  donne  souvent  par  même  charte  que 
le  port  de  foi.  Alolin,,  $  8,  n^  1.  On  dit  que  l'usage  de  la  chambre  des 
comptes  est  contraire.  —  Il  y  aurait  nlus  d'inconvénient  à  permettre  au  pos« 
sesseur  de  plusieurs  fiefs  séparés,  relevant  d'un  même  seigneur ,  d'en  don- 
ner les  dénombrements  par  même  charte  ,  Âuzanet  et  plusieurs  autres  pen- 
sent qu'il  en  doit  donner  de  séparés.  Livonière,  1. 1,  ch.  7,  p.  38,  et  quelques 
autres,  pensent  qu'il  peut  donner  le  dénombrement  de  tous  ses  fiefs  par  même 
charte,  par  chapitres  séparés. 

S  IIL  En  quel  eae  le  dénombremeni  est-il  dû;  et  an  éékâi  qu'a  1$  vaeenA 

fowtle  downer. 

IMI.  Le  dénombrement  n'est  dû  qn'aux  mutations  de  vassal.  Un  nou- 
veau seigneur  ne  peut  l'exiger  du  vassal  qui  en  a  donné  un  à  son  prédécesseur. 
Paris,  art.  66;  Molin..  $ 8,  n"» 3;  Livon.,  1. 1,  cb.  7, p. 38.^Loi^u'une  femme 
qui  a  porté  et  donné  dénombrement,  se  marié,  le  mari,  quoiqu'il  doive  de  no«H 
veau  porter  la  foi,  ne  doit  pas  un  dénombrement  \  car  il  devient  bien  par  lo 
mariage,  vassal  ;  mais  la  femme  propriétaire  du  fief  servant,  l'étant  aussi,  il 
n'y  a  pas  mutation  parfaite  de  vassal.  —  Lorsque  le  fief  servant  dépend  d'un 
bénéfice,  le  dénombrement  est  dû  par  chaque  nouveau  titulaire  ;  s'il  dépend 
d'une  communauté,  il  est  dû  par  chaque  nouveau  vicaire.  —  Le  seigneur  ne 
peut  demander  le  dénombrement  à  son  vassal  qu'après  qu'il  l'a  reçu  en  foi  \ 
et  vice  versé  le  vassal  n'est  pas  reçu  à  l'offrir  avant  qu'il  ait  porté  la  foi  (Paris, 
art.  8)  ;  mais  il  peut  le  donner  en  même  temps  :  Y.  suprà,  n?  105. 

109.  Sur  les  délais  que  la  coutume  accorde  pour  le  donner,  F.rart.78; 
et  sur  la  communication  de  titres  pour  y  parvenir,  l'art.  79. 

S  IV.  Par  qui,  et  à  qui  le  dénombrement  est-il  dû;  par  qui,  et  à  ^ui  doil-il 
être  présenté  ;  en  quel  lieu. 
109.  Le  dénombrement  est  dû  j^ar  le  vassal  au  seigneur.  L'usufruitier  du 
fief  dominant,  de  même  que  l'engagiste,  n'étant  point  seigneurs,  ce  n'est  point 
à  eux  ^  qui  le  dénombrement  est  dû.  Néanmoins,  comme  ils  ont  intérêt  à  la 
conservation  des  mouvances  du  fief,  à  cause  des  droits  utiles  qui  leur  appar- 
tiennent, et  par  conséquent  à  ce  que  le  dénombrement  soit  donné,  je  pense 
qu'en  cas  de  négligence  du  propriétaire  du  fief  dominant  à  le  demander,  ils 
peuvent,  après  sommation  à  lui  faite,  le  demander  au  nom  de  ce  propriétaire, 
par  argument  de  ce  qui  est  décidé  en  l'art.  63  pour  la  foi.  —  Ils  peuvent  aussi, 
par  la  même  raison,  lorsque  le  dénombrement  a  été  donné  au  propriétaire  du 
fief  dominant,  en  prendre  communication,  même  des  copies  collationnées  à 
leurs  frais.  —  A  Tegard  du  mari,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  peut  en  son  nom 
de  mari  exiger  un  dénombrement  des  vassaux  de  sa  femme  qui  n'en  ont  pas 
donné;  de  même  que  le  titulaire  de  bénéfice,  des  vassaux  de  son  bénéfice; 
le  seigneur  qui  tient  en  sa  main  le  fief  de  son  vassal,  des  vassaux  de  ce  vassal  i 
car  tomes  ces  personnes  sont  en  ces  qualités  seigneurs» 
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IIMI.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  propriétaires  par  indivis  du  fief  servant,  ils  ne 
doivent  tous  ensemble  qu'un  seul  acte  de  dénombrement  ;  mais  cet  acte  doit 
être  donné  par  tous  ;  et  il  est  censé  donné  par  tous,  lorsque  Uun  d'eux  Ta 
donné  au  nom  de  ses  autres  copropriétaires  dont  il  avait  procuration  spéciale, 
ou  qui  ont  depuis  ratifié.  —  Lorsqu'il  a  été  donné  par  l'un  de  ces  coproprié- 


dénombrement;  mais  li  le  doit  h  tous  les  seigneurs,  qui  pour  cet  effet  doivent 
être  tous  nommés  en  l'acte  de  présentation. 

1  lO.  Le  dénombrement  doit  être  donné  par  le  vassal,  ou  son  procureur 
fondé  de  procuration  spéciale.  —  Comme  le  dénombrement  engage  celui  qui 
le  rend  et  celui  qui  le  reçoit,  la  majorité  féodale  qui  rend  habile  à  porter  et  à 
recevoir  la  foi,  ne  rend  pas  le  mineur  parvenu  \  cet  âge,  habile  h  donner  oa 
à  recevoir  le  dénombrement  :  c'est  pourquoi  lorsque  le  vassal  est  mineur  de 
vingt-Kîinq  ans,  le  dénombrement  doit  être  donné  ou  reçu  par  son  tuteur  ;  ou 
8^11  est  émancipé,  par  lui,  assisté  de  son  curateur,  ou  par  un  procureur  spé* 
cial  de  ces  personnes.  —  Si  c'est  une  femme  mariée,  quoiqu'elle  soit  sépa» 
rée  de  son  mari,  elle  ne  peut  le  donner  ni  le  recevoir  qu'avec  l'autorisation 
de  son  mari  :  car  c'est  un  acte  qui  n'est  pas  de  pure  administration,  mais  in 
quo  (comme  dit  Dumoulin)  agitur  de  proprietaêe  et  perpétua  prœjudicio  re- 
mm  acjurium  feudalivm. 

111.  Le  dénombrement  se  présente  au  seigneur,  ou  à  quelqu'un  qui  ait 
charge  de  lui.  La  présentation,  s'en  constate  par  un  récé(NSsé  qu'en  donne  le 
seigneur,  et  qui  s'écrit  ordinairement  sur  le  duplicata  que  le  vassal  retient* 
Si  le  seigneur  le  refusait,  ou  était  absent,  il  faudrait  la  constater  par  un  no* 
taire,  qui  en  dresserait  acte  devant  deux  témoins. 

5  Y.  Par  quelles  voies  le  seigneur  contraint  le  vassal  à  lui  donner  dénont' 

bretnentm 

119.  Le  vasssal  peut  être  contraint  à  donner  son  dénombrement  par 
amendes,  qu'il  encourt  faute  de  satisfaire  à  chacune  des  sommations  qui  lui 
sont  faites  de  le  donner;  et  enfin, après  quatre  sommations, par  la  saisie  de 
son  fief.  F.  sur  cette  saisie  et  ces  sommations,  les  art.  78  et  83. 

S  YL  Des  blâmes  que  le  seigneur  peut  donner  contre  le  dénombrement 
qui  lui  a  été  présentée 

118.  Ou  appelle  blâmes,  la  critique  articulée  que  donne  le  seigneur,  de 
ce  qu'il  ptétend  avoir  été  omis,  ou  mal  à  propos  compris  dans  le  dénombre- 
ment ;  —  Putà,  s'il  prétend  que  le  vassal  a  omis  certaine  pièce  d'héritage,  ou 
certain  droit  qu'il  tient  en  fief  ;  s'il  a  omis  de  déclarer  quelqu'un  des  droits  ou 
devoirs  dont  son  fief  est  chargé  ;  s'il  a  omis  les  tenans  ou  aboutissans,  ou 
quelque  autre  chose  qui  doive  être  exprimé  par  le  dénombrement;  s'il  y  a 
compris  quelque  chose  comme  le  tenant  en  fief,  que  le  seigneur  prétend  être 
de  son  domaine; s'il  a  compris  comme  arrière-fief  ce  que  le  seigneur  prétend 
être  son  pleiii  fief  ;  s'il  a  compris  quelque  droit,  ou  pris  quelque  qualité  que  le 
seigneur  lui  conteste,  comme  de  seigneur  d'une  telle  paroisse.  »  Le  seigneur 
ayant  fourni  ses  blâmes,  si  le  vassal  refuse  de  réformer  son  dénombrement 
conformément  à  ces  blâmes,  il  en  résultera  un  procès,  sur  l'assignation  que 
donnera  le  seigneur  au  vassal,  pour  voir  ordonner  la  réfonnation  du  dénom- 
brement conformément  aux  blâmes;  ou  sur  celle  que  donnera  le  vassal  au  sei- 
gneur pourvoir  ordonner  que,  sans  avoir  égardaux  blâmes,  le  dénombrement 
passera.-—  Sur  le  temps  dans  lequel  le  blâme  doit  être  fourni,  F.  l'art.  82. 

$  VIL  De  la  réception  du  dénombrement. 

114.  Le  dénombrement  est  reçu  ou  expressément,  lorsque  le  seigneur. 
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par  un  acte  au  bas,  a  déclaré  au*il  le  reçoit;  ou  tacitement,  ce  qui  arrive 
V  lorsque  le  seigneur  est  déchu  ae  fournir  des  blâmes,  sur  quoi  F.  l'art.  82* 
ou  ^  lorsqù'en  ayant  fourni,  le  vassal  a  réformé  son  dénombrement  confor' 
mément  aux  blâmes  ;  3«  ou  lorsqu'il  a  été  statué  sur  les  blâmes  par  une  sen- 
tence dont  il  n'y  a  pas  d'appel  :  en  ce  cas  le  dénombrement  passe  pour  reçu 
le]  qu'il  a  été  présenté,  si  le  Juge  n'a  pas  eu  d'égard  aux  blâmes,  ou  sous  lef 
réformations  ordonnées  par  la  sentence.  —  Si  le  seigneur  a  fourni  des  blâmes 
et  qu'il  ail  laissé  passer  trente  ans  sans  agir  contre  son  vassal  aux  fins  de  ré^ 
formation  de  son  dénombrement^  n  ne  pourra  plus,  à  la  vérité,  intenter  con- 
tre lui  cette  action  qu'il  a  laissé  prescrire;  maison  ne  pourra  pas  en  conclure 
S  11  ait  reçu*  et  approuvé  le  dénombrement  dans  les  articles  qu'il  a  blâmés, 
présomption  d'approbation  résulte  bien  du  silence  du  seigneur,  lorsqu'il 
n'a  fourni  aucuns  blâmes;  mais  lorsqu'il  en  a  fourni,  ces  blâmes,  quoique  non 
suivis  d'action,  résistent  â  cette  présomption;  car  ubi  est  etidens  voluntasim- 
yrobandij  non  est  prœsumptioni  locus  :  le  changement  de  volonté  ne  se  pré- 
sume point,  et  doit  être  prouvé  par  celui  qui  l'allègue.  Le  seigneur  ne  pou« 
tant  donc  point  en  ce  cas  être  réputé  avoir  approuvé  le  dénombrement  dans 
les  articles  gu'il  a  blâmés,  if  ne  résultera  de  ce  dénombrement  aucune  fin  de 
Don-recevoir  contre  les  blâmes  que  lui  ou  ses  successeurs  fourniraient  contre 
les  dénombrements  que  donneront  par  la  suite  les  successeurs  du  vassal.  ^-« 
Le  seigneur  n'est  pas  tenu  de  me  garantir  ce  qui  est  compris  dans  mon  dé* 
nombrement  qu'il  a  reçu;  car  le  fief  est  un  titre  lucratif  (n<>  1}  ;  il  est  seule* 
Bdent  tenu  de  rapporter  les  profits  qu'il  a  reçus,  lorsque  je  suis  attaqué  par 
on  autre  qui  se  prétend  seigneur.  Molin.,  $  10,  gl.  7,  n^  Si3.       ^ 

S  Vin.  De  h  foi  que  font  le$  dénombrementê. 

lift.  Le  dénombrement  fait  foi  au  profit  du  seigneur  contre  le  vassal, 
aussilAt  qu'il  a  été  présenté,  et  quoique  le  seigneur  ne  l'ait  pas  reçu  ;  il  fuit  foi 
aussi  au  profit  du  vassal  contre  le  seigneur,  mais  seulement  lorsque  le  sei- 
gneur l'a  reçu.  —  Cette  foi  que  fait  le  dénombrement  peut  être  détruite  par 
vne  preuve  contraire,  qui  peut  se  faire  par  le  rapport  du  titre  d'inréodation» 
ou  des  anciens  dénombrements. 

11  G.  Le  titre  d'inréodation  doit  l'emporter  sur  les  dénombrements,  en 
quelque  nombre  qu'ils  soient  :  car  ces  actes  étant  par  leur  nature  purement  ré- 
cognitifs, les  parties  n'ayant  point  intention  de  rien  innover  par  ces  actes, 
dans  lesquels  la  clause  sans  innovation  est  même  de  style ,  et  doit  être  sup- 
pléée lorsqu'elle  n'est  pas  exprimée  ;  on  doit  juger  que,  lorsnu'il  s'y  trouve  quel- 
que chose  de  difTérent  de  ce  qui  est  porté  par  le  titre  d^féodiation,  ce  ne 
peut  être  que  par  erreur  que  cela  s'y  est  glissé  ^— Si  néanmoins  ces  actes  éta- 


non  que  ces  dénombrements  puissent,  per  se^  déroger  au  titre  ;  mais  parce 

Sue  la  possession  centenaire  en  laquelle  est  le  vassal  d'être  affranchi  de  ce 
roit,  lait  présumer  qu'il  est  intervenu  un  titre  par  lequel  le  vassal  s'est  rédimé 
de  ce  droit,  lequel  titre  s'est  perdu  par  l'injure  des  temps  :  car  c'est  une  maxime 


*  Voilà  la  véritable  origine  de  la  doc- 
trine  du  Code  sur  les  actes  récognitifs, 
et  spécialement  de  l'art.  1337. 

Art.  1337,  C.  civ.  :  «  Les  actes  réco- 
c  gnitifo  ne  dispensent  point  de  la  re- 
«  présentation  du  titre  primordial,  h 
•  moins  que  sa  teneur  n'y  soit  spécia- 
«  lement  relatée.  —  Ce  qu'ils  contien- 


cc  nent  de  plus  que  le  titre  primordial, 
«  ou  ce  qui  s'y  trouve  de  diflërent,  n'a 
«  auciin  eflet.— Néanmoins,  s'il  y  avait 
ce  plusieurs reconnaissancesconrormes, 
«  soutenues  de  la  possession,  et  dont 
«  l'une  eût  trente  ans  de  date,  le  créan- 
ce cier  pourrait  être  dispensé  de  repré- 
«  tenter  le  titre  primordiaL 
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que  la  possession  centenaire  équipoUe  à  un  titre,  et  le  fait  présumer.  •—  Par  ta 
même  raison ,  si  les  dénombrements  éubttssaient  une  possession  cenlenaira 
uniforme,  en  laquelle  serait  le  seigneur,  de  quelque  droit  parUcoKer  qui  ne 
serait  pas  porté  par  le  titre  d'inféodation,  il  pourrait  être  fondé  k  le  prétendre  ; 
parce  que  cette  possession  centenaire  doit  &ire  présumer  qu'il  est  intervenu 
un  nouveau  titre,  par  lequel  le  seigneur ,  qui  denuis  le  premier  titre  serait 
rentré  dans  son  fiei,  Taoraitde  nouveau  concédé  à  la  charge  des  droite  dont 
il  se  trouve  être  en  possession.  —  Telle  est  la  doctrine  de  Dumoula ,  contre 
laquelle  M*  Guyot  n'oppose  rien  de  plausible. 
119.  Lorsque  le  titre  d'inféodation  n'est  pas  rapporté,  et  que  de  part  et 

i'i  '      ^'       ^ "       " 

ciens, 

vent  l'emporter  L  .  ,  .      ,  -  -  •  - 

pourvu  qu'ils  n'établissent  pas  une  possefvsion  centenaire  uniforme. 

119.  Les  dénombrements  servent  à  faire  foi,  non-seulement  entre  lesei* 

Sneur  et  le  vassal;  ils  font  foi  au  profit  du  seigneur  contre  d'autres  seiffneurs 
e  la  possession  de  sa  directe  sur  les  fiefs  que  le  vassal  y  reconnait  tenir  de  lui  ç 
Us  peuvent  faire  foi  aussi  au  profit  du  vassal,  de  l'ancienneté  de  la  poss  ' 
en  laquelle  il  est  des  droits  qui  y  sont  contenus»  et  qu'il  porte  en  ûeL 


CHAPITRE  y. 

MHê  JPn»fii  étm  Quini. 

lis.  Le  pro)S<  d#  Qutni  y  qu'on  peut  aussi  appeler  pro/{|  de  vente, 
est  ainsi  appelé  parce  qu'il  consiste  dans  la  cinquième  partie  du  prix 
de  la  vente  qui  est  due  au  seigneur,  lorsqu'un  fief  mouvant  de  sa  seigneurie 
est  vendu.  —  L'origine  de  ce  profit  vient  de  ce  que  autrefois  les  vassaux  ne 
pouvaient  vendre  leurs  fiefs  qu'avec  le  consentement  du  seigneur,  qu'ils  avaient 
coutume  d'obtenir  en  lui  payant  une  certaine  finance.  Depuis,  les  vassaux 
n'ont  plus  eu  besoin  de  ce  consentement  ;  mais  les  seigneurs  ont  retenu 
le  droit  d'exiger,  en  cas  de  vente,  un  profit  ^i  leur  tient  lieu  de  cette  finance. 
—  C'est  par  cette  raison  que  le  vendeur  était  autrefois  chargé  de  ce  profit,  à 
moins  qu'il  n'en  eût  chargé  l'acheteur  par  la  clause  de  franc  denier  au  ven^ 
deufy  qui  s'insérait  assez  souvent  dans  les  contrats  de  vente.  Par  notre  cou- 
tume réformée,  art.  1,  ce  n'est  plus  le  vendeur  »  mais  l'acheteur  ^  qui  est  diargé 
du  profit. 

ART.  r '.  —  PriBcIpet  géBéraox  aor  ce  qol  Aonnt  ouverture  no  profit 

do  Tonto. 

l^O.  —  F«MÀxntB.  C'est  le  contrat  de  vente  plutôt  que  la  mutation, 
qui  donne  ouverture  au  profit  de  vente.  In  venditione  stalim  contractu  eon-- 

*  Le  Code  civil,  art.  1593,  dit  aussi  î 
«  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires 
«  à  la  vente  sont  à  la  charge  de  l'acbe- 
«  teur.» 

Mais  il  &ut  en  convenir,  c'est  tou- 
jours en  définitive  le  vendeur  qui  les 


supporte,car  Tadieteur,  s'il  est  prudent, 
doit  s'occuper  de  l'argent  qu'il  aura  à 
débourser,  et  peu  lui  importe  de  payer 
cette  somme  en  totalité  au  vendeur, 
on  en  partie  au  fisc  et  en  partie  au  ven- 
deur. 


» 
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ehtÉ0^ €€pÊi$Uum  e$i  jus  quitUi  denarii.  Molio.,  $  20,  gl.  3,  ii<>  12.— En  cela  ce 
profit  est  difXéreiit  da  profit  de  rachat.  —  Nous  verrons  dans  un  article  séparé 
quels  sont  les  contrats  qui  sont  à  cet  égard  réputés  contrats  de  vente* 

191.  -*  II"  Maxims.  C'est  la  vente  du  fief  même,  et  non  d'autre  chose, 
qoà  donne  ouverture  au  profit.  —  Nous  expliquerons  cette  maxime  dans  un 
irtide  séparé. 

l««.  —  ni«  Maximi.  Tant  qu'il  n'y  a  pas  encore  un  contrat  de  vente 
parfait ,  il  ne  peut  y  avoir  ouverture  an  profit.  C'est  une  conséquence  de  la 
première  maxime. 

Premiên  eonséquenee.  —  L'ohligatîon  de  vendre,  n'étant  pas  an  contrat 
de  vente,  ne  donne  donc  pas  ouverture  au  profit.  C'est  pourquoi  si  le  définit 
à  qui  j'ai  succédé,  avait  ordonné  par  son  testament  que  je  vendrais  à  Pierre, 
moyennant  un  certain  prix,  un  certain  fief  de  sa  succession  qui  est  ^  la 
bienséance  dudit  Pierre:  quoique,  en  acceptant  sa  succession,  le  contracte  Tobli* 
gation  de  vendre  ce  nef  k  Pierre,  néanmoins  le  profit  n^est  pas  dd,  et  il 
ne  le  sera  que  lorsque  j'aurai  effectivement  vendu  ce  fief  à  Pierre. 

19S.  SécoHdê  conséquence,  —  Les  contrats  qui  se  font  sous  une  condition 
suspensive  n'éiant  pas  parfaits  tant  que  la  condition  n'est  pas  accompÛe^  si  un 
eontral  de  vente  est  fait  sous  une  pareille  condition,  le  seigneur  ne  peut  préten- 
dre aucun  pofit  taiU  que  la  condition  n'est  pas  accomplie  j  et  si  la  condition 
Tient  à  défaillir,  il  ne  sera  pas  dû  profit  de  vente  pour  un  tel  contrat*  —  Que 
â  avant  la  coadiliou  accomplie,  le  conljrat  était  exécuté  de  part  et  d'autre 
par  la  tradition  de  l'héritage  et  le  naiement  du  prix,  en  ce  cas/dit  Dumou- 
lin, discessum  esi  à  conditione  quoad  vhn  suspensivam  ;  les  parties  sont  censées 
s'être  désistées  de  l'effet  suspensif  de  la  condition ,  et  avoir  converti  leur  con- 
trat, de  conditionnel  qu'il  était,  en  un  contrat  de  vente  pure  et  simple,  mais 
seulement  résoluble  sous  la  condition  apposée  au  contrat  :  c'est  pourquoi  le 
profit  sera  dès  lors  dû,  et  ne  pourra  être  répété,  quand  même  par  la  suite  et 
peu  après ,  la  condition  viendrait  h  dcfaîlhr ,  et  que  le  vendeur  rentrerait 
dans  son  héritage.  —  Il  en  serait  autrement  si  le  contrat  n'avait  été  exécuté 
que  d'une  part;  ptild,  si  le  veudeur,  sans  se  faire  payer  le  prix  par  l'acheteur, 
et  sans  attendre  raccomplissemeiit  de  la  condition,  avait  fait  entrer  Tacheteur 
en  possession  de  l'héritage  :  les  parties  ne  doivent  pas  être  censées  pour  cela 
s'être  désistées  de  l'elTct  suspensif  de  la  condition  ;  mais  la  tradition,  dans  le 
doute,  est  présumée  faite  tacitement  sons  la  même  condition  apposée  au  con- 
trat, et  il  n'est  dû  aucun  profit  jusqu'à  Faccomplissement  de  la  condition. -« 
Il  y  a  plus  :  quand  même  il  paraîtrait  que  la  tradition  aurait  élé  faite  pure- 
nent  et  simplement,  et  dans  l'intention  de  tranalérer  dès  lors  à  l'acheleur  la 
propriéié  de  l'héritage,  les  parties  ne  doivent  pas  être  censées  pour  cela  s'être 
désistées  de  la  condition  de  la  vente,  et  le  quint  ne  serait  pas  dft  avant  son 
accomplissement  :  mais,  comme  il  y  a  eu  en  ce  cas  mutation  dans  le  fief  par  la 
tradition  qui  s'est  faite,  non  en  conséquence  du  contrat  de  vente,  qui  n'est  pas 
parCiit  avant  la  condition,  mais  par  une  espèce  de  libéralité  du  vendeur  envers 
l'acheteur  j  il  sera  dû  pour  cette  mutation  le  profit  de  rachat  qui  est  dû  pour 
quelque  mutation  que  ce  soit,  hors  les  cas  exceptés  {infràj  ch.  6)  ;  et  ce  rachat 
ne  pourra  être  répété ,  soit  que  la  condition  du  contrat  de  vente  vienne  à  dé- 
faillir ou  à  exister;  parce  qu'il  demeure  toujours  vrai,  en  l'un  et  l'autre  cas, 
que  l'acheteur  a  été  fait,  a  titre  de  libéralité,  propriétaire  de  l'héritage  ad 
iempuSf  jusqu'à  l'événement  ou  défaillance  de  la  condition.  — •  Nous  avons 
extrait  tout  ceci  de  Dumoulin ,  sur  le  $  13,  hodiè^  $  20,  gl.  5,  n~  23,  et  seq. 

194*  IV*  —  Maxime.  Lorsque  le  contrat  de  vente  est  nul,  il  ne  peut  être 
dû  aucun  profit  de  vente*— £dp  conlraclu  nullo  nulla  debentur  laudimia. 
C'est  encore  une  conséquence  de  la  première  maxime.  *—  Observez  que,  tant 
que  le  contrat  n'est  pas  déclaré  nul  par  un  jugement  rendu  entre  les  parties 
contractantes,  l'acheleur  k  qui  le  seigneur  demande  le  profit,  n'est  pas  rece- 
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vablck  opposer  la  nullité  du  contrat,  et  il  doit  payer  le  profit  demandé  :  mate» 
lorsque  te  contrat  aura  été  déclaré  nul,  U  en  aura  la  répéliUon.  Molm.,  J  33, 
gl.  l,n<>•32et33• 
11e5  —  V«Maximb.  Le  contrat  de  vente  d'un  fief,  lorscrae  la  tradition  mû 
se  fait  en  exécution  n'en  peut  transférer  la  propriété  à  l'acheteur,  est  regardé 
comme  nul  et  înefQcace,  et  ne  donne  pas  lieu  au  profit.  Molin.,  ibid,  n«»64. 

Première  conséquenee.  —  La  vente  faite  par  celui  oui  n'est  pas  le  proprié-  . 
taire  du  fief,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  ne  donne  cas  lieu  au  profit  : 
car,  quoiqu'elle  soit  valable  quant  k  l'obligation  de  garantie  à  laquelle  elle 


conime  nulle  ei  inefficace.  Mol. ,  »6îd.— Observer  que,  tant  que  l'acheteur  n'a  pas 
été  obligé  de  délaisser  l'héritage  au  propriétaire,  il  n'est  pas  recevable  à  op- 
poser que  son  vendeur  ne  l'était  pas,  et  ne  lui  a  pas  transféré  la  propriété.  — 
Lorsqu'il  a  été  obligé  de  délaisser,  non-seulement  il  ne  doit  pas  le  profit  pour 
la  vente  qui  lui  a  été  faite;  mais,  s'il  l'avait  payé,  il  en  aurait  la  répétiUon. -- 
Observez  sur  celte  répéiiiion  que,  suivant  les  principes  de  droit  en  la  loi  65 , 
$  8,  fr.  de  cond.  indeb,,  le  seigneur  qui  a  reçu  de  bonne  foi  n'est  tenu  à  la  resU- 

tulion  de  la  t *  *"*  ^  '''^  ^^^.a^   -„«  :..e^..«}k  4»i^nMi«.i%an<«a  Aa  t^a  ahM 

en  a  profité  ! 

ne  paraît  pas ,      .  ,..,..,  .,  -  • 

tuteur  ou  autre  administrateur  devenu  depuis  insolvable  ;  et  il  ne  serait  en 
conséquence  tenu  à  autre  chose  qu'à  céder  ses  actions  contre  lui.  —  Lorsque 
l'acheteur,  pour  éviter  de  délaisser  Théritage  au  propriétaire ,  l'a  de  nouveau 
acheté  de  lui  en  reconnaissant  son  droit ,  il  n'est  dû  profit  que  pour  la  seconde 
vente;  et  si  le  seigneur  en  a  reçu  un  pour  la  première,  il  doit  lé  compenser 
jusqu'à  due  concurrence  avec  la  somme  qui  lui  est  due  pour  le  profit  de  la 
deuxième. 

t%^.^  Seconde  eoméquenee.  L'adjudication  faite  à  un  héritier  bénéfi- 
ciaire d'un  héritage  de  la  succession  sur  la  saisie  réelle  des  créanciers,  ne 
donne  pas  lieu  au  profit  de  vente.  Arrêt  du  22  août  1685,  au  Journal  du 
Palais,  Autre  de  1645.  —  La  raison  est  que  cette  adjudication  ne  lui  transfère 
pas  la  propriété  de  cet  héritage,  qu'il  avait  déjà  en  sa  qualité  d'hériUer  :  elle 
ne  fait  qu'assurer  et  confirmer  son  droit. 

j«9.  —  Vl«  Maximb.  Lorsque  le  contrat  de  vente  a,  par  son  exécution  , 
transféré  à  l'acheteur  la  propriété  du  fief  vendu ,  quoiqu'il  ne  la  lui  ait  pas 
transférée  d'une  manière  irrévocable ,  il  ne  laisse  pas  d'être  regardé  comme 
efficace,  et  de  donner  lieu  au  profit. 

Première  conséquence.  —  Lorsque  l'acheteur,  depuis  son  accmisition,  a  été 

ki:»X  Aa  AA\*^lfeÉ%w  l>l«Ai»îtA«rA     ci\\t  eut»  ilac  «ntîrkne  tumnlh^naSpac  At^Q.  PPl&îinrî^Pa 
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de  cet  acheteur,  pulà ,  en  vertu  d'une  substitution,  le  profit  de  vente  n'en  est 
pas  moins  dû  pour  le  contrat  de  vente.  Molin.,  5  33,  gl.  l,n«  63.— Dumoulin, 
diclo  loco,  n'en  exempte  l'acheteur  qui  en  a  été  chargé  par  le  contrat,  qiie 
lorsque  deux  choses  concourent  :  !•  lorsque  l'acheteur  n'a  pas  de  garantie 
contre  son  vendeur,  soit  à  cause  de  son  insolvabilité,  soit  parce  que  l'ache- 
teur s'est  chargé  du  risque  de  l'éviction;  2»  lorsqu'il  n'a  pas  joui  assez  de 
temps  pour  se  dédommager  du  profil  par  la  jouissance  de  l'héritage.  —  Notre 
coutume  réformée,  art.  115,  conforme  en  cela  à  eelle  de  Paris,  a  subvenu 
d'une  autre  manière  à  l'acheteur  dans  le  cas  particulier  de  l'éviction  sur  une 
action  hypothécaire  :  elle  veut  indistinctement  qu'en  ce  cas  l'acheteur,  pour 
dédommagement  du  profit  par  lui  dû  pour  la  vente  de  l'hériuge  qu'il  a  été 
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oMgé  de  délaisser,  soit  subrogé  jusqu'à  due  concurrence  dudil  profit  aux 
droits  du  seigneur,  pour  le  profit  qui  sera  dû  i)ar  la  vente  qui  sera  faite  sur 
le  curateur  au  délais;  notre  coutume  a  jugé  équitable  que  le  seigneur  ne  pro- 
fitât pas  en  ce  cas,  par  un  double  droit,  de  Tinforlune  de  cet  acquéreur  évincé. 
F.  ledit  art.  115.  —  Suivant  cet  article,  le  seigneur  ne  peut  prétendre  le  profit 
pour  radiudication  qu'en  rendant  à  l'acheteur  évincé  celui  qu'il  a  reçu  pour 
la  première  vente.  On  pourrait  douter  n,  lorsque  c'est  l'acheteur  lui-même  qui 
s'est  rendu  adjudicataire ,  le  seigneur  peut  lui  demander  le  profit  de  l'adjudi- 
cation, en  lui  faisant  déduction  de  celui  de  la  première  vente.  La  raison  de 
douter  est,  que  cette  adjudication  ne  lui  ayant  pas  tranféré  la  propriété  de 
l'héritage  qu'il  avait  déjà  en  vertu  de  la  première  vente,  il  semble  qu'elle  ne 
puisse  donner  ouverture  au  profit,  suivant  la  Maxime  5.  La  raison  de  déci- 
der est  que,  si  l'acheteur  avait  été  rendu  propriétaire  par  la  première  vente, 
ce  n'était  que  eommulabilUer;  le  délais  qu*il  a  été  obligé  de  faire,  a  destitue 
la  première  vente  de  son  effet  pour  l'avenir  :  ce  n'est  qu'eu  vertu  de  la  se- 
conde qu'il  demeure  propriétaire,  et  par  conséquent  il  doit  le  profit  pour  celte 
seconde  vente.  C'est  ce  que  décide  Dumoulin,  $  33,  gl.  1,  n®  65,  —  F.  une 
seconde  conséquence  de  cette  maxime  en  la  Maxime  13". 

Iii9.  ^  Vli*  Maxqib.  Aussitôt  que  le  contrat  de  vente  est  parfait  par  le 
consentement  des  parties,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  été  exécuté,  et  qu'il  n'ait 
pas  encore  par  conséquent  opère  une  mutation  de  main ,  il  y  a  ouverture  au 
profit  :  mais,  tant  que  la  chose  est  entière,  et  que  ce  contrat  peut  être  détruit, 
le  profit  est  bien  dû ,  mais  il  ne  l'est  pas  incommutablement.  —  La  première 
partie  de  cette  maxime  est  une  suite  de  la  première.  D'Ârgentré,  en  son  Traité 
de  LoMdimiiiy  ch.  1 ,  $  2,  la  combat ,  et  soutient  que  le  contrat  de  vente  ne  peut 
donner  ouverture  au  profit  avant  qu'il  ail  ooére  la  mutation  par  la  tradition 
de  l'héritage  :  il  faut  s'en  tenir,  à  cet  égara,  à  la  doctrine  de  Dumoulin.  La 
seconde  partie  s'explique  par  la  maxime  suivante* 

M%9.  -— VnP  Maxime.  Quoique  le  contrat  de  vente  ait  été  d'abord  valable- 
ment fait  par  un  vendeur  qui  avait  droit  d'aliéner  son  héritage  ;  si  par  la  suite, 
avant  la  tradition  réelle,  la  chose  étant  entière,  les  parties  se  désistent  du  con* 
trat,  le  contrat  est  censé,  par  ce  désistement,  anéanti  et  réduit  ad  non  aclum^ 
et  le  profit  auquel  il  avait  donné  ouverture,  cesse  d'être  dû«  —  La  raison  est, 
que  le  contrat  ne  consistant  encore  que  dans  le  consentement  des  parties,  ce 
consentement  peut  facilement  être  détruit  par  un  consentement  contraire. 
L.  35  et  100,  iï.  de  reg.Jur,  —  Cette  maxime  a  lieu  quand  même  il  serait 
intervenu  une  tradition  feiute ,  telle  que  celles  qui  se  font  par  la  rétention 
d'usufruit,  les  clauses  de  constitut,  de  dessaisine,  etc.,  quoique  ces  traditions 
feintes  transfèrent  la  (propriété,  et  opèrent  une  mutation  de  main  ;  car  ces  tra- 
ditions feintes  ne  consistant  dans  aucun  fait  extérieur,  mais  dans  le  seul  con- 
sentement des  parties,  elles  peuvent  être  elles-mêmes  détruites,  aussi  bien  que 
le  contrat  de  vente,  par^n  consentement  contraire.  Molin.,  $  78,  gl.  1,  u«'  33, 
el  ieq,  —  La  maxime  a  aussi  lieu,  quoique  le  contrat  de  vente  ait  été  efTectué 
de  la  part  de  l'acheteur  par  la  numération  du  pnx  :  car  cet  effet  du  contrat  est 
étranger  au  seigneur  ;  il  n'y  a  que  l'effet  qui  consiste  dans  la  mutation  de  main, 
qui  le  concerne.  Molin«,  i6id. 

f  SO.  Cette  maxime  a  lieu ,  non-seulement  lorsque  les  parties  se  sont  désis- 
tées purement  et  simplement  de  leur  contrat ,  mais  aussi  lorsqu'il  est  intervenu 
entre  elles  un  nouveau  contrat  qui  renferme  un  désistement  du  premier* 

ISl.  —  IX«  Maxime.  Après  la  tradition,  Unt  que  le  contrat  n'est  pas  exé- 
cuté de  la  part  de  l'acheteur,  par  le  paiement  entier  du  prix,  les  parties  peuvent 
bien  encore  se  désister  du  contrat  de  vente  ;  mais  seulement  pour  ra venir. 
C'est  pourquoi  le  profit  auquel  il  avait  donné  lieu  continue  d'être  dû  ;  mais  il 
n'en  est  pas  dû  un  nouveau  pour  le  désistement.  Molin.,  $  33,  gl.  1,  n^  20.— 
La  raison  de  la  première  partie  est  que  le  contrat  de  vente,  tant  qu'il  ne  con- 
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Bisie  <|ae  4afis  le  droH  qm  nall  du  consenfeinent  des  parties,  peut  bien  être 
«léMll  par  «A  eoneenCement  ee^ntraire,  oarce  que  omnia  yumjurê  contra^ 
ArniAr,  t^mkwrioJurtperêUjH*  L.  té^,  n.  de  reg.jur.  Mais  il  n'en  peut  pas 
être  de  méaae  lorsque  la  vente  a  été  efleclaée  par  la  traditm  réelle ,  <|ut  esl 
un  feil  exaérîeur,  quim  fK9m  pro  infècliê  haberi  n&n  po&»tint4 — Observei  que, 
ai  dans  rinsUnt  même  de  la  tradition  réeHe  les  parties  s'étaient  désistées,  et 
(Bue  l'aelieteur,  aVant'qfie  de  dirertîr  ^  d'autres  actes,  eOt  remis  la  possession 
«e  l'hëritaf|;e  an  vendeur,  ee  dës»isiement  aurait  le  même  effet  que  sHI  eût  été 
lait  ayant  la  tradition  réelle ,  et  il  ne  serait  dû  aueun  profit  an  seîgneur  ;  car 
•n  ne  doit  pas  eonsidërer  «ne  tradition  momentanée"  mû  n*a  pas  doré  :  non 
widêlmr  fiitehm  fvêd  «on  dmai  pBeîum.  Molin.,  (78,  fp.iyWV^. 

1S9,  La  raison  de  la  seconde  partie  est,  que  l'acte  par  leqnel  fes  parties  se 
éésistent  d'un  contrat  de  Tente  avant  qu'il  aa  reçu  son  entière  exécution,  est 
pluM  un  distract  qu'un  nouveau  contrat  de  vente  :  parfit  duc^dwmt  à  cou* 
tmeéUf  magis  ^uàm  novam  vendîtitmem  eontrahunL  ^-*  C'est  un  disiract 
lorsque  le  Tendeor  rentre  dans  l'héritage  en  acquit  du  prix  qui  lui  en  restait 
dû ,  et  en  rendant  cchri  qu'il  a  déjk  reçu  ;  mais,  s'il  y  rentre  pour  tm  prix  dif- 
férent ,  ou  à  des  conditions  différentes  que  celles  auxquelles  il  Ta  vendu ,  ce 
n'est  pas  «n  Aatraoi»  mais  «n  nouveau  conital,  qui  donne  lien  à  un  nonveau 
profit. 

nSS»  C'est  aussi  un  distraet  lorsque  le  vendeur  rentre  dans  rhéritage  poor 
nn  autre  i(u'il  vend  à  b  place  dn  premier.  Par  exemple,  si,  après  vous  avoir 
vendu  et  hvréle  tel  A,  je  conviens  avec  vous,  avant  le  paiement  dit  prix,  qne 
je  vouft  vendrai  le  fief  B  \  la  place  de  celui  <Me  je  vous  avais  vendu,  il  sera  dû 
nn  profit  pour  la  vente  que  jie  vous  ai  faite  dn  fief  A ,  oui  a  été  exécniée  par 
In  tradition  réelle  ?  il  en  sera  dû  un  second  pour  celle  du  fief  B  que  je  vous  ai 
Ycndn  à  la  place  :  mais  je  n'en  devrai  pas  un  nouveau  ponr  être  rentré  dans  le 
fief  A;  car  j'y  rentre  per  dUlraefnsn  pnmm  vendUionù,  magît  êuàm  per  no- 
tmai  eoniracitim.  Ea  vous  vendait  le  fief  B  k  la  nbee  du  fief  A,  nous  nous 
sommes  désistés  de  la  ven4e  du  fief  A.  Motin.,  $  78,  |^.  1,  n*  37. 

154.  —  X*  Maxihb.  Lorsque  le  contrat  a  été  exécuté  de  part  et  d'autre  par 
la  tradition  de  la  chose  et  le  paiement  entier  du  prix ,  la  convention  par  la- 
quelle l'acheteur  rétrocéderait  voloniarrement  fhéritage  au  vendeur,  quoioue 
pour  le  même  prix  et  aux  mêmes  conditions,  ne  peut  plus  passer  pour  un  dé- 
sislement,  ma»  nour  un  nouveau  contrat  de  vente  qui  donne  lieu  à  nouveau 
profit.  Molin.,  $  o3,gl.  l,n*  19.  La  raison  est  que  nonpote$tinlelHgidi$cessiOf 
nisi  ab  eo  quia  eatplum  ei  nondum  eonsummaium  est.  —  Il  en  serait  autre- 
ment si  le  vendeur,  quoique  après  la  tradition  de  sa  chose,  et  le  paiement  entier 
du  prix,  était  forcé  de  la  reprendre,  faute  de  pouvoir  exécuter  quelqu'un  de  ses 
engagements ,  ûceasione  subortœ  hupothecm^  dit  Dumoulin,  vtlpstis  evietij 
veffaHiimis  non  impîetm.  Il  est  évident  que  le  vendeur  rentre  en  ce  cas  dans 
sa  chose  par  le  résiliement  du  contrat ,  qui  n'était  pas  encore  entièrement  ac- 
compli, pnîsou'il  restait  encore  à  remplir  celte  obligation  du  vendeur,  dont 
rinexécution  donne  lien  au  résUiement  :  c'est  pourquoi  il  ue  sera  pas  dû  un  nou- 
veau profit...  Molin.,  ibid.^  n*  19,  tn  fine. 

155.  —  XI*  Maxime.  Le  profit  auquel  le  contrat  de  vente  avait  donné  ou< 
verture,  cesse  d'être  dû  lorsqu'il  devient  inefficace  avant  que  d'avohrété  exécuté 
I^J^IFadition,  ou  dans  l'instant  même  de  la  tradition.  —  C'est  sur  ce  prin- 
cipe que  Dnmoulin,  sur  le  $  78,  gl.  S,  n**  %r  et  519,  dédde  que,  si  le  premier 
acheteur,  avant  la  tradition,  a  revendu  le  fief  k  nn  second  acheteur  qn^l  en  a 
mis  en  possession,  aussi&èt  après  qu'il  y  a  été  mis  liii*mêffle  par  le  vendeur,  il 
n'est  pas  dû  profit  pour  la  première  vente  qui  est  devenue  inefficace^  n'ayant 
transféré  qu'une  possession  et  propriété  momentanée  du  fief  au  premier  ache- 
teur, qui  ra  fait  passer  incontinent  au  second,  au  moyen  de  la  revente  qu'il  lui 
eu  avait  faite.  —  U  décide  an  u^  29,  sur  le  même  principe  que>  si  le  vendeur  ne 
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IWBvaM  être  p9jé  par  le  premier  acheteur,  aTant  la  Iradittôâ  CÀite  à  ce  pre- 
mier aeheteur,  a  vendu  et  livré  le  flef  à  un  second  adieteur,  il  n'est  dû  aucun 
profit  pour  la  vente  faîte  au  premier,  cpri  est  devenue  inefficace. 

!••.  Cela  décide  la  question  controversée  entre  les  auteurs,  si,  lorsque 
Inite  par  un  atHudicataire  de  payer  dans  la  huitaine  le  prix  de  son  adjudication, 
l'héritage  est  de  nouveau  crié  et  adjugé  à  un  autre,  îf  est  dû  double  profit.  Il 
dot  décider  selon  ce  principe,  qu'n  n'en  est  pas  dûjpour  la  vente  que  renfer- 
mait la  première  adjudication  :  car,  quoiqu'elle  ait  i'eflet  d'obliger  l'adjudicataire 
au  paiement  de  ce  que  Fhéritage  sera  vendu  de  moins,  die  est  destituée  de 
reffet  qu'on  considère  en  matière  de  profits,  qui  est  celui  de  transférer  la  pro- 
priété de  l'héritage  à  l'acheteur,  cet  adiudicataire  n'ayant  pu  l'acquérir  qu'en 
pavant  le  prn.  Insu  de  ter.  divii,,  $  43.  EUnt  donc  devenue  inefficace  par  ce' 
défaut  de  paiement,  il  ne  peut  élre  dû  de  profit  pour  cette  vente,  et  il  en  sera 
seulement  dû  pour  la  nouvelle  adjudication.  —  Il  en  serait  autrement,  si  le  pre- 
mier adjudicataire  avait  été  longtemps  en  possession  de  l'héritage  avant  qu'on 
l'eût  crié  de  nouveau  sur  lui  à  sa  folle  enchère;  car  ce  long  temps  prouve  qu'on 
a  suivi  sa  foi  et  qu'on  Inî  a  fait  crédit  du  prix ,  et  par  conséquent  que  son  adju- 
dication lui  ayant  transféré  la  propriété  de  l'héritage,  a  été  efficace.  C'est  dans 
cette  espèce  qu'il  faut  crmre  qu'étaient  les  arrêts  rapporféB  par  Brodeau 
sur  Louet  (t.  2,  y^  Réiraii  féodal  ou  lignager,  n*  4),  qui  sont  cités  par  ceux 
qui  sont  d'avis  qu'il  est  dû  double  droit. 

IS  V.  Lorsque  l'acheteur,  après  avoir  payé  le  prix ,  décharge  par  libéralité 
le  vendeur  de  l'obligation  en  laquelle  il  est  de  lui  livrer  l'héritage,  Dumoulin 
décide  que  le  profit  ne  laisse  pas  d'être  dû  ;  parce  que  le  contrat  subsiste , 
puisque  ce  n'est  qu'en  vertu  de  ce  contrat  que  le  vendeur  retient  le  prix.  Je 
pense  qu'il  faut  décider  le  contraire  ;  car,  quoique  le  contrat  subsiste  de  la  part 
de  l'acheteur,  il  est ,  par  la  nouvelle  conventio|i  intervenue,  re  intégra,  desti- 
tué de  reflet  de  transférer  la  propriété  à  l'acheteur,  qui  est  celui  que  l'on  con- 
aidère  en  matière  de  profits,  et  par  conséquent  étant  devenu  inefficace,  le  profit 
n'en  peut  être  dû. —  Cela  me  paraît  être  une  conséquence  des  principes  qu'é- 
tablit Dumoulin  lui-même  en  d'autres  endroits,  comme  nous  l'avons  rapporté. 

1 99.  —  XÎI«  Maxoie.  Après  la  tradition  réelle,  le  contrat  ne  peut  plus  être 
anéanti ,  si  ce  n'est  ex  causa  necessarid  et  ineœiitenti  contractu^  pour  raison 
de  quelque  vice  du  contrat ,  et  il  n'est  pas  dû  de  profit  pour  ce  contrat  rescindé 
et  anéanti.  —Cela  arrive  lorsque  l'une  ou  l'autre  des  parties  se  fait  restituer 
|iar  lettres  de  rescision  contre  le  contrat ,  pour  cause,  soit  de  minorité,  soit 
de  dol ,  soit  de  lésion  énorme,  etc.,  ou  lorsque  l'acheteur  fait  rescinder  le 
contrat  sur  une  action  rédhibitoire ,  pour  quelque  vice  ou  quelque  chaîne  de 
rbéritage  qu'on  ne  lui  apas  déclaré ,  et  qui  l'aurait  empêché  d'acheter,  s'il 
Peut  connu.  Molin. ,  $  7$,  gl.  1,  n*  13. 

1S9.  Lorsque  le  contrat  est  rescindé  pour  le  dol  de  l'acheteur,  quoique  le 
profit  ne  soit  pas  dû  pour  ce  contrat  qui  est  anéanti ,  néanmoins  l'acheteur 
n'en  a  pas  la  répétition  s'il  l'a  payé.  La  raison  est  qu'il  n'est  pas  recevable 
pour  fonder  sa  demande  en  répétition ,  2i  alléguer  son  dol  ;  cûm  nemo  audia- 
twr  propriam  allegam  îurpitudinem,  et  cûm  nemo  exproprio  doloconse* 
quatur  acdonem.  —  Mais,  si  le  profit  n'a  pas  encore  été  payé,  le  seigneur  ne 
peut  le  lui  demander  :  car  le  seigneur  en  demandant  un  profit  pour  un  contrat 
nul  qui  ne  lui  est  pas  dû ,  serait  lui-même  en  mauvaise  foi  ^  et  ne  doit  pas  par 
conséquent  être  écouté.  In  pari  causa  doH  melior  est  causa  possidenlis, 
Molin.,$33,  gl.i,n«55. 

lâO.  Hors  ce  cas  du  dol  de  l'acheteur,  non-seulement  on  ne  peut  de- 
mander un  profit  pour  le  contrat  qui  a  été  resdndé;  mais  il  y  a  lieu  à  la  ré- 
pétition s'il  a  été  payé,  sous  les  limitations  rapportées  suprâ,  Maxime  5.  — 
Il  p'importe  que  l'acquéreur  ait  été  dédommagé  du  profit  par  les  fruits  qu'il 
aurait  [perçus ,  et  qu'a  n'aurait  pas  été  condamné  de  restituer.  Le  texte  do 
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Molin. ,  S  33,  gl.  1,  n^  33,  qu'on  allègue  pour  cette  distinction ,  ne  peut  s'applW 
quer  qu'au  profit  de  rachat  qui  est  dû  pour  la  mutation ,  et  non  au  profit  de 
quint ,  auquel  le  contrat  de  vente  donne  lieu  plutôt  que  la  mutation,  et  qui  ne 
peut  par  conséquent  être  dû  lorsaue  ce  contrat  est  anéanti.  -^  Observei  que 
le  seigneur  ne  pourrait  pas,  pour  éviter  la  restitution  du  profit,  appeler,  ou  for- 
mer opposition,  en  tiers,  au  jugement  contradictoire  rendu  entre  le  vendeur  el 
Tacheteur  qui  a  rescindé  le  contrat,  ^  moins  qu'il  ne  justifiât  de  faits  de  col- 
lusion ;  mais,  avant  le  jugement,  il  peut  intervenir  en  l'instance  pour  soutenir 
la  valiailé  du  contrat.  Il  n'est  pas  tenu  d'ajouter  pareille  foi  k  un  jugement  par 
appointé,  ou  par  défaut  i  l'acheteur  qui  oppose  ce  jugement  au  seigneur,  doit 
en  prouver  le  bien  jugé.  Molin. ,  ibia.  n^  34. 

141.  Lorsque  sur  la  demande  du  vendeur  en  rescision  du  contrat  pour  cause 
de  lésion  de  plusde  moitié  du  juste  prix,  l'acheteurasuppléé  le  juste  prix,  suivant 
qu'il  lui  est  permis  par  la  loi  2,  God.  de  rescinda  vend,  le  profit  de  quint  du  prix 
porté  au  contrat,  continue  d'être  dû  au  seigneur,  ou  au  fermier  des  droits  seigneu- 
riaux du  temps  de  ce  contrat  ;  car  le  contrat  qui  y  a  donné  ouverture  subsiste  :  il 
n'est  pas  en  ce  cas  rescindé,  mais  réformé  etperfeciionné.  —  Il  y  a  plus  de  diffi- 
culté de  savoir  si  le  quint  du  prix  qui  a  été  suppléé  est  aussi  dû  au  fermier  du 
temps  du  contrat  :  M*  Guyot  est  d'avis  qu'il  lui  est  dû.  La  raison  sur  laquelle  il  se 
fonde  est,  que  ce  supplément  peut  être  considéré  comme  faisant  partie  du  prix 
de  ce  contrat,  puisque  l'acheteur  était  par  ce  contrat  obligé  de  le  suppléer, 
dans  le  cas  auquel  il  voudrait  tenir  l'héritage.  D'autres  pensent  que  le  prix  de 
ce  supplément  est  dû  au  fermier  du  temps  auquel  ce  prix  a  été  suppléé  :  la 
raison  sur  laquelle  ils  se  fondent ,  est  que  ce  supplément  ne  peut  être  consi- 
déré comme  faisant  partie  du  contrat,  tel  qu'il  a  d'abord  été  fait,  et  comme  dû 


perfectionné  le  contrat  par  ce  supplément  :  ce  n'est  donc  que  de  ce  temps,  et 
au  fermier  de  ce  temps,  que  le  quint  de  ce  supplément  peut  être  dû.  Ge  der- 
nier sentiment  est  autorisé  par  deux  arrêts  rapportés  par  Livonière,  1. 3,  ch.  1 , 
p.  142,  qui  ont  adju(;é  le  quint  du  prix  porté  au  contrat,  au  fermier  du  temps 
du  contrat;  et  le  qumt  du  supplément,  au  fermier  du  temps  auquel  l'acheteur 
l'a  suppléé  *• 

149.  Lorsqu'un  mineur  devenu  majeur,  ratifie  la  vente  qu'il  a  faite  ea 
minorité  pour  un  supplément  de  prix  que  lui  paie  l'acheteur,  il  y  a  plus  de  dif- 
ficulté si  Ton  doit  décider  aue  le  quint  du  prix  porté  au  contrat,  est  dû  au  fer- 
mier du  temps  du  contrat.  La  raison  de  douter  est  que  dans  cette  espèce,  dif- 
férente en  cela  de  la  précédente,  le  supplément  se  paie  en  vertu  d^me  nou- 
velle convention  ;  et  il  pourrait  paraître  que  par  cette  nouvelle  convention , 
les  parties  auraient  rescindé  la  première  vente,  et  en  auraient  contracté  une 
nouvelle  pour  le  nouveau  prix  ;  d'où  il  suivrait  que  le  profit  entier  serait  dû  au 
fermier  du  temps  de  la  nouvelle  convention.  On  autorise  ce  raisonnement  par 
la  loi  72,  fî.  de  conlrah.  empL  Nonobstant  ces  raisons,  je  pense  qu'on  doit 
décider  comme  dans  l'espèce  précédente.  La  loi  opposée,  qui  dit  que  les  par- 
ties qui  sont  convenues  d^un  nouveau  prix,  sont  censées  s'être  désistées  de  la 
première  vente  et  en  avoir  contracte  une  nouvelle ,  est  dans  l'espèce  d'une 
vente  qui  n'avait  pas  encore  été  effectuée  par  la  tradition  omnibus  inlegris 
manenlibus  :  en  ce  cas  la  vente,  qui  ne  consiste  encore  que  dans  le  consen- 


^  Gependant  il  n'y  a  pas  deux  ventes 
distinctes,  le  supplément  du  prix  fourni 
par  l'acheteur,  réuni  au  prix  Qxé  primi- 
tivement, compose  le  véritable  prix  de 
h  vente  :1a  circonstance  que  l'acheteur, 


peut  à  son  gré  fournir  le  supplément, 
n'empêche  pas  que  lorsqu'il  s^arrête  à 
ce  dernier  parti,  ce  supplément  ne  de- 
vienne une  portion  intégrante  du  prix 
de  la  vente. 
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lement,  se  détruit  aisément  par  an  autre  eonsentement  :  mais  lorsqu'elle  a  été 
exécutée,  on  doit  croire  que  les  parties,  par  la  nouvelle  convention ,  n'ont  pas 
tani  eu  la  volonté  de  détruire  le  contrat,  que  de  le  perfectionner,  et  de  purger 
le  vice  d'iniquité  qu'il  renfermait,  en  suppléant  ce  qui  manquait  au  juste  prix  ^. 

14S. — XIII^  Maximb.  Lorsque  le  contrat  de  vente,  après  la  tradition 
réelle,  vient  h  se  résoudre  en  vertu  de  quelque  clause  résolutoire  qui  y  était 
apposée ,  le  contrat  n'étant  en  ces  cas  détruit  que  pour  l'avenir ,  et  ayant 
subsisté  et  eu  effet  jusqu'à  son  résiliemeut ,  le  profit  auquel  il  a  donné  ouver- 
ture continue  d'être  dâ  ;  mais  il  n'en  est  pas  dû  un  nouveau  pour  le  résilienient, 
—  On  peut  apporter  pour  exemple  la  clause  de  réméré.  V.  l'art.  12. 

«4A-  — X1V«  Maximb.  Lorsqu'il  n'y  a  eu  qu'un  seul  contrat  de  vente,  il 
n'est  dû  qu'un  seul  profit  de  vente,  quoiqu'il  ait  donné  lieu  à  plusieurs  mu- 
tations. —  Celte  maxime  est  une  conséquence  de  la  première.  —  On  peut 
apporter  pour  exemple  de  cette  maxime  :  1°  les  cas  auxquels  le  vendeur  rentre 
dans  rhéritage  vendu,  soit  en  vertu  d'une  clause  résolutoire,  suivant  la 
Maxime  12;  soit  en  vertu  d'un  désistement,  suivant  la  Maxime  9.  -— 
Un  second  exemple  est  celui  du  retrait  lignager  exercé  sur  l'acheteur. 
Quoiqu'il  y  ait  en  ce  cas  deux  mutations,  la  propriété  ayant  passé  du  vendeur 
à  l'acneteur,  et  ensuite  de  l'acheteur  au  retrayant,  il  n'est  dû  qu'un  seul  profit, 
auquel  le  contrat  de  vente  fait  à  l'acheteur  sur  qui  le  retrait  a  été  exercé,  a 
donné  lieu.  11  n'en  est  pas  dû  un  nouveau  pour  le  retrait  ;  car  le  retrait  n'est 
pas  une  nouvelle  vente  ;  il  ne  fait  autre  chose  que  subroger  le  retrayanl  à 
l'acbeteur,  aux  droits  du  contrat  de  vente  faite  à  cet  acheteur.  —  U  en  est  de 
même  du  retrait  conventionnel  que  du  lignager.  Lorsque  j'ai  vendu  un  héri- 
tase  avec  clause  que,  lorsqu'il  sera  revendu,  je  serai  préféré  pour  l'acheter  à 
celui  k  qui  il  serait  revendu,  et  qu'en  conséquence  de  cette  clause  j'ai  exercé 
le  retrait  sur  celui  à  qui  il  a  été  revendu;  il  n'est  pas  dû  trois  profits,  mais  seu« 
lement  deux  :  un  pour  la  vente  que  )'ai  faite,  et  un  second  que  je  dois  pour 
celle  que  mon  acheteur  a  faite  à  celui  sur  qui  j'ai  exercé  le  retrait  en  vertu  de 
la  clause  de  mon  contrat.  Au  reste,  ie  dois  ce  second  profit,  quoique  ce  soit  en 
vertu  d'une  clause  de  mon  contrat  de  vente  que  j'exerce  ce  retrait  :  car  cette 
dause  n'est  pas  une  clause  résolutoire  du  contrat  de  vente  que  j'ai  fait,  mais 
«ne  clause  qui  me^  donne  seulement  le  droit  d'acheter,  préférablement  k  un 
autre,  l'héritage  que  j'ai  vendu,  lorsqu'il  sera  revendu:  j'en  redeviens  pro- 
priétaire, non  par  la  résolution  de  la  vente  que  j'en  avais  faite,  mais  par  la 
seconde  vente  qui  en  a  été  liaite  à  celui  aux  droits  duquel  le  retrait  m'a  subrogé. 

145.  Lorsque  quelqu'un  a  acheté  volontairement,  ou  s'est  rendu  adjudica- 
taire d'un  héritage,  et  qu'il  fait  déclaration  que  c'est  pour  un  autre  qu'il  en 
Élit  l'acquisition,  c'ekt  une  question  de  fait,  si  l'on  doit,  en  ajoutant  foi  k  sa 
déclaration,  juger  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  vente  faite  par  son  canal  et  son 
ministère,  k  celui  au  profit  de  qui  la  déclaration  est  faite;  ou  si,  en  regardant 
cette  déclaration  comme  faite  k  dessein  de  cacher  une  seconde  vente,  on  doit 
juger  qu'il  y  a  deux  ventes,  et  que  le  seigneur  est  bien  fondé  k  demander 
double  profit.  On  peut  sur  cette  question  tenir  les  règles  suivantes. 

!'•  Règle.  —  Lorsque  l'acheteur  a  déclaré  par  le  contrat  d'acquisition ,  qu'il 
acquérait  pour  un  autre  qu'il  nommerait  dans  un  certain  temps,  et  qu'il  fait 


«  Nais  si  les  parties  n'ont  point  dé- 
truit le  premier  contrat,  si  au  contraire 
elles  l'ont  perfectionné,  en  suppléant  ce 
qui  manquait  au  juste  prix,  on  pourrait 
très  bien  soutenir  que  tous  les  effets  du 
contrat  doivent  rétroagir  au  jour  de  la 
vente,  k  moins  qu'on  ne  dise,  pour  jus- 

TO».  I.  ^ 


tifier  cette  décision  et  la  précédente, 
que  le  supplément  fourni  est  le  prix  ou 
l'équivalent  de  l'action  en  rescision  qui 
compétait  au  vendeur,  et  qu'ainsi  il  ne 
s'agit  pas  d'un  véritable  supplément  de 
prix  ;  mais  d'un  bénéfice  extérieur  k 
la  vente. 
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dans  ce  temp»  sa  déclaration ,  ou  ddt  y  ajouter  foi,  quoiqu'il  ne  tapsorte  pas 
de  procoratm;  et  le  seipievr  me  pevi  prétendre  qÉ'vn  profit.  —  U  faut  pour 
cela,  t*  que  ce  tenqwdansleqael  il  se  réserve  de  iiaire  sa  éédaratîon,  soie  uik 
temps  court ,  autrement  on  faciliterait  les  fraude&de  ceux  qtà,  acquérant  pour 
leur  compte,  ei  ayant  néanmoins  Tintention  de  revendre,  si  par  la  suite  ils 
trouvaient  une  occsMÎon  fsivorable,  feraient  cette  déclaration  pour  frauder  le 
seigneur  du  profit  qui  lui  serait  dû  pour  la  revente.  Livonière  fixe  ce  temps  k 
un  an;  Chopin  k  deux  mois^  Guyot  pense  qu'il  ne  doit  pas  excéder  quarante 
jours.  Je  pense  que  cela  doit  être  laissé  k  l'arbitrage  du  juge,  qui  doit  avoir 
égard  aux  circonstances»  —  U  faut  2»  que  la  j^rsonne  au  prcâit  de  qui  il  fut  sa 
declaration,ait  été,  au  temps  du  contrat  d'acquisition,  en  état  de  donner  charge 
d'acquérir  pour  elle.  C7est  pourquoi,  si  Facheteur  fîiisait  sa  déclaration  au  profit 
d'une  personne  qui  n'était  pas  même  encore  conçue  au  temps  de  l'acquisition» 
cette  déclaration  ne  pourrait  passer  que  pour  une  revente,  qui  donnerait  lieu  à 
un  second  profit.  —  Il  faut  3«  que  l'acheteur  n'aît  pas  fait  depuis  quelque  acte 
qui  fasse  présumer  qu'il  a  acheté  pour  lui-même ,  et  qu'il  se  regardait  comme 
propriétaire.  Au  reste,  on  ne  peut  inférer  cela  de  ce  q^ll  a  perçu  les  fruits,  ou 
lait  les  réparations,  même  à  ses  dépens;  car  il  pouvait  faire  toutes  ces  choses 
pour  celui  qui  lui  avait  donné  charge  d'acheter.  —  Enfin  il  faut  4<*  que  la  dé-* 
claration  qu'il  fait  au  profit  d'une  personne ,  et  Tacceptation  qu'en  fait  cette 
personne,  soient  pures  et  simples,  et  ne  renferment  pas  un  prix  différent,  ou 
des  conditions  et  clauses  différentes  de  celles  portées  au  contrat  d'acquisition, 

^  i^^^jj^.  — Quoique  l'acketeur  n'ait  pas  fait  mention  par  le  contrat  qu'il 
achetait  pour  un  autre,  néanmoins  on  doit  ajouter  foi  ^  la  déclaration  qu'il  fait 
depuis  le  contrat,  ^il  la  fait  in  eonlimenti;  ou  même  lorsqu'il  la  f»t  ex  tnler- 
vailo,  pourvu  qu'en  ce  cas  H  rapporte  «ne  procuration  qui  ail  une  date  certaine 
antérieure  au  contrat  d'acquisition,  ou  du  même  jour.  —  Lorsqu'un  procureur 
se  rend  adjudicataire  ^  son  ^e,  sa  qualité  de  procureur,  sans  procuration, 
suflit  pour  ajouter  foî  âi  la  déclaration  qiTil  fait  au  profit  d'une  personne  qui 
l'accepte.  V.  sur  cette  guestion,  MoMn.,  $  33 ,  gl.  2 ,  n""  24  «I  seq^  etLivonière, 
1.  3,  ch.  6,  scct.  5,  p.  171  et  SUIT. 


AMV.  n.  —  Qoeln  toatraM  teat  vépvtéu  evMmt»  é9  wuaCe  po«r 


fl4S.  B  n'kBpofle  qu^e  venle  soit  nécessaire  ou  volontaire»  pour  qu'elle 
donne  ouverture  au  profit.  —  C'est  pourquoi  la  vente  par  décret  y  donne  ou- 
verture. —  Pareillement  si  un  testateur  avait  ordonne  k  son  héritier  de  me 
vendre  un  certain  héritage  qui  est  à  ma  bienséance;  soit  que  le  prix  soit  fixé , 
soit  qu'il  ne  le  soit  pas,  la  vente  que  cet  héritier  me  fera  en  exécution  du  testa- 
ment, donnera  ouverture  au  profit  de  vente.  —  Pareillement  si  i'ai  échange 
avec  vous  le  fief  A  contre  le  fief  B,  avec  daqse  que,  lorsi^u'il  me  plairait ,  vous 
me  vendriex  pour  un  certain  prix  le  fief  À  oue  je  vous  ai  donné  en  échange , 
la  vente  que  vous  m'en  ferez  en  exécution  de  cette  clause,  quoique  nécessaire, 
donnera  ouverture  au  profit.  Molin.,  $  78,  gl.  1,  n^*  97, 99.  —  Celte  clause  est 
bien  différente  de  ceUe  de  réméré  apposée  dans  un  contrat  de  vente.  Cellc-^i, 
remettant  les  parties  au  même  état  qu^eltes  étaient  avant  le  contrat  de  vente, 
est  une  résolution  de  ce  contrat  faite  en  vertu  d'une  clause  qui  en  fait  partie, 
plutôt  qu'une  nouvelle  vente,  et  ne  éoit  pas  par  conséquent  donner  Ueu  à  un 
nouveau  profit.  On  ne  peut  pas  dire  la  même  chose  de  la  clause  apposée  k  ee 
contrat  d'échange» 

149»  Non-seulement  le  contrat  de  vente,  proprement  dit,  donne  lieu  an 

profit  de  quint;,  les  contrats  équmoDents  il  vente  y  donnent  aussi  ouvertme; 
comme  aussi  ceux  qui  sont  mêles  de  vente,  à  proportion  de  ce  qu'ils  tiennent 
de  la  vente  :  mais  il  y  a  certains  contrats  qui,  quoiqu'on  apparence  ressembtamt 
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à  k  veBle»  me  tou  pas  néanmoitt»  contrais  de  vente,  ei  ne  dûment  naa  lieu 
au  profit. 

S  I**.  Ihs  contrats  équipollents  â  tente. 

IUI9.  Les  Goatrats  ëqnîf)oUa»Cg  à  venle,  q«  dônneiil  oinrertwe  au  profit  de 
ouint  on  de  venle,  sont,  1  ">  eehii  qi^oB  appelle  dolio  m  salutum,  lorsqu'un  débiteur 
oeane  à  son  créancier  un  hérita^  en  paiement  d'une  somme  d'argent  qu'il  lui 
doit,  ou  en  paiement  de  cbosesmobilièresqu'H  doit,  on  pour  le  rachat  d'une  rente 
racfaelable  à  prix  d'argent;  car  êeare  in  sohHtmj est  vendere^ .  L. 4,  Cod.  de  evict. 
— SirhériUgeéUitdonBé  en  paiementd'unautrehérilage  que  le  débiteur  devait, 
ou  pour  le  raeliald'ane  rente  Mn  racbetable,  il  Tant  distinguer  s'H  est  donné  an 


telle  rente  nen  rachetable,  tient  son  débiteur  quitte  de  cet  héritage  ou  de  celte 
rente  pour  la  somme  de  tant^  en  paiement  de  laquelle  le  débiteur  lui  donne  un 
tel  fief;  en  ce  cas  le  contrat  est  encore  équipollent  k  vente,  et  donne  lieu  au 
profit  de  vente.  —  Observez  que  la  cession  qu'un  débiteur  fait  de  ses  héritages 
à  tous  ses  eréancier^en  grand  nombre,  en  paiement  de  ce  q«^  leur  d^it,  ne 
doit  pas  passer  pour  un  contrat  de  vente,  maia  pomr  un  simpte  abandon,  et  on 
pouvoir  qu'il  leur  àmsïe  de  les  vendre  en  direction  :  car  ces  créanciers  n'ac^ 
ceptcst  pas  cet  abandon  dans  la  vue  d'acquérir  pour  ebaNsun  d'eux,  et  ils  ne 
forment  pas  ensemble  um  corps  politique ,  capable  d'aequérir  '.  €'est  pourquoi 
le  débiteur  demeure  propriétaire  jusqu'à  ee  que  les  héritages  aient  été  vendus 
par  les  créaneiers;  el  un  tel  abandon  ne  peut  donner  oireertove  ^  aucun  profit. 
Arrêt  du  7septembre  166<^«  rapporté  par  Livo».,  L  3,  eh.  5,  sed.  I,  p.  186. 

A<49.  On  peut  aussi  ^  mettre  au  nombre  des  contrats  équipollents  à  vente, 
i€S  donations  rémunéraioires  et  les  donations  onéreuses,  lorsque  les  services 
on  les  char  ces  sont  appréciables  à  prix  dfargent  *;  3°  et  aussi  rechange  con^ 
tre  des  meubles  *. 

1 50.  ¥  Enfin  le  bail  \  rente  rachetabîe  en  eonséqueice  de  la  sonuiie  d'ar« 
gent  pour  laquelle  les  parties  se  proposent  de  la  racheter  un  jour,  a  paru  un 


^  ITy  a  sans  doute  une  très  grande 
analogie  entre  la  vente  et  la  dation  en 
paiement  :  le  Code  eivil^art.  1595,  sem- 
ble confondre  ces  deux  opérations;  car 
après  avoir  probU>é  1»  vente  entre 
époux,  il  indique,  comme  exception  à 
cette  règle,  trois  cas  de  dation  en  paie- 
meat.  Il  existe  toutefoisdesdifTérenees 
entre  elles,  comme  Pothier  lui-même 
l'a  remarqué  en  son  TreÀlide  Im  Vente ^ 
n'^'GOd  et  601,  aufuel  nous  devons  ren- 
voyer. 

*  11  en  pourrait  être  autrement  au 
cas  de  cession  volontaire,  car  elle  n'a 
d'efiet  que  celui  résultant  des  stipula- 
ÛMDS  mêmes  du  contrat  passé  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  (art.  1267,  C. 
civ.)  mais  k  moins  d'uneclause  expresse 
on  ne  doit  pais  adnetlire  que  les  créan- 
ciers soient  devenus  propriétaires  :  le 
contrat  doit  plutôt  s'interpréter  dans  le 


sens  d'un  pouvoir  de  vendre,  qui  leur 
a  été  conféré. 

'  Si  les  charges  sont  1^  peu  près  équi- 
valentes au  prix, la  convention  a  été  mal 
qualifiéeparles  parties,  (f  est  une  vente: 
les  tuges  ont  le  droit  d^apprécier  la  vé- 
ritable nature  de  l'acte*  :  magis  quod 
ffettum  qném  quod  scriptum  est  inspi- 
eitur. 

*  La  règle  nous  paraît  trop  générale, 
elle  pourrait  induire  en  erreur.  Ilneonr 
trat  peut  être  un  échange  véritabie 
et  sérieux,  quoiqu'un  immeuble  soit 
abandonné  pour  obtenir  un  meuble. 
Mais  aussi,  comme  il  y  a  quelques  rè- 
gles de  la  vente  qui  ne  s'appliquent  pas 
a  l'échange,  notamment  celle  qui  pro- 
tège le  vendeur  lésé  (art.  1674,  C.  civ.), 
il  serait  d'une  grande  équité  de  ne  voir 
qu'une  venle  dans  Taliénation  d'un  im- 
meuble, moyennant  une  certaine  quan- 
6* 
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rnre  d'aliénation  h  prix  d'argent,  et  un  contrat  équipollent  k  vente*,  qui 
doîine  lieu  au  profit  de  quint.  Paris,  art.  23.  On  peut  aussi  l'inférer  de  notre 
art.  390.  —  Il  n'importe  que  la  rente  soit  rachetable  par  la  convention  portée 
au  bail,  ou  par  la  loi,  telles  que  sont  les  rentes  créées  par  baux  de  maisons  do 
ville.  Car,  si  dans  ces  baux  la  faculté  de  racbeter  la  rente  n'est  pas  expressé- 
ment stipulée,  c'est  qu'il  est  inutile  de  stipuler  ce  que  la  loi  permet  :  mais  la 
volonté  de  libérer  son  bien,  lorsqu'on  en  aura  la  commodité,  étant  naturelle, 
et  devant  toujours  se  présumer,  ces  baux  ne  doivent  pas  moins  être  censés 
des  aliénations  à  prix  d'argent,  à  raison  de  la  somme  pour  laquelle  la  rente  est 
rachetable,  que  le  sont  les  baux  faits  avec  la  convention  expresse  de  racheter 
la  rente.  On  peut  même  dire  qu'ils  sont  en  plus  forts  termes,  baux  à  renie 
rachetable,  puisque  la  faculté  de  racheter  ces  rentes  ne  se  peut  prescrire. 
Néanmoins  Livonière  est  d'avis  contraire  (1«  3,  ch.  3).  —  Au  contraire,  le  bail 
à  rente  non  rachetable,  et  l'échange  d'un  immeuble  contre  un  autre  immeuble, 
ne  sont  pas  équipoUents  à  vente,  et  ne  donnent  lieu  qu'au  rachat.  F.  sur  l'é* 
change,  l'art.  13  et  les  notes. 

$  II.  Des  contrats  mêlés  de  vente. 

151.  Lorsque  par  le  bail  à  rente  non  rachetable  d'un  fief,  ou  par  l'échange 
d'un  fief  contre  un  autre  immeuble,  l'acquéreur  donne  en  outre,  ou  promet 
donner  une  somme  d'argent,  ou  quelque  chose  de  mobilier  par  forme  de  de* 
niers  d'entrée,  ce  contrat  est  mêlé  de  vente  à  raison  de  ces  deniers  d'entrée, 
et  donne  lieu  au  profit  de  quint  de  ces  deniers  d'entrée.  —  Un  contrat  peut 
aussi  être  mêlé  de  donation  et  de  vente,  lorsque  la  donation  est  faite  à  des 
charges  appréciables  2i  prix  d'arsent,  dont  le  prix  est  inférieur  k  celui  de  l'hé- 
ritage :  le  quint  est  dû  du  prix  des  charces  seulement.  —  II  en  est  "de  même 
lorsqu'il  est  dit  que  je  vous  vends  mon  fief  pour  une  certaine  somme,  et  que 
je  vous  en  fais  aon  pour  le  surplus;  car, en  ce  cas,  le  don  tombe  sur  le  fief 
pour  le  surplus  de  ce  qu'il  vaut.  Mais  s'il  était  dit  que  je  vous  vends  mon  fief 
pour  une  telle  somme  ^  et  que  je  vous  remets  le  surplus  du  prix ,  la  donation 
ne  tombant  en  ce  cas  que  sur  le  prix,  le  contrat  serait  entièrement  contrat  de 
vente.  Molin.,  5  33,  gl.  2,  n«  5i.  V.  infrà,  u^  173. 

S  III.  De  certains  actes  qui,  quoiqu'en  apparence  ressemblant  à  la  vente, 
ne  sont  pas  réputés  contrats  de  vente,  et  ne  donnent  pas  lieu  au  profit  de 
quint. 

159.  Tout  acte  par  lequel  un  cohéritier  ou  copropriétaire  acquiert,  moyen- 
nant une  somme  d^argent,  les  parts  que  quelqu'un  de  ses  cohéritiers  ou  co- 
propriétaires ont  dans  un  fief  commun  entre  eux  par  indivis,  n'est  pas  réputé 
vente,  mais  partage  *  :  et  en  conséquence  ne  donne  pas  lieu  au  profit  de  quint. 
F.  les  articles  15  et  16,  et  les  notes. —A  plus  forte  raison,  un  partage  fait  avec 
un  retour  en  deniers,  n'est  point  censé  pour  cela  un  acte  mêle  de  vente,  mats 
un  pur  partage  :  art.  15. 

158.  L'acte  par  lequel  le  mari  ou  ses  héritiers  cèdent  à  la  femme  qui  a 
renoncé  à  la  communauté,  ou  à  ses  héritiers,  un  conquêt  pour  la  payer  de  ses 
reprises,  ne  passe  pas  pour  une  dation  en  paiement  équipollcnte  à  vente,  et  ne 
donne  lieu  à  aucun  profit  :  c'est  une  jurisprudence  reçue  depuis  très  longtemps. 


tité  de  marchandises  qui  ne  peuvent 
présenter  aucun  prix  spécial  d'affection  : 
la  solution  au  surplus  dépendrait  beau- 
coup des  circonstances. 

^  La  question  ne  pourrait  être  dou- 
teuse aujourd'hui  que  toutes  les  rentes 


sont  rachetables  à  prix  d'argent  (art. 
530,  C.  Cïv.) 

*  L'art.  883,  G.  civ.,  donne  à  la  lici- 
tation  les  effets  d*un  partage  lorsque 
l'un  des  copropriétaires  s'est  rendu  ad- 
judicataire* 
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La  raison  est  que  la  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté,  n'empéchë 
pas  qu*il  y  ait  eu  une  communauté  dans  laquelle  elle  avait  une  part  habiluali' 
ter:  en  renonçant  h  la  communauté,  elle  ne  renonce  qu'à  ce  qui  pourrait 
rester  après  le  prélèvement  de  ses  reprises,  qui  sont  h  exercer  sur  les  biens  de 
la  communauté;  elle  ne  renonce  pas  h  ce  qu'elle  a  droit  d'en  prélever  pour 
ses  reprises.  C'est  pourauoi  lorsqu'on  lui  donne  pour  ses  reprises  un  conquét 
de  la  communauté,  ce  n^est  pas  tant  une  acquisition  Qu'elle  rail,  que  son  (^  oit 
habituel  dans  les  biens  de  la  communauté,  qui  se  réalise  et  se  détermine  ii  ce 
eonquét  *.  Livon.,  I.  3,  ch.  5,  sect.  3,  p.  IW  et  191.—  Lorsque  c'est  un  propre 
du  mari,  qui  est  donné  en  paiement  des  reprises  de  la  femme,  c'est  une  vraie 
dation  en  paiement,  qui  donne  lieu  au  profit  de  quint.  Dumoulin,  $  78 ,  gj.  1, 
n*  If  1.  Arrêts  des  7  mai  1712,  et  12  mai  172*2,  aux  6«  et  7«  volumes  du  Jour- 
nal des  Audiences,-^  Il  en  est  de  même  lorsque  le  mari  lui  donne  en  paiement 
de  son  douaire  un  héritage  quoique  conquét. 

154.  L'acte  par  lequel  un  père  ou  une  mère  qui  a  promis  en  mariage  une 
certaine  somme  a  son  (ils ,  lui  donne  par  la  suite  un  héritage,  semble  d'abord 
être  une  dation  en  paiement,  qui  doit  donner  lieu  au  prohi  de  quint  :  néan- 
moins la  coutume  de  Paris,  art.  26,  suivant  une  jurisprudence  déjà  établie  lors 
de  la  réformation,  décide  qu'il  ne  donne  pas  lieu  au  profit.  La  raison  est  que 
la  donation  de  la  somme  promise  en  dot,  n'ayant  pas  encore  été  exécutée,  les 
parties  ont  pu,  rébus  inlegris,  s'en  désister,  et  sont  censées  en  effet  s'en  être 
désistées,  pour  faire  à  la  place  donation  de  l'héritage*.  Mol.,  $  33,  gl.  1,  n^  28. — 
On  a  étendu  cette  disposition  au  cas  auquel  un  père  ou  une  mère  donnerait  à 
un  monastère  un  héritage  à  la  place  de  la  somme  d'argent  qu'ils  lui  auraient 
promise  pour  la  dot  de  leur  fille,  Brodeau,  sur  l'art.  26  de  Paris,  q.l5j  LivonièrCy 
Uy.  3,  ch.  5.  sect.  2,  p.  186. 

155.  Vice  versa  y  lorsque  des  enfants  rendent  à  leurs  père  et  mère  l'héri- 
tage qu'ils  ont  reçu  en  dot,  pour  une  somme  d'argent  qu'ils  reçoivent  à  la  place, 
il  a  été  jugé  que  ces  actes  n'étaient  point  équipotlents  à  vente,  mais  de  purs 
accommodements  de  famille,  qui  ne  donnaient  ouverture  à  aucun  profit.  Bro- 
deau,  sur  l'art.  26  de  Paris,  q.  16  j  Livonière,  t6td.,  p.  188.  On  peut  apporter 
pour  raison,  que  ces  donations  étant  censées  faites  en  avancement  de  succes- 
sion, et  à  la  Ciiarge  du  rapport  k  la  succession,  l'acte  par  lequel  l'enfant  rétro- 
cède cet  héritage  au  donateur,  est  une  anticipation  du  rapport  qu'il  doit. 

fl5S.  Lorsqu'un  père  ou  une  mère  donne  à  un  enfant  un  certain  héritage, 
^  la  charge  de  payer  ses  dettes,  ou  une  partie  de  ses  dettes,  ou  certaines  dettes, 
ou  pour  se  libérer  d'un  compte  de  tutelle,  il  semble  que  c'est  une  donation 
onéreuse,  ou  une  dation  en  paiement,  qui  sont  des  contrats  équipoUents  à 
Tente,  et  cpi'il  y  a  ouverture  au  profit.  Cependant  la  jurisprudence  a  établi 

3tt*on  devait  favorablement  considérer  ces  actes  plutôt  comme  des  anticipations 
e  succession  * ,  par  lesquelles  le  père  ne  fait  que  faire  succéder  d'avance  son 
fils  à  cet  héritage,  aux  mêmes  charges  auxquelles  il  y  aurait  succédé  après  sa 
mort;  car  il  n'aurait  pu  lui  succéder  qu'à  la  charge  de  payer  ses  dettes.  Y. 
Henrys  et  Bretonnier,  1. 1, 1.  3,  ch.  3,  q.  28. 

S  IV.  Des  contrats  à  deux  faces,  et  de  la  transaction. 

159.  Il  y  a  des  contrats  d'aliénation  qui  sont  gratuits  par  rapport  à  celui 


*  Il  faut  raisonner  de  même  sous 
Tempire  du  Code  civil,  c'est  pour  cela 
que  la  femme  peut  exercer  ses  reprises 
sur  les  objets  en  nature  qui  appartien- 
nent à  h  communauté  (art.  1471,  C. 
civ.),  ce  que  ne  pourrait  pas  faire  un 
créancier  ordinaire. 


*  Ce  principe  est  reproduit  dans 
l'art.  1406  en  matière  de  communauté, 
mais  une  doctrine  contraire  a  été  adco- 
tée  au  cas  du  régime  dotal  (art.  1553)« 

'Ce  passage  de  Pothicr  est  l'origine 
de  l'art.  1406.  F.  ci-d9SSttS,  p.  23^ 
note  2. 
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ijui  aliène,  et  jdléDations  à  prix  d'ar(;enl  par  rapport  à  celui  qui  acquiert  ;  v.  g, 
si  je  donne  «in  fief  à  Pierre,  créaneier  de  Jacques  d'une  somme  de  10,003  liv. 
à  la  charge  qu'il  qwttera  lacques  de  celte  aoene,  contre  qui  je  n'entends 
avoir  aucune  répétition  ;  ce  contrat  est  gratuit  vi^à-via  de  moi,  qui  ne  reçois 
rien  pour  le  fi^que  j'aliène;  et  il  eat  acquisition  à  prii  d'argent  yia-ë-vis  de 
Pierre  acquéi*eur,  à  qui  il  en  coûte  les  10,000  liv.  qui  kû  étaient  dues  par  lac- 

Îues.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  du  contrat  par  lequel  je  donne  un  fief  à 
ierre,  à  la  cliarge  qu'il  donnera  10,000  liv.  \  Jacques  à  ^  fen  fais  présent. 
Ce  contrat  «est  aliénation  à  prix  d'argent  des  deux  côtés  ;  car  Pierre  acquéreur 
les  payant  par  mon  ordre  à  Jacques,  est  censé  me  les  airoir  payées  à  moHné- 
roe,  suivant  cette  règle  de  droit:  Quùdjusm  alUriui  $olvilwr,protO€êlqwui 
ifêi  iolvcUur.  L.  If 0,  fî.  de  reg.  jur.  Je  suis  censé ,  ficUone  brevis  manUs, 
les  avoir  reçues  de  Pierre  et  les  avoir  données  à  Jacques  :  l'aBénation  est  donc 
vis-à-vis  même  de  moi  à  prix  d'argent.  Mais  dans  l'espèce  précédente,  dans 
laquelle  ie  charge  Pierre  acquéreur  de  quitter  Jacques  de  ce  qu'il  lui  doit,  je 
ne  puis  etne  censé  avoir  reçu  aucune  chose,  parce  qu'il  n'^  a  que  le  débiteur 

Îui  puisse  recevoir  la  libération  de  sa  deue.  —  Vice  versa,  il  y  a  des  contrats 
'aliénation  qui  sont  ^  prix  d'argent  de  la  part  de  celui  qui  ahène,  et  gratuits 
de  la  part  de  celui  qui  acquiert;  comme  lorsque,  de  l'ordre  de  Jacques  mon 
créancier,  je  donne  un  fief  à  Pierre  à  la  charge  que  je  demeurerai  quitte  envers 
Jacques  de  10,000  liv.  que  je  lui  dois,  pour  laquelle  somme  Jacques  déclare 
n'entendre  avoir  aucune  répétition  contre  Pierre  :  j'aliène  en  ce  cas  à  prix 
d'argent  pour  les  10,000  liv.  dont  j'obtiens  la  libération,  et  Pierre  acquiert 
gratuitement,  il  en  serait  autrement  si  Jacques  me  comptait  une  somme  de 
10,000  liv.  pour  Pierre;  car  Pierr^e  serait  censé  i'avoir  reçue  de  Jacques  pour 
me  la  payer  lui-même.  —  Touchant  ces  contrats  à  4eux  faces,  Dumoulin  éta- 
blit cette  règle,  qu'on  doit  estimer  leur  nature  plutôt  par  rapport  à  celui  qui 
aliène,  que  par  rapport  ^  l'acquéreur  ;  et  qu^en  conséquence  ils  ne  doivent  pas 
donner  lieu  au  profit  de  quint,  si  l'aliénation  est  gratuite  de  la  part  de  celui 
qui  aliène,  quoiqu'elle  soit  à  prix  d'argent  de  la  part  de  l'acquéreur;  et  contra 
vice  versd.  Il  en  donne  cette  raison  que,  tradens  est  primitina,  originalis  H 
efficacissùna  causa  muiaiionis  montU;  accipiens  autem  est  lanlùm  causa  con- 
currens  et  coancomilans,  —  Cette  décision  ne  souf&ait  aucune  difficulté  dans 
l'ancienne  coutume  de  Paris,  sur  laquelle  Dumoulin  écrivait,  le  profil  étant  dft 
alors  par  le  vendeur  -.  mais  le  profit  étant  dû  par  facquéreur,  suivant  nos  cou- 
tumes réformées,  on  pourrait  soutenir  que  c'est  de  son  côté  qu'on  doit  consi- 
dérer si  le  contrat  est  vente,  plutôt  que  du  côté  de  celui  qui  aliène.  Néanmoins 
M*  Cuyot  pense  qu^n  doit  suivre  encore  dans  nos  coutumes  réformées  Tavis 
de  Dumoulin,  et  j'inclinerais  à'  son  avis  :  car  c'est  pour  le  contrat  de  vente  que 
le  profit  est  dû;  il  n'importe  laquelle  des  deux  parties  en  soit  chargée.  La  rai- 
son de  Dumoufin,  que  la  nature  du  contrat  doit  s'estimer  ex  parte  tradentiê 
qui  est  originalis  causa  mutationis  manûs,  subsiste  toujours. 

159.  A  l'égard  de  la  transaction  sur  la  propriété  d'un  fief,  iorsqu^il  reste 
au  possesseur  qui  donne  une  somme  d'argent  au  demandeur  pour  qu'il  se  dé- 
siste de  sa  demande,  tous  conviennent  qu^l  n'y  a  pas  lieu  au  profit.  Le  posses- 
seur est  censé  avoir  été  propriétaire  du  fief  dès  avant  la  transacticm,  et  n'avoir 
donné  de  l'argent  au  demandeur  que  pour  se  rédimer  d'un  procès  :  la  transac- 
tion ne  peut  donc  passer  pour  un  titre  d'aliénation  qui  ait  pu  donner  fieu  au 
profit  de  quint,  h  moins  qu'il  ne  parût  évidemment  que  l'acte  est  un  contrat  de 
vente  déguisé  sous  le  nom  de  transaction,  tant  par  l'évidence  des  titres  de  ce- 
lui avec  qui  ce  possesseur  a  traité,  que  par  la  somme  que  ce  possesseur  M  a 
donnée  égale  è  la  valeur  entière  de  l'héritage.  -^  Lorsque  par  la  transaction 
le  fief  est  délaissé  au  demandeur  pour  une  somme  d'argent  qu'il  paie  an  posses- 
seur, phisieurs  pensent  qu'indistinctement  il  y  a  lieu  au  profit oe  quint;  parce 
qu'en  ce  cas,  disent-ils,  la  transaction  opère  un  diangenient  de  main;  à 
moins  que  le  demandeur  ne  fût  en  état  de  justifier  que  Théritage  qui  toi 


GUAP.  V.  DO    PROFIT   DE   QUINT*  87 

n  été  4ébWsé  par  h  transaoiîoji,  lui  appaiteaait  eilectivemeDL  Dumoulin  pense 
au  caatnke  «ue  c'est  exicore  le  «eigneur  qui  dlît  justifier  que  Tbèritage  ap« 
{larteiiait  li  celui  qui  Fa  délaissé  par  la  transaction  ;  paroe  que  la  trausactioa 
étant  par  sa  nature  de  re  incerlA  ti  du&ût,  ae  peut  étabyr  que  l'héritage  ap- 
iiarteaait  «(TectiTement  au  possesseur,  et  qu'en  coaséquenee  la  transaction  par 
bquelle  ë  a  été  délaissé  au  demandeur,  soil  un  litre  a'aliénation  qui  ait  donné 
Ik»  au  profit.  CèM  f  tus  troaMi^ii  vtêtUuend»  rem  aclori,  adkuc  idem  pulo; 
si  MJft  iramêacli»  uUendéUwj  non  etU  funiaSa  inleutio  paironi  super  quinto 
prHio^  etiamsi  medimnle  peeunià  iransacittn,  nisi  protel  eum  qui  resXiluii 
reverà  fuisse  liotmmian.  MoL,  $  33, 0. 1,  q^  21,  n"»'  67  et  68.— Si  par  la  transac- 
tion le  demaadear  payait  au  possesseur  qui  lui  délaisse  lliérltage,  une  somme 
à  peu  près  égale  k  sa  valeur,  <^  aeraut  une  présomption  qu'il  apparteoait  au 
liassessear,  et  que  l'acte  serait  un  trai  contrat  4é|^iisé  £Ous  le  nom  de  tran- 
saction. 

AMT,  m.  — 4ae  «"«a  la  vaata  êm  lier,  «i  non  A'aatra  clioaai  «al  doaae 
oavartora  aaproAt. 

ISSl  Ce  A'eSt  que  la  vente  du  fief  même  qui  donne  ourerture  au  profit. 
(7est  pourquoi  il  ne  sera  pas  dû  si  je  vends  les  fruits  de  mon  héritage  féodal , 
mioique  pendans  par  les  racines  «  saas  vendre  le  fonds ,  ou  même  un  bois  de 
aaate  futaie  pour  rabattre  :  car  cette  vente  ne  devant  transférer  à  facheteur  la 
luropriété  de  ces  choses  que  lors<|u^enes  seront  séparées  du  fonds ,  et  par  con- 
séquent devenues  choses  mobilières ,  cette  vente  n'est  qu'une  vente  de  choses 
Badi>ilières  ^^  et  non  une  vente  du  fief.  —  H  en  est  autrement  lorsque  ces  fruits 
sont  vendus  avec  rhéritage  sur  lequel  ils  sont  pendans  :  H  n'y  a  en  ce  cas  que  le 
fief  qui  soit  vendu»  dont  les  fruits  qui  y  s<Mit  pendans  font  partie  :  art.  390  j  Âr- 
gentré,  de  Laudimiis,  ch«  1,  j  27« 

tMI.  La  Tente  de  quelque  droit  d'usufiruit  ou  de  quelque  autre  droit  réel 
dans  rbérita^  féodal ,  comme  d'une  rente  foncière ,  pourvu  qu'elle  ne  soit 
^sioiéodée,  ae  donne  pas  lieu  au  proiU^  car  ces  droits  réels  dans  un  héri- 
tage féodal,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  inféodés,  ne  sont  pas  le  fief,  ni  partie  d'iceluL 

t#l .  Observez  que  tarsqae  •quelqu'uii  vend  d'abord  le  ileis  de  haute  futaie 
l^abattre ,  et  ensuite  fta  de  j««r6  sttrès  le  féads  au  mé«e  acheteur  i  ou 
t,  etpeudejaiir8.aprè&JaBropnété;  œ^denx 


'fen^u'il  vend  d'abord  l'usufruit  1 

contrats  sont  présumés  s'avoir  été  lais  séparémeat  au'cs  fraude  do  seigneur  * 
c'est  pourquoi  ils  sont  népatés  n'en  faim  qu'un»  qui  âooaera  aavertare  au  quint 
ëes  prix  pariés  par  les  deux  oaotrais.  —  Il  en  est  de  uéaae  »Ue  vend,  si  quel- 
«'un  m'a  vendu  d'abord  le  tfief  sous  la  réserve  de  l'^isifriiît ,  ou  sous  la  réserve 
•oa  ^it  de  réiaéré ,  et  que  peu  après  il  me  veade  ce  droit  d'usufruit  ou  de  ré- 
méré qu'il  s'était  retenu.  Dans  tous  ces  cas ,  ces  deux  contrats  sont  censés  ne 
faire  qu'un  seul  contrat  de  vente  du  fief  plein  et  entier,  et  le  quint  est  dû  des 
j^rix  portés  aux  deux  contrats.  Mol.,  $  78,  gl.  1,  n^  191.  —  Cette  décision  a  lieu 
quand  même  l'acheteur  acquerrait  de  différents  vendeurs,  |)u(d  du  propriétaire, 
l'héritage  à  la  chaîne  de  f  usufruit  envers  un  tiers,  et  peu  après  l'usufruit  de  ce 
tiers;  il  devrait  le  profit  des  deux  contrats.  11  en  serait  autrement  si  c'était  long- 
teno^  après  qu'il  rachetât  l'usufiruit. 


*  Ouoîque  le  Code  civil ,  art.  530, 
521  et  932,  déclare  immeubles  par  leur 
nature  les  récoltes  pendantes  parles  ra- 
cines, les  fruits  des  arbres  non  encore 
recueillis,  etles  arbres  non  abattus,  ce- 
pendant la  vientede  ces  objets  seraitune 
vente  mobilière ,  par  la  raison  que 


donne  Poihier .C'est  !e  droît  de  couper, 
d'enlever,  f^utôt  que  la  chose  dans  son 
état  actuel,  qui  estTobjetde  la  vente. 

*  Celte  fraude  pratiquée  jadis  contre 
les  seigneurs  se  commet  encore  souvent 
aujourd'hui  dans  Tintention  de  dimi- 
nuer les  droits  de  mutation* 
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tôt.  Le  droit  ad  rem ,  ou  Taction  que  quelgu'un  a  pour  se  faire  délaisser 
le  fief ,  n'étant  pas  le  fief  même ,  la  vente  qu'en  fait  celui  à  qui  elle  appartient  » 
ne  donne  pas  par  elle-même  ,  et  tant  que  Taction  n'est  pas  exercée ,  ouver- 
ture au  profit  :  mais,  si  l'acheteur  ayant  exercé  cette  action,  acauiert  le  fief, 
en  ce  cas,  comme  l'action  qui  a  été  vendue  se  termine  et  se  fond  dans  le  fief, 
la  vente  qui  a  été  faite  de  cette  action  devient  la  vente  du  fief ,  et  donne  ou- 
verture au  profit  :  c'est  ce  qu'enseigne  d'Argentré,  de  Laudim,,  ch.  1,  $  22. 
Vendilio  juris  (dit-il)  per  ie  nihil  conlinel  prœler  incorporale ,  nil  fevidale, 
nullam  mulalionetn  manûs;  sed  si  virlute  talis  ceisionis  aut  venditionis 
emptor  feudum  eonsecutus  sit,  tum  demum  laudimia  debebunlur,  Dumoulin 
a  varié  sur  la  seconde  partie  de  ce  principe  :  au  $  33 ,  il  décide  que  la 
vente  de  l'action  jpour  avoir  le  fief,  putà  d'une  action  de  réméré  ,  quoique 
exercée  par  le  tiers  cessionnaire ,  ne  donne  pas  ouverture  au  profit  de 

Suint;  mais  au  $  78  il  décide,  conformément  à  notre  principe,  au'elle 
onne  ouverture  au  quint ,  tant  du  prix  pour  lequel  l'action  de  réméré 
a  été  vendue ,  que  de  celui  du  réméré.  Effectivement  lorsque  Titius , 
après  avoir  vendu  son  fief  à  Pierre  avec  clause  de  réméré  pour  10,000  liv., 
me  vend  pour  2,000  liv.  son  droit  de  réméré  que  j'exerce  sur  Pierre  comme 
cessionnaire  de  Titius,  c'est  comme  si  Titius,  après  avoir  lui-même  exercé  ce 
réméré,  me  revendait  son  fief  pour  12,000  liv.  ^  —  S'il  m'avait  fait  donation 
de  son  action  de  réméré,  pour  par  moi  l'exercer  à  mes  dépens,  et  qu'en  con- 
séquence ie  l'aie  exercé,  je  devrai  le  quint  de  dix  mille  livres.  Mon  titre  n'est 
pas  une  donation  gratuite  :  car  Titius  en  me  donnant  l'action  de  réméré  ,  ne 
m'a  pas  donné  pour  rien  le  fief  dans  lequel  cette  action  devait  se  résoudre  : 
mais  il  me  l'a  donné  à  la  charge  de  pa^er  en  sa  place  les  dix  mille  livres  qu'il 
ciH  été  obligé  de  paver  en  exerçant  lui-même  le  réméré.  —  Si,  avant  que 
d'exercer  le  droit  de  réméré  que  Titius  m'a  cédé ,  je  le  revends  à  Paul  qui 
l'exerce,  suivant  notre  principe,  il  ne  sera  dû  aucun  profit  pour  la  cession  c[ue 
Titius  m'a  faite  ,  qui  ne  s'est  point  terminée  en  ma  personne  à  l'acquisition 
d'un  fief;  il  sera  dû  seulendent  pour  celle  que  j'ai  faite  a  Paul,  qui  doit  le  guint, 
tant  du  prix  pour  lequel  je  lui  ai  vendu  ,  que  de  celui  du  réméré.  —  Si  mon 
onde  m'avait,  par  mon  contrat  de  mariage  ,  promis  de  me  donner  un  certain 
fief,  et  que  je  transportasse  mon  droit  pour  dix  mille  livres  à  Pierre  ,  qui  en 
conséquence  se  le  fît  livrer  par  mon  oncle ,  Dumoulin ,  au  $  33 ,  décide  qu'il 
n'est  pas  dû  profit  de  quint  pour  cette  cession,  mais  seulement  rachat  pour  la 
donation.  Mais  cette  décision  étant  fondée  sur  le  principe  qu'il  a  abandonné 
lui-même  au  $  78  ^  il  ne  faut  pas  s'y  arrêter  ;  et  il  faut  décider  au  contraire  » 
suivant  notre  principe,  <)ue  la  vente  que  j'ai  faite  de  mon  droit  à  Pierre,  s'é- 
tant  terminée  a  l'acquisition  du  fief,  elle  donne  lieu  au  profit  de  quint;  et  c^u'au 
contraire  il  n'est  point  dû  de  rachat  pour  la  donation  qui  ne  m'a  point  fait  ac- 
quérir le  fief. 

tttS.  La  vente  des  droits  successifs  donne  lieu  au  profit  de  quint  pour  les 
fiefs  qui  se  trouvent  dans  cette  succession.  Car  quoique  l'hérédité,  juris  tnle^ 
leclu,  soit  quelque  chose  de  distinct  des  corns  héréditaires  qui  la  composent , 
néanmoins  on  ne  peut  nier  que  la  vente  des  droits  successifs  ne  renferme  celle 
de  tous  les  corps  héréditaires,  et  que  les  fiefs  qui  la  composent,  passent,  à  titre 
de  vente ,  à  l'acheteur  des  droits  successifs ,  qui  ne  peut  par  conséquent  éviter 
d'en  payer  le  auint.  Sur  la  ventilation  qu'il  faut  faire  en  ce  cas ,  F.  Bour- 
bonnais ,  art.  396.  —  Si  le  cédant  n'était  liéritier  qu'en  partie ,  la  vente  qu'il 
ferait  de  ses  droits  successifs  avant  partage,  ne  donnera  lieu  au  profit  que  pour 
raison  des  fielis  qui  tomberont  au  lot  du  cessionnaire» 

*  Celte  espèce  donnerait  encore  aujourd'hui  ouverture  à  un  nouveau  droit 
de  mutation* 
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Amv.  IV.  —  Qnuid  U  eaue  pour  laquelle  la  vente  eit  faitef  oa  la  qaa- 
"'^^  de  la  pereowie  de»  vendeore  on  de»  aeheteor»,  la  eoutrait  a« 


tGd.  Plusieurs  auteurs  enseignent  que  la  vente  d'un  héritage  faite  pour 
cause  de  quelque  utilité  publique,  est  exempte  de  profit  ;  et  on  rapporte  quel- 
ques arrêts  qui  l'ont  jugée  :  celte  maxime  est  néanmoins  contestée  par  Dupi- 
neau  et  Livonière.  —  A  l'égard  de  l'indemnité  due  par  les  gens  de  main- 
morte lorsqu'ils  acquièrent,  il  n'est  pas  douteux  que  la  cause  d'utilité  publique 
ne  les  en  anranchirait  pas. 

165.  Lorsque  c'est  le  seigneur  du  fief  qui  a  lui-même  vendu  le  fief  mou- 
vant de  lui ,  dont  il  était  propriétaire ,  sans  qu'il  l'eût  encore  réuni  à  son  do- 
maine ,  cette  vente  ne  doit  pas  de  profit  :  car  les  profits  dans  leur  origine , 
étant  dus  pour  rendre  commerçâmes  les  fiefs  de  personnels  qu'ils  étaient ,  et 
comme  pour  le  prix  du  consentement  ^ue  le  seigneur  est  obligé  de  donner  à 
la  vente  du  fief,  une  vente  qui  étant  faite  par  le  seigneur  lui-même ,  ne  peut 
avoir  besoin  d'aucun  autre  consentement,  ne  peut  être  sujette  à  aucun  profit. 
—  Cette  raison  peut  faire  décider  que,  même  dans  le  cas  auquel  les  profits 
appartiendraient  à  un  autre  qu'à  la  personne  du  seigneur,  pulà  à  un  usufrui- 
tier, ou  à  un  fermier,  il  n'en  serait  point  dû  pour  cette  vente. 

tm.  Il  parait  que  par  la  même  raison  on  devrait  décider  que,  lorsque 
e^est  le  seigneur  qui  acliète  le  fief  mouvant  de  lui ,  il  ne  doit  point  de  profit 
à  l'usufruitier  ou  au  fermier  des  droits  seigneuriaux  de  son  fief  dominant , 
cette  vente  n'étant  pas  de  nature  à  en  produire  :  néanmoins  Dumoulin,  $  78, 
gl.  1,  n"»  113,  et  d'Argentré,  de  LaudimiU,  ch.  3,  in  fine,  décident  que  le 
profit  est  dû  à  l'usufruitier  ou  au  fermier  \  et  leur  avis,  dont,  contre  leur  ordi- 
naire, ces  auteurs  ne  donnent  pas  de  raison,  a  été  confirmé  par  quelques  ar^ 
rets  :  il  y  en  a  un  de  1718.  On  dit  pour  leur  sentiment  que  le  seigneur  doit 
payer  en  ce  cas  profit  k  l'usufruitier  ou  au  fermier,  comme  par  forme  de  dé- 
dommagement de  ce  qu'en  achetant,  il  les  prive  des  profils  qui  leur  seraient 
dus ,  si  les  fiefs  de  sa  mouvance  eussent  été  vendus  à  d'autres,  ne  pouvant  pas 
par  son  fait  deleriorem  frucluarii  aul  conduclorU  condilionem  facere.  Ces 
arrêts  et  autorités  n'ont  pas  empêché  M^  Guyot  de  suivre  l'avis  contraire. 

tll9.  Il  y  a  certaines  personnes  qui  sont  exemptes  de  payer  profit  lors- 
qu'elles vendent  ou  achètent  quelque  héritage  dans  les  mouvances  ou  roi.  Tels 
sont  les  secrétaires  du  roi ,  par  édit  de  1545  :  les  chevaliers  de  l'ordre ,  mes- 
sieurs du  parlement  de  Pans ,  messieurs  de  la  chambre  des  comptes  de  Pa- 
ris, etc.  Leursveuves,  tant  qu'elles  demeurent  en  viduité,  doivent  aussi  jouir  de 
ce  privilège  ,  par  la  règle  générale  qu'elles  jouissent  <Je  tous  les  privilèges  de 
leur  mari.  —  ils  jouissent  de  ce  privilège,  même  dans  les  mouvances  des  do- 
maines des  apanagistes  et  des  engagistcs,  lorsque  leur  privilège  est  plus  ancien 
que  l'érection  de  Fapanase  ou  de  l'engagement.  Le  contraire  néanmoins  a  été 
jugé  en  faveur  de  M.  le  auc  d'Orléans  ,  contre  les  secrétaires  du  roi ,  par  un 
arrêt  du  conseil  de  régence ,  du  30  juillet  1718.  —  Ils  jouissent  aussi  de  ce 

Srivilége  dans  les  mouvances  des  seigneuries  qui  se  trouvent  être  en  la  main 
u  roi,  soit  par  droit  de  régale,  soit  par  la  saisie  féodale.  —  Ils  n'en  jouissent 
pas  pour  les  droits  d'échange  qui  appartiennent  au  roi  dans  les  mouvances  des 
seigneurs  particuliers;  ce  droit  étant  un  droit  domanial  de  bursalilé  plutôt  que 
de  propriété.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  conseil  du  23  décembre  1738.  —  Ils 
jouissent  de  ce  privilège  lorsqu'ils  vendent ,  comme  lorsqu'ils  achètent.  —  Le 
vendeur  privilégié ,  même  dans  les  (coutumes  qui ,  comme  la  nôtre ,  chargent 
du  profit  l'acheteur,  jouit  de  ce  privilège  lorsqu'il  s'est  chargé  du  profit  par  le 
contrai ,  quoique  l'aclieteur  ne  soit  pas  privilégié  :  ainsi  jugé  en  1738 ,  pour 
M.  Pelletier.  Cela  avait  élé  décidé  dans  le  cas  inverse  par  lettres  patentes  de 


90  INTRODUCTION    AU    TÏTRB    DBS    FIEFS. 

1573,  rapportées  par  Chopin  sur  l'arlicle  4  d'Anjou,  pour  les  privilégiés  ache- 
teurs dans  les  oovtiimeg  qui  chaînât  4u  profit  le  vendeur. 
tU^.  Lorsqu'un  prhiléf ié  txmne  ie  retrait  HfBa^  sur  mi  adieCevr  non 

Ï privilégié  ,  doit-il  jouir  de  son  privilège  ,  et  le  profit  doit-î!  être  ren*i  par  le 
èrmicr  h  qui  il  parait  avoir  eié  acquis  par  la  vente  faite  à  l'acquéreur  non 
privilégié  ?  Par  lettres  patentes  des  U  avril  et  12  mai  1555  ,  il  est  dit ,  «  que 
«  les  secrétaires  du  rw  jouiront  de  leur  priv^ége  ,  même  dans  le  cas  auquel  ils 
«  exerceront  un  retrait  lîgnager.  »  Mais  dans  l'arrêt  d'enregistrement  de  la 
duimbre  des  comptes ,  il  y  a  nne  modification  qui  porte  qn'ib  n'en  iouiront 
pas  dans  ce  cas  de  retrait.  F.  Chopin ,  sur  Tarticle  4  d'Anjou.  Dumoulin ,  sur 
le  S  22  ,  n*>  6  ,  in  fine ,  rapporte  ces  lettres  patentes  sans  faire  mention  de  la 
modification ,  et  il  décide  en  conséqucnee  qne  le  profit  doit  être  re«du  an  pri- 
vilégié retrayant  ;  ce  qii  peut  faire  croire  que  la  modification  n'a  pas  été  ob- 
servée. Cependant  €uyot  pense  qu'elle  doH  l'être.  —  Yic€  versd ,  lorsque  le 
retrait  est  exercé  par  un  non-privilégié  sur  un  achetew  priviléjjié ,  plusiews 
auteurs ,  appuyés  d'un  arrêt  du  14  mai  1714 ,  rapporté  au  sixième  tome  en 
Jaumal  des  Audiences,  pensent  q«e  le  privilégié  doit  jouir  ée  son  privilège,  et 
que  le  reUrayani  lui  doit  tenir  compte  du  proik  ,  comme  s'ii  l'eût  payé.  Cest 
beaucoup  étendre  le  privilège  :  le  fH-ivilégré ,  au  moyen  du  retrait  exercé  sor 
lui,  se  trouvant  n'élte  plus  acheteur,  il  semble  cp'il  ne  peut  aser  d'En  privilège 
qui  ne  lui  est  acctrdé  que  loraopi'U  vend  «u  cp'il  achète  :  ••»  deiel  ne^iiari 
ullrà  fines  privilegiû  Molin.,  $  22,  n°  6.  D'mlleiu^  ce  serait  ouvrir  la  voie  aux 
fraudes;  car  il  serait  très  facile  i  un  parent  qui  voudrait  acheter  de  son  parent, 
d'acheter  sous  le  nom  d'un  privilégié,  sur  lequel  il  exercerait  aussitôt  le  retrait. 
Cet  arrêt  de  1714  se  trouve  contredit  par  les  arrêts  précédents  des  21  août 
1649 ,  et  18  décembre  1668 ,  rapportés  aussi  au  même  journal ,  qni  ont  jugé  ie 
contraire. 


jlET.  ▼.  —  Par  «al,  et  à  «ni  Mt  dû  In  pnmt  4o  «dn^t  ^  «a  «noi  U 


irni.  Le  profit  de  quint,  dans  notre  coutume  réformée,  n^est  dû  que  par 
Facheteur,  à  moins  que  le  vendeur  ne  s'en  fût  chargé  par  le  contrat  :  et  mâae 
en  ce  cas  le  seigneur  pourrait  l'exiger  de  racbeteur,  sauf  son  recours.  U  est 
dû  au  seigneur,  ou  à  ceux  qui  seraient  h  ses  droits  pour  percevoir  les  fruits  du 
fief  dominant  ;  tels  que  sont  un  engaglsle,  un  usufruitier,  nn  fermier  des  droits 
seignenriaux. 

190.  Ce  profit  est  appelé  profit  de  quinte  parce  quil  consiste  dans  la  cin- 
quième partie  du  prix.  —  Ce  quint  est  dû  nonnseulement  du  prix  principal , 
mais  de  tout  ce  qui  en  fant  partie;  telles  que  sont  les  sommes  stipulées  pour 
pot  de  vin,  épingles,  ou  sous  quelque  autre  dénomination  que  oe  soit.  Il  ne  faut 
pas  néanmoins  étendre  cda  aux  présents  modiques  laits  par  l'acheteur  k  la 
femme,  on  aux  enfants,  on  aux  domestiques  du  vendeur*  —  Les  charges  qui 
sont  imposées  à  l'acheteur,  et  qui  sont  appréciables  è  prix  d'argent,  font  aussi 
partie  du  prix,  et  le  qumt  est  dû  de  la  somme  h  laquelle  elles  sont  appréciables. 
—  Mais  lorsque  pour  la  sûreté  d'une  rente  que  le  vendeur  retient  sur  l'hérkage, 
l'acheteur  est  cnargé  d'y  foire  certaines  méliorations,  cette  charge  ne  peut 
passer  pour  faire  partie  du  prix,  et  pour  être  sujette  au  quint,  puisque  c'est 
l'acheteur  qui  profite  de  ces  mèlioratlons.  —  On  ne  doit  pas  non  plus  évaluer 
pour  le  profit  de  quint,  les  charges  imposées  à  l'acheteur,  qui  sont  charges  da 
fief,  telle  qn'est  celle  des  rentes  inféooéés  dont  le  fief  est  dbargé.  —  Les  firais 
ordinaires  de  criées,  dont  un  adjudicataire  est  chaîné,  sont  ^utôt  regardés 
comme  loyaux  coûts  et  frais  de  contrat,  que  comme  disant  partie  da  prix^ 
seciu,  des  extraordinaires. 

191.  Le  quint  est  dû  non-seulement  du  prix  porté  an  contraft,  et  des 
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charges  i^préciables  qui  y  sont  conieiuies  :  mas  ù  |>ar  la  swite  le  contrai  a  été 
réformé,  et  le  prixaugaieDté,  le  ^iit  est  dû  «de  l'augnentatraoi  du  firn.  Cetle 
décision  a  Ueu  même  àajïs  le  cas  annuel  Tadieleur  aurait  doané  ce  supplëmeat 
pu*  pure  délicatesse  4e  conscience,  la  lésion  n'étant  pas  asaea  grande  ponr  «ue 
le  vendeur  eût  pu  se  pourvoir  en  justice. —  C^mtrà  vice  vend.  Si  depuis  le 
contrat  exécuté  par  la  tradition  réelle,  le  vendenr  eèt  lût  volontairement  une 
renalse  d'une  partie  du  prix  à  l!achfltew%  sous  le  «rétexle  ^'il  étMt  exoessif, 
Tacheteur  ne  laisserait  pas  de  devoir  le  quint  sur  le  pied  du  prix  entier  porté 
au  contrat;  car  en  ayant  contracté  l'obligation  envers  le  sdgnenr,  il  se  peut 
en  être  déchargé  par  une  convention  où  le  seigneur  n'est  pas  partie. 

J19ta.  Lorsque  le  contrat  porte  un  terne  pour  Je  paiement  do  prix  sans 
intérêts,  Dumoulin,  $  78,  gl.l,n°«  42  et 43,  décide  que  le  sei^ear  ne  peut 
exiger  profit  de  vente  avantle  terme  expiré.  Sa  raison  est,  ^e  cioii  dier  seitH 
tianis  sU  pars  diminutivapreiii,'êi  emplarkQdiéseUémnknidimorum  smmmam 
repnBêentarê  imereiUT,  fiba  s^verei  gt»àm  sU  duodeemm  prelU  (et  ^ns  les 
ûêk  guinta),  coiOrdmenlem  coruueiudinis.  Livonière,  1.  d,  eh.  4,  sect.  4,  p. 
170,  atteste  -que  l'usage  est  contraire  k  rs|>inM>n  de  Dumoilin,  et  que  le  seigneur 
i>ettt  exiger  le  profit  aussitôt  qu'il  est  ouvert,  sans  attendre  le  terme. 

m  9  8.  Le  seigaenr  ne  peut  deoMinder  le  profit  de  quint  sur  un  piedp^us 
fort  (me  le  prix  du  contrat,  sous  le  prétexte  que  le  fief  n^âraraH  pas  été  vendu 
sa  valeur  4  te  vendeur  ^ant  été  le  maître  de  éooaer  à  la  chose  lel  |Hrix  qu'il  a 
|ugé  ^  prqMis  ;  €wnsH  unu^quisque  Buœ  rei  orfriter.  —  Mais,  s'M  était  éh  que  le 
vendeur  a  fait  remise  a  Taolieteur  du  surplus  du  jaste  prix,  le  quint  ne  serait 
pas  dû  seulement  de  la  somme  portée  au  contrat,  qui  n'est  pas  en  ce  cas  le 
total  du,pi*ix  que  le  vendeur  a  4omaé  à  son  fief;  mais  il  serait  4è  de  kt  somme 
entière,  a  laquelle  le  fief  serait  estimé.  Mol.,  $  33,  gL  S,  n«S4. 

194.  Dans  le  cas  4e  Tart.  ^9  le  quint  «e  se  règle  pas  sur  le  prix  du  contrat» 
F.  cet  sortiotew 


CHAPITRE  YL 
JDt#  fÊTofii  Oe  rmeHmt,  e€  éfu  chevmM  Oe  •erriez, 

195.  Le  éroU  ée  raektU  est  le  droit  <^'a  le  seigneur  4'avoir  le  revenu  do 
4'année  du  fief  relevant 'de  lut,  toutes  les  fois  quUl  eiuinge  4e  main,  sauf  lorsque 
c'est  i  titre  de  vente,  ou  contrat  écpiipollent  à  vente,  et  en  qnelqucG  aotres  «cas 
exceptés  par  la  coutume. 

19S.  Le  dkMrf  dr  iêwice  «st  aussi  «ne  antre  redevance,  sur  faquefle 
F.  l'article  84. 

AMX.V'.-^Bèfim  yéaftralai  aar  les  eaa  a— iiMfli  la  dnais  4a  rachat 


199.  —  lr«  MêgJe.  Le  racliat  est  dû  régulièrement^  toutes  mutations  du  fief 
servant.  Quolies  et  quomodocumque  fèudum  muUU  manumj  hoc  est,  quoiies  oon" 
tingil  mutcUio  vassalli,  debetur  pcUrono  relevium.  Mol.,  §  33,  gl.  1,  n«  1.— -On 
peut  distinguer  deux  espèces  de  mutations  de  fief,  qui  donnent  l'une  et  l'autre 
ouverture  au  rachat  ;  Tune,  que  j'appelle  par/lit(e,qui  arrive  lorsque  la  propriété 
du  Gef  passe  d'une  personne  à  une  autre  ;  car  le  nouveau  propriétaire  devenant 
vassal  a  la  ptece  de  l'anden ,  il  j  s  mutation  dans  le  fief  :  l'autre,  que  j'appelle 
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imparfaite j  qui  arrive  lorsqu'il  y  a  un  nouveau  vassal,  sans  qu'il  y  ait  néanmoins 
aucun  changement  dans  la  propriété.  Il  en  est  traité  infrà,  art.  2,  §.*•  — 
Lorsque  le  propriétaire  du  tief  donne  à  quelqu'un  un  droit  d'usufruit,  ou 
quelque  autre  droit  réel  dans  son  fief ,  lorsqu'il  l'engage,  lorsque  ce  fief  est  saisi 
réellement  sur  lui,  il  n'y  a  dans  tous  ces  cas  aucune  mutation  de  fief,  ni  par 
conséquent  lieu  au  racfiat;  car  il  demeure  toujours  propriétaire  et  vassal;  et 
l'usufruitier,  l'engagiste,  le  commissaire  à  la  saisie  réelle,  ne  sont  point  vassaux. 
Mol.,$33,gl.  1,  n«9. 

199.  —  2«  Règle,  La  simple  ouverture  de  fief  qui  arrive  par  la  mort  du 
vassad ,  dont  la  succession  est  laissée  vacante,  n'est  pas  une  mutation  ;  il  faut 
pour  qu'il  y  ait  mutation,  et  en  conséquence  ouverture  au  profit,  que  le  fief 
passe  d'une  personne  h  une  autre.  Mol.,  ibid.  n^  5. —  En  cela  le  droit  de  rachat 
diffère  du  droit  de  saisie  féodale ,  k  laquelle  le  seul  défaut  d'homme  donne 
ouverture.  Le  seigneur  peut  donc  saisir  féodalement  les  fiefs  de  la  succession 
vacante  ;  mais  le  curateur,  en  faisant  les  devoirs,  doit  en  avoir  mainlevée  sans 
payer  aucun  rachat  :  ibid.  n^  5.  Le  seigneur  peut  seulement  exiger  qu'en 
attendant  que  le  fief  soit  vendu  sur  le  curateur  a  la  succession  vacante,  ce  qui 
n'arrive  quelquefois  qu'après  un  très  long  temps,  il  lui  soit  nommé  un  homme 
vivant  et  mourant,  par  la  mort  duquel  il  lui  sera  dû  rachat.  F.  Lalande  sur 
l'article  4  de  la  coutume  d'Orléans. 

199. —3«  Règle.  Le  contrat  d'aliénation  ne  donne  point  ouverture  au 
profit  de  rachat,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  suivi  d'une  tradition  ou  réelle,  ou  du 
moins  feinte,  par  laquelle  la  propriété  du  fief  ait  été  transférée  de  l'une  des 
parties  contractantes  à  l'autre.  Mol.,  ibid.  n""  2.  —  C'est  une  suite  du  principe, 
que  c'est  la  mutation  plutôt  que  le  contrat  qui  donne  ouverture  au  rachat; 
en  quoi  il  diffère  du  profit  de  quint,  auquel  le  contrat  de  vente  donne 
ouverture.  —  Suivant  cette  règle ,  si  deux  parties  ont  échangé  leur  fief  l'un 
contre  l'autre ,  le  rachat  n'en  sera  dû  gue,  ou  lorsqu'ils  en  seront  entrés  en 
possession  réelle,  ou  du  moins  lorsqu'ils  s'en  seront  fait  une  tradition  feinte. 
—  Observez  que,  lorsque  la  tradition  n'a  été  que  feinte,  le  rachat  auquel  elle 
a  donné  ouverture  cesse  d'être  dû  lorsque  les  parties  se  sont  désistées  du  con- 
trat avant  la  tradition  réelle  ;  quia  quamvls  ex  fictâ  Iradilione  sequatur  vera 
mutalio,  lamen  illa  sicul  solo  consemu  est  inducla,ità  solo  consensu  ipso  jure 
resolubilis  est  et  reducibilis  ad  non  causam,  Molin.,  ibid,  u?  10,  in  fine, 

IdO.  —  4*  Règle,  Lorsaue  quelqu'un  a  acquis  un  (Tef  en  vertu  4i'un  titre 
putatif  qui  n'a  jamais  existé,  ou  d'un  titre  nul;  quoique  par  la  suite ,  errore 
comperlo,  il  ait  été  condamné  à  le  restituer ,  pourvu  q[ue  ce  soit  sans  restitu- 
tion de  fruits,  le  rachat  est  dû.  —  C'est  une  suite  du  principe,  que  ce  n'est  pas 
le  titre .  mais  la  mutation  qui  donne  lieu  au  rachat.  Ce  nouveau  possesseur 
étant  réputé  propriétaire,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas  effectivement ,  était  tenu  à  la 
foi,  et  par  conséquent  nouvel  homme,  nouveau  vassal  :  il  y  a  donc  eu  muta- 
tion ,  et  par  conséquent  lieu  au  rachat.  Si  ce  possesseur  avait  été  condamné  à 
la  restitution  des  fruits,  le  rachat  ne  serait  pas  dû,  et  il  y  aurait  lieu  à  la  répé- 
tition par  la  règle  sixième,  infrà, 

191.  —  5«  Règle,  Les  mutations  qui  donnent  ouverture  au  rachat ,  sont 
celles  qui  contiennent  l'acquisition  que  quelqu'un  fait  d'un  fief,  et  non  celles 
par  lesquelles  quelqu'un  rentre  par  la  destruction  de  l'aliénation  qu'il  en  avait 
faite,  ou  même  par  la  simple  cessation  ou  résihement  pour  l'avenir  de  cette 
aliénation  ,  plutôt  que  par  une  nouvelle  acquisition  qu'il  en  fasse.  —  Suivant 
cette  règle,  si  quelqu'un  a  aliéné  son  fief  à  titre  de  vente,  échange,  donation 
ou  autre  titre,  et  qu'ayant  pris  des  lettres  de  rescision  contre ,  et  ayant  fait 
déclarer  nulle  la  vente,  donation  ou  échange  qu'il  avait  fait,  il  est  rentré  dans 
son  (îef  j  il  ne  doit  pas  de  rachat  pour  y  être  rentré  :  car  ce  n*est  point  une 
acquisition  qu'il  fasse  :  il  est  même  censé  en  être  toujours  demeuré  proprié  • 
taire,  l'aliénation  qu'il  en  av^t  faite  ayant  été  déclarée  nulle.  —  Si  quelqu'un 
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rentre  dans  le  fief  qu'il  avait  aliéné,  non  par  la  rescision  etdestniaion  entière 
du  titre  d'aliénation,  mais  par  le  résiliement  pour  l'avenir  de  cette  aliénation  ; 
comme  lorsque  quelau'un ,  pour  cause  de  survenance  d'enlants ,  révoque  la 
donation  d'un  fief  qu^il  avait  faite,  il  y  a  plus  de  difficulté  :  car  en  ce  cas  l'alié- 
nation a  subsisté  jusqu'au  temps  de  la  révocation  ;  ce  donateur  redevient  véri- 
tablement de  nouveau  propriétaire  du  fief.  Il  y  a  donc  eu  deux  mutations,  d'où 
il  semblerait  qu'il  serait  dû  double  rachat.  Néanmoins  il  faut,  suivant  notre 
règle,  décider  qu'il  n'est  pas  dA  un  nouveau  rachat  ;  parce  que  ce  n'est  point  par 
une  nouvelle  acquisition  qu'il  fasse  qu'il  redevient  propriétaire  de  ce  fief,  mais 
par  la  cessation  ae  l'aliénation  qu'il  en  avait  faite ,  qui  ne  devait  durer  que 
jusqu'au  temps  de  la  condition  de  la  survenance  d'enfants,  sous  laquelle  elle 
>vajt  été  tacitement  faite.  Il  n'est  donc  point  un  nouvel  acquéreur,  un  nouveau 
vassal ,  et  par  conséquent  il  ne  doit  point  le  rachat  :  c'est  la  décision  de  Du- 
moulin sur  le  $  33,  gl.  1,  n<»  58,  qui  avait  néanmoins  décidé  formellement 
le  contraire  un  peu  plus  haut,  n«  3i.  Il  faut  s'en  tenir  à  sa  dernière  décision. 
—  Notre  décision  doit  avoir  lieu,  non-seulement  lorsque  l'aliénation  se  résout 
sans  le  fait  du  vassal,  comme  dans  l'espèce  précédente,  mais  même  lorsqu'elle 
se  résout  par  son  fait  ;  comme  lorsqu'une  donation  est  révoquée  pour  l'ingra- 
titude du  donataire.  Molin.,  ibid.  n?  57.  Même  lorsque  l'aliénation  se  résout 
ex  causa  nova  et  merê  volunlariàj,  il  n'y  a  pas  lieu  à  un  nouveau  rachat  ; 
comme  lorsque  l'héritage  que  j'avais  donné  à  rente  m'est  déguerpi  ;  ou  lorsque, 
re  inU^,  avant  que  le  contrat  ait  eu  son  entière  exécution  de  part  et  d'autre, 
les  parties  conviennent  de  s'en  désister.  Molin.,  i^td.  n^  21.— Suivant  ce  prin- 
cipe, si  j'ai  échangé  avec  vous  mon  fief  A  contre  un  autre  héritage,  et  qu'après 
TOUS  en  avoir  mis  en  possession ,  et  avant  que  vous  m'ayez  mis  en  possession 
du  vôtre,  nous  convenrons  ensemble  que  je  reprendrai  le  fief  A,  et  que  je  vous 
donnerai  à  la  place  le  fief  B,  il  sera  dû  deux  rachats;  un  pour  l'aliénation  q|ie 
j'ai  faite  du  fief  A,  et  un  pour  celle  que  j'ai  faite  du  fief  B  :  mais  il  n'en  sera 
pas  dû  un  troisième  pour  ma  rentrée  en  la  propriété  du  fief  A  ;  quia,  dit  Du- 
moulin {ibid,  n^  27),  reeuperalio  prima  rei  spécial  ad  merum  dislraclum;  nous 
sommes  censés  nous  être  désistés  du  premier  contrat  d'échange  qui  n'était  pas 
encore  consonmié,  et  il  n'est  pas  dû  de  rachat  pour  le  désistement.  —  Obser- 
vez qu'on  ne  peut  être  censé  se  départir  d'un  contrat  que  lorsqu'il  n'a  pas 
reçu  son  entière  exécution.  C'est  pourquoi  si,  après  un  échange  exécuté  de 
part  et  d'autre,  les  parties  se  rétrocèdent  chacune  l'héritage  qu'elle  avait  acquis 
de  l'autre,  ce  n'est  pas  un  désistement  du  premier  contrat  d'échange,  mais 
un  nouveau  contrat  d^édianse ,  et  une  nouvelle  acquisition  que  chacune  fait 
de  l'héritage  qu'elle  avait  auiéné,  qui  donne  lieu  h  un  nouveau  profit.  F.  su- 
j^j  n<»  13l. 

49f9.  —  6*  Règle.  Les  mutations  inefficaces  ne  donnent  pas  ouverture  au 
rachat.  —  Une  mutation  est  réputée  inefficace,  lorsque  j'ai  été  contraint ,  au 
bout  d'un  temps  court,  de  délaisser  le  fief  que  j'avais  acauîs,  ou  auquel  j'avais 
succédé,  sur  une  action  ou  de  revendication,  ou  hypothécaire,  ou  par  quelque 
autre  genre  d'éviction  que  ce  soit,  dont  la  cause  fût  ancienne,  et  non  nouvel- 
lement survenue.  —  Si  je  n'ai  été  condamné  à  le  délaisser  qu'au  bout  de  quel- 
Î[ues  années,  et  qu'après  que  j'aurai  pu  me  dédommager  du  rachat  par  les 
iruits  que  j'ai  perçus  ;  si  cW  sans  restitution  de  fruits,  la  mutation  ne  laissera 
pas  d'être  réputée  efficace,  et  d'avoir  donné  lieu  au  rachat.  Si  c'est  avec  resti- 
tution de  fruits,  quelque  long  que  soit  le  temps  au  bout  duquel  j'ai  été  con- 
damné à  le  délaisser,  la  mutation  sera  censée  avoir  été  inefficace,  et  11  y  aura 
lieu  à  la  répétition  du  rachat,  si  je  l'ai  payé. 

198.  Suivant  cette  règle ,  lorsque  le  vendeur  d'un  fief  est  mort  avant  au- 
cune tradition ,  quoique  ce  fief  vendu  se  trouve  encore  dans  sa  succession,  et 
passe  de  lui  à  son  héritier  collatéral,  néanmoins  cet  héritier  ne  devra  pas  le. 
rachat,  s'il  a  été  obligé,  peu  après,  de  le  livrer  à  l'acheteur  en  exécution  de  la 
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¥ente  qm  le  ëéfunt  en  avaU  faite;  parce  qu^ea  ce  cas  la  succession  n^a.  produit 
[u'uM  mutacioii  inefficace.  Mol.,  $  33,  gl.  1,  n<>  1^.— Quelqu'un  se  faisaal  fort 
iu  prtfriétaire,  a  Tendu  so«  ief  :  le  propriétaire  meurt  avant  que  de^  ratifier; 
son  héritier  collatéral  ratifie  :  le  seigneur  à  qui  »  en  consé<{uence  de  eette  ra» 
tiiication,  le  quint  est  dé  pour  la  vente,  nepourra  pas  demander  un  rachat  pour 
la  snccessioiB  j  car  la  raiificatkMi  ayant  un  effet  rétroactif  ait  contrat,  c'est  comme 
a  le  défunt  avait  Tendu  kHoéme  :  auqoel  cas  nous  venons  de  voir  que  la  mu» 
tation  ne  pourrait  produire  qn^nne  mutation  inefieace  qui  ne  peut  donner  lieu 
au  rachat.  V.  Molin.,  (  33,  g k  2 ,  n«  4i.  —  Il  j  aurait  plus  de  difficulté  si  le 
Tendeur  avait  venéu  l'héritage  en  son  propre  nom,  et  non  au  nom  do  pro- 
priétaire, et  comme  se  faisant  fort  de  hii  ;  et  que  les  héritiers  de  ce  proprié- 
taire doBBissent  lenr  consentement  h  cette  vente  :  car  un  tel  consentement 
n'est  pas  une  ratificalion  dont  l'eiïet  soit  rétroactif,  et  il  n'a  d'eifet  que  du  jour 
qu'il  est  interposé.  Néanmoins  Dumoulin,  ibid,,  n*  42 ,  décide  que  même  en  ce 
cas  le  rachat  n'est  pas  dû  ;  qvam9u  kiijusmodi  appr^^oHo  (dit-ii)  de  se  non  ope» 
retur  nisi  «1  ex  nunc,  tamen  eo  ipêo  fuod  pairomu  perdpil  vei  pereepiunu 
est  qumium  preiii  ex  dielâ  venâilione,  non  poUst  prmiendere  illud  relevwm  é 
tempore  dieks  vendHionis,  ex  penonà  fwmdam  dmiUni  veî  efus  haredum,-^ 
U  en  serait  antrement  si  les  héritiers  avaient  Tendu  enx-mémes,  depuis  la  sue- 
cession  éehae,  un  fief  de  cette  suœession  :  l'eussentrils  Tendu  et  livré  le  jour 
même  que  la  soccessioo  leur  est  échue,  la  mutation  n'en  est  pas  moins  efficace, 
et  n'en  donne  pas  n»>nis  lieu  au  rachat.  Mol.,  ibid.,  $  33,  gl.  1,  n*  197,  imftne 
—  F.  une  autre  espèce  de  mutation  que  la  coutume  regarde  comme  ineiHeace, 
en  l'article  21. 

fl94.  —7^  Régîe,  La  mutation  ne  donne  pas  fieu  au  rachat,  lorsque  le 
seigneur  la  désapprouve,  et  contraint  l'acquéreur  de  vider  ses  mains  ;  comme 
lorsque  ce  sont  des  gens  de  mainmorte  (rai  ont  acquis  (art.  40^  :  le  rachat  étant 
dû  pour  le  prix  du  consentement  qae  le  sei^nenr  est  oblige  de  donner  h  la 
mutation ,  ce  serait  une  contradiction  qu'il  exigeât  le  rachat  pour  une  muta* 
tien  à  laqneHe  il  refuse  son  consentement.  Molm. ,  $  33,  gl.  1 ,  n<»  134  et  seq. 

t9d.  —  8"  Règle.  Les  mutations  du  fief  servant,  qui  arrivent  soit  par 
l'acquisition  qu'en  fait  le  seigneur  de  qui  il  relève,  soit  par  raliénation  qu'il  ea 
fait  après  Favoir  acquis  et  avant  qu'il  Fait  réuni ,  ne  donnent  pas  lieu  au  ra- 
chat F.  le  chapitre  précédent,,  art.  4. 

1911.  —  9*  Régie*  Lorsque  le  propriétaire  do  fief  dominant  et  du  fief  ser- 
Tant  qu'il  n'avait  pas  réunis,  a  aliéné  l'un  et  l'autre  en  même  temps  ^  deux 
diilerentes  personnes,  ou  les  a  transmis  dans  sa  succession  à  deux  différents 
héritiers,  il  n'y  a  pas  lieu  au  rachat  pour  le  fief  servant.  Mol.,  5  33,  gl.  2,  tt^  47. 
C'est  une  suite  de  la  règle  précédente. 

199.  —  10"  Règle.  Les  mutations  qui  arrivent  à  titre  de  vente,  ou  contrat 
équipollent  à  vente,  ne  donnent  pas  lieu  au  rachat.  —  La  raison  est  que  la 
coutume  a  établi  une  autre  espèce  de  profit  pour  ces  mutations,  dont  il  a  été 
parlé  au  chapitre  précédent. 

199>.  — 11«  Règle.  Les  mutations  qui  arrivent  en  ligne  directe,  tant  as- 
cendante <|ue  descendante,  par  succession,  donation  ou  legs  ;  et  dans  notre 
coutume,  celles  qui  sont  fûtes  pour  cause  j^e,  ne  donnent  pas  lieu  au  rachat. 
C'est  une  fiweur.  F»  les  articles  14  et  22.  —  Observer  à  l'égard  des  substllo- 
ticms,  qu'en  fait  de  profils  la  mutation  est  censée  arriver  en  collatérale  et  don- 
ner lieu  au  rachat,  lorsque  le  substitué  recueille  le  fief  par  le  canal  de  son  col- 
latéral qui  en  était  grevé  envers  lui,  auoiqoe  l'auteur  de  la  substitution  fût  un 
de  ses  ascendants  *.  —  Vice  versa,  La  mutation  est  censée  en  directe,  et  ne 

*  Âscejudants  quH  faut  lire  au  lieu  de  dewenicmU^  mot  qui  se  trouve  par 
erreur  dans  les  diverse»  éditions  de  Pothien 
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^ j  fm  Me«  an  prafit,  lorsfue  le  snbetitué  recueille  le  fief  par  le  canal  de 

quelqu'un  de  ses  ascendants,  quoique  h  substitution  Im  ait  été  Isiite  par  un  col- 
kiéral.  F.  l'arrêt  de  règlement  de  1727;  ordonnanee  des  substitutions  (  du 
mois  d^août  1747),  tit.  l»art.  56.  (Vaquier,  sur  les  mèsHMions,  35*  q«^ 
p.  359).  Cela  est  fondé  sur  le  principe  que  le  rachat,  ^  la  différence  du  profit 
de  venle,  étant  j^roduit  par  la  mutation  plutôt  que  par  le  titre,  on  ne  d<Ht  pas 
examiner  si  le  titre  est  un  legs  en  directe  ou  en  eoHatérale,  mais  si  la  muta* 
tion  se  lait  en  directe  ou  en  collatérale.  —  Suivant  ce  principe,  il  parait  qu'oa 
devrait  décider  aue  lorsqu'un  père  ou  une  mèie  ont  donoié  ub  fief  à  m  cou* 
Tent  pour  la  dot  ae  religion  de  leur  fille,  il  doit  être  dû  rachat;  car,  quoique  la 
d<Hiatîoit  soit  feite  principalement  en  considération  de  la  fille  du  donateur,  et 
que  peur  cette  raison  eHe  puisse  être  regardée  comme  une  donation  en  directe,. 
néanmoins  on  ne  peut  nier  que  la  mutation  ne  se  fait  pas  en  directe,  puisque  le 
iief  passe  de  la  personne  du  donateur  au  couvent,  qui  est  une  personne  civile 
étrangère  ao  donateur  :  tel  est  aussi  le  sentiment  de  Lematlre.  Néanmoins 
Brodeau,  Gnyot,  décident  que  le  rachat  n'est  pas  dû  ;  et  La  Peyrére  rapporte 
on  arrêt  (éa  7  septembre  1667,  v«  Yentey  n<>  18)  qui  Ta  jugé.  Dans  notre  cou- 
tume, qm  exempte  du  rachat  les  donations  faites  pour  cause  pie,  il  y  a  moins 
dedlfficiAé  h  exempter  du  rachat  cette  donation. 

f  99.  — 12*  Règle,  Plusieurs  mutations  qui  arrivent  par  mort  en  une 
même  année,  ne  donnent  lieu  qu^  un  seul  rachat  envers  le  même  seigneur.  . 
F.  Fart,  ilj  et  les  noies. 

tHO.  —  iZ^  Règle,  La  mutation  qui  arrive  dans  la  me  propriété  du  fief, 
donne  Heu  au  rachat  sans  oue  le  seigneur  soit  obligé  d'attendre  l'extinction  de 
l'usufruit  pour  Pexiser.  —  Notre  coutume  apporte  une  exception  à  cette  règle 
€lans  le  cas  de  la  donation  faite  avec  rétention  d^usufruit  :  elle  accorde  délai 
pour  le  rachat  aussi  bien  que  pour  la  prestation  de  foi  jusqu'après  TextiACtioa 
de  fnsofrurt  (art.  285).  Cette  exception  est  particulière  a  notre  coutume,  et  n'a 
pas  lieu  ailleurs.  —  Hors  le  cas  de  cette  exception,  c'est  une  ({uestîon,  si  c'est 
a  l'tfsufiruitier  i  acquitter  le  laefaat  auquel  a  donné Meu  la  mutation  arrivée  pen- 
dant le  cours  de  ruanfruit,  o«  au  propriétaire?  Dumoulin  en  charge  l'osufrui- 
lier,  sauf  en  deux  cas  :  le  premier,  toirsque  la  mutation  arrive  ^r  une  aliéna- 
. .-_._î„  a-_  ^-*  I -i.^f ^ son  fait  diminuer  Tu- 

eas  d'exception  est, 
est  présumé  celui  d'une 
douamère.  D'Argentré  charse 'aussi  l'usufiruitier  éh  rachat,  sauf  lorsqu'il  est 
usufruitier  à  titre  oftéreux.  La  plupart  des  commentateurs  de  la  coutume  de 
Paris  en  chaînent  indistinctement  le  {M'opriétaire  qui  ac«|uiert  ou  suecède  à  la 
nue  propriété  du  fief  :  ils  se  fondent  sur  cette  raison  que  le  rachat  étant 
dû  origmaircment  pour  le  prix  de  l'investiture  et  du  consentement  que 
le  seigneur  est  tenu  donner  à  la  mutation ,  c'est  celui  en  qui  se  fait  cette  mu- 
tation qui  doit  en  être  tenu.  F.  Brodeau  elles  autres  cités  par  Lemattre,  titre  1, 
ch*  2,  sect.  3. 

491.  —  14*  Règle.  Les  niulations  qui  arrivent  dans  le  fief  pendant  que  le 
seigneur  le  tient  en  sa  main  par  la  saisie  féodale^  ne  laissent  pas  de  donner 
lieu  ao  rachat,  sans  que  les  fraHs  que  le  seigneur  perçoit  en  vertu  de  h  saisie 
féodale,  poissent  s'imputer  sur  le  radiât.  —  C'est  la  décision  de  Dumoulin, 
S  33,  gl.  1,  n^  143,  el  seq.  La  raison  de  la  première  partie  est  que,  quoique 
par  fietîott,  le  seigneur  soit  censé  avoir  réuni  à  son  domaine  le  fief  saisi  féoda- 
lement,  pendant  que  la  saisie  dire,  à  Peflet  de  percevoir  les  fruits  et  d'exer- 
cer même  les  droos  dominicaox  y  attadiés;  néanmoins  la  propriété  et  la  pos- 
session civile  de  ce  fi^  demeurent  réellement,  pendant  la  saisie,  en  h  personne 
du  vassal,  et  peuvent,  duraoïtla  saisie,  se  transporter  de  sa  personne  à  une  autre  ; 
ce  qui  forme  de  vraie»  mutations  qui  donnent  Meu  au  rachat.  La  raison  de  la 
seconde  partie  est,  que  le  rachat  eoasistaat  dans  le  revenu  de  Tannée  qui  suit 
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les  offres  (art.  56),  les  fruils  perçus  durant  la  saisie  féodale  el  par  conséquent 
avant  ces  offres,  ne  peuvent  s'y  imputer. 

±9%,  — 15*  Règle.  Il  n'y  a  que  les  mutations  qui  arrivent  dans  le  fief 
même,  qui  donnent  lieu  au  rachat  ;  non  celles  qui  arrivent  dans  le  corps  de 
rhéritage  lorsque  le  fief  est  séparé  de  la  propriété  du  corps  de  Théritage  (ce 
qui  arrive  d:ins  le  cas  du  jeu  de  fief,  F.  Tart.  8) ,  ni  celles  qui  arrivent  dans 
quelque  droit  réel  qui  ne  lait  pas  partie  du  fief  (telles  que  sont  les  rentes  fon- 
aéres  non  inféodées).  —  En  cela  le  rachat  convient  avec  le  profit  de  quint. 
F.  ce  que  nous  en  avons  dit  au  chapitre  précédent,  art.  3. 

198.  — 16«  Règle.  Lorsque  quelqu'un  a  acquis  ou  a  succédé  non  au  fief 
même,  mais  à  une  action  pour  avoir  le  fief;  s'il  a  exercé  cette  action,  et  par  ce 
moyen  acquis  le  fief  même,  c'est  comme  s'il  eût  acquis  ou  eût  succédé  au  fief 
même,  et  c'est  une  mutation  du  fief  qui  donne  lieu  au  rachat  :  secùs,  s'il  n'a 
pas  exercé  cette  action.  —  Par  exemple,  si  celui  oui  a  vendu  son  fief  avec 
clause  de  réméré,  laisse  pour  son  héritier  collatéral  Pierre,  qui  succède  à  celte 
action  de  réméré,  et  meurt  sans  l'avoir  exercée,  laissant  pour  son  hériUer  col- 
latéral Jean,  qui  exerce  cette  action  et  rentre  dans  le  fief;  il  sera  dû  rachat  du 
chef  de  Jean  ;  car  l'action  de  réméré  à  laquelle  il  a  succédé  s'est  terminée  au 
fief  :  mais  il  ne  sera  dû  aucun  rachat  du  chef  de  Pierre,  lequel  a  bien  succédé 
à  l'action  de  réméré  pour  avoir  le  fief,  mais  qui  ne  l'ayant  pas  exercée,  ne 
peut  être  censé  avoir  succédé  au  fief.  —  Ceci  est  encore  conforme  à  ce  que 
nous  avons  dit  touchant  le  profit  de  quint,  au  chap.  précédent,  art.  3.  F.  Mo- 
lin.,  5  33,  gl.  1,  n»  107. 

194.  — 17*  Règle.  Lorsque  la  propriété  du  fief  et  la  possession  se  trou- 
vent séparées,  ce  sont  les  mutations  qui  arrivent  du  côté  des  possesseurs,  et 
non  celles  qui  arrivent  du  côté  des  propriétaires,  qui  donnent  lieu  au  rachat, 
tant  que  le  possesseur  n'a  pas  été  condamné  à  délaisser,  ou  n'a  pas  délaissé 
volontairement  le  fief  au  vrai  propriétaire. 

195.  — 18<  Règle.  Même  après  la  condamnation  ou  le  délais,  si  c'est 
sans  restitution  des  fruits,  les  rachats  sont  dus  pour  toutes  les  mutations  arri- 
vées auparavant  dans  les  possesseurs,  et  non  pour  celles  arrivées  dans  les  pro- 
priétaires, si  ce  n'est  pour  celle  arrivée  en  la  personne  du  dernier  propriétaire 
a  qui  le  fief  a  été  restitué. 

!••.  — 19*  Règle.  Lorsque  le  dernier  possesseur  a  été  condamné  à  resti- 
tuer le  fief  au  propriétaire  avec  restitution  de  tous  les  fruits  perçus  depuis 
l'usurpation,  tant  par  lui  que  ses  prédécesseurs  dont  il  était  héritier,  tant 
médiat  qu'immédiat,  les  rachats  se  trouvent  n'avoir  point  été  dus  par  les  muta- 
tions arrivées  dans  les  possesseurs,  lesquelles,  au  moyen  de  la  restitution  des 
fruits,  se  trouvent  avoir  été  sans  effet;  et  en  conséquence  ils  doivent  être  ren- 
dus :  mais  en  récompense,  il  est  dû  rachat  par  chaque  mutation  arrivée  dans 
les  propriétaires  pendant  ce  temps.  -^  Ces  trois  règles  sont  de  Dumoulin , 
ibid.  n*  149,  et  seq.^  qui  apporte  néanmoins  cette  exception  à  la  seconde  partie 
de  la  règle  18;  savoir,  que  lorsque  le  seianeur  a  refusé  de  reconnaître  pour 
ses  vassaux  les  possesseurs,  i)  peut  demander  le  rachat  pour  toutes  les  muta- 
tions arrivées  dans  les  propriétaires  pendant  que  la  propriété  était  séparée  de 
la  possession.  La  raison  est  que  le  propriétaire  aurait  mauvaise  gr&ce  à  se  plain- 
dre que  le  seigneur  n'ait  pas  reconnu  pour  ses  hommes  les  usurpateurs  de  son 
fief;  le  seigneur  n'en  ayant  point  eu  par  ce  moyen  du  côté  des  possesseurs,  les 
propriétaires  qui  se  sont  succédé  doivent  être  considérés  comme  ayant  été  ses 
nommée  :  car  il  lui  en  faut  ou  d'un  côté  ou  de  l'autre;  et  par  conséquent  les 
mutations  arrivées  dans  ces  propriétaires  doivent  donner  lieu  au  rachat.  — • 
Suivant  ces  rè^es,  quoique  la  propriété  du  fief  légué  soit  pardevers  le  léga- 
taire dès  le  temps  de  la  mort  du  testateur,  néanmoins  tant  que  l'héritier  le  pos- 
sède, et  en  perçoit  irrévocablement  les  fruits,  ce  sont  les  mutations  qui  arri* 


CHAP,  VI.    —  DU    PROFIT  DU  RACHAT.  97 

^rcnt  du  cAlé  dé  rhériiier,  cl  non  celles  qui  arrivent  du  côlé  du  légataire  mû 
donnent  ouverture  aux  rachats  :  mais,  dès  que  l'héritier  est  sujet  à  la  restitution 
des  fruits,  soit  par  la  demande  en  délivrance,  soit  parce  que  le  testateur  a  or* 
donné  que  le  fief  serait  délivré  au  légataire  avec  les  fruits,  du  jour  de  sa  mort 
ce  sont  les  mutations  qui  arrivent  de  la  part  du  légataire,  quoiqu'il  n'ait  pas 
encore  été  saisi  de  son  legs,  qui  donnent  ouverture  aux  rachats,  et  non  celles 
qui  arrivent  du  côté  de  l'héritier.  C'est  pourquoi,  si  dans  ce  second  cas  le  lé- 
gataire meurt  laissant  un  héritier  collatéral,  il  sera  dû  double  rachat;  et  si  cet 
néritier  du  légataire  meurt  lui-même  avant  la  délivrance  du  legs,  laissant  na- 
reiliement  un  héritier  collatéral,  il  en  sera  dû  trois,  et  deinceps.  Pareillement 
si  le  légataire  fait  don  de  son  legs  à  quelqu'un  avant  la  délivrance,  Il  sera  dû 
double  rachat,  un  du  chef  du  légataire,  l'autre  du  chef  du  cessionnaire  h  qui  la 
délivrance  a  été  faîte.  Mais,  si  le  cessionnaire,  avant  la  délivrancf ,  était  mort 
laissant  un  héritier  collatéral,  il  ne  serait  pas  dû  un  troisième  rachat  •  car  un 
cessionnaire  ne  pouvant  acquérir  la  propriété  de  la  chose  qui  lui  est  cédée 
que  par  la  délivrance  qui  lui  est  faite,  la  mort  du  cessionnaire  n*a  pu  opérer 
une  troisième  mutation;  la  propriété  du  fief  a  passé  directement  du  légataire 
a  l'héritier  du  cessionnaire,  et  n'a  jamais  appartenu  au  cessionnaire,  qui  n'a 
jamais  eu  qu'une  action  pour  se  le  faire  déhvrer.  Mol.,  §  33,  gl.  1,  n»»  iOS, 

Xvàr,   11 V. 

«•V.  —  20*  Règle.  Non  seulement  il  y  a  lieu  au  rachat  par  les  mutations 
qui  arrivent  dans  la  propriété  ou  possession  civile  du  licf  ;  niais  aussi  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  un  nouvel  honrnie  de  fief,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  proprement  le 
propriétaire;  ce  qui  arrive  lorsqu'une  femme  propriétaire  du  fief  se  marie  ou 
par  les  mutations  de  titulaire  de  bénéfice,  ou  d'homme  vivant  et  mourant'des 
coouttunautés.  La  coutume  a  néanmoins  excepté  les  premiers  mariaaes.  F 
les  an.  6  et  37,  et  les  notes.  ^ 
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raéhat. 

S  1*'.  De  la  iuccesiion  collalérule. 

«•9.  Un  héritier  collatéral  doit  le  rachat  pour  les  fiefs  auxquels  il  a  suc- 
cédé. —  11  a'importe  que  ce  soit  le  fief  mémo  qui  se  soit  trouve  dans  la  suc- 
cession :  lorsqu'il  a  succédé  à  une  action  que  le  défunt  avait  pour  avoir  le  fief 
ou  pour  rentrer  dans  le  fief,  et  qu'en  vertu  de  cette  action  à  laquelle  il  a  suc- 
cédé, il  est  devenu  effectivement  propriétaire  du  fief  qu'il  s'est  &it  livrer  ou 
restituer,  il  est  censé  avoir  succédé  au  fief,  et  il  doit  le  rachat  :  car  l'action  est 
réputée  la  chose  même  lorsqu'elle  s'y  termine,  comme  nous  l'avons  observé 
au  chapitre  précédent. 

tfM.  L'héritier  ne  doit  pas  le  rachat  pour  les  fiefs  que  le  défunt  a  légués 
purement  et  simplement  :  car  en  ce  cas  c'est  le  légataire,  et  non  l'héritier  qui 
T  succède.  Mol. ,  $  33,  gl.  I,  n«>  106.  —Mais  si  le  fief  n'a  été  légué  qu'au 
bout  d'un  temps,  ou  sous  une  certaine  condition  qui  ne  soit  arrivée  qu'après 
Ja  mort  du  testateur ,  y  ayant  en  ce  cas  deux  mutations,  puisque  le  fief  a  passe 
de  la  personne  du  deiunt  en  celle  de  l'héritier  jusqu'au  temp^  de  la  condition 
du  le^,  et  depuis  de  celle  de  l'héritier  en  celle  du  lésataire,  il  sera  dû  double 
ncbat.  Néanmoins  si  la  condition  du  legs  était  arrivée  peu  de  temps  après  la 
mort  du  défunt;  ou  si  l'hériter,  pour  remplir  plus  pleinement  la  volonté  du 
défunt,  eût  délivré  volontairement  l'héritage  au  légataire  sans  attendre  la  con- 
dition, il  ne  serait  pas  dû  en  ce  cas  de  rachat  par  l'héritier,  suivant  la  règle  6. 
Mol.,f6t(i.,  n«lll,«l<e9. 

^••.  Lorsqu'une  personne  laisse  des  héritiers  collatéraux,  et  une  veuve 
qui  accepte  sa  communauté  dans  bquelle  II  y  a  un  fief,  Dumoulin,  iàid.^ 
Toa*  I.  7 
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n'  142,  «Tait  pensé  qu'il  était  dû  radiât  pour  to  moitié  dece  oon^iiét,  qaoii,^ 
parle  partage  il  écbût  en  entier,  soit  à  la  yeiive,  soit  a«x  héritiers;  le  par-^ 
tage,  qui  est  un  acte  étranger  an  semeur,  ne  ponvaDt  donner  atteinte  aa 
droit  de  rachat  qui  hii  est  acquis  dès  linslant  de  la  mort  da  déiunt,  ni  Taug-»- 
menter  :  maïs  cette  opinion  a  été  rejeiôe,  et  le  sentiment  commun  aujour- 
d'hui est  qu'il  n'est  dû  aucun  rachat  en  ce  cas,  si  par  le  partage  ce  oonquét 
échet  en  entier  &  la  Teuye;  et  qu'au  contraire  il  est  dû  pour  le  total,  s'il  échet 
pour  le  total  aux  héritiers  dn  mari  :  c'est  une  suite  de  Veiïet  délerminatif  et 
rétroactif  que  la  jurisprudence  donne  aux  partages.  —  Si  le  seigneur  deman^ 
dait  le  prorit  avant  que  le  partage  fût  fait,  il  devrait  être  sursis  à  fiaiire  droit  sur 
sa  demande  pendant  le  temps  nécessaire  pour  le  faire. 

ttOl.  Qu«qu'une  succession  collatérale  soit  accei)tée  sous  bénéfice  d'in* 
ventaire,  le  rachat  n'en  est  pas  moins  dû  ;  car  l'héritier  bénéficiaire  est  pro- 
priétaire. —  Ce  rachat  est  dû  par  rhéritier  en  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire, 
et  doit  être  payé  sur  les  biens  de  la  succession  i  car  le  rachat  est  une  charge 
réelle  du  fief.*— Le  rachat  est  dû  par  l'héritier  bénéficiaire,  quand  même  il  re- 
noncerait peu  après  à  la  succession  ;  car  cette  renonciation  n'a  d'effet  que  de 
le  décharger  de  l'administration  des  biens  de  la  succession  :  il  n'en  conserve 
pas  moins  la  qualité  d'héritier  et  de  successeur  en  tous  les  droits  actifs  et  pas- 
sifs du  défunt;  semel  hœres,  semper  hœres  :  il  continue  d'être  propriétaire  des 
biens  de  la  succession  ;  il  est  même  censé  en  joutr  nonobstant  cette  renonda- 
tîon,  puisque  les  revenus  servent  h  acquitter  les  dettes  de  la  succession,  qui, 
par  la  qualité  qu'il  conserve  d'héritier,  sont  véritablement  ses  dettes,  quoique 
par  la  vertu  du  bénéfice  d'inventaire  il  n'en  soit  tenu  que  sur  les  biens  de  la 
succession.  —  H  y  a  plus  :  si  cet  héritier  bénéficiaire,  après  avon*  renoncé,  et 
avant  que  les  biens  de  b  succession  aient  été  vendus,  meurt  et  laisse  un  hiérî- 
tier  collatéral,  il  sera  dû  un  nouveau  rachat  :  car  conservant  en  sa  personne, 
nonobstant  cette  renonciation,  tous  les  droits  actifs  et  passifs  de  la  succession 
atta<^ié9  h  ta  quafîté  d'héritier  qu'il  oonsenre,  il  les  transmet  à  son  héritier,  et 
par  conséquent  il  transmet  à  cet  héritier  la  propriété  des  fiefs  de  cette  succes- 
sion. Il  se  fait  donc  une  nouvelle  mutation  de  ces  fiefs,  qui  donne  lieu  à  un 
nouveau  rachat,  lequel  doit  être  payé  sur  les  biens  dt  la  succession  bénéfi- 
ciaire à  laquelle  les  fiefs  appartiennent  ^ 

iMtS.  Lorsqu'un  héritier  se  fait  restituer  contre  racceptation  qu'il  a  faite 
de  la  succession,  étant  restitué  contre  la  qualité  même  d'héritier  ttu'il  a  prise, 
il  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  ;  et  par  conséquent  il  n'est  point  dû  ra- 
chat, et  il  doit  être  rendu  s'il  a  été  payé. 


I.  Lorsque  Jean,  héritier  collatéral  de  Pierre,  meurt  sans  s'être  exi^* 
que  sur  l'acceptation  de  la  succession,  et  que  Thomas,  héritier  de  lean,  ac- 
cepte du  chef  de  Jean  la  succession  de  Pierre,  il  est  dû  double  rachat:  car  il 
s'est  lait  deux  mutations,  les  fiefs  de  Pierre  étant  censés  être  passés  de  sa  per- 
sonne, suivant  la  règle  :  Le  mort  saisii  le  vit,  en  la  personne  de  Jean,  quoique 
mort  sans  s'être  expliqué  sur  l'acceptation  de  la  succession,  et  ensuite  par  la. 
mort  de  Jean,  en  celle  de  Thomas.  —  Si  Thomas,  héritier  de  Jean,  se  trou- 
vait lui-même  de  son  chef,  à  déCaut  de  Jean,  en  degré  de  succéder  à  Pierre^ 
pourrait-il,  pour  éviter  un  double  rachat,  renoncer  du  chef  de  Jean  &  la  suc- 
cession de  Pterre,  et  l'accepter  de  son  chef?  Dunumlin,  §  33,  gl.  1,  n^"  102^ 


*  Toutes  ces  conséquences  sont 
vraies  :  mais  il  ne  faudrait  pas  dire  que 
l'héritier  bénéficiaire  peut  renoncer  à 
la  succession  :  il  peut,  il  estvrai,  faire  un 
abandon  des  biens,  après  avoir  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire;  toutefois  cet 


abandon  n'est  potot  une  renonciation  : 
nonobstant  Pabandon,  il  conserve  la 
qualité  d'héritier,  tandis  que  celai  qui 
renonce  est  censé  n'atoir  jamais  été  né* 
ritier.  H  en  est  eneore  de  même  aotour- 
d'hm.  Y.  art.  774, 78S;  802,  C.  civ. 
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Thomas,  en  l'aoceptant  de  soa  clier,  déclare  lui-même  qu'elle  était  avanta* 
Ceuie^ 

n^A.  LonMfoe  les  pareots  habiles  à  succéder  à  un  absent  dont  on  ignore 
i'existenee,  se  font  mettre  provisionnellement  en  possession  de  ses  biens,  le 
seigneur  ne  peut  demander  le  rachat  *y  tant  qu'il  ne  justifie  pas  de  la  mort  de 
cel  absent,  ou  d'un  laps  de  cent  ans  depuis  sa  naissance,  oui  doit  le  faire  pré^ 
sumer  mort;  quia  (s  finie  viêm  longœvi  kwmniê  est,  U  56,  (L  de  usuf.  Mol», 
S  1,  gL  9,  H*  4;  Livonièro,  I.  4,  ch.  1,  scct.  %  p.  979» 

M5.  Mais  ces  parents  étant  devenus  possesseurs ,  si  par  la  suite  ils  trans- 
mettent cette  possession  h  leurs  héritiers,  il  y  siura  lieu  au  rachat,  k  moins 
«rails  n^eussent  été  obligés  de  restituer  les  fruits  à  l'absent  qui  serait  revenu. 
F.  fe$  régies  17, 19  et  19. 

S  11.  De  lanmtaiion  par  ééskéren^e  on  confisçati$m* 


Lorsqu'un  seigneur  de  iuslice  acquiert,  par  droit  de  déshérence  ou  de 
confiscation,  un  fief  qui  relève  d  un  autre  sei^neur^  c'est  une  mulation  de  fief 
qui  donne  Ueu  au  racliat,  si  le  seigneur  haut-justicier  veut  conserver  ce  fief: 
mais,  lorsqu'il  le  met  hors  de  ses  mains,  la  coutume^  art.  21,  l'en  exemple, 
ei  regarde  la  mutation  qui  est  airivce  en  sa  personne  comme  sans  eiïet.  F, 
Fart.  31.  —  Les  biens  confisqués  sont  acquis  au  haut-justicier  du  jour  du  ju- 
gement qui  lui  adjuge  la  confiscation;  nam  adjudicalio  est  modus  acquirendi 
domina  jure  civili.  C'est  donc  de  ce  jour  que  se  fait  la  mulation,  et  que  le  ra- 
^t  esA  dû,  lorsctue  le  seigneur  ne  met  pas  l'héritage  hors  ses  mains.  —  Ceux 
auxquels  il  succède  à  titre  de  désliérence  lui  sont  ai^uis  du  jour  qu'ils  lui  ont 
été  adjugés,  ou  qu'il  s'en  est  mis  enj[)ossession,  et  non  pas  du  jour  de  la  mort 
de  celui  qui  n'a  pas  laissé  d'héritiers  :  car  la  règle  :  Le  mort  saisit  le  vif,  n'a 
lieu  qu'à  regard  des  héritiers,  et  non  pas  &  l'égard  des  seigneurs  justiciers, 
qui  ne  succèdent  aux  biens  du  défunt  que  comme  h  des  biens  vacans,  dont 
iU  ont  droit  de  s'emparer  exclusivement  à  tous  autres.  Mol, ,  §  53,  gl.  1« 
©•7. 

S  IU.  Dei  mulAlioiM  gui  arrivenê  par  eonirai^  çu  testaments. 

ItHOU*  Les  mutations  qui  arrivent  en  vertu  de  quelques  contrats  d'aliéna- 
tion» autres  que  ceux  exceptés,,  V.  mprd,  art.  1,  n"  187etl88,r^^/Ml0etll. 
donnent  fieu  au  rachat  ^  du  jour  seulement  de  la  tradition  réelle  ou  feinte ,  qui 
se  fait  en  vertu  du  contrat  :  car  c*est  par  cette  tradition  que  se  fait  la  mutation 
qui  donne  lieu  au  rachat.Celles  qui  arrivent  par  testament  donnent  lieu  au  ra- 
chat du  jour  de  la  mort  du  testateur,  lorsque  le  legs  est  fait  sans  condition  :  car 
c'est  de  ce  jour  que  la  propriété  du  fief  lé^ué  est  eensée  transférée  en  la  personne 
du  légataire  :  mais  on  ne  peut  Texi^fer  du  légataire  qu'après  au'il  a  accepté  le 
legs  et  en  a  en  délivrance.  A  l'égard  des  legs  conditionnels  et  des  substitutions, 
le  rachatn'est  dû  que  du  iour  delà  condition  qui  donne  ouverture  au  legs  ou  k 
la  substitution  :  car  ce  n  est  que  de  ce  jour  que  la  propriété  du  fief  légué  est 
transférée  au  légataire  ou  subslltué.  L.  5,  $•  i  et  %  Quamâù  dies  legalarum 
eedat. 


^  T.  art.  781 ,  G.  cîv.  x  «  Lorsoue  eeW 
m  ^  qui  une  succession  est  échue,  est 
«  décédé  sans  l'avoir  répudiée  ou  sans 
«  ravoir  acceptée  exnresséttcnfc  ou  u- 
«cttementy  ses  héritiers  ji^euvent  Tac- 


<f  cepter  ou  la  répudier  de  son  chef.  » 
^  Aujourd'hui  les  envoyés  en  pos« 
session  provisoire  doivent  payer  les 
droitsde  mntatiOA,  dans  les  six  mois  do 
cet  envoi, 

r 
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S  IV.  Dei  mutations  imparfaites  gui  donnent  lieu  au  rachat, 

ItO^.  J'appelle  mutations  imparfaites  celles  qiii  n'arrivent  pas  dans  la  jpro- 
priété  du  fief ,  mais  qui  résultent  de  ce  qu'il  v  a  un  nouvel  homme  de  fiei.  — 
Telles  sont  celles  qui  arrivent  par  mariage.  11  n'arrive  aucune  mutation  dans 
la  propriété  du  fief  de  la  femme  qui  se  marie ,  laquelle  demeure  pendant  le 
mariage  seule  et  vraie  propriétaire  de  son  fief  :  néanmoins,  comme  son  mari, 
à  cause  d'un  certain  domame ,  non  de  propriété ,  mais  de  gouvernement  et 
d'autorité  qu'il  acquiert  sur  les  propres  de  sa  femme,  devient  homme  de  fief,  par 
rapport  aux  fiels  au  propre  de  sa  femme,  c'est  une  espèce  de  mutation  impar- 
faite qui  donne  lieu  au  rachat/Notre  coutume  en  exempte  néanmoins  les  pre- 
miers mariages.  F.  les  art.  36  et  37,  et  les  notes  sur  ces  articles.—  Lorsqu'il 
y  a  clause  par  le  contrat  de  mariage  qu'il  n'y  aura  ^  de  communauté,  et  que 
la  lemmc  jouira  séparément  de  ses  propres  ;  le  man  n'acquérant  pas  en  ce  cas 
ce  domaine  de  gouvernement  et  d'autorité  sur  les  propres  de  sa  femme  qui  le 
rend  Vhomme  du  seif^neur,  il  n'y  a  pas  lieu  au  rachat;  mais  la  simple  exclusion 
de  communauté  n'empêchant  pas  le  mari  d'acquérir  ce  droit  sur  les  propres  de 
sa  femme,  n'empédie  pas  qu'il  y  ait  lieu  au  rachat.  F.  Livonière>l.  4,  ch.  3,  p.3H. 
— lly  a  lieu  aussi  au  rachat,  quoique  la  femme  n'ayant  que  la  nue  propriété  du  fief, 
n'en  ait  pu  apporter  la  jouissance  à  son  mari  :  car  ce  n'est  pas  a  cause  des  fruits 
qu'il  perçoit  qu'il  doit  le  rachat,  mais  parce  qu'il  devient  Vhomme  du  seigneur, 
pour  raison  des  fiefs  propres  de  sa  femme  qui  passent  avec  la  personne  de  la 
femme  sous  la  puissance  du  mari ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  clause  par  le  contrat 
de  mariage  qui  les  en  ait  soustraits. —  Observez  que  c'est  le  mari  qui  doit  per- 
sonnellement le  rachat  auauel  le  mariage  donne  ouverture  :  et  comme  W  n'est 
pas  le  propriétaire  du  fief  ae  sa  femme,  et  qu'il  ne  peut  l'engager,  ce  fief  n'est 
pas,  après  la  dissolution  du  mariage,  affecté  à  la  dette  de  ce  rachat.  Arrêt  du  16 
avril  1707,  au  supplément  du  7«  tom.du  JoumalMoL ,  en  sa  note  sur  Yitry,  art.21  • 


Les  mutations  qui  arrivent  danvles  titulaires  de  bénéfice  sont  aussi 
des  mutations  imparfaites;  car  il  ne  se  fait  aucune  mutation  dans  la  propriété 
du  fief  qui  appartient  à  l'Eglise,  et  non  à  ces  titulaires  :  mais,  comme  le  titu- 
laire du  bénehce  est  l'homme  de  fief  pour  les  fiefs  de  son  bénéfice,  la  mutation 
du  titulaire  est  une  mutation  d'homme  de  fief  qui  donne  lieu  au  rachat.  —  La 
vacance  du  bénéfice,  soit  par  mort,  soit  par  destitution,  rend  bien  ouverts  les 
fiefs  du  bénéfice ,  mais  eue  ne  donne  pas  lieu  au  rachat  ;  car  ce  n'est  pas  la 
simple  ouverture  de  fief  qui  y  donne  lieu,  mais  la  mutation;  et  il  n'y  a  de  mu- 
tation oue  lorsqu'il  y  a  un  nouveau  titulaire  de  pourvu.  Je  pense  même  qu'il 
faut  qril  ait  pris  possession  :  car  c'est  la  prise  de  possession  qui  le  rend 
l'homme  de  fief;  c^est  donc  elle  qui  opère  la  mutation  y  et  ce  n'est  que  de  ce 
jour  que  le  rachat  est  dû. 

^  tO.  Les  mutations  d'homme  vivant  et  mourant  pour  les  fiefs  des  commu- 
nautés donnent  aussi  lieu  au  rachat.  F.  sur  ce  les  art.  41  et  42. — F.  un  autre 
cas,  suprà,  n^  178,  in  fine.  —  Les  curateurs  k  une  succession  vacante  ne  sont 
pas  censés  hommes  vivants  et  mourants,  s'ils  n'ont  été  nommés  pour  tels  :  cela 
a  été  jugé  contre  le  chapitre  de  Sainte-Croix  d'Orléans. 

ART.  III.  ^  De  eeruias  eai  à  l'yard  deaqvels  on  ponrralt  donter 
a'iU  renferment,  on  non,  nne  nurtation. 


Itt  1  •  Les  partages,  licltations,  et  tous  autres  actes  qui  tiennent  lieu  de  par- 
fage  que  des  cohéritiers ,  ou  autres  copropriétaires,  font  ensemble  pour  sortir 
de  communauté,  ne  sont  point  censés  renfermer  de  mutation,  et  ne  donnent 
pas  lieu  au  rachat,  ni  à  aucun  profit.  F.  sur  ce  les  art.  15  et  16,  et  les  notes. 

%19,  L'acceptation  et  la  renonciation  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  à  la 
communauté,  ni  la  renonciation  d'un  héritier  k  la  succession,  ne  sont  pas  cen- 
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sées  non  plus  faire  aucune  mutation,  ni  donner  lien  au  rachat.  F.  sur  ces  dif- 
férenU  cas  les  art.  38  et  39. 

leiS.  L'apport  que  le  mari  fait  de  son  héritage  féodal  à  la  communauté  de 
biens  d'entre  lui  et  sa  femme,  n'est  point  censé  avoir  fait  aucune  mutation  dans 
ce  fief,  ni  donné  lieu  au  rachat,  à  moins  que  par  le  partage  de  la  communauté 
il  ne  tombe  au  lot  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  :  car  la  femme  n'a  jamais 
eu  de  droit  qu'k  sa  part  des  biens  de  la  communauté  qui  se  trouvent  lors  de  la 
dissolution ,  laquelle  part  est ,  par  le  partage  de  la  communauté ,  déterminée 
aux  seules  choses  qui  tombent  dans  son  lot.  Si  ce  fief  ameubli  tombe  au  lot  de 
la  femme ,  la  femme  est  censée  l'avoir  acquis  par  l'ameublissement  qui  en  a 
été  fait  par  le  contrat  de  mariage  :  mais,  comme  la  mutation  qu'opère  en  ce 
cas  l'ameublissement,  n'est  consommée  et  effectuée  que  par  le  partage,  le  ra- 
chat auquel  elle  donne  lieu ,  n'est  ouvert  qu'au  temp^  du  partage ,  et  est  dû  à 
celui  qui  est  seigneur  en  ce  temps. 

%±é.  A  l'égard  des  héritages  féodaux  apportés  en  communauté  par  la 
femme,  quoique  le  mari  devienne  pendant  le  mariage  seul  maître  des  biens  de 
la  communauté,  et  par  conséquent  de  ces  ûeîs  ameublis  par  la  femme,  néan- 
moins, comme  elle  a  un  droit  informe  aux  biens  de  la  communauté,  et  qu'elle 
conserve  l'espérance  de  conserver  son  fief  ameubli ,  soit  par  le  partage  de  la 
communauté  par  lequel  il  peut  tomber  en  son  lot,  soit  en  cas  de  renonciation 
k  ht  communauté,  lorsqu'il  y  a  clause  par  le  contrat  de  mariage  qu'elle  repren- 
dra ce  qu'elle  a  apporté;  tant  que  cette  espérance  subsiste,  la  femme  n'est  point 
censée  encore  expropriée  de  son  fief  ameubli;  et  l'on  ne  peut  encore  dire  qu'il 
y  ait  mutation,  ni  qu'il  y  ait  plus  lieu  au  rachat  que  pour  les  autres  fiefs  pro- 
pres non  ameublis,  pour  lesquels  il  n'en  est  pas  dû  si  le  mariage  est  le  premier 
mariage  de  la  femme. — Mais ,  lorsqu^açrès  la  dissolution  de  la  communauté,  il 
tombe  dans  le  lot  du  mari  ou  de  ses  héritiers ,  en  ce  cas  l'ameublissement  est 
censé  avoir  opéré  une  mutation  qui  donne  lieu  au  rachat  ;  et  comme  la  muta- 
tion que  l'ameublissement  opère  en  ce  cas,  ne  se  consomme  que  par  le  parta- 
Se,  le  rachat  auquel  elle  donne  lieu  n'est  ouvert  qu'au  temps  du  partage,  et  est 
â  à  celui  qui  se  trouve  seigneur  en  ce  temps.  —  Lorsque  le  mari  a  vendu 
durant  le  mariage  le  propre  ameubli  de  sa  femme  ,  le  mari  vendant  comme 
chef  de  la  communauté,  la  femme  est  censée  vendre  avec  lui  et  par  son  minis- 
tère ',  et  comme,  tant  que  la  communauté  dure ,  elle  n'est  pas  encore  censée 
expropriée  des  héritages  qu'elle  y  a  ameublis ,  la  propriété  est  censée  passer 
directement  de  la  femme  à  l'acheteur,  et  l'ameublissement  n'est  pas  censé 
avoir  donné  lieu  à  aucune  mutation  qui  puisse  opérer  un  rachat. 

915.  Lorsque  le  mariage  de  la  femme  est  un  second  mariage,  il  est  dû , 
quelque  cas  qui  arrive,  un  rachat  pour  le  fief  ameubli  de  la  femme  ;  car,  si  ce 
n'est  par  l'ameublissement,  c'est  par  le  mariage  qui  donne  ouverture  au  rachat 
pour  les  fiefs  propres  de  la  femme ,  quoique  non  ameublis  :  c'est  pourquoi  le 
rachat  pourra  être  exigé  dès  le  temps  du  mariage. 

•!••  Lorsque  deux  conjoints  se  sont  fait  par  contrat  de  mariage  dona- 
tion mutuelle  eu  propriété  des  biens  de  leur  communauté  au  survivant,  il  est  évi- 
dent que  lorsque  la  femme  survit,  le  don  que  lui  a  fait  son  mari  de  sa  part, 
opère  pour  cette  part  une  mutation  dans  les  conquéts  féodaux  pour  la  part  du 
mari,  qui  donne  heu  au  rachat.  Il  y  a  plus  de  difûculté  lorsque  c'est  le  mari  qui 
survit  :  le  mari  étant  réputé,  pendant  le  mariage,  le  maître  et  seigneur  pour  le 
total  des  biens  de  la  communauté  (art.  193),  il  pourrait  sembler  que  le  don  mu- 
tuel que  lui  a  fait  sa  femme  lui  conserve  plutôt  la  part  qu'auraient  pu  prétendre 
les  héritiers  de  sa  femme  sans  le  don  mutuel,  qu'elle  ne  la  lui  lait  acquérir; 
et  qu'en  conséquence  il  ne  se  fait  aucune  mutation  qui  puisse  donner  lieu  au 
rachat.Néanmoins  tous  conviennent  que,  si  les  héritiers  de  la  femme,  nonobs- 
tant le  don  mutuel,  acceptent  la  communauté,  il  y  a  mutation  de  fief  dans  les 
conquéts  féodaux  pour  la  part  de  la  femme  qu'elle  a  donnée  à  sou  mari^  et  qu'il 
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y  a  lieu  au  rachat.  La  raison  est  que  par  la  dissolution  de  la  communauté  qui 
est  arrivée  par  la  mort  de  la  femme,  le  droit  informe  qu'elle  avait  dès  le  tempe 
du  mariage  à  la  moitié  des  biens  de  la  communauté  qui  se  trouveraient  lors  de 
la  dissolution,  s'est  développé  et  réalisé,  de  manière  que  la  femme  est  morte 
avec  un  droit  de  propriété  pour  moitié  dans  ces  biens,  qui,  par  le  don  qu'elte 
en  a  fait  à  son  mari,  a  réellement  passé  de  sa  personne  en  celle  de  son  mari. 
*^Si  au  contraire  les  héritiers  de  la  femme  renoncent  k  la  communauté,  le 
total  des  biens  demeurant  en  ce  cas  au  mari  par  cette  renonciation,  le  don 
mutuel  que  la  femme  a  fait  à  son  mari  devient  superflu,  et  ne  donne  lieu  à  au- 
cune mutation  qui  puisse  opérer  un  rachat.  Notre  décision  néanmoins  n*eât 
ris  unanimement  suivie.  M.  Guyot  prétend  que  morne  en  ce  cas  il  est  dû  rachat, 
moins  que  le  nwri  ne  justifiât  que  sa  communanté  n'était  pas  avantageuse  ; 
parce  que,  si  elle  Tétait,  les  héritiers  de  la  femme  n'ayant  en  ce  cas  renoncé 
qu'à  cause  du  don  mutuel,  c'est  plutôt  en  vertu  du  don  mutuel  qu'en  vertu  de 
la  renonciation  des  héritiers,  que  le  mari  devient  propriétaire  des  biens  de  la 
femme.  Je  ne  puis  être  de  cet  avis  :  1^  parce  que  le  seij^eur  ne  doit  pas  être 
recevable  à  entrer  dans  le  secret  des  affaires  du  mari,  pour  examiner  st  sa 
communauté  était  avantageuse;  2^  c'est  qu'en  la  supposant  telle,  il  s'ensuivrait 
seulement  que  le  don  mutuel  aurait  été  la  cause  occasionnelle  de  ce  que  le 
total  des  biens  de  la  communauté  serait  demeuré  au  mari  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  femme  qui  ne  peut  avoir  de  part  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté que  par  Pacceptation  qu'elle  ou  ses  héritiers  en  font,  ne  peut,  au 
moyen  de  la  renonciation,  être  censée  avoir  eu  réellement  une  part  dans  ces 
biens,  que  le  don  mutuel  ait  fait  passer  de  sa  personne  en  celle  du  mari  :  le 
don  mutuel  n'a  donc  en  ce  cas  quVin  effet  indirect,  et  n'a  opéré  aucune  muta- 
tion qui  ait  pu  donner  lieu  au  rachat.  Par  ces  raisons,  ]e  crois  devoir  aussi  re- 
jeter l'avis  de  Livouière  (1.  4,  ch.  2,  p.  296^,  gui  distingue  si  ta  renonciation  a 
été  faite  auparavant  ou  depuis  la  demande  du  mari  en  délivrance  de  son  don 
mutuel;  car,  quoiqu'elle  n^ait  été  faite  que  depuis,  les  mêmes  raisons  militent. 
—  Le  rachat  qui  est  dû  par  le  donataire  mutuel  en  propriété  des  conquêts,  n'est 
dû  que  du  jour  de  la  mort  du  donateur  prédécédé.  Je  sais  qu'il  y  en  a  qui  pensent 

Su'ii  est  dû  du  jour  de  la  donation,  quoiqu'il  ne  puisse  être  exigé  qu'au  temps  du 
écès  ;  mais  cela  ne  peut  être  :  car  selon  leprincipe  avoué  par  eux,  ce  n'est  paste 
titre,  mais  la  mutation  qui  donne  Heu  au  rachat.  Or,  quelque  effet  rétroactif 
qu'on  donne  h  la  condition  du  prédécès  du  donateur,  sous  laquelle  il  fait  la 
donation  de  sa  part  dans  les  conquêts  qui  se  trouveraient  lors,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  supposer  ({u'il  en  ait  transfère  la  propriété  au  donataire  dès  le  temps 
de  la  donation,  puisqu^il  n'a  pu  transférer  la  propriété  de  sa  part  dans  les  con- 
quêts avant  qu'ils  aient  été  acquis. 

AU.  tv.  —  %tt  quoi  eoDBKie  le  ptùût  ûé  irâelkitt. 

^i  V.  Le  profit  de  rachat  consiste  ordinairement  en  trois  choses,  dont  te 
vassal  doit  donner  par  ses  offres  le  choix  au  seigneur;  savoir,  ie  revenu  de 
l'année  du  ilef  en  nature,  ^u  l'estimation  par  dire  de  de«x  prudtioiiimcs,  ou 
nhe  somme  que  le  vassaldoit  offrir  (art.  5'2.) — F.  surce  choix  et  sur  le  temps 
dans  lequel  il  doit  être  fait,  sur  la  somme  que  le  vassal  doit  ottrir  et  sur  le  we 
de  prud'hommes,  les  art.  53,  63,  55, 59,  et  les  notes. 

»i».  Sur  le  temps  auquel  commence  l'année  dont  te  seigneur  doit  avoir 
le  revenu,  lorsqu'il  a  choisi  le  revenu  en  nature,  ou  lorsqu'il  n'a  fait  aucua 
choix,  V.  l'art.  56  ei  les  notes.  —  Sur  ce  à  quoi  le  vassal  est  tenu  en  ce  cas, 
F.  l'art.  54. 

1M  9.  Le  seigneur  a  droit  de  jouir  pour  son  rachat  de  tout  ce  qui  oomposaît 
le  fief  lors  de  la  mutation  qui  a  donné  ouverture,  et  non  des  parties  que  le  vas- 
sal a  depuis  réunies*  U  a  droit  d'en  jouir  eu  à'état  ou  il  se  trouve  lors  des  oQres^ 


^ 
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soit  quHI  soit  mélioré  ou  détérioré.— Sur  les  fruits  qui  entrent  dans  le  revenu 
4le  Taonée  <|iie  le  seigneur  a  choisis  ]^r  son  droit  de  rachat,  tenex  pour  règle 

Î|ue  le  seigneur  doit  avoir  la  récolte  de  cette  année  de  toutes  les  espèces  de 
ruits,  tant  naturels  qu'industriels,  que  l'héritage  tenu  en  fief  produit.  F.  l'art. 
56,  et  les  notes.— Si  néanmoins  cette  récolte  était  la  production  d'une  sncces- 
sioB  de  ptesieurs  années,  telle  qu'est  une  coupe  de  bois  eu  une  pèche  d'étang, 
11  ne  prendrait  dans  eeOe  récolle  que  la  valeur  d'une  anpée  (art.  57  et  58): — 
Tous  les  fruits  civils  des  droits  tenus  en  fief,  irai  naissent  durant  l'année  du 
rachat,  eatrent  aussi  dans  le  rachat.  Si  pendant  Wnnée  du  rachat  il  était  né  un 
sros  profit  on  un  gros  droit  de  confiseatiom,  quand  môme  îLsurpasserait  ce  que 
la  seigneurie  a  coutume  de  produire  dans  le  cours  de  vingt  ou  trente  annéss, 
il  appartiendrait  ea  entier  au  seigneur  pour  son  rachat  :  car  on  ne  peut  pas 
dire  que  ces  fruits  civils  soient  les  fruits  de  plusieurs  années,  n'étant  pas  pro- 
doits par  une  socoession  de  temps,  mais  par  le  seul  instant  qai  leur  doniie  la 
naissance  :  eodtm  instanli  ei  seminantur  et  wucwUur.  Molin.,  $  50,  gl.  1 ,  n«  4. 
—  Quoique  le  droit  de  présentation  aux  bénéfices  soit  tu  frueiu,  et  appartieime 
en  conscquence  à  l'usufruitier,  néanmoins,  comme  il  est  purement  honorifi- 
le,  je  ne  penserais  pas  qu'il  entr&t  dans  le  revenu  de  l'année*,  c^est  Tavis  d^ 
uyot. 

«1M.  Sur  la  manière  dont  le  seigneur  doit  jouir,  F.  les  art.  72,  73,  et  les 
notes.  ^  Sur  les  charges  du  rachat,  F.  l'art.  53,  et  les  notes.  ^  Lorsque  le 
TBS»d  est  mineur,  et  que  tout  son  bien  consiste  dans  le  fiefdont  le  seigneur  Jouit 
pendant  une  année  pour  son  droit  de  rachat,  la  coutume  d'Anjou  (art.  108), 
cdiarge  en  ce  cas  le  seigneur  de  laisser  au  mineur,  pour  ses  aliments,  le  tiers 
du  revenu.  Cette  coutume  paraît  devoir,  ^  cause  de  son  équité,  être  suivie  dans 
celles  qui,  comme  la  nôtre,  ne  s'en  sont  pas  expliquées.  CeHe  de  Sens,  qui  re- 
fisse en  ce  cas  des  aliments  «u  mineur,  est  appelée  par  Dumonfia  iniqm$êima 

APPENDICE 

AUX    DBUX   CHAPITRES    PEÊCfiDBlflS. 

S  !•'•  Des  voies  qu'ont  les  seigneurs  pour  se  faire  payer  des  profils  qui 
leur  sont  dus» 

1t%t .  Le  seigneur  a  le  choix  de  deux  voies  pour  exiger  les  profite  qui  hd 
sont  dus,  tant  que  son  vanai  ne  lui  a  pas  porté  la  éai;  savoir,  celle  de  la  saisie 
féodale,  et  celle  de  la  simple  action  ou  demande  en  ^siice. — Lorsque  le  vas* 
sal  4  porté  la  foi,  il  ne  reste  plus  an  seigneur  qui  a  iait  réserve  des  profits,  que 
la  voie  de  l'action. 

m%.  Cette  action  est  une  action  persennelie-réeUe.  €lte  est  personneHe, 
car  elle  natt  de  Toliligation  que  le  vassal,  en  acquérant,  contracte  de  payer  les 
profits,  t'est  la  loi  municipale  qui  (orme  cette  «Migation  ;  c'est  pourquoi  celte 
action  estdeceHes  qu'on  appeMe  condtcfto  ex  lege.  —  Le  vassal  étant  obligé 
personneMement  au  paiement  du  profit  dû  ponr  son  acquisitioR,  il  ne  serait  pas 
TecevaMe  à  offrir  d^tbandeoner  le  fief  pour  le  profil.  C'est  ce  qui  a  été  t«gé  par 
arrêt  contre  «n  particolier  qni  avait  acheté  le  fief  de  la  Jonchère,  près  d'Or- 
léans, dans  le  temps  des  bille^  de  banque.  -—  Le  fief  est  afTecté  à  cette  obliga- 
tion ;  c'est  ce  qui  rend  cette  action  personneUe-réeUe.  C'est  pourquoi  le  sei- 
gneur peut  intenter  cette  action  contre  le  possesseur  du  fiel,  non^seulement 
pour  le  profit  qu'il  doit  personnellement  et  de  son  chef,  mais  pour  ceux  dus 
par  ses  auteurs,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  héritier  :  mais  H  pourrait  délaisser  le  fief 
pour  ceux-ci. 

1tt9,  Notre  coutume  drmne  encore  au  spîgneur,pour  lepaîement  des  profits 
qui  lui  sont  dus,  la  voie  de  la  saisie-arrét  des  revenus  du  fief,  F.  l'art.  423, 
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S  II.  De$  remiieê  que  les  $eignêur$  ont  coutume  de  faire  d'une  partie  du 

profit. 

%%é.  Du  principe  établi  ci-dessus,  que  suivant  la  nature  des  fiefs,  le 
seigneur  doit  amitié  et  protection  à  ses  \assaux ,  est  né  Tusaige  dans  lequel 
sont  les  seigneurs  de  ne  pas  exiger  à  la  rigueur  les  profits  qui  leur  sont  dus , 
et  d'en  faire  remise  d'une  portion,  comme  d'un  tiers,  d'un  quart,  ou  d'une 
autre  portion  moindre  ou  plus  grande.  —  Cette  remise  est  une  donation,  le 
seigneur  n'étant  point  obligé  en  rigueur  à  la  faire  ;  c'est  liberalitat  nuUojure 
eogente  facto* 

%%l^  Mais  l'usage  ayant  fait  de  cette  remise ,  sinon  une  obligation  de  ri- 
gueur, au  moins  un  devoir  de  bienséance ,  il  suit  de  là ,  —  1®  Que,  quoiqu'un 
mineur  soit  restituable  contre  les  donations  qu'il  fait ,  néanmoins  un  seigneur 
mineur  n'est  pas  restituable  contre  ces  remises,  n'avant  fait  en  cela  que  ce 
qu'un  majeur  sage  aurait  pu  faire. iir^.L.l,God.«t ado.  dona(.  Livonière,!.  3, 
ch.7,p.  250.— ^^'Que,  quoique  le  pouvoir  du  tuteur  n'aille  pas  jusqu'à  pouvoir 
donner  ni  faire  des  remises  de  ce  qui  est  dû  au  mineur,  néanmoins  comme  ce 
principe  souffre  exception  à  l'égard  des  donations  et  remises  qui  sont  de  bien- 
séance, arg,  L.  i%  $  3,  ff.  d«  adm,  tut.  il  peut  valablement  faire  pour  son 
mineur  ces  espèces  de  remises, pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  excessives, Li von., 
ibid.  Dupineau  (sur  art.  156,  Anjou,  aux  mots  ie  payent)  y  permet  aux  tuteurs 
de  remettre  jusqu'au  tiers  du  profit.  Livonière  pense  que  la  remise  ne  doit  pas 
excéder  le  quart,  cette  remise  étant  la  plus  ordinaire.On  pourrait  néanmoins  en 
permettre  une  plus  forte,  lorsqu'elle  se  fait  par  convention  avant  le  marché,  qui 
ne  se  ferait  pas  sans  cela.  —  C'est  aussi  sur  ce  fondement  que  les  receveurs  des 
domaines  sont  autorisés  à  faire  la  remise  du  quart,  qui  leur  est  passée  à  la 
chambre  des  comptes,  pourvu  que  les  acquéreurs  déclarent  leur  acquisition,  et 
paient  dans  les  trois  mois.  Lettres  patentes  du  mois  de  novembre  de  1556, 
citées  par  Livonière,  1.  3,  ch.  7,  p.  250, 

%%B,  De  là  il  suit ,  2i^  que  les  remises  de  cette  espèce ,  lorsqu'elles  sont 
faites  par  un  père  à  un  de  ses  enfants ,  ne  sont  point  considérées  comme  une 
donation  sujette  à  rapport;  cette  remise  lui  étant  faite  comme  elle  aurait  été 
feite  à  un  étranger. 

%%H.  Les  comi)ositions  de  profit  se  font  de  deux  différentes  manières  entre 
le  seigneur  et  celui  qui  se  propose  d'acquérir  le  flef.  —  Quelquefois  la  compo- 
sition porte  que  le  seij^neur,  pour  une  certaine  somme  que  je  lui  ai  payée  ou 
promise,  m'a  fait  cession  ou  don  du  profit  oui  lui  serait  dû  par  la  première 
vente  ou  adjudication  qui  serait  faite  du  fier.  En  ce  cas,  si  la  terre  est  vendue 
à  un  autre  qu'à  moi,  je  puis,  comme  subrogé  aux  droits  du  seigneur,  exiger  le 

{>rofit  entier  de  cet  acquéreur,  et  il  ne  peut ,  pour  s'en  défendre,  m'opposer 
es  lois  ab  Anastasio  et  per  dxvertasL.  22  et  23,  Cod.,  mandalivel  contré; 
le  profit  que  je  me  suis  fait  céder  ne  pouvant  passer  pour  un  droit  litigieux.  — 
Quelquefois  la  composition  porte  seulement  que  le  seigneur  s'engage  à  me  faire 
une  certaine  remise,  si  j'achète  un  tel  fief  :  en  ce  cas,  si  le  fief  est  vendu  à  un 
autre  qu'à  moi,  cette  convention  qui  était  conditionnelle,  est  annulée  par  la  dé- 
faillance de  la  condition,  et  le  seigneur  peut  exiger  le  profit  entier  dei'acquéreur, 

S  IIL  Des  fins  de  non-recevoir  contre  les  profits* 

%%%,  La  première  fin  de  non-recevoir  contre  les  profits  se  tire  du  défaut 
de  réserve  dans  l'acte  de  réception  de  foi  :  ce  défaut  de  réserve  les  fait  pré- 
sumer dans  notre  coutume,  ou  payés,  ou  remis.  F.  l'art.  66.  —  La  seconde 
résulte  de  la  prescription  de  trente  ans.  F.  l'art.  263.  —  La  troisième  résulte 
du  décret  auquel  le  seigneur  à  qui  ils  étaient  dus  ne  s'est  pas  opposé  s 
F.  l'art.  480. 
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CHAPITRE   VII. 
J9fi  aroiÉ  ae  retiraii  féoOai. 

ART.  X*r.  —  De  la  nature  du  retrait  féodal. 

%X9.  Le  reirait  féodal  j  selon  les  principes  de  Dumoulin,  est  le  droit  qu'a 
le  seigneur,  lorsque  le  fief  mouvant  de  lui  est  vendu ,  de  le  prendre  pour  lui , 
pour  pouvoir  le  réunir  au  fief  dominant,  à  la  charge  de  rendre  à  Tacneteur  le 
prix  qu'il  lui  a  coûté,  et  les  loyaux  coûts.  —  11  n'est  pas,  à  la  vérité,  de  l'es- 
sence du  reirait,  que  le  seigneur  réunisse  actuellement  par  le  retrait  le  fief 
qu'il  retire  :  formalis  unio  cui  feudum  immedialumnon  est  de  essentiàretraelûi 
feudalis.  Mol. ,  §  55,  gl.  10,  n?  44.  Il  peut,  depuis  qu'il  l'a  retiré,  le  posséder 
encore  comme  un  fief  mouvant  de  son  fiel  dominant,  ibid,,  n<»44,  et  $  20,  gl.  1, 
n<'69.  Mais  suivant  la  doctrine  de  Dumoulin,  il  est  de  l'essence  de  ce  retrait  que 
le  seigneur  l'exerce^dans  lavue  de  garder  pour  lui  le  fief  qu'il  retire,  et  au  moins 
de  pouvoir  le  réunir  à  son  fief  dominant,  quand  il  le  jugera  à  propos,  s'il  ne 
l'y  réunit  pas  actuellement  :  fuit  ad  hoc  inlroductum  ut  patronuspraferaturex- 
traneo  emplori,  et  ut  sibi  et  pro  se  habeat  feudum  à  se  avocalum  et  mensm 
$wuBunirepo88it,$Wy  gl.  1,  n°  27;  d'où  Dumoulin  conclut  que  ce  retrait  n'est 
pas  cessible,  et  qu'on  peut  même  exiger  du  seigneur  son  serment  que  c'est  pour 
lui,  et  non  pour  un  autre,  qu'il  exerce  le  retrait  :  ibid.,  n«  31. — Il  en  conclut 
aussi  que  le  retrait  n'est  pas  un  fruit  du  fief  dominant,  et  qu'en  cela  il  diffère 
des  autres  droits  utiles,  parce  qu'il  ne  s'exerce  pas  simplement  pour  en  retirer 
émolument,  mais  pour  la  fin  de  la  réunion  :  non  est  in  fructu.,,  et  ratio  est 
quia  iste  reiractus  non  potest  peti  nisi  nonUne  domini  et  ad  finem  consoli- 
dationis  etreversionis  ad  mensam  domini  :  ibid,^  n^  38. 

%SO.  Ce  principe  de  Dumoulin  n'a  pas  été  suivi ,  et  la  jurisprudence  est 
aujourd'hui  constante,  que  dans  les  coutumes  qui  n'ont  pas  de  disposition  con* 
traire,  le  retrait  féodal  peut  être  exercé  pour  une  autre  fin  que  la  réunion ,  et 
seulement  pour  en  retirer  de  l'émolument,  puisqu'on  juge  constamment  que 
ce  retrait  est  cessible.— Ce  droit  doit  donc  aujourd'hui  être  défini  simplement 
le  droit  qu'a  le  seigneur,  lorsque  le  fief  mouvant  de  lui  est  vendu,  de  prendre 
le  marché  de  l'acheteur,  en  le  remboursant  du  prix  et  des  loyaux  coûts.  ^  Ce 
retrait  dilTère  du  lignager,  en  ce  que  celui-ci  est  une  pure  grâce  de  la  loi ,  au 
lieu  que  le  droit  de  retrait  féodal  est  un  droit  que  le  seigneur  est  présumé 
s'être  retenu  par  le  titre  d'inféodation ,  ou  -expressément,  ou  implicitement. 
Dumoulin,  $  20,  u^  2,  anteglossas  .De  cette  différence  il  naît  plusieurs  autres 
qui  seront  observées  au  Traité  des  retraits. 

ART.  II.  —  A  qnl  app«tiem  le  droit  de  retrait  féodalf  et  iMir  i|el 
peat-il  étro  exereé . 

$  I«%  A  quel  seigneur  il  appartient. 

t9È.  Par  le  droit  commun  tout  seigneur  de  fief  a  le  droit  de  retrait  féodal  i 
notre  coutume  ne  l'accorde  qu'aux  seigneurs  châtelains,  ou  d'une  plus  grande 
dignité;  les  autres  seigneurs  doivent  justifier  ce  droit  par  titre  ou  possession. 
—  L'érection  d'une  terre  en  châtellenie ,  ou  autre  plus  grande  dignité,  faite 
depuis  la  réformation  de  la  coutume,  ne  rend  pas  sujets  au  retrait  féodal  les 
fiefs  qui  en  relèvent,  qui  n'y  étaient  pas  sujets  auparavant,  le  roi  n'accordant  pas 
ses  grftces  au  préjudice  du  droit  d'autrui. 
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1t9it,  Notre  coutume  n'exclut  pas  du  droit  de  retrait  les  seigneurs  ecclé- 
siastiques. L'édit  de  1749,  qui  porte ,  art.  25 ,  que  les  gens  de  mainmorle  ne 
pourront  exercer  à  l'avenir  aucune  aclion  en  retrait  féodal,  les  en  a-t-il 
exclus?  On  peut  dire  en  leur  faveur  que  Fédit  les  exclut  seulement  de  pouvoir 
l'exercer  pour  leur  compte  ;  ce  qui  est  une  suite  de  la  disposition  principale  » 
qui  leur  défend  d^cquérir  des  héritages,  mais  qui  ne  les  exclut  pas  de  pouvoir 
le  céder  à  des  particuliers;  la  vue  de  Tédit  n'ayant  pas  été  de  les  dépouiller  de 
leurs  droits,  mais  seulement  d'empêcher  qu'ils  n'acquissent  de  nouveaux  héri- 
tages :  c'est  pourquoi  l'édit  ne  dit  pas  qu'ifs  n'auront  plus  le  droit  de  retrait 
féodal,  mais  seulement  qu'ils  ne  pourront  plus  l'exercer,  —  Nonobstant  ces 
raisons,  on  peut  soutenir  que  cet  édit,  pour  une  cause  d^utililé  publique,  a 
privé  absolument  les  gens  de  mainmorte  de  leurs  droits  de  retrait  féodal.  La 
raison  est  que  le  législateur  ayant  eu  l'intention  de  leur  réserver  leurs  autres 
droits  seigoeuriiux  par  œs  termes,  sauf  deux  d  se  faire  servir  de  leurs  droiU 
seignewioMus,  n'aurait  pas  manqué  de  leur  réserver  le  pouvoir  de  céder  à 
d'autres  le  droit  de  retrait  féodal,  s'il  eût  eu  intention  de  le  leur  conserver  : 
l'édit  ne  dit  pas  que  les  gens  de  mainmorte  ne  pourront  exercer  pour  leur 
compte  aucune  action  de  retrait  féodal;  mais  il  dit  absolument  et  indistincte^ 
ment  qu'ils  n'en  pourront  exercer  aucune  :  or,  c'est  exercer  le  retrait  féodal 
que  de  rcxercer  par  un  oessionnaire  qui  ne  l'cxérce  qu'en  notre  nom,  et 
comme  ayant  nos  droits  cédés. 

leSS.Quelques  anciens  auteurs  prétendaient  que  le  roi  neponvaitexercerlo 
retrait  féodal.  Loisel  en  a  fait  une  règle  ;  mais  ce  sentiment,  qui  n'était  appuyé 
d'aucune  bonne  raison,  a  été  rejeté.  T.  Livonière,  1.  5,  ch.  o,  sect.  2,p.  4tô, 

(  II.  Par^ui  letetrait  féodalpeuî  être  exercé,  et  sur  gui, 

%Bé,  Quoique  le  retrait  féodal,  consistant  dans  l'utilité  qu'il  y  a  à  profiter  d'un 
marché  avantageux,  soit  un  droit  utile  et  un  fruit  du  fief  dominant;  néanmoins 
comme  l'exercice  de  ce  retrait  féodal  renferine  le  refus  de  l'investiture  du  fief» 
fait  k  l'acquéreur  sur  qui  le  retrait  est  exercé,  et  que  le  droit  de  reftiser  comme 
d'accorder  l'investiture,  est  un  droit  qui  ne  peut  appartenir  qu'au  seigneur,  Il 
Suit  de  là  qu'il  n'y  a  que  le  seisneur  qui  puisse  exercer  le  retrait  féodal,  et 
ceux  à  qui  le  seigneur  aurait  cédé  son  droit ,  et  en  faveur  desquels  il  aurait 
ju^é  à  propos  de  refuser  Pinvestiture  à  l'acquéreur.  —  De  là  il  suit ,  que  le 
seigneur  qui  a  aliéné  son  fiel  ne  peut  dès  lors  ni  par  lui,  ni  par  un  cessionnaire 
étranger,  exercer  le  retrait  féodal,  quoique  né  et  ouvert  pendant  qu'il  était 
encore  seigneur  :  car,  pour  exercer  un  droit  dominical,  qui  suppose  dans  celui 
qui  l'exerce  la  qualité  de  seigneur,  il  iaut  nécessairement  avoir  cette  qualité 
dans  le  temps  qu'on  l'exerce,  Chopin  et  Livonière  sont  d'avis  contraire  :  leur 
moyen  consiste  à  dire  qu'un  étranger  qui  a  les  droits  cédés  du  seigneur,  étant 
admis  à  exercer  le  retrait,  le  seigneur  a  qui  le  droit  a  été  acquis,  doit  à  plus 
forte  raison  être  admis  à  Texcrcer  ;  quoique  pr  l'aliénation  qu'il  a  faite  depuis 
soniief,  il  soit  devenu  étranger;  ce  droit  qui  lui  a  été  acquis  étant  quelque 
chose  de  plus  fort  que  celui  d'un  cessionnaire.  Je  réponds  que  l'étranger  ces- 
sionnaire du  seigneur  qai  exerce  le  retrait,  ne  Fexerçant  pas  de  son  chef,  mais 
l'exerçant  tanquàm  procurator  in  rem  suam  de  son  cédant,  il  suffît  que  la  qua- 
lité de  seigneur  se  trouve,  lors  de  l'exercice  du  retrait,  en  la  personne  de  son 
cédant  du  chef  de  qui  il  exerce  le  retrait;  mais  le  seigneur  qui  a  cessé  de  l'être, 
n'ayant  plus  ni  de  son  clief,  ni  du  chef  d'aucun  autre ,  la  qualité  de  seigneur 
nécessaire  pour  exercer  le  retrait,  il  ne  peut  plus  Fexercer.  —  Observez  que 
l'acquéreur  du  fief  dominant  ne  pourra  pas  non  plus  exercer  le  retrait  né 
avant  son  acquisition ,  à  moins  qu'il  ne  hii  ait  été  cédé  par  son  auteur  à  qui  il 
a  été  acquis. 

%%S,  11  suit  aussi  de  notre  principe,  <iue  ni  l'engagiste,  ni  l'usulruilÂer  du 
fief  dominant,  ni  le  fermier  des  droits  aeigiMmaux,  ni  les  autres  personnes  à 
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qm  appariieot  U  droit  de  percevoir  les  fruits  du  ûaf  dominant  ne  M«v«nt 
exercer  en  leur  nom  le  retrait  féodal.  —  Car  le  retrait  féodal  est  bien  un  fruit 
du  fief  dominant,  k  l'égan!  de  ceux  qui  ayant  l'exercice  des  droits  dominicaux 
peuvent  Texercer;  mais  il  n'est  pas  fruit  h  regard  de  ceux  qui  n'ayant  pas  cet 
exercice  des  droits  dominicaux,  nécessaire  pour  l'exercer,  ne  peuvent  le  per- 
cevoir; ou  s'il  est  fruit,  il  dort  être  excepté  de  ceux  qu'ils  ont  droit  de  perce- 
ToîT  î  c'est  ce  qu'étiiblit  fort  bien  M.  Guyot.  —  La  plupart  des  auteurs,  après 
Dumoulin (J  20,  gl.  1,  n"  3S  et  $eq.  q.  %)  permettent  néanmoins  à  l'usufruitier 


qu'après  Tusufruit  fini,  le  fief  retiré  doit  ôtre  restitué  avec  le  dominant  «u  ses* 
gneur .  à  la  charge  de  restituer  Si  la  succession  de  l'usufruitier  tout  ce  qu'il  en 
a  coûté  pour  le  retrait,  même  le  profit  de  vente  que  l'usufruitier  a  manqué  de 

Bîrccvoir  pour  exercer  ce  retrait  ^  car  cela  fait  partie  de  ce  qu'il  lui  a  coûté. 
oL,  iàid.,  n*>  46,  q.  4.  —  M.  Guyot  ne  reconnaît  point  dans  rusufruitier  cette 
qualité  de  procureur  légal  du  propriétaire  pour  exercer  le  retrait,et  il  luienre* 
nise  absolument  l'exercice,  s'il  n'a  le  droit  cédé  du  propriétaire.  Son  sentimeoi 
ne  paraît  pas  autorisé  suffisamment.Ce  qui  a  été  dit  de  l'usulruitier  s'applique  à 
rengagiste  ;  mais  un  simple  fermier  ne  peut  exercer  le  retrait  sans  une  cessioa 
des  droits  du  seigneur. 

«S#.  Il  n'est  pas  domeox  q«e  non-seulemenc  le  vrai  proprîéCftire  du  fief 
dcminant  peut  exercer  le  retrait  iéodal,  mais  que  tous  ceux  qui  domini  loco 
habtnlmr,  et  qui  en  cette  qualité  ont  droit  de  recevoir  à  la  foi  les  va&saux,  le 
peuvent  aussi.  Aitsi  cekii  qui  possède  4inimo  domini  le  fief  dominant ,  peut 
exercer  le  retrmt  Iéodal  des  fieiji  qui  en  lelèvent  ;  le  mari,  de  ceux  qui  relèvent 
de  sa  femme,  et  qui  ont  été  vendus  durant  le  mariage.  Le  suxeraifi  qui  tient 
en  sa  main,  par  la  saisie  féodale,  le  fiel  de  son  vassal,  peut  narallemeni,  pen^ 
daoi  qu'il  le  tient  en  sa  main,  exercer  le  retrait  de  ses  arriere-fieCs  mouvant» 
de  celui  qu'il  tient  en  sa  main,  pourvu  que  le  retrait  soit  né  durant  la  sais^ 
léodale,  etc.  Molin.»  $  20,  ^1. 4s  n«  2,  et  $  55,  gl.  10,  n<>  43,  q.  9.  —  Il  n'en  est 
ps  de  mémedu  suzerain  qui  jouit  du  fiel  de  son  vassal  pour  so<n  droit  de  rachat  s 
il  ne  peut  pas  exercer  le  retrait  féodal  de  l'arriére-fief,  quoique  né  durant 
l'anoee  du  rachat;  car  il  n'a  pas  ea  ce  cas  l'exercice  des  aroiis  dominicaux 
attachés  au  fie!  de  son  vassal. 

ttSY.  Cdbi  qui  n'est  propriétaire  que  pour  partie  du  fief  dominant  >  n^ 
droit  d'exercer  le  retrait  que  pour  oetie  partie.  —  Mais  l'acquéreur  ^eut,  si  hMk 
lui  semble,  forcer  ce  retrayant  h  retirer  le  total,  ou  à  se  désister  de  son  action, 
ne  devant  pas  souffrir  de  ce  que  le  fief  dominant  est  commun  entre  plusieurs 
propriétaires.  Blolin.,  $  20,  gl.  1,  n^  51. 

%S%.  Le  retrait  féodal  ne  peut  être  exercé  que  sur  les  acquéreurs  élran* 
Aers,  et  non  sur  ceux  qui  seraient  descendus  de  la  ligne  d'où  est  provenu  le 
ief  au  vendeur  :  car,  bien  loin  que  le  seigneur  puisse  exercer  le  retrait  sur 
eux,  ils  peuvent  exercer  le  retrait  sur  le  seigneur  (art.  3tô.)  ^-  Par  la  même 
raison,  le  seigneur  ne  peut  exercer  le  retrait  sur  an  acquéreur  étranger  qui  est 
en  communauté  de  biens  avec  une  femme  lignagère,  ou  ^i  ades  enfants  ligna- 
gers,  tant  qu'il  y  a  espérance  que  l'héritage  pourra  échoir  à  la  femme  lignagère 

{)ar  le  partage  de  la  communauté,  ou  aux  enfiints  lignaçers  par  la  succession  de 
'acquéreur  (art.  381  et  403).  —  Observez  que  les  lignagers  du  vendeur  ne 


pourra  retirer  sur  eux  les  fiefs  qui  ne  sont  pas  de  leur  ligne« 
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f  S9.  Le  retrait  ne  peut  s'exercer  sur  le  roi.  Grimaudet,!.  3,  ch.  5,  p.  113. 

940.  Il  peut  être  exercé  sur  les  gens  d'éslise,  quoiqu'ils  aient  obtenu  du 
roi  lettres  patentes  portant  permission  d'acquérir,  et  payé  le  droit  d'amortis- 
sement; car  le  roi  n'entend  pas  préjudicier  au  droit  des  tiers;  mais  le  seigneur 
retrayant  doit  leur  rembourser  le  coût  des  lettres,  et  le  droit  d'amortissement 
qu'ils  ont  payé,  sauf  à  lui  à  exercer  leur  action  en  répétition  contre  le  fermier  7 
car  tout  retrayant  doit  rendre  indemne  l'acquéreur. 

S  lil.  Si  le  seigneur  qui  n*a  au'un  droit  révocable  dam  le  fief  dominant,  peui 
exercer  d'une  manière  irrévocable,  et  pour  toujours,  le  retrait  féodal  des 
fiefs  qui  en  relèvent. 

94t.  Dumoulin,  $  20,  gl.  1,  n®  64,  décide  pour  l'affirmative  dans  l'espèce 
d'un  seigneur  grevé  de  substitution  :  il  décide  qu'il  peut,  après  l'ouverture  de  la 
substitution ,  retenir  le  fief  qu'il  a  retiré.  La  raison  est  évidente.  Quoiqu'il  ne 
soit  pas  propriétaire  incommutable  de  l'héritage,  néanmoins  il  perçoit  les  fruits 
incommutablement  :  or,  le  retrait  est  une  espèce  de  fruit  à  l'égard  de  celui  qui 
a  qualité  pour  l'exercer.  Il  faut  décider  la  même  chose  dans  tous  les  cas  sem- 
blables, même  dans  le  cas  auqiiel  le  droit  de  celui  qui  a  exercé  le  retrait  féodal 
aurait  été  absolument  rescindé  prout  ex  tune.  Néanmoins  si  le  jugement  qui 
l'a  condamné  à  délaisser  l'héritage  ne  l'a  point  condamné  aussi  a  la  restitution 
des  fruits  par  lui  perçus,  Dumoulin,  iind.  n^66,  décide  qu'il  pourra  conserver 
les  fiefs  qu'il  aurait  retires  par  retrait  féodal» 

•49.  Suivant  les  mêmes  principes,  si,  pendant  que  je  tenais  en  ma  main 
par  saisie  féodale  le  fief  de  mon  vassal ,  j'ai  exercé  le  retrait  féodal  d'un  arrière- 
fief  qui  en  relevait,  né  pendant  la  saisie,  je  ne  serai  pas  obligé  de  restituer  ce 
fief  à  mon  vassal  lorsqu'il  aura  eu  mainlevée  de  la  saisie.  Mol. ,  C  55 ,  gl.  10, 
ïi^  44.  Car,  quoique  je  n'aie  pu  exercer  ce  retrait  qu'en  la  qualité  de  tenant  en 
ma  main  le  fie  fée  mon  vassal,  dont  Théritage  retiré  relevait  (Molin. ,  §  ^^ 
gl.  4,  n<>2),  néanmoins  je  l'ai  retiré  pour  mon  compte,  et  non  pour  celui  de 
mon  vassal,  le  seigneur,  pendant  le  cours  de  la  saisie,  exerçant  pour  son  pro- 
pre compte  tous  les  droits  du  fief  saisi. 

1S48.  Il  en  est  autrement  du  mari  qui  exerce  pendant  le  mariage,  en  sa 

aualité  de  mari,  le  retrait  féodal  d'un  fief  relevant  d'un  propre  de  sa  femme* 
Dumoulin,  $  20,  gl.  1,  w^*  47  et  4^,  décide  qu'il  exerce  le  retrait  ad  causam 
uxoris  suœ,  et  que  le  fief  retiré  doit  demeurer  à  la  femme  après  la  dissolution 
du  mariage ,  h  la  charge  de  la  récompense  envers  la  communauté.  F.  la  raison 
de  difTérenoe,  suprà^  n^*  95  et 96.— Ce  que  Dumoulin  décide  àl'éflarddu  mari, 
s'étend  au  titulaire  de  bénéfice,  qui  n'est  seigneur  que  comme  époux  de  son 
église. 

«44.  Lorsqu'un  possesseur  de  bonne  foi  du  fief  dominant,  qui  n'en  était 
pas  le  propriétaire,  a,  durant  le  temps  de  sa  possession,  retiré  féodalement  un 
fief  qui  en  relève,  le  vériuble  propriétaire  du  fief  dominant  peut,  après  l'é- 
viction du  fief  dominant,  retirer  sur  lui  le  fief  par  lui  retiré  :  car  ce  possesseur 
n'étant,  lorsqu'il  a  exercé  le  droit,  qu'un  seigneur  apparent,  n'avait  qu'un 
droit  apparent,  et  non  un  véritable  droit  de  retrait;  l'acquisition  qu'il  a  faite 
parce  retrait  n'est  qu'une  acquisition  faite  par  un  étranger,  et  par  conséquent 
sujette  au  retrait  du  véritable  seigneur.  Molin.,  $  20,  gl.  1,  n«  65. 

ART.  m.  —  Quand  il  y  a  ovvertnre  an  retrait  féodal. 

«45.  C'est  un  principe  qu'il  y  a  ouverture  au  retrait  féodal  dans  les  mêmes 
cas  auxquels  il  y  a  ouverture  au  droit  de  quint  :  la  coutume  donne  au  sei- 
eneur  le  choix  de  l'un  ou  de  l'autre  droit.  ^  C'est  pourquoi  tout  ce  qui  a  été 
oit  au  chapitre  précédent,  art.  1,  2  et  3,  sur  le  profit  de  quint,  reçoit  ici  ap- 
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plîcation  pour  le  retrait  féodal.  Notre  principe  reçoit  néanmoins  quelques  ex- 
ceptions. —  La  première  est  lorsque  le  fief  a  été  vendu  à  un  lisnager  du  ven- 
deur :  cette  vente  ne  donne  pas  lieu  au  retrait  féodal  (art.  365),  quoiqu'elle 
donne  lieu  au  profit  de  quint.  —  La  seconde  exception  concerne  les  contrats 
^i  participent  de  la  vente  et  d'un  autre  contrat.  On  ne  suit  pas,  à  l'égard  de 
ces  contrats,  la  même  règle  pour  le  retrait  que  pour  le  quint;  mais  c'est  par 
la  nature  du  contrat  qui  prédomine,  qu'on  décide  s'il  y  a  lieu  en  tout  au  re- 
trait, ou  non.  F.  les  exemples  aux  art.  384  et  389.  —  Suivant  ce  principe  qui 
nous  est  indiqué  par  lesdits  articles,  on  doit  décider  à  l'égard  des  donations 
rémunéraloires  de  services  mercenaires,  ou  faites  sous  des  charges  apprécia- 


trayant  de  rembourser  non -seulement  le  prix  des  services  ou  des  charges, 
matxs  encore  le  surplus  de  la  juste  valeur  oe  l'héritage,  afin  que  le  donataire 
jouisse  de  la  libéralité  que  le  donateur  lui  a  voulu  faire. 

94€l.  L'aliénation  d'un  héritage  féodal  pour  le  prix  d'une  rente  viagère, 
est- il  un  contrat  équipollent  à  vente  qui  donne  ouverture  au  retrait  ?  il  faut 
distinguer.  Si  la  rente  viagère  que  l'acquéreur  s'oblige  de  payer  par  chacun 
an,  est  à  peu  près  égale  au  revenu  annuel  de  l'héritage,  ce  contrat  équipolle 
plutôt  à  une  donation  oui  se  ferait  avec  rétention  d'usufruit,  qu'il  n'équipolle 
a  un  contrat  de  vente.  Par  ce  contrat  le  donateur  entend  donner  à  l'acqué- 
reur seulement  la  nue  propriété  de  l'héritage,  et  lui  vendre  l'usufruit  qu'il  eât 
pu  se  réserver,  pour  la  rente  viagère  que  racquéreur  donataire  s'oblige  de  lui 
payer  :  ce  contrat  étant  donc  plutôt  donation  que  vente,  ne  peut  donner  ou- 
verture au  retrait.  Mais,  lorsque  la  rente  viagère  que  l'acquéreur  s'oblige  de 
payer,  excède  assez  le  revenu  de  l'héritage,  et  est  assez  considérable  pour 
qu'elle  paraisse  renfermer  le  prix  du  fonds,  le  contrat  est  en  ce  cas  un  con- 
trat équipollent  h  vente,  qui  doit  donner  ouverture  au  retradt.  —  Observez  que 
ce  contrat  d'aliénation  pour  une  rente  viagère  est  de  la  classe  des  contrats 
aléatoires,  et  renferme  essentiellement  un  risque  que  l'acheteur  court,  de  payer 
beaucoup  plus  que  la  valeur  de  l'héritase,  dans  le  cas  auquel  le  vendeur  à  qui 
la  rente  viagère  doit  être  payée,  vivrait  longtemps  ;  lequel  risque  est  compensé 
avec  celui  que  court  de  son  côté  le  vendeur,  de  ne  recevoir  que  très  peu  de 
chose  du  prix  que  vaut  son  héritage,  dans  le  cas  auquel  il  mourrait  peu  après 
le  contrat.  —  Le  prix  de  ce  contrat  consiste  essentiellement  dans  ce  risque, 
dont  l'acheteur  se  charse  par  ce  contrat  :  ce  risque  fait  véritablement  le  prix 
de  ce  contrat.  Lorsque  le  seigneur  exerce  le  retrait  pendant  que  le  risique 
dure,  le  seigneur  en  se  chargeant  de  payer  la  rente  pendant  tout  le  temps 
qu'elle  aura  cours,  et  en  donnant  caution  a  l'acheteur  de  s'en  acquitter,  se 
charge  par  ce  moyen  du  risque  qui  fait  le  prix  du  contrat  à  la  place  de  l'ache- 
teur, et  lui  rend  par  ce  moyen  le  prix  du  contrat.  ^  De  là  nait  la  question,  si 
le  seigneur  est  à  temps  pour  pouvoir  exercer  le  retrait,  lors^que  le  vendeur  sur 
la  tête  de  qui  la  rente  viagère  que  l'acheteur  s'était  obligé  de  payer,  était 
créée,  est  mort  ?  La  raison  de  douter  est  que  le  retrait  n'étant  accordé  au  sei- 
gneur qu'à  condition  de  rendre  à  l'acheteur  le  prix  du  contrat,  il  semble  ne 
pouvoir  plus  satisfaire  à  cette  condition,  puisqu'il  ne  peut  plus  se  charger,  à  la 
place  de  l'acheteur,  du  risque  qui  faisait  le  prix  du  contrat,  ce  risque  n'exis- 
tant plus.  On  doit  néanmoins  décider  que  le  seigneur  peut  exercer  le  retrait| 
et  satisfaire  à  la  condition  de  rendre  a  l'acheteur  le  prix  du  contrat,  en  lui 
rendant  le  prix  du  risque  dont  il  s'était  chargé  par  le  contrat,  qui  consiste  dans 
la  somme  k  laquelle  des  arbitres  estimeront  que  valait  au  temps  du  contrat  la 
rente  viagère  que  l'acheteur  s'était  obligé  par  ce  contrat  de  payer  pendant  le 
temps  incertain  de  la  vie  du  vendeur.  —  Mais  il  ne  suffit  pas  que  le  retrayant 
offre  de  rembourser  seulement  tous  les  arrérages  de  la  rente  viagère  que  l  a- 
cheteur  a  payés  jusqu'à  la  mort  du  vendeuri  car  ces  arrérages  ne  sont  que 
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les  arrérage»  de  (ivelques  années,  ou  néme  seulement  de  quelques  mois  <m 
de  quelques  jours.  Or  ee  Q^est  pas  ce  qui  a  été  payé  pour  ces  arrérages,  qaS 
Ibisait  iottt  le  prix  du  contrat;  autrement  le  contrat  serait  une  donation  qui  ne 
donne  pas  ouverture  au  retrait,  plutôt  qu'il  ne  serait  un  contrat  de  vente.  Le 
prix  de  ce  contrat  aléatoire  consiste  dans  le  risque  dont  l'acheteur  s'est  chargé 
do  payer  celte  rente  pendant  une  longue  suite  d'années,  si  le  vendeur  eut 
vécu  longtemps.  Le  rctrayant  ne  peut  donc  être  censé  lui  rendre  le  prix  du 
contrat  qu'en  lui  rendant  restimation  de  ce  risque.  On  cite  un  arrêt  j^ftr  le- 
quel on  dit  avoir  été  jugé  qu'il  suffisait  au  retrayant  de  rendre  ce  qui  a  été 
payé  d'arrérages  jusqu'à  la  mort  du  vendeur  ^  :  mais  quand  il  serait  vrai  qu'il 
m  iaCervoBu»  U  ne  devrait  pas  être  suivi,  par  les  raisons  que  nous  venons  de 
rapporter. 


AIT.  IT.  — 


volas  la  ralralt 
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1049.  Le  retrait  peut  s'exercer  aussitôt  que  la  vente  qui  y  donne  ouver- 
re  est  parfaite,  néme  auparavant  la  tradition  :  c'est  l'avis  de  Dumoulin,  $  M, 


jl.  3,  n^  i.  La  raison  est  que  le  retrait  n'étant  autre  chose  que  le  droit  que  la 
oi  donne  an  seigneur  de  prendre  le  marché  de  l'acheteur,  U  suflit  qu'il  y  ait 
un  mardié  oonclu  et  parfait  pour  que  le  seigneur  puisse  le  prendre.  H  est 
vrai  que  le  seigneur  ne  peut  retirer  sur  l'acheteur  le  lier,  même  avant 
que  cet  acheteur  l'ait  acquis  par  la  tradition}  mais  il  peut  retirer  sur 
lui  l'action  ex  empio,  que  cet  acquéreur  a  acquise  pour  se  le  faire  livrer.  — 
Tant  que  l'accuérenr  vassal  ne  se  présente  pomt  au  seicneur  pour  lui  faire  ses 
offres  de  foi,  le  droit  de  retrait  féodal  ne  peut  se  prescrire  que  par.  trente  ans, 
comme  les  autres  actions  ;  mais,  lorsque  racquéreur  a  fait  duement  ses  offres 
de  foi,  le  seigneur  n*a  plus  que  quarante  jours  après  ces  ollires  pour  Pexercer. 
F.  art.  49.  <**  Si  le  seigneur  à  oui  la  notification  a  été  faite,  venait  k  décéder 
dans  les  quarante  jours,  son  héritier  n'aurait  pour  exercer  le  retrait  que  ce 
qui  resterait  de  ce  temps,  lequel  restant  de  temps  ne  commencerai  néanmoins 
à  courir  contre  cet  héritier  que  depuis  011*11  aurait  su  ou  pu  savoir  la  ootilica* 
tion  faite  au  défunt.  Mol.,  f  »>,  gl.  i%  n*7.  —  Ce  délai  de  quarante  jours  court 
contre  le  seigneur,  quoique  mineur  :  car  l'acquéreur  qui  s  est  mis  en  rôsle  ne 
doit  pas  soultnr  de  la  minorité  de  son  seigneur,  et  être  trop  loastemps  incer- 
tain de  la  stabilité  de  son  acquisition  ;  ce  qui  serait  contre  l'intérêt  publie,  et 
détournerait  les  acquéreurs  de  méliorer  leurs  héritages. 

949.  Le  retrait  peut  s'exercer  ou  par  action,  ou  par  exception.  L'action 
de  retrait  est  une  action  personnelle-réelle,  que  le  seicneur  ou  autre  qui  est 
Il  ses  droits  peut  exercer  contre  l'acquéreur,  pour  qu'u  soit  condamné  à  dé- 
laisser le  fiel,  aux  offres  de  le  rembourser  du  prix  de  ta  vente  et  des  loyaux 
coûts. —Cette  action  est  personnelle,  parce  qu'elle  natt  de  l'obUgation  que  l'a- 
cheteur du  fief  contracte  en  l'achetant  de  le  délaisser  au  seigneur,  s'il  juge  à 
propos  d'en  exercer  le  retrait }  et  cette  obligation  est  formée  en  sa  personne 
par  la  loi  municipale  :  l'action  qui  en  naft  est  de  celles  qu'on  appelle  condiclio 
ex  Uge.  —  Cette  action  est  aussi  réelle,  ou  in  rem  scripta;  parce  que  la  loi 
affecte  le  fief  à  cette  obligation  de  l'acquéreur.  C'est  pourquoi  cette  aaion  peut 


^  Cette  décision  devrait  être  appli- 
quée à  t'eierdee  du  retrait  successoral 
qui  est  encore  aujourd'hui  autorisé  par 
1  art.Bil,  C.  civ.,  si  le  prix  de  la  cession 
des  droits  sucoessife  consistait  en  «ne 
rente  viagère. 

Art.  841,  C.  dif.  :  «  Toute  personne, 


«  mémo  parente  du  défbnt,  qui  n'est 
ce  pas  son  soccessible,  et  h  laquelle  un 
ic  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  \  la 
•f  succession,  peut  être  écartée  du  par- 
ce tage,  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit 
«c  par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix 
«delà  cession.» 
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être  exercée,  non-setilemeiil  oonire  racqaéreur  obligé  m  retrait,  mais  contre 
les  ti^s  détenteurs. 

1949.  De  là  il  suit  que  si  le  fief  a  été  Tendu  et  retendu  snecesslTcment  plu- 
sieurs fois,  sans  qu'il  y  ait  eu  d'offres  qui  aient  arrêté  le  retrait,  le  seigneur  qui 
a  autant  d'actions  en  retrait  qu'il  y  a  de  contrats  de  tente  qui  y  ont  succèssi- 
vensent  donné  Kcu,  peut  intenter  cette  qu'il  lui  pbira  contre  le  dernier  pos- 
sesseur du  fief,  qui  ccrnime  possesseur  est  tenu  de  toutes.  Mol.,  $  âOi,gl.  5,  n<>44* 
— Observez  que,s'il  retire  sur  la  dernière  tente,  les  profits  de  quint  ne  laissent 
pas  de  lui  être  dus  pour  les  précédentes,  et  Usera  tenu  des  charges iaq)Osées  sur  le 
fief  par  les  précédents  vendeurs  :  mais ,  s'il  retire  surlapreoMére,  il  est  eicludes 
prootsdequidt  pour  toutes,  les  ayantrenduesinefficaeesparlerelratt;  et  H  n'est 
pas  tenu  descharges  imposées  par  les  tendeurs  postérieurs.  MoL^  ibid,,  n«<  44 
et  45. 


Le  retrait  s'exerce  aussi  par  forme  d'exception,  soit  dans  le  cas  au- 
<|iiel  le  seigneur  aurait  saisi  féodalement,  auquel  cas  le  seigneur  peut  retenir 

'    "**  "  '  ' soit  dans 

assignerait  le 
^  .  ,  es  de  foi;  au- 

quel cas  le  seigneur  peut  conclure  au  congé  de  la  demande,  en  offrant  de 
le  rembourser  :  mais  dans  tous  ces  cas,  il  faut  que  le  ten^  do  retrait  ne  soit 
pas  expiré. 


AmT.  ▼.  -*  Qoo  doit  retirer  le  aeifnewr  ^«i  «xereo  lo  rotralt  ;  de  •#• 
oi»li(atioaf  I  et  de  eelle  de  i'ac^vérewr. 

9fti.  Le  seigneur  qui  exerce  le  retrait  féodal  n'a  droit  de  retirer  que  le  fief 
qui  relève  de  lui,  et  non  les  auures  choses,  quoique  tendues  conjointement  et 
poiar  un  même  prix  avec  ce  fief.  L'acquéreur  ne  peut  pas  aussi  l'obtiger  h  re-> 
tirer  autre  diose;  et  en  cela  ce  retrait  est  (afférent  du  lignager  (art.  395).  La 
raison  de  diflérence,  est  que  le  retrait  lignager  n'est  qu'une  gràoe  de  la  cou- 
tume, qui  ne  doit  pas  empêcher  le  tendeur  de  disposer  oomme  bon  lui  semble 
de  ses  biens  :  au  contraire,  le  retrait  féodal  étant  un  droit  auquel  le  vassal  ne 
peut  préjudicier,  il  ne  doit  pas  être  permis  au  vassal  de  rendre  le  retrait  plus 
onéreux,  en  vendant  d'autres  choses  avec  le  fief  sujet  au  retrait.  -^  Lorsque 
plusieurs  ûeh  relevant  du  même  seigneur  ont  été  vendus  conjointement  et 

fi>ur  un  même  prix,  le  seigneur  peut  aussi  retirer  l'un  d'eux  sans  les  outres, 
ol.,  S  20,  gl.  1,  n*»  54,  q.  7. 

•59.  Le  principe  général  sur  les  obligàllons  du  retrayant,  est  qu'il  doit 
rendre  l'acquéreur  indemne  autant  qu'il  est  possible.  —11  doit  par  consé- 
quent le  rembourser^  tant  du  prix  de  son  acquisition  que  de  tous  les  loyaux 
coûts  et  mises. 

{  l^^  De  ci  que  le  reirayani  doH  fembtmrter. 

1I5S.  Le  retrayant  doit  rembourser  \  l'acquéreur  le  prix  porté  au  contrat 
que  cet  acquéreur  a  payé.  A  l'égard  de  celui  qui  est  encore  du  au  tendeur,  il 
suffît  au  retrayant  d'en  rapporter  à  l'acquéreur  quittance  ou  décharge.  —Si  le 
retrayant  met  en  fait  qu'en  fraude  du  retrait  on  a  exprimé  par  le  contrat  un 
prix  plus  fort  que  celui  convenu,  il  peut  être  admis  à  la  preuve  testimoniale 
de  ce  feît,  s'il  y  a  des  circonstances  qui  portent  le  juge  h  l'admettre*.  L'or- 
donnance de  io67,  qui  défend  de  l'admettre  outre  et  contre  le  contenu  aux 


*  Eéme  décision  sar  i'art.841 ,  €.  cit. 
non  obstaot  rarl.l3ll  qui  reproduit  les 
disposkions  de  l'ordonnance  de  1667. 
Legeure  de  fraude  dont  parle  Pothier, 


se  pratique  souvent,  afin  d'empôcher 
les  cohéritiers  d'exercer  le  retrait  ou 
tout  au  moins  afin  de  le  rendre  plus 
onéreux. 
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acteS)  ne  concerne  que  les  parties  conlractantes,  qui  doivent  s'imputer  de  ne 
s'en  être  pas  procuré  une  preuve  par  écrit,  et  non  pas  les  tiers,  au  pouvoir 
desquels  il  n'est  pas  de  se  procurer  une  preuve  par  écrit  de  la  fraude  qui  leur 
est  faite. 

1(54.  Les  augmenuUons  naturelles,  telles  qu'une  alluvion  survenue  k  l'hé- 
ritage depuis  le  contrat,  n'augmentent  pas  le  prix  que  le  rel  rayant  doit  rem- 
bourser, de  même  que  les  dégradations  survenues  par  cas  fortuits,  sans  le  fait 
ni  la  faute  de  l'acquéreur,  ne  le  diminuent  pas  :  le  retrayant,  en  prenant  le 
marché  de  l'acquéreur,  le  prend  avec  ses  risques,  comme  avec  les  bonnes  for- 
lunes  qui  ont  pu  survenir. 

•ftft.  Si  -par  convention  des  parties  et  sans  fraude,  depuis  le  contrat  et 
.avant  la  tradition  réelle  de  l'héritage,  le  prix  avait  été  augmenté  ou  diminué, 
les  parties,  par  cette  convention,  seraient  censées  avoir  anéanti  le  premier 
contrat,  et  avoir  en  la  place  fait  un  nouveau  contrat  de  vente  pour  ce  nouveau 
prix  (L.  72,  iï.  de  eont.  empt.  V.  suprà,  n«  129);  et  en  conséauence  ce  serait  ce 
nouveau  prix  que  le  retrayant  devrait  rembourser.  Mol.,  $  20,  gl.  8,  n^  1  et  seq, 
— Si  c'est  depuis  la  tradition  réelle  que  l'acheteur  a  pavé  un  supplément  de  prix, 
il  faut  distinguer  s'il  l'a  payé  ex  n«cf<«t7a(«^  pour  empêcher  des  lettres  de  resci- 
sion, dans  lesquelles  le  vendeur  eût  été  fondé,  soit  pour  cause  de  lésion  d'ou- 
tre moitié  du  juste  prix,  soit  pour  cause  de  minorité;  ce  supplément  doit  lui 
être  remboursé.  Il  en  est  autrement  s'il  a  payé  ce  supplément  sans  nécessité  ; 
car  il  ne  doit  pas  être  en  son  pouvoir  de  prejudicier  au  droit  de  retrait,  lors- 
qu'il a  été  une  fois  acquis  incommutablement  au  seigneur,  et  d'en  rendre  la 
condition  plus  onéreuse. —  Vice  versa,  lorsque,  depuis  le  contrat  exécuté,  le 
vendeur  a  fait  remise  d'une  partie  du  prix  ;  s'il  parait  qu'il  l'ait  faite,  parce 
qu'il  a  reconnu  que  le  prix  était  excessif,  et  pour  rendre  justice  à  l'acquéreur, 
le  retrayant  qui  est  en  ses  droits  en  doit  profiter  :  mais,  si  la  remise  a  été  faite 
par  libéralité  envers  la  personne  de  l'acheteur,  le  retrayant  doit  lui  rembourser 
cette  partie  du  prix  dont  on  hii  a  fait  remise,  à  moins  qu'il  ne  parût  que  ce 

Î>rix  dont  il  a  été  fait  remise,  ne  fût  un  prix  simulé  ;  ce  qu'on  présumera  (aci- 
ement,  s'il  ne  paraît  aucune  raison  qui  ait  porté  le  vendeur  k  faire  cette  remise 
à  l'acquéreur,  et  que  le  prix  qui  reste,  outre  celui  dont  on  a  fait  remise,  soit 
à  peu  près  la  valeur  de  rhéritage.  Mol.,  $  20,  gl.  8^  n»*  3  et  4. 

•56.  Lorsque  l'héritage  a  été  vendu  avec  les  fruits  qui  y  étaient  pendants 
pour  un  seul  prix,  on  doit  faire  déduction  au  retrayant  sur  le  prix  porté  au 
contrat  de  celui  auquel  on  évaluera  celui  desdits  fruits  que  l'acquéreur  a  perçus, 
si  mieux  n'aime  l'acquéreur  compter  de  ces  fruits. 

S959.  Lorsque  le  contrat  porte  un  terme  pour  le  paiement  du  prix,  Du- 
moulin, ibid.,  n^  5,  pense  (|ue  le  seigneur  prenant  pour  lui  par  le  retrait  le 
marché  de  l'acquéreur,  doit  jouir  de  tous  les;ivantages  y  portés,  et  par  consé- 

Suent  du  terme  ;  et  qu'en  conséquence  il  doit  suffire  en  ce  cas  que  le  seigneur 
onne  caution  à  l'acquéreur,  de  payer  le  prix  dans  le  terme  porté  au  contrat. 
—  Par  la  même  raison,  si  par  le  contrat  l'acquéreur  avait  constitué  rente  pour 
le  prix,  selon  le  sentiment  de  Dumoulin,  il  devrait  suffire  au  seisneur  de  don- 
ner caution  à  l'acquéreur  qu'il  la  continuerait  à  sa  décharge,  et  néanmoins  qu'il 
la  rembourserait  dans  un  certain  temps  qui  serait  fixé  par  le  juge;  car  il  ne 
serait  pas  juste  aue  l'acquéreur  demeurât  perpétuellement  obligé.— Ce  senti- 
ment de  Dumoulin  n'a  pas  été  suivi  :  l'acquéreur  ne  serait  pas  indemnisé  au- 
tant qu'il  est  possible  par  une  caution:  il  a  intérêt  d'être  pleinement  déchargé. 
C'est  pourquoi  notre  coutume  (art.  390),  dans  le  cas  du  retrait  sur  un  bailk 
rente  rachetable,  oblige  précisément  le  retrayant  à  racheter  la  rente. — Lorsque 
le  terme  pour  le  paiement  du  prix  est  en  faveur  du  vendeur,  qui  ne  peut  être 
forcé  de  le  recevoir  auparavant,  en  ce  cas  il  n'est  pas  douteux  que  l'acquéreur 
doit  se  contenter  que  le  seigneur  lui  donne  caution  pour  le  paiement,  n'étant 
pas  possible  en  ce  cas  de  pourvoir  autrement  à  $on  indemnité. — Il  y  en  a  qui 
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pensent  que  le  retrait  subrogeant  le  retrayant  au  marché  de  l'acheleur,  il  doit 
eU'e  subrogé  à  ses  obligations  qui  en  résultent  ;  et  qu'en  conséquence  le  vendeur 
peut  être  obligé  à  l'accepter  pour  débiteur  avec  caution,  et  h  décharger  l'ache- 
teur. Ce  sentiment  est  réfuté  par  Dumoulin,  $  20,  gl.  8,  n*  8.  Le  vendeur  ne 
peut  être  forcé  à  cela,  par  la  règle  générale  que  personne  n'est  tenu  de  changer 
de  débiteur  malgré  lui.  L'acheteur  ne  peut  l'y  obliger;  car  ayant  acheté  à  la 
charge  du  retrait,  le  retrait  ne  peut  être  pour  fui  une  raison  pour  demander  la 
décharge  de  son  obligation.  Le  retrayant  ne  le  peut  pas  davantage;  car  le  retrait 
étant  une  aflaire  qui  ne  se  passe  ({u^entre  le  retrayant  et  l'acheteur  sur  qui  le 
retrait  est  exercé,  et  qui  est  etransère  au  vendeur,  ne  peut  obliger  h  rien  le  ven- 
deur. La  coutume,  art.  390,  en  obligeant  le  retrayant  sur  un  h2Â\  k  rente  rache- 
table,h  racheter  la  rente  pour  l'indemnité  de  l'acquéreur,  suppose  assez  clai- 
rement que  le  vendeur  ne  peut  être  obligé  à  décharger  l'acquéreur  ^ 

1^59.  Outre  le  prix  principal,  le  retrayant  doit  rembourser  à  l'acquéreur 
tout  ce  qui  en  fait  partie.  C'est  pourquoi  s'il  y  a  des  chargesimposéespar  le  con- 
trat à  l'acheteur,  ce  retrayant  doit  rembourser  la  somme  h  laquelle  elles  se- 
ront appréciées.  — >  Ce  que  l'acheteur  a  donné  au  vendeur  ou  h  sa  femme,  h 
ses  enfants  ou  à  ses  domestiques  pour  pots-de-vin  ou  épingles ,  convenus  par 
le  contrat ,  fait  aussi  partie  du  prix  :  mais  l'acquéreur  n'a  pas  de  répétition 
contré  le  retrayant  de  ce  qu'il  a  donné  volontairement. 

5t59.  Le  retrayant  doit  aussi  rembourser  h  l'acquéreur  ses  loyaux  coûts; 
e*est-h-dire  toutes  les  dépenses  qu'il  a  faites  avec  prudence  pour  son  acquisi- 
tion :  tels  sont  les  frais  du  contrat,  le  centième  denier,  le  salaire  du  proxénète, 
les  frais  de  voyage  pour  visiter  ou  faire  visiter  l'héritage,  les  frais  de  décret 
qu'il  a  fait  faire  pour  purger  les  hypothèques.  On  doit  aussi  passer  à  l'acqué- 
reur en  loyaux  coûts  les  intérêts  de  la  somme  qu'il  a  payée  pour  le  prix  de 
son  acquisition  depuis  le  paiement  qu'il  en  a  fait ,  jusqu'au  remboursement 
que  lui  en  fera  le  retrayant,  pourvu  néanmoins  que  l'acquéreur  n'ait  perçu 
aucuns  fruits  qui  l'en  aient  dédommagé. 

%BO»  Lorsque  le  fief  retiré  a  été  vendu  avec  plusieurs  autres  choses  pour 
un  même  prix,  le  retrayant  ne  doit  rembourser  qu'une  portion  du  prix  et  des 
loyaux  coûts  qui  réponde  h  l'objet  qu'il  a  retiré.  La  ventilation  qu'il  est  néces- 
saire de  faire  pour  cela,  doit  se  faire  aux  dépens  de  l'acquéreur;  car  le  sei- 
gneur ne  doit  pas  souffrir  de  ce  que  les  parties  n'ont  pas,  comme  elles  le  pou- 
vaient, distingué  les  prix  de  chaque  chose.  —  Lorsque  le  contrat  porte  une 
ventilation  de  chaque  obiet,  il  faut  la  suivre  ;  h  moins  au'il  ne  parût  qu'elle 
est  frauduleuse,  et  que  les  objets  sujets  à  retrait  ont  été  estimés  beaucoup 
plus  à  proportion  que  les  autres. 

nei.  Enfin  l'acquéreur  doit  être  remboursé  des  réparations  par  lui  faites 
aux  héritages,  si  elles  étaient  nécessaires.  La  coutume,  par  l'art.  373,  dispense 
le  retrayant  de  rembourser  celles  qui  ne  seraient  qu'utiles.  La  raison  est  qu'il 
ne  doitjpas  être  au  pouvoir  de  l'acquéreur  de  rendre,  en  les  faisant,  le  retrait 
plus  difficile,  et  qu'il  ne  souffre  oas  beaucoup  d'attendre  pour  les  faire,  que  le 
temps  du  retrait  soit  expiré  *•  li  est  vrai  que  cet  article  est  dans  l'espèce  du 


*  Toute  cette  doctrinesur  les  obliga- 
tions du  retrapnt  quant  au  paiement 
du  prix  et  au  rachat  de  la  rente ,  si  le 
prix  consiste  en  une  rente,doit  être  ap- 
pliquée au  cohéritier  qui  exerce  le  re- 
trait en  vertuderart.8il,C.  civ.;  il  faut 
également  que  l'acquéreur  des  droits 
successif  soit  rendu  indemne,  et  il  a 
intérêt  d'être  pleinement  déchargé. 

TOM.  I. 


*  Il  nous  parait  qu'on  pourrait  faire 
le  même  raisonnement  dans  Tintérét 
du  vendeur  h  réméré,  malgré  l'art. 
1673,  C.  civ.,  qvLÏ  l'oblige  à  rembourser 
les  dépenses  qui  ont  augmenté  la  valeur 
du  fonds,  jusqu'à  concurrence  de  cette 
augmentation  :  cette  décision  de  notre 
Code,  observée  sans  modification,  con- 
duirait; dans  certaines  circonstances» 
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retrait  lignagcr  ;  mais  il  y  a  même  raison  è&  décider  pour  le  féodal»  le  Umij^ 
de  celm-et  étant  encore  plus  court  An  reste»  idoH  être  permis  à  Tacquëreat 
qui  aurait  foic  des  impenses  utiles^  de  les  enlever,  si  eHcs  peuvent  l'être,  en 
rétablissant  les  choses.— Si  l'acquéreur  avait  joui  longtemps  de  l'héritage  avant 
qu'on  exerçât  le  retrait  sur  lui,  il  n'aurait  pas  la  répétition  dès  iMpenses  do 
simple  entretien,  ces  impenses  élaaê  censées  «ne  charge  de  sa  jouissance,  -— 
A  regard  des  impenses  qui  soaft  foites  mugit  pnpter  fhictm  perdfienéoÊ, 
telles  que  les  impenses  de  labour  et  semences,  eUes  dmnrent  ébn  portées  par 
celui  qui  perçoit  les  fruits  :  c'est  pourquoi,  si  l'acquéreur  a  per^ u  les  fruits,  il 
n'a  aucune  répétition  de  ces  impenses  :  a»  contraire,  le  redrayant  ka  lui  doîl 
rembourser^  si  Théritage  est  retiré  avee  les  inrits  pendanak 

S  II.  Commeni  se  fait  le  remi^mnemeni,  et  Amr  qwei  fcmpr  U  éoii  ee  firire^ 

Z^%,  Il  n'est  pas  nécessaire  de  ftûre  le  remboarsemens  du  prix  dans  les 
mêmes  espèces  dans  lesquelles  l'acheteur  l'a  ^yé.  Quaud  même,  par  une  aug- 
mentation survenue  sur  la  monnaie,,  le»  espèces  dons  lesquelles  le  retrayant 
rembourse,  auraient  une  moindre  valeur  intrinsèque  qptt  celles  dans lesquell^ 
l'acheteur  a  payé,  le  retvayant  ne  sérail  pas-  néanmoino  tenu  de  payer  «ne  plus 
grande  somme  que  celle  que  Facheleur  a  payée  ^  car  dans  la  monnaie  on  ne 
considère  pas  ipsa  nummorum  corpwra,  mais  seulement  la  valeur  qu'il  plaît  au 
roi  de  lui  assigner.  —  U  y  a  d'assez  grandes  raisons  contre  cette  décision.  IL 
est  vrai  de  dire  que  Pacquéreur  qu'on  rembourse  en  espèces  augmentées  n'est 

lar- 
l'au- 

biens  augmentant  à  proportion  de  ce  i|ue  les  espèces  augmeuient  v  néanmoins 
la  décision  est  constante  dans  l'usage*  —  Le  remboursement  peui  se  iaire  par 
le  retravant,  en  offrant  h  racheteur  la  compensation  dequelnue  somme  liquide 
qui  serai  due  au  relrayant  par  l'acheteur  :  Dum»,  §  20,  gl.  7,  n^  10» 

lt^9.  Notre  coutume  n'a  fixé  aucun  temps  fatal  dans  lequel  le  seigneur  fût 
tenu  de  rembourser  :  on  peut  dire  que  ce  renboursement  étant  de  la  sub- 
stance du  retrait,  il  doit  être  fait  dans  le  temps  de  quarante  jours  accordé  aa 
seigneur  pour  exercer  le  retrait.  Si  l'acquéreur  est  relusant  de  recevoir,  les 
offres  qui  lui  oat  été  feiites,  suivies  de  consignation,  tiennent  lieu  de  rembour- 
sement, lorsqu'il  y  a  eu  procès  sur  le  retrait.  Brodeau,  sur  Paris,  estime  qu'il 
suffit  de  rembourser  dans  le  tempo  q/ui  sera  linnté  par  le  jugement  qui  adju- 
gera le  retrait. 

$  m.  Des  ôhligafions  de  Vacquénur. 

•04.  L'acquéreur,  après  que  le  retrayant  a  satisfoit  è  ses  obligations  envers 
lui,  est  tenu  de  lui  délaisser  l'héritage  sur  hii  retiré,  s'il  n'est  pas  déjh  en  la 
main  du  seigneur  par  la  saisie  féodale.  —  Il  doit  le  laisser  en  rétat  qu'il  l'a 
reçu,  et  il  ne  lui  est  pas  permis  de  le  détériorer,  ni  d'en  changer  la  forme,  à 
peine  des  dommages  et  intérêts  du  rctrayant  :  (art*  S73)»— U  doit  aussi  ren- 
dre les  fruits  perçus  depuis  que  le  seigneur  a  conclu  au  retrait,  et  fait  des  of- 
fres réelles  de  rembourser  ;  mais  il  n'est  pas  tenu  à  la  restitution  de  ceux  per* 
çus  auparavant.  F.  néanmoins  ruprà,  h<*  256. 


h  une  manifeste  iniquité  :  il  ne  doit  pas 
être  au  pouvoir  de  l'acheteur  à  réméré, 
qui  souvent  achète  à  kis  prix,  de  ren- 
dre l'exercice  du  réméré  plus  difficile, 


et  il  ne  soufAre  pas  beaiicoiq»,  si  on  le 
force  d'attendre,  pour  faire  des  amélio- 
rations considérables,  que  le  temps 
du  réméré  aoit  expiré* 
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Art.  ▼!.  —  Des  «fBtt»  ém  retrait  féodal. 

Le  relrail  élanl  k  dmlde  j^endre  pour  soi  le  marché  deTacbeteur 
sur  qui  A  &'exerce,  il  suit  de  là  que  par  le  reti-ait  le  seîgpeur  est  ceosé  avoir 
acheté  le  fief  de  eekii  qiii  Ta  veadu»  ~  D*o«i  U  suit,  V  qui!  est  subrogé  h  Ta- 
cbeleur  à  toutes  les  acUons  qui  naissent  de  cecootrat;  telles,  que  sont  TacUon 
de  garantie,  noème  les  actioB»  rescisoircs  et  rédbibitoîresi  et  qu'il  peut  les 
exercer  contre  ke  vendeur,  comnie  Tacheteur  aurait  pu  faire.  —  Vice  versd, 
le  seigneur  retrayani  est  sujet  aux  actions  que  le  vendeur  a  retenues  par  rap- 
port là  rhérila^e;  leUes  que  celles  c^ui  procéderaient  de  quelque  clause  résolu- 
taîre,  eomine  est  Taetioa  derésaére  :  il  estpareillenaent  sujet  aux  aclîoas  res- 
eisoires  du  vendeur.  Observei.  néanmoins  que  lorsqu'il  n'a  pas  connu  le  vice 
de  Faeqiûsitioii,  étaat  possesseur  de  bonne  fiai,  il  n'est  pas  tenu  sur  ces  ac- 
lioasik  b  reslilulioa  des  fthiits,  pour  lesquels  le  vendeur  doit  se  pourvoir  con- 
tre l'acheteur»  que  le  lelraii  qui  a  été  exercé  sur  lui  oc  décharge  pas  de  ses 
oMigatioas. 

It^m.  De  1^  il  ssil,  ^  qu'il  est  cessé  tenir  du  vendeur  rhcritage  qu'il  a  re- 
tiré, leffuel  en  conséquence  lui  passe  avec  la  charge  de  toutes  les  hypoil>èques, 
servitudes,  charges  foncières  que  le  vendeur  ou  ks  auteurs  du  venAleur  y  ont 
îfli|Misées;  même  de  celles  dont  rbériiage  était  chargé  avant  le  contrat  envers 
i'acquiéreur;  car  févictio»  qu'il  scwflre  pa»  le  retrait  empêche  la  confusioa, 
lioliti.,  $  20.  gL  5,  n*  36.  —  Mais  il  n'est  pas  tenu  de  celles  oui  out  eié  iia- 
posées  par  l'adieieor  sur  qui  U  a  exercé  le  retrait;  car  il  u'aelùle  pas  de  cet 
acbeteur  :  il  est  eeasé  acheter  directcinent  du  vendeur.  Le  droit  que  Tadie- 
tcur  avait  dans  rhéritage  s'éteint  par  le  retrait^  et  par  une  suite,  toutes  les 
charges  qu*ii  y  a  imposées»  suivant  la  règle,  solulo  iure  danlis,  soluilur  etc. 

MI9.  De  là  il  suit,  3*  que  le  seigneur  tenant  cet  héritage  à  titre  d'achat,  cet 
héritage  est  on  acquêt  en  sa  personne.  —  C'est  ce  q/ui  a  été  jugé  par  les  ar» 
rets  rapportés  par  Cliopin  et  par  llardet  (arrêt  do  9  juillet  156^,  Chopin» 
Coiif.  dr  l^aris,  1.  2^  tii.  6,  n*  2t  ;  arrêt  du  2i  janvier  15i2^  et  arrêt  conrornie  de 
1^:29,  Bardet,  1. 1,  cb*  109);  c'est  aussi  ravis  de  Duraoulii>^  %  4a^i}tiîn«,n«2Q3. 
C'est  une  conséquence  que  si  le  retrait  a  été  exercé  pendant  la  communauté, 
l'hérib^e  doit  être  conqoèt  :  il  est  vrai  ^it  Dumoulin  (52û,gLl,n*>48),estdV 
vis  contraire,  et  décide  qu'il  est  propre  decommouaaté  ^  raais  cette  décision  est 
loadce  sur  ce  qu'il  pensait  ^ue  le  retrait  (codai  était  incommu  n  icable.  Nous  avons 
TH  que  ce  sentiment  n'a  pas  été  suivi:  en  cela  le  retrait  féodal  JifTèrc  du  ligna- 
ger  ;  car  cehii-ci  n'étant  pas  cessible ,  L'héritage  retiré  par  retrait  lignager  n'est 
pas  eonquéf* 

ABT.  Tn.  —  Des  Uns  do  oon-rooovolr  eontrolo  rocrais  fèoiaL 


2€9.  La  prennère  est  h  prescriptioiu  F.  Tart.  49  de  la  coutume. 

9%9,  La  seconde  est,  lorsque  le  seigneur  n  accepté  l'acheteur  pour  vassal, 
€1»  le  recevant  en  foi,  ou  en  le  comprenant  sans  protestation,  comnae  arricre- 
Tassal  dans  le  dénombretncm  qu'il  a  donné  à  son  seigneur.— humoulin  (jj  21, 


penser  qu'c  .        ,  ^ 

de  cause  sans  protestation,  après  que  l'acquéreur  lui  a  exhibé  son  contrat.  C'est 
l'avis  de  Livonière,l.5,ch.6,p.480.— -Laréceptionen  foi  exclut  le  seigneur  du 
retrait,  lorsque  c'est  lui-même  ou  son  tuteur,  ou  quelqu'un  de  son  consente- 
ment, qui  a  reçu  en  foi  Tacquéreur  :  mais  si  ce  sontses  officiers  %iui,  à  son  insu, 
ont  reçu  en  foi  l'acquéreur,  il  n'en  est  pas  exclu  :  c'est  ce  qui  a  été  jugé  pour 
lladame  de  Couli,  par  l'arrêt  du  10  mars  1717,  au  sixième  tome  du  Joum.des 
Audiences.  —  Quoique  le  tuteur  qui  a  reçu  en  foi  racouércur,  eût  eu  alors 
des  deni)srs  de  son  mineur  entre  les  mains,  qu'il  eût  été  utile  d'employer  à 
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exercer  le  retrait,  néaDmoins  le  mineur  n'est  pas  restituable  contre  l'investi- 
ture que  son  tuteur  a  accordée  à  l'acheteur.  Molin.,  $  20,  gl.  %  n*  1  et  2. 

f  90.  La  troisième  fin  de  non-recevoir,  est  lorsque  le  seigneur  a  fait  choix 
du  profit  de  quint  ;  ce  qu'il  est  censé  avoir  fait  lorsqu'il  Va  reçu,  même  en  par- 
tie, ou  en  a  chevi  (c'est-k-dire,  composé  du  profit),  ou  baillé  souffrance  (c'est- 
à-dire,  terme  pour  le  payer}.  Paris,  art, 21.  —S'il  a  donné  à  l'acheteur  de  plu- 
sieurs fiefs  une  quittance  a  compte,  sans  exprimer  pour  quelle  vente  il  rece- 
vait, il  est  censé  avoir  reçu  la  somme  k  compte  de  tous  les  profits  qui  lui  étaient 
dus,  et  en  conséquence  avoir  agréé  toutes  les  ventes. —  Il  faut,  pour  exclure  le 
retrait,  que  ce  soit  le  seigneur  lui-même ,  ou  s'il  est  mineur,  son  tuteur  ;  si  c'est 
une  femme,  son  mari ,  ou  un  procureur  spécial  de  ces  personnes,  qui  ait  reçu  le 
profit,  chevi, ou  baillé  souffrance.  Moiin.,  $  21  û^*  i,  eUf^.— Le  paiement  du 
profit  fait  à  l'usufruitier  ou  au  fermier,  n'exclut  pas  du  retrait  le  seisneur ,  qui  est 
seulement  tenu  de  le  rembourser  k  l'acquéreur  :  Molin.,»6tdn«20.— Ob^rves 
que  le  seigneur,  en  composant  du  profit,  peut  apposer  cette  condition,  que,  faute 
par  l'acheteurde  payer  le  profit  dans  certain  temps,  il  pourra  exercer  le  retrait. 
MoUn.,  $  21,  n^  1.— La  demande  du  seigneur  contre  un  homme  qu'il  trouve  en 
possession  du  fief  relevant  de  lui  aux  fins  de  porter  la  foi,  payer  les  profits,  et 
rapporter  son  contrat  d'acquisition,  n'exclut  pas  le  seigneur  du  retrait  :  mais  la 
demande  que  le  seigneur  fait  des  profits  après  c^ue  le  contrat  lui  a  été  exhibé, 
contient  un  choix,  et  exclut  le  seigneur  du  retrait,  pourvu  que  l'acquéreur  n'ait 
pas  contesté  sur  cette  demande,  et  refusé  de  payer.  Molin.,  $21,n«4et5.— La 
découverte  de  la  fraude,  pued,  d'une  contre-lettre  qui  modérerait  le  prix  porté 
au  contrat,  rend  le  seisneur  restituable  contre  tous  les  actes  approbatifs  qu'il 
y  a  donnés,  et  en  conséquence  recevable  au  retrait,  nonobstant  ces  actes. 

991.  11  est  évident  que,  lorsque  le  seigneur  est  lui-même  vendeur  en  soa 
nom,  il  ne  peut  exercer  le  retrait;  car  on  ne  peut  être  vendeur  et  acheteur 
tout  k  la  fois.  — lien  est  autrement  lorsqu'il  n'a  vendu  qu'en  qualité  de  tuteur 
ou  de  fondé  de  pouvoir.  Par  la  même  raison,  sa  présence  au  contrat  comme  no- 
taire, ou  comme  témoin,  ne  doit  pas  l'exclure  du  retrait.  Molin.^  $  20,  gl.  1, 
n®'  10, 13et$21,  n»  3.— Dumoulin,  $  20,  gl.  1,  n®  10,  pense  aussi  que  le  juge  ne 
doit  pas  être  exclu  du  retrait  de  l'héritage  qu'il  a  adjugé.Quelquesauteursnéan* 
moins  ont  pensé  qu'il  devait  l'être,  de  peur  qu'il  n^rtàtles  enchérisseurs, 
et  ne  fît  une  adjudication  k  vil  prix  pour  en  profiter  :  maïs  c'est  trop  mal  pré- 
sumer des  juges.  — <  Le  seigneur  qui  s'est  rendu  caution  pour  le  vendeur,  ou 
3ui  est  devenu  son  héritier,  ne  doit  pas  être  exclu  du  retrait  :  car  l'obligation 
e  garantie  que  contraae  le  vendeur,  ne  s'étend  pas  au  retrait.  Molin.^  ibid. 
—  Lorsque  le  seigneur  propriétaire  en  partie  du  fief  qui  relève  de  lui,  l'a,  avec 
ses  copropriétaires,  vendu:  s'il  a  vendu  sa  part,  divise  ou  indivise,  pour  ua 
prix  séparé,  quoique  par  même  charte,  rien  n'empêche  qu'il  puisse  exercer  le 
retrait  oes  portions  de  ses  copropriétaires.  Secûs,  s'il  l'a  vendu  conjointement 
avec  ses  copropriétaires  pour  un  même  prix  quoique  sans  solidité  :  car  en  ce 
cas  la  chose  ayant  été  vendue  sub  specie  unitaliSj  il  n'y  a  qu'une  chose  vendue^ 
il  n'y  a  qu'un  contrat,  dans  lequel  il  ne  peut  être  vendeur  et  acheteur.  Molin.. 
J20,gl.  l,ûoi3,et§21,n-3. 
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CHAPITRE  VIII. 

iV^memdr^iiieMf  ^  citf  Jeu  ei  ae  tu  rénnim^ 
<fe#  fief: 

ABT.  f.  —  Da  dèMeaÉbrraoMftt. 

%%%.  Dumoulin,  %  51,  gl.  1,  n«  1,  distingue  trois  espèces  de  démembre- 
ments; à  eapile,  à  capUe  et  eorpore  iimul,  à  corpore  lantùm.  Il  entend  par 
capui  le  fief  dominant;  par  corpus  le  fief  servant,  composé  de  toutes  ses  parties 
intégrantes,  qui  ne  sont  toutes  ensemble  qu*un  même  fief,  qui  a  pour  chef  le 
fief  dominant  dont  il  relève. 

5^98.  Le  démembrement  à  capite  se  fait  lorsqu'un  seigneur  voisin,  en  se 
faisant  reconnaître  pendant  quarante  ans  et  plus,  par  les  propriétaires  d'un  fief 
relevant  du  mien ,  en  acquiert  par  prescription  la  directe  :  car  par  cette  pres- 
cription ce  fief  est  démembré  de  son  chef,  qui  était  mon  fief  duquel  il  relevait 
pour  s'unir  à  un  autre  chef,  qui  est  le  fief  du  seigneur  qui  a  présent  contre  moi. 
— Si  le  seigneur  voisin  n'a  prescrit  la  directe  que  sur  une  des  parties  intégrantes 
dont  le  fief  servant  est  composé,  le  démembrement  qu'opère  cette  prescription 
est  à  capite  et  corpore  simul  :  car  cette  partie  sur  laquelle  il  a  acquis  par  pres- 
cription la  directe,  est  démembrée  et  détachée  non-seulement  de  son  chef,  qui 
est  mon  fief  d'où  elle  relevait,  mais  aussi  de  son  corps^  qui  est  le  reste  du  nef 
servant  qui  relève  de  moi,  dont  elle  est  détachée  pour  faire  un  fief  séparé  qui 
relève  du  seigneur  qui  a  prescrit.  —  Ces  démembrements  ne  sont  pomt  con- 
traires à  ce  principe  des  fiefs,  que  le  vassal  ne  peut  démembrer  son  fief  sans  le 
consentement  du  seigneur;  puisqu'ils  s'opèrent  plutôt  par  le  fait  et  la  négli- 
gence du  seigneur  qui  souffre  qu'un  autre  seisneur  se  fasse  reconnaître,  que 
par  le  fait  du  vassal.  —  La  prescription  qui  opière  ces  démembrements  est  éta- 
blîe  par  notre  art.  86. 

%9é,  La  troisième  espèce  de  démembrement,  qu'on  appelle  à  corPore  tan- 
tkm^  consiste  k  diviser  le  fief  servant,  et  à  en  faire  plusieurs  qui  relèvent  du 
même  H^ï  dominant  dont  ils  relevaient  avant  leur  division.  —  C'est  de  cette 
troisième  espèce  de  démembrement  qu'on  doit  entendre  ce  principe  des  fiefs 
qui  se  trouve  en  l'art.  51  de  la  coutume  de  Paris  :  Le  vassal  ne  peutaesmembrer 
êonfiefaupréjudiceet  sans  le  consentement  de  son  seigneur.  —Pour  l'entendre 
bien,  il  faut  distinguer  \esubjeclummaterialeô\ii\eïy  c'est-h-dire  le  corps  d*bé- 
ritaffe,  d'avec  le  titre  du  fief,  c'est-à-dire  la  foi,  à  la  charge  de  laquelle  l'héritage 
féodal  est  tenu.  Ce  n'est  que  du  titre  du  fief  dont  le  démembrement  est  prohibé, 
et  non  du  corps  de  l'héritage  tenu  en  fief.  Par  exemple,  dans  les  coutumes  qui 
défendent  le  démembrement,  si  je  possède  un  fief  de  cent  arpents,  je  puis  bien 
aliéner  quarante  arpents,  qui  continueront  de  composer  un  seul  et  même  fief 
avec  les  soixante  que  je  retiens,  pour  raison  dn<{uel  l'acquéreur  des  quarante 
arpents  et  moi  seront  covassaux,  chacun  k  proportion  des  parts  que  nous  y  avons: 
il  n'v  a  en  cela  aucun  démembrement  du  fief,  qui  demeure  toujours  un  seul  et 
même  fief.  Mais  je  ne  puis  pas,  sans  le  consentement  du  seigneur,  aliéner  ces 
quarante  arpents,  pour  par  l'acquéreur  les  tenir  du  seigneur  comme  un  fief  dis- 
tinct et  séparé  de  celui  des  soixante  arpents  que  je  retiens.  Telle  clause,  si  le  sei- 
gneur ne  la  consent,  est  de  nul  effet;  parce  qu'en  ce  cas  ce  ne  serait  pas  seule- 
ment l'héritage  subiectum  materialem  fief  qui  serait  divisé,  mais  le  fief  même, 
le  titre  du  fief;  ce  que  le  droit  commun  des  fiefs  ne  permet  pas.  — -  C'est  ce  que 
nousapprenons  de  Dumoulin,  $51,  gl.  1,  Xk^^^TassalHinvitopaltonopossunt 
dipidere  fundum  et  nonfeudum:  et  possunt  singuliproportionibus  suisjusta 
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offerre  et  invesUn  lanquam  de  parle  quota  vel  inlegrali  uniusfeud{,sed  non 
tm7mmrieudoseparalo.^Cesi  donc  fort  mal-à-propos  que  quelques  au- 
eure   comnie  Duple^sis,  caafoidant  b  ëÎTision  du  fonds  avec  e  démembre- 
nS  du  fXs'êtt^^^^^  rechercher  quelle  doll  élre  a  peine  du  démembre- 

Sen  fait  sans  le  gré  du  seigneur  ;  il  faut  plulôt  dire  qu'il  ne  peut  absolument^ 
SSb  sans  «on  gi*.  -  H  y\  quelques  coutumes  qm  se  sonl  écartées  du  droit 
co^niSn  dcTfrels ,  en  pcrmeilaiU  ie  dérae«bremenl  sans  le  grc  du  seigneur. 
Nous  verrons  sur  l'art.  1,  si  la  nôlre  est  de  ce  nombre. 
Amr.MK.  —  Us  Jen  4a «ef. 


995. 


Le  ieu  de  /îe/est  la  disposition  que  quelqu'un  fait  pour  le  total  ou  pour 
uarlie  de  rbérilage  qu'il  Ucnl  en  fie!,  sansloucher  a«  titre  du  fid. Ccst  ce  qu  ex- 
Suqullacouluxne  d^  Paris,  art.  51.  Le  vassat  ne  peut  detmemàrer  son  ttefem 
Sdtcle^^  le  consentement  de  son  seigneur;  bien  se  P«;7^7^i.^^f «- 
poseretfairesonprofit  des  hé  rilages, rentes  ou  cens  estans  ^^^'{f^trr^^^''[' 
me^dilposeretlZrLnprofit.e^^^^^^ 

peuiiouerAcWe  que  favait  donnée Oumoubn,  S 51 , gl^^;  «•. ^ J/«J^JJ^ 
jouer ,  fiabet  emphasim  metaphorœ  admixlam  et  a  «^«^''«.•f^'^^/VÎ^^J^  ^'^ 
^centii  guatis  solet  esse  in  iudo  vetjoco,sigmficat  (^c^^^^;^  £^ÏKL  t 
beram  disponendi  ad  libitum  de  feudo  cUro  dumembrutii^nem  prohiàUam,  m 
prœcedentibus.  .   *  *      •  -      •  ^ 

«  9e.  M,  Guyot  a  fort  bien  distingué  deux  espèces  de  jeu  de  HeT;  celui  qui  se 
fait  avec  démissîon  de  foi,  et  celui  qui  se  fait  sans  démission  de  foi.  --  Le  pre- 
mier se  fait  lorsque,  dans  les  coutumes  qui  ne  permettent  pas  le  démembre- 
ment du  fiel,  j'aliène  une  partie  de  mon  héritage  tenu  en  hef ,  en  diargcant  i  ac- 
quéreur pour  ceue  parUè.  des  devoirs  léodaux  qu'il  lera  pour  celte  partie 
faquelle,  avec  ceUe  que  je  retiens,  continue  de  ne  composer  qu  on  iiei.  çciie 
aliénation  n'est  point  un  démembrement,  puisque  le  fiel  demcuredans  son  inté- 
grité, et  n'est  point  divisé ,  c'esi  un  jeu  de  fie  h  parce  que  j'use  par  cette  aliéna- 
Bon,  de  la  liberté  que  j'ai  dedis|>oserii  mon  gre  de  mon  herilage  tenu  en  heî, 
en  ne  touchant  point  à  Tintégraé  du  fief. 

*  9  9.  Le  jeu  de  fief  sans  démission  de  foi,  que  Guyot  appelle  aussi  sans  profit, 
sefait,lorsqu'en  aliénant  en  tout  ou  partie  mon  héritage  leodal,  je  retiens  par- 
devers  moi /a  foi,  c'est-à-dire,  la  charge  des  devoirs  féodaux,  même  pour  la  par- 
tie que  j'aliène,  qui  est  toujours  censée  m'appartcnir ,  an  moyen  «e  qoeKjoe 
redevance  ou  devoir  rcoognitiïd'un  dominium  civile  que  j'y  retiens;  rommc  lor^ 
que  je  don»e  mon  héritage,  en  tout  ou  en  partie,  k  titre  de  foi  et  hommage,  oua 
litre  de  cens,  rente,  etc.  —  Notre  coutume  diffère  sur  ce  jeu  de  fief,  de  la  cou- 
tume de  Paris  réformée.  Celle-ci  ne  permet  de  se  jouer  ainsi,  çaus  d^nission  de 
foi,de  l'héritage  tenu  en  m,  que  jusqu'à  conciirrewc  des  deux  tiersde  cet  Wn- 
lage.  Notre  coutume  permet  de  se  jouer  du  toUil.  —Cette  matière  du  jeu  de  fiel 
est  traitée  par  notre  coutume  dans  les  art.  7, 8,  9, 10  et  11.  f  .ces  articles.  — 
Les  effelsde  ce  jeu  de  fief  peuveutse  réduire  aux  maximes  suivantes. 

^911. i»  Mauii£.  Lorsqu'un  vassal  s'est  joué  de  son  fief,  eu  le  donnant, 

par  exemple,  à  oeasou  rente,  c'est  toujours  le  corps  de  l'héritage  qui  demeure 
le  fief  du  seigneur,  <|uoique  ce  ne  sait  pas  lepossesseur  de  niéntaee,  mais  celui 
ciui  a  le  droit  4e  eens  ou  rente,  ^jui  soit  vassal  pour  raison  dudit  fiel  (art.  7  et  8> 

le  1 9.  —  il*  lljLXiMC  Le  vassal  ae4k)it  pasportei'  la  foi  pour  le  cens  et  la  rente 

Sii'ils'est  reieiMisur«etliérilage,«ttis^e«r  l'*>ériiageiMcme.  Il  doitle  cijxnpren- 
re  decctte  maiMèreda»* l'aveu  : umUl  héritage^ doniunUl  esldélcntewr.  — 
C'est  à  quoi  le  seigneur  <k)it  bien  prendre  ganle  z  ear,  s'il  recevait  en  foi  le  vas- 
sal pour  le  «cns  «u  la  rente  nu'tt  s'est  reteau,  au  lieu  4le  l'y  recevoir  pour  nié- 
rilagc  même  :  ou  s'il  8CM»ffr«it  qu'il  comprît  dans  sm  4iéûombrement  le  cens  ou 
la  rente  a«  iiew  4e  rkérAti^  â  nouait  phispour  fief  relevant  de  lui  que  le  cens 
ou  la  Italie. 
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.  — m*  Maxihk.  Quoiqoe  rbérkage  doiU  le  vassal  s'est  joué,  demeure 
toujours  le  fief  vis-à-vis  du  seigneur,  néanmoins  il  est  possédé  comme  bien  ro- 
tuner  par  le  po6sesseur<|ui  le  lleotà  cens  ou  renie  de  ce  vassal(art.  3i5,346}. 

%9M.  —  IV«  Makihe.  Les  ouvertures  et  les  iMrtJitions  de  fief  ne  se  font  que 
du  cùié  àt  oehiî  h  qui  ap^riîent  le  oeuf  ou  la  reute,  et  aon  du  côté  des  j^os- 
aesseurs  de  l'Iiéritage  (art.  8  et  9). 

1U99.  —  V*  Maxibib.  Néanmoins  lorsque  ces  ouvertures  et  mutations  arrî- 
Teut,  c'est  rbériiiige  même  que  te  stgneur  saisit  fëodaW^mcnt,  et  non  le  cens  ou 
la  renie  ;  et  c*est  sur  le  prhc  de  Pliéritage  que  se  ré^^lent  les  profils  de  quint  et 
4e  radiât,  et  mm  sur  eetui  du  eens  ou  de  la  rente  (art.  9). 

9S8. —  VI*  Maxuib.  Par  la  même  raison,  la  vente  du  cens  doit  donner  ou- 
verture au  retrait  féodal,  non  du  cens  seulement,  mais  de  ritériiage;  et  le  re- 
trayant  sera  tenu  en  ce  cas,  non-seulement  de  rembo4irser  Tacquércurdu  cens 
du  prix  et  loyaux  coûts  de  son  acquisition,  mais  aussi  de  rembourser  le  preneur 
eu  ses  successeurs,  des  deuiers  d'entrée  payés  par  le  bail  U  cens,  et  de  tous  les 
Joyaux  coûts  dudil  bail 

!t94.  —  Mi*  Maxub.  En  cas  de  eoouDise,  le  5ei(;neur  ne  confisque  que  le 
cens  ou  la  rente  qui  appartient  au  vassai,  et  non  Tboruage.  —  La  raison  est  que 
le  seigneur  ue  confisque  le  fief  de  son  vassal  qu*auUut  et  jusqu'à  concurrence 
du  droit  qu'y  a  sou  vassal  avec  toutes  les  charges  que  son  vassal  y  a  iinposécSy 
{êuprà^  u*^  w,)  et  par  eonséfuent  à  la  diarge  du  doînaiue  utile  qu'il  a  aliéné» 

AmT.m.  —  Du  la  réoiOuB  drafleii. 

1U#II.  La  rétmion  de  fief  est  le  retour  de  la  partie  au  tout.—  LYiéritage  qui 
relève,  soiten  fieC,  soit  eu  eeusive  de  mon  fiel  dominant,  est  présumé  en  avoir 
été  autrefois  une  partie  intégrante,  el  en  u\oir  été  détaché  par  rmféodalionottle 
àail  à  cens;  et  par  Tacquisition  que  j'eo  lais,  ou  parcelle  que  fait  de  mon  (ief  le 
fvopriétaire  de  rbéritage  qui  en  relève,  fl  redevient  le  plein  lief  du  seigneur  de 
^ui  inun  fief  dcHumaat  relevé  :  c'est  en  ^uoi  consiste  la  réunion  de  fiel. — Celte 
réuuiuu  DC  se  ^it  point  néoefisairemeflt  et  pcie$i«tle  jurit  ;  il  n'y  faul  point  ap- 
pliquer les  principes  du  droit  romain,  suivant  lesquels  les  droits  de  servitude 
réelle  s'éteigneot  eonsoUdaHoniB,  lorsque  rhérita^e  domiiiant  et  le  servant 
viennent  à  appaitenirli  un  aiéme  maître,  selon  la  règle,  Res  $ua  nùminiêerviL 
Dans  notre  droit,  la  dooiinanoe  du  fiei  dominant,  et  la  servitude  féodale  ou  cen- 
£ueile  de  lltéritage  servant,  sont  des  qualités  réelles  des  liéiitages,  que  nous 
estimons  pouvoir  subsister,  quoique  ces  béritages  appartienaent  à  un  même 
maître  :  rexercice  de  la  dominance  est  seulement  en  ce  cas  suspendu  pendant 
le  teoips  qu'ils  appartiendront  au  même  maître.  .: 

<»S.  Les  coutumes  ontsuivi  éiHéreots  principes  sur  la  réunion  de  fiel.  Nous 
n'ex^y^^ns  ici  que  ceux  de  la  net re;  elle  Êitt  dif^éreiice  à  cet  é^ard  de  l'héri- 
tage qui  relève  eu  fieC,  et  eu  censueL  --Celui-ci  (et  c'est  la  première  difiérenee) 
csi  présmué  réuni  àia  censive  dès  fiaslant  même  et  l'acquisilioa  queie  sei|i;Heur 
de  censive  a  laitede l'héritage  mouvant  de  sa  censive,  ou  de  eelle  que  le  cen- 
sitaire a  latte  de  laoeosivcs'îl  n'a  ùà  haeonliaieot  une  déclaration  expresse 
qu'il  ne  veut  pas  réunir.  L'IiériUige  qui  rdève  en  fief  n'est  néuni  au  dominant 
que  par  la  foi  que  le  prcf)riétaire  de  l'un  et  de  l'auure  porte  à  son  seigueur  pour 
i'uu  ut  i'auure,  ounwepour  un  seul  plein  fieL 

«99.  Le  «eignenr  4e  4X«ive  qui  fkar  J'acquisitiM,  soU  de  l'héritage  niou- 
tuntdefiaeensive,  soit  de  la  censive  dont  snn  liéritage  ëtail  mouvant,  a  déclaré 
^'il  ne  voulait  pas  réunir,  w  ses  héritiers,  ne  peuvent  être  conlrainis  à  la 
rîéunâon  par  le  seignenr  de  qui  relève  la  eensive.  Au  eoutraiire  (ci  c'est  la 
deuxième  différence)  celui  qui  est  propriétaire  du  fief  dominant  et  du  servant, 
peut,  lorsqu'il  n'est  pas  en  toi  pour  le  dominant,  être  forcé  à  la  réunion ,  par 
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le  refus  que  sod  seigneur  est  en  droit  de  lui  faire,  de  le  recevoir  en  foi  pour 
l'un  sans  l'autre. 

t^^.  Lorsque  la  censive  et  l'héritage  qui  en  relève,  ont  été  l'un  et  l'autre 
acquis  durant  la  communauté  des  deux  conjoints  par  mariage,  il  n'est  pas  dou- 
teux que,  si  par  le  contrat  de  la  dernière  acquisition  il  n'y  a  pas  déclaration 


J'héritage 

liié  de  chef  de  la  communauté,  et  la  femme  est  censée  avoir  elle-même  avec 
lui  fait  cette  réunion  ;  une  femme  commune  étant  censée  faire  avec  son  mari 
tout  ce  qu'il  fait  en  qualité  de  chef  de  la  communauté.  —  Si  le  mari  acquiert, 
durant  la  communauté,  un  héritage  relevant  d'une  censive  qui  est  son  bien 
propre,  autviceversà,  il  n'y  aura  pas  de  réunion,  si  par  le  partage  le  conquét 
tombe  à  sa  femme;  car  il  n'a  pu  reunir  en  aualité  de  chef  de  la  communauté, 
deux  choses,  dont  l'une  n'appartenait  pas  h  la  communauté  ;  et  il  a  pu  encore 
moins  les  réunir  proprio  nomine,  l'une  des  deux  choses  se  trouvant,  par  l'évé- 
nement du  partage,  ne  lui  pas  appartenir.  Mais,  si  par  le  partaije  le  conquét 
tombe  en  son  lot,  ou  en  total,  ou  pour  partie,  il  y  aura  eu  réunion ,  ou  pour 
le  total,  ou  pour  cette  partie,  si  par  le  contrat  d^acquisition  il  n'y  a  déclara- 
tion contraire  ;  le  conquét  en  ce  cas,  étant  censé  lui  avoir  toujours  appartenu, 
ou  pour  le  total,  ou  pour  la  partie  pour  laquelle  il  est  tombé  en  son  lot. — Lors- 
que le  mari  acquiert  durant  la  communauté  l'héritage  qui  relève  de  la  censive 
propre  de  sa  femme,  aul  vice  versd,  il  n'y  aura  pareillement  de  réunion  que 
dans  le  cas  auquel  le  conquét  tombera  au  lot  de  la  femme  ;  et  elle  peut,  lorsdu 
partage,  faire  une  déclaration  pour  empêcher  la  réunion ,  n'ayant  pas  été  en 
son  pouvoir  de  la  faire  lors  de  l'acquisition  ;  en  quoi  elle  diffère  de  l'homme. 

%^B.  L'héritage  mouvant  de  ma  censive,  auquel  j'ai  succédé,  est  réuni 
fautede  déclaration,  quoique  j'aie  accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire; ce  n'est  que  vis-à-vis  les  créanciers  de  la  succession,  que  le  bénéfice 
d'inventaire  empêche  la  confusion  des  droits  de  l'héritier  et  de  la  succession. 
Néanmoins  si  j'abandonne  par  la  suite  les  biens  de  la  succession,  la  réunion 
doit  être  censée  n'avoir  jamais  été  faite,  mon  acquisition  n'ayant  pas  été  du- 
rable. 

!tOO.  Lorsque  le  propriétaire  du  fief  dominant  qui  a  acquis  le  servant, 
aut  viceversd^  n'a,  h  l'égard  de  l'un  des  deux,  qu'un  droit  de  propriété  réso- 
luble, la  réunion  est  sujette  k  se  résoudre  par  la  condition  par  laquelle  doit  se 
résoudre  son  droit  de  propriété  j  car  l'eiïct  ne  peut  pas  avoir  plus  d'étendue 
que  sa  cause.  C'est  pourquoi  si  quelqu'un  me  donne  un  héritage  mouvant  de 
ma  censive,  aut  vice  versd,  la  réunion  qui  se  fait  par  cette  acquisition,  faute 
de  déclaration,  se  résoudra  par  la  révocation  de  la  donation  pour  cause  de 
survenance  d'enfant;  et  l'héritage  reprendra  sa  première  qualité  de  mouvant 
de  ma  censive. — 11  en  serait  autrement  si  le  droit  de  propriété  du  vassal  dans 
l'un  des  deux  héritages,  venait  à  se  résoudre  par  une  cause  volontaire  et  par 
le  fait  du  vassal;  comme  lorsque  la  donation  de  l'héritage  qu'il  a  réuni  à  sa 
censive,  est  révoquée  pour  cause  d'ingratitude  :  en  ce  cas,  la  réunion  ne  laisse 
pas  de  subsister,  ne  devant  pas  être  au  pouvoir  du  vassal  de  priver  par  son 
fait  son  seigneur  du  droit  que  la  réunion  lui  a  acquis. 

It9l.  Lorsqu'un  enfant  a  eu  de  la  succession  de  son  père  la  censive,  et  de 
celle  de  sa  mère  l'héritage  qui  en  était  mouvant,  sans  avoir,  par  une  déclara- 
tion, empêché  la  réunion,  Livonière  etGuyot  pensent  que  cette  réunion  cesse 
à  la  mort  de  cet  enfant,  lorsqu'il  laisse  différents  héritiers  paternels  et  mater- 
nels ;  et  que  l'héritage  passe  aux  maternels,  comme  mouvant  de  la  censive  qui 
passe  aux  paternels.  (F.  Livonière,  1.  2,  ch.  2,  p.  101.)  CeUe  décision  me 
paraît  n'être  aucunement  fondée. 
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Il  est  traité  sous  ce  titre  de  la  succession  des  fiefs.  La  succession  des 
fiefs  dans  la  ligne  directe  descendante,  a  cela  de  particulier,  que  Taîné  y  a 
un  avantage  sur  ses  frères  et  sœurs,  qu'on  appelle  droit  d'aînesse,  dont  nous 
aHons  traiter.  —  Dans  la  succession  des  fiefs  en  ligne  collatérale ,  il  n'y  a  pas 
de  droit  d'aînesse  :  mais  cette  succession  a  cela  de  particulier,  que  les  mâles 
sont,  en  pareil  degré ,  préférés  aux  filles  pour  succéder.  F.  sur  ce  les  art.  98. 
99,  320,  321  et  322.  ' 

▲AT.  X".  —  A  4«1  Mt  dû  l6  «roli  d'aloeMa. 

feus.  Noire  coutume,  art.  89,  accorde  le  droit  d'atnesse  au  fiU  aini  dans 
la  succession  de  ses  père  ou  mère  ;  ou  au  cas  qu'il  soit  prédécédé,  à  sa  postérité 
qui  le  représente,  r.  l'art.  305.  —  Le  fiU  aîné  est  celui  qui,  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  c'est-à-dire,  lors  du  décès  de  celui  de  cujus  bonis  agilur, 
se  trouve  le  premier-né  de  tous  les  enfants  mâles.  11  n'importe  qu'il  y  en  ait 
eu  d'autres  avant  lui ,  s'ils  sont  prédécédés  ou  morts  civilement ,  sans  aucune 
postérité  qui  les  représente  :  il  n'importe  aussi  que  ses  sœurs  soient  plus  âgées 

3ue  lui.  —  Il  est  évident  que  Taîné,  pour  jouir  ae  ce  droit  dans  la  succession 
e  ses  père  et  mère,  doit  être  capable  de  leur  succéder.  Non-seulement  la  mort 
civile,  mais  une  Juste  exhérédation  le  prive  de  ce  droit. — Mais^  quoique  l'aîné 
soit  exhérédé,  le  second  fils  n'a  pas  pour  cela  en  sa  place  le  droit  d'aînesse. 
Cette  exhérédation  n'exclut  l'aîné  que  de  la  succession,  et  n'empêche  pas  qu'il 
ne  tienne  dans  la  famille  du  défunt  la  place  d'aîné,  laquelle  étant  occupée  par 
lui,  ne  peut  l'être  par  le  second  fils.  —  Â  plus  forte  raison,  quoique  l'aîné 
renonce  même  gratuitement  à  la  succession,  le  second  n'a  pas  le  droit  d'aînesse. 
F.  l'art.  359. 

%9é.  L'enfant  légitimé  par  le  mariage  contracté  depuis  sa  naissance  entre 
ses  père  et  mère,  a  le  droit  d'aînesse  sur  les  enfants  nés  de  ce  mariage  ;  mais 
il  ne  l'a  pas -sur  ses  frères  nés  d'un  premier  mariage  contracté  dans  le  temps 
intermédiaire  entre  sa  naissance  et  le  mariage  que  son  père  a  contracté  avec  sa 
mère,  quoiqu'il  soit  né  avant  eux  :  car  on  ne  doit  pas  compter  le  temps  de  sa 
naissance  du  jour  qu'il  est  venu  au  monde ,  mais  du  jour  qu'il  est  né  à  la  fa- 
mille par  le  mariage  que  son  père  a  contracte  avec  sa  mère  ;  et  il  serait  absurde 
qu'étant,  par  la  légitimation ,  réputé  enfant  de  ce  second  mariage  de  son  père, 
il  fût  l'aîné  de  ceux  d'un  premier  mariage.  D'ailleurs  l'enfant  du  premier  ma- 
riage, qui  se  trouvait  en  possession  de  la  place  d'aîné  lors  du  second  mariage, 
n'a  pu  en  être  dépossédé  *.  Molin.,  $  13,  gl.  1,  n<»  34  et  35. 

1t9S.  Entre  deux  jumeaux,  c'est  celui  qui  est  sorti  le  premier  du  sein  de 
la  mère  qui  est  l'aîné  ;  car  l'aîné  est  le  premier-né  ;  et  naître,  n'est  autre  chose 
que  sortir  du  sein  de  la  mère.  —  Dans  le  cas  d'une  entière  incertitude,  il  y  en 
a  qui  pensent  que  le  droit  d'aînesse  doit  se  partager  entré  les  deux  jumeaux. 

'*■       ''^ '- ''eu,  en  ce  cas, au  droit  d'aînesse, 

,  ni  par  conséquent  le  prétendre. 


D'autres  pensent  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu,  en  ce  cas ,  au  droit  d'aînesse , 
aucun  ne  pouvant  justifier  qu'il  est  l'aîné,    ' 


*  L'art.  333.  C.  civ.,  donnant  aux 
enfants  légitimés  par  le  mariace  subsé- 
quent, les  mêmesdroits  que  s*iTs  étaient 


nés  de  ce  mariage,  c'est-à-dire  du  ma- 
riage qui  les  a  légitimés,  confiacre  le 
principe. 
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arg.  L.  10,  ff.  de  re  dubiâ.—DumouWn,  §  13,  gl.  1,  n®«  4  et  seq.,  rejelle la  pre- 
mière opinion,  (|iii, en  faisant  deux  aînés,  donne  deux  têtes  à  un  même  eorps  : 
la  seconde  lui  paraît  plus  plausible.  Néanmoins  coAMoe  il  faut  un  chef  à  une  fa- 
mille, il  la  rejetle  aussi ,  et  il  pense  qu'on  doit  en  ce  cas  commettre  au  jugement 
du  sort  lequel  des  deux  jumeaux  sera  Taîné.  Ne  serait-il  pas  plus  raisonnable 
de  commettre  ce  j«fgeinent  mx  suflrsiges  de  4a  ÊuniUe  *  ? 

lt9B.  La  postérité  de  Taîné,  lorsqu'il  est  prédécédé,  le  représente  dans  le 
droit  d'aînesse.  F.  sur  ce  Fart.  305,  et  les  notes. 

1199.  Sur  la  question  si  Tatné  de  cbaque  branche  doit  prendre  ua  droit 
d'aînesse  dans  la  subdiviâon ,  F.  les  notes  sur  cet  arU  d05u 


AMT.  U,  —  i 


*  «ml»  bitm  •'«a«rc#  le  énU  é't 


1t^^.  Le  droit  d'aînesse  n'a  lieu  que  sur  les  biens  nolile$,  c'cst-ii-dire  mr 
les  fiefs  (an.  89);  et  sur  les  francs-aleux  nobles.  F.  l'art.  255.  — 11  ne  suffit  pas 

Su'un  héritage  de  la  suecetSMO  fioit  iatriAsèqiiemeni  féodal  jiour  être  sujet  au 
roit  d'aînesse  ;  il  faut  que  le  défunt  le  tînt  lui-même  à  titre  de  fief  :  c*e$t  pour- 
3uoi  rhériiage  lëodal  qui  a  éhé  donné  à  oens,  n'est  pa«  «ujec  au  droit  d'aiacsse 
ans  la  succession  du  possewciir  <iHi  le  tient  à  titre  de  eess.  F.  sur  «e  les  art. 
3i5,  316.  —  Les  rentes  k  prendre  sur  un  fief  ne  sont  pas  biens  aoMes,  ni  fiar 
conséquent  sujets  au  drok  d'aioeMe  ;  «i  <a  n'est  4iu'e4les  fussent  inléodécs,  ou 

2ue  celui  à  qui  elles  appartiennent  fât,  à  cause  oesdiles  rentes,  tenu  de  la 
n  pour  les  héritages  sur  lesquels  elles  snnt  à  prendre.  F.  l'jurL  347. 
sm.  La  créance  d*un  fief  (fuî  se  trouve  dans  une  succession ,  eflt  sujette  au 
dieitd'âlnesse  :  car  eMeest  réputée  être  le  fiel  même  auquel  eDedoit  se  terminer, 
«uivant  ta  règle,  4fm  aciiênemka/ket,  tptam  trem  kaèere  vidtlnr,  Lebrun,  1.  % 
ch.2,9ect.l,  n**  57  et  58. — ^Ccla  n'est  pas  douteux,  lorsque  la  eréaneed'on  fief 

2m  s'est  trotrvé  dans  4a  succession ,  s^est  eflectivement  depuis  teitntfi<^  ^  ce 
ef ,  qui  a  été  livré  mix  liériticrs  par  te  débiteur.  —  Mais  que  doit-on  décider , 
si  elle  ne  s'est  terminée  <)u'k  des  donmages  et  imérèis  ?  le  pense  qu'il  faut 
distingver  si  dès  le  leiiTpsde  l'ouverture  de  la  succession ,  la  créance  ne  devait 
4Be  terminer  qu'à  des  dommages  et  intérêts,  le  débiteur  n'ayant  pas  eu  dès  ce 
temps  le  pouvoir  de  livrer  le  fief  qu'il  s'était  obligé  de  donner;  la  créance  ne 
pourra  en  ce  cas  cire  considérée  oorane  fiel,  et  ne  sera  pas  sujette  nu  droit 
d'atnesse.  Mais ,  si  au  temps  de  l'ouverture  de  ta  suceessioii,  la  créance  trouvée 
dans  la  succession  devait  se  terminer  au  fief ,  et  queiedéûtettr  îùt  depuis  de- 
venu, par  sa  fauie,  bors  d'état  de  k livrer;  enoecas,  la  Aature  des^cèiosesaux- 
4][ueUes  on  succède  devant  senonsidérer  au  temps  de  l'ouverture  de  la  suoees- 
sion,  J'aîoé  a  succédé  k  cette  «réance  eonitte  à  un  fiel;  à1  a  été  saisi  du  droit 
de  demander  pour  sa  portion  avania^ieuse  le  fief  4|ui  en  (aisaii  l'objet  :  le  dé- 
biteur n'a  pu,  par  son  fait,  diminuer  le  droit  de  Tatué;  le  tort  qu'il  a  fiait  aux 
enfants  de  son  oréancier,  es  se  nieliant,  par  sa  faute,  bors  d'^at  de  leur  livret 
le  fief  qu'il  leur  devait,  est  proportionné  a  la  part  que  <^cun  d'eux  aurait  ea6 
dans  le  fief  :  par  conséquent  Tuiné  doit  avoir,  dans  4es  dooMMages-intéréts  ré- 
sultant de  ce  tort,  la  même  portion  avantageuse  qu'il  aurait  eue  dansleiief '• 
^  800.  Lorsqu'il  se  trojivedans  la  succession  «n  bérits^e  féodal  sujetii  évic* 
tion,  soit  parce  que  le  défunt  n'en  avait  que  la  possession  sans  en  être  pro- 
priétaire, soit  parce  que  son  droit  de  propriété  était  résoluble,  l'atué  ne  laisse 


^  L'affirmative  nous  paraît  incontes- 
table. 

*  La  distinction  que  ialt  ici  Pothier, 
et  la  cooséqueooe  ^u'il  en  tire  prouve 
ce  que  nous  avons  dit  {noée^ ,  jm^  15)  ^ 


sur  la  nature  des  obligations  de  faire. 
Il  faut,  pou»  déterminer  la  nature  d'un 
droit,  envisager  l'objet  dû  ,  principa- 
lement  au  moment  où  ie  droit  prend 
Aaissance. 


CHAP.    IX. 


DB   LA    SirCCESSION   DES    FIEFS. 


123 


tas  4^  prendre  som  éroià  d'»iA€sse  jusqu'il  l'évicUMi.  Maîfi  après  réviclion, 
raifié  aura-l'il  smi  droil  d'aiueâse  sur  les  deniers  qu'aura  été  ol)G^  de  reio- 
bourser  ceini  h  qui  aura  élé  (ait  Je  Aêlsàs  4e  rkéritase  ?  Cela  dépend  de  la  nature 
de  TaciiM  sur  laquelle  4'évieiMfi  est  iBlerveoue.  Si  c'est  snr  une  action  de  ré- 
méré exercée  sur  les  ealasts  par  celui  qui  avait  vendu  riiéritage  ^  cette  coa- 
dkiofi,  faîne  doit  avtir  son  droit  d'aînesse  dans  la  sooune  qui  est  rexnboursée, 
camme  prix  en  réméré;  ear  les  enfents  recevant  cette  somme  comme  le  prix 
de  leur  héritage  qu'ils  sont  ^ligés  de  rétrooéder,  eo  exécution  de  la  clause  de 
réméré,  ebaeuD  d'eux  doit  avoir  itons  le  prix  une  porlioa  proporUounée  à  celle 
qn*il  avaKdaostlkénta^.  Lel>nMi,i.2,cli.2,sect  I,n«^et6uiv.—  Il  en  est  de 


edaoslecasd'unreirait,6oitlignag€r,6i)ii  féodal,  et  dans  lecasd'undroitde 
reivs  :  mais  il  en  doit  être  antremeAt,  si  l'éviction  est  intervenue  sur  des  lettres 
de  rescision  ^pve  celui  qui  avati  vendu  Tibériiage  audéiuDtapriscootrela  vente» 
OH  sur  «me  action  rédluliitoire  :  car  la  vente ,  dans  oe  cas,  étant  détruite^  et 
lliéritage  étani  censé  n'avoir  janiais  appartenu  au  défunt  ni  à  ses  enfants,  la 
fiomme  d'argent  que  le  vendeur  a>'aiA  reçue  du  défuAt  pour  le  prix  de  la  vente 
qui  est  rescindée ,  et  qu'il  est  obligé  de  restituer ,  ne  peut  être  considérée 
comme  le  prix  d'un  héritage  qui  appartint  aux  enfants;  mais  simplement 
comme  une  somme  gui  se  trouvant  avoir  été  payée  sans  sujet  par  le  défunt  y 
au  moyen  de  la  rcscisjon  de  la  vente ,  doit  être  restituée  h  sa  succession,  eon^ 
dieiionesine  cauiâj  et  dans  laquelle,  par  conséquent^  l'aîné  ne  peut  prétendre 
de  «Irait  d'aînesse  *.  Lebrun ,  iftîd.,  n^  56  et  57. 


Lorsque  le  créancier  de  eetui  qui  avait  vendu  un  héritage  léodal  au 

t,  l'a  évincé  sur  une  aialion  hypothécaire,  à  la  charge  par  lui  de  rem* 

bnurser  une  oenaine  somme  peur  le  prix  des  augmentations  uites  par  le  dé* 
funt  sur  cet  licrila^e,  l'aîné  doit  avoir  son  droit  d'aînesse  dans  cette  somme  : 
car  les  augmentations  faites  sur  l'héritage  en  faisant  partie,  suivant  la  règle, 
inœdificalum  solo  cedil,  Tainé  doit  avoir  une  part  dans  le  prix,  pro^riionnée 
à  celle  qui  lui  appartenait  dans  rbérilage.  11  faut  décider  autrement  si  le  délais 
avait  été  lait  sur  une  aalon  de  revendication ,  ou  sur  une  action  rescisotre  ? 
car  lliérilagc,  en  ces  cas,  n'ayant  jamais  appartenu ,  ou  étant  censé  n'avoir 
jamais  appartenu  au  défunt ,  ni  h  ses  enfants,  les  augmentations  qui  ont  été 
faites  par  le  défunt  sur  cet  liéritage,  et  q«i  Umi  partie  de  cet  àéritage,  oe  sont 
point  quelque  chose  qui  ait  apparienu  au  défunt,  ni  à  ses  enfants  :  d*où  il  suit 
que  la  somme  qui  leur  est  remboursée,  ne  leur  est  pas  remboursée  comme  te 
prix  d'un  héritage  de  la  soccessioii;  mais  comme  une  somme  qui  est  due  à  la 
succession  du  dmnt  pour  impenses  par  lui  ùites  snr  l'Iiérita^e  du  demandeur 
L'aîné  n'y  peut  donc  prétendre  de  droit  d'aioesse. 

809«  11  ne  peut  non  plus  prétendre  aucun  droit  d'aînesse  dans  Paetion  de 
garantie  ^  laquelle  Téviclion  donne  ouverture  contre  le  garant  ;  c;ir  cette  action 
devant  se  terminer  à  des  dommages  et  intérêts,  elle  ne  peut  être  regardée 
comme  quelque  diose  de  féodal  sujet  au  droit  d'aînesse. 

S<W.  Sî  ie  défunt  était  propriétaire  d'un  héritage  ieodal,  pour  une  portion 
Indivise  avec  une  autre  personne,  laquelle  s'est  rendue  adjudicataire  du  total , 
sur  la  licitation  faite  entre  les  enfants  dn  défunt  et  elle,  l'aîné  doit  avoir  son 
dn)it  d'aînesse  dans  les  deniers  de  la  licitation.  Lebrun,  1. 2,  ch.  2,  sect.  1 ,  n«58. 
La  raison  de  douter  se  tire  de  Teffet  rétroactif  qu'on  donne  aux  partages  et  lîci- 
tations,  suivant  lequel  le  propriétaire  qui  s'est  rendu  adjudicataire  étant  censé 
avoir  été  toujours  propriétaire  de  l'héritage  féodal,  à  la  charge  du  retour,  il  ne 


«  Il  nous  seHMe  que^aos  le  cas  de 
Téméré  dont  il  vient  d'être  qœsiion,  la 
irente  est  également  déimite,  et  l'héri- 
tage est  censé  n'avoir  iamaîs  appartenu 


an  défunt;  on  n'aperçoit  pas  clairement 
la  raison  de  difléreoce  entre  ces  deux 
espècosqui  doivent  en  efietèlre  soumi" 
ses  à  la  jnème  décision* 
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se  trouverait  rien  de  féodal  dans  la  succession  sur  quoi  Tatné  eût  pu  avoir  droit 
d'afnesse.La  réponse  est,  que  cet  effet  rétroactif  est  une  fiction  qui  a  lieu  quant 
h  certains  effets;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  oue  le  défunt  a  laissé  dans  sa 
succession  une  portion  indivise  de  l'héritage  féodal  ;  que  l'aîné  a  été  saisi  de 
son  droit  d'atnesse,  et  de  sa  portion  avantageuse  dans  cette  portion;  qu'en 
conséquence,  dans  la  liciution  dans  laguelle  il  a  été  partie  avec  ses  frères  et 
sœurs  et  le  copropriéraire,  il  a  été  parue  licitante  pour  une  plus  grande  part 
que  ses  frères  et  sœurs,  et  qu'il  doit  avoir  par  conséquent  une  plus  grande 
part  dans  le  prix  de  la  licitation .  Lebrun ,  1. 2,  ch.  2,  sed.  1,  n»  58.— Ftce  tend ,-  si 
f'atné,  etsesfrèresetsœursconjoinlementjS'étaient  rendus  adjudicataires,  Falné 
ne  pourrait  prétendre  qu'une  part  virile  et  égale  dans  la  portion  du  coproprié- 
taire, dont  ils  seraient  devenus  propriétaires  par  la  licitation  ;  car  le  coproprié- 
taire par  indivis  d'une  portion,  quelque  petite  qu'elle  soit,  a  autant  de  droit  de 
se  rendre  adjudicataire  du  total,  que  celui  qui  a  une  plus  grande  portion  :  les 
puînés  ayant  donc  eu  un  droit  égal  à  celui  de  leur  aîné  pour  acquérir  par  la 
licitation  la  portion  de  leur  copropriétaire,  ils  doivent  avoir  chacun  une  part 
égale  dans  celte  portion.  Lebrun,  ibid. 

304.  Lorsque  le  défunt  a  laissé  dans  sa  succession  un  héritage  féodal  qui 
ne  lui  appartenait  pas,  l'ayant  acquis  de  celui  qui  n'en  était  pas  le  vrai  proprié- 


:  héritage  :  car  ce  droit  n'a  lieu  que  < 
succession  ;  les  enfants  ne  tenant  plus  cet  héritage  de  la  succession,  mais  de  la 
nouvelle  acquisition  qu'ils  en  ont  faite,  il  ne  peut  plus  être  considéré  comme 
un  bien  de  la  succession  dans  lequel  l'ainé  puisse  avoir  son  droit  d'aînesse. 

80ft.  Observez  que,  lors(|ue  les  enfants  ont  transigé  pour  une  somme  d'ar- 
gent avec  celui  qui  s'en  prétendait  propriétaire,  ils  ne  sont  pas  censés  avoir 
acquis  l'héritage  par  cette  transaction,  et  l'atné  y  conserve  son  droit  d'aînesse  : 
à  moins  qu'il  ne  fût  évident  que  l'héritage  appartenait  effectivement  à  celui 
avec  qui  ils  ont  transigé.  Au  reste,  il  doit  contribuer  au  prix  de  la  transaction , 
à  proportion  de  la  part  qu'il  a  dans  l'héritage. 


Lorsque  celui  qui  a  vendu  l'héritage  au  défunt,  le  lui  a  vendu  comme 
se  faisant  fort  de  celui  qui  en  était  le  propriétaire  ;  quoique  ce  propriétaire 
n'ait  ratifié  que  depuis  la  mort  de  l'acheteur,  et  qu'en  conséquence  les  enfants 
de  cet  acheteur  n'en  soient  devenus  propriétaires  que  depuis;  néanmoins 
comme  les  ratifications  ont  un  effet  rétroactif  au  temps  du  contrat,  et  que  ce- 
lui qui  ratifie  la  vente  faite  en  son  nom,  est  censé,  dès  ce  temps,  l'avoir  vendu 
lui-même,  suivant  les  règles,  Ralihabitio  mandalo  comparatur;  et  celle-ci, 
Qui  mandai,  ipse  fecUte  videlur;  cet  héritage,  en  ce  cas,  n'appartient  point 
aux  enfants  ex  nova  causa,  mais  en  vertu  de  la  vente  qui  en  a  été  faite  à  leur 
père;  et  par  conséquent  ils  le  tiennent  de  la  succession  de  leur  père,  qui  leur 
a  transmis,  sinon  l'héritage  même,  au  moins  l'action  ex  empto,  a  laquelle  s'est 
depuis  terminé  l'héritage  ;  et4)ar  conséquent  l'aîné  y  doit  conserver  son  droit 
d'aînesse. 

XiaT.  zxx.  —  sa  qnoi  eoailita  le  droit  4'alaeiMf  et  à,  qoÊli  titre  VêÊmé 

m  ce  droit 

soif.  Le  droit  d'aînesse  consiste  en  plusieurs  avantages,  tels  que  celui  de 

Îmrter  les  armes  pleines  de  la  famille,  d'avoir  le  dépôt  des  titres  de  la  famille, 
es  tableaux  de  famille,  les  choses  qui  ont  été  les  marques  de  la  dignité  du  père 
commun  ou  des  ancêtres,  comme  sont  des  croix  de  Saint-Louis;  leurs  ouvra- 
ges manuscrits,  qui  sont  les  productions  de  leur  esprit.  L'aîné  peut  iouir  de  ces 
avantages  sans  être  héritier  de  ses  père  et  mère.  A  l'égard  du  droit  d'aînesse 
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que  la  coulume  accorde  à  l'aîné  dans  leur  succession,  il  est  évident  oue  l'aîné 
ne  peut  en  jouir  sans  être  héritier.  ^ 

S09.  Ce  droit  consiste,  1<»  dans  un  manoir,  c'est-à-dire  une  maison  h  de- 
meurer, dont  la  coutume  accorde  à  l'aîné  le  choix  entre  ceux  tenus  noblement 
qui  se  trouvent  dans  la  succession,  avec  un  arpent  de  terre  contigu  audit  ma- 
noir, qu'on  appelle  vol  de  chapon,  aussi  tenu  noblement.  —  Sur  ce  que  com* 
prend  ledit  manoir,  F.  les  art.  89  et  92.  ~  Si  une  rente  k  prendre  sur  un  ma- 
noir en  peut  tenir  lieu,  V.  les  art.  93  et  9*.  —  F.  un  cas  en  l'art.  96,  auquel 
l'alné  n'a  pas  le  manoir.— Enfin  sur  la  question,  si  l'atné  en  doit  avoir  un  dans 
diacunedes  successions  de  ses  père  et  mère  ou  autres  ascendants?  F.  l'art.  97 
—Observez  aue,  lorsqu'il  y  a  des  manoirs  situés  en  différentes  coutumes  prin- 
cipales qui  défèrent  à  faîne  un  manoir,  l'aîné  a  droit  d'en  prendre  un  dans  cha- 
que coutume;  parce  que  chaque  coulume  défère  la  succession  des  biens  situés 
en  son  territoire,  indépendamment  des  autres. 

800.  Le  droit  d'aînesse  consiste,  2<»  en  ce  que  notre  coutume  donne  h  l'aîné 
dans  le  surplus  des  biens  nobles,  une  portion  plus  considérable  que  celle  de« 
autres  enfans  :  celte  portion  est  les  deux  tiers  lorsqu'il  n'y  a  que  deux  enfanis" 
et  la  moitiélorsqu'il  y  en  a  un  plus  grand  nombre.  F.  sur  ce  les  art.  89  9C 
et  95,  ' 

8  lO.  Quoique  l'aîné  ne  puisse  jouir  de  son  droit  d'aînesse  sans  être  héri- 
tier, néanmoins  ce  qu'il  prend  de  plus  que  ses  frères  et  sœurs  en  vertu  de  ce 
Hrmt  ne  le  rend  pas  héritier  pour  une  plus  grande  portion  que  chacun  de  ses 
et  sœurs  ;  la  coulume  lui  accordant  ce  <|u'il  a  de  plus  qu'eux,  comme  un 


droit,  ne 
frères 


ABT.  XV.  —  81  let  père  et  mère  peuvent  donner  atteinte  an  droit 
d'aineaMf  et  al  ee  droit  doit  eéder  à  eelni  de  la  lèsitlae. 

811.  Les  père  et  mère  peuvent  bien  diminuer  le  droit  d'aînesse  de  leurs 
enfants,  en  aliénant  entre-vifs  leurs  biens  nobles  envers  des  tiers,  ou  en  com- 
muant leurs  fiefs  en  censive  par  une  convention  faite  avec  le  seigneur  de  qui 
ils  relèvent;  mais  ils  ne  peuvent  y  donner  atteinte  par  des  donations  même 
entre- vifs  qu'ils  feraient  à  leurs  puînés.  C'est  pourquoi  quand  même  ces  puînés 
donataires  renonceraient  à  leur  succession  pour  se  tenir  à  leur  don,  les  fiefs 
qui  leur  ont  été  donnés  devraient  se  compter  par  fiction  dans  la  masse  des  biens 
nobles  dans  lesquels  l'alné  doit  avoir  son  droit  d'aînesse;  et  si  dans  le  surplus 
des  biens  restés  dans  la  succession,  il  ne  se  trouve  pas  de  quoi  le  remplir  en  to- 
tal de  son  droit  d'aînesse  dans  les  biens  compris  dans  cette  masse,  et  de  sa  légi- 
time de  droit  dans  les  autres  biens ,  l'aîné  pourra  quereller  les  aulres  donations 
faites  à  ses  puînés,  et  en  retrancher  ce  qui  lui  manque.  —  De  là  cette  maxime, 
qu'encore  que  dans  les  biens  ordinaires  la  légitime  de  l'aîné,  coimne  celle  des 
autres  enfants,  soit  seulement  la  moitié  de  ce  (ju'il  aurait  eu  si  son  père  n'eût 
pas  disposé  par  donation ,  la  légitime  dans  les  biens  nobles  est,  vis-k-vis  de  ses 
puînés,  le  total  de  ce  que  la  loi  lui  accorde  dans  lesdits  biens.  —  La  règle  que 
les  père  et  mère  ne  peuvent  donner  atteinte  au  droit  d'aînesse,  reçoit  dans  no- 
tre coutume  une  exception  en  l'art.  91.  F.  cet  article. 

9t%.  Le  droit  d'aînesse  doit  céder  à  la  légitime  des  puînés  dans  le  cas  au- 
quel il  l'absorberait.  F.  l'art.  96,  et  Vlniroduclion  au  titre  15,  sect.  5,  C  1.  De 
ta  légitime  n"67  et  suiv.  —  (F.  spécialement  n*>  76,  374.) 
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CHAPITRE  X. 


8  fl  S.  Garde  et  &u7,  sodI  des  termes  gui,  <hns  nos  coutumes,  signifient  goii» 
vernem^t,  adiulnlsiration  avec  autorité.— Notre  coutume  appette  §mrde,  tant 
entre  nobles  qu'entre  uon-nobles,  la  tutelle  d'enfants  mineurs  qu'elle  défère  de 
plein  droit  au  survivant  de  leurs  père  et  mère ,  ou  h  son  défaut  ou  reftts,  à  leurs 
autres  asceadanls  (art.  23)  ;  et  elle  donne  h  ces  tuteurs  Ve  nom  de  gttrdiens /tit^ 
ticle  26.  —  Entre  nobles,  lorsque  la  mère  ou  TaîenTe,  gardienne  de  ses  en^nts, 
se  remarie,  elle  communiiiue  et  fait  passer  à  son  mari  h  tutelle  qu'elle  a  de  ses 
enCints  ^  Cette  tutelle,  en  ce  cas,  change  de  nom  ;  elfe  s'appelle  Mi  (art.  25); 
ct  cette  mère  ou  aieute  remariée,  et  son  mari ,  s'appellent  bailliêtns;  an.  27* 
—  La  tutelle  que  la  coutume  entre  nobles,  à  défaut  d'ascendants,  délère  aux 
collatéraux,  s'appelle  aussi  bail^  et  ces  tuteurs  s'appelleat  baUU9tret;  9in.  27, 
28, 29  et  30.  ' 

314.  Çarde-nohle  se  prend,  on  pour  la  tutelle  que  Fa  loi  défère  entre  nobles 
au  survivant  de  deux  conjoints  par  mariage  sur  ses  enfants  mineurs,  et  h  son  dé- 
faut, aux  au  1res  ascendants;  ou  pour  l'émolument  qu'eNe  y  attache. —  hagarde* 
noble,  prise  en  ce  second  sens,  peut  être  définie,  t'émohmient  que  lacotiiume 
accorde  sous  certaines  charges,  dans  les  biens  de  hi  succession  do  prédécédé  de 
deux  conjoints  nobles,  au  survivant  qui  accepte  la  garde  de  ses  enfants  mineurs 
héritiers  dudit  prédécédé  ;  et  à  son  défaut  ou  refus,  aux  autres  ascendants  des- 
dits mineurs  ».  — Cet  émolument  est  dans  notre  coutume  un  accessoire  de  fei 
tutelle  qu'elle  accorde  au  survivant  ou  autres  ascendants  ;  et  comme  un  acces- 
soire ne  peut  subsister  sans  te  principal,  maïs  peut  ei»  être  séparé,  le  survivant 
ou  autres  ascendants  ne  peuvent,  dans  notre  coutume,  avofr  cet  émotament  sans 
la  tutelLe  '  V  ^^^  ils  peuvent  renoncer  à  cet  émolument ,  et  néanmoins  con- 
server la  tutelle  légitime  de  leurs  enfants  :  c'est  ce  qui  s^appetle  renoncer  à  la 
garde-nobTe  pour  s'en  tenir  à  la  garde  ordinaire  et  comptable. 

3i&.  Notre  coiitaroe  a  traité  de  la  carde-noble  sous  le  titre  des  fiefs,  parce 
[u'elle  en  lire  son  origine.  Comme  les  nefs  étaient  tenus  autrefois  2i  la  charge 
lu  service  militaire,  lorsqu'un  vassal  laissait  à  sa  mort  des  enfants  mineurs  qui 
n'étaient  pas  encore  capablesde  ce  service,  le  seigneur  se  mettait  en  possession 


I 


*F.  art.395ei396,G.cîv. 

Art.  395  ;  «  Si  la  mère  tutrice  veut 
<c  se  remarier,,  elle  devra,  avant  Pacte 
«  de  mariage,  convoquer  le  conseil  de 
«  famiUe,  qui  décidera  si  ia  tutelle  doit 
«  lui  être  conservée.  —  Â  début  de 
«  cette  couvocatioB,  elle  j^rdra  la  tti- 
«  teUe  de  plein  droit;  et  son  nouveau 
u  mari  sera  solidairement  responsable 
o  de  toutes  tes  suites  de  la  tutelle 
a  qu'elle  aura  ifidàment  conservée.  » 

Art.  396  :  «  Lorsque  le  conseil  de 
«  famille ,  dûment  convoqué  ,  conser- 
ve vera  la  tutelle  h  la  mère,  il  lui  don- 
«  nera  nécessairement  pour  cotuteur 
«  le  second  mari;  qui  deviendra  soU- 


adaîrcitient  responsable,  avec  sa 
tt  femme,  de  la  gestion  postérieure  au 
fL  mariage.  » 

'  Celte  garde  est  en  grande  partie 
l'origine  de  fusufruit  sur  les  biens  des 
enfants  mineurs  de  18  ans,  accordé  par 
l'art.  38i,  G»  civ. ,  mais  seulement  au 
père  durant  te  mariage,  et  après  ladrs- 
soknioA  du  mariage  au  survivant  des 
père  et  mère. 

*  Aujourd'hui  h  même  relation  en- 
tre la  tutelle  et  l'usufruit  légal  u'exisfe 
p  us.  Encore  bien  que  la  mère  survi- 
vante n'accepte  pas  la  tutelle  (art.  394, 
C.  civ.),  elle  n'en  aura  pas  moins  l'u- 
sufruit légal,  V.  la  note  2^  p.  129, 
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âe  leurs  ffell,  et  en  jiovfssart  jiisqo'^  ee  (fu%  evssenf  altemt  «n  ftge  snCTisant,  en 
se  diar^eant  de  poiirteir,  en  attendant,  h  leurs  aiRinenls  et  h  leur  éducation. 
De^  f  origine  de  I»  ^ard^  rayah  eê  êeignewriale  qw  »  Ken  en  Normandie.  De- 
puis les  seigneurs  sedéchargèrenl  de  ce  soin  sur  qnelqv'^  des  proches  parents 
des  mineurs»  qui  jouissait  des  fief?  des  mineurs  jU6<|u^  ee  m^iis  fussent  en  âge 
safltsant,  en  se  chargeant»  tant  de  foire  ieserrice  milrtaîrealenr  place,  quede 

Grarvotr  aui[  aliments  et  h  l'éducation  des  nrinenrs.  —  Gedrsit  des  gardiens-no» 
es,  mii,  dans  son  origine,  n'iiYaH  Reti  qu'à  l'égard  des  fie fe,  et  qui  encore  au- 
jntir<rmiT,  dans  quelques  coutumes,  est  restreint  à  ces  sortes  de  biens ,  s'éten- 
dit à  fa  jouissance  des  autres  biens  des  mineurs.  Bien  pfus ,  ('avarice  des  gardiens 
affa  jffsqu'h  s'arroger  le  droit  de  s'emparer  en  propriété  de  tout  le  mobilier  des 
mineurs*  ;  et  quoique  ce  droit  ait  été  abrogé  dans  la  plupart  des  coutumes,  la 
Bdtre  l'a  conserré  aux  gardiens. 

9  tu.  Pour  traiter  sommairment  cette  matière  de  la  garâe-nodle,  nous  Ter- 
rons :  1*  à  quelles  personnes  la  coutume  raccorde ,  et  sur  quelles  personnes; 
2®  ce  qui  y  donne  ouverture  ;  quand  et  comment  elle  se  défère  ;  3<*  en  quoi  con- 
siste l'émolument  de  la  prde;  quelles  sont  les  obligations  du  gardien,  et  les 
charges  de  la  carde  ;  4<»  des  mamères  dont  elle  finit  ;  S»  de  la  qualité  des  disposî* 
tions  coutumiercs  touchant  la  garde. 

SECT.  V.  —  A  QOTLits  msoififEs  ifoms  corrruvr  MptKB  la  garde- 

nOBLE;  BT  SUR  QUELLES  PERSONlfES. 

S 1 9f  Notre  coutume  défère  la  garde-noble,  non -seulement  au  survivant  des 
père  et  mère  des  mineurs,  mais  encore,  au  déOaut  ou  relus  du  survivant,  à  leur 
aïeul  ou  aïeule  (art.  23),  et  autres  ascendants  (art.  26]  ;  mais  seulement  h  ceux 
du  côté  du  prédécédé  *.F.  l'art.  23,  et  les  notes. — EHe  accorde  ce  droit  h  ceux 
de  eeite  Hcne,  en  considération  de  ce  qu'ils  sont  de  la  famille  du  prédéeédé  d'où 
viennent  les  biens  du  mineur. 

SA».  Lorsau'à  défaut  ou  refus  du  survivant,  il  se  trouve  un  aïeul  ou  une 
aïeule  du  côté  au  prédécédé,  qui  accepte  la  garde,  il  n'est  pas  douteux  que  les 
bisaïeuls  et  les  bisaïeules,  comme  étant  en  degré  plus  éloigné,  soui  exclus  :  mais, 
lorsqu'il  ne  se  trouve  ni  aîeui  ni  aïeule,  et  qu'il  se  trouve  plusieurs  bisaïeuls  ou 
bisaïeules  dudit  côté,  la  question  n'est  pas  décidée  si  on  doit  les  (aire  tous  con- 
courir. On  peut,  pour  la  concurrence,  tirer  argument  de  la  loi  romaine,  qui  fait 
concourir  pour  ta  tutelle  légitime  tous  lesagnats  mùfèsqui  se  trouvent  au  même 
degré  le  plus  prochain.  Néanmoins  cette  concurrence  a  des  inconvénients,  et 
fincnnerais  h  préférer  le  ms&te  à  la  femelle,  c'esl-h-dire,  le  bisaïeul  h  b  bisaïeule  '  ; 
et  entre  deux  bisaïeuls,  celui  de  la  ligne  paternelle  du  prédécédé,  h  celui  de  hi 
ligne  maternene.  On  peut  tirer  argument  pour  cette  préférence,  de  l'art.  4  de 
Blois,  coutume  voisine. 

Si0.  Ilfa«tè1re noble pouravoirlagarde-Doèle;  c'est povrqool  anateulde 
mineurs  nobles,  qui  n'est  pas  lui-même  noble,  ne  peut  avoir  cette  garde. — Mais 
b  veuve  d'un  noMe,  quoiqu'elle  soit  d'extraction  roturière,  é^nt  devenue  noble 
par  son  mariage,  peut  avoir  la  garde-noble  de  ses  enfants. 


^  L'émolument  est  a«)oord1mt  res- 
treint à  la  jouissance. 

•  La  tutelle  légitime  est  déISMe  d'a- 
bord au  survivant  des  père  et  mère 
(art.  390,  C.  cîv.),etsi  lederniermoo- 
rani  n'a  pas  nomro4  de  tuteur,  la  tu- 
telle appartiesl  de  droit  à  l'asceodaDt 


miUè  le  plvs  proche,  Oft  préférant  Tas*- 
cendant  palemel.  Y.  art.  402,  403  et 
404,  C.eiv. 

*  Les  aïeules  ne  sont  point  tutrices 
de  droit,  mais  elles  peuvent  être  nom- 
mées par  le  conseil  de  lamlile^  art.  442 

3*,aw, 
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S90.  Il  faut  aussi  être  usant  de  ses  droits  pour  être  capable  de  la  garde  ;  car 
celui  qui  n'est  pas  capable  de  se  gouverner  soi-même,  est  incapable  d'en  gou- 
verner d'autres.  C'est  pourquoi  un  interdit  pour  cause  de  démence,  ou  même 
seulement  de  prodigalité,  est  incapable  de  la  garde.  —  Mais  celui  à  qui  l'on  a 
donné  seulement  un  conseil  pour  l'aliénation  de  ses  biens,  peut  être  gardien  ^. 
— Il  y  a  plus  de  difficulté  si  le  conseil  lui  a  été  donné  même  pour  l'administration 
de  ses  biens  *.  Je  pense  que  si  c'est  pour  ses  infirmités  que  ce  conseil  lui  a  été 
donné,  il  ne  doit  pas  être  pour  cela  exclu  de  la  garde  ;  et  il  suffira  de  créer  aux 
mineurs  un  tuteur  onéraire,  qui,  aux  frais,  aux  risques  et  à  la  décharge  dugar< 
dien,  administrera  leurs  biens.  Mais  je  pense  qu'il  faudrait  décider  autrement, 
si  le  conseil  était  donné  âi  quelqu'un  pour  cause  de  mauvaise  conduite  ou  de  fai- 
blesse d'esprit. 

Sfil.  Les  mineurs  ne  sont  point  exclus  delà  garde  de  leurs  enfants*  :  l'u- 
sage en  est  constant  dans  notre  coutume,  quoiqueia  tutelle  soit  jointe  à  la  garde. 
On  crée  seulement  en  ce  cas  aux  mineurs  un  curateur  aux  causes,  pour  les  dé- 
fendre en  justice,  et  pour  les  actes  où  il  s'agirait  d'aliénation. 

S%%.  Je  ne  pense  pas  que  l'infamie  qui  résulte  de  quelque  condamnation 
infamante,  puisse  seule  par  elle-même  exclure  quelqu'un  de  la  garde  de  ses  en- 
fants *  j  car  l'infamie  n'exclut  que  des  fonctions  publiques,  et  non  des  droits  de 
famille. 

ST3.  L'insolvabilité  notoire  n'est  pas  non  plus  une  cause  qui  doive  exclure 
de  la  garde  ;  mais  on  doit  en  ce  cas  créer  aux  mineurs  un  tuteur  onéraire,  qui 
administrera  et  donnera  tous  les  ans  au  gardien  ce  qui  restera,  les  dépenses  de 
la  garde  déduites.  Arrêt  du  11  juillet  1668,  dans  Soefve,  t.  2,  cent.  4^.  ch.  23, 
p.  382. 

8t4.  La  coutume  donne  le  droit  de  garde-noble  sur  les  mineurs  qui  sont 
au-dessous  de  l'âge  fixé  par  l'art.  24.  F.  cet  article,  et  le  25. 

895. 11  faut  qu'ils  soient  nobles  :  il  ne  suffit  pas  que  le  gardien  le  soit;  arti- 
cle 179. 

SECT.  II.— Quand,  bt  comkbnt  là  garde  se  défère;  et  de  sa  eépudutioh. 

9%B.  La  garde-noble  ne  se  défère  qu'une  seule  fois;  et  c'est  lors  de  la  mort . 
de  celui  des  père  et  mère  des  mineurs  qui  meurt  le  premier,  qu'elle  se  défère; 
art.  23. 

899.  Elle  n'a  pas  besoin  dans  notre  coutume  d'être  acceptée  :  la  garde-no- 
ble est  acquise  au  gardien  de  plein  droit  (art.  23);  h  moins  qu'il  ne  juge  h  pro- 
pos de  la  répudier.  F.  sur  la  manière  et  le  temps  dans  lequel  se  doit  faire  cette 
répudiation,  l'art.  23.  —  Lorsque  celui  à  qui  la  garde-noble  a  été  déférée;  est 
mort  peu  après  sans  s'être  expliqué^  il  est  présumé  l'avoir  acquise^  s'il  était 


^  Le  Gode  ne  déclare  pas  formelle- 
ment incapable  d'être  tuteur  celui  qui 
est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  (F. 
art.  442,  C.  civ.) 

*  Le  Gode  n'admet  qu'une  seule  es- 
pèce de  conseil  judiciaire  quoique  pour 
deux  causes  distinctes  (art  499  et  513), 
et  l'assistance  de  ce  conseil  est  néces- 
saire pour  plaider,  transiger,  emprun- 
ter, recevoir  un  capital  mobilier  et  en 
donner  décharge  et  pourconstituer hy- 
pothèque. 

*  Les  père  et  mère  mineurs  sont  tu- 


teurs de  leurs  enfants  (art.  442  1«  et 
390,  G.  civ.) 

*  La  condamnation  h  une  peine  af- 
flictive  ou  infamante  emporte  de  plein 
droit  l'exclusion  de  la  tutelle,  elle  em- 
porte de  même  la  destitution,  dans  le 
cas  où  il  s'agirait  d'une  tutelle  anté- 
rieurement déférée  (art.  443,  G.  civ.). 
Gependant  celui  qui  a  été  condamné  à 
l'une  des  peines  qui  emportent  la  dé- 
gradation civique'peut  être  tuteur  de  ses 
{)ropres  enfans,  sur  l'avis  conforme  de 
a  famille^  Cart.  34  4%C*  pén.) 
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avantageux  de  Facquérir;  et  par  conséquent  le  droit  de  garde-noble  est  con« 
sommé,  et  ne  peut  plus  se  déférer  une  seconde  fois. 

399.  Lorsque  le  prédécédé  a  laissé  plusieurs  enfants  mineurs,  quoiqu'il  y 
ait  autant  de  droits  de  garde-noble  qu'il  y  a  d'enfants,  néanmoins  on  n'adme*t 
pas  que  le  gardien  puisse  retenir  la  garde-noble  de  l'un  d'eux,  pulà,  celle  de 
raine,  comme  plus  avanta|;euse,  et  répudier  celle  des  autres;  car  cette  distinc- 
tion^ quia  un  motif  d'avarice,  choque  la  bienséance. 

SECT.  m.  —  En  quoi  coksistb  la  gardb-noblb. 

St9.  Le  droit  de  garde-noble  a  cela  de  commun  dans  notre  coutumeavec 
la  garde  simple  et  comptable,  qu'elle  consiste  principalement  dans  le  droit  do 
gouverner  les  personnes  des  mineurs,  et  de  disposer  de  leur  éducation  *  ;  et  elle 
est  en  cela  une  espèce  de  tutelle  légitime.  Sur  qupi  F.  r/n(rod.  au  lii.  9. —  Ce 
qui  la  distingue  de  la  garde  simple,  est  le  droit  que  notre  coutume  accorde  sous 
certaines  charges  au  gardien-noble  dans  les  biens  des  mineurs  qui  sont  sujets 
h  la  aarde,  lequel  consiste  dans  la  propriété  du  mobilier^  et  dans  la  jouissence 
des  immeubles  *  pendant  le  temps  que  durera  la  garde. 

$  I*'  Qttels  biem  sont  svjeU  à  la  garde» 

S80.  Il  n'y  a  de  biens  sujets  h  la  garde-noble  que  ceux  de  la  succession  du 
prédécédé  de  ses  père  et  mère.  F. TarL  25,  et  les  notes;  et  nos  observations 
sur  Lalande,  dans  l'édition  de  la  coutume  d'Orléans  de  l'année  1740.  —  On 
doit  regarder  comme  biens  de  cette  succession,  et  par  conséquent  sujets  à  la 
garde,  non-seulement  les  choses  qui  s'y  sont  trouvées  lors  de  son  ouverture, 
mais  tout  ce  qui  serait  advenu  depuis  au  mineur  en  vertu  de  quelque  droit  dé- 
pendant de  cette  succession,  tels  que  seraient  des  héritages  qui  seraient  adve- 
nus aux  mineurs  durant  la  garde,  par  l'expiration  d'un  bail  h  temps  qui  en  au- 
rait été  fait  par  le  défunt,  ou  qui  auraient  été  déguerpis  pour  une  rente  foncière 
de  la  succession.  —  On  doit  aussi  regarder  comme  biens  de  cette  succession 
tout  ce  qui  est  accru  et  uni  à  quelque  héritage  de  cette  succession  par  une 
union  naturelle^  telles  que  sont  les  alluvions. 

3S 1 .  A  l'égard  des  autres  biens  qui  adviennent  au  mineur  durant  la  garde, 
soit  parles  dons  ou  legs  qui  lui  seraient  faits,  soit  de  la  succession  de  ses  aïeuls 
ou  aïeules,  ou  de  ses  collatéraux,  même  de  celle  de  ses  frères  et  sœurs  qui  se- 
raient tombés  comme  eux  en  garde-noble;  quoique  ces  biens  viennent  origi- 
nairement de  la  succession  du  prédécédé,  ils  ne  sont  pas  sujets  à  la  garde-no- 
ble *  :  mais  le  gardien-noble,  qui  dans  notre  coutume  est  tuteur  des  mineurs. 


*  Tout  tuteur  doit  prendre  soin  de  la 
personne  du  mineur,  et  administrer 
ses  biens  en  bon  père  de  famille,  art. 
450,  C.  civ. 

s  L'usufruit  légal  est  aujourd'hui  la 
conséquence  delà  puissance  paternelle, 
et  non  pas  de  la  tutelle. 

*  L'usufruit  légal  est  universel;  il 
comprend  tous  les  biens  des  enfants  sauf 
les  exceptions  suivantes, — 1°  les  biens 
que  les  enfants  auraient  acquis  par  un 
travail  et  une  industrie  séparés;  —  2^ 
les  biens  qui  leur  seraient  donnés  ou 
légués  sous  la  condition  expresse  que  les 
père  et  mère  n'en  jouiront  pas  (art. 387, 
C.civ.)  ;  —  3*  les  biens  composant  ime 

TOX.  I. 


succession  qu'ils  recueillent  par  suite 
de  l'indignité  de  leur  père  ou  de  leur 
mère  (art. 730,  C.civ.}. 

Mais  cette  troisième  cause  ne  peut 
être  invoquée  que  contre  l'indigne, 
c'est-k-dire  que  si  la  mère  est  indigne, 
le  père  n'en  aura  pas  moins  l'usu- 
fruit, mais  il  ne  commencera  pas  au 
profit  de  la  mère,  si  le  père  vient  à 
mourir  avant  que  les  enfants  aient  at- 
teint l'âge  de  18  ans  ;  et  réciproquement 
si  le  père  est  indigne,  l'usufruit  n'aura 
pas  lieu  en  sa  faveur;  mais  il  profitera 
a  la  mère  si  elle  est  appelée  k  en  jouir, 
c'est-k-dire  si  les  enfants  n'ont  pas  18 
ans  au  décès  du  mari ,  leur  père» 
9 
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doit  les  aAnniistrer^  à  )a  dtarge  de  compcer  des  froiu^  revenus,  intéitey  clni- 
térêls  d'intérêts,  de  même  quiin  voÊte  Meur. 

$  II.  Du  droU  §u'a  U  gardienrnoble  de  s'approprier  en  propriélé  le  mobilier 
de  la  tucctêêion  du  prédécédé,  échue  au  mineur» 

S89.  Ce  droit  comprend  tout  ce  qui  est  réputé  meuble  dans  la  succession 
du  prédécédéj  tant  les  meubles  corporels  que  les  incorporels  *  ;  c*est-à-dire^ 
les  créances  des  sommes  exigibles,  ou  de  quelque  chose  de  mobilier;  tant  celles 
que  la  succession  a  contre  des  tiers,  que  celle  qu'elle  a  contre  le  survivant,  qui 
en  ce  cas,  comme  gardien-noble,  en  lait  confusion  et  en  est  libéré. 

SSS.  L'usage  »  néanmMii&  excepté  les  créances  que  la  succession  du  pré- 
décédé a  pour  la  reprise  de  ses  deniers  stipulés  propres,  ou  pour  le  remploi  de 
ses  propres  aUénés  :  car,  quoique  ces  créances  soient  dans  la  vérité  mobilières, 
étant  créaneest  de  sommes  de  deniers  exigibles,  elles  sont  coBsidérées  comme 
des  espèces  de  pno^fcs  ficlife.  —  C'est  pourqjooi ,  lorsque  le  gardien-noble  ren- 
dra compte  à  ses  mkiettrs,  il  faudra  faire  un  état  de  toutes  les  créances  que  les 
mineurs  tombés  en  garde-noble  avaient  contre  la  conuuunauté  lors  de  sa  dis- 
solution ;  et  sur  la  somme  totale  à  laquelle  toutes  ces  créances  se  trouveront 
monter,  il  faudra  faire  déduction  do  Biontaiit  des  sommes  que  lesdits  mineurs 
devaient  h  la  communauté* 

SS4.  Tous  eoovieniient  «pie  la  créance  des  eaiints  tombés  en  garde-noble 
contre  le  survivant  leur  gatdien ,  pour  k  reprise  de  leurs  deniers  stipulés  pro- 
pres, et  pour  le  remploi  du  prix  de  leurs  propres  aliénés  durant  le  mariage,  est 
une  créance  qui  ne  fait  pas  partie  de  leur  mobilier,  que  la  loi  donne  en  pro- 
priété à  leur  gardien  ;  cette  créance  étant  regardée  cooiiBe  une  ea>cce  de 
propre  fictif.  Il  y  a  ptas  de  diilicoité  k  l'égard  de  la  créance  que  les  eniantsont 
en  cas  de  renonciation  de  conmunauté,  pour  la  reprise  de  la  somme  apportée 
par  leur  mère  en  communauté,  stipulée  audit  cas  à  mur  profit  par  le  contrat  de 
mariage  :  cette  créance,  quoique  mobilière ,  mérite  une  faveur  partsculière, 
avantunobjetqui  fait  partie  de  ladotde  leur  mère.  Néanmoins  Renusson,  en  son 
frailé  de  la  Garde-noble ^  ch.  6,  n<*92^  pense  que  cette  créance,  que  ces  enfants 
ont  pour  cette  reprise  contre  leur  père  et  gardien-noble,  étant  une  créance 
mobilière ,  doit,  dans  les  coutumes  qui  d<mnent  au  cardien-noble  les  meubles 
des  mineurs  en  propriété ,  être  comprise  dans  la  généralité  des  meubles  des 
mineurs  que  ces  coutumes  donnent  au  gardien-noble,  et  se  confondre  par 
conséquent  dans  la  garde-noble.  — 11  y  a  beaucoup  moins  de  difficulté  à  l'égard 
de  la  créance  que  les  enfants  mineurs  tombés  en  garde-noble  auraient,  en 
qualité  d'héritiers  du  prédécédé,  contre  le  survivant  leur  gardien,  pour  les  ré- 
compenses qu'il  doit  à  la  communauté.  11  n'est  pas  douteux  que  cette  créance, 
comme  faisant  partie  des  biens  meubles,  se  confond  dans  la  garde-noble,  dans 
les  coutumes  qui  donnent  au  cardien-noble  les  meubles  des  mineurs  en  pro- 
priété. Supposons,  par  exempTe,que  la  femme  gardienne- noble  avait  pendant 
son  mariage,  pour  ses  affaires  particulières,  tiré  du  fonds  de  la  communauté 
une  somme  de  10,000  liv.  :  n'ayant  aucunes  créances  à  exercer  contre  la  com- 
munauté, qui  puissent  venir  en  déduction  de  cette  somme,  elle  est  débitrice 
envers  la  communauté  de  cette  somme  de  10,000  liv.  Sup[K)Sons  que  les  en- 
fants doivent  de  leur  côté  4,000  liv.;  compensation  faite  de  ces  dettes  respec- 
tives, la  femme  doit  encore  à  la  communauté  6,000  liv.;  dont  elle  en  confond 
3,000  sur  elle  comme  commune  ;  et  à  l'égard  des  autres  3,000  liv. ,  elle  les 
doit  à  ses  enfants  :  mais  elle  en  est  acquittée  par  la  garde-noble ,  parce  que 
cette  créance  de  3,000  liv.,  en  tant  que  créance  mobilière,  tombe  dans  la  garde- 
noble  avec  tout  le  reste  du  mobilier  des  mineurs,  il  en  serait  de  même ,  en 


^  Ce  droit  est  abrogé  par  le  Gode  qui  ne  donne  que  la  jouissance. 
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€M  de  renoneîatîoD  à  la  comimnKauté,  de  la  somme  entière  de  10^,000  \W. 
9*elle  devrait  en  ce  cas  îi  ses  enfimts;  elle  en  serait  pareiHeiiieBt  aequîltée 
par  la  sarde-nobte,  dans  kKjueUe  elle  tomberait  comme  crésMiee  mobilière  de 
ses  ennmls.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  récompense  due  aux  enfonts  mî* 
Benrs  tombés  en  garde-noble  par  te  survivant  leur  gardien  „  pour  le  rachac 
des  rentes,  par  lui  dues,  fait,  pendant  le  temps  du  mariage ,  des  deniers  de  la 
communauté  \  car  cette  récompense,  qui  leur  est  due,  consistant  dans  la  conti- 
nuation que  le  survivant  doit  leur  faire  desdites  rentes,  soit  pour  moitié,  en  cas 
d'acceptatfon  de  communauté ,  soit  pour  le  total ,  dans  le  cas  anquel  leur  gar- 
dienne, débitrice  desd^tes  rentes,  aurait  renoncé  à  la  communauté  (la  créance 
des  enfants  étant  la  créance  d'une  rente),  n'est  pas  une  créance  mobilière,  et 
elle  ne  peut  par  conséquent  se  confondre  dans  la  garde-noble,  Skce  n'^esi  pour 
les  arrérages  qui  en  courront  pendant  la  durée  de  toi  garde. 

S85i  II  serait  fort  h  souhaiter  qu'on  exceptât  du  gain  des  meubles  accordé 
aux.  gardiens-nobles,  les  bestiaux  qui  se  trouvent  dans  les  biens  de  la  sucecs- 
sioB  du  prédécédé,  et  qui  sont  absohimcnt  nécessaires  pour  l'exploitation  des 
biens  de  la  Sologne  ;  étant  très  injuste  que  les  mineurs ,  en  sortant  de  garde , 
soient  obligés  d'engager  leurs  fonds  pour  racheter  de  leurs  gardiens  les  bestiaux 
nécessaires  pour  embestialer  leurs  terres  :  mais  on  n'a  pas  jusqu'à  présent  fait 
cette  exception. 

$  m.  Du  droit  qnta  le  ffarâien-nobU  de  jotnr  de»  imme^le»  $}niet$ 
à  la  garde. 


I.  Ce  droit  comprend  tous  les  fruits  qui  sont  h  percevoir  sur  les  biens 
de  la  succession  du  prédécédé  pendant  tout  le  temps  de  la  garde-noble.  Néan- 
moins si,  lorsque  le  temps  de  la  garde  était  prêt  à  expirer,  le  gardien  eût  coupé 
des  fruits  avant  leur  maturité ,  et  qui  n'auraient  été  bons  à  couper  qu'après 
l'expiration  du  temps  de  la  garde  ^  il  serait  tenu  des  dommages  et  intérêts 
du  mineur. 

839.  Le  gardien-noble  a  les  fruits  civils  qui  naissent  durant  Va  garde, 
eomnie  les  fruits  naturels.  Les  fermes  des  biens  de  campagne  étant  le  prix  des 
fécoltes,  Ctles  sont  censées  nées  et  acquises  au  gardien-noble ,  lorsque  la  ré  ^ 
coUe  s'est  faite  durant  le  temps  de  la  garde  ',  quoique  les  termes  de  paiement 
n'échussent  qu'après.  A  l'égard  des  arrérages  clés  rentes  foncières  ov  consti- 
tuées, et  des  loyers  de  maisons,  ils  se  comptent  de  jour  h  jour;  et  ils  sont  dus 
au  gardien-noble  pour  tout  ce  qui  en  a  couru  jusqu'au  temps  qu'a  fini  la  garde. 
•—  Les  profits  de  nefs  et  de  censive  sont  aussi  des  fruits  civils,  qui  sont  censés 
nés  durant  la  garde  et  acquis  au  gardien,  lorsque  les  contrats  de  vente  et  mu- 
tations qui  y  ont  donné  ouverture ,  sont  arrives  durant  le  temps  de  la  garde. 
Les  amendes,  les  épaves,  la  portion  due  au  seigneur  justicier  du  trésor  trouve 
dans  le  territoire  de  sa  justice:  les  confiscations  et  droits  de  déshérence,  mémo 
d'héritages,  sont  fruits  civils  des  droits  de  justice ,  et  par  conséquent  appar- 
tiennent au  gardien  ,  lorsqu'il  y  a  eu  ouverture  à  ces  droits  durant  le  temps 
de  la  garde.  —  La  présentation  des  bénéfices  est  réputée  un  fruit  civil  du  droit 
de  patronage,  qui  est  acquis  au  gardien-noble ,  lorsque  le  bénéfice  vaque  du- 
rant le  temps  de  la  garde.  Il  y  présente  donc  proprio  jure,  et  peut  en  consé- 


*  It  en  serait  de  même  aujourd'huii, 
tsar  rusufruitiec  ne  peut  pas  légitime- 
ment s'approprier  des  fruits  par  antici- 
pation. 

*  Le  €ode  a  introduitsur  cette  classe 
importante  de  fruits,  un  notable  chan- 
gement. P^esprix  des  baux  à  ferme  sont 


rangés  dans  la  classe  des  fruits  civils 
(art.  564(,  C.  civ.)*  lis  sont  réputés  s'ac- 
quérir jour  par  jour  (art.  586);  il  est 
donc  inutile  de  recherolier  si  la  récolle 
a  été  fiiite  ou  ncui  pendant  la  durée  do 
lUisufrutt  et  si  elle  a  été  vendue  comp- 


tant ou  à  terme* 


9* 
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quence  nooimer  au  bénéOce  son  mineur  :  en  quoi  il  diflcre  d'un  tuteur  ordi- 
naire, qui  ne  présente  qu'au  nom  de  son  mineur,  et  ne  peut  par  conséquent 
nommer  son  mineur.  Chopin,  sur  la  CouL  d'Anjou,  au  titre  du  Droit  de  dé- 
port et  de  la  garde-noble,  1. 2,  ch.  2,  tit.  2,  n""  8.  —  Le  gardien  nomme  aussi 
aux  offices  des  justices  de  son  mineur;  mais  il  ne  peut  accorder  des  survivan* 
ces,  ni  destituer  les  officiers. 

S  IV.  Des  charges  de  la  garde,  et  des  obligations  du  gardien. 

889.  La  première  oblisation  que  doit  remplir  le  gardien ,  est  de  faire , 
aussitôt  après  la  mort  du  prédécédé,  un  inventaire  des  titres  de  la  succession 
du  prédécédé  ^  —  Quoique  la  coutume  ne  s'en  soit  pas  expliquée,  il  a  été 
juge  plusieurs  fois  que  les  parents  du  mineur  pouvaient  poursuivre  le  ganlien 
en  justice  pour  l'obliger  à  faire  cet  inventaire.  —  L'inventaire  des  meubles  peut 
même  quelquefois  être  nécessaire ,  comme  dans  le  cas  rapporté.  K.  fart.  25, 
in  fine,  et  les  notes  9  et  10. 

839.  ^  Le  gardien  doit  pourvoir  aux  aliments  du  mineur,  et  à  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  son  éducation  *  :  s'il  y  manquait,  il  pourrait  être,  h  la 
requête  des  proches  parents,  contraint  par  le  juge  ;  et  même  en  cas  de  contu- 
mace, privé  de  la  garde. 

84tO.  3*  Il  doit  entretenir  en  bon  état  les  héritages  sujf'ls  h  la  garde  ;  c'est 
pourquoi  il  n'est  pas  douteux  qu'il  est  tenu  de  toutes  les  réparations  d'entre- 
tien *  survenues  durant  la  garae.  A  l'égard  de  celles  qui  étaient^  faire  lors  de 
son  ouverture,  la  coutume  donnant  au  gardien  tout  le  mobilier,  sur  lequel 
doit  naturellement  se  prendre  le  coût  de  ces  réparations,  il  est  équitable  que 
le  gardien  en  soit  tenu  au  moins  jusqu'à  concurrence  de  l'émolument  qu'il  a 
eu.  Il  n'est  pas  tenu  des  grosses  *,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  survenues  par 
sa  faute,  par  défaut  d'entretien. 


*  Lesurvivantdespère  ou  mère,  doit 
comme  tout  autre  tuteur,  faire  inven- 
taire (art.  451  et  1442,  C.  civ.).  Ceder- 
nier  article  contient  unesanclion  sévère 
de  cette  obligation  pour  le  cas  où  la 
communauté  existait  entre  les  époux  : 
le  survivant  qui  a  négligé  de  faire  in- 
ventaire est  privé  de  l'usufruit  légal. 

'  F.  art.  385,  C.civ.  :  «  Les  charges 

ff  delà  jouissance  légale  seront  l*» ; 

«  2'la  nourriture,  fentretien  et  l'éduca- 
«  lion  des  enfants  selon  leur  fortune.» 

*  V.  art.  385,  C.  civ.  :  «  Les  charges 
«  de  la  jouissance  légale  seront  i^  cefies 
«  auxquelles  sont  tenus  les  usufrui- 
ff  tiers.  » 

Or  l'usufruitier  ordinaire  est  tenu  des 
Téparationsd'entretien(art.605).— Po- 
lluer fait  une  distinction  entre  les  répa- 
rations dont  la  cause  est  survenue  du- 
rant l'usufruit,  et  celles  qui  étaient  à 
faire  lors  de  son  ouverture,  il  ne  met 
ces  dernières  à  la  charge  du  gardien 
usufruitier  que  par  une  raison  d'équité, 
et  par  une  espèce  de  compensation  de 
tout  le  mobiher  que  lui  donne  la  cou- 
tume :  si  ce  motiiest  fondé,  il  faudrait 


décider  aujourd'hui  que  l'usufruitier  lé- 
gal ou  autre  n'est  pomt  tenu  des  répa- 
rations d'entretien  dont  la  cause  était 
f)réexistante  à  l'ouverture  du  droit;  car 
a  loi  n'accorde  à  l'usufruitier  aucune 
portion  du  capital  de  la  fortune  des  en- 
fants, ni  du  nu-propriétaire.  Cependant 
nouscroyons  que  l'usufruitier  ordinaire 
est  tenu  des  réparations  d'entretien 
dont  la  cause  existait  déjà  h  l'ouverture 
de  son  droit.  La  loi  en  dispensant  le  iiu- 
çropriétaire  de  délivrer  la  chose  en  bon 
état  de  réparations,  en  disant  à  l'usu- 
fruitier qu'il  prend  les  choses  dans  l'état 
où  elles  sont  (art.  600,  C.civ.),  n'a  pas 
pu  supposer  que  les  réparations  d'en- 
tretien, alors  nécessaires,  ne  seraient 
faites  par  personne,  et  que  bientôt  l'im- 
meuble serait  détruit,  ou  exigerait  de 
grosses  réparations  faute  d'avoir  fait  à 
temps  utile  les  réparations  d'entretien, 
{\. Traité  dft  rtf#tt/rtfi7,parM.Proud'bon 
t.  4,  n?  1658  et  suivants.)  Mais  si  telles 
sont  les  obligations  d'un  usufruitier  or- 
dinaire,  elles  seront  également  impo- 
sées à  l'usufruitier  légal. 
*  11  n'en  est  pas  tenu  en  son  propre 


CHAP.  X.  DE   lA  GARDE-NOBLE.  13^ 

S41.  4*  Enûn  il  est  tenu  d'acquitter  toutes  les  dettes  mobilières  *  dont  la 
succession  du  prédécédë  est  tenue,  soit  envers  des  tiers,  soit  envers  lui.  Par 
exemple,  si  le  prédécédé  était  débteur  envers  la  communauté  de  partie  de  son 
apport  mobilier  qu'il  n'avait  pas  fourni ,  le  survivant  gardien-noble  serait  tenu 
de  tenir  ses  mineurs  quittes  de  cette  dette.  On  excepte  de  cette  règle  ce  que 
la  succession  du  prédécédé  doit  au  survivant  pour  les  reprises  et  remplois  de 
propre  du  survivant.  Cette  espèce  de  créance  du  survivant  ne  se  confond  pas 


cniicrcment  par  la  garde-noble,  et  voici  Ce  qui  se  pratique.  Cette  créance' de 
survivant,  déduction  et  compensation  préalablement  faite  de  ce  qu'il  peut  de- 
voir à  la  conDmunaulé,  se  prélève  par  proportion,  tant  sur  le  mobilier  que  sur 


survivant,  déduction  et  compensation  préalablement  faite  de  ce  qu'il  peut  de- 
voir à  la  conDmunaulé,  se  prélève  par  proportion,  tant  sur  le  mobilier  que  sur 
les  ronquéls  qui  composent  la  communauté  ;  et  les  mineurs ,  nonobstant  la 
garde-ncilile,  demeurent  débiteurs  de  ce  que  leur  part  desdits  conquéls  en  doit 
port<'r.  Finge  :  le  survivant,  pour  lesdites  reprises,  est  créancier  de  la  conunu- 
na'jlé,  toutes  déductions  faites,  de  1,200  liv.  Le  mobilier  de  la  communauté 
vaut  5,000  liv.,  les  conquéls  10,000  liv.  Le  mobilier  doit  en  porter  le  lierS; 
montant  à  400  liv.  ;  dont  le  survivant,  qui  a  tout  ce  mobilier,  doit  faire  con' 
fusion  y  et  les  mineurs,  qui  en  cas  d'acceptation  de  la  communauté,  succèdent 
à  la  moitié  des  conqucts ,  sont  débiteurs  envers  leur  gardien  de  la  moitié  des 
800  liv.  restant.  —  C'est  ce  qui  paraît  avoir  été  ju&é  en  la  coutume  de  &lon- 
targls,  semblable  à  la  nôtre,  par  arrêt  du  28  février  1668,  rapporté  au  lll<^  tome 
du  Journal  des  Audiences j  par  lequel  il  fut  iugé  que  la  dame  Le  Cirier,  créan- 
cière de  son  mari  d'un  remploi  de  propre,  devait  faire  confusion,  non  seule- 
ment de  moitié  en  sa  qualité  de  commune,  mais  encore  d'un  tiers  en  l'autre 
moitié,  comme  ayant  succédé,  en  sa  qualité  de  gardienne-noble  de  ses  enfant <;, 
à  la  part  de  son  mari  dans  le  mobilier  des  biens  de  la  communauté,  dont  on 
estima  que  le  mobilier  faisait  le  tiers.  —  C'est  une  question ,  si  Ton  ne  doU  pas 
encore  excepter  des  dettes  dont  la  sardien ne-noble  doit  acquitter  ses  mineurs, 
celles  dont  ils  sont  tenus  envers  elle  pour  la  reprise  de  son  apport  mobilier 

3u*elte  a  stipulé  en  cas  de  renonciation  h  la  communauté;  comme  aussi  celles 
onl  ils  sont  débiteurs  envers  elle  pour  son  douaire,  lorsqu'il  a  été  convenu 
^  une  certaine  somme  d'argent  en  propriété?  J'inclinerais  beaucoup  h  ne  les 
point  excepter,  la  garde-noble  étant  très  odieuse  dans  les  coutumes  qui  donnent 
les  meubles  au  gardien. — A  l'égard  de  ce  que  les  enfants  doivent  a  leur  mère, 
leur  gardienne-noble,  pour  son  forfait  de  communauté,  tous  conviennent 
qu'elle  en  doit  acquitter  ses  mineurs,  et  en  faire  confusion.  —  11  en  est  de 
même  de  ce  que  les  enHmts  doivent  à  la  communauté,  soit  pour  ce  qui  se  man- 
que de  l'apport  du  prédécédé,  soit  pour  les  récompenses  des  sommes  qu'il  en  a 
tirées  :  tous  conviennent  que  le  gahlien-noble  doit  les  en  acquitter,  aussi  bien 


nom,  car  elles  restent  h  la  cbarge  du 
propriétaire  (art.  605,  C.  civ.)  ;  mais 
comme  l'usufruitier  légal  est  aussi,  du 
moins  en  général,  l'administrateur  des 
biens  de  l'enfant,  il  doit  pourvoir  h  ces 
grosses  réparations,  s'ilades  ressources 
suffisantes,  ou  faire,  pour  se  les  procu- 
rer, ce  que  ferait  un  bon  père  de  fa- 
mille. 

^  Cette  obligation  déparer  toutes  les 
dettes  mobilières  n'est  pomt  imposée  à 
l'usofruitierlégal;  n'acquérant  rien  dans 
le  capital  actif,  il  est  équitable  qu'il  ne 
supporte  aucune  portion  du  capital 
pa<«if. 

Dans  cette  obligation  imposée  au  gar- 


dien de  payer  toutes  les  dettes  mobiliè- 
res, parce  qu'il  gagnait  tout  le  mobilier 
actif,  on  voit  se  produire  cet  ancien 
principe  du  droit  français,  d'après  le- 
quel les  dettes  mobilières  étaient  sup- 
portées par  l'actif  mobilier,  et  les  délies 
immobilières  étaientk  la  cbarge  des  im- 
meubles. Ce  principe  a  pu  être  équita- 
ble autrefois,  mais  depuis  lonclemps  il 
est  contraire  à  la  raison,  et  c  csi  avec 
peine  que  l'on  voit  que  les  rédacteurs 
du  Code  l'ont  conservé  dans  la  compo- 
sition ab  inilio  de  la  communauté  lé- 
Çale  entre  époux.  F.  art.  1401  1«  et 
409  1^,  C.  civ.,  et  nos  observations 
sur  le  Traité  de  la  communauté. 
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Îme  du  préciput ,  et  des  donations  de  choses  mobilières  que  le  prédécédé  auraît 
aites  au  survivant  leur  gardien.  —  On  a  fait  la  question  de  savoir  si  le  gardien- 
noble  doit  acquitter  ses  mineiu*s  des  legs  de  sommes  d^argent  considérables 
portées  au  testament  du  prédécédé  ?  Pour  la  négative,  on  dit  :  la  coutume  charge 
bien  le  gardien  d'acquitter  de  toutes  dettes  les  mineurs;  mais  les  legs  sont  biea 
des  charges  de  la  succession  du  prédécédé,  et  ne  sont  pas  des  dettes  du  prédé» 
cédé.  On  dit  au  contraire  pour  raffîrmalive,  que  les  legs  étant  des  charaesde 
la  succession  du  prédécéde,  sont  des  dettes  des  mineurs  qui  l*ont  acceptée  ;  ce 
qui  suffit  pour  que  le  gardien  soit  tenu  de  les  en  acquitter.  €ar  Isl  coutume  ne 
dit  pas  que  le  gardien-noble  est  tenu  d'acquitter  ses  mineurs  des  dettes  du  pré- 
décédé :  elle  le  diarge  indistinctement  de  les  acquitter  de  toutes  dettes  ;  ce 
qui  comprend  non-seulement  les  dettes  du  prédécédé,  mais  pareillement  toutes 
celles  que  les  mineurs  contractent  en  acceptant  sa  succession.  Renusson,  ch.  7^ 
n^^et  «e^.^asuivi  cette  secondeopinion,mème  pour  les  coutumesqui  nedonnent 
au  gardien-noble  que  les  revenus  des  biens  de  la  succession  du  prédécédé  :  elle 
doit ,  à  plus  forte  raison ,  être  suivie  dans  celles  qui  lui  donnent  les  meubles 
en  propriété.  —  Le  pardien-noble  doit  aussi  acquitter  ses  mineurs  des  frais 
d'inventaire,  des  frais  funéraires  du  prédécédé  ' ,  des  profits  de  relevoisons 
dus  par  la  mort  du  prédécédé,  des  frais  des  aclos  de  soufTrance,  de  reconnais- 
sances et  des  déclarations  d'hypothèques  qu'il  a  été  obligé  de  passer  pour  leurs 
héritages,  et  généralement  de  toutes  les  sommes  d'argent  ou  autres  choses  mo- 
bilières qui  pourront  être  dues  par  les  mineurs ,  soit  à  des  tiers ,  soit  à  leur 
gardien ,  pour  (luelque  cause  que  ce  soit ,  sauf  le  cas  d'exception  ci-dessus ,  sui- 
vant cette  maxime  tie  Loysd  :  Qui  bail  ou  garde  prend,  quitte  le  rend.  —  Plu- 
sieurs i>rétendent  aussi  que  la  gardienne-noble^h  qui  Ton  a  promis  parle  contrat 
de  mariage  une  certaine  somme  en  propriété  pour  son  douaire,  ne  doit  pas 
confondre  cette  créance,  dont  la  succession  de  son  mari  est  tenue  envers  elle. 
—  La  coutume,  sous  le  terme  de  dettes,  comprend  les  frais  funéraires  du  pré- 
décédé, quoiqu'ils  soient  plutôt  charges  de  sa  succession  que  dettes  :  on  peui 
soutenir  qu'il  en  doit  être  de  même  des  legs  de  sommes  modiques.  — A  regard 
des  rentes  dont  la  succession  du  prédécédé  est  débitrice,  soit  envers  des  tiers, 
soit  envers  le  survivant,  le  gardien-noble  n'est  tenu  que  des  arrérages  ^  courus 
jusqu'au  temps  de  l'expiration  de  la  garde. — ^De  là  il  suit  que  lorsque  le  prédé- 
cédé a  remboursé,  des  deniers  de  la  communauté,  une  rente  qu'il  devait  de  son 
propre,  la  récompense  qui  est  due  au  survivant,  consistant  en  ce  cas  en  ce  que 
cette  rente  revit  au  profit  du  survivant  pour  la  part  qu'il  a  en  la  communauté, 
contre  la  succession  du  prédécédé  {infrà,  îi^trod.autit.  10,  ch.  6),  le  survivant, 

Sardien-noble  de  ses  enfants  héritiers  du  prédécédé,  ne  fait  aucune  confusion 
e  cette  récompense,  si  ce  n'est  des  arrérages  courus  durant  la  garde. 
849.  Le  gardien-nd[)le  est  tenu  de  toutes  ces  charges,  même  au  delà  de 
l'émolument  qu'il  aurait  retiré  de  la  garde-noble  :  car  l'acceptation  qu'il  en  fait 


^  Notre  Code,  art.  985  4*  dit  aussi  : 
les  frais  funéraires  et  teux  de  dernière 
maladie  ;  Pothier  ne  mentionnait  pas 
expressément  les  frais  de  dernière  ma- 
ladie, parce  qti'Hs  étaient  compris  dans 
les  dettes  mobilières  du  défunt. 

Notre  Code  nous  pars^t  avoir  eu  en 
vue  les  frais  funéraires  et  de  dernière 
maladie  de  la  personne  à  laquelle  suc- 
cèdent les  enfants. 

*  L'art.385,C.ciy.,3<>s'exprimeainsî: 
«  Le  paiement  des' arrérages  ou  intérêts 
«  des  capitaux.  »  Si  on  entend  cette 


disposition  seulement  des  intérêts  ov 
arrérages  qui  courent  depuis  l'ouver- 
ture du  droit  jusqu'à  la  fin  de  Tusu  fruit, 
la  disposition  serait  complètement  inu- 
tile, carun  usiifi-uitier  ordinaire  devrait 
supporter  celte  charge,  il  faut  donc, 
pour  ne  pas  faire  rentrer  cette  disposi- 
tion dans  celle  du  %  1«'  dé  l'article,  i'ap- 
pliqueraux  intérêts  ou  arrérages  échus, 
mais  non  payés  au  moment  où  le  droit 
s'est  ouvert.  Ce  serait  une  faible  trace 
des  obligations  que  la  coutume  in^osait 
au  gardien* 


<:map.  X. — m  Là  gakde-nobls. 
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_  ^^ B  nafohe  ^  fottfait,  par  lequel  il  s'encage  eovers  ses  mineurs  à 

rac«M«fiment  de  toutes  ces  charges,  pour  le  nwfeiSer  et  la  ioaissance  des  im- 
meubles  4e  la  successm ,  qui  est  comme  le  prix  du  vunché.  il  y  en  a  niéme 
ou  firéteadeot  que  le  çardien,  quoique  mineur,  ne  «nit  |ias  reslitoable  contre 
l'acoeputioa  Ae  lagarde-noble  ;  ce  cpH  me  parait  souffrir  difiiciillé.  —  Au  reste 
coBHue  ce  n'est  ^ue  vis-à-vis  du  imneur  que  le  ^ar^en  a  contracté  celle  olrfi- 
gaiion ,  si  le  mioejir,  en  se  iaisant  resthuer  oemre  l'acoeptaitoB  de  la  succes- 
sion -du  pr^écédé,  se  trouvait  déchargé  des  dettes,  le  gardien  se  trouverait 
pareillement  Indirectement  déchargé,  en  oonqitantanx  créanders  de  ce  au'ii 
aurait  touché  des  biens  de  la  succession. 

SCCT.  IV.  —  QuAin)  FimT  la  «ARnE-i^oiiLE. 

848.  La  garde-noMeUnît  de  plein  droit,  l«lorsqne  le  mineur  est  parvenu 
à  rage  »  fixé  par  fart.».  V.  aussi  rart.25.— Oteervez  néanmoins  qu'en  ce  cas 
c'est  plutôt  rémoluroent  de  la  garde,  ou  le  droit  de  percevoir  les  revenus  du 
mineur,  qui  cesse  d'avoir  lieu ,  que  la  garde  même  :  car  le  gardien-noble,  après 
ce  temps,  continue  d'avoir  la  garde  et  tutelle  légitime  de  ses  mineurs,  sauf 
qu'il  devient  comptable  de  leurs  revenus.  — ^^  Lorsque  le  mineur,  même 
avant  cet  âge,  est  émancipé  »,  soit  par  lettres  du  prince,  entérinées  devant  le 
jnge  do  consentement  du  gardien,  soit  par  le  mariage  qu'il  a  contracté  du  con- 
sentement du  gardien  j  — -^>  Par  la  mort  naturelle  ou  civile,  soit  du  cardien , 
soit  du  mineur  ».  .  ' 

S44.  Dans  notre  coutume,  la  garde-noble  ne  finit  pas  lorsque  le  gardien 
ou  même  la  cardienne  se  remarie  %  à  moins  qu'elle  n'épousât  un  bomme  qui 
ne  Tût  pas  noble  ;  et  en  cela  la  gardienne-noble  dlTTère  de  ia  bourgeoise.  F.  Tar- 

345.  Lorsque  le  mari  n€l>le,à  qui  la  gardienne  s'est  remariée,  ne  veut  pas 
se  charger  de  la  garde,  l'aïeul  peut  la  prendre  (F.  l'art.  25,  et  les  notes).  C'est 
la  même  garde ,  qui  n'étant  pas  iinie  en  la  personne  de  la  mère  qui  s'est  re* 
mariée,  peut  continuer  eu  la  personne  de  l'aïeul,  qui  veut  bien  s'en  chaîner 
en  sa  place  :  mais  lorsque  la  gardienne  s'est  remariée  à  un  honune  <|ui  n'est  pas 
noble,  la  parde  étant  finie,  parce  qu'ayant  perdu  la  qualité  de  noble,  elle^en  est 
devenue  incapable,  l'aïeul  ne  peut  pas  la  prendre  en  sa  plane. 

S4tt«  La  garde-noble  peut  aussi  finir  par  le  ministère  do  jo^,  lorsque  le 
gardien  mérite  d'en  être  privé  pour  de  justes  causes;  comme  s'il  dilapidait 
les  biens,  s'il  refusait  les  choses  nécessaires  au  nuneur;  ou  pour  cause  €le^ 
bauche  publique,  à  l'égard  d'une  gardienne  K 

SECT.  V.  —  Dk  LA  QUALITÉ  DE  NOS  DISPOSITIONS   COUTUMIÈRBS    TOUCHANT 

LA  GARDE. 

S49.  La  disposition  de  notre  coutume,  en  tant  qu'elle  défère  la  garde  des 
mineurs  au  survivant ,  et  à  smi  défaut  ou  refus,  aux  autres  ascendants,  est  im 
statut  personnel ,  puisque  ce  statut  a  pour  objet  principal  la  personne  des 


*  Aujourd'hui  l'usufruit  légal  cesse  b 
l'âge  de  18  ans,  sans  distinction  de 
sexe  (art  38i,  C.  civ.). 

*  L'émancipation  met  également  fin 
à  l'usufruit  légal  (art.  384,  G.  civ.). 

*  H  en  est  de  même  aujourd'hui 
(art.  617,  G.  civ.);  quant  â  la  mort  de 
l'enfantpropriétaire,  elle  met  également 


fin  à  l'usufruit  qui  n^est  accordé  que  sur 
les  biens  de  l'enfant  et  comme  émolu- 
ment de  la  puissance  paternelle. 

*  Celte  jouissance  cessera  à  l'égard 
de  la  mère  dans  le  cas  d'un  second  ma- 
riage (art.  386,  G.  civ.). 

»  F.  art.  335 ,  G.  pén. ,  qui  déclare 
dans  quels  cas  il  y  a  privation  du  droit. 
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mineurs  dont  elle  règle  l'état,  en  les  soumettant  jusau'à  un  certain  uge  à  la 
puissance  des  personnes  à  qui  elle  défère  leur  garde.  D*où  il  suit  qu'il  ne 
peut  exercer  son  empire  que  sur  des  mineurs  soumis  par  leur  domicile  à 
notre  coutume.  Au  contraire,  la  disposition  coutumière,  en  tant  qu'elle  attribue 
au  gardien-noble  le  droit  de  jouir  des  héritages  de  la  succession  du  prédé- 
cède ,  dont  ses  mineurs  sont  héritiers,  est  un  statut  réel ,  puisqu'elle  a  pour 
objet  les  biens  de  cette  succession  :  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 
l'égard  des  biens  situés  sous  cette  coutume.  Molin.,  $  100,  n^  1.  —  La  consé- 
quence de  la  première  partie  de  notre  principe  est ,  que  l'aïeul  des  mineurs 
nobles  domiciliés  sous  une  coutume  qui  ne  défère  la  garde  qu'au  survivant ,  et 
non  à  l'aïeul,  ne  peut  prétendre  jouir,  en  qualité  de  gardien-noble,  des  biens 
des  mineurs,  quoique  situés  sous  la  coutume  d'Orléans  ;  car  la  coutume  d^Or- 
léans,  qui  n'a  point  d'empire  sur  ces  mineurs,  n'a  pu  donner  à  leur  aïeul  le 
droit  de  garde-noble. — Au  reste,  je  penserais  qu'il  suffit  que  les  mineurs  soient 
domiciliés  sousAOlre  coutume,  quoi(]ue  l'aïeul  à  qui  notre  coutume ,  au  refus 
du  survivant,  défère  la  garde,  n'y  ail  pas  pareillement  son  domicile  :  car  en 
déférant  la  sarde,  ce  n'est  que  sur  les  mineurs  qu'elle  assujettit  au  pouvoir  du 
gardien ,  qu^elIe  exerce  son  empire,  et  non  sur  celui  à  qui  elle  la  déîère.  —  La 
conséquence  de  la  seconde  partie  du  principe  est ,  que  le  gardien-noble  des 
mineurs  Orléanais  ne  pourra  pas,  en  cette  qualité,  avoir  la  jouissance  des  hé- 
ritages de  ses  mineurs  situés  dans  les  provinces  où  ce  droit  est  absolument 
inconnu.  11  pourra  bien  jouir  de  ceux  situés  sous  des  coutumes  qui  admettent 
aussi  le  droit^de  garde-noble  ;  mais^  comme  ce  ne  sera  pas  en  vertu  de  la  cou- 
tume d'Orléans,  qui  ne  peut  exercer  aucun  empire  sur  les  héritages  situés  hors 
de  son  territoire,  qu'il  en  jouira ,  mais  en  vertu  des  coutumes  sous  lesquelles 
ces  biens  se  trouvent  situés,  il  n'en  pourra  Jouir  que  sous  les  modifications  et 
limitations  portées  par  lesdites  coutumes.  C'est  pourquoi  si  les  coutumes  lixent 
la  durée  de  la  garde-noble  à  un  temps  moindre  que  celui  fixé  par  notre  cou- 
tiune,  il  n'en  pourra  jouir  après  le  temps  fixé  par  lesdites  coutumes.  Si  ces 
coutumes  font  cesser  le  droit  de  garde-noble  lorsque  le  gardien  s'est  remarié, 
le  gardien  de  mineurs  Orléanais  qui  se  sera  remarié  n'aura  plus  le  droit  de 
jouir  des  biens  situés  dans  lesdites  coutumes ,  auoique  la  nôtre  conserve  la 
garde  au  gardien  qui  s'est  remarié.  —  Quoique  le  gardien-noble  ne  jouisse  pas 
des  biens  de  ses  mineurs,  qui  sont  situés  en  des  lieux  régis  par  des  lois  qui  ne 
lui  donnent  pas  cette  jouissance ,  l'émolument  de  la  garde  qu'il  a  dans  les 
biens  régis  par  notre  coutume ,  ne  laisse  pas  de  l'obliger  pour  le  total ,  aux 
irais  de  rentrelien  du  mineur,  et  aux  autres  charges  de  la  garde;  et  non  pas 
seulement  au  prorata  des  biens  dont  il  jouit,  comme  l'a  mal  décidé  Renusson , 
(ch.  6,  n®  3i)  :  car  ce  n'est  que  sous  ces  charges  que  la  coutume  luidéJère  Témo- 
lument  de  ia  garde  ^ 


*  Lors  même  que  certains  biens  des 
enfants  sont  alTraucbis  de  l'usufruit  en 
vertu  des  exceptions  que  nous  avons  in- 
diquées 9  les  charges  générales  de  la 
jouissance,  comme  la  nourriture,  Fen- 
tretiea  et  Téducation  des  enfants  selon 


leur  fortune  n*en  subsistent  pas  moins 
contre  le  père  ou  la  mère  usuirui tiers  ; 
ce  n'estque  sous  l'obligation  de  satisfaire 
h  ces  charges  que  la  loi  leur  attribue  cet 
émolument  qu'ils  peuvent  au  surplus 
refuser. 
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CHAPITRE  XI. 
]^e9  aroHs  éfe  OaÈ%aHié  ei  éle  corvées. 

▲RT.  pr. — Dn  droit  de  banalité  de  tteaUn  oa  de  four. 

§  V^,  Ce  que  c'est  que  le  droit  de  banalité ,  et  en  quoi  il  consiste. 

S49.  l^anah^^  est  un  mot  qui  vient  de  6annum ,  lequel ,  selon  Ducange, 
se  prend  pour  edictum  publicum,  interdictum,  — On  peut  définir  le  droit  de 
banalité  de  moulin  ou  de  four,  le  droit  qu*a  un  seigneur  de  contraindre  les 
gens  demeurant  sur  sa  seigneurie  à  faire  moudre  leurs  grains  h  son  moulin , 
ou  à  Taire  cuire  leurs  pûtes  à  son  four,  et  d'empêcher  qu'il»  ne^es  fassent  mou- 
dre ou  cuire  ailleurs. 

3149.  C'est  une  suite  de  ce  droit ,  que  le  seigneur  peut  faire  saisir  par  un 
huissier  dans  le  chemin  les  farines  et  les  pains  que  les  personnes  sujeltes  h  sa 
banalité  auraient  fait  moudre  ou  cuire  ailleurs ,  en  faire  ordonner  la  confisca- 
tion h  son  profit,  ou  faire  condamner  les  contrevenants  en  des  amendes,  selon 
ce  qui  est  porté  par  les  titres  de  son  droit  ;  mais  il  n'est  pas  permis  au  seigneur 
de  taire  dans  les  maisons  des  perquisitions  de  farines  ou  pains  pour  établir  les 
contraventions.  —  C'est  une  suite  de  ce  droit ,  que  le  seigneur  peut  empêcher 
les  personnes  sujettes  à  la  banalité,  autrçs  que  les  boulangers  publics,  d'avoir 
chez  eux  des  fours ,  si  ce  n'est  de  petits  Iburs  pour  la  pâtisserie;  et  les  faire 
condamner  à  les  abattre,  si  elles  en  avaient.  —  Enfin ,  c'est  une  suite  du  droit 
de  banalité  de  moulin ,  que  le  seigneur  peut  empêcher  les  meuniers  voisins 
de  chasser  sur  son  territoire ,  par  saisie  de  leurs  mulets  et  des  sommes. 
r.  J'arl.  101. 

S  II.  À  qui  peut  appartenir  le  droit  de  banalité. 

.  Le  droit  de  banalité,  suivant  ce  qui  vient  d'être  dit ,  ne  peut  appar- 
^  l'au  seigneur  du  territoire.  C'est  pourquoi,  si  un  particuher  qui  n'a 
aucune  seigneurie,  convenait  avec  ses  voisins,  que,  pour  leur  commodité  com- 
mune, il  construirait  à  ses  dépens  un  moulin ,  a  la  charge  qu'ils  y  feraient 
moudre  leurs  grains,  moyennant  une  certaine  rétribution  spécifiée  par  la  con- 
vention \  il  ne  résulterait  de  cette  convention  qu'une  simple  obligation  person- 
nelle de  ceux  qui  s'y  seraient  obligés  envers  lui ,  laquelle  ne  passerait  qu'h  leurs 
héritiers,  et  non  à  ceux  qui  succéderaient  à  titre  singulier  k  leurs  héritages. 
Cette  convention  ne  donnerait  à  ce  particulier  qu'une  action  personnelle  contre 
ceux  qui  l'ont  contractée,  qui  se  terminerait  à  des  dommages  et  intérêts ,  et  à 
être  indemnisé  de  la  dépense  qu'il  a  faite ,  au  cas  qu'ils  contrevinssent  à  leur 
obligation  ;  mais  elle  ne  pourrait  donner  le  droit  de  contrainte  en  quoi  con- 
siste le  droit  de  banalité  :  il  ne  pourrait ,  en  vertu  de  cette  convention ,  saisir 
les  grains  ou  les  farines  de  ceux  qui  contreviendraient  à  leur  obligation,  ni 
les  faire  condamner  en  des  amendes,  ce  droit  supposant  un  droit  de  seigneurie 
que  ce  particulier  n'a  pas. 

3&I .  Le  droit  de  banalité,  non-seulement  ne  peut  appartenir  à  un  particu- 
lier qui  n'a  aucune  seigneurie ,  il  ne  peut  appartenir  qu'au  seigneur  du  terri- 
toire. C'est  pourquoi,  si  des  habitants  s'étaient  soumis  à  une  banalité  envers  un 
seigneur  étranger,  le  seigueUr  du  territoire  pourrait  empêcher  ce  seigneur 
étranger  de  l'exercer.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  pour  le  chapitre  de  Clcry,  sei- 

»  Celle  convention  serait  encore,  Mois  nouvelles,  mais  elle  ne  produirait 
h  notre  avis,  très  licite  sous  l'empire  des  !  que  les  effet»  indiqués  par  Pothier. 


350 

tenir  qu 
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gneur  dudit  lieu,  contre  Tévéque  d'Orléans,  par  arrêt  du  30  mars  1609,  rap- 
porté par  LalandesurTart.  100  de  la  coutume,  n9  9. 

3519.  11  suit  de  ce  que  nous  avons <ëii,  ^ue  le  seigneur  ne  pourrait  pas  cé- 
der h  une  autre  personne  purement  et  simplement  son  droit  de  banalité  sans 
la  seigneurie  à  laquelle  il  est  attaché  ;  mais  il  peut  le  donner  à  ferme,  ou  à 
rente,  ou  à  cens,  ou  même  à  titre  de  fief;  et  ceux  qui  le  tiennent  de  lui  à  quel- 
qu'un de  ces  titres,  peuvent  l'exercer,  parce  que  c'est  au  nom  du  seigneur 
qu'ils  sont  censés  l'exeroer^ 

S  III.  Sur  quelles  personnes  s'exerce  le  droit  de  banalité;  et  à  l'égard  de 
quelles  choses, 

368.  La  banalité  4e  four  et  la  banalité  de  moniin  sont  des  banalités 
personnelles,  qui  ne  s^ercentqtie^ur  les  perBOimes  qui  deneurest  dans  l'é- 
tendue du  territoire  'eu  seigneur  :  c'est  à  raison  du  domici&e  qu^les  y  cm,  oa 
de  la  résidence  qu'elles  y  font,  qu'elles  y  sont  suiettes.  —  En  cela  ces  baina- 
lités  diffèrent  Â  la  banalité  de  pressoir,  laqveUe  est  une  banalité  réelle,  à 
laquelle  ceux  qui  possèdent  des  vignes  dans  le  territoire,  sont  sujets  k  raison 
des  vignes  qu'ils  y  (possèdent,  quand  même  ils  auraient  leur  domicile  ailleurs. 
Je  ne  connais  aucijw  exemple  dans  ce  bailliage  de  banalité  de  pfessoir  ^  c'qbC 
pour  cela  que  tla  coutume  n'en  a  pas  i^lé. 

86A.  jSaos  les  banalités  réelles ,  telle  ^e  celle  de  pressoir ,  il  est  évident 
qu'on  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux  qualités  des  personnes,  puisque  ce  n'est 
qu'à  raison  de  leurs  biens  qu'elles  y  sont  sujettes  :  mais  dans  les  banaKlcs 
personuelles,  telles  que  sont  celles  de  moulin  et  de  four,  il  y  a  plusieurs  cou- 
tumes qui  n'y  assujettissent  que  les  roturiers;  hommes  levanis  et  couchants  ro^ 
turiérenvenl.  Dans  celles  qui,  comme  la  nôtre,  ne  s'en  expliquent  pas,  c'est  im 
sentiment  assez  commun  que  les  ecclésiastiaues  et  les  nobles  doivent  être 
exempts  de  la  banalité  ^e  four  pour  le  pain  >ae  leur  table,  à  cause  du  risque 
qu'il  y  A  que  la  ipâAe  ne  s'aigrisse  en  la  -porUnt  au  four  banal.  Lalande  en  rap- 
porte un  arrêt  (23  mars  1624,  ibid,,  n^  2jQ.  au  contraire,  plusieurs  arrêts 
ont  jugé  qu'ils  n'étaient  pas  exempts  de  la  banalité  de  moulin  :  ils  sont  rap- 
portés par  Guyot,  qui  est  néanmoins  d'avis  contraire. 

35d.  Le  droit  de  banalité  n'a  lieu  ^ue  sur  les  grains  et  farines  qui  se  trou- 
vent dans  le  territoire  sujet  à  la  banalité  :  mais,  quoique  démettant  dans  re- 
tendue de  la  banalité,  si  j'ai  des  crains  hors  de  la  banalité,  je  puis  les  faire 
moudre  hors  la  banalité ,  et  en  faire  venir  les  farines  diez  moi  :  et  pareille- 
ment je  puis  faire  cuire  hors  la  banalité  les  farines  que  j'ai  hors  la  banalité , 
et  en  faire  venir  les|)ains  chez  mou  —  Ce  droit  ne  doit  s'exercer  non  plus  que 
sur  ce  qui  doit  être  consommé  dans  le  territoire.  C'est  pourquoi  un  boulanger 
n'est  tenu  de  faire  cuire  au  four  banal  que  les  pain!^  qui  doivent  servir  pour 
sa  maison,  ou  qui  seront  débités  aux  personnes  demeurantes  sur  le  territoire 
de  la  banalité  :  il  peut  Dadre  cuire  dans  son  four  les  pains  qu'il  débite  aux  fo- 
rains, à  la  charge  de  les  marquer  d'une  marque  particulière,  pour  éviter  les 
fraudes.  F.  les  arrêts  cités  par  Guyot,  ch.  9,  u?  5. 

S  IV.  Cornment  s'établit  le  droit  de  banalité;  et  twnmentiUe  perd. 

856.  Le  droit  de  ibanalité  ne  peut  s'établir  dans  notre  coutume  que  par 
un  titre  (art.  100)  :  c'est  une  exception  k  l'art.  '261 .  Ce  qui  y  a  donné  lieu,  est 
l'abus  que  plusieurs  seigneurs  avaient  fait  de  leur  puissance  pour  s''arroger,  sur 
leurs  justiciables  ou  censitaires,  des  droits  de  banalité  qui  ne  leur  apparte- 
naient pas. 

369.  Les  titres  qui  peuvent  établir  ce  droit  sont,  ou  le  titre  constitutif  de 
ce  droit  pour  quelque  cause  juste,  ou  plusieurs  reconnaissances  passées  par  les 
censitaires,  dans  lesquelles  ce  droit  est  énoncé.  —  Vn  décret  d'adjudication  de 
la  terre  et  seigueurie,  où  ce  droit  est  énoncé  comme  dépendant  de  ladite  sei- 
gneurie, n'est  pas  un  titre  suffisant,  quoique  les  habitants  ne  se  scient  pas  op- 
posés au  décret  :  car  les  décrets  sont  établis  pour  purger  les  droits  dont  l'hé- 
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ritage  serait  chargé,  et  non  pour  faire  acquérir  à  l'adjudicataire  des  droite  çoi 
n'en  dépendent  pas.  V,  les  arrêts  cités  par  Guyot^  ch.  I,  n<>  18.— Lesdésombre- 
ments  dans  lesquels  le  seigneur  aurait  énoncé  ses  droits  de  banalité,  ne  sont 

Sas  non  plus  des  titres  suffisants  pour  l'établir  ;  car  il  ne  peut  pas  se  faire 
es  tkres  à  lui-^même.  Il  en  est  de  même  du  préambule  d'un  terrier,  qui 
est  Fouvrage  du  seigneur,  et  dont  on  ne  donne  pas  ordinairement  lecture 
aax  censitaires  qui  passent  des  reconnaissances  au  terrier.  C'est  pourauoi, 
si  les  déclarations  des  censitaires  n^expriment  pas  le  drdt  4e  i)an;JUé , 
quand  même  le  notaire  y  aurait  glissé  la  clause,  H  autres  droits  ci-dessus  r^- 
servés,  Guyot,  ibid,  n^  32  ei  seq.,  pense  que  le  préambule  du  terrier  ne  serait 
pas  suffisant  pour  établir  le  droit.  — C'est  une  question  si  la  possession  cente- 
naire équipolle  à  titre  pour  ces  sortes  de  droits.  Voyez  ce  que  nous  disons  sur 
cefte  possession  sur  le  iHre  des  servitudes. 

S&9.  <}uoiqQe  h  banalité  ne  s'établisse  que  par  titre,  la  libération  de  ce 
droit  peut  s'acquérir,  sans  titre,  par  la  prescriplioii^rdinaire  ^e  trente  ans,  si 
te  seigneur  est  un  partictrtier  majeur  ;  ou  de  quarante,  si  c'est  l'Eglise  ou  une 
communatrté.  Notre  coutume  ravant  décidé  (art.  226),  pour  la  libération  des 
servitudes  prédiales,  tm  doit  le  décider,  à  plus  forte  raison,  pour  la  libération 
des  servitudes  personnelles,  crai  est  bien  plus  favorable.  Si  donc  pendant  ce 
temps  le  seicneur  n'a  pas  usé  de  sou  droit,  il  ne  sera  plus,  par  la  suite,  reccvable 
à  le  prétenofre  ;  par  exemple,  si  pendant  ce  temps  les  meuniers  voisins  ont 
diassé  sur  son  territoire  à  son  vu  et  su,  et  sans  qu'il  les  en  ait  empêchés. 

99f9.  QrKÛque  la  banalité  soit  due  par  la  communauté  des  habitants,  nëan- 
moins  comme  chaque  habitant  s'y  trouve  personnellement  sujet,  Guyot,  ch.  7, 
n^  2,  pense  que  chaque  habitant  peut  en  particulier  prescrire  la  libération  de  cette 
servitude;  comme  si  pendant  le  temps  de  la  prescription  tm  particulier  avait 
eo,  au  vu  et  su  de  son  seigneur,  un  four  chez  lui,  ou  avait  joumefiement  porté 
ses  grains  à  un  antre  moulin.  F.  les  arrêts  qu'il  cite. 

AAT.  H.  —  IHi  «r^t  «•  eorvéet. 

SQ%.  GoqniUe,  sur  la  oontume  de  Nevers,  titre  S,  art.  5,  déftnît  la  corvée  : 
l'œuvre  d'un  homme  «m  jour  durant  pour  le  mesnagemewt  du  seigneur. — Il  y 
a  différentes  espèees  de  corvées,  selon  les  éiflerents  titres  par  lesquefls  elles 
sont  dues.  Il  y  en  a  goi  ne  consistent  que  dans  un  ouvrage  4e  corps  seulement  ; 
d'autres  doivent  se  faire  avec  bètés  et  charrois. 

801  .On  les  divise  principalement  en  personnelles  et  réelles  :  eeiles-d  sont 
dues  par  lés  possesseurs  des  héritages  sitnés  dans  Tétendoe  de  la  seigneurie, 
h  raison  deuils  héritages.  La  qualité  dui^ssesseor  de  ces  héritages  n^xemple 
point  de  ces  corvées  :  les  ecclésiastiques  'et  les  nobles  sont  tenus  de  les  ac- 
quitter, non  par  eux^ménes,  mais  pxt  des  gens  qu'ils  dmvent  envoyer  de 
leur  part.  Les  soroées  persounelles  sont  dues  par  les  habitants  du  territoire 
sujets  à  ce  droit,  à  raison  du  domicile  qu'ils  y  ont  :  les  ecdésîastiqites  et  les 
nobles  en  sonteKettpCs.Guyot,€h.7,  ii<^21.Daiis  lescorvées  personnelles  dues 
avec  charrois  et  bêtes,  ceux  qui  n'ont  pas  de  charroi,  et  n'ont  qu*ane  bète  de 
somme,  ne  sont  tenus  servir  le  seigneur  qu'avec  leur  béie  de  somme  :  ceux 
qui  n'ont  ni  charrois  ni  bêtes,  ne  sont  tenus  qu'à  servir  de  leur  corps  ;  et  ils 
en  sont  dispensés  lorsqu'ils  sont  malades  ou  infirmes.  Arrêt  dill8août,  1671, 
cité  par  Breinanier  sur  Henris,  L  3,  ch.  3,  quesL  32,  n«  12;  Guyot,  oh.  7. 

S69.  Les  titres  du  droit  de  corvées  limitent  ordiAaJrement  le  nomère  qui 
est  dû  par  chacun  an.  Il  y  en  a  qui  ne  limitent  JMMnt,  et  qui  p<vrltent  <{n'eiles 
seront  dues  à  la  volonté  du  seigneur,  toutes  les  Ibis  ou'il  en  aura  kesoin  :  on 
les  appelle  corvées  à  volonté.  La  jurisprudence  les  a  limitées  à  donae  par  an, 
sans  que  le  seigneur  puisse  en  demander  plus  de  trois  en  un  mois,  «t  plus  d'QUQ 
chaque  semaine.  Loysel^  InstHutes  coutumières^  l.  6,tit.6,  art.  7. 

3G8.  Le  nombre  des  corvées  réelles  n'est  pas  sujet  à  variation  :  lorsque 
Théritage  qui  était  chargé  d'un  certain  nombre  de  corvées,  se  partage,  le  nom* 
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bredes  corvées  se  divise  et  répartit  à  proportion.  Par  exemple,  si  un  héritage, 
chargé  de  quatre  corvées  par  an,  est  partagé  en  quatre  portions,  chacune  sera 
tenue  d'une  corvée  :  s'il  est  divisé  en  trois,  chacune  des  portions  devra  pour 
elle  seule  une  corvée,  et  la  quatrième  sera  due  solidairement  par  les  trois  por- 
tions ensemble.  *—  A  regard  des  personnelles,  si  par  les  litres  chaque  feu  ou 
ménage,  ou  chaque  personne,  est  chargée  d'un  certain  nombre  de  corvées,  le 
nombre  de  corvées  dues  au  seigneur  augmentera  ou  diminuera,  suivant  que  le 
nombre  des  ménages  ou  des  personnes  augmentera  ou  diminuera.  Si  au  con- 
traire c'est  la  communauté  d'Iiabilants  qui  est  chargée  d'un  certain  nombre  de 
corvées,  le  nombre  demeure  invariable,  quoique  le  nombre  des  feux  augmente 
ou  diminue. 

SG4.  H  est  de  la  nature  de  toutes  les  corvées  qu'elles  doivent  être  deman- 
dées aux  redevables  par  le  seigneur  à  qui  elles  sont  dues  ;  non  anlè  cedunl  gitàfn 
indictœ  fuerint.  L.  24,  fT.  de  operis  libertorum.  D'où  il  suit  qu'elles  ne  s'arré- 
ragent pas,  lorsque  le  seigneur  ne  les  a  pas  demandées.  —  Cela  doit  s'entendre 
de  celles  qui  sont  dues  en  nature  :  mais,  lorsque  le  seigneur  les  a  abonnées  à 
une  somme  d'argent,  il  en  peut  demander  vingt-neuf  années  d'arrérages.  — 
Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'abonnement,  le  seigneur  ne  peut  pas  demander  au  rede* 
vable  Testimation  en  argent  de  la  corvée  qu'il  est  prêt  de  faire  j  il  ne  peut  de- 
mander cette  estimation  que  lorsque  le  redevable,  a  qui  la  corvée  a  été  deman- 
dée, ne  l'a  pas  faite  :  operœ  peli  non  possunt  nisi  praterilœ  L.  13,  $  2,  fT.  eod, 
UL — Cette  décision  a  lieu  quand  même  il  serait  dit  par  le  titre  qu'il  serait  dd 
tant  de  corvées  ou  telle  somme,  à  moins  qu'il  ne  fût  dit  expressément  que  ce 
serait  au  choix  du  seigneur. 

8G5.  Le  droit  de  corvées  étant  un  droit  attaché  à  la  seigneurie,  qui  est  à(k 
au  seigneur  à  cause  de  sa  seigneurie,  les  corvées  tiennent  plus  de  la  nature  de 
celles  qu'on  appelait  en  droit  officiales,  que  de  celles  appelées  operœ  fabriles 
(L.  9,  $  1,  fl.  eod,  tu.),  c'est  pourquoi  elles  ne  sont  pas  cessibles.  Elles  peuvent 
néanmoins  entrer  dans  le  bail  que  le  seigneur  fait  de  sa  terre,  et  être  exigées 
par  son  fermier;  car  le  fermier  jouissant  pour  et  au  nom  du  seigneur,  les  cor- 
vées faites  pour  le  fermier  sont  censées  faites  pour  le  seigneur  :  ce  qui  doit 
s'entendre  de  celles  qui  concernent  le  service.de  la  terre.  Celles  qui  concer- 
neraient l'utilité  personnelle  du  seigneur,  ne  peuvent  entrer  dans  le  bail  de  la 
terre,  suivant  qu'il  a  été  jugé  à  l'égard  d'une  espèce  de  corvées  qui  consistait  à 
voiturer  le  vin  que  le  seigneur  faisait  venir  pour  la  provision  de  sa  maison. 

806.  Régulièrement  le  seigneur  ne  peut  obliger  les  redevables  de  corvées  a 
les  faire  hors  l'étendue  de  la  seigneurie,  h  moins  que  le  contraire  ne  soit  établi 
par  les  titres.  Le  temps  d'aller  à  l'endroit  où  le  service  est  demandé,  et  d'en 
revenir,  est  compté  dans  les  journées  qui  sont  dues.  Arg.  L.  20,  $  1,  iï.  de 
oper.  liberl,  —  Les  redevables  se  doivent  fournir  d'outils  et  se  nourrir  à  leurs 
dépens;  suo  yictu  vestiluque  overas  prœslare  débet  liberlus.  L\  18,  fl.  de  oper. 
libert.,  à  moins  que  le  redevable  n'eût  pas  le  moyen  de  se  nourrir,  ibid,;  ou  h 
moins  que  les  titres,  ou  même  seulement  l'usage,  n'établissent  que  le  seigneur 
le  doit  nourrir. 

861.  Le  droit  de  corvées,  comme  celui  de  banalité,  ne  peut  s'établir  que 
par  titres  ;  la  seule  possession  ne  suffit  pas  :  mais  la  liberté  de  ce  droit  peut  s'ac- 
quérir par  prescription,  lorsque  le  seigneur  n'a  pas  usé  de  son  droit.  —  Obser- 
vez que,  lorsque  les  corvées  sont  dues  par  une  communauté  d'habitants,  au  syn- 
dic de  laquelle  le  seigneur  s'adresse  pour  être  servi  de  ses  corvées;  tant  que  le 
seipeur  est  servi  par  la  communauté,  les  particuliers  ne  peuvent  pas  acquérir 
la  libération  des  corvées  :  chacun  est  censé  acquitter  ce  droit  par  ceux  qui  ren- 
dent le  service.  Ce  droit  pouvant  se  prescrire  pour  le  tout,  peut,  par  la  même 
liaison,  se  prescrire  pour  la  quotité  ;  ».  g.  si  le  seigneur  à  qui  il  est  dû  par  cha- 
que ménase  quatre  corvées  par  chacun  an,  n'en  avait,  pendant  le  temps  re- 
3uis  pour  Ta  prescription,  exigé  que  deuN\  il  serait  non  recevable  à  en  deman-* 
cr  quatre. 
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TITRE  PREMIER. 

Des  fiefs. 

I  Article  prbhibe.  Un  vassal  peut  vendre  son  fief,  ou  partie  (1)  d'iceluy, 

sans  le  consentement  de  son  Seigneur  de  fief.  Et  est  tenu  ledit  Seigneur  de  fief, 
I  de  recevoir  en  foy  et  hommage  l'acbepteur  dudit  fief,  ou  partie  d'iceluy,  en 

I  payant  le  quiift  denier  de  la  vente.:  (2)  et  quant  au  requint  (3),  n'en  sera  do- 

I  resnavanl  deu.  Et  est  le  quint  denier,  la  cinquième  partie  du  prix  (4)  que  le  fief 

a  élé  vendu.  {Ancienne  Coutume,  art,  1. 60.) 

(l)  Ces  termes  comprennent  même  les  droils  incorporels  attachés  au  fief.  Ainsi  je 
puis,  sans  le  coaseolement  de  mon  seigneur,  vendre  et  détacher  de  ma  terre  un  droit 
de  Jastice,  ou  bien  un  ou  plosleurs  des  vassaux  qui  en  relèvent.  Alais  cela  ne  doit 
point  changer  la  condition  des  justiciables  ni  des  vassaux.  C'est  pourquoi  la  Justice 
devra  toujours  s'exercer  an  même  lieu,  et  les  vassaux  ne  seront  pas  tenus  porter  fol  à 
Tacquéreur  leur  noaveao  seigoeur,  ailleurs  qu^an  cbef  lieu  de  mon  fief  où  Ils  étaient 
tenus  de  la  porter  auparavant. 

Bf.  de  Lalande  pense  que  par  ces  termes  ou  par/te  d  tcs/u/,  la  coutume  permet  lo 
démembrement  de  fief,  que  celle  de  Paris  et  beaucoup  d'autres  défendent.  M.  Guyot 
s'élève  fort  contre  ce  sentiment.  Il  est  vrai  que  les  termes  de  la  coutume  ne  sont  pas 
entièrement  décisifs;  car  le  terme  âe  fief  se  prenant  souvent  pour  le  corps  du  domaine 
tenu  en  fief,  aussi  bien  que  pour  le  titr$  du  fief,  ces  termes  peuvent  s'entendre  aussi 
bien  du  simple  Jeu  de  fief,  avec  démission  de  foi  dont  il  est  parlé.  Introd.  cb;  8, 
art.  %  comme  du  démembrement  du  fief.  L^argument  qu'on  voudrait  tirer  de  ce  que 
la  coutume,  art.  lit,  déclare  que  le  cens  est  divisible,  n'est  pas  plus  concluant  :  le 
féodal  et  le  ceosuel  étant  de  natures  différentes,  on  ne  peut  argumenter  de  l'un  à 
l'autre  ;  mais  ce  qui  doit  faire  décider  pour  le  sentiment  de  Lalande,  c'est  Posage  ; 
opd'ma  Ugum  interpree  eonsuêtudo.  Une  personne  très  éclairée,  qui  a  dépouillé 
toutes  les  archives  de  cette  province,  m'a  dit  n'avoir  pas  va  d'aveu  par  lequel  Tac- 
qoéreor  d'une  portion  divisée  d'un  héritage  féodal,  en  eût  porté  la  fol  autrement, 
que  comme  d'un  fief  séparé. 

^  (2)  Seulement,  et  non  les  anciens  profits  qui  pourroient  être  dos,  si  ce  n'est  an  cas 
de  l'article  suivant.  F.  cet  article. 

(3)  Par  l'ancienne  coutume,  outre  le  quint  qui  était  dû  par  le  vendeur,  l'acheteur 
devait  le  requint,  qui  était  la  cinquième  partie  du  quiot  :  cet  article  abroge  le  requint 
et  charge  du  quint  Pacheteur. 

(4}  Tant  du  prix  principal  que  de  ce  qui  y  accède.  F.  sur  le  profit  du  quiot,  tout 
le  chapitre  cinquième  de  t'Intradociion. 
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Art.  «.  (1)  «  Toutesfois  si  le  Seigneur  da  ficf,.  auparavant  la  venle  du  fief,  ou 
partie  d'iceluy,  avoit  saisi  (2)  cl  apposé  sa  main  sur  le  total  dudit  fief  :  En  ce  cas 
J'achepteur,  qui  aiiroit  acquis  ledit  fief,.©»  partie,  sera,  tenu  payer  entièrement 
au  Seigneur  de  fief  les  profits  qui  éioient  deubz  auparavant  la  vente,  pour  les- 
quels ledit  Seigneur  avant  ap|K>aé  sft  main  et  fait  sa  saisie,  ensembl»  ie»  frais  de 
la  saisie;  sauf  audit  achepteur  son  recours,  pour  lequel  ledit  Seigneur  du  iief 
sera  tenu  lui  céder  ses  actions,  et  le  subroger  eu  son  lieu  et  droict.  » 

(1)  Les  articles  marquét  d9  gtilleiiieCi  sont  les  Bouveanx  aiticles  qui  ont  été  adop- 
tés lors  de  la  réformal&n.  l..  *  * 

(2)  Donc  hors  ce  cas.  le  tiers  acquéreur  n'est  pas  oblige,  pour  être  reçu  en  fof, 
d*oDrlr  les  anciens  profits  ;  sauf  au  seignenr  à  se  pourvoir  par  action,  soll  contre  ceux 

2ui  en  sont  personnellement  tenus  soit  contre  cet  acquéreur,  comme  détenteur  du 
efqul  y  est  afTecté.  Introd.  Append.  aux  ch.  5  et  6,  §  1. 

ART.  8. Quand  le  vassal  est  en  foy,  ou  a  duement  fait  ses  devoirs  envers  son 
seigneur  de  fief,  et  Théritage  dudit  vassal  pour  ses  debtes,  est  saisi  et  mis  en 
criées;  par  telle  saisie  et  criées,  ne  sera  le  fief  ouvert,  et  ne  jouyra  ledit  Sei- 
gneur de  fief,  dudit  héritage.  Car  tousjours  dure  hi  foy,  jusqu'à  ce  que  ledit  hé- 
ritage soit  vendu  et  adjugé  par  décret,  ou  que  la  foi  fust  faillie  [autrement  (1) 
Sue  par  ladite  saisie,  et  criées  finies],  du  costé  dudit  Seicneur  de  fief,  ou  dudit 
ebteur  son  vassal  :  aussi  (3)  que  la  maia  de  j^siiefi  ne  dessaisit  personne  (3). 
{À.  C,  art.  96.) 

(1)  Ce  qui  est  entre  deux  [  ]  est  transposé ,  et  doit  être  à  la  fin  de  la  phrase ,  après 
le  mot  vassal  .•  de  manière  qu'il  faut  lire,  ou  çuê  la  loi  fût  faiUie  du  côté  dudit  te<- 
gneur  de  fief^  ou  dudit  débiteur ^  son  vassal,  autrement  que,  ete, 

(2)  Aussi  que  pour  paroe  aue. 

(3)  La  saisie  réelle  et  rétablissement  dte  commissaire,  empêchent  sfeolement  Te  dé- 
biteur de  jouir  par  lui-même  de  son  héritage  :  maia  il  n'en  est  pM  moins,  Jusqu'à  l'ad- 
judication, le  vrai  propriétaire,  et  même  le  vrai  poasessevr;  o'eat  pour  lui,  etpow 
ràcquittenreot  de  ses  dettes^  que  le  eommissidrç  en  perçoit  les^  fruits^ 

Art.  m.  (t  Le  curateur  (f)  ou  commis^^aire  (2)  établi  à  la  requête  des  créan- 
ciers, h  un  fief  saisi  par  le  Seigneur  féodal,  soit  auparavant  ou  depuis  la  saisie 
des  créanciers,  peut  demander  souffrance  a»  Seigaeor  féodal ,  poiir  obtenir 
main-levée  de  la  saisie  féodale.  Et  sera  te  Seigneur  du  fief  tenu  bailler  ladite 
souiïrance  audit  curateur  ou  commissaire  :  sauf  audit  Seigneur  soi  pourvoir 
pour  ses  profits  sur  les  deniers  de  la  ferme  de  l'héritage,  ou  deniers  qui  provien- 
dront de  la  vente.  Et  à  défaut  de  le  recevoir  par  ledit  Seigneur,  il  sera,  receu  par 
justice.  »  {Coutume  de  Paris,  art,  34.) 

F.  sur  les  cas  de  cet  article,  et  sur  ceux  auxquels*  fl  peut  être  étendv,  rinrirocRfCf. 
ch.  I.S5. 

(1)  A  la  succession  vacante  du  yassal. 

(2)  Etabli  à  la  saisie  réelle  du  fief  d'un  débiteur  qui  n'en  a  pas  porté  la  foi, 

•  *» 

Art.  ft.  Un  vassal  peut  vendre  ou  (1)  constituer  rente  sur  son  fief,  sans  le 
consentement  de  son  Seigneur  de  fief  :  mais  ledit  Seigneur  de  fief  n'esttenu  de 
recevoir  en  foy  et  hommage  l'acquéreur  de  ladite  rente,  si  bon  ne  lui  semble.  Et 
aussi  ledit  Seigneur  de  fief  peut  contraindre  ledit  acquéreur  de  lui  faire  la  foy 
et  hommage  cTicelle  rente.  (A,  C,  art.  34.) 

0)  Ou  est  pris  ici  pour  id  est. 

Art.  6.  Et  quand  le  Seigneur  de  fief  exploictera  son  fief,  sur  lequel  a 
été  vendue  ou  constituée  ladite  rente,  par  son  vassal  ;  iceliiy  Seigneur  de  fief 
exploictera  entièrement  sondit  fief,  sans  payer  ladite  rente  (1)  ainsi  constituée  : 
sinon  que  auparavant  elle  eust  été  inféodée  (2).  (C.  de  Par.,  art.  »,  À,  C,  art.  3, 
101  et  art.  314  en  la  fin,  et  infrà,  art.  202^.) 

(i)  F.  VlntroâMtion,  eh.  8,  art.  8. 

(2)  Elle  est  inféodée  lorsque  le  seigneur  a  retnia  eriSantier  delareqtoèlul  enpoe* 
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ter  la  foi.  Sf  le  seigneur  avoit  simplement  consenU  la  reoto, iiemeraU aussi  enn  par 
•isy>i^^i>^  ^^  ^^  rarticle  suiraiH,  in  fine.  '  "^ 

Art.  t.  Uq  vassal  p^ut bailler  (1)  à  cens,  rente,  ferme  ou  pension,  son  do- 
mÛDe  (2)  à  viea^  à  temps,  ou  à  tousjours,  en  retenant  (3)  à  lui  les  foi  et  hom- 
]iiaf;e  :  et  n'y  a  en  ce  faisant  le  Seigneur  de  fief  aucun  profiu  Toutesfois,  quand 
ledit  fief  cheten  profit  (4),  le  Seieneitr  qui  n'a  coosenty,  ne  inféodé  ledit  bail,, 
peut  entièrement  exploicter  sondit  fief  (5).  {À.C.y  mi.  4  9t  57.) 

(I)  Etiam  mediantepeeunid:  Ainsi  a  été  Jugé,  selon  mon  opinion,  par  sentence  da 
baitli  d^Orléan>>  da&ianv.  Van  IMS,  entre  Guillaame  Dorant,  notaire  d'Orléans,  qui 
arait  baillé  le  domaine  da  son  fier  à  cens  et  rente,  moyennant  somme  d'argent,  ex- 
cédant lesdits  cens  et  rente,  d'une  part;  et  Florent  Bourgoin,  seigneur  deCtèves,  qui 
avait  saisi  par  fauU  d'homme,  droiu  et  devoirs,  et  demandait  le  quint  et  requlnt, 
dont  il  fut  débouté,  et  sa  saisie  déclarée  tortionnaire,  lui  condamné  es  dépens  de  la 
cause,  dommages  et  intérêts  de  la  saisie  v  ce  qui  fut  confirmé  par  arrêt  prononcé  le  5 
février  l'an  1543,  rapporteur,  Bermonet,  et  présidents,  deGouy  etSpifame.  Molin.,  snr 
notre  ancienne  coutume,  act.  4.. 

DoiAouliD.  S  Si,  gl.  3.  n.  9ef  seç'.,Fapporte  un  autre  arrêt  de  1538 (Vf  fév.).  rendu  dans 
l'ancienne  coutume  de  Paris,  semblable  à  la  nôtre,  par  lequel  il  fut  jugé  qu'un  contrat 
de  vente  de  fSOarpeos  de  terre,,  faite  pour  le  prix  de  2,000  liv.  et  pour  4  deniers  de 
cens  par  arpent,  n'avait  donné  ourerture  ni  à  la  foi,  ni  aux  profits.  Ou  avait  toujours 
depuM  regardé  comma  un  droit  constaot  dans  eelte  province,  que  la  cétenUon  de  foi, 
par  ees  baux,  était  valable  ,  quoique  les  deniers  égalassent  à  peu  près  la  valeur  do 
lliéricage..  Depuis  peu  la  question  s'est  renouvelée,  et  on  a  soutenu  nulle  la  rétention 
de  foi  iSiite  par  ces  contrats»  Po«f  moyens,  ou  dit,  !<>  que  ces  contrats  ne  doivent 
voint  passer  pour  descontmls  de  bail  à  cens,  rente,  ferme  ou.  pension,  par  lesquels 
1»  cout  nme  a  permis  de  retenir  la  foi  ;  puisque  c'est  une  autre  nature  de  contrat,  sa- 
voir celle' du  contrat  de  vente,  qui  y  prédomine,  2«  que  ces  contrats  doivent  être  pré- 
sumés frauduleux,  et  faits  uniquement  pour  frauder  le  seigneur  du  profit  de  vente. 
Bafin  fcis  prétendent  que  leur  sentiment  a  été  confirmé  par  l'arrêt  du  12  août  1752, 
pour  la  terre  de  Laroncière.  La  réponse  au  premier  moyen,  est  que  cet  article  n'est 

7 D'une  suite  de  ce  principe  de»  fiefs,  qui  est  en  l'art.  35  de  l'aocienne  coutume  de 
aris;  Un  vassal  peut  te  jouer  de  ton  fief  jusqu'à  démission  de  foi,  sans  payer  pro" 
fit;  c'est-à-dire,  suivaat  que  l'explique  Dumoulin,  qu'il  a  une  liberté  aussi  grande  que 
l'on  puisse  concevoir,  d'en  disposera  quelque  titre  que  ce  soit,  soit  de  donation,  soit 
de  vonte,  soit  d'échange,  etc.,  sans  donner  ouverture  au  profit,  pourvu  qu'il  ne  se 
démette  pas  de  la  foi,  et  que  pour  cet  effet  il  retienne  dans  Thérilaf^e  dont  il  dispose 
quelque  droit  réel  qui  pnisse  être  représentatif  d'un  dominium  civile  qu'il  conserve 
dans  cet  héritage,  auquel  la  foi,  c'esl-à-dire.  la  charge  des  devoirs  féodaux  soit  atta- 
chée. Ceci  supposé,  il  est  clair  qu'il  ne  s'agit  point,  en  cet  article,  de  décider  par 
ouelle  espèce  de  contrat  le  vassal  peut  se  jouer  de  son  fief;  mais  plutét  quelle  est 
1  espèce  de  droit  ou  de  redevance  qu'il  doit  se  retenir  dans  Thérilage  dont  il  dispose, 
qui  puisse  être  représentatif  du  dominium  civile  qu'il  s'y  retient,  et  auquel  la  foi 
qu'il  retient  doit  être  attachée.  Notre  coutume  décide  qu'il  n'est  pas  absolument  né- 
cessaire que  ce  soit  un  cens,  et  qu'un  vassal  peut  retenir  la  foi  en  donnant  son  hérl« 
tage,  soit  à  cens,  soit  h  rente,  ferme  ou  pension;  parce  que,  quoiqu'il  soit  propre  au 
cens  d'être  essentiellement  représentât! rdo  dominium  oivUe  de  l'héritage,  néanmoins 
toute  autre  redevance,  quelque  nom  qu'on  lui  ait  donné,  soit  de  rente,  de  ferme  ou 
depsimon,  en  peut  aussi  être  représentative  lorsque  le  vassal  a'est  retenu  la  foi,  et 
eelte  fol  peut  y  être  attachée. 

A  l'égard  du  second  moyen  tiré  de  la  fraude,  on  convient  que  lorsqu'il  y  a  des  cir- 
constances qui  donnent  lieu  de  présumer  que  le  bail  à  cens  ou  h  rente  n'a  pas  été  sé- 
rieux, et  qu'il  y  a  eu  quelque  paction  secrète  de  rétrocéder  le  cens  ou  la  rente  au  pre- 
neur, à  quelque  titre  qui  ne  donne  pas  lieu  au  profit  de  quint,  tel  que  celui  de  dona- 
tion, on  ne  doit  avoir  aucmi  égard  à  la  rétention  de  foi  qui  y  est  portée.  Si  celte  ré- 
trocession s'était  fiite  dans  les  dix  ans  du  bail,  ce  serait  une  circonstance  sufllsanie 
puorfkire  présumer  cette  paction,  et  faire  Juger  le  bail  frauduleux,  suivant  la  dccla*- 
ration  du  roi  du27  Juill.  1731,  rendue  pour  la  Normandie.  Mais,  lorsqu'il  n'y  a  au- 
cune circonstance  qui  fasse  présumer  cette  paction  secrète,  l'acte  ne  doit  point  ôlra 
présumé  nraoduleox,  par  cela  seul  qu'il  y  a  des  deniers  d'entrée  d'égale  valeur  au 
prix  de  l'héritage  :  car  la  fraude  ne  se  présume  point.  Les  parties  ont  pu  avoir  leurs 
raisons  pour  conmtir  quela  foi  ferait  rstenne  par  le  vendeur  :  l'acheteur  a  pu  ne 
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pas  vouloir  posséder  noblement  Thérilage,  pour  n'être  passaHaa  franc- fief,  oa  pour 
que  l'héritage  ne  se  parlage&l  pas  noblement  dans  sa  Tamille.  On  peut  même  dire  que 

auand  même  l'arheleur  n'aurait  eu  d'autre  vue.  en  acquérant  de  cette  manière»  qae 
éviter  le  proGt  de  quini,  et  le  vendeur  de  retirer  un  prii  plas  cher  de  son  héritage 
en  se  chargeant  de  la  foi,  il  n'y  aurait  point  en  cela  de  fraude:  car  ce  n'est  pas  une 
fraude  que  d'acquérir  d'une  manière  permise  par  la  loi;  rwn  videiur  dolo  faeêre  qui 
Jure  eommuni  utilur,  L.  55,  ff.  da  reà,  jur.  La  fraude  consiste  seulement  a  faire  pa* 
ralirc  une  rétention  de  fol ,  lorsque  nntentioades  parties  n'est  pas  qu'elle  demeure 
toujours  pardevors  le  vendeur. 

A  regard  de  l'arrêt  qu'on  oppose,  n'étant  pas  rendu  en  forme  de  règlement,  il  ne 
fait  point  de  loi  :  on  ne  pput  même  dire  qu'il  ait  préjugé  la  question,  7  ayant  lien  de 
croire  que  dans  l'espèce  il  y  avait  des  circonstances  de  fraude  sur  lesquelles  la  <:our 
s'est  déterminée;  au  lieu  qu'il  est  certain  que  les  arrêts  rapportés  par  Dumoulin  ont 
Jugé  la  question  in  meris  terminis  pour  notre  sentiment. 

Observez  qu'il  y  a  de  certains  droits  qui  sont  de  nature  à  ne  pouvoir  être  tenus 
que  noblement,  tels  que  les  droits  de  justice  ou  de  censive.  Un  vassal  à  qui  ces  droits 
appartiennent,  ne  peiit  s'en  Jouer  par  un  bail  à  cens;  ces  droits  étant  dénature  à  ne 
pouvoir  être  tenus  à  cens. 

(2)  Même  pour  le  total;  en  quoi  notre  coutume  dlfTère  de  la  coutume  de  Paris  ré- 
forméequi  ne  permet  au  vassal  de  se  Jouer  de  son  domaine  tenu  eo  flef,  que  Jusqu'à 
la  concurrence  des  deui  tiers.' 

(3)  Dans  un  bail  à  cens  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  rétention  de  foi  soit  eipri  • 
née  ;  car  le  cens  est  essentiellement  représenlatii  du  dominium  dvile  retenu  par  le 
bailleur,  et  auquel  ta  foi  est  attachée;  autrement  cène  serait  pas  un  cens.  Il  en  est  au- 
trement du  bail  à  rente:  car  la  rente  foncière  n'étant  pas  essentiellement  représen- 
tative du  dominium  civile  de  l'héritage,  pour  qu'il  paraisse  que  le  bailleur  a  voulu 
retenir  ce  dominium  cimle,  dont  la  rente  serait  représentative,  il  faut  que  cela  soit 
exprimé  :  c'est  la  distinction  que  fait  Lalande  après  Dumoulin.  Notre  coutume  même 
parait  l'insinuer  dans  les  art.  845  et  346;  car  dans  le  345,  elle  dit  simplement  héri' 
(âge  féodal  baillé  à  eem  ett  réputé  eensuel:  dans  le  346.  è  l'égard  de  rbéritage  féodal 
pris  à  rente,  elle  ajoute,  dont  le  bailleur  a  retenu  à  toi  la  foi,  V,  la  note  surrart.iO.^ 

(4)  Par  les  mutations  qui  arriveront  du  côté  du  bailleur  et  de  ses  ayants  cause,  trtt- 
Cle  9,  infrà. 

(5)  C'est-à-dire  Vhéritagê,  qui  demeure  toujours  le  fief.  F.  Vlntrod.,  ch.  8,  art.  2. 

Art.  9.  Et  si  le  preneur  ou  ses  successeurs  vendent,  baillent  et  transpor- 
tent lesdits  héritages,  et  autres  choses  aliénées,  ainsi  que  dessus,  n'est  pour 
ce  deu  aucun  profit  au  Seigneur  de  fief  (1)  :  mais  lesdits  baulx  et  aliéna* 
tions  ne  peuventpréjudicier  audit  Seigneur  de  fief,  qu*il  ne  puisse  exploicter 
son  fief  (2) ,  s'il  le  trouve  ouvert  (3) ,  sans  avoir  esgard  au  bail  fait  par  ledit 
vassal,  (i.  C,  artM.) 

(1)  C'est  une  suite  de  l'article  précédent.  K  Vtntrod,  ch.  8,  art.  2. 

(2)  L'héritage  qui  demeure  toujours  le  fief.  V.  Vlntrod.  ibid, 
(^)  Ces  ouvertures  de  fief  arrivent  du  cdtédu  bailleur,  ibid. 

Art.  9.  —  «  Mais  si  vente  étoit  faite  dudit  cens  où  rente,  à  quoy  auroit  esté 
baillé  ledit  héritage  ;  en  ce  cas  Pacquéreur  sera  tenu  de  payer  quint  denier  au 
Seigneur  de  fief,  a  cause  de  ladite  acquisition,  selon  l'estimation  du  total  dudit 
fiel  (1),  qui  sera  faite  par  preud'hommes,  dont  le  Seigneur  en  nommera  un, 
et  l'acquéreur  l'autre.  Et  où  lesdits  preud'hommes  ne  se  pourront  accorder, 
seront  tenus  lesdits  preud'hommes  convenir  d'un  tiers  :  et  se  fera  ladite  esti- 
mation aux  frais  de  1  acquéreur.  » 

(1)  Car  quoique  ce  soit  la  vente  du  cens  ou  de  la  rente,  et  non  celle  de  rbéritage,  qui 
donne  ouverture  au  profit  de  quint,  parce  que  le  dominium  civils  de  l'héritage  est 
censé  être  pardevers  celui  à  qui  appartient  Te  cens  ou  la  rente  :  néanmoins  comme 
c'est  toujours  Ihéritage  qui  demeure  le  fief  du  seigneur,  et  non  le  cens  ou  la  rente,  le 
profil  de  quint  ne  doit  point  se  régler  sur  ce  prix  de  la  vente,  mais,  sur  la  valeur  do 
rbéritage. 

11  en  est  de  même  des  profits  de  rachat  qui  seraient  dus  par  tes  mutations  qui  ar« 
riveraient  du  côté  de  ceux  h  qui  le  cens  ou  la  rente  appartient;  ils  doivent  se  régler 
sur  le  revenu  de  l'héritage,  et  non  sur  celui  du  cens  ou  de  la  rente. 
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Art.  tO.  Si  aucan  Seigneur  (1)  dliérilage  tenu  en  fief  baille  iceUii  héritage 
4  rente,  soubz  faculté  (2)  de  pouvoir  rachcpter  icelle  rente  :  pour  raison  dudit 
bail  n'est  deu  aucun  profit  au  Seigneur  de  iicf,  sinon  que  ledit  bailleur  se  fust 
dessaisi  (3)  de  la  foy  et  hommage  audit  héritage  (4).  Et  toutesfois  si-tôt  que  la- 
dite rente  sera,en  vertu  de  ladite  faculté  ou  autrement,racheptée,  le  fief  sera 
4)ttven,  et  deu  profit  de  quint  audit  Seigneur  de  fief.  (i.  C.,  art,  87  el  88.) 

(1)  Cet  article  n^est  qu^nne  répétition  inntlle.  La  première  partie,  jusqu'à  et  foule* 
fois,  C3t  renrcrméa  dans  Tart.  7.  et  le  surplus  dans  l'art.  9. 

(2)  Sous  raculté  ou  sans  faculté,  n'importe. 

(3)  L'auteur  des  notes  de  1711,  suivi  en  cela  dans  celles  de  1740,  prétend  que  ces 
termes  et  ceux  sans  soi  dessaitir,  qui  sont  en  l'article  suivant,  prouvent  que  la  réten- 
tion de  f*»i  n'a  pas  besoin  d'être  eiprimée  dans  le  simple  bail  à  rente,  contre  ce  qui  a 
été  ci-dessus  dit  en  la  note  3  sur  l'art.  7.  Je  ne  crois  paa  assez  décisif  l'argument  qu'on 
veut  tirer  de  ces  termes  :  l'objet  de  la  coutume  est  seulement  de  décider  ce  qui  doit 
4tre  quand  le  bailleur  ne  s'est  pas  dessaisi  de  la  foi;  non  de  décider  quand  il  doit 
paraître  ou  non  s'en  être  dessaisi.  Pour  que  l'argument  qu'on  tire  de  ces  termes  fÀt 
concluant,  il  faudrait  que  la  coutume  n'eût  pas  dit  simplement  tans  soidettaisir,  mais 
qu'elle  cât  dit,  sans  soi  dessaisir  expressément  de  la  foi* 

(i)  Sur  les  profits  auxquels  donne  lien  le  bail  lorsqu'il  est  fait  avec  dessaissemeut 
de  fol.  K.  i7fi(rod.  cb.  5,  art.  2. 

Aht.  11.  Celui  qui  a  baillé  à  cens  ou  à  rente  son  héritage  tenu  en  fief,  sans 
soi  dessaisir  de  la  fo^,  est  tenu  faire  et  porter  la  foy,  et  payer  tous  les  droits  et 
profits  féodaux  dudit  héritage,  et  en  acquitter  (1)  le  preneur,  sinon  qu'il  y  ait 
convention  exprès  au  contraire,  (il.  C,  art.  29.) 

(i)  Car  le  seigneur  s'attaque  à  l'héritage,  qu'il  peut  saisir  féodaiement.  jusqu'à  ce 
que  le  bailleur  ou  ses  ayants  cause  lui  aient  porté  la  foi  :  il  peut  aussi  assigner  le  pre- 
neur comme  possesseur  de  l'héritage  tenu  en  fief  pour  le  paiement  des  profits  dus  par 
le  bailleur,  auxquels  cet  héritage  est  affecté. 

Ait.  19.  Quand  le  vassal  vend  son  fief  soubz  faculté  de  réméré  (1),  il  y  a 
profit  de  fief  (2) ,  soit  que  le  réméré  fust  en  une  même  carte  avec  la  vente,  ou 
en  diverses,  [pourvu  (3)  que  ladite  faculté  de  réméré  soit  accordée  par  le  traicté 
de  ladite  vente].  Mais  quand  ledit  vendeur  rachepte  ledit  fiel  dedans  le  terme  (4) 
de  ladite  faculté,  n'est  deu  aucun  profit,  (il.  C.j  art.  76.) 

(!)  C'està-dirc,  avec  clause  qu'il  pourra  dans  un  certain  temps  limité  ou  illimité, 
rentrrr  dans  1  héritage  qu'il  a  vendu,  en  rendant  k  l'acheteur  tout  ce  qu'il  lui  a  roulé. 

(2)  En  cela  la  venle  avec  clause  de  réméré,  difTère  du  contrat  pignoratif  :  la  raison 
de  différence  est  que  cette  vente  est  un  titre  translatif  de  propriété,  et  que  le  contrat 
pignoratif  ne  l'est  pas.  L'acheteur,  avec  clause  de  réméré,  est  vraiment  propriélairo 
de  l'héritage,  quoique  rsjo/ubi'/tf  er  .*  le  vendeur  ne  conserve  que  l'action  de  réméré, 
qui  est  sujette  à  prescription  :  au  contraire,  le  contrat  pignoratif  n'est  point  transla- 
tif de  propriété  ;  celui  qui  a  engagé  son  héritage  en  demeure  le  propriétaire;  l'cnga- 
glste  ne  te  possède  que  tanquàm  rem  atiênam. 

(3)  Ce  qui  est  renfermé  entre  les  deux  [  ]  est  transposé,  et  ne  doit  être  placé  qu'à  la 
fin  de  l'article. 

(4)  On  même  après  le  terme;  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  en  vertu  d'une  nouvelle  con- 
vention, mais  seulement  faute  par  l'acheteur  d'avoir,  après  l'expiration  du  terme,  fait 
prononcer  la  déchéance  du  réméré. 

Si  le  réméré  se  faisait  en  vertu  d'une  convention  intervenue  depuis  le  contrat  do 
vente,  ce  réméré  serait  une  nouvelle  vente  i,  qui  donnerait  lieu  à  un  nouveau  profit. 


1 


*  Une  nouvelle  venle.  C'est  avec 
grande  raison  que  Pothier  traite  de 
nouvelle  vente,  la  convention  qui  se* 
rait  intervenue  depuis  le  contrat  pri- 
mitif, et  qu'il  en  tire  la  conséquence 
qu'un  nouveau  profit  serait  dût 
TOV.  u 


Il  faudrait  encore  dire  la  mémo  chose 
aujourd'hui.  L'art.  1661,  C.  civ.,  qui 
défend  au  juge  de  prolonger  le  délai 
(Art.  1661.  «Le  terme  fixé  pour  le  ré- 
«  niéré  est  de  rigueur  et  ne  peut  êtra 
,«  prolongé  par  le  juge.  »)  ne  doit  pas 
10 
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.  Art.  18.  En  esdiange  d'héritage  féodal,  quand  il  n'y  aanainea  tonnes, 
n'est  deu  quint  denier  au  Seigneur  féodal,  mais  seukmenlraohapl(l).  Et  quand 
)1  y  a  tournes,  ou  autres  choses  équipollentes,  il  est  aequis  quini  denier  audM 
Seigneur  peur  les  tournes  [%  :  et  pour  Toutre  plus,  est  deu  rachapt  selon  que 
dessus.  Et  si  les  liefs  escbangés  ionl  tout  même  $enêwre  (â)  féodale,  n'y  a 
profit,  sinon  qu'il  y  ait  tournes;  pour  raison  desqueUes  (4)aeulemenlsaradeii 
quint  denier  au  Seigneur^  {À.  C,  orl.  89.) 

(1)  Par  les  édiu  de  mai  1645,  février  1674,  et  les  déelaratfons  des  18  mars,  1*'nial 
Cl  4  septembre  1696,  les  contrais  d'échange  engendrent  le  même  proAt  que  ceux  de 
Tenle,  c'est-A>dire,  le  profit  de  quint  dans  notre  coutume,  au  profit  des  seigneurs  qui 
ont  financé  pour  Jouir  de  ce  droit,  sinon  an  profit  du  roi  ;  sur  lequel  profit  le  seigneur 
qui  n'a  pas  financé,  prend  ce  qui  lui  est  dû  par  la  coutume,  et  le  surplus  appartieal 
au  roi. 

(2)  #*.  17«rrorf.  ch.  5,  bH.  S. 

(8)  Il  ne  sufflralt  donc  pas  que  les  fiefs  échangés  releTassent  du  même  seigneur;  H 
fsut  qu'ils  relèvent  de  la  même  seigneurie. 

{Â)  Il  ne  laisse  pas  d*y  avoir  proUtde  quint  pour  les  tonrnea,  quoique  les  deux  fiefii 
soient  sous  même  tenue,  et  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  au  rachat  peur  lesurfilusdu  contrai. 
La  raison  de  différence  est,  que  c'est  la  mutation  de  vassal  qui  donne  lieu  au  rachat, 
et  qu  il  n'y  a  point  en  ce  cas  de  mutation  de  vassal,  Pun  et  Pautre  dee  copermulanti 
demeurant  vassaux;  au  lieu  que  c'est  le  contrat  même  de  vente  qui  donne  lieu  au  pro- 
fit de  quint  :  iUufiit  doncqu^il  y  ail  un  contrat  où  il  y  ait  quelque  mélange  de  vente; 
ce  qui  se  trouve  par  les  tournes,  pour  qu'il  y  aitiieu  au  profit  de  quint,  ponr  raliOB 
desdites  tournes.  F.  17nlro<<.  oh.  5,  art.  2. 

ART.  14.  Si  un  fief  est  donné  (1),  il  y  a  rachapt,  pourveu  que  la  donation  ne 
so*t  faîte  pour  Dieu  (2) ,  ou  en  aumosne  sans  (3)  fraude,  ou  qu'elle  ne  soit  faite 
en  mariage,  ou  autrement,  par  les  père  ou  mère ,  aïeul  ou  a!eule,  ou  autres  as- 
cendants ,  en  avancement  de  succession  à  fils  ou  filles ,  ou  autres  descendants 
en  droite  ligne.  Et  uareillement  si  par  les  descendants  est  donné  aux  ascen- 
dants :  en  chacun  ae  tous  lesquels  oas  exoeptés,  n'est  deu  auoun  profit.  {A. 
C,  Ti.  61.) 

(1)  Il  s^agll  Ici  des  vraies  donations;  et  non  de  celles  faites  pour  récompenses  de 
services  appréciables  à  prix  d'argent,  ou  sous  des  charges  pareillement  app«^éciabies  : 
elles  sont  réputées  contrats  équipollents  à  vente,  et  donnent  lieu  au  quint,  jusque 
concurrence  de  la  valeur  desdits  services  ou  charges;  et  elles  ne  sont  réputées  dona- 
tions et  ne  donnent  lieu  au  rachat  que  pour  le  surplus.F.  infrà  l'arUlil.K*  t'inirod., 
eh.  5,  art.  2. 

(S)  C'est-à-dire,  pour  cause  pie;  v.  g.  pour  la  fondation  d'une  école  de  charité. 

(3)  Ces  termes,  tans  fraude,  paraissent  avoir  été  transcrits  ici  par  inadvertance, 
du  texte  de  rancienue  coutume  :  ils  n'ont  ici  aucun  sens. 

Aet.15.  Pour  partage  (1)  #1  subdivision  entre  toutes  personnes,ïï*j  a  pro- 
(1)  La  raison  de  cet  article  est,  que  le  partage,  dans  notre  droit,  n'est  pas  regardé 


cire  entendu  en  ce  sens  que  les  par- 
ties, d'un  commun  accord ,  pourraient 
convenir  d'une  prolongation.  Ce  serait 
là  une  nouvelle  vente ,  ou  pluldt  une 
venteen  sens  contraire  delà  première, 
ayant  la  même  chose  pour  objet  et  pour 
le  même  prix ,  mais  sans  résolution  de 
Ja  première  vente  et  sans  altération 
"des  droits  et  des  eiTets  qu'elle  avait 
produits. 

Il  ne  faut  pas  dire  avec  un  au- 
teur qui  a  écrit  depuis  la  promulga- 
tion du  Code,  que  le  délai  peut  être 


prolongé  par  Tachetcur,  mais  que  cette 
prolongation  ne  pourrait  nuire  à  ceux 
qui  auraient  acquis  des  droits  sur  l'im- 
meuble du  chei  de  l'acheteur  :  une  pa- 
reille eitposition  de  doctrine  renferme 
desidéescontradictoires.Encore  moins, 
faut-il  dire  avec  le  même  auteur,  que 
cette  prolongation  de  délai  est  une 
contre-lettre.  Non,  ce  n'est  point  une 
contre-lettre;  c'est,  comme  le  dit  Po- 
thier,  une  nouvelle  vente  qui  doit  pro- 
duire ses  eflets,  sans  altérer  ni  modi* 
fier  ceux  de  la  première  vente. 
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il  MiSdfiieur  féodal,  ni  aussi  pour  également  fait  entre  eo-hiritiers,  encore 
que  mudii  égaiemeni  y  eust  tournes  {%  {A.  C^  art.  54.) 

comme  on  nouveaii.  titre  d'acquisition,  iiMif  comme  une  faite  et  une  exécntion  né- 
cessaire de  la  succession  f|ui  eH  échue  k  plusieurs  cohériliet»  en  commun,  oa  de  l^ac- 
qoisîtioD  qne  plusieurs  copropriétaires  ont  ftiiteen  commua;  toute  commun anié  exi- 
geant le  partage  r  nuUa  in  méernum  eommunio  est,  L.  70.  ff.  pro  $oe. 

Par  le  partage  chacun  des  copartegeant»  n'acquiert  rien  l'un  de  r«utre;  le  partage 
fixe  et  détermine  seuiemenb  la  portiov  indivise  et  indéieraiinée  de  chacun:  des  copar- 
lageants,  aux  choses  qpi  lui  éehéenl  par  \&  partage;  de  manière  que  chacun  des  ce- 
héritiers  est  censé  avoir  seul  directement  succédé  aux  choses  qui  lui  sont  échues  eo 
partage,  et  4  rien  de  phia  K 

(â)  Get  article  et  l'artielelISqvi  disent  formellement,  entr' autres  personnes  qu$ 
cohéritier i  est  dû  profti  tei*lemeM  pour  les  tournes,  établissent  une  différence  entre 
les  cohéritiers  et  le  tiers  acquéreur  de  la  portion  d'un  cohéritier.  Va  exemple  i*é- 
«iamôra. 

Trois  cohéritiers,  Pierre,  Jacques  et  Jean,  partagent  la  snccesslon  de  leur  oncle, 
dans  laquelle  il  7  a  trois  métairies  tenues  en  fier  d'un  seigneur,  une  de  8.000  liv.  et 
deys  rhacune  de  2^00i>  liv.  Pierre  a  ponr  son  lot  celle  de  8.000  lif .  chargée  d?unretour 
de  2.000  liv.  envers  chacun  de  ses  cobériiiera;  il  n'est  d&  aucun  profit  pour  les  tonr- 
Des.  Mais  si  Pierre  avait  vendu  sa  portion  indivise  dans  ces  trois  métairies  à  un 
étranger,  et  qne  celle  de  8,000  liv.  loroèéi  au  lot  de  cet  étranger,  chargée  d*un  re- 
tour de  2,000  liv.  envers  chacun  de  sea  copartageants,  cet  étranger  devrait  profit  de 
4i»ini  pour  ces  toutnea;  non  en  vertu  du  partage,  qui  n'étant  pas  un  nouveau  titre 
d^acquisition.  ne  peut  donner  lieu  par  lui-même  a  aucun  profit,  mais  en  vertu  da 
ooniral  de  vente  que  Pierre  lui  a  faite  de  aa  portion  indivise,  laquelle  s'est  déterminée 
par  le  partagea  la  métairie  tombée  en  son  lot;  dn  prix  dnqnel  contrat  de  vente  les 
tournes  dont  ii  a  été  chafgé  par  le  partage,  sont  censées  faire  partie  :  car  ceini  des  hé- 
ritiers ^ui  lui  a  vendu  sa  part  Indivise,  lui  a  vendu  tout  ce  à  quoi  cette  part  se  déter- 
minerait par  le  partage;  c'est-^dire  ee  qui  lui  tomberait  en  partage,  tant  ponr  le 
prix  porté  par  la  cession,  qu'à  la  charge  de  peyes  à  ses  cohéritiers  les  retours  dont  il 
pourrait  être  chargé  :  c'est  ainsi  que  doivent  être  entendus  cea  articles.  Au  reste, 
toutes  les  fois  qu'un  fief  est  partagé  entre  des  personnes  auxquelles  41  est  advenu  en 
commun  par  un  même  titre,  non-seulement  lorsque  e^est  k  titre  de  succession,  mais 

S ireillemeni  lorsque  c'est  à  titre  de  donation,  de  legs  ou  de  vente  qui  leur  en  a  été 
ite  en  commun,  il  n'est  point  dû  de  profit  pour  les  tournes;  car  il  y  a  une  entière 
parité  de  raison  pour  le  décider,  à  l'égard  de  tous  ces  copropriétaires,  comme  k  l'é- 
gard de  ceux  qui  partsgent  une  succession.  Il  n'y  a  que  les  tiers  acquéreurs  qui  ont 
acquis  la  part  indivise  de  qiieiqv*oo  de  ces  copropriétaires,  qui  doivent  profit  pour 
les  tournes  dont  leur  lot  est  chargé* 

Art.  t#.  «  Si-  (t)  l'héritage  féodal  ne  pent  partir  (2)  entre  co-Tiéritiers  (3), 
et  se  ficite  par  justice  (4),  sans  fraude  (5)  y  ne  sont  deutn  aucuns  profits  pour 
Tadjudication  faite  à  Tun  d'eux.  Mais  s'il  est  adjugé  à  un  étranger  (6),  Tacqué- 
leur  doit  proûk  » 

(1)  Cet  article  est  une  salie  de  Paotre;  car  une  Ifcitatfon  enlire  copropriétaires  est 
mie  esfvèce  de  partage  avec  tournes  ;  c'est  l'esprit  de  la  loi  55,  (T.  fam.  ercis, 

<3)  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  licitation  soit  regardée  comme  un  acte  équf- 
pollent  à  partage ,  et  qui  en  conséquence  ne  donne  ouverture  à  aucun  profit,  que 
le  fief  ne  puisse  absolument  se  partager  :  Il  suffit  qu'il  ne  le  puisse  à  la  commodité  des 
parties;  et  cela  se  présume  toujours  lorsqu'elles  ont  recours  à  la  licitation. 

(3)  Ou  autres  copropriétaires  auiqnels  un  fief  est  advenu  en  commun,  à  quelque 
autre  titre  que  ce  soit,  y  ayant  même  raison.  Arrêts  des  29  mai  i6l5  et  5  août  1619. 
Brodeau  sur  Louet»  lettre  L,  sommaire 9,  v*'  Lodt  et  ventes^  n»«6  et  7. 

(4)  Ces  termes  ne  doivent  pas  s^enteodre  reslrictivé:  il  en  serait  de  même,  quoi- 


'   >  L'art  883,  €.  eiv.,  coasacre,  en 
lermesformeb,  cette  doctrine  reiative- 
mentaux  principes  qui  répissent  le  par- 
tie entre  tous  communistes. 
Art.  883  :  «  Chaque  coiiéritier  est 


«  cmsé  vroir  succédé  seuF  et  immé- 
«  diatement  à  tous  les  effets  coihpris 
«  dans  son  lot,  ou  à  lui  échu»  sur  licita- 
«  tion,  et  n'aroir  jamais  eu  la  propriété 
«  des  autres  effets  de  la  succession.  » 
10* 
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que  la  licitation  eût  été  faite  chez  un  notaire,  de  gré  à  gré,  sans  avoir  été  ordonnée, 
ni  même  demandée  en  justice.  Il  7a  plus;  la  Jurisprudence  a  établi  que  tout  acte  fait 
entre  cohéritiers  ou  copropriélaires  auiquels  un  fief  est  advenu  en  commun,  par  Irquel 
il  peut  paraître  que  leur  principale  vue  a  été,  en  le  faisant,  de  sortir  de  communauté, 
lient  iieu  de  partage,  et  ne  donne  lieu  à  aucun  proGt,  quoiqu'il  ait  été  conçu  sous 
la  forme  et  dénomination  d^nn  contrat  de  vente  ou  d'un  autre  contrat  ;  puf  d.  si  ud 
cohéritier  a  vendu  sa  part  Indivise  dans  un  fief  de  la  succession  à  Pun  de  ses  cohéri- 
tiers, ou  s'il  la  lui  a  donnée  pour  une  rente  viagère,  asseï  forte  pour  être  le  prix  de 
celle  part  :  tels  actes  sont  réputés  tenir  lieu  de  parUge  «,  et  ne  donnent  pas  lieu  ao 
profit.  F.  les  arrêts  des  45  décembre  1648,  au  Journal  d9g  Audiences;  et  du  29  fé- 
vrier iG92,  au  Journal  du  Palais. 

(5)  Il  y  aurait  fraude,  si  après  que  par  nn  partage  inconnu  au  seigneur,  l'héritage 
aurait  été  divisé  en  deux  portions,  Je  cachais  la  vente  que  mon  cohéritier  me  ferait  de 
sa  portion  divisée,  sous  l'apparence  d'une  licilation  d'un  héritage  indivis. 

(6)  Lorsqu'on  a  admis  les  étrangers  à  enchérir,  il  est  pareillement  dû  profit,  s*il  esl 
adjugé  à  un  tiers  ccssionnaire  de  la  portion  de  l'un  des  héritiers  ou  copropriétaires. 
Y.  la  note  sur  l'article  précédent. 

Art.  19.  «  Si  en  une  année  (1)  un  même  fief  tombe  en  plusieurs  rachapts, 
par  mort (2),  envers  même  Seigneur  (3),  ne  sera  deu  qu'un  seul  (4)  rachapt.  » 

C'était,  avant  la  réformation  de  la  coutume,  une  question  controversée,  si  plusieurs 
mutations  arrivées  en  une  même  année  donnaient  lieu  à  autant  de  rachats,  ou  à  un 
seul  :  notre  coutume  a  embrassé  à  cet  égard  la  distinction  de  Dumoulin  entre  les  for- 
tuites et  les  volontaires. 

(1)  Cesl-à  -dire  un  espace  de  365  jours,  qui  ne  se  compte  que  par  Jours,  et  non  par 
moments  :  v.  g,  si  la  mort  qui  a  donné  lieu  au  premier  rachat  est  arrivée  le  25  avril 
1758,  quoiqu'à  11  heures  du  soir,  l'année  sera  expirée  aussitôt  que  commencera  le 
jour  25  avril  1759. 

Dans  les  années  bissextiles  lejour  intercalaire  n'est  pas  compté. 

(2)  M.  Guyot  pense  qu'il  sumt  que  la  seconde  des  deux  mutations  arrivées  dans  la 
même  année,  soit  par  mort,  quoique  la  première  ait  été  volontaire.  Cette  décision 
souiïre  difficuité;  le  sens  obvie  de  ces  termes,  plusieurs  rachats  par  tnorr,  semble 
être  que  tous  sont  échus  par  mort,  et  non  pas  seulement  le  dernier. 

Notre  coutume  n'ayant  parlé  que  des  mutations  par  mort,  J^aursis  de  la  peine  à 
croire  qu'elle  pût  être  étendue  à  celles  qui  arrivent  par  mariage.  Mais  à  l'égard  des 
coutumes  qui  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  la  question,  il  a  été  Jugé  par  arrêt  du  20 
mars  1G62,  au  second  tome  du  Journal,  qu'elles  doivent  passer  pour  mutations  for- 
tuites, qui  ne  donnent  lieu  qu'à  un  seul  rachat  lorsqu'elles  arrivent  en  même  année. 

(3)  Si  celui  du  temps  duquel  arrive  la  seconde  mutation,  était  l'héritier  de  celui  du 
temps  duquel  est  arrivée  la  première,  on  pourrait  soutenir  qu'il  devrait  passer  pour 
même  seiàneur;  puisqu'il  trouve  dans  la  succession  le  premier  rachat,  et  que  comme 
héritier  du  défunt  seigneur,  il  succède  à  l'obligation  en  laquelle  était  le  défunt  de 
confondre  avec  le  premier  rachat  qui  lui  était  échu  tous  ceux  qui  pourraient  nattro 
dsns  la  même  année. 

C'est  envers  même  seigneur,  quoiqu'an  temps  de  la  seconde  mutation  il  y  ait  nn 
autre  fermier  des  droits  seigneuriaux  que  celui  qui  l'était  au  temps  de  la  première: 
car  c'est  proprement  au  seigneur  que  les  profils  sont  dus,  et  non  à  ses  fermiers,  qui 
n'ont  aucun  droit  dans  le  fief,  et  qni  n'ont  droit  de  les  demander  qu'au  nom  et  conune 
ayant  les  droits  cédés  du  seigneur. 

C'est  aussi  envers  même  seigneur,  lorsque  la  mutation  qui  a  donné  ouverture  au 
premier  rachat,  est  arrivée  du  temps  que  j'étais  déjà  propriétaire  de  la  seigneurie, 
quoique  ce  rachat  ait  été  acquis  à  un  usufruitier,  qui  avait  lors  droit  d'en  jouir,  et 


*  F.  Tart.  888,  G.  civ.,  qui  contient 
le  même  principe  dont  il  fait  une  ap- 
plication générale. 

Art.  888  :  «  L'action  en  rescî^on  est 
«  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour 
«  objet  de  faire  cesser  l'indivision  en- 
«  ire  cohéritiers,  encore  qu'il  fût  qua- 
«  lifié  de  vente,  d'échange  et  de  trans- 


«  action,  ou  de  toute  autre  manière. 
«  — Mais  après  le  partage,  ou  l'acte  çiui 
a  en  tient  lieu ,  l'action  en  rescision 
«  n'est  plus  admissible  contre  la  trans- 
n  action  faite  sur  les  difficultés  réelles 
<t  que  présentait  le  premier  acte,  même 
«  quand  il  n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet 
te  de  procès  commencé.  » 
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<ipl  depuis  eit  mort  dans  le  temps  intermédiaire  entre  les  denx  mutations  :  car  cet 
usufruitier  n'étant  pas  seigneur^  et  n^ayant  perçu  le  premier  ractiat  quVn  vertu  d'un 
droit  de  servitude  personnelle,  dont  ma  seigneurie  était  chargée  envers  lui,  qui  m'o- 
bligeait à  lui  en  laisser  percevoir  en  ma  place  les  fruits  dont  ce  racliat  Taisait  partie, 
les  deux  mutations  n'ont  pas  fait  tomber  le  fief  en  rachat  envers  différents  seigneurs^ 
nais  envers  le  même  seigneur, 

(4)  Savoir  celui  auquel  a  donné  lieu  la  première  mutation  :  il  n^en  est  point  dû 
pour  les  autres. 

AitT.  19.  Le  Seigneur  de  fief  peut  acquérir  (1)  le  fief  que  son  vassal  tient 
de  luy,  et  le  joindre  et  unir  (2)  k  son  domaine  :  et  n'est  tenu  en  faire  foy  et 
bommage  au  Seigneur  de  qui  il  tient  son  plein  fief.  Mais  son  héritier  (3)  ou 
celui  qui  aura  cause  de  luy ,  en  est  tenu  (4)  faire  la  foy,  sans  payer  profit  (5) 
de  ladite  union.  Et  aussi  si  le  Seigneur  de  fief  va  de  vie  à  trespas,  après  que 
son  vassal  aura  achepté  son  arrière-fief,  ledit  vassal  est  tenu  (6)  faire  la  (oy, 
tant  dudit  fief  que  de  l'arrière-fief,  et  n'est  plus  réputé  qu'un  fief  (7).  {À.  6., 
an.  47.)-      ^ 

V.  \latrod.,  ch.  8.  art.  3. 

(i)  Cela  comprend  toutes  sortes  de  titres,  achat,  donation,  sueeestion,  etc. 
("S)  Mais  il  ne  Tait  cette  réunion  que  s'il  le  veut  :  son  seigneur  ne  peut  l'y  con- 
traindre, tant  que  Tancien  flef  n'est  point  ouvert. 

(3)  Qui  possédera  les  deux. 

(4)  Le  seigneur  \'j  obligera,  en  refusant  de  l'admettre  à  la  foi  pour  Tancien  fief,  a 
moins  qu'il  ne  la  lui  porte  pour  les  deux,  et  en  saisissant  cependant  l'ancien  Oef,  et 
même  celui  qui  a  été  nouvellement  acquis,  aux  termes  de  Part.  76.  Mais  cet  héritier 
peut  éviter  la  réunion  en  mettant  hors  de  ses  mains  Tun  des  deui,  avant  que  d'en 
avoir  porté  la  Toi.  CVst  ainsi  que  cet  article  a  été  entendu  par  de  Lalande;  par  l'au- 
teur des  noies  de  1711  ;  par  Lhoste,  sorMontargis,  semblable  à  la  nôtre;  pflr  Dumou- 
lin, en  sa  note  sur  Tart.  15  de  Dunois,  semblable  à  la  nôtre  Cependant  M.  Gujot 
soutient  que  l'héritier  de  Pacquéreur  ne  peut,  dans  notre  coutume,  empêcher  la  réu- 
nion en  aliénant:  il  ne  rapporte  aucune  raison  solide  de  son  opinion. 

(5)  Car  lorsque  mon  héritier  y  a  succédé,  il  ne  relevait  pas  encore  de  mon  sei- 
gneort  n'étant  point  encore  réuni;  11  ne  sera  réuni  que  lorsqu'il  en  portera  la  foi 
comme  plein  fief. 

(6)  C'est-à-dire  que  le  seigneur  peut  l'y  contraindre  de  la  même  manière  qu'il  a 
été  dit  en  la  note  4. 

(7)  Après  la  foi  portée.  C'est  par  ce  port  de  foi  qnese  fait  la  réunion.  F.  l'article 
snivanl. 

AftT.  19.  Et  s'il  le  revend  ou  met  hors  de  ses  mains  par  quelque  manière 
que  ce  soit,  après  que  il  en  aura  fait  la  foy  et  hommage,  il  demeure  plein  fief 
a  son  Seigneur.  Mais  s'il  le  vend  ou  aliène  avant  lesdilsfoy  (1)  et  hommage 
faits  à  sondit  Seigneur,  icelui  arrière-fief  sera  tousjours  tenu  en  arrjère-ficf 
dudit  Seigneur  féodal  selon  qu'il  avoit  esté.  (.4.  C,  art.  48.) 

(I)  Quand  même  ce  serait  après  la  saisie  féodale  qui  en  aurait  été  faite  par  le  sei- 
gneur. 

Art.  90.  (c  Les  héritages  acquis  (1)  par  un  Seigneur  de  fief  en  sa  censive  (2), 
sont  réunis  à  son  fief,  et  censez  féodaux  ,  si  par  exprès  le  Seigneur  (3)  ne 
déclare  par  le  contrat  d'acquisition  (4) ,  qu'il  veut  que  lesdits  héritages  de* 
meurent  en  roture  (5).  »  (C.  de  Par.,  art.  53.) 

(1)  On  dont  il  devient  propriétaire  à  titre  de  succession,  ou  à  quelque  titre  que  co 
soit. 

(î)  Mt  vice  versa,  lorsque  le  censitaire  devient  propriétaire  de  la  censive  dont  re- 
lève son  héritage.  ,  , 

(S)  Qui  a  acquis  rhéritage  mouvant  de  sa  censive;  ou  le  censitaire  qui  a  acquis  la 
censive.  „.         ^  ^ 

(4)  On  par  l'acte  qui  le  saisira  de  son  legs,  si  c'est  à  titre  de  legs  qu'il  en  est  de- 
venu  propriétaire;  et  si  Ostâ  titre  de  succession,  il  doit  faire  cette  déclaration  dans 
an  temps  court,  dans  lequel  il  aura  pu  avoir  connaissance  qne  cet  bérUage  se  trouve 
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dans  la  succession,  et  qaHl  est  mouvant  de  sa  censive  :  reitimatioii  de  oe  temps  doit 
être  laissée  k  Tarbitrage  du  Juge. 

Si  lors  du  contrat  d'acqaisilioo  le  seigueur  n'a  pu  ni  d&  savoir  une  l'héritage  étali 
mouvant  de  sa  censive,  la  déciaration  pourrait  se  faire  depuis,  aussitdt  que  cela  aérait 
venu  à  sa  connaissance. 

(5)  Auquel  cas  ils  demeurent  en  roture  perpétuellement;  et  il  n^est  pas  nécessaire 
que  rhérliler  qui  y  succédera,  réitère  une  pareille  déclaration  ;  l'acquéreur  est  censé 
avoir  fait  la  sienne,  tant  pour  lui  que  pour  ses  tiéritiers  :  quiequid  enim  quis  sihi  ca- 
vitet  hœredibus  suit  caviste  intelligitur,  Ost  l'avis  de  Lalande,  de  Livonière,  etc.' 
duquel  M.  Gu}'ot  s'est  mal  à  propos  écarté.  L*acqnéreur  néanmoins,  et  ses  héritiers^ 
conservent  le  pouvoir  de  déroger  à  cette  déclaration,  et  de  le  réunir  lorsqu'il  leun 
plaira. 

Art.  Cfl.  Quand  h  un  haut-justicier  advient  par  aubaine  (1)  ou  confiscation, 
un  fief  ou  arrière-fief  (2),  qui  n'est  tenu  de  luy,  il  en  doit  dedans  Tan,  qu'il 
en  sera  requis,  vuider  ses  mains  (3)  pour  Tindemnité  (4)  du  Seigneur  du  fiefoa 
arrière-fief,  ou  faire  la  foy  et  hommage  au  Seisneur  féodal ,  et  lui  payer  le  pro- 
fit de  rachapt.  Autrement  (5)  le  Seigneur  de  fief  en  jouira  et  i'exféoictèra.  {A. 
C,  art.,  40.) 

F.  l7n/rod.,ch.  6,  art.  2,  §  3. 

(1)  Ce  terme  ne  se  prend  pas  ici  pour  le  droit  d'aubaine  proprement  dit,  qui  est  le 
droit  de  succéder  aui  aubaint  ou  étrangers,  lequel  droit  n'appartient  qu'au  roi  :  mais 
il  se  prend,  laio  sensu,  pour  le  droit  qu'ont  tes  seigneurs  |u&liciers  de  succéder  aai 
régnicoles  qui  ne  laissent  point  d'héritiers. 

(2)  C'est-à-dire,  ou  un  fief  qui  n'est  tenu  de  lui  ni  médialement,  ni  immédiate- 
meut,  ou  un  fief  qui  relève  seulement  de  lui  en  arrière-Qef.  iia  fjilande. 

(3)  Comme  auirerois  un  seigneur  liaut  justifier  aurait  pu  quelquefois  avoir  de  la 
peine  à  devenir  le  vassal  d'un  «eigneur  de  moindre  qualité  que  lui.  pour  le  fief  qui  lui 
est  advenu  à  ce  titre,  la  coutume  lui  permet,  en  ce -cas,  d'en  vider  ses  mains;  et  au 
cas  qu'il  le  Casse  dans  le  temps  marqué,  la  mutation  arrivée  dans  le. fief  par  l'acquis!-* 
tion  que  le  haut  justicier  en  a  faite,  est  regardée  comme  une  mutation  inefficace  qui 
n'a  pas  duré,  et  qui  par  conséquent  n'a  pas  donné  lieu  au  rachat;  mais  il  j  aura  lieu 
an  profil  par  raliénation  qu'en  fera  le  Justicier,  suivant  la  nature  du  titre  de  cette  alié- 
nation. 

(4)  De  ces  termes,  Lalande  conclut  que  le  justicier,  pour  être  dispensé  du  rarliat 
auquel  aurait  dû  donner  lieu  racquisition  qu'il  a  faite,  doit  mettre  hors  de  ses  maina 
le  fief  à  un  titre  qui  donne  au  moins  lieu  à  un  profit  de  rachat  ;  autrement  le  aeignenr 
ne  serait  pas  indemnisé. 

(5)  M.  Guyot  prétend  que  le  justicier  doit  le  rachat  lorsque!  ne  met  le  fief  hors  de 
ses  mains  qu'après  l'année  :  mais  la  coutume  parait  permettre  seulement  au  seigneur 
de  saisir  féodaleroent  après  l^année,  pour  contraindre  le  justicier  à  faire  son  choix;  il 
ne  parait  pas  qu'elle  le  fasse  déchoir  de  ce  choix  après  l'année. 

Art.  leV.En  succession  de  li^e  directe  (1)  n'y  a  aucun  profit  de  fief.  "Mais 
en  tous  cas  que  le  fief  échet  en  ligne  collatérale,  est  deu  profit  de  racbapt  au 
Seigneur  de  fief.  (À.  €.,  arL  36  el  62;  C.  de  Par.,  ori.  33.) 

(i)  Tant  descendante  qu'ascendante  :  arg.  de  l'art.  14. 

ART.  S3.  Quand  homme  (1)  ou  femme,  noble  ou  non  noble,  Yont  de  vie  à 

trespas,  délaissant  un  ou  plusieurs  enfants  mineurs,  ie  survivant  (2)  4i  et  peut 

avoir,  si  bon  lui  semble  (3),  la  garde  d'iceui  :  et  en  leur  défault  (4)  ou  refus, 

Taîeul  ou  l'aïeule  (5)  du  costé  du  décédé  (6),  si  aucun  y  a  :  et  ne  doivent  que  Ja 

(!)  V,  sur  la  matière  de  la  garde,  Vlnlrod.  à  eetitre,  ch.  10  ;  et  l'/nfrod.  au  tit.9* 

(i)  De  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  acceplatioo  expresse. 

(3)  Car  il  peut  la  répudier. 

(4)  Si  le  survivant  en  étaiiincapable,  putà,  pour  cause  de  démence.  V.  Vlntrod. 

(5)  Ou  même  en  défaut  ou  refus  d'aïeul  ou  d'aïeule,  les  ascendanU  d'un  degré  piuf 
éloigné.  Jnfrà,  art.  86. 

(6)  Ces  termes,  à  l'égard  de  la  garde-noble,  qui  est  défavorable  et  contraire  aux 
iniéréu  des  mineur^  «oui  reatricUà;  ceux  de  c^é  du  aurvivant  ne  peuvent  Jamaia 
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iby,  sans  profit  (7)  des  héritages  desdits  mineurs.  Et  sont  les  Seigneurs  de  fief 
tenus  bailler  amdits  gardiens  souffrance  sans  payer  profit.  Ei  en  tas  de  refus 
d'accepter  par  eux  ladite  garde,  ieronl  lesdits  père  et  mère,  aJleul  et  aïeule, 
êubordinément  tenus  dedans  quinzaine  en  faire  déclaration  (8)  au  greffe, 
et  faire  pourveoir  d  leurs  frais  et  despens  dedims  la  huitaine  ensuyvant,  de 
iuieurs  ou  curateurs  à  leursdits  enfans,  à  peine  de  tous  (9)  despens f  dom» 
mages  et  intérests  desdits  mineurs.  Et  à  laquelle  charge  de  tuteur  ou  cura^ 
teur,  ils  pourront  (10)  être  eslus  comme  un  autre  parent,  {À.  C»,  art.  28  «(98.) 

la  prétendre  :  mais  à  l'dgard  de  la  garde  ordinaire  et  comptable,  qui  e$t  fnvorable,  ces 
termes  établissent  seulement  une  préférence  envers  les  ascendants  du  côté  du  prédé« 
cédé  sur  ceux  du  côté  du  survivant,  qui  est  fondée  sur  ce  que  les  biens  du  mineur  ve* 
nanl  de  leur  famille,  ils  auront  plus  d'afTeclion  pour  les  bien  conserver;  mais  à  dé- 
faut ou  refiM  de  ceux  du  côté  du  pr^décédé,  ceux  du  côté  du  survivant  sont  admis  à 
la  garde. 

(7)  Autrefois  le  gardien-noble  était  pour  les  fiefs  de  ses  mineurs  l'bomme  du  sei- 
gneur» étant  tenu  en  leur  place  du  service  militaire  et  des  autres  devoirs  du  ûef.  jus* 
qa^â  ee  que  les  mineurs  eussenl^fltteint  un  Sge  suffisant  pour  les  remplir  :  c'est  pour- 
quoi, comme  nouvel  homme,  Il  devait  la  foi  en  son  propre  nom,  et  le  rachat.  Ce  droit 
D'est  plus  en  usage  depuis  longtemps  ;  les  gardiens  doivent  la  fol,  non  {tins  en  leur 
Dom,  mais  pour  leurs  mineurs  :  c'est  pourquoi  il  est  dit  plus  bas,  que  le  seigneur  est 
tenu  bailler  auxdits  gardiens  souffrance,  c*est-è>dlre  délai  pour  cetle  fol,  Jusqu'à  ce 
que  les  mineurs  pour  lesquels  ils  la  doivent  soient  en  âge  de  la  porter  par  eux-mêmes. 
De  I&  il  suit  pareillement  que  la  garde-noble  ne  doit  pas  donner  ouverture  au  proGt 
de  rachat. 

(8)  IMéme  sans  déclaration  au  greffe,  on  faisant,  à  leur  requête,  nommer  un  tuteur 
aux  mineurs,  ils  sont  déchargés  de  la  garde. 

(9)  Ces  dommages  et  intérêts  consistent  entre  nobles,  en  ce  qU*ils  demeurent  gar- 
diens-nobles, et  sujets  à  toutes  les  charges  de  la  garde,  suivant  un  acte  de  notoriété 
da  27  août  1660,  rapporté  en  entier  dans  l'édition  de  notre  coutume  de  1740. 

(10)  S'ils  en  sont  capables,  et  n'ont  cause  d'excuse. 

Abt.  94.  Souffrance  équipole  à  foy  (1),  tant  qu'elle  dure.  Et  dure  ladite 
soufTrance,  jusqu'à  ce  que  lesdits  mineurs  soient  en  aage  de  porter  la  foy  :  as- 
savoir, jusqu'à  ce  que  le  masle  soit  aagé  de  vingt  ans  et  un  jour,  et  la  femelle 
de  quatone  ans  et  un  jour,  ausqnels  temps  lesdits  garde  (2)  et  bail  finissant. 
{A.  C,  art.  28  «I  56;  C.  de  Pat.,  art,  42.) 

ri)  G'est-à*dire  qu'elle  couvre  le  fief,  et  empêche  qu'il  ne  pulaie  être  saisi  féodale^ 
ment;  comme  si  lemineur  fût  été  reçu  en  foi.  V,  l'infrod.  cb.  1,  §  5. 

(S)  Ces  termes  sont  pris  ici  seulement  pour  le  droit  qui  est  attaché  à  la  garde  et  au 
bail  entre  nobles,  de  jouir  des  héritages  des  mineurs  :  mais  la  tutelle  légitime,  en  quoi 
principalement  consiste  la  garde»  ne  flnit  pas,  et  dure  jusqu'à  la  majorité  ou  Téman- 
clpation  des  mineurs. 

Art.  Zé.  Les  gardiens-nobles  prennent  les  meubles  (1)  de  leurs  enfants 
mineurs,  et  les  iont  leurs,  jusques  à  ce  (2|  que  lesdits  enfants  mineurs 
soient  en  aage  de  porter  la  foy,  comme  dessus.  Et  outre  lesdits  nobles-gardiens 
gaignent  les  fruits  des  héritages  (3)  desdils  mineurs  durant  ledit  temps,  à  la 
eharge  de  les  nourrir,  entretenir ,  alimenter  (4>) ,  et  acquitter  de  toutes  deb- 

(1)  Tous  les  biens  mobiliers  de  la  succession  du  prédécédé.  F.  Vlntroduct,  ch.  10, 
leel.  3.  S  S* 

(2)  Cette  phrase  est  ici  mal  placée  :  elle  donnerait  à  entendre  que  les  gardiens  de- 
Traienl  restituer  les  meubles  après  la  garde  ;  il  est  néanmoins  constant  qu'ils  les  ga- 
gnent en  pleine  propriété  et  irrévocablement. 

(3)  Ce  terme  comprend  tous  les  immeubles  réels  ou  fictifs. 

Observez  que  les  avantages  qui  sont  accordés  par  cet  article  au  gardien-noble  sur 
les  biens  des  mineurs,  n'ont  lien  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  leur  sont  venus  de  la  auc- 
cession  du  prédécédé.  C'est  eelful  résulte  cliilrement  de  l'art.  43  de  l'ancienne  cou- 
tome,  d'où  celui-ci  est  tiré,  en  le  conférant  avec  l'art.  42  qui  le  précède  :  l'usage  est 
constant. 

(4)  Gela  comprend  toute  ta  dépense  néceisafre  pour  leur  éducation,  et  pour  le 
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tes,  et  arrérages  de  rentes,  sans  qu'ils  soient  lenus  icelles  rachepler  :  pareille* 
menteutretenir  leurs  héritages  en  suffisant  estât,  payer  les  charges  (5^  d'iceiix, 
et  les  rendre  indemnes  (6),  et  sans  empeschement.  Lesquels  père,  mère,  ayeui 
ou  ayeule,  avant  ladite  garde-noble,  s'ils  se  remarient,  seront  tenus  bailler  au 
préalable  (7) ,  caution  de  rendre  indemnes  lesdils  mineurs  de  ce  qu*ils  sont 
tenus  les  acquitter  par  ladite  garde.  Toutefois  si  la  veufve  noble,  gardienne 
de  ses  enfans,  se  remarie,  tt  que  son  mari  et  elle  ne  voulsissènl  accepter  le 
bail  desdits  enfans,  aux  charges  que  dessus;  en  ce  cas,s'ilyaayeuiouayeule  (8) 
desdits  mineurs,  iceulx  ayeul  ou  ayeule  pourront  prendre  et  avoir  la  garde  (9) 
desdits  mineurs  sans  payer  aucun  profit.  Et  prendront  lesdits  meubles  (10)  et 
fruits  des  héritages  comme  dessus,  et  aux  charges  susdites.  {A.  C,  art.  29^  43 
el98.) 

faire  instruire  dans  les  lettres  et  dans  les  exercices  convenables  à  leur  naissance. 

(5)  V.  l7nirod.  i6«d.  seet,  3.  §  4. 

(6)  C'esi-n-dire,  quUtes  de  toutes  les  choses  mentionnées  ci-dessas. 

(7)  C'est-à-dire  que  le  gardien -noble  qui  s>st  rem  vie  ne  doit  pas  continuer  à  s^im- 
misccr  dans  Tadministraiion  de  la  garde,  qu'il  n'ait,  au  pre'a/a6/f,  donné  caution. 

(8)  Du  côté  du  décédé  -,  art.  23. 

(9)  La  garde  n'est  pas  pour  cela  déférée  deux  fois,  et  11  n'y  a  pas  lieu  à  deux  gardes- 
nobles;  car  la  garde  que  prend  en  ce  cas  Taîeul.  est  la  même  qui  avait  été  déférée  à  la 
mère  qui  s'est  remariée,  et  que  Paîeul  prend  et  continue  en  la  place  de  la  mère  qni 
s'en  démet,  tant  pour  I  avenir  que  pour  le  passé,  et  qui  doit  en  conséquence  compter 
à  Taleul  de  tons  les  émoluments  qu'elle  a  perçus,  sous  la  déduction  des  charges  qu'elle 
aacquillées.  Observez  que  la  mère  qui  s'est  remariée,  ne  laisse  pas  de  demeurer  obli- 
gée envers  le  mineur,  et  même  envers  les  créanciers,  aux  charges  de  la  garde  qu'elle 
n'aurait  pas  acquittées,  ne  devant  pas  dépendre  d'elle  de  s'en  décharger,  par  son  fait» 
en  se  remariant;  mais  elle  en  doit  être  acquittée  par  l'aïeul  quia  bien  voulu  se  char- 
ger de  In  garde  en  sa  place. 

(10)  Dont  la  mère  qui  les  a  eus  lenr  doit  compte,  suivant  la  commune  renommée, 
t^l  n'y  a  pas  eu  d'inventaire. 

Art.  90.  Gardiens  sont  père  et  mère,  ayeul  ou  ayeule ,  ou  autres  ascen- 
dants. (À.  C.y  art.  37.) 

ART.  tt9.  Baillistres  sont  la  mère  ou  ayeule  nobles,  qui  se  sont  remariées. 
Et  les  parents  en  liene  collatérale,  comme  frère, sœur,  oncle,  cousin,  et  le  plus 
prochain  est  préféré,  de  quelque  costé  que  ce  soit.  Et  néanmoins  en  pareil  de- 
gré les  mâles  sont  préférex  aux  femelles;  et  des  frères  le  plus  aîné,  idoine  et 
suffisant,  sera  préféré  aux  autres  audit  bail.  Et  ne  gaignent  lesdils  frères, 
sœurs,  oncles,  tantes,  cousins  et  autres  baillistres,  les  meubles  ni  les  fruits  des 
héritages  desdits  mineurs  (1).  Aussi  ne  doivent  lesdits  baillistres  aucun  pro- 
fit  (2)  pour  ledit  bail.  {A.  C.,  art.  38  et  39.) 

(1)  Ce  bail  des  collatéraux  est  tombé  en  désuétude  :  comme  il  ne  contient  aucun 
émolument,  et  qu'il  est  volontaire,  personne  ne  se  soucie  de  l'accepter,  et  on  a  re- 
cours à  la  tutelle  dative. 

(2)  Autrefois  le  baiilislre  collatéral  était  l'homme  du  seigneur  comme  Tétait  le 
gardien;  jouissait  duflef,  et  devait  rachat  :  ne  l'étant  pas  aujourd'hui,  il  n'est  plus  dû 
deproflt. 

Art.  99.  Si  plusieurs  enfans,  frères  et  sœurs  nobles,  estoient  en  bai!  sous 
leurs  oncles  ou  cousins  ;  l'un  d'iceux  venu  en  aage  de  vingt-cinq  ans,  soit  fils 
ou  fille,  acquiert  le  bail  des  autres  mineurs  s'il  veut,  et  en  fordost  leur  bailh's- 
tre  plus  loingtain  en  degré,  sans  payer  aucun  profit.  {A.  C,  art.  51.) 

Art.  *•.  Quand  les  mineurs  sortent  de  bail  ou  garde,  et  veulent  (i)  entrer 
en  foy,  le  Seigneur  de  fief  est  tenu  de  les  recevoir  sans  profit.  (A.  C,  or- 
ticle  52.) 

(1)  Gela  est  à  leur  choix  lorsqu'ils  ont  an  atné  qui  Pa  portée  pour  eux;  art.  35. 
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Art.  SO.  Si  homme  ou  femme  nobles  délaissent  fils  ou  filles  mineurs  qu 
cbéent  en  bail  de  leur  oncle  ou  cousin,  ou  parent  en  ligne  collatérale,  et  par  le 
Japs  de  temps  Tun  des  fils  ou  filles  vient  en  aage  pour  faire  la  foy,  lesdiu  «Is  ou 
fdles  peuvent  requérir  entrer  en  foy  :  Et  est  le  Seigneur  tenu  les  y  recevoir  sans 
profit;  encores  oue  estant  aagez  de  vingt-cinq  ans,  ils  acquièrent  et  attirent 
a  eux  (1)  le  bail  de  leurs  autres  frères  et  sœurs.  {À.  C,  art.  63.) 

(0  5uprà,  art.  28. 

Art.  Si.  Et  quand  les  autres  enfants  viendront  en  aage,  ils  pourront  en* 
Irer  en  foy,  et  y  seront  receuz  sans  payer  profit  de  ce  qui  vient  en  ligne  directe. 
Et  ne  seront  à  ce  contraincts ,  parce  que  leur  frère  les  garantit  (1)  et  aiïran- 
cbit  en  portant  la  foy  pour  eux.  {Â,  C,  art.  6i.) 

(1)  Infrà,  art.  35. 

Art.  8«.  Et  au  regard  des  non-nobles,  s'ils  ont  aucuns  héritages  tenus  en 
fief,  et  ils  ont  enfants  yssuz  de  leur  mariage,  le  survivant  k  la  garde  desdits 
mineurs,  et  doit  demander,  et  être  reçu  en  souffrance  pour  eux,  de  leurs  hé- 
ritages tenus  en  fief,  sans  qu'ils  soient  tenuz  payer  rachapt  ne  profit.  Et  ne  fait 
le  gardien,  qui  n'est  noble,  les  fruits  (1)  siens  desdits  héritages.  Et  si  la  femme 
survit,  qui  ait  prins  la  garde  de  ses  enfants,  et  elle  se  remarie,  sesdits  enfants 
estant  mineurs,  et  non  aagcz^  elle  en  perd  la  garde  (2)  :  et  n'est  tournée  la 
garde  en  bail,  combien  que  entre  nobles  ladite  garde  tourne  en  bail.  (À.  C,  ' 
art.  22.) 

(Tous  les  arlîdcs  qui  précèdent,  depuis  le  S5,  regardent  les  nobles.) 
(1  )  Encore  moins  les  meubles. 

(2)  Il  faut  en  ce  cas  élire  un  tuteur  ;  et  son  mari,  comme  beau  père,  peut  être  élu,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  queiqu*un  des  ascendants  du  mineur  qui  voulût  prendre  la  garde. 
Si  ia  mère  et  le  beau  père  n'ont  pas  soin  de  faire  pourvoir  de  tuteur  aui  mineurs,  ils 
demeurent  Tun  et  l'autre,  sans  avoir  la  qualité  de  tuteurs,  solidairement  chargés  des 
risques  de  la  tutelle. 

Art.  SS.  En  défaut,  ou  refus  de  père  et  mère  desdits  enfants  mineurs,  non- 
nobles,  l'ayeul  ou  Tayeule  a  la  garde  desdits  enfans  :  et  doibt  demander  etestre 
reçu  en  souffrance  pour  eux,  de  leursdits  héritages  tenuz  en  fief,  comme  les- 
dits  père  et  mère,  sans  payer  aucun  profit  ne  rachapt  au  Seigneur  féodal. 
{À.  t.,  art.  33.) 

Art.  84.  Entre  nobles  ou  non-nobles,  par  dation  de  tuteur  ou  curateur,  soie 
par  minorité  ou  autrement,  en  quelque  sorte  que  ce  soit,  n'est  deu  aucun  pro- 
fil:  ains  est  tenu  le  Seigneur  de  fier,  bailler  souffrance  ausdits  mineurs,  ou  à 
leurs  tuteurs  et  curateurs,  jusques  à  ce  que  iceux  mineurs,  ou  l'un  d'eux  soit 
en  aage,  pour  faire  ladite  foy  et  hommage.  Et  en  défaut  de  tuteur  et  curateur, 
est  tenu  ledit  Seigneur  bailler  ladite  souffrance  à  l'un  des  parents  desdits 
mineurs,  ou  autre  à  ce  commis  par  Justice,  qui  pour  eux  la  demandera,  et 
déclarera  les  noms  et  aages  desdits  mineurs.  {À,  C,  art.  31  et  3Î.) 

Art.  85.  Un  fils  aisnéXi)»  soit  noble,  ou  non  noble,  aagé  de  vingt  ans  et 

Suivant  un  ancien  droit,  Tainé  succédait  seul  an  titre  do  fief  en  la  succession  de 
ses  père  et  mère.  Lts  puînés  tenaient  de  lui.  en  parage^  leur  portion  dans  Pbéritage 
féorfal;  c'est-à-dire,  non  tanquàm  à  superiori,  sed  lanquàm  à  pari,  comme  d'un 
égal  qui  n'avait  que  la  primauté  entre  eux  ;  ils  n'étaient  pour  ces  portions  que  des  ar- 
Tières-vassaui  du  seigneur.  Ce  droit  depora^^a  est  aboli  depuis  longiemps  dans  no- 
tre coutume  :  mais  l'usage  s'est  conservé  que  Talné  portât  la  foi  pour  ses  frères  et 
lœnrs  ;  et  il  semblerait  qu'il  ne  reste  aujourd'hui  à  l'aîné  d*autre  qualité  pour  cela, 
pour  les  portions  de  ses  frères,  que  celle  de  leur  procureur  légal.  Cependant  il  est 
quelque  chose  de  plus  :  la  coutume  loi  permet  d'être  lui-même  l'homme  de  fief,  pour 
lu  portions  de  set  frères  et  sœurs;  et  ce  ne  peut  être  qu'en  cette  qualité,  que  dans 
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un  jour,  peut,  si  bon  lui  semble  (2) ,  porter  les  foy  et  hommage  (3)  pour  tous 
ses  frères  et  sœurs  (4)  mariez  ou  non  mariez  (5).  Et  ayant  ledit  fils  aisné  porté 
ladite  foy  et  hommage  pour  sesdits  frères  et  soeurs,  il  ne  s'en  peut  plus  dé- 
sister (6)  à  leur  préjudice,  sinon  aue  lesdits  frères  et  sœurs  puisnez  ki  voul- 
sissent  porter  pour  eux-mêmes.  A  laquelle  foy  ledit  Seigneur  de  fief  sera 
tenu  les  recevoir,  sans  pour  ee  payer  profit.  {A.  C,  art.  85  et  102.) 

notre  ancienne  coutume.  Il  alTranchissait  du  rachat  le  premier  mariage  de  ses  sœnrg. 
Au  reste  c^est  par  une  faveur  personnelle  à  ses  frères  et  sœurs,  et  leurs  premiers  ma- 
ris, que  rainé  peut  être  l'homme  du  fîcf  à  leur  place  :  c^est  pourquoi  il  cesse  de  Pâtre 
pour  les  portions  de  ses  frères  et  sceurs  qui  les  aliènent,  ou  qui  meareot,  ou  qui  pu- 
sent  sous  la  puissance  d'un  second  mari. 

(1  )  Ajoutez,  héritier  de  tee  père  ou  mère}  car  ee  droit  que  la  coutume  donne  à  Talné  ! 

de  porler  la  foi  pour  ses  puînés,  étant  une  suite  du  droit  d^atnesse  qu'elle  lui  accorde  | 

en  la  succession,  il  ne  peut  en  user  pour  les  Oefs  de  cette  succession,  sll  n'est  héritier.  j 

Si  l'alné  était  prédécédé,  son  fils  atné ,  petit-Ols  du  défunt  ;  ou  si  Talné  n'a  laissé  , 

oue  des  filles,  les  filles  qui  le  représentent  dans  ie  droit  d'atoessey  ont  le  même  droit  I 

de  porter  la  foi  pour  leurs  oncles  et  tantes. 

£n  cas  de  renonciation  de  Talné  à  la  succession,  Dumoulin  admettait  le  second  fili  | 

à  porter  la  foi  pour  ws  frères  et  sœurs:  ce  qui  ne  me  parait  pas  devoir  être  ;  car,  par  i 

la  renonciation  do  Talné,  le  second  ne  devient  pas  l'alné.  et  ne  succède  pas  au  droit  ' 

d'aînesse  ;  Introd.  ch.  1,  art.  1.  Dumoulin  avait  fait  plusieurs  autres  extensions  à  cet 
article  pour  sauver  les  premiers  mariages  des  filles  du  rachat;  ce  qui  n^est  plus  né- 
cessaire. 

(3]  Le  droit  de  parage  étant  aboli,  traîné  ne  se  fait  recevoir  en  foi  pour  les  por- 
tions de  ses  frères  et  sœurs,  que  si  bon  lui  semble,  et  si  bon  semble  aussi  à  ses  frères 
et  sœurs. 

(3)  NMmporte  que  ce  soit  avant  ou  après  le  partage. 

(4)  Cest  à-dire,  qu'il  peut  porter- la  foi  à  la  place  de  celle  que  le  mari  de  lenr  sœor 
serait  tenu  de  porter  pour  les  fiefs  de  sa  femme,  dépendant  des  successions  des  père 
et  mère  communs. 

f5)  Ou  leurs  représentans,  avec  lesquels  il  vient  à  la  succession. 

(6)  Ces  termes  font  voir  que  Tataé  n'est  pas  un  simple  procureur  légal  de  ses  puînés, 
par  le  ministère  duquel  ses  puînés  seraient  reçus  en  foi  ;  mais  que  c'est  lui-même  qui 
est  reçu  en  foi  en  leur  place  pour  leurs  portions. 

Art.  80.  Et  sHl  n'y  a  que  filles^  ou  que  h  fils  ahné  (si  aucun  y  a)  n'a 
porté  la  foy,  n'est  pareillement  (1)  deu  aucun  profit  par  lesaites  filles,  à  cause 

Lorsqu'une  femme  se  marte,  soit  avec  communauté  de  biens,  ou  sanrconununauté, 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  avec  la  clause  qu'elle  jouira  séparément  de  son  bien,  le 
mari,  à  raison  dn  droit  de  bail,  gouvernement  et  autorité  qu'il  acquiert  sur  les  pro- 
près  de  sa  (èmme,  devient  vassal  pour  les  fiefs  du  propre  de  safenune  (tntrod.àu  titre 
des  Fiefs,  cb.  6,  art.3,|  4)  :  ce  qui  fait  une  espèce  demulation  imparfaite  de  vassal  qui 
donne  lieu  au  rachat,  hors  les  cas  exceptés  par  la  coutume.  Par  l'ancienne  coutume, 
il  était  dû  rachat  pour  les  fiefs  qu'une  fille  avait  eus  de  la  succession  de  ses  père  et 
mère,  tant  pour  chacun  des  mariages  qu'elle  contractait  depuis  la  succession  éehue^ 
suivant  l'art.  49,  que  pour  celui  dans  lequel  elle  se  trouvait  engagée  lors  de  l'échéance 
de  la  succession  (art.  40),  soit  que  ce  mariage  fût  son  premier,  ou  son  second,  ou  an- 
tre ultérieur  mariage.  L'anclerine  coutume  n'exceptait  qu'un  seul  cas;  savoir,  lors- 
que celte  fille  avait  un  frère  atné,  lequel,  disait  l'ancieqifie  coutume,  «  peut  porterie 
«  fol  pour  ses  fipères  et  saura,  mariéa  et  non  mariés,  et  acquitter  et  garder,  une  fois, 
K  leurs  frères  et  sœurs  de  payer  profit.»La  foi  portée  par  Palné  mettait  donc  à  couvert 
du  rachat  un  des  mariages  de  sa  sœur;  savoir,  ou  celai  dans  lequel  elle  éuit  engagée 
lors  de  l'échéance  de  la  succeHion  ;  eu  si  elle  n'avait  pas  alors  de  mari,  celui  qu'elle 
contracterait  par  la  suite.  Ce  que  l'ancienne  coutume  aoeordait  à  la  femme  dans  le 
cas  auquel  elle  avait  un  frère  atné  qui  avait  porté  la  foi  pour  elle,  la  nouvelle  le  lui 
accorde,  même  dans  le  cas  auqvel  elle  n'anraft  point  de  frère,  ou  dans  eei»i  aunnei 
son  frère  n'aurait  pas  vovlu  porter  la  foi  poinr  elle. 

(1)  C'est-à-dire,  il  n'est  pas  plus  dû  que  si  leadttes  fiHea  avaient  m  atné  qni  eUt 
porté  la  foi  pour  elles. 

(^)  Il  résulte  de  ce  qni  a  été  dit  d-deist»,  qm  eeatennea  ne  ^^mendent  pas  pré- 
cisément dv  premier  de  tous  tes  mariages^  cnmne  ï%  nal-eBianda  laaiaode^  mais  de 
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de  leur  premier  mariage  (2)  :  lesquelles  (3)  néantmoins  èsdits  cas,ou  leurs  ma- 
ris, pour  elles,  pourront  (4)  porier  ladite  foy«  ian$  payer  profiU  pour  ledit  pre^ 
mier  mariage,  El  sera  tenu  leditSeigneur  de  fief  les  y  recevoir.  (À.  C.  art.  40 
et  49  i  C.  de  Par.,  art.  36.)  ^ 

celui  qui  est  le  premier  par  rapport  au  seigneur,  et  pour  lequel  elle  aurait  dû  rachat 
dans  lancienne  coutume,  si  elle  n'eût  été  garantie  par  Pboinmage  d'an  frère  aîné.  Go 
premier  mariaxe  est,  on  celui  dans  lequel  elle  se  trouve  engagée  lorsque  le  fief  lui  ad- 
vient, on  si,  lorsqu'il  lui  est  avenu,  elle  était flile  ou  en  viduité,  le  premier  de  ceux 
qu'elle  contractera  depuis.  C'est  pour  cela  que  Tari.  40  de  l'ancienne  coutume,  qui 
concerne  le  mariage  dans  lequel  la  Tille  était  engagée  lors  de  la  succession  échue,  et 
pour  lequel,  si  elle  n'eût  pas  été  garantie  par  un  frère  aine,  elle  aurait  dû  pro6t.  a  été 
rayé  de  la  nouvelle:  parce  que  ce  mariage,  soit  qu'il  soit  le  second  ou  le  tioisièmo, 
étant  toujours  le  premier  par  rapport  au  seigneur,  il  ne  peut  plus  jamais  donner  lieu 
au  rachat  dans  la  nouvelle  coutume.  Cet  article  a  toujours  été  entendu  dans  co  sens 
dans  ce  hailtiage. 

(3>  Lesquelles  filles,  si  elles  ne  sont  point  mariées,  ou  si  elles  sont  mariées,  îeuri 
marts  pour  ellet,  c'est-à-dire,  à  eauie  d'elles,  et  en  leur  qualité  de  moris,  nour* 
ront,  etc. 

(4)  Pourront,  ferapporte  à  sans  payer  profit. 

Aht.  YV.Mais  si  elles  ^  marient  en  secondes  (1)  on  antres  nopces,  est  deu 
rachapt  pour  chacmi  desdits  antres  mariages  (2).  {€.  de  Par.yart.  tt.) 

(1)  Les  secondes  noces  sont  celles  qu'elles  contractent  depuis  le  mariage  qui  a  été 
exempt  de  profil.  Si  elles  étaient  mariées  en  premières  noces  lorsque  le  uef  leur  est 
édia,  le  second  qu'elles  eonlraeteront  devra  rachat  ;  car  il  y  en  a  eu  déjà  un  premier 
eiempt  Mai.s  si  elles  élaient  lors  en  vidulté,  celui  qu'elles  contracteront  sera  un  pre- 
mier mariage  par  rapport  an  seigneur,  D'yen  ayant  eu  encore  aucun  qui  ait  été  exempt 
de  proOt. 

Au  reste,  il  sufQt  qu'il  j  ait  eu  un  premier  mariage  dans  lequel  une  femme  était 
engaiiée  lorsque  le  fief  lui  est  avenn,  ou  qu'elle  ait  contracté  depuis  ;  et  il  n'importe, 
pour  que  ceux  qu'elle  contractera  par  la  suite  donnent  lieu  au  rachat,  que  le  premier 
ait  été  exempt  de  profit,  par  la  disposition  même  de  notre  coutume,  ou  qu'il  en  ait 
été  exempt  indépendammput  de  cette  disposition  ;  ptirà,  parce  que  le  contrat  de  ce 
premier  mariage portoii  une  clause  de  séparation  de  biens:car  la  coutume  n'a  exempté 
que  ce  premier  mariage,' et  elle  aasujettit  au  rachat  tous  les  autres. 

(2)  Ce  rachat  n^est  dû  que  pour  les  mariages  valahlemeift  contractés,  et  qui  ont  les 
effets  civils.  Au  reste  il  est  dû,  quelque  peu  de  temps,  qu'il  ait  duré;  Molin.,  §  37, 
D°  7  et  0.  C'est  le  mari  qui  le  doit,  ou  sa  communauté, 'sli  y  en  a  une  ;  car  il  nati  lors 
de  la  célébration  du  mariage,  et  par  conséquent  durant  la  communauté  qui  corn** 
mence  en  ce  temps. 

AIT.  B9.  «  JVest  deu  foy  et  hommage,  rachapt,  ne  profit  féodal,  par  la 
femme  (1),  acceptant  communauté,  à  cause  d'icelle  acceptation,  pour  le  iief  ac- 
miîs  par  le  mary,  durant  ladite  ooounuoauté.  Aussi  n'est  deu  rachapt,  ne  pro- 
fit léodal,  par  les  héritiers  en  droite  ligne  (2)  du  mary ,  advenant  que  la  yeufve 
renonce  à  la  dite  communauté  :  encore  que  par  le  moyen  de  ladite  renon- 
ciation, le  total  dudit  fief  demeure  ausdits  héritiers  :  pourveu  que  èsdits  cas 
]e  mari  ait  fait  la  Iby  et  hommage  et  payé  les  droits.  »  (C.  de  Par.,  art.  5.) 

(!)  La  femme  est  censée  en  foi  par  celte  que  son  mari  a  portée  comme  chef  de  la 
communauté. 

(2]  Car  ils  tiennent  ce  total  de  la  succession  de  leur  père,  et  rien  de  la  femme  re- 
nonçante, qui,  lorsqu'elle  renonce,  est  censée  n'avoir  Jamais  rien  eu  dans  les  biens 
de  la  communauté. 

Art.  89.  «  N'est  aussi  deu  droit  de  rachapt  par  la  renonciation  faite  par  au- 
cuns des  enfans,  h  l'hérédité  de  leurs  père  et  mère,  ayeul  ou  ayeule  ;  encores 
que  par  ladite  renonciation  y  ait  accroissement  au  jpro'fit  des  autres  enfuis  : 
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pounca  que  pour  faire  ladite  reDonciation,  n'y  ait  argent  bsûUé  (1),  oa  au- 
tre chose  équipolente.  »  (C.  de  Par»,  art.  6.) 

(i)  Car  les  autres  enfants  tiennent  cet  accroissement  immédiatement  de  la  sac- 
cession  du  défunt,  et  non  de  lear  frère  renonçant,  qui  est  censé  n^y  «Toir  Jamais 
rien  en. 

La  fin  de  cet  article  a  été  mal-i-propos  ajoutée  ;  carone  renonciation,  quoique  faite 
aliquo  data  n>n  est  pas  moins  Talable  :  qui  prerium  omittenda  hœreditatis  eausd 
capit,  non  videtur  kœres  essê;  L.24,  ff.  acq.her.  Et  quand  elle  passerait  pour  une  ces- 
sion que  \f  renonçant  aurait  faite  à  ses  cohéritiers  de  ses  droits  successifs,  ce  serait  un  ' 
accommodement  de  famille  qui  ne  donne  pas  llea  au  profit,  f,  Vlntrod,  n.  iSietStl. 

Art.  40.  Les  gens  d'Eglise  et  de  main-morte  (1)  ne  peuvent  acquérir, 
ne  tenir  héritage  en  leurs  mains  au  préjudice  des  Seigneurs  de  fief  :  ains  sont 
tenuz  d'en  vuider  leurs  mains,  et  de  les  mettre  entre  les  mains  de  personnes 
lui  ayent  puissance  de  les  vendre,  aliéner,  et  d'en  disposer ,  en  sorte  que  les 
Iroits  féodaux  n'en  soient  diminuez  (2).  Et  après  que  sommation  ou  comman- 
dement sera  fait  ausdits  gens  d'Eglise,  et  autres  de  main-morte,  de  vuider  leurs 
mains  desdits  héritages,  ils  auront  délay  d'un  an  pour  ce  faire  :  et  si  ledit  Sei- 
^euT  (3)  féodal  les  a  une  fois  receuz  à  vicaire  (4),  il  sera  tenu  k  toutes  muta- 
tions les  y  recevoir.  (À,  C,  art.  99.) 

(1)  Cela  comprend  les  communautés  ecclésiastiques  et  séculières,  et  les  bénéflciers, 
lorsqu'ils  acquièrent  pour  le  bénéfice  :  ils  sont  dits  gem  d$  main-morte,  parce  que  ce 
qui  est  entre  leurs  mains,  cessant  d'être  aliénable,  est  mort  pour  le  commerce. 

(2)  Cela  doit  s'entendre  pour  Pavenir. 

(3)  Ayant  la  libre  disposition  de  ses  biens. 

(4)  Idem,  s'il  a  reçu  les  profiu  de  leur  acqnisitiODy  par  lui  ou  par  on  procureur 
fondé  de  pouvoir  spécial  de  les  recevoir  d>uz. 

Observei  que  depuis  Tédit  de  1749,  les  gens  de  main-morte  ne  peuvent  plus,  même 
du  consentement  des  seigneurs,  acquérir  aucuns  héritages  sans  une  permission  spé- 
ciale du  roi,  par  lettres  patentes  duemeot  registrées.  F.  cet  édit. 

ART.tâl.  Si  lesdits  gens  d'Eglise,  ou  de  main-morte,  ne  vuident  leurs  mains 
desdits  héritages  dedans  l'an  :  en  ce  cas  le  Seigneur  de  fief  exploictera  l'hé- 
ritage féodal,  et  en  fera  les  fruicts  siens,  jusqucs  à  ce  qu'ils  ayent  vuidé  leur 
malus.  Toustefois  si  lesdits  gens  d'Eglise,  ou  de  main-morte,  avoient  tenu  et 
jouy  desdits  héritages  par  soixante  ans,  ou  qu'ils  eussent  lettres  d'amorHue- 
ment  :  en  ce  cas  ne  seront  tenus  en  vuider  leurs  mains  ;  mais  seront  tenus 
bailler  et  nommer  (1)  vicaire  audit  Seigneur  de  fief,  sans  payer  profit.  Et  dès 
lors  en  avant,  par  la  mortC2)  de  chacun  vicaire,  sera  deu  rachapt  et  profit  de 
fief.  (ii.C,  art.  100.)  *^ 

(t)  Les  gens  de  main-morte  doivent  fournir  au  seigneur  une  eipédilion  de  cette  no- 
mination, qu'on  appelle  autrement  (effr^s  de  vicaire.  Ils  doivent  donner  aussi  au  sei- 
gneur relirait  baptistaire  du  vicaire.  Le  vicaire  doit  être  en  &ge  de  porter  la  foi  ;  il 
doit  être  domicilié  en  la  province,  suivant  la  note  de  Dumoulin  sur  Part.  100  do  no- 
tre ancienne  coutume.  Au  reste,  quoiqu'il  en  sorte  par  la  suite.  Il  ne  cesse  d'être  vi- 
caire :  il  doit  être  séculier;  un  religieux  n'étant  pas  habile  à  porter  la  foi.  F.  l'article 
suivant. 

Les  gens  de  main-morte,  outre  ce  vicaire  qu^ils  doivent  donner  au  lelgnenr,  lui 
doivent  payer  une  indemnité  que  la  Jurisprudence  a  réglée  au  tiers  du  prit  du  fief: 
le  seigneur  de  Justice  dans  le  territoire  duquel  est  le  fief,  doit  avoir  le  dixième  de 
cette  indemnité.  Règlement  de  la  Cour  du  98  mars  1692. 

Le  droit  do  demander  l'indemnité  doit  se  perdre  par  la  prescription  ;  mais  le  droit 
de  demander  vicaire  est  imprescriptible. 

(2)  C'est  au  seigneur  qui  demande  le  rachat  à  JuMifler  de  la  mort  du  vicaire,  qui  est 
le  fondement  de  sa  demande;  è  moins  qu'il  ne  se  fût  écouté  cent  ans  depuis  la  nals« 
sance  dii  vicaire  :  car  un  homme  est  présumé  ne  pouvoir  pas  vivre  au  delà  de  ce 
terme.  L.  8,  ff.  de  usu  et  usa  fructu  et  operis  per  legatum  datis  t. 


*  F.  l'art.  129,  C.  civ.  qui  renferme  1     Art.  129  :  «  S'il  s'est  écoulé  cent  ans 
le  même  principe.  |  «  révolus  depuis  la  naissance  de  l'ab- 
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AftT.  419.  Si  gens  d^Eglîse,  ou  de  main-morte ,  pour  Théritage  tenu  en 
fief,  nomment  et  baillent  vicaire ,  qui  comme  tel  soit  receu  en  foy,  et  après 
iceliiy  vicaire  faict  vœu  et  profession  en  religion  ;  de  la  en  avant,  s*il  y  a 
mutation  du  costé  du  Seigneur  léodal,  avant  le  trespas  dudit  vicaire,  qui 
s^est  rendu  religieux  et  prorez  :  en  ce  cas,  après  sommation,  ou  emposchement 
fait  de  la  part  a*iceluj  Seigneur,  ledit  fier  est  ouvert;  et  le  peut  iceluy  Sel- 
gneur  exploicter  en  pure  perte  jusqu'à  ce  qu'il  ait  nouvel  vicaire  :  sauf  que 
lesdits  gens  d'Eglise,  et  de  main-morte,  ont  quarante  jours  de  délav  après  le- 
dit empeschement  ou  sommation  pour  bailler  nouvel  vicaire.  Et  ledit  nouvel 
vicaire  estant  baillé  [dedans  (1)  lesdits  quarante  jours],  n'y  a  aucun  profit. 
(ii.C,  an.  103.)  J      J  y 

(1)Cej(  termes  abondent  ici  :1e  délai  de  quarante  Jours  est  aceordé  pour  éviter  la  perle 
des  fruits  :  mais,  soit  que  le  vicaire  soit  donné  ou  non  dans  les  quarante  Joors.  il  u^y  a 
racliat  ;  car  il  ne  peut  être  dû  que  par  la  mort  naturelle  d*un  vicaire.  Les  seigneurs  ont 
souvent  intérêt  de  ne  pas  user  du  droit  que  la  coutume  leur  accorde,  de  peur  qu'on 
ne  leur  donne  un  vicaire  plus  Jeune  que  celui  qu'ils  ont. 

Cet  article  doit  s'étendre  h  tous  les  antres  cas  dans  lesquels  le  vicaire  ne  pourrait 
porter  la  foi  ;  comme  s'il  était  devenu  fou,  absent  de  longue  absence,  etc. 

Art.  49.  Quand  le  Seigneur  de  fief  n'a  point  d'homme,  parce  que  son 
vassal  a  vendu,  transporté,  ou  autrement  aliéné  son  héritage  tenu  en  fief,  le- 
dit Seigneur  peut  incontinent  (1)  saisir  ledit  héritage,  et  rexploicter  :  et  fait 
les  fruicts  (2)  siens,  jusques  h  ce  qu'il  ait  homme,  et  qu'il  ait  esté  paye  de  ses 
devoirs,  et  profits  de  fier.  {À.  C,  art.  7.) 

(1)  Il  doit  néanmoins  laisser  h  Pacqnéreur  le  temps  nécessaire  pour  le  voyage  pour 
venir  h  la  foi  :  hoe  temput  vi  ipsâ  inest  obligationi  \h.  Ai,§\f  (t.  de  verb,  obi.  On 
peut  fixer  ce  temps  h  un  jour  pour  chaque  du  lieues  de  dislance  du  lieu  où  se  trouve 
racquéreur  au  chef-lieu;  arg.  L.  137,  {3,  ff.  d.  T.  et  L.  3,  fT.  de  verb.  iign. 

(ij  Les  bestiaux  étant  du  mobilier,  qui  ne  fait  point  partie  du  fief,  le  seigneur  n'en 
peut  avoir  les  fruits.  F.  Berry,  til.  5,  art.  42. 

Art.  44.  Quand  le  fief  est  vendu,  le  Seigneur  de  fief,  auauel  est  deu le  quint 
denier,  se  peut  adresser  pour  ledit  quint  à  l'achepteur,  et  le  poursuivre  per- 
sonnellement, ou  se  prendre  ^  son  fief  par  saisie  (1),  à  son  choix  et  option. 
[A.  C,  art.  59.) 

(1)  SI  la  foi  n'est  pas  faite;  car  si  elle  est  faite,  Il  no  lui  reate  que  la  voie  d'action  ; 
encore  faut-il  qu'il  se  la  soit  réservée  ;  art.  66. 

Art.  45.  Le  vassal,  quand  la  foy  faut  de  son  costé  (1) ,  et  il  est  saisi  (2) 
par  son  Seigneur  de  fief,  est  tenu  aller  vers  son  Seigneur  lui  faire  la  foy  (3)  et 
hommage  de  son  fief,  et  lui  payer  les  profits,  si  aucuns  sont  deuz ,  s'il  est  de* 
nieurant  à  dix  lieues  (4)  près  de  sondit  fief  et  lieu  à  cause  duquel  ledit  va$* 

(i)  Première  des  conditions  qui  doivent  concourir  pour  que  le  vassal  sott  tenu  d^al- 
ler  chercher  le  seigneur  ailleurs  qu'au  chef- lieu.  Il  n'y  est  donc  pas  obligé,  si  la  foi 
faut  du  cMé  du  seigneur.  Quid»  si  c'est  des  deux  côtés  ensemble  ?  On  peut  dire  qu'il 
n'y  est  pas  non  plus  obligé  ;  car  en  ce  cas  on  regarde  le  défaut  de  foi  par  le  côté  le 
plus  favorable  au  vassal  :  on  peut  tirer  argument  de  Part.  6i. 

(2j  Seconde  condition.  Avant  la  saisie  le  vassal  n'est  donc  pas  tenu  aller  ailleurs 
qu'au  chef-lieu,  suivant  l'art.  47. 

(3)  Cet  article  ne  concerne  donc  que  la  foi;  ainsi  on  n'est  pas  obligé  d'aller  ailleu  s 
qu'au  chef-lieu  pour  demander  souffrance. 

(4)  Troisième  condition.  Ce  doit  élre  dans  le  terme  de  dix  lieues. 

*(  sent,  les  cautions  seront  dédiargées;  1  «  sent,  et  faire  prononcer  l'envoi  en 
«  tous  les  ayants  droit  pourront  de-  1  «  possession  dénnitif  par  le  tribunal  de 
«  mander  le  partage  des  niens  de  l'ab- 1  «  première  instance.  » 
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sal  est  tenu  lui  (aire  lesdîts  foy  et  hommage,  et  que  le  domicile  (5)  dudii 
Seigneur  soU  déclaré  (6)  par  la  saisie  ou  autrement  deuement  notifié  audit 
vaisal,  ou  délenteur  de  l'héritage  tenu  en  /le/:  El  s'il  est  demeurant  outre  les 
dix  lieues,  ou  soit  relusant  recevoir  iceluy  vassal,  ou  que  la  denuuraMe  duati 
Seigneur  féodal  n'eust  été  exprimée  par  la  saUie,  ou  deuement  notifiée  comme 
dessus  ;  il  suffit  aller  (7)  audit  lieu  8)  et  domaine,  faire  ou  offrir  (9)  lesdils  foy 
et  hommage,  et  payer  les  profils,  si  aucuns  sont  deuz,  et  faire  telles  offres  qu  il 
feroit  à  lapersonne  de  son  Seigneur  féodal.  Après  lesquelles  offres,  ledit  va^ 
peutiouir  de  son  fief  sans  offense  flO).  El  si  c'est  un  fief  sans  domaine,  il  suffit 
aUer  pardcvers  le  Seigneur  de  fief,  à  sa  personne,  ou  en  son  domicile,  à  dix 
Ueues  près  de  Thérilage  tenu  en  fief  :  et  s'il  n'est  audedans  des  dix  lieues,  il 
suffît  audit  vassal  aller  pardevers  le  juge  en  la  jufisdklîon  duquel  est  assis 
rjiérilage,  et  lui  notifier  et  faire  ses  (11)  offres  :  lesquelles  vaudront  jusqucs  à 
ce  qu'il  soit  sommé,  (i.  C.*  ari,  12.) 

(5)  Quatrième  condilion.  Il  faut  que  ce  soU  au  domicile  du  lelfoew»  non  dans  quel- 
nw  autre  maiflOB.  .    ^  .  i  ^  * «rt  r..,» 

(6)  Cinquième  eondiUon.  Oo  poomit  encore  en  êjoutcr  une  autre,  qpl  est  qu  il  Tant 
ou  qVil  ny  ait  qu'un  seigneur,  ou  que,  s'il  y  en  a  plusieurs,  ils  demeurent  en  même 


<7)  Avec  un  notaire  et  deux  témoins,  pour  en  avoir  acte. 

(8)Nefai- ce  qu'une  molle  de  terre.  ..«,....__,  ,  j   ,. 

(9)  Le  vassal  a  le  choli  de  faire  la  fol  ou  de  Toffrir  ;  il  loi  est  plus  atantagcur  de  1« 
ftîre,  pour  n'être  plus  sujet  à  retourner,  suivant  l'article  qui  suit. 

(10)  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  ressaisi  ou  sommé,  s'H  n'a  fait  que  de»  offres. 

(H)  La  coutume  ne  donne  Ici  que  le  droit  de  faire  des  offres  ;  ce  n'est  qu'au  chef- 
lleu,  quand  il  y  en  a  un,  qu'on  peut  faire  la  foi  en  l'absence  du  seigneur. 

Art.  4ie.  Mais  à  le  Seigneur  de  fief  (1)  resaîsist  ledit  fief,  le  vassal  est  tenu 
aDer  faire  les  foy  et  hommage,  et  payer  les  droits  et  profits  de  fief  dedans  qua- 
rante jours,  ou  faire  ses  offres  comme  dessus  :  aulremeol ledit  Seigneur  peut 
exploicter  (2)  ledit  fief.  {À.  C,  art.  13.) 

0)  Cet  article  a  lieu,  lorsque  le  fassal  n'a  fait  que  de  simples  offres.  S'il  atait  fait  la 
fol,  comme  il  le  peut,  en  l'absence  du  seigneur  (art.  45  et  il),  il  ne  serait  pas  tenu  d  y 
letoumer;  mats  U  s'opposerait  à  la  saisie  :  et  en  faisant  prononcer  son  port  de  foi  bon 
et  valable,  il  en  aurait  la  mainlevée.  Si  le  seigneur  se  trouve  sur  le  lieu,  et  refuse 
de  recevoir  en  foi  son  vassal,  il  ne  pourra  lui  porter  la  fol  ;  car  la  coutume  lui  permet 
ût  la  porter  au  seigneur  absent,  et  non  an  seigneur  refusant  :  mais  en  ce  ca»  de  re- 
fus, le  vassal  fera  bien ,  sans  attendre  une  seconde  saisie,  d'assigner  son  seigneur^ 
pour  voir  déclarer  valables  les  offres  de  foi  par  lui  faites,  et  que,  pour  le  refus  fait  de 
fis  recevoir,  elles  vaudront  pour  port  de  fol. 

(2)  fin  pure  perle  ;  art.  50, 71. 

Art.  41 .  —  «  Le  vassal,  pour  foire  foy  et  homms^e,  et  ses  offres  (i)  à  son 
Seigneur  féodal,  est  tenu  aller  (2)  vers  ledit  Seipeur,  au  lieu  dont  est  tenu  et 
mouvant  ledit  fief  :  et  y  estant,  demander  si  le  Seigneur  est  au  lieu,  ou  s'il  y  a 
.  autre  pour  loi,  ayant  charge  de  recevoir  les  foy  et  hommage  et  offres.  El  ce 
:  fait  doit,  estant  nue  teste,  sans  épée,  ne  espérons,  dire  qu'il  lui  porte,  et  fait 
la  foy  et  hommage,  qu'il  lui  est  tenu  faire,  à  cause  du  fief  mouvant  de  lui  ;  et 
déclarer  à  quel  titre  (3)  ledit  fief  lui  est  advenu,  le  requérant  qu'il  hji  plaise  le 

(1)  Dans  cet  article  de  la  réformalion,  qui  permet  de  faire  la  foi  en  l'absence  du 
aeigneur,  ce  terme  A'offre»  a'entend  dea  offres  que  le  vassal  doit  faire  en  portant  la 
fol,  de  payer  les  profits.  Ailleurs,  et  dans  les  testes  qui  sont  tirés  de  Tancienne  cou- 
tume, ce  terme  d'o/ifras  s'entend  des  offres  de  faire  la  foi.  F.  les  art.  45, 67. 

Ci)  En  personne.  F.  l'art .  65. 

(3)  S'il  avait  déclaré  un  autre  titre  que  celui  auquel  il  possède,  Dumoulin  décide 

Sue  le  port  de  foi  serait  nul,  quand  m^me  le  seigneur  l'y  aurait  reçu.  S'il  n'a  point 
éelaré  du  tout  à  quel  titre,  c'est  une  nullité  dans  un  port  de  foi  fait  en  l'absence  du 
seigneur  :  mais  si  le  seigneur,  nonobstant  cela»  l'a  regu  en  foi,  la  réceplioa  de  foi  est 
bonne. 
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recevoir.  Et  où  le  Seigneur  ne  seroit  trouvé,  on  autres  ayana^  pouvoir  de  lui, 
soflist  faire  la  foy,  hommage  et  offres  devant  la  principale  porte  du  manoir,  ou 
au  lieu  (4)  dont  est  tenu  et  mouvant  ledit  iief,  aprè&avoir  appelle  à  haute  voix 
le  Seigneur  par  trois  fois.  Et  s'il  n'y  a  manoir  au  lieu  seicneurial,  dont  dépend 
ledit  fief,  et  en  cas  d'absence  dudit  Seigneur  ou  ses  Officiers ,  faut  notifier  les- 
dites  ofDres  au  prochain  voisin  dudit  lieu  seigneurial,  et  laisser  copie.  » 

(4)  Quoique  ce  ne  fût  pas  un  manoir,  mais,  par  exemple,  une  motte  de  terre,  f. 
les  notes  sur  Tari.  45. 

Art.  49.  Quand  il  y  a  plusieurs  Seigneurs  du  lieu  et  domaine ,  dont 
dépendent  fiefs  et  vassaux,  et  que  iceux  Seigneurs  ne  sont  demeurants  sur 
icelui  lieu  et  domaine,  il  suflist  au  vassal  aller  faire  ses  offres  (1)  et  devoir 
sur  ledit  lieu  et  domaine,  et  après  les  signifier  à  l'un  desdits  Seigneurs  en  paiw 
tie,  qui  est  trouvé,  ou  est  demeurant  au  dedans  desdites  dix  lieues  dudit  do- 
maine, à  sa  personne,  ou  domicile  exprimé  par  la  saisie  (2)^  ou  deuement  no^ 
tifié  au  vassal»  comme  dessus.  Et  n'est  tenu  ledit  vassal  faire  que  une  foy,  e( 
bailler  qu'un  adveu.  (il.  C,  arL  97.) 

(1)  Il  vaut  mieux  faire  la  foL 

(2)  Suprâ,  art  4â. 

Art.  49.  Le  Seigneur  Chastelain,  quand  son  fief(l)est  v^du,  le  peut  avoir 
par  puissance  (2)  de  fief  pour  le  prix  qu'il  aura  esté  vendu,  dedans  quarante 
jours  après  (3)  les  offres  a  hii  limites  (4)  par  l'achepteur,  en  payant  par  ledit 
Chastelain  les  loyaux  cousts  et  mises.  Et  faisant  lesdites  offres,  l'achepteur  est 
tenu  de  monstrer  et  exiûber  (5)  audit  Seigneur  Chastelain,  s'il  en  est  requis^ 
les  lettres  de  son  contract.  (il.  C,  ari,  5;  C.  de  Par.,  art*  2Ù.J 

r.  Vlntrod.  ch.  7. 

(1)  Il  faut,  pour  donner  ouverture  au  retrait  féodali  comme  an  quint,  que  ce  soit  le 
fief  m^me  qui  soit  vendu.  F.  Vlntrod.  ch  7. 

(2)  CVst-â-dire,  en  vertu  du  droii  attaché  à  sa  seigneurie  féodale. 

(3)  Donc  le  jour  des  offres  nVsl  pas  compris  dans  les  quarante  jours. 

(4)  En  son  domicile,  ou  au  lieu  dominant. 

(5)  S'il  n'exhibe  pas,  en  étant  requis,  le  temps  des  quarante  Jours  cessera  de  coarir 
jusqu'à  ce  quMl  le  fasse. 

Art.  50.  Le  Seigneur  féodal,  après  le  trespas  de  son  vassal  (1) ,  ne 

rmt  (2)  saisir  le  fief  mouvant  de  luy,  ne  exploicter  en  pure  perte,  jusques 
quarante  jours  après  ledit  trespas  (3).  Et  les  quarante  jours  passez,  ledit 
Seigneur  peut  saisir  son  fief,  et  fait  les  fruicts  siens,  qui  depuis  ladite  saisie,  et 
auparavant  que  le  vassal  ait  fait  son  devoir  envers  le  Seigneur  de  fief,  auroient 
esté  coupez  et  abbatus  en  leur  saison  et  (4)  maturité,  encores{^)  qu'ils  ne  /us^ 

(1)  Soif  que  le  défont  eût  été  en  fol  ou  non,  le  nom  devasial  est  donné  même  à 
eelui  qui  n'est  pas  en  foi  ;  art.  "3.  V,  Vlntrod.  n*  ï9. 

(%)  Il  résulte  de  ces  mots  nepeut^  que  la  saisie  qui  aurait  été  faite  avant  ce  temps 
serait  nulle,  et  que  le  vassal  en  doit  avoir  mainlevée,  avant  que  iê  seigneur  puisse 
saisir,  m^mc  après  le  délai  expiré;  car  tpoliatus  ante  omnia  restituendus. 

(3)  Ajoutez,  connu  dans  le  publie.  lÀ  jour  auquel  il  est  arrivé,  ou  a  commencé 
d^élre  c«Dnu  dans  le  public,  n'est  pas  compté. 

(4)  La  raison  est,  qu'il  doit  jouir  comme  un  bon  père  de  famille,  art.  10.  Si  donc  il 
a  cueilli  avant  leur  saison  et  maturité,  et  que  le  vassal  vienne  depuisà  la  foi,  avant  le 
temps  anqoel  ils  auraient  da  être  récollés,  non-seulement  le  seigneur  ne  gagne  pas 
lesdits  fruits,  mais  il  est  tenu  des  donunages  et  intérêts  du  vassal.  Si  le  vassal  ne  vient 
à  la  foi  qu^après  le  temps  auquel  les  fruits  auraient  dû  être  récollés,  il  ne  peul  se 
plaindre  que  le  seigneur  les  ait  récoltés  trop  tût,  le  seigneur  n'ayant,  en  ce  cas,  fait 
tort  qu'a  soinnême  i. 


^  I!  faudrait  raisonner  de  même  en 
ce  qui  concerne  rusufiruitier  dans  ses 
relations  avec  le  nu-propriétaire,  lors- 


que le  premier  a  fait  des  coupes  ou 
récoltes  prématurées;  Tusufruluer  doit 
jouir  en  bon  père  de  famille. 
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sent  enlevetet  ierrex,  en  payant  par  ledit  Seigneur  de  flef  les  frais  et  semcn- 
ces,  comme  cy-après  sera  dit.  {A,  C,  art,  6.) 
(5)  Car  c'est  en  les  séparant  da  sol  qu'il  les  perçoit  et  les  acquiert. 

Art  ai  «  La  saisie  féodale  (1)  doit  eslre  renouvellée  de  trois  en  trois 
ans  :  autrement  n'a  effet  que  pour  trois  ans.  Et  pour  l'advenir ,  demeureront 
les  commissaires  (^)  déchargez.  » 

(i)  Il  résulte  de  cet  arllclc.  que  la  saisie  féodale  a  effet  pour  trois  ans  Cest  maj-à- 
DroDOS  eue  Pautcur  des  noies  de  1711  veut  qu'on  suive  ici  Tart.  81  du  litre  des  Ficb 
Se  la  coutume  de  Monlargis,  qui  porte  que,  lorsque  le  commissaire  a  laissé  jouir  le 
vassal  le  seisneur  ne  peut  prétendre  contre  le  vassal  que  les  fruits  de  Pannée  dans 
laquelle  a  été  faite  la  saisie.  Cet  article  est  local  pour  la  coutume  de  UonUrgis,  et  no 
peut  être  étendu  ici. 

(Î)F.  r/nlrod.  n<»60. 

ART.  5^.  Quand  aucun  doit  rachapt,  il  doit  offrir  à  son  Seigneur  trois 
choses'  (1)  :  c'est  assavoir,  le  revenu  de  l'année  de  son  fief,  une  somme  d'ar- 
cent  (2)  telle  qu'il  verra  (3)  être  convenable,  ou  ce  que  deux  preud'borames 
estimeront.  Et  dès  lors  ledit  Seigneur  de  fief  ne  feit  plus  les  fruicts  siens  ;  et  a 

Quarante  jours  pour  choisir,  et  eslire  l'une  desdites  trois  offres.  {À.  C,  arl.  14; 
'.  de  Par,,  art.  47.) 

(1)  Donc  s'il  offrait  efl  général  le  proGt  de  rachat  qu'il  doit,  ses  offres  seraient  in- 
suffisantes, ainsi  que  le  décide  fort  bion  Dumoulin.  $  63,  n»  17. 

Néanmoins,  si  le  revenu  du  fief  était  d'une  somme  certaine  et  Invariable  ;  comme 
s'il  s'agissait  du  rachat  d'une  rente  en  argent  Inféodée;  en  ce  cas  II  ne  serait  pas  be- 
soin d'offrir  trois  choses,  ainsi  que  le  remarque  le  même  auteur. 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  profit  de  rachat  est  abonné,  soit  dans  le  cas  de  Part.  58, 
soit  en  vertu  des  titres  pariicullers. 

Observez  qu'un  titre  d'abonnement  ne  doit  pas  s'étendre  aux  réunions  faites  depuis 
le  titre,  comme  la  cru  Livonlèrc,  llv.  4,  cb.  6,  sect.  12,  p.  385. 

(2]  La  coutume  n'oblige  point  d'offrir  cette  somme  à  deniers  découverts. 

La  coutume  veut  que  ce  soit  une  somme  d'argent  qui  soit  offerte  :  le  vassal  ne  peut 
donc  offrir  du  vin,  du  bled,  etc.  comme  Dumoulin  Pavait  pensé,§  47,  gl.  4,  n"  i. 

Au  reste,  c'est  offrir  une  somme  d'argent,  que  d'offrir,  de  la  part  du  vassal,  de  com- 
penser le  profit  de  rachat  qu'il  doit,  à  une  somme  d'argent  qui  lui  est  due  par  son 
seigneur.  Molin.,  $  47,  gl.  4,  n«4. 

(;)}  Lesoffï>es  sont  valables,  quoique  la  âomme  offerte  soit  de  beaucoup  au  dessous 
de  la  valeur  du  revenu  ;  car  la  coutume  ne  dit  pas  une  iomma  convenable  mais  qii'ti 
verra  convenable  :  il  peut  trouver  convenable  ce  qui  ne  l'est  pas.  Si  c'était  une 
somme  de  nulle  considération,  comme  un  sou.  l'offre  ne  serait  pas  valable;  car  elle 
n'est  pas  sérieuse,  c'est  nugatoria  oblatio.  Molin.,  §  47,  gl.,  4,  n«  S. 

ART.  5S.  Si  ledit  Seigneur  de  fief  prend  et  eslit  l'année  (1)  •  il  payera  les 
loyaux  cousts,  semences,  labourages  et  autres  frais  et  mises  (2]  laits  pour  les- 
dits  fruicts.  Et  s'il  choisist  le  dire  de  preud'hommes,  ledit  Seigneur  en  pren- 
dra et  eslira  un,  et  le  vassal  l'autre,  à  frais  communsy  lesquels  arbitreront 

(1)  D'un  fief  dont  le  vassal  jouissait  par  ses  mains. 

(2)  Comme  des  écbalas,du  fumier,  à  proportion  de  ce  qu'on  en  met  par  chaque  an- 
née. Il  est  tenu  aussi  des  réparations  locatives,  et  d'acquitter  les  charges  annuelles 
ordinaires  de  l'héritage,  comme  la  dlme,  le  dixième,  le  vingtième,  etc.  non  celles 
Imposées  par  le  vassal,  ou  les  auteurs  du  vassal  ;  à  moins  qu'il  ne  les  eût  inféodées  oa 
consenties.  Si  les  fruits  ne  valaient  pas  les  charges,  le  seigneur  ne  serait  pas  reçu  à 
les  abandonner  pour  les  charses;  car,  par  le  choix  qu'il  a  fait  du  revenu  de  l'année, 
il  s'est  fait  un  contrat  entre  lui  et  son  vassal,  par  lequel  il  a  pris  h  ses  risques  ce  re- 
venu, et  il  s'est  obligé  envers  son  vassal  à  l'acquit  des  charges.  Il  en  est  autrement 
dans  le  cas  de  l'art.  65,  lorsque  le  seigneur  n'est  point  entré  en  Joubsance,  et  dans 
celui  de  la  saisie  féodale  :  car,  dans  ces  cas,  il  n'y  a  aucun  contrat  entre  le  seigneur  et 
le  vassal  ;  c'est  pourquoi  le  seigneur  qui  ne  vent  point  de  fruiUi,  n'est  point  tenu  des 
charges. 
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en  leur  (3)  conscience  ce  que  peut  valoir  (4)  ledit  rachapt.  Et  si  lesdits  preu- 
d'hommes  ne  se  peuvent  accorder,  prendront  un  tiers  (5),  sans  qu'il  soit 
besoin  d'en  parler  au  Seigneur  et  vassal.  {A.  C,  art.  15.) 

(3)  Sans  prêter  serment,  k  moins  qu'ils  n'eossent  été  nommés  en  Justice  :  ils  doivent 
faire  cette  esthnalion  conjointement;  aussitôt  qu'elle  est  faite,  le  seigneur  en  peut 
poursuivre  le  paiement,  sans  homologation.  Si  Tune  des  parties  la  trouvait  inique^ 
elle  pourrait  se  pourvoir  en  Justice  contre,  et  en  demander  une  antre  ;  mais  le  sei« 
gneur  doit  être  reçu  plu»  difficilement  que  le  vassal  a  s'en  plaindre,  étant  de  la  d«« 
tare  éts  profils  de  n'être  pas  exigés  k  la  rigueur.  Molln.,  g  47,  gl.  i. 

(4)  Comme  il  n'j  a  que  l'argent  qui  exprime  la  valeur  de  chaque  chose,  les  pru- 
d'hommes ne  peuvent  condamner  le  vassal  à  autre  chose  qu'à  une  aomme  d'argent, 
quoiquo  Dumoulin  ait  pensé  le  contraire.     « 

(5j  Qui  lea  départagera  après  les  avoir  entendus. 

Art.  54.  «  Si  le  Seigneur  féodal  a  choisi  le  revenu  de  Tannëe ,  le  vassal 
est  tenu  de  lui  communiquer  les  baux  à  maison  ou  à  ferme,  et  papiers  de  ses 
receptes  ;  ou  lui  en  extraire  (1)  la  déclaration  sur  iceux  papiers,  aux  despens 
de  son  Seigneur  de  fief.  »  (C.  de  Par.,  art.  50.) 

(I)  Cela  a  lieu  quand  le  seigneur  ne  veut  pas  s'en  charger  ;  ou  quand  ses  papiers  de 
reccae  ne  sont  pas  sur  chartes  séparées,  mais  font  partie  du  Journal  qui  contient 
toutes  les  affaires  du  vassal,  desquelles  le  seigneur  ne  doit  pas  avoir  connaissance. 

Art.  ttft.  Si  profît  de  rachapt  est  deu,  et  le  vassal,  après  les  olîres  faictes 
et  signifiées,  laisse  son  héritage  vacquant  (i),  jusques  à  un  an  après  lesdites 
offres,  et  significations  d'icelles,  et  sans  que  son  Seigneur  de  fief  lui  ait  déclaré 
laquelle  il  veut  accepter,  ledit  temps  passé,  ledit  vassal  sera  quitte  dudit  profit 
de  rachapt.  {A.  C,  art.  16.) 

(I)  S'il  y  a  des  logis,  il  faut  en  donner  les  clefs,  pour  que  l'héritage  soit  censé  laissé 
vacant.  On  peut  tirer  argument  de  l'art.  128. 

ART.ftH.  «  Et  commence  ladite  année  (i)  au  jour  des  offres  acceptées, 
ou  valablement  faites  par  le  vassal,  jusqu'à  pareil  jour  (2),  Tan  révolu  :  et  ne  so 
hit  qu'une  seule  cueillette  d'une  sorte  de  fruicts.  »  (3)  (C.  de  Par.,  art.  49.) 

(1)  Lorsque  le  seigneur,  dans  le  temps  de  quarante  jours,  qui  lui  est  donné  par  l'ar- 
ticle 5^2,  a  fait  son  choix  du  revenu  de  l'année  en  nature,  Tannée  commence  du  Jour 
de  ce  choix  :  s'il  n'a  point  fait  de  choix,  elle  commence  dès  le  jour  que  les  onres  ont 
été  faites  et  signifiées,  pourvu  que  le  vassal  ait  laissé  son  héritage  vacant. 

(^)  Cela  est  exactement  vrai  à  l'égard  des  fruits  civils  :  le  seigneur  doit  avoir  tous 
ceux  qui  naîtront  pendant  un  espace  de  865  jours,  à  compter  du  Jour  que  l'année 
commence  ;  mais  à  l'égard  des  fruits  oue  la  terre  produit,  il  doit  avoir  la  prochaine 
récolle  à  faire  de  chaque  espèce  de  fruits. 

Si  par  stérilité,  il  ne  se  faisait  aucune  récolte  cette  année,  Dumoulin  avait  pensé 
que  le  seigneur  pouvait  prétendre  celle  de  l'année  suivante  (§  47,  gl.  2,  n®  â).  Son 
sentiment  a  été  rejeté  avec  raison  :  car  par  les  offres,  le  droit  du  seigneur  a  été  dé- 
terminé au  revenu  de  l'année  qui  suit  immédiatement  les  offres;  Une  peut  donc  pré* 
tendre  le  revenu  d'une  autre.  Cela  doit  avoir  lieu,  à  plus  forte  raison, si  l'héritage  ayant 
été  laissé  au  seigneur  avant  le  temps  delà  semence«  le  seigneur  avait  négligé  de  Ten- 
•emencer. 

(3)  Cela  doit  s'entendre  de  ceux  dont  il  ne  se  fait  qu'une  récolte  par  chaque  année 
quoique  par  la  plus  ou  moins  grande  hAtiveté  des  années,  il  puisse  s'en  rencontrer 
deux  dans  l'espace  de  865  Jours  qui  a  suivi  les  offres.  Mais  à  l'égard  des  fruits  qui  sont 
de  nature  è  se  recueillir  deux  fols  par  chaque  année,  comme  sont  ceux  des  prés  à  deux 
herbes,  le  seigneur  doit  avoir  les  deux  récoltes  ;  car  elles  ne  font  ensemble  que  le  re- 
venu d'nne  année. 

Art.  ftif.  Quand  un  Seigneur  féodal  a  choisi  Tannée  pour  le  profit  de  ra- 
chapt, et  enicelle  année  audit  fief  y  a  bois  prests  k  couper,  ou  estangs  à  pes- 
cher  (1),  ledit  Seigneur  ne  peut  couper  lesdits  bois,  ne  pescher  lesdits  estangs 

(1)  Paris,  art.  48,  ajoute  et  autres  semblablss,  qui  ne  se  coupent  ou  perfoivent  par 
Chacun  an  \  ce  qui  doit  être  suppléé  ici. 
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on  Testât  qii*Hs  sont  :  mais  é(Ài  prendre  seulement  le  reyemi  d'mie  année.  Et 
doit-on  estimer  combien  le  revemi  desdits  estMf;8  pe«t  valoir  pour  une  an- 
née :  et  n'aura  ledit  Seigneur,  sinon  k  valeur  dHme  année  âcsleneBl.  (A.  C, 
art.  2Z\C.dê  Par.,  art.  48.) 

Akt.  59.  Et  quant  ausdils  bois,  le  rachapt  de  cfaacnn  vpent  Imrs  (1)  m- 
rie  est  estimé  it  quatre  sols  toumoit  :  en  la  fbrest  etgrune  d*Orléans»  deux 
solsietenlaSottkmgne^oùilf  agnirie^troissol&(ii.  C^ort  U^ 

(1)  Grvriê  est  le  drtlt  qn^a  lé  dac  dHIrUim  d'aveir  une  porlioa  dans  te  prix  des 
coupes  des  hfÀ%  fioJ«ts  à  ce  drvit.  Cette  portion  est  la  SMitlé ,  à  l'éasid  det  bois  de  la 
forêt  dt)riéans  ;  à  Tégard  de  œua  de  la  ftrorie  en  groMe  de  Sologne ,  le  cinquième. 
En  conséquence,  les  propriétaires  des  boissujeuàce  droit,  m  peavent  les  filra 
couper  qu'ils  n*en  aient  fait  adjuger  te  ooopeau  siège  des  emx  et  ibléli,  an  plus 
piui  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

AuT.  Ml.  Si  le  Seigneur  aœepte  la  somme  de  deniers  qui  loi  sera  oOerte, 
OQcequisera  arbitré  par  les prend^kNonest  en  ee  cas  les  f rukis  empesebes 
ou  levez>  seront  restituez  au  vassal»  en  paynntles  frais»  (il.  C,  wrL  23.) 

ART.  HO.  Quand  la  foy  l^t  du  costé  du  Seigneur,  il  ne  peut  exploicter  le 
fief  de  son  vassal  par  faute  de  foy  non  laicte^  et  devoirs  non  payez,  sans  som- 
mation duement  faicte,  ou  saisie,  et  qui  ne  vaudra  que  sommation  pendant  les 
quarante  jours.  {À.  C,  art.  17, 86;  u  db  Fur.»«rU  65.) 

Art.  •! .  Et  iq>rès  ladite  sommation  ou  âaitie,  le  vassal  a  terme  de  quarante 
jours  pour  entrer  en  foy,  et  faire  son  devoir  envers  son  Seigneur  de  fief:  et  en 
faisant  ladite  foy,  ou  offres  suffisantes  dedans  lediv  temps,  le  vassal  jouira  des 
fruicts  saisis,  sans  payer  aucuns  /rat>.  Autrement  après  lesdits  quarante  jours, 
les  fruicts  cueillis  et  abattus  comme  deuus,  sont  acquis  en  pure  perte  au  Sei- 
gneur de  fief  gui  aura  (1)  saisi.  {A,  C,  art,  18.) 

(1  )  Ces  derniers  termps  prouvent  que  ta  simple  sommation  ne  peut  Jamais  emporter 
la  perle  des  fruits ,  et  ils  serYcnLè  expliquer  les  articles  67  et  85. 

Art.  09.  £t  si  le  Seigneur  féodal  est  Chaste11ain,il  peut  (1)  sommer  ses  vas- 
saux de  plein  fief  en  général  par  trois  cris  publics,  au  lieu  de  la  chasteilenie  où 
on  a  acooustumé  faire  cris ,  et  trois  procîamaiions  faictes  aux  prosnes  (2)  de 
VEglise  du  lieu  principal  (3)  de  ladile  Chaslelleniey  dont  sont  mouuanla  les- 
dits  vassaux.  £t  fera  sçavoir  le  jour  qu'il  tiendra  ses  hommages  :  et  ledit  jour 
passé,  peut  saisir  les  fiefs  et  exploicter  ks  fruiets  d'ioeux  en  pure  perte  sur  ses 
vassaux,  si  au  tismps  à  eux  assigné  ne  font  leur  devoir  envers  ledit  Seigneur  de 
fief.  Toutefois  le  terme  et  délay  assigné  par  ledit  Cbastelhln  ne  peut  estre  moîn» 
dre  de  quarante  jours,  à  compter  au  dernier  ery  ef  proclamoHon.  Et  quant 
aux  fiefs  qui  sont  assis  hors  la  Chasteilenie  et  Justice,  ledit  Chastellain  y  procé- 
dera par  sommation,  ou  saisie  particulière  :  comme  aussi  s'il  n'est  Chastel- 
lain, il  doibt  procéder  par  saisie,  ou  sommation  particulière*  (i.  C,  art.  18.) 

(1)  Its  peaTcnt  ne  pas  user  de  ce  privilège  et  user  de  la  TOie  commune  marquée  en 
l'art.  60. 

(S)  Par  redit  de  1695,  art.  89,  et  la  déclaration  dn  «0  déombre  16n8,  les  curés 
ne  sont  pas  obligés  de  faire  ces  proclamations  à  leors  prônes  ;  oa  les  fait  faire  par  va 
sergent  à  la  porte  de  l'église ,  à  Pissae  de  la  messe  paroissiale. 

(3)  Cet  article  ne  dit  rleo  du  lieu  :  ee  ne  peut  être  qu'au  cbeMieu ,  art  47. 

Art.  US.  «  L'usufruitier  (i)  d'un  fief  peut  h  sa  requeste,  périls  a  fortu- 
nes, Daire  saisir  les  fiels  et  amère-fieis,  mouvants  et  dépendants  du  fief  dont  il 

(1)  idem  die  d'un  engagisie;  mais  un  simple  fermier  des  droits  seignenrfaax  n'a 
pas  oe  droit.  Alolin.,  8  i*',  gl.  1,  n*  31  :  on  l'atcorde  au  commissaire  à  la  saisie  réelU 
du  fief  dominant.  Uusufrollier  dn  fief  peut  oser  de  ce  droit,  même  dans  le  cas  def 
mutations  qvi  ne  donnent  lieu  à  aucun  profit:  car  il  a  Intérêt  que  le  fief  soit  reconna. 
Molin.,f6/d.,q»18, 
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jouifll  lor  iBtifrint,  h  feute  d'homme  (%),  droictset  ûercÂn.  non  faicts  et  non 
payez  :  poorveu  que  en  Texploît  soit  mis  le  nom  de  propriétaire  du  fief  :  som- 
mation (3)  toutefois  de  faire  saisir ,  préalablement  iaicte  audit  proiNriétaire,  à 
sa  personne,  ou  au  lieu  da  fief  dominant*  Et  ne  peut  (4)  le propriëuire  bailler 
main-levée,  sinon  en  payant  les  droicts  audit  usufruitier.  »  (C.  de  Par.,  art.  %.) 

(2)  Si  le  seigoear  propriétaire  avait  reçu  le  rassal  en  foi ,  l'usofraiiier  ne  pourrait 
pas  laitir. 

(3)  n  e«l  plot  npédleot  au  letgnear  propriétaire  afiiti  aoromé,  de  laisser  Posu* 
fniilier  saisir  à  tes  risques  :  qasnd  même  le  propriétaire  saisirait  lui-ménie ,  rémo" 
lument  de  la  perte  des  fruits  appartiendrait  à  l'usufruitier ,  comme  le  remarque  Ou- 

I  moulin,  S  i«s  ght  1.  n*  39,  et  seq. 

I  (4)  Cette  mainlevée  sera  nulle  et  n'empêchera  Tusufruitier  de  continuer  h  gagner 

I  taifrulls. 

AftT.  #â.  Quand  en  un  mesme  temps,  la  foy  liiit  du  costë  duSeigneur  et  du 
tMsai,  et  leSeignemr  feùi  saisir  son  fief,  le  Tassai  a  quarante  jours  après  la 
I  ssâsie  denemMfd  m^nifié;  H  ccfie  bailUe  d'ieeUe^  pour  aller  ftûre  ses  devoirs 

I  et  offres,  conune  dessus.  {A.  C,  art.  84.) 

i  AaT.  OS.  Le  Seigneur /i/odol  n'est  tenu,  si  bon  ne  hi  semble,  de  reeevoir 

la  foy  et  hommage  de  son  vassal,  s'il  n'est  en  peraotine,  ou  s'il  n'a  cause  d'ex* 
euse  suffisante.  Auquel  cas  d'excuse  suffisante  (i),  est  tenu  le  recevoir  par 
pvocmnsnr,  a»  miiux  n*mme  ledii  Seigneur  beriUer  souffiraskSe,  ef  attendre  que 
ITêxcuêê  essê^  {A.  €.,  tfrl.  77/  €.  de  Par.,  eM.67.) 

!  (f  )  L^acienne  eoatuma  eipUqoait  les  eieusea.  On  les  a  laiiiét»  arMtmiMs  par  cas 

ternes  &e9wse  suffisants.  V«  TMl ro«f.,  n^  ^3. 

Abt.  •••  Quand  un  Seigneur  de  fief  a  reçu  son  vassa),  il  ne  lui  peut  donner 
empescbement  pour  les  profits  qui  lui  en  pourroient  estre  deubs  devant  la  ré- 
ception en  foy,  ne  les  demander,  sinon  qu'il  eust  faict  réservation  expresse 
I  desdits  profits  :  auquel  cas  ils  gissent  en  a<Aion  :  laouellê  ^iitm  (t)  il  peui 

intenter  contre  Vacquêreur  et  détenteur,  encores  qu'il  fust  reeeu  en  /by,  ré- 
servé à  lui  son  recours.  {A.  C,  art.  53.) 

!  (1)  y.r/iKn)d.,n«aâ3. 

Akt.  IIY.  Quand  les  offres  sont'deuement  faîtes  par  !e  vassal  k  son 
Seigneur  de  fief,  il  est  réputé  avoir  faict  son  devoir  :  et  ne  peut  ledit  Sel* 
gpeur  de  fief  mettre  en  ses  mains  ledit  fief,  ni  faire  les  fruicts  siens,  sinon  qu'il 
ait  derechef  saisi  et  signifié  ladite  saiâe,  ou  sommé  (1)  deuement  son  vassal  de 
lui  faire  la  foy.  EsqueJs  cas,  ledit  vassal  a  quarante  jours  après  ladite  saisie  ou 
sommation,  pour  faire  son  devoir,  eomme  dessus.  {A^C,  sort.  85.) 

I  (I)  S'il  n'a  fait  qu'âne  sommation  aa  lieu  d'une  saisie ,  le  seigneur  ne  gagnera  pas 

I  les  fruit»  après  les  quarante  jours,  en  vertu  d4  cette  somaiation  ;  il  faudra  qu'il  sai- 

I  «sse,  y.  l'art,  61  et  la  note. 

I 

I  Akt.  09.  Le  vassal  estant  en  foy,  oa  ayant  deuement  fait  ses  offres,  peut 

former  et  intenter  oomplaincte  en  (i)  matière  de  nooreileté,  à  rencontre  de 
son  Seigneur,  pour  raison  de  la  possession  de  l'héritage  qu'il  tient  de  luy.(2}« 
{À.C.,art.9\) 

(1)  Sur  ce  que  c'est  que  cette  complainte:  T.  Vlntrod.  an  (i(re  22. 
h)  K.  l'art.  8S. 

Art.  99.  Et  combien  que  le  fief  soit  ouvert,  et  que  le  Seigneur  de  fief  le 
puisse  exploieter:  néanmoins  avant  lesOruicts  cueillis  etabbatus,  le  vassal  peut 
purger  sa  demeure,  et  être  receu  k  Cure  ses  offres  et  devoirs.  Et  dès-lors  des* 
dites  offres  et  devoirs  deuement  faicts,  leSeigmsiur  ne  peut  {dus  abbatre,  no 

11* 
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acquérir  à  soi  les  fruicls  qni  ne  sont  cueillis  ni  abbatos  :  et  sera  seulement 
tenu  payer  les  frais  de  la  saisie  (1).  (il.  C,  art.  21.) 

(I)  Damoolin,  in  eont,  par,^  art.  54,  S  54,  n®  8,  dit  que  s!  le  seigneur  avait 
perçu  les  frulu,  il  no  pourrait  alors  répéter  les  frais,  la  saisie  se  trouvant  faite  t'a  rem 

Art.  90.  Quand  le  Seigneur  de  fief  exploicte  son  fief,  et  en  jouit,  il  ne  peut 
délcriorer  ledit  fief,  ne  les  édifices  estans  en  icebii  :  ains  est  tenu  le  tout  con- 
server et  garder,  et  en  jouir  comme  un  bon  père  (1)  de  Damiile.  (i.  C,  art.  Si.) 

(I)  r.  les  art.  73  et  75,  et  17n(fod.,  n««  63  et  64. 

Anr.  9  t.  Toutes  fois  et  quantes  que  un  Seigneur  de  fief  trouve  son  fief 
ouvert,  qui  cbet  en  exploict,  il  le  peut  exploicter,  et  prendre  les  fruicu  en  pure 
perte  du  vassal,  sans  que  lesdits  rruicls  viennent  en  déduction  des  droits  a  lui 
deuz  par  son  vassal;  en  payant  au  préalable  (1)  par  ledit  Seigneur  féodal  les 
labourages,  semences,  cultures,  et  autres  loyaux  cousts  et  mises  raisonnables. 
{À.  C,  art.,  22  et  69.) 

(i)  Si  le  seigneur  ne  rembourse  pas ,  il  ne  perd  que  le  droit  de  faire  faire  la  récolte 
par  ses  ordres,  et  non  celui  de  se  faire  rendre  compte  des  fruits,  sur  le  prix  desquels 
se  doivent  prendre  au  préalable  les  frais  privilégiés. 

Art.  919.  Le  Seigneur  féodal,  qui  exploicte  en  pure  perte  sondit  fief,  ou 
qui  a  accepté  le  revenu  de  l'année,  lequel  fief  aura  esté  en  tout,  ou  partie,  de 
bonne  foy,  $an$  fraude  {i),  baillé  à  loyer  (2),  ferme  ou  moieon,  par  son  vas- 
sal  {3),  doit  (4)  se  contenter  de  la  redevance  (5)  deue  par  le  fermier  ou  pre* 

y.  la  raison  de  cet  article  dans  l'/nfrod.,  n»«  62  et  65. 

(I)  Le  seigneur  n'est  pas  obligé  d'entretenir  le  bail  fait  en  fraude  de  la  saisie  féo- 
dale. Il  est  réputé  tel  lorsqu'il  a  été  fait  par  le  vassal  depuis  que  la  saisie  lui  a  été 
nutifiée;  car  étant  dépossédé,  il  n^avait  plus  le  droit  d'afTermer. 

Le  seigneur  n'est  pas  tenu  non  plus  de  se  contenter  du  prii  du  bail ,  lorsque  le 
vassal  a  reçu  par  le  bail  des  deniers  d'entrée:  car  le  prix  du  bail  n*est  plus  alors  Ten- 
tière  valeur  du  revenu  de  Théritage  qui  appartient  au  seigneur. 

(i)  Lorsque  le  vassal  a  donné  son  héritage  è  rente .  sans  démission  de  fol ,  le  sei- 
gneur n'est  pas  obligé  de  se  contenter  de  la  rente  :  car  la  rente  n'est  pas  toujours  la 
valeur  du  revenu  de  rhérllage,  comme  l'est  ordinairement  le  loyer,  ce  qui  a  lieu  , 
quand  même  le  bail  à  rente  aurait  été  fait  sans  deniers  d'entrée  ;  car  la  succession  des 
temps,  et  les  méliorations  qui  peuvent  être  faites  sur  l'héritage ,  peuveut  apporter  une 
grande  différence  entre  le  revenu  de  l'héritage  et  ia  rente, 

(3)  Dans  le  cas  du  bail  à  rente  sans  démission  de  foi,  le  fief  étant  saisi  féodale- 
ment  ou  tombé  en  rachat;  si  l'héritage  se  trouvait  avoir  été  affermé  de  bonne  foi  par 
le  preneur,  on  demande  si  le  seigneur  serait  obligé  de  se  contenter  du  prix  delà  forme. 
AL  Guyot  et  Le  Malstre  tiennent  la  négative  :  leur  raison  est  que  le  seigneur  ne  devant 
pas  connaître  le  preneur,  qui  n'est  pas  son  vassal,  ne  doit  pas  non  plus  connaître 
son  fermier.  On  ajoute  que  l'article  dit ,  a  été  baille  à  loyer  par  son  vassal.  J'incli- 
nerais à  l'opinion  contraire  :  car  le  preneur  devant  être  acquitté  par  le  vassal  créan- 
cier de  la  rente,  de  tout  ce  que  lui  coûteront  la  saisie  féodale  ou  le  rachat,  et  par 
conséquent  des  dommages  et  intérêts  qu'il  devrait  à  son  fermier  si  le  seigneur  n'en- 
tretenait pas  le  bail,  le  vassal,  créancier  de  la  rente,  a  autant  et  plus  d'intérêt  h  Pen- 
trelien  de  ce  bail ,  qu'à  l'entretien  de  celui  qu'il  aurait  fait  lui-même,  et  par  conséquent 
les  égards  dus  par  le  seigneur  k  son  vassal,  qui  l'obligent  à  l'entretien  des  baux  faits  par 
son  vassal ,  doivent  pareillement  l'obliger  a  l'entretien  de  ceui  faits  par  le  preneur. 

(4)  La  même  relation  d'amitié  qui  doit  être  entre  le  seigneur  et  le  vassal ,  et  qui 
oblige  le  seigneur  à  entretenir  les  baux  du  vassal,  doit  aussi  obliger  le  vassal  à  lui 
céder  ses  actions  contre  les  fermiers  et  locataires,  pour  les  contraindre  à  reotretien 
du  bail  :  le  vassal  n'ayant  aucun  intérêt  à  le  refuser,  la  loi  doit  suppléer  au  refus  lu- 
Juste  qu'il  pourrait  faire ,  et  y  subroger  elle-même  le  seigneur. 

Si  le  fermier  avait  payé  d'avance  sa  ferme  au  vassal  ;  ce  fermier  recoelllantles  fruits 
de  l'année  du  rachat,  n'en  devrait  pas  moins  au  seigneur  la  ferme  ^  qui  est  le  prix 
de  ces  frulu,  sauf  k  lui  à  la  répéter  du  vassal. 
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neur,  pouree  oui  est  baillé  à  ferme  :  et  pour  le  surplus,  peut  explolcter  (6) 
par  ses  mains  (7),  en  rendant  les  labours,  semences  et  frais  de  ce  qu'il  exploicte 
et  tient  en  ses  mains.  Et  sera  le  fermier  ou  mestayer  auquel  la  saisie  aura 
été  signifiée,  tenu  de  la  faire  sçavoir  et  notifier  incontinent,  et  au  plus  tosi 
que  faire  se  pourra,  audit  vassal  son  maistre.  Aulrement  sera  tenu  de  rendre 
indemne  ledit  vassal  son  maistre,  de  la  perte  desdils  fruiets  :  comme  aussi  le-: 
dit  vassal,  auquel  ladite  saisie  a  été  notitiée  par  ledit  fermier,  doit  acquitter 
et  rendre  indemne  sondit  fermier  des  dommages  par  lui  soufferts,  à  cause  do 
ladite  saisie,  (il.  C,  art.  74;  C.  de  Par.,  art.  56  et  57.) 

(5)  Comme  ce  n'est  qu'en  Paequit  Hu  vassal  par  qui  le  rachat  est  dû,  que  le  fermier 
doit  sa  ferme  au  seigneur,  le  vassal  doit  être  garant  de  Piosolvabilité  de  son  fermier, 
lorsque  le  seigneur  ,  après  avoir  fait  les  diligences  convenables ,  n*a  pu  t'en  faire 
payer  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  pareille  garantie  dans  le  cas  de  la  saisie  féodale. 

(G)  Lorsqu'il  y  a  un  fermier  général ,  c'est  la  ferme  due  par  le  fermier  général  qui  est 
due  au  seigneur ,  et  non  le  pris  des  sous-baui.  Le  seigneur  doitjouir  comme  son  vassal. 

(7)  Ou  affermer  pour  le  temps  seulement  que  durera  la  saisie  ou  Pan  du  rachat. 

Art.  94.  «Si  le  vassal  tient  en  ses  mains  son  fief,  et  ne  le  baille  h  ferme  ou 
rooison,  et  est  exploicte  j^ar  le  Seigneur  dominant;  ledit  Seigneur  dominant 
doibt  avoir  les  caves,  greniers,  granges,  estabies,  pressouers  et  celliers,  qui  sont 
au  principal  manoir  et  basse-cour,  servant  pour  recueillir  et  garder  les  fruiets  ; 
et  aussi  portion  du  logis  pour  se  loger,  quand  il  y  voudra  aller  pour  cueillir  et 
conserver  les  fruiets  :  sans  toutefois  desloger  (1)  son  vassal,  femme,  enfants 
et  famille  y  demourants  et  habitants.  Et  si  le  fief  consiste  en  une  maison  seule, 
si  clic  est  louée  par  le  vassal,  se  doibt  le  Seisneur  contenter  du  louage;  et  si 
elle  n'est  louée  (2),  il  prendra  le  loyer  au  dire  de  gens  à  ce  connoissants.  » 
{C.  de  Par.,  art.  58.) 

(1)  Il  ne  peut  pas  même  loi  en  faire  payer  le  loyer;  car  les  cbAteau  et  maisons  de 
campagne  ne  sont  pas  destinés  à  produire  un  loyer. 

{"i)  Àlais  occupée  par  le  vassal. 

Art.941.  Si  le  Seigneur  en  Théritage  de  son  vassal  par  faute  de  foy  et  hom- 
mage non  faicts,  veut  exploîcter  et  ravoirer  (1),  soient  estangs,  bois,  vignes, 
et  des  blées  meures, il  prend  tout  ce  qu'il  trouve  audit  héritage,  et  l'applique 
i  son  profit,  fors  les  bois  de  haute  fustaye  (2),  et  ceux  qui  sont  pour  rembel- 
lîssement  demaisons,et  autres  qui  n*ont  accoustumé  d^estre  coupez ,  les({uels  il 
ne  peut  couper.  Et  quant  aux  estangs  et  autres  bois,  ne  les  peut  peschcr  ne 
couper,  sinon  en  temps  et  saisons  deues  (3)  et  convenables.Et  si  ledit  Seigneur 
de  nef  ayant  saisi  les  estangs,  faict  lever  la  bonde  dMceux  en  l'année  et  saison 
de  peschcr,  il  emroéublist  le  poisson  trouvé  èsdits  estangs.  {A.C.,art.7i  et  81.) 

(n  Vieux  terme,  qui  xignlfie  prendre  tout,  de  même  qucimfler, 
(S}  Il  peut  néanmoins  en  prendre  pour  les  réparations  à  faire  durant  le  cours  de  la 
saisie.  Il  peut  anssi  se  chauffer  du  bois  mort.  De rry.  lit.  5.  art.  43. 
(3)  il  doit  suivre,  pour  le  temps  de  la  péch^",  la  destination  du  vassal. 
Les  anciennes  carpes  de  réserve  doivent  être  laissées. 

Art.  75.  Le  Seigneur  de  fief  emmeublîst,  et  faict  siens  les  boîs  de  coupo, 
de  lui  tenus  en  fief,  estant  en  estât  et  saison  de  couper,  en  les  saisissant  et  ali- 
intant ,  s'ils  sont  hors  de  grurie  (1)  :  Et  s'ils  sont  en  grurie,  quand  ils  seroiil 
en  coupe,  mesurez,  arpentez,  layez(2),  criez  et  livrez  (3)  selon  la  coustume  de 
ladite  grurie.  {À.  C,  art.  82.) 

M)  V.  la  note  sur  Part.  58. 

(2)  Des  bots  sont  layfs  lorsque  les  pieds  cornierf,  qui  sont  des  arbres  qui  serv(*nt 
de  bornes  à  la  pièce  de  bois  qui  doit  être  coupée,  et  qu'on  doit  laisser  sur  pied  hurs 
de  la  coupe,  ont  été  marqués  du  marteau  de  la  maîtrise. 

(3)  Ost-à-dtre  adjuges  an  siéfce. 

Suivant  la  règle  générale,  les  fruits  qoe  la  terre  produit  ne  se  perçoivent  et  ne  s'ac- 
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qaîèrent  que  ptr  toar  séparillon  rétile  de  la  (erra.  Par  une  ei eeplion  à  celle  règle,  U 
coupe  de  ces  boU,  aussUôt  qu'elle  est  adjugée,  est  cernée  ue  plus  Riire  partie  de  U 
terre,  et  epparlcair  à  l'adjudicataire  avant  qu  II  ait  abattu  tes  bois  :  c*est  pourquoi  le 
prix  de  Padjudicaiion  qui  s'est  Taite  durant  la  saisie  féodale,  appartient  au  selgneufi 
quand  même  les  bols  ne  seraient  abattus  qu'après  la  malnlefée  de  cette  saisie. 

Ait.  !!•.  Quand  le  Seigneur  de  fier  exploide  rhéritage  tenu  de  hiy  en  pl^ 
fief,  par  faute  d'hooMiie  et  foy  non  iaide,  U  p|eiu  exploîcler  ses  arriere-vaa* 
saux  (1),  s'ils  ne  sont  en  foy  de  son  vaasal.  Et  s'ils  sont  en  foy  (2)  dudit  vassal» 
tant  que  ledit  Seigneur  tient  l'hériuge  de  son  vassal,  les  peut  soauner  venir  à 
sa  foy  (3)  :  à  laquelle  faire  ils  ont  quarante  jours  à  sommer  (4)  leur  Seigneur 
de  fief,  pour  aller  Ikire  son  devoir  envers  sondit  Seigneur.  Et  si  ledit  va^  le 
iaict,  ledit  Seigneur  principal  ne  peut  exploiaer  ses  vassaux,  arrière-vassaux 
dudit  Seiçneur.  Et  si  ledit  vassal  ne  faict  son  devoir  dedans  lesdits  quarante 
Jours,  lesdits  arrière-vassaux  sont  tenus  (aire  la  foy  audit  pnoeipal  Seigneur  (5), 
et  bailler  leoradveu  et  dénombrement,  comme  tenant  enarrière-'tlefde  luy, 
sur  peine  d'estre  exptoictei  comme  pleinflef.  (il.  €.,  wri.  €7;  €.  de  Par,, 
orL  54.) 

F.  Introd.  n*  C2  et  63. 

(1)  Il  faut  pour  cela  qutl  les  saisisse  ehaenn  en  particolfer.  SI  néanmoins  tors  de 
la  saisie  du  seigneur,  ces  arrlère-vassaui  étalent  saisis  par  le  vassal,  leur  seignevr,  il 
ne  serait  pas  besei*  de  les  saisir  de  MiiveMi.  Ifolln.,  $  54,  n*  A  et  5.  It  doit  faire  cette 
saisie  en  nom  qualifié,  comme  Hwmi  ai»  sa  main  le  fief  dont  cet  vassaux  relèvent: 
Il  est  censé  la  faire  pow  Httttérét  de  ce  fief;  c'est  poorquel,  après  qn'U  a  cessé  de  le 
tenir  en  sa  main,  la  saisie  de  l'arrière- fief  oonUoua  de  tenir  an  profit  de  son  vassal 
rentré  dons  ses  droits.  Mol.»  tbt(i.^n*  tô. 

(S)  Ou  souffrance. 

(3)  Il  est  particulier  à  notre  coutume,  que  Te  seigneur  piiine  exiger  la  fol  iea  ar- 
rière-vassaux qui  sont  en  foi  de  son  vassal,  dont  il  tient  le  fief  en  sa  main.  La  raison 
sur  laquelle  elle  s'est  fondée,  est  qu'il  devient  comme  un  nouveau  seigneur  pour  le 
temps  que  doit  durer  la  saisie. 

(4)  Afin  d'être  indemnisés  par  lui  de  ce  qu'il  leur  en  Gûfiterait  pour  porter  la  foi,  il, 
faute  par  le  seigneur  de  In  porter,  ils  y  étaient  obligés. 

(5)  Au  lieu  d'où  ils  relèvent  iromédiatemeQl,  et  noA  aia  e]ief4ieo  dusuxerain. 
Cette  foi  couvre  Icux  fief,  môme  à  l'égard  de  leur  seigneur  immédiat,  lorsqu'il  sera 

rentré  dans  ses  droits:  car  étant  portée  au  suzerain,  eo  tant  que  tenant  en  sa  main  le 
fief  de  son  vassal,  leur  seigneur  Immédiat,  elle  est  censée  Indirectement  portée  a  ce 
seigneur  immédiat.  Uolin.  §  55,  gl.  S,  n*  S. 

Si  néanmoins  ces  arrière- vassaux  eussent  dû  an  profit  à  lenr  seigneur,  né  avant  la 
saisie  de  son  fief,  la  fol  en  laquelle  ils  auraient  été  reçus  par  le  suzerain  sans  avoir 
payé  ce  profit  à  leur  seigneur,  ne  subsisterait  plus  après  la  mainlevée  de  la  saisie;  le 
suzerain  n'ayant  pus  en  ce  cas  dû  les  y  recevoir,  an  préjudice  de  son  vassal.  Moi.,  $55, 

Î;l.  8.  no*  1  et  St.  Hors  ce  cas  elle  subsiste,  quand  même  la  saisie  du  suz(H:aio,  pendant 
aquelle  il  les  a  reçus  en  foi,  serait  par  la  suite  déclarée  nulle.  Mol.,  g§  55,  gl.  5,  no4. 

Art.  V y.  Si  le  vassal  enfraint  la  mahi  (I)  de  son  Seigneur  mise  par  faute 
d*liomme,ilencheten  l'amende  de  soixante  sols  (ournots  envers  ledit  Seigneur, 
et  doibt  restituer  tout  ce  qu'il  aura  enlevé  depuis  la  main  mise  deuement  appo- 
sée et  signifiée,  avant  que  ledit  Seigneur  soit  tenu  recevoir  son  vassal.  Toutefois 
si  la  main  confortative  (3)  du  Seigneur  haut-justicier  y  est  mise,  l'amende  pour 
Toutre-plus  de  quinze  sols  appartiendra  au  haut-justicier.  {À,  Ù.,  art.  72.) 

(t)  Il  faut  un  trouble  réel  :  ce  a^est  pas  une  infraetion  de  main  deserrer  les  graias 
et  de  cultiver  les  terres. 

{-î)  Il  parati  par  là  que,  lors  de  la  réformat1on,1a  nécessité  d'une  commission  du  juge, 
pour  saisir  féodalement,  n'était  pas  encore  éublle.  F.  f  introd,  n^  60. 

Art.  9  9.  Au  Seigne«r  de  fief  est  acquis  amende  de  quinae  sols  pour  le  dof- 
faut  d'advcu  (i)  non  baillé,  pour  chacune  (2)  sommation  de  quarante  jours,  et 

{\)  id  est  dénombrement  comme  es  articles  82  et  83:  alUeun  ce  terme  se  prend 
pour  port  de  foi. 
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Josques  è  qiialfe  saflunalioDs,  sauf  m  laCbasldlesie  d'Y^aTîne,  et  ressorts,  où 
ranende  est  de  ciaq  sols  seulement  pour  chacune  sommsitîoD.  Et  si  après  qua« 


avoir  maÎD-levée  de  son  fief,  et  Iruicls  dlceluy,  le  vassal  baillera  son  adveu,  et 
payera  promptement  lesdites  amendes,  avec  les  (5)  frais.  {A.  C,  art.  65.) 

(9)  Ces  siMmnatfom  se  flMdf  pur  an  sergent,  dnt  la  ferme  dés  niCres  nploHs  ;  elles 
peuvent  se  faire  ou  au  vrai  domiciie  du  vasMl,  ei  an  Oef  servant,  cmà  sa  pcrseniw. 

(3)  Celle  saisie  se  fuit  comme  les  autres  saisies  :  elle  n'est  qu'un  simple  empêche- 
■lent  de»  fruiia  ;  c»  qad  die  est  d*aiM  Datiira  tattèreneAl  dilttrcste  de  celle  qui  fd 
fcit  faute  d'boaiaM. 

f4)  Encore  moint  peot-il  exercer  les  droits  dominicaux;  art.  83. 
5)  Quoi  faisant,  il  a  maiD-lerée  de  plein  droit.  Molin.,  §  55,  gl.  8,  n^i  et 2. 

Art.  VU.  «  Et  après  que  le  vassal  aura  advoué  (t)  le  Seigneur  féodal,  le- 
dit Seigneur  et  vassal  communiqueront  Tun  h  Pautre  leurs  aveuz,  dénombre- 
nems  et  titres  de  lai  tenue  dudil  ftcf  qu'ils  ont  pordevers  e««  :  sfen  purgeront 
par  serment,  8%  en  sont  requis.  El  est  lenv  le  vassal  sati^Gûre  le  premier.  » 
(C.  de  Par.,  ari.  44.) 

Cl)/de«<,portéàlaroi. 

ARTt.  90.  Le  Seigoeiir  de  ûet  iPest  lemi  de  flaider  dessans»  centre  son 
vassal,  quand  le  fief  esl  saisi  par  faute  d'bemme  :  sinon  que  le  vassal  feist 
apparoir  estre  en  lov  (i)  ou  soufl'rance  dudit  Seigneur,  ou  avoir  fait  deuement 
ses  offres,  ou  qn'ii  iusi  désavoué  (2)  à  Seigneur  par  le  vassal  :  auquel  cas  de 
désaveu ,  ledit  Seigneur  anrsi  tempe  et  delay  pour  informer  comme  il  est  Sei- 
gneur féodal  :  et  cependant  ledit  vassal  jouira  (3).  (A\  C,  etrU  79;  €.  de  Petr., 


(i)  Quand  même  le  wlgneor  débattrait  Pacte  de  fi4  de  noIUté,  oo  mêaN  de  faux , 
le  cassai  doit  cependant  avoir  provisionaeNement  matai*levée* 

<2)  Ne  fùl-ce  qu'un  désaveu  imparfait ,  rei  taniùm,  autpersonatanfifmf  car  le 
seigneur  ainsi  désavoué  n'a  plus  de  qualité  certaine  pour  saisir  ;  mais  ce  désaveu  doit 
être  formel  et  précis.  Be  là  la  maaime ,  fafil  faat  avioet  oa  éésâToacc*  F*  »sur  ces 
iésavenx  »  Vtnt^édmi.,  a*  îO. 

(8)  Par  provifias»  è  fàvennr,  et  sans  ttutfea  :  mais  les  fraies  perças  par  le  seigneur, 
avant  le  désaveu  formé,  ne  seront  pas  rendus  au  vossal  par  prtvkiou  ;  mais  aeuJemeot 
lorsqu'il  aura  obtenu  au  principal. 

AitT.  9 1 .  Et  s*il  est  tro«?é  que  (1)  frivolement  ef  k  tort  ledit  vassal  ait  faiet 
ledit  désaveu,  il  confisque  son  fief  au  proific  de  son  Seigneur:  et  est  tenu  ren* 
dre  (2)  icelui  vassal  les  fruicts  qu'il  auroit  perceuz  depuis  la  saisie.  Toute- 
fois s'il  est  question  d^adveu  amcien,  qm  soit  au-dessus  de  cent  ans,  le  Seigneur 
féodal,  qui  n'est  Chastellain,  esl  tenu  en  informer  (9)  autreanent  nue  par  ledit 
advea  ancien,  avant  que  le  vassal  confisipie  aan  fief.  (il.  C»,  orL  m,) 

(1)  La  GÔutuaie  ne  dit  paa  fruudvleuununt  i  donc  un  désaveu ,  quoiqae  sans  dol , 
peut  donner  lieu  i  la  commise.  La  relation  de  cet  article  avec  lo  précédent  fait  voir 
qo1l  n'est  parlé  ici  i^%  du  désaveu  judiciaire.  ^.  Vlntroduçl. ,  cb.  3 ,  a»  73. 

<2)  El  par  eorpa,  eomnie  d^eakaire  da  bien» de  JasUee^ 

(3)  Cet  aveu  snffit  Men  au  seigneur  pour  lostiMer  sa  seigneurie  centre  le  vassal  qal 
n'est  revendiqoé  par  un  autre  sergneor,  et  pour  faire  déclarer  bonne  ta  saMe  féodale, 
avec  restiiutioa  de» Traits,  dont  le  vassal  a  eu  prorisioa  :  aula  il  ne  suttt  pas  pour  la 
commise  ;  le  désavea  pouvant  en  ce  cas  passer  pour  excusable,  inirodtir/. ,  n**  l±. 

Art.  %%.  Et  quand  aucun  adveu  est  baillé  par  le  vassal  k  son  Seigneur  de 
fief,  qui  n'a  aucune  Justice  à  cause  de  son  domaine,  ledit  Seigneur  peut  con- 
tredire ledit  advcu  dedans  quarante  jours  (1)  après  qu'il  lui  est  baillé.  Et  si  de- 
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dans  les  quarante  jours  il  ne  le  contredit,  il  demeure  pour  passé.  Et  quand 
ledit  Seigneur  a  Justice,  il  faut  après  que  ledit  adveu  luy  a  été  baillé,  que  levas* 
sal  poursuive  ledit  Seigneur,  ou  le  procureur  de  sa  Justice,  de  le  passer  ou  con- 
tredire. Et  jouira  (2)  ledit  vassal  de  son  fief,  et  fera  les  fruicts  siens,  nonobstant 
le  débat  ou  procès  meu  sur  ledit  adveu.  {A.  C,  ari.  66;  C  de  Par.,  art,  10.) 

(1)  Il  peut  cependant  obtenir  du  Juge  un  plus  long  délai ,  en  le  faisant  dire  avec  le 
vassal. 

(â).Car  l'aveu  présenté  <  quoique  sujet  à  débat,  et  même  débattu ,  opère  la  main- 
levée  défiailive  de  la  saisie.  Suprà,  an.  78 ,  in  fine. 

Akt.  S«.  En  saisissant  par  le  Seigneur  de  fief  son  plein  fief  par  faute  d*ad- 
veu  non  baillé,  il  ne  peut  saisir  ne  exploicter  ses  arrière-vassaux ,  encores 
que  lesdilê  arrière -voitaux  ne  soient  en  foy  de  leur  Seigneur,  {A,  C.j 
art.  68.) 

F.  la  note  4  sut  l'article  78. 

ART.  94.  Si  un  héritage  tenu  en  fief  est  par  adveu  (i)  ou  dénombrement 
redevable  de  cheval  de  service  au  Seigneur  de  fief,  ledit  cheval  est  estimé  à 
soixante  sols  tournois.  Et  n'est  tenu  ledit  vassal  payer  ledit  cheval,  sinon  que 
son  héritage  vaille  dix  livres  tournois,  évaluées  à  trois  écus  un  tiers  par  an,  et 
aundessus.  Et  ne  peut  ledit  Seigneur  de  fief  durant  sa  vie  avoir  ledit  cheval 
de  service  sur  son  vassal,  que  une  seule  fois.  (il.  C.}  art.  73.) 

(1)  Cette  redevance  n^est  pns  ordinaire  :  le  seigneur  doit  rétablir  au  moins  par  une 
possession  trentenaire ,  jusUOée  par  des  aveux  ou  dénombrcmens  du  vassal.  La  cou- 
tume ne  dit  pas  par  quelles  espèces  de  mutations  elle  est  due  :  lorsque  cela  nVst  pat 
exprimé  par  les  titres ,  Je  penserais  qu'elle  serait  due  seulement  par  les  mêmes  mula- 
lions  de  vassal  qui  donnent  lieu  au  rachat,  sous  la  limitation  qui  est  en  la  fin  de  cet 
article.  L'auteur  des  notes  de  1711  dit  que  cette  redevance  est  requérable,  et  qu*ea 
conséquence  elle  s'éteint  par  la  mort  du  vassal  à  qui  on  ne  Ta  pas  demandée.  Cela 
peut  être  fondé  sur  un  article  du  livre  qui  a  pour  titre ,  Ci  commencent  le$  Statuts 
au  Royaume  de  France ,  rapporté  par  Lalande.  La  coutume  de  Blois,  art.  95 ,  en  a 
une  disposition. 

Art.  95.  Tant  que  le  Seigneur  dort,  le  vassal  veille  :  qui  est  à  dire,  que 
jaçoit  que  ledit  vassal  ne  soit  en  foy,  néanmoins  peut  jouir  de  son  héritage,  el 
faire  les  fruicts  siens,  jusques  à  ce  qu'il  soit  sommé  ou  (1)  empesché  par  son 
Seigneur  de  fief.  (il.  C,  art.  6;  C.  de  Par.,  art.  61  et  62.) 

(1)  La  Coutume  s'eiprlme  mal  :  la  simple  sommation  ne  peut  donner  les  fruits  au 
feigneur  ;  il  n'y  a  que  la  saisie  féodale.  Ainsi  il  faut  entendre  ces  termes  comme  s'il 
y  avait  sommée  et  ensuite  saisi,  ou  simplement  saisi. 

Aut.  99.  Le  Seigneur  de  fief  ne  peut  prescrire  (1)  le  fief  de  son  vassal,  ne 

(1)  Damonlln ,  sur  l'art.  10  de  notre  ancienne  coutume ,  d'où  celui-ci  est  tiré ,  dit  : 
Uta  sunt  inteliigenda  ut  seripsi  in  Cons.  Parj^,  |  7.  Cet  auteur  pensait  que  cette 
maxime ,  le  seigneur  de  fief  ne  peut  prescrire  le  fief  de  son  vassal,  avait  lieu  non- 
seulement  dans  le  cas  auquel  il  s'en  serait  mis  en  posession  jurefeudi,  et  en  vertu 
d'une  saisie  féodale  ;  mais  même  dans  le  cas  auquel  il  le  posséderaii  jure  plenœ  pro^ 
prtef a/ff ,  comme  chose  à  loi  apparlenante ,  et  de  la  même  manière  que  le  posséderait 
un  étranger.  Il  va  Jusqu'à  dire ,  que  même  dans  le  cas  auquel  le  seigneur  aurait  acquis 
le  fief  de  fon  vasHi ,  d'un  tiers,  en  la  personne  duquel  le  temps  de  la  prescription 
aura it  commencé  de  courir  contre  le  vassal  propriétaire  de  ce  fief,  cette  prescription 
cesserait  de  courir  aussitôt  que  le  fief  serait  parvenu  au  seigneur  ;  ce  qui  a  lieu,  dit-il, 
propter  summam  et  sinceram  fidem  qua  débet  servari  inter  patronum  et  elientemf 
qui  rejette  entre  ces  personnes  toute  prescription;  quœ  cùm  sit  usurpatio  alienif 
repvgvat  huic  fideliiati  quœ  est  pecutiaris  et  substanliulis  feudo,  11  rapporte  néan- 
moins celte  différence  entre  le  cas  précédent  et  ce  cas-ci»  qu'en  rejetant  dans  ce  cas-ci 
foute  premipllon ,  il  en  excepte  la  centenaire  ;  au  lieu  que  dans  le  cas  de  la  saisie 
féodale  »  le  seigneur  ne  peut  prescrire ,  etiamsiper  mille  annospossedisset.  11  parait 
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pareillement  te  vassal  ne  peut  prescrire  la  foy  (2)  contre  son  Seigneur,  pour  quel- 
que temps  qu'ils  jouissent  l'un  sur  Taulre,  encores  que  ce  fusl  par  cent  ans  et 
plus.  Mais  deux  Seigneurs  de  fier  peuvent  prescrire,  et  acquérir  par  prescrip- 
tion de  fief  l'un  contre  l'autre  par  quarante  ans.  Et  ({uant  aux  profits  féodaux,  se 
prescrivent  par  trente  ans.  (3)  (il.  C.j  art*  10, 11  6<310;  C.  de  Par.,  art.  1*2.) 

que  le  sentiment  de  Dumoulin  n'a  pas  élé  suivi,  et  que  la  maxime ,  le  seigneur  ne  peut 
prescrire  le  fief  de  son  vassal^  n'a  lieu  que  dans  le  seul  cas  auquel  il  s'est  mis  en 
possession  jure  feudi^  et  en  verla  d'une  saisie  féodale;  parce  que  ce  titre,  par  lequel  il 
possède  ce  fief,  non  tanquàm  remperfecté  tuant,  mais  comme  une  chose  quMI  ne  lient 
en  sa  main  que  jusqu'à  ce  qu'on  lui  rende  les  devoirs  auxquels  elle  est  sujette,  esi  un  ti- 
tre qui  résiste  à  prescription,  et  réclame  perpétuellement  pour  le  droit  du  vassal,  à  qui 
elle  appartienl.Maîs,  lorsque  le  seigneur  possède  le  fief  de  son  vassal  comme  s'en  ré- 
pulant  le  vrai  propriétaire ,  en  vertu  de  quelque  titre  particulier  d'acquisition  ,  soit 
que  le  titre  soit  rapporté ,  soit  qu'il  soit  seulement  présumé ,  il  peut  prescrire,  comme 
tout  étranger  le  pourrait  ;  c'est  pourquoi  la  coutume  réformée  de  Paris,  (art.  12),  eu 
expliquant  cette  maxime ,  l'a  restreinte  au  cas  de  la  saisie  féodale  ;  elle  dit  :  le  Sa* 

£  fleur  ne  peut  prescrire  contre  ton  vassal  le  fief  par  lui  saisi ,  e(c.  Il  est  vrai  que 
I.  Guyot  prétend  que  les  termes  de  cet  article  ne  sont  pas  restrictifs,  et  que  la  maxime 
doit  encore  être  entendue  dans  le  sens  dans  lequel  l'entendait  Dumoulin  :  mais  11 
convient  lui-même  que  son  opinion  est  contraire  à  celle  de  tous  les  auteurs;  et  les 
raisons  qall  donne  ne  sont  pas  assez  puissantes  pour  faire  abandonner  le  sentiment 
commun. 

(2)  La  raison  est,  q4ie  la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur,  étant  admise  dans  notre 
coutume ,  le  vassal ,  quoiqu'il  ignore  de  quel  seigneur  il  relève,  ne  possède  point  son 
héritage  comme  franc  des  droits  seigneuriaux  ;  et  par  conséquent  il  ne  peut  prescrire 
contre  ces  droits,  et  acquérir  la  directe  de  l'héritage  par  quelque  longtemps  qu'il  ait 
possédé.  , 

(3)  Même  contre  les  gens  d'Eglise  et  communautés  ;  car  cet  article  a  été  rédigé  avec 
enx ,  et  ne  porte  aucune  exception  en  leur  faveur.  D'ailleurs  les  profits  féodaux .  qui 
sont  on  fruit,  concernent  plutôt  l'intérêt  personnel  des  bénéOciers  que  celui  de  l'Eglise. 

Aet.  99.  Quand  deux  Seigneurs  (1)  de  fief  contendent  (2)  la  foy  et  hom- 
mage d'aucun  héritage,  le  vassal  empesché  (3),  en  consignant  par  luy  en  Jus- 
tice (4)  les  profits  tels  qu'ils  seront  trouvez  par  le  Juge  Royal  (5)  eslre  deuz, 

(I)  Gène  serait  pas  le  cas  de  cet  article,  si  la  seigneurie  d'où  le  fief  relève  était 
constante,  et  qu'il  jeût  procès  sur  la  propriété  de  cette  seigneurie;  le  vassal  serait 
tenu  de  porter  la  foi  a  celui  qui  serait  en  possession.  Si  le  procèsétait  sur  la  possession. 
Il  faudrait  par  interprétation  suivre  cet  article.  Mol.  §  60,  n«  35. 

(2>  Quoiqu'il  n'y  ait  encore  aucun  procès  de  commencé  entre  deux  seigneurs,  si  le 
vassal  qui  est  interpelé  par  un  seigneur  de  lui  porter  la  foi  pour  son  fief,  l'a  déjà  portée 
à  uQ  autre ,  ou  si  elle  lui  a  été  demandée  par  un  autre ,  ou  s'il  a  Juste  sujet  de  croire 
qu'il  la  demandera ,  puià,  parce  que  son  auteur  immédiat  l'a  portée  à  cet  autre  sei- 
gneur; en  tous  ces  cas.il  peut  faire  assigner  ces  deux  seigneurs  devant  le  Juge  royal,  pour 
qu'ils  aient  à  se  régler,  et  \oir  dire  que  pendant  ce  temps  II  sera  reçu  par  main  sou- 
veraine. Mol.,  ibid.,  n^  17.  Quand  même  l'un  des  contondants  ferait  voir  qu'il  est  par 
ses  auteurs  en  possession  de  la  mouvance  contestée ,  il  ne  pourrait  pas  prétendre  que, 
pendant  le  procès  sur  le  fond ,  le  vassal  lui  portât  la  foi  par  provision  ;  mais  il  y  aurait 
lieu  à  cet  article;  car  c'est  une  maxime,  que  la  matière  du  combat  de  fief  n'est  sujette 
à  provision. 

(3)  Ccst-i-dire,  saisi  féodalement. 

(4)  C'est-à-dire ,  par  l'ordonnance  du  Juge,  rendue  conlradictoirement ,  ou  par 
ifaut  contre  les  contendants  :  elle  doit  se  faire,  les  contendants  présents  ou  Appelés. 

S'il  avait  déjà  payé  le  profit  à  l'un  des  seigneurs,  il  n'en  serait  pas  moins  tenu  à  la 
consignation  vis-à-vis  de  l'autre  ;  mais  II  pourrait  faire  condamner  celui  das  seigneurs 
qui  a  reçu ,  à  consigner  à  sa  décharge  ce  qu'il  a  reçu. 

Lorsque  le  profit  est  un  rachat  qui  consiste  en  trois  choses  (art.  53) ,  il  doit  signifier 
aux  contendants  qu'ils  aient  à  contenir  entre  enx  de  l'une  des  trois  choses  qu'ils  en- 
tendent choisir  ;  et  si  les  contendants  n'en  conviennent  dans  les  quarante  Jours,  ii  y  en 
a  qui  pensent  que  le  vassal  doit  en  ce  cas  prendre  sentence  avec  les  contendants,  ou 
lar  début  contre  eux,  qui  lui  donne  acte  de  ce  que,  fdule  par  les  contendants  d'avoir 
ait  le  choix,  il  a,  conformément  à  la  coutume  [jstL  55),  laissé  son  héritage  vacant* 
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aura  provision  (6)  d^ftfruicte  :  et  ladite  consignation  fiûae,  pourra  G)  ledit 
vassal  esire  receu  par  nuôn  (S>  souveiaîne  pendant  le  procèsCdj.  (A.  (;.,  ari.  92^ 
C.dêPar.,ari.m.) 

dont  H  abandoDiie  te  reven»  pewiiiit  tVmée;  et  qo*»  eoo«éqoeoot,  par  la  même 
lentcncc ,  le  juge  Bomme  «b  légoestrc  pov  Uacfcer  ce  rareno.  Il  y  ço  a  qm  efti|ment 
aoe  le  Juie  doil  plulôl,  en  ce  cas.  sur  le  rapporl  des  baux  et  papiers  de  recelic  da 
Tassai,  arbitrer  une  somme  que  le  vassal  sera  icna  de  consigner  pour  le  racbat.  J  in- 
cline pour  ce  dernier  sentiment.  V.  Molin.,  5  60»  n»  «•    .    ,   ^  ..    , 

(5)  <)ui  a  la  connaissance  des  cas  royaux  :  un  prévôt  royal  n'e»t  pas  compétent,  eih- 
core  moins  le  juge  subalterne.  -.     ^        . 

(6)  Dulour  qu'ila  asaigné  les  contendants  pour  se  réglor,  avec  efllres  *  consigner; 
car  avant  dès  lors  cessé  d'être  en  demeure,  il  ne  doîl  plus  perdre  les  fruiU.  A  Tégart 
de  ceux  que  Tun  des  seigneurs  coatendanU  qui  a  saisi  le  Oef,  a  perçus  auparavant,  a 
les  garde,  à  la  charge  de  les  rendre,  au  cas  qu'il  succombe,  au  seigneur  qui  aura  ob- 
tenu, slfavalt  aussi  saisi;  sinon  au  vassal.  MolIn..  itnd,  n*  58. 

(7)  Le  vassal  n'est  donc  pas  tenu  de  se  Taire  recevoir  en  roi  par  main  souveraine; 
et  il  peut  se  contenter  de  la  provision  des  fruits  qu'il  obtient  de  la  part  du  jw  «n 
consignant.  Cette  réception  en  foi  hii  est  néanmoins  utile,  putd,  pour  faire  courir  I  an 
du  retrait  «gnager.  (Art  364.>  ....  .      #.  .— ^ 

(8)  Cela  se  lait  par  ordonnance  dn  Juge,  qui  reçoit  le  vassal  en  foi  par  main  sonvc- 

Par  cette  réception  en  foi  le  fief  est  couvert,  et  îa  mouvance  séquestrée  en  la  roafn 
du  roi,  pendant  le  procès  ;  c'est  pourquoi  les  mutations  de  seigneurs  qui  arriveraient 

Spndant  le  procès,  ne  feraient  aucune  ooverlore  de  fief  pendant  qae  le  procès  dnrera; 
loi.  16.  n»  67.  Mais,  si  le  suzerain,  seigneur  commun  des  deux  contendants,  saisit 
leurs  fiefo,  il  pourra  sommer  Parrièrc  vassal,  nonobstant  sa  réception  par  main  toove» 
raine,  devenir  à  la  foi.  Mol.,  §n»».  ..«..*      ,    .   . 

(9)  Cette  récepilon  en  fol  finit  par  le  Jugement  définitif,  qui  n'est  suspendu  par  au- 
cun appel.  Le  seigneur  qui  a  obtena,  peut,  en  lui  signifiant  te  ]ngemeut,  te  sommer 
de  venir  à  la  foi.  Paris,  art.  60. 

Art.  99.  Un  vassal,  en  quelque  manière  que  le  fief  lui  soit  advenu,  soit  par 


la  foy  et  hommage ,  et  payer  les  devoirs  et  profits,  si  aucuns  sont  deuz ,  selon 
qu'il  ett  déclaré  ci-dessus.  {A.  C,  art.  55.) 

(1)  Lorsque  le  seigneur  procède  en  qualité  de  seigneur,  par  la  saisie  féodale  :  mais, 
ai  le  spigneur  te  troublait  d'ailleurs  dans  sa  possession,,  il  pourrait  lui  former  com- 
plainte comme  à  un  autre.  Dumoulin,  art.  f ,  gl.  4,  Q.  5. 

Ait.  #•.  En  succession  de  fief(i},en  ligne  directe»  entre  trois  (2)  ou 
plusieurs  enfants,  le  fils  aisné  (3)  prendra  pw  préciput,  nn  nanoir  (4)  aûnaî 
qu'il  se  comporte  (5)  et  poursuit  (è),  avec  (7)  le  vol  d'un  cbapon ,  estimé  à  un 

(1)  Ou  de  franc-aleu  noble  ;  iti/rà,  art.  255. 

(S)  Le  mort  civilement  n'est  pas  compté,  non  plus  que  Texhérédé  :  mais  celui  qui 
renonce,  quaique  gcatuiteueni,  est  compU;  ce  qui  parait  par  l'art.  359,  où  il  est  dit 
que  sa  part  accroît. 

(3   Ou  sa  postérité,  art.  305.  Il  faut  qu'il  soit  héritier  :  car  il  est  dit  en  succession. 

(4)  Manoir  est  une  maison  où  l'on  peut  demeurer,  soit  h  la  ville,  soit  à  la  campagne. 
Un  pressoir  seul,  une  grange  seule,  un  mouHo  seul,  ne  peuvent  passer  poar  manoir, 
n'étant  pas  faits  pour  y  demeurer.  F.  Lorris,  tit.  15,  arl.  16;  Dumoulin,  en  sa  noie 
sur  l'art.  USdeBlois. 

(5)  Cest-à-dire,  en  quelque  état  de  réparations  quil  soit,  bon  on  mauvafe. 

(6)  C'est-à-dire»  tout  ce  qui  en  fait  partie,  tout  ce  que  renferme  l'enclos  des  édi- 
fices, ainsi  qu'H  résulte  de  Tart.  92.  La  basse-cour  attenante  et  contigafi  an  château, 
quoiqu'il  y  eût  fossé,  ou  grand  chemin  entre,  fait  aussi  partie  du  manorr.  Paris,  art.  18. 

Le  jardin  joignant  le  manoir,  n'en  fait  pas  partie  :  l'afné  n'y  a  qu'un  arpent  pour 
son  vol  de  chapon.  Cela  a  été  jugé  en  f  736,  tout  d'une  voix,  entre  MM.  Decormes. 

(7)  La  coutume  parce  terme  avec,  donne  à  entendre  qu'elle  accorde  le  vol  dn  cha* 
pon  comme  un  accessoire  dn  manoir  :  Tafné  ne  te  peut  donc  prétendre  s'il  n^  a  point 
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arpent  de  lem  àVenfour  dudit  manoir,  ft*U  y  a  tant  déterre  /<^od«/#  joignan- 
te (8)»  avec  la  moitié  de  tons  les  liériugea»  rentes  (9)  et  revenus  tenus  en  fief. 
Et  Jes  autres  enfonts,  smt  fili  ou  fiUes»  auront  l'autre  mokié,  qu'ils  partiront 
ëxalement  t  et  j  aura  autant  la  fiUe  que  le  fils«  Et  si  les  pè>*e  et  mère  vont  de 
vie  à  trespss  sans  hoirs  msales^  débi^anl  filles  seulement,  lesdlts  héritages  te- 
nus en  fief  se  partiront  entre  eHeségalcsMat^  et  sans  piérogaiive  d'aisnesse. 
(À.  C,  art.  SSf  C.  ie  Pmt.j,  «rt.  13.) 

de  manoir;  seeùs  à  Parts,  l^srpent  de  terre,  sfnsi  que  le  manoir,  pour  tomber  dans 
le  préciput,  doH  être  tenu  noblement. 

(8)  Il  est  censé  Joignant  JorsqaMI  n'j  a  qu'on  chemin  publie  entre  deuT.  Arg.  L. 
fin.  ff.  Mfv.  rtuu  prmd.  K  la  noie  e. 

(9)  Les  rentes  se  partagent  DObteroent,  ou  lorsqu'elles  sont  Inftodées,  e'est-i-dîre, 
tenues  en  foi  ;  ou  lorsque  celui  à  qui  elles  appartiennent»  est  chargé  de  la  loi  pour 
rhéritageaur  lequel  elles  seiuti  prendre;  arL  3i7. 

ART.  9IK  Et  s'il  n*y  a  (pue  deux  en£u:as,  le  fife  aisoé  prendra  le  manoir 
et  vol  de  chapon,  comme  dit  est,  et  les  dem  tiers  au  résidu  et  l'autre,  soit  fik 
ou  fille,  aura  l'autre  tieree  partie,  des  choses  féodales,  (i.  C,  «rf.  Sfi.) 

Art.  •!.  «  Les  nobles  et  non-nobles,  qui  auront  accpiis  (1)  et  acquerront 
par  cy-après  les  héritages  féodaux,  es  quels  n'y  aura  Justice  oy  vassaux,  pour- 
ront, tant  par  le  oontract  d'acquisition  ,  que  par  déclaration  (^  par  escrit  sub- 
séquesAe^  disposer  dudit  fief,  et  ordonner  (S)  qu'il  sera  parti  éaaleiBent  entre 
leurs  enfants  (4)  pour  une  fois  seulement  (5)»  sans  aucune  prérogative  d'ais* 
nesse,  tant  pour  le  maocwr,  terres,  que  censives.  »  (C.  de  Par.,  art.  15.) 

(1)  Cet  article  ayant  été  accordé  pour  facililer  le  commerce  des- héritages  Séodaaz, 
que  plusieurs  ne  voulaient  pas  acquérir,  pour  ne  pas  trop  avantager  leur  aîné  dans 
leur  succession,  Il  s^ensuit  qu'il  ne  doit  être  entendu  que  des  héritages  acquis  à  titre 
de  comiaerce»  d'écbaage,  etc.  et  non  de  ceux  qui  seraient  acquis  è  titre  de  douation 
Ott  de  legs.  C'est  l'avis  de  Lalasde. 

(2)  La  cootunie  ne  requiert  autre  chose  pour  cette  déelaratioa,  sinon  qu'elle  soit 
par  écrit  :  elle  n'est  donc  sujette  ni  aui  formes  des  testaments,  ni  à  aucune  autre 
forme.  Il  n'est  pas  nécessaire  qn^elle  soit  faite  par  acte  devant  notaires  :  on  peut  la 
faire  sur  son  Journal,  ou  par  quelque  acte  que  ce  soiL 

(3)  Cette  dédaratbn  est  une  espèce  d^ordonnance  de  dernière  volonté,  puisqu'elle 
nPa  d'effet  qu'après  la  mort  de  celui  qui  l'a  faite,  et  pour  sa  succession,  d'oà  H  soit, 

1*  Qu'elle  est  toujours  révocable,  à  moins  qu'elle  u^eOt  été  laite  par  le  centrât  de 
mariage  d'un  putoé;  car,  en  ce  cas^  étant  une  loi  et  condition  de  son  contrat,  elle  ne 
peut  être  révoquée  à  son  préjudice; 

2*  Que  le  mari  ne  aeut  nire  cette  déclaration  que  pour  sa  moitié  dans  les  conquêts, 
en  cas  d'acceptation  de  communauté; 

9*  Que  la  femme  peut  faire  cette  déclaration  peur  sa  moitié  sans  être  autorisée  de 
son  mari; 

4»  Que  c'est  au  temps  de  la  mort,  auquel  cette  déeloiation  a  ses  eBet,  qu'on  doit 
considérer  si  le  fiel  acquis  est  un  simple  fief  susceptible  de  la  déclaration,  ou  s'il  n'en 
est  pas  susceptible,  a^ant  Justice  ou  vassaux. 

(4)  Celte  déclaration  ne  peut  donc  se  fairt  pour  tes  succeialooB  eellaUraie»,.  à  l'effet 
de  lair«  succéder  les  aJles  avec  les  màkes. 

(5)  C'est-à-dire  que  cette  déclaration  n'a  d'effet  que  pour  te  partage  de  la  succession 
de  Tacquéreur,  et  non  pour  le  partage  de  celle  de  ses  enfants  :  car  il  peut  bien,  sui- 
vant la  permission  que  la  loi  lui  donne,  régler  à  regard  dcsdits  acquêts  le  partage  de 
sa  propre  succession  ;  mais  il  ne  peut  pas  régler  le  partage  de  celle  de  ses  enfants,  qui 
ne  peuvent  pas  aussi  faire  pareille  déclaralioR,  parce  que  ces  fiefo  nu  sont  phis  acqaéts 
en  leur  personne.  Au  reste,  lorsque  la  succession  de  Tacquéreur  se  partage  par  sou» 
cbes,  Lebrun  (5«cce«sfon5, 1.  8,  ch.  i:,  sert.  V*,  n»d5),  a  tort  de  dire  que  la  déclaration 
ne  doit  pas  avoir  effet  dans  les  subdtvisiona  dés  lots  échus  k  chaque  soucbe  :  car  ces 
subdivislont  font  partie  du  partage  de  sa  succession  ;  les  sniKilvisions  ne  font,  avec 
le  partage  principal,  qu'un  même  tout,  et  doivent  se  faire  de  la  même  manière. 

Observei  que  cet  atticle  ne  peut  avoir  lien  que  sot  les  flefo  situés  dans  ce  bailliage, 
la  eoulumo  n'ayant  pas  d'empire  hors  de  son  territoire. 
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Art.  ••.  «  Si  dedans  ren«>Jos  du  prcciput  deTaisné  y  a  moulin,  fouro« 

fircssouer,  le  corps  dudit  mouiin ,  four  ou  pressouer  apparlienl  à  l'alsD<^.  Mais 
e  profit  dudit  moulin  banal  ou  non  banal,  et  du  four  et  pressouer,  s'ils  sont 
banaux,  se  partira  comme  le  reste  du  fief.  Et  sont  tenus  les  puisnez  de  contri* 
bucr  aux  frais  des  moulants,  tournants  et  travaillants  dudit  moulin ,  corps  de 
four  et  pressouer,  et  de  leurs  ustenciles ,  pour  portion  du  profit  qu'ils  y  pren- 
nent. Peut  toutesfois  Taisnë  avoir  ledit  droit  de  profit  et  banalité,  en  récom- 
pensant lesdits  puisnez  en  héritages,  s'il  y  en  a,  en  la  plus  grande  commo- 
dité que  faire  se  pourra  pour  les  puisnez  j  ou  en  deniers,  à  faute  d'hérita- 
ges (1).  »  (C.  de  Par.,  art.  14.) 

La  raison  de  cet  article,  à  Pégard  du  moulin  non  banal,  est  qu'an  moulin  étant 
destiné  priiiclpitlement  plutôt  pour  en  tir?r  un  revenu  que  poar  Posage  domestique 
du  père  de  famille,  il  ne  peut  pas  passer  pour  faire  partie  du  manoir. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  fours  et  pressoirs,  lorsquNIs  ne  sont  pas  banoui  :  ils 
sont  censés  construits  principalement  pour  Piisage  domestique,  de  m^me  qu'un  co« 
lombier  ;  et  par  conséquent  faire  partie  de  la  maison,  quand  même  le  père  de  famille 
en  aurait  tiré  quelquefois  quelque  profit. 

A  l'égard  des  fours  et  pressoirs  banaui,  le  droit  de  banalité  étant  un  droit  incor^ 
porel,  qui  fait  une  des  parties  intégrantes  du  fief,  et  qui  est  quelque  chose  de  distin- 
gué du  corps  du  four  ou  du  pressoir  qui  sert  à  l>xerclce  de  ce  droit,  il  ne  peut  faire 
partie  du  manoir,  ni  par  conséquent  être  prétendu  par  l'alné. 

Il  en  est  de  même  des  droits  de  justioe,  censive  et  vassaux  ;  ces  droits,  quoiqu'ils 
s'exercent  dans  le  principal  manoir,  sont  des  droits  incorporels  qui  n'en  peuvent 
faire  partie,  mais  bien  de  l'universalité  du  fief,  et  dans  lesquels  l'atoé  ne  peut 
prétendre  que  sa  portion  avantageuse. 

(1)  Les  pntnés  ayant  chacun  une  portion  égale  à  celle  de  l'atné  dans  les  ustensiles 
qui  sont  meubles,  et  n^étint  néanmoins  obligés  d'en  fournir  tous  ensemble  qu^autant 
que  l'atné,  il  ^'ensuit  que  Tatoé  doit  les  leur  acheter,  ou  leur  pajer  le  loyer  du  sur- 
pins. 

ART.  OS.  En  une  rente  foncière  deue  et  constituée  par  bail  k  rente  (1)  d'hé- 
ritage féodal,  où  y  a  une  maison  et  manoir,  ou  masure,  et  apparence  de  ma- 
noir, et  vol  de  chapon  à  l'entour  seulement;  le  fils  aisné  pourra,  si  bon  luiseni- 
ble,  prendre  ladite  rente  pour  et  au  lieu  du  manoir.  {À.  C,  art.  264.) 

(I)  Fait  avec  rétention  de  foi.  V.  les  art.  7.  347. 

La  raison  de  cet  article  est,  que  c'est  en  quelque  façon  prendre  dans  la  succession 
un  manoir,  que  de  prendre  cette  rente  h  laquelle  est  attaché  le  dominium  eivUe  de 
rhéritage  sur  lequel  elle  est  à  prendre. 

Art.  sa.  Toutefois  si  rente  foncière  esloit  doue  et  constituée  par  bail  k 
rente  faict  d'aucuns  héritages  féodaux,  estans  en  diverses  pièces  :  le  fils  aisné, 
s'il  y  a  manoir,  ou  apparence  de  manoir,  prendra  en  la  oile  rente,  au  lieu  de 
manoir,  ce  que  pourra  valoir  iceluy  manoir  et  vol  de  chapon,  h  le  priser  et 
estimer  contre,  et  eu  égard  à  la  valeur  des  autt'es  terres  reaevables  de  ladite 
rente.  Et  le  surplus  se  partira  comme  héritage  féodal.  {A.  C,  aW.265.) 

Art.  95.  —  «  Après  que  le  fils  aisné  aura  choisi  le  manoir  et  vol  de  chapon 
qu'il  doit  avoir  par  préciput,  l'outre  plus  de  son  droit  héréditaire  luy  sera  baillé 
et  délivré  par  les  Commissaires  qui  procéderont  au  faict  du  pariase,  à  la  com- 
modité tant  dudit  aisné  que  des  puisnez  ;  sans  que  ledit  aisné  puisse  précisé- 
ment imposer  nécessité  ae  lui  bailler  et  délaisser  la  portion  de  chacun  manoir 
et  héritage  tenu  en  fief.  « 

Art.  M.  a  Si  es  successions  de  père  et  mère,  ayeulou  ayeule,  y  a  un 
seul  fief  soit  en  la  ville  ou  aux  champs,  consistant  seulement  en  un  manoir, 
ou  bien  en  un  manoir  avec  basse-cour,  et  enclos  d'un  arpent,  sans  autres  ap- 

La  raison  de  cet  article,  est  que  la  loi  veut  que  chaqun  enfant  ait  quelque  part  dans 
V&t  successions  de  ses  père  et  mère  :  ce  qui  s'appelle  légitime,  étant  une  loi  prise  dans 
la  nature,  elle  doit  l'emporter  sur  la  loi  qui  donne  à  l'alné  dans  leur  succession  un 
manoir,  qui  n'est  qu'une  loi  purement  arbitraire;  d*où  11  suit  que,  s'il  ne  se  Uouva 
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partonances  (f)»  ne  autres  biens  immeubles;  audit  fils  aisné  appartiendra  (a 
moitié  dudit  manoir,  basse-cour  et  enclos,  et  l'autre  moitié  appartiendra 
aux  autres  enfants.  Et  s'il  n'y  a  que  deux  enfants,  le  fils  aisné  y  prendra  les 
deux  tiers,  et  l'autre  enfant  l'autre  tiers.  Et  toutesfois  en  chacun  desdits  cas 
le  flis  aisné  pourra  bailler  aux  puisnez  récompense  en  argent,  au  dire  des 
preud'bommes,  de  la  portion  à  eux  appartenante  audit  iief ,  sans  que  pour  la- 
dite récompense  en  soit  deu  aucun  profit  au  Seigneur  de  fief  :  et  lesquels  de* 
niers  qui  seront  baillez  en  récoinpense,  sortiront  nature  de  propre  (2)  au  ré* 
compensé.  »  (C.  de  Par.,  art.  17.) 

pa5  dans  la  succession  d'autres  biens  Immeubles  qne  le  manoir  dans  lesquels  les  pntnés 
paissent  avoir  une  légitime,  ils  doivent  Pavoir  dans  ce  manoir,  unique  immeuble  de 
la  snccession,  nonobstant  le  droit  d'atnesse. 

(0  Notre  coutume  ne  fait  pas  attention  aui  biens  mobiliers  de  la  succession  ;  ce 
qui  est  conforme  h  Pancien  esprit  du  droit  contumier,  qui  n'estimait  biens  solides 
que  les  immeubles  et  fonds  de  terre,  et  faisait  peu  de  cas  du  mobilier,  qui  était  fort 
peu  considérable  chez  nos  ancêtres. 

.  Comme  dans  les  choses  morales  parùm  pro  nihilo  têputatur,  ce  serait  la  même 
chose  s'il  se  trouvait  dans  la  succession  un  immeuble  de  nulle  valeur,  en  comparai- 
son du  manoir;  putà,  une  rente  d'un  écu. 

(9)  A  reffet  de  ne  pas  tomber  dans  la  communauté  qui  est  entre  lui  et  sa  femme; 
iiem  dans  le  cas  de  Part.  351. 

Art.  99.  Le  fils  aisné  ne  peut  demander  prérogative  d'aisnesse  quant 
audit  manoir,  que  une  fois  seulement  :  c'est  assavoir  en  succession  de  père, 
ou  en  succession  de  mère  (1).  {À.  C,  art.  27.) 

(1)  L'alné  ayant  le  choii  des  manoirs  qui  sont  dans  les  deux  successions,  son  choix 
n'est  consommé  qu'après  les  deux  successions  échues  :  c^est  pourquoi  il  peut,  en  rap- 
portant celui  qu'il  a  pris  dans  la  succession  du  prédécédé,  et  tenant  compte  à  ses 
pntnés,  pour  leurs  portions,  des  revenus  qu^il  en  a  perçus,  en  prendre  un  plus  consi- 
dérable dans  la  tucceislon  do  dernier  décédé. 

Lorsqu'un  conquét  s'est  trouvé  pour  moitié  dans  la  succession  du  père,  et  pour  l'au- 
tre moitié  dans  celle  de  la  mère,  il  y  a  lieu  de  penser  que  l'atné  peut  avoir  le  conquét 
entier;  car  ce  n'est  toujours  qu'un  seul  manoir  qu'il  a  dans  les  deux  successions: 
ainsi  le  décident  Lorris,  ch.  i,  art.  S5;  Donois,  ch.  I,  art.  10. 

Cet  article  ne  doit  pas  être  étendu  aux  successions  des  antres  ascendants,  dans  les- 

Suelles  l'atné  qui  succède,  par  représentation  de  son  père  on  de  sa  mère,  peut  pren- 
re  un  manoir,  quoiqu'il  en  ait  pris  un  dans  celle  de  son  père  ou  de  sa  mère. 


Akt.  09.  Quand  enfants  masies  en  pareil  depé,  succèdent  à  fief  par  ligne 
bilatérale,  entre  eux  n'v  a  aucun  dr  '     ' 
cèdent  également.  {À.  C,  art.  46.) 


collatérale,  entre  eux  n'y  a  aucun  droict  de  prérogative  d'aisnesse,  mais  suc- 
t.  {À.C.^i      "'' 


Art.  99.  En  succession  de  fief  en  ligne  collatérale,  le  masle,  en  pareil 
degré  (1),  forclost  la  femelle.  {A*  C,  art.  45;  C,  de  Par.,  art.  25.) 

L'origine  de  ce  droit  vient  de  ce  qu'autrefois  les  femmes,  comme  incapables  do  ser- 
vice miliuire,  étaient  incapables  de  succéder  aox  fiefs.  £lles  ont  été  admises  depuis  à 
la  succession  des  fiefs;  mais  les  mâles  ont  conservé  un  droit  de  préférence  en  pareil 
degré  dans  les  successions  collatérales. 

(I)  F.  les  art.  320,  321,323. 

Aai.  tOO.  «  Nul  Seigneur  ne  peut  contraindre  ses  subjets  d'aller  au  four 
ou  au  moulin  qu'il  prétend  (1)  banal,  ou  faire  corvées,  quelque  temps  (2)  qu'il 
en  ait  jouy,  s'il  n'en  a  (3)  titre  valable,  sans  préjudicier  aux  droits  des  (4)  Ec- 
clésiastiques. »  (C.  de  Part.,  art.  71.) 

(1)  V.  sur  le  droit  de  banalité  et  sur  les  corvées,  Vlntrod.  ch.  dernier. 

(2)  C'est  une  question,  si  ces  termes  excluent  même  la  possession  centenaire, 
comme  plusieurs  le  pensent  :  je  ne  le  penserais  pas.  V.  les  raisons,  tnirod^  tit.  13. 

Au  reste  Pnsage  dans  lequel  auraient  été  depuis  plus  de  cent  ans  les  Justiciables 
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d'aller  «n  nHNilio,  ■*«!  ptt  «m  prenre  de  la  footomce  d«  droU  de  biBtHIé  :  oette 
Jenissanoe  fe  proyve  par  dei  coadamnatiom  prononeéca  eoaire  lei  coatrafeoaDls. 

(3)  Queto  titres  tout  Tiiables,  ntprà^  introd.  •*  157. 

(4)  Ces  dvolU  léfliltaot  des  lettres  patentes  des  ft  mal  iS68,  et  premier  Juin  1S84, 
cmeDoes  par  le  elersé  dK)fléaos,  ^ui,  f a  la  perte  qu'ils  avatant  Mte  de  leors  litres 
peDdaDt  les  guerres  ciTiles,  leur  permettent  de  Justifier  leiurs  droéU  par  la  preute  testl* 
moniale  de  leur  possessioo,  et  par  le  rapport  de  leurs  baux  H  papiers  de  recette. 

Art.  mi.  <  Le  moufîn  2i  vent  ne  peut  dtre  banal,  ny  sons  prétexte  de  ce 

les  Dieusniers  voisins  empescbez  de  chasser  (1),  s'il  n'y  a  titre  valable  comme 
dessus,  et  sans  préjudider ,  comme  dit  est»  aux  droits  des  écclésia$ti<iues.  » 
(C.  de  Par.,  art.  72.) 

(1)  ChMêer,  est  aller  ifiiérircbeK  les  parUcolien  les  grains  qaHb Tentent  lUrt  mo«- 
dre,  pour  les  porter  aamoolin. 


INTRODUCTION    AU   TITRE  IL 
Des  cens  el  droite  censoels. 


AaTIGIiB  vmiUKXlTAXHB. 

9.  Le  cens  est  une  redevance  en  deniers  ou  fruits  que  les  possesseurs  des 
héritages  qui  en  sont  chargés,  doivent  payer  annuellement,  en  reconnaissance 
de  la  seigneurie  directe  desdits  héritages  que  s'est  réservée  cekù  qui  Ta  donné 
à  cette  charge  —  Cette  espèce  de  seigneurie  s'appette  eemive,  -Les  héritages 
tenus  à  celte  charge  sont  appelés  eensusls.  On  appelle  cemitairei  ceux  qui  les 
tiennent  à  cette  charge.  —  Ces  héritages  sont  appelés  hériêaget  rofunera, 
parce  qœ  le  censitaire  n'a  que  ce  qu'il  y  a  d'ntîle  dans  le  dcminium  de  l'hé- 
ritage. Tout  ce  qu'il  y  a  d'honorîGque  demeure  par  devers  le  seigneur.  C'est 
pour  cela  que  le  droit  de  chasse,  c|ui  parmi  nous  est  censé  consister  maffis  in 
honore  quant  in  quœtlu,  n'appartient  pas  au  censitaire  sur  les  héritages  cen- 
suels,  mais  au  seigneur  de  censive.  —  C'est  aussi  sur  cela  qu'est  fondé  l'ar- 
ticle 122. 

%.  Le  droit  de  cens  est  de  l'essence  de  la  censive  :  les  seigneurs  de  censive, 
outre  ce  droit  de  cens,  ont  plusieurs  antres  droits  sur  les  héritages  qui  sont 
tenus  d'eux  en  censive  ;  teh  que  sont  les  profils  censuels,  les  amendes,  etc. 
Ces  droits  portés  par  les  coutumes ,  sont  de  la  nature  du  droit  de  censive  ; 
c'est  poun^uoi  tout  seigneur  de  censive  est  fondé  de  droit  commun  à  les  pré- 
tendre, et  il  n'a  besoin  d'aucun  titre  particulier  pour  les  établir  :  mais  ils  ne 
sont  pas  de  l'essence  de  la  censive  ;  c'est  pourquoi  des  hérilases  peuvent  être 
tenus  h  cens,  sans  être  sujets,  par  exemple,  à  la  diarge  des  profits  cen- 
suels ;  ce  qui  arrive  lorsqu'il  est  porté  par  le  oail  à  cens  quMI  ne  sera  dû  aucun 
profit  pour  les  mutations,  ou  lorsque  les  héritages  y  ayant  été  or^bairement 
sujets,  en  ont  été  libérés  par  la  prescription  (art.  lIS).  An  reste ,  i!  ne  suffi- 
rait pas,  pour  jnstifier  l'exemption  de  ces  charges,  qu'il  n'en  fût  fait  aucune 
mention  expresse  par  le  bail  à  cens  ;  car  ces  charges  étant  de  coutume,  y  sont 
sous-entendues,  selon  la  règle  In  contracH^us  êaeité  veniuni  ques  sunt  moris 
et  eonsuetudinis.  —  Mous  traiterons  séparément  des  diiiérents  droits  des  sei- 
gneurs de  censive. 
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AaT.I«'.— IHi  cent. 

$  I^«  DeU  natwe  du  cetM, 

S.  n  résulte  de  la  âéfînîtiûD  que  nous  avons  donnée  da  cens,  qu^îT  est  dû 
principalement  par  rhéritage  qui  en  est  chargé  :  c^est  pourquoi  le  censitaire  peut 
se  décnarger  pour  TaTcnir  de  !a  prestation  du  cens  en  abandonnant  fliéri^e. 
—  En  ceia  le  cens  conTient  avec  la  rente  foncière  ;  mais  il  en  dilTère  en  ce 
que  le  cens  est  une  redevance  seigneuriale,  et  en  conséquence  imprescrip- 
tible (F.  l'art.  263);  enfin,  en  ce  que  dans  notre  coutume  il  est  divisible 
(F.  l'art-  «I). 

A«  Quoique  le  cens  se  paie  en  reconnaissanoe  de  la  seigneurie^  il  n'est  pas 
néaniBoios  nécessaire  que  le  censitaire  aille  en  personne  le  payer  ;  il  est  censé 
suffisamment  le  reconnaître  lorsque  quelqu'un  le  va  payer  de  sa  part.  Il  n'est 
pas  même  nécessaire  que  celui  qui  va  paver  le  cens  pour  le  censitaire,  lasse 
amnroir  d'une  procuration,  ^  moins  que  le  censitaire  n'eût  dénié  tenir  à  cens. 
Mol.,  $  85,  n»  77  el  seq.  {Prœiertim,  n«79.) 

Ib.  Hais,  quand  aaérae  le  censitaire  serait  créancier,  de  son  seicneur  de  cen- 
sive,  d'une  somme  d'argent  plus  considérable  que  n'est  celle  qu'y  lui  doit  pour 
son  cens,  il  n'en  serait  jpas  moins  tenu  d'aller  ou  envoyer  payer  le  cens,  et  il 
ne  pourrait  pas  s'en  prétendre  quitte  par  droit  de  compensation  ;  Mol.,  $  85, 
n**  31  et  37  :  car,  dans  le  paiement  du  cens,  c'est  beaucoup  moins  la  somme 
d'argent  4)ui  est  considérée,  que  la  reconnaissance  de  la  seigneurie  qui  se  fait 
par  ce  paiement.  La  compensation  peut  bien  me  donner  la  somme  d'argent, 
qui  m'est  due  par  mon  déoiteur,  par  la  décharge  qu'elle  me  donne  d'une  pa- 
reille somme  que  je  lui  devais  :  car,  comme  on  ne  considère  qu'une  certame 
valeur  dans  les  sommes  d'argent,  la  déchaîne  que  me  procure  b  compensa- 
tion  étant  de  même  valeur  que  la  somme  qui  m'est  due,  elle  me  procure  vérî- 
tiAAement  ce  qui  m'est  dû.  Mais  la  compensation  ne  peut  pas,  par  la  décharge 
qu'elle  me  donnerait  d'une  somme  d'argent  que  je  dois  k  mon  censitaire,  me 
donner  te  recimmaisêance  qu'il  ne  doit  de  la  seigneurie  que  j'ai  sur  son  héri- 
tage-, car  cette  reconnaissance  ne  consiste  pas,  comme  une  simple  somme  d'ar- 
gent, dans  me  valeur,  mais  est  quek|tte  chose  d'inestimable  qui  ne  peut  tom- 
oer  en  compensation* 

S.  Par  la  même  raison,  si  les  créanciers  du  seigneor  avaient  saisi  et  arrêté 
les  arrérages  de  cens  échus  et  à  échoir,  le  censitaire  arrêté  ne  laisserait  pas 
d'être  tenu,  nonobstant  l'arrêt  fait  en  ses  mains,  d'aller  ou  envoyer,  aux  jour 
et  lieu  prescriu,  déclarer  au  seigneur  qu'il  est  prêt  de  lui  payer  la  somme  qu'il 
lui  doit  pour  son  cens,  en  lui  rapportant  par  le  seigneur  la  main-levée  de  l'ar- 
rêt. Cette  déclaration  peut  passer  pour  équipollente  au  payement  du  cens,  pour 
la  reconnaissanoe  de  la  seigneurie. 

S  II.  Des  différentes  espèces  de  cens. 

9f.  On  distingue  chef-cens  et  sur- cens. ^-^hef-cens  est  le  premier  cens  dont 
«n  héritage  est  diargé.  5ur-cen5  est  celui  que  (juelqu'on  s'est  retenu  sur  un  hé- 
ritage déjà  chargé  envers  un  autre  d'un  premier  cens  :  ce  sur-cens  n'est  pas 
proprement  un  cens ,  mais  une  rente  foncière.  (  F.  l'art.  122.  )  —  On 
appelle  gros  cens  ou  cher  cens  celui  pour  lequel  un  héritage  a  été  donné  en 
bloc;  menu  cens,  celui  qui  par  le  bail  est  réparti  sur  chaque  arpent,  on  autre 
partie  intégrante  de  l'héritage  compris  au  bail.  —  Cher  cens,  dans  notre  Cou- 
tume, se  prend  dans  un  autre  sens  pour  celui  qui  passe  dix  sous.  —  Il  y  a  un 
cens  fwiable^  qui  est  lephis  ordinaire,  que  le  censitaire  doit  porter  aux  jour 
et  fieu  nommes.  H  y  en  a  un  requérable,  sur  lequel  voyez  l'art.  133. 
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AAT.  IL-DeTi 


DiVAVT. 


,  qa'oa  appelte 


9.  Le  défaut  est  une  amende  de  cinq  sous,  que  la  coutume  prononce  au 
profit  du  seigneur  contre  le  censitaire  qui  a  manaué  de  payer  le  cens  aux  jour 
et  lieu  nommés  par  les  titres  de  la  censive  (art.  102). 

9.  Il  faut  donc,  1^.  pour  quMl  y  ait  lieu  h  cette  amende,  qu'il  y  ait  un  jour  et 
un  lieu  nommés  par  les  titres,  auxquels  le  cens  ait  dû  élre  payé.  Molin., 
$  85,  «1 1.  — 11  faut,  2**.  que  ce  lieu  ait  été  accessible  le  jour  auquel  devait  se 
payer  le  cens;  car  l'impossibilité  fait  cesser  toutes  les  obligations. —  il  n'est  pas 
néanmoins  nécessaire,  pour  faire  encourir  cette  amende,  que  le  censitaire  ait 
pu  y  aller  lui  même  :  il  suffit  Qu'il  ait  pu  y  envoyer,  ou  que  celui  qui  était 
chargé  de  ses  alTaires  ait  pu  y  aller.  C'est  pourquoi  ni  la  maladie  du  censitaire, 
ni  sa  minorité  n'empêchent  point  qu'il  encoure  cette  amende.  On  décide  même 
que  la  succession  vacante  du  censitaire  l'encourt;  ceux  qui  ont  intérêt  k  cette 
succession  ayant  dû  avoir  soin  de  faire  payer  le  cens  par  le  curateur  ^. 

10.  Le  possesseur  de  plusieurs  héritages  charpés  de  cens  payables  au  même 
jour,  au  même  lieu  et  au  même  seigneur,  quand  même  les  héritages  procéde- 
raient de  différentes  baillées,  n'encourt  qu^une  amende;  car  il  n'a  été  qu'une 
ibis  en  demeure  pour  ces  héritages. 

11.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  copropriétaires  de  l'héritage  censuel,  ils  n'en- 
courent tous  ensemble  qu'une  amencle,  faute  de  payement  de  cens;  car  unius 
persorùB  vicem  suslinent  :  et  pareillement,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  coproprié- 
taires de  la  censive,  le  censitaire  n'encourt  qu'une  amende  envers  tous. 

19.  L'un  des  copropriétaires  qui  a  offert  sa  part  du  cens,  n'en  est  pas 
moins  tenu  pour  l'amende;  sauf  son  recours  contre  ses  copropriétaires;  Molin., 

il  85,  n<>  17.  Cette  décision  a  lieu  même  dans  notre  coutume,  quoiqu'elle  déclare 
e  cens  divisible;  car  ce  n'est  que  par  la  division  de  l'héritage  qu'il  s'y  divise. 

18.  L'amende  ne  cesse  pas  d'être  due,  quand  même  le  censitaire  viendrait 
dès  le  lendemain  purger  sa  demeure.  Ibid.  n^  9. 

14.  Elle  cesse  de  l'être,  lorsque  le  seigneur  ou  son  procureur  l'ont  remise; 
et  cette  remise  se  présume  lorsqu'ils  ont  reçu  le  cens  sans  l'exiger; 
ibid,  n<»  11.  —  Cette  remise  étant  ordinaire  et  de  bienséance,  le  procureur  du 
seigneur  n'a  pas  besoin  pour  la  faire,  d'un  pouvoir  spécial,  ibid,  n«  12  ;  pourvu 
néanmoins  que  le  censitaire  n'ait  pas  été  encore  ajourné,  ni  son  héritage  saisi; 
ibid.  n?  13.  —  Lorsqu'un  co-seigneur  a  reçu  sa  part  du  cens,  il  est  censé 
avoir  remis  sa  part  de  l'amende  ;  ibid.  n^  18. 

ift.  Enfin  cette  amende  se  prescrit  par  un  an  (art.  102). — Sur  les  amendes 
qui  ont  lieu  dans  les  censives  requérables.  V.  l'art.  133. 


Amr  121.  —Des  prcâu  eemoelt;  àm  raoMBde  poor  veatM  r«eél6Mf  «i 
de  l'esbibltiOB  dv  Utro. 

$  ^^  Des  profils  eensuelt. 

tB.  Dans  les  censives  ordinaires,  qu'on  appelle  à  droit  de  vente,  et  dont  il 
est  traité  sous  ce  titre,  il  n'est  dû  aucun  profit  censuel  que  par  la  vente  de 


*  Toute  cette  doctrine,  relative  aux 
cens ,  devrait  être  appliquée  au  cas  où 
il  s'agit  de  savoir  si  le  débiteur  est  ou 
non  passible  de  dommages-intérêts,  et 
lors  qu'il  allègue  comme  excuse  un  cas 
fortuit  ou  une  force  majeure.  F.  art. 
Ili8,  C.  civ. 


Art.  1148  :  «  Il  n'y  a  lieu  à  aucuns 
«  dommaees  et  intérêts  lorsque,  par 
«  suite  d^ine  force  majeure  ou  d'un 
«  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été  empêché 
«  de  donner  ou  de  faire  ce  k  quoi  il 
«  était  obligé,  ou  a  lait  ce  qui  lui  était 
»  interdit*  • 
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riiéritage  censuel,  et  autres  contrats  ressemblant  \k  la  vente  ;  et  ce  profit  s'a|)- 
l^eWe  profil  de  vente,  —  Les  incmes  principes,  par  lesquels  on  décide  quand  il 


profit  de  quiiit(ioid.,n».  150,  in  fine,),  sont  regardés  dans  les  censivcs  coninic 
contrats  ressemblant  à  la  vente,  et  donnent  lieu  au  profit  de  vente  (art.  108  et 
110).  —  Sauf,  -°  que,  dans  les  censivcs,  non-seulement  la  vente  de  Théritage 
censuel,  mais  celle  de  toutes  les  rentes  foncières  dont  l'héritage  censuel  est 
chargé,  donne  lieu  au  profit  de  vente  (art.  1(19);  et  en  conséquence,  lorsque 
Théntage  est  vendu,  le  profit  n'est  dû  que  du  prix  qu'il  est  vendu,  outre  la 
charge  dcsdites  renies.  —  Ce  profit  est  ordinairement  du  douzième  du  prix.  11 
y  en  a  néanmoins  de  différentes  espèces  ;  sur  quoi  F.  l'art.  106.  —  Le  sei- 
gneur, qui  reçoit  son  cens  sans  faire  réserve  des  profits  qui  lui  sont  dus,  n'est 
pas  pour  cela  censé  en  faire  remise.  Molin. ,  §  74,  gl.  1,  n^'*  150  et  151. 

S  IL    De  l'amende  pour  ventes  recelées,  et  de  Veœhibilion  du  litre, 

l'y.  L'acquéreur  d'un  héritage  censuel  encourt  une  amende  de  soixante  sous 
pour  ventes  recelées,  lorsqu'il  n'a  pas  pavé  ou  déprié,  c'est-à-dire,  donné  avis 
au  seigneur  dans  la  quarantaine  (art.  l07).  —  Il  est  clair  que,  pour  qu'il  en- 
coure cette  amende,  il  faut,  i^  avant  toutes  choses,  (ju'il  y  ait  eu  un  profit  de 
vente  dû.  11  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  h  l'amende ,  si  le  contrat  était  nul ,  ou 
n'était  pas  de  nature  h  y  donner  lieu,  ou  que  l'acquéreur  en  fût  exempt  par 
privilège.  Molin.,  §  T7,  gl.  1,  n<»»  3  et  4.— Mais,  quoique,  par  la  suite  et  après  le 
temps  du  dépri  expiré,  le  profit  ait  cessé  d'être  dû,pwfd  parce  que  les  parties, 
avant  la  tradition,  se  sont  désistées  du  contrat  {Introd.  au  lit.  1,  n«  129),  l'a- 
mende continue  d'être  due;  car  ce  n'est  pas  le  contrat  qui  est  la  cause  produc- 
tive de  l'amende,  mais  le  recel  de  l'acquéreur,  qui  est  une  faute  que  la  destruc- 
tion du  contrat  n'a  pas  détruite;  Mol.  iàid,  n^'  29  et  31. 

IS.  2<^Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  amende,  il  faut  que  le  seigneur  n'ait  pas 
été  présent  au  contrat  ;  car  l'acquéreur  n'a  pu  être  obligé  de  donner  avis,  au 
seigneur,  de  ce  que  le  seigneur  ne  pouvait  ignorer  :  mais  la  connaissance,  que 
le  seiffneur  aurait  pu  avoir  d'ailleurs,  n'excuse  pas  l'acquéreur  qui  ne  lui  a  pas 
donné  avis;  ibid.  n^*  10  et  23. —  Voyez  un  troisième  cas  auquel  l'amende  n'est 
pas  due ,  art.  107. 

19.  Lorsque  le  profit  est  d'une  somme  moindre  mie  soixante  sous,  Dumou- 
lin, ibid,  n^  35,  décide  que  l'amende  ne  doit  excéder  la  somme  due  pour  le 
profit;  ara.  L.  unt'ca Cod.  de  tententiis  quœpro  eo  quod  interest,  —  Nec  obstat 
nu'il  est  dû  une  amende  de  cinq  sous  pour  le  défaut  de  paiement  d'un  denier 
de  cens  ;  car  ce  n'est  pas  le  denier  qu'on  considère  dans  le  cens,  mais  la  re- 
connaissance de  la  seigneurie,  qui  est  inestimable. 

90.  Lorsque  l'acheteur  a  fait  un  dépri  frauduleux,  en  cachant  une  partie 


sujet  ( 

partie  à  la  peine  de  l'a  contravention.  La  réponse  est,  que,  si  l'obligation  prin- 
cipale de  payer  le  profit  est  une  obligation  divisible,  l'obligation  qui  consiste 
ttans  la  prestation  de  la  bonne  foi  par  rapport  h  ce  profit,  est,  selon  les  prin- 
<^i,PG$  de  Dumoulin  lui-même  (Tract,  de  divid,  et  individ.),  une  obligation  in- 
divisible :  le  dépri  frauduleux,  qui  est  une  contravention  à  cette  obligation  no 
peut  donc  être  regardé  que  comme  une  contravention  entière,  qui  doit  faire 
encourir  l'amende  entière.  D'ailleurs  la  fraude  étant  plus  grande  et  plus  mani- 
feste dans  le  dépri  frauduleux  que  dans  la  simple  omission  de  dépricr,  qui  peut 
sn'iver  par  négligence,  la  peine  ne  doit  pas  être  moindre. 

TOU.  I.  13 
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«  «   Couf  amende  s'encourt  par  toutes  sortes  de  personnes,  même  jwr  oeuk 
qufsL  soî'sïîScc^e  tuteuWu  de  cur^^^^ 

"ïï  'LoSuîplûsicuîont  feit  une  acquisition  en  «w»""™.  «^"'ehcourait 
xw.  ^^^^^^yi'll  ^_  JAnri  nu'une  seule  amende  ;  Mohn. ,  %btd.  n*  38.  lis 

i/i^^^ncae-CeUc  amende  ne  pciil  être  demandée  après  Je  profit  reçu  ,t(nd. 
no  7  ;  de  même  Jerdéfaut  apVès  le  cens  payé  :  mais  elle  ne  se  présent  qOe 

'*^Vi!"s?rr  m^^^^^^         titre  que  le  seigneur  a  droîi  de  demander  atix  nou- 
veaux possesseurs,  F.  l'art.  108. 

ABiT.  IV.  —  0e  la  recoAnalssaBce  eeniaelle. 

t4  La  reconnaissance  censuelle  est  une  description  détaillée  de  rhériiage 
tcnuh cens,  par  nouveaux  tenants  et  aboutissants,  et  des  charges  auxquelles  il 
csrsS  envers  le  seigneur,  que  chaque  nouveau  censitaire  doit  faire  par  acte 
devant  notaire,  et  dont  11  doit  donner  une  expédition  au  seigneur  à  ses  frafe. 
!-ll  n'est  nas  obligé  de  se  servir  du  notaire  du  seicncur.  —  Mais,  si  le  seigneur 
avait  obtenu  des  lettres  de  renouvellemetit  de  terrier,  le  censitaire  serait  oblige 
de  se  servir  du  notaire  commis  par  lesdites  lettres. 

^&.  La  reconnaissance,  donnée  par  un  tuteur  pour  son  mineur,  est  censée 
donnée  par  le  mineur,  qui  n'est  pas  obligé  d'en  donner  une  nouveUe  lors  de 
sa  majorité.  *    ,     i.  ,  jl 

««  Le  mori  devient  nouveau  censitaire  pour  les  propres  de  la  femme  (à 
moins' que  le  mariage  tirait  été  contracté  avec  la  clause  qu'elle  jouirait  séparé- 
ment)  C'est  pourquoi  il  doit  reconnaissance,  quoique  sa  femme  l  ait  deja  passée. 

«7*  Un  nouveau  seigneur  ne  peut  demander  reconnaissance  aux  censitaires 
qui  l'ont  passée  a  ses  prédécesseurs;  à  moins  qu'il  n'offre  en  payer  les  frais. 

AHT  V  -IDesactlottidii  «elpienr;  del*sàlst6Cfittt«flle,  etd««r^t 
'itii*a  a  deYatr«in<ler'les'aialiif  au  ualiis-mortBa. 

eil.  Le  seigneur  a  deux  voies  pour  se  faire  payer  de  ses  cens  et  droits  cen- 
suels  î  celle  de  l'action,  et  celle  de  la  saisie  censuelle. 

§  l^^  De  Vaclion, 

tff>.  L'action  qu'a  le  seigneur  contre  ses  cemit^îr^  eUpersanneUe-réêUe.-^ 
Le  censitaire  est  tenu  personnellement  desarréragesdecensde  son  temps,etdu 
temps  de  ceux  dont  il  est  héritier  ;  des  profits  censuels  et  amendes  qu'ttdoitde 
son  chef  etdu  chef  de  ceux  dont  il  est  héritier.— Quoique  le  censitaire  n'ait  pas 
été  expressément  chargé  par  son  contrat  d'acquisition  des  cens  et  droits  cen- 
suels, il  ne  laisse  pas  d'être  tenu  personnellement  de  tous  les  arrérages  de  son 
temps,  et  du  profit  auquel  son  acquisition  a  donné  lieu  :  car  la  maxime,  Nulle 
terre  sans  seigneur,  étant  reçue  ici,  la  charge  des  droits  seigneuriaux  est  tou- 
jours sous-entendue  dans  les  contrats  d'acquisition,  et  l'acquéreur  est  censé 
s'y  obliger  tacitement  en  acquérant.  —  Le  censitaire  étant  tenu  personnelle- 
ment de  toutes  ces  choses,  il  peut  en  ôtrcfpoursuivi  même  après  qu'il  a  cesse 
de  posséder  l'héritage  censuel  ;et  il  ne  peut  s'en  libérer  en  l'abandonnant. 

80.  Cette  action  n'est  pas  simplement  personnelle,  elle  est  personnelle-» 
réelle,  car  l'hérilage  censuél  est  affecté  h  l'obligation  que  contracte  le  censitaire 
de  payer  les  arrérages  de  cens,  les  profits,  même  les  amendes  :  c'est  pourquoi 
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lorsque  le  cemknre  a  aliéné  Hiénfage,  -le  séîgiMnir  pe«t  éenander  mix  tiers 
àétentems  les  cens,  ivroflls  et  «mendes  eus  imr  ce  ««fisitadre. 

$  IL  De  ia  êOèÊkeenêuMu 

S  i .  On  peut  définir  la  saisie  eensuelte,  la  main-jnîse  la  séi^Deur  sur  Thérl- 
lage  mouvant  4e  )ui  <e&  censive,  à  l'elTet  d'eiapédier  ie  ceasiiaîce  d*em  jouir 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  à  ses  devoirs. 

S%.  Cette  saisie  e^  une  saisie  de  fbéritage  pTutOt  que  ^es  fruits  (F.  art.  103, 
et  la  note  5;  Molin..,  $  74,  gl.  2,  n""  1).  —  En  cela  elle  convient  avec  la  saisie 
iéodale^  mais  eMe  en  diffère  d'ailleurs  lois  cœlo;-cdx  le  aei^eur,  411M  saisit  con- 

I  «uellement  un  héritage,  ne  le  réunit  point  à  son  domaine  ;  il  n^en  devient  point 
le  jpossesseur^  il  le  tient  seulement  empêché^  'k  l'effet  %ue  le  censilaise  n'en 
jNiisse  jouir,  ni  percevoir  les  fruits. 

S3.  Ette  diffère  aussi  de  la  saisie  réelle  4e  liiériUge  et  de  la  saîsie-exéou* 
tion  fu'un  créaaaîer.,  ^  a  .un  titre  eKécutoira,  (ait  des  fruits  pendants  par  les 
laÔBes  sur  l'hérkage  de  son  débiteur  ;  car  ces  saisies  se  font  k  l'effet  de  vendre; 
au  lieu  que  la  saisie  censuelle  n'est  qu'un  simple  arrêt,  qui  ne  denae  pas  le 
droit  au  seîfineur  de  œasive  de  vendre  ni  l'iiéritage,  ni  les  fruits  de  l'héritage 
âûsi  censueUement,  ni  avant  «ni  après  qu'il  les  a  perçus;  seulement  de  les  te- 
nir arrêtés,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  une  sentence  de  condamnation  oonlre  le 

I         censitaire,  en  vertu  de  laquelle  il  puisse  convertir  la  saisie  censuelle  en  saisie-» 

I         exécution  des  fruits. 

84.  La  saisie  oeuoueUe  peut  être  faite  non-seulement  par  le  proçriétairedo 
la  censive,  mais  par  tous  «eux  qui  sont  ioeo  dowUni.  Tout  ce  qui  a  été  dit  (fn- 
îrod.  au  Ht.  1 ,  eh.  ^,  $  8),  sur  les  personnes  qvi  peuvent,  «11  non,  saisir  féo* 
daleroent,  et  au  nom  desquelles  la  saisie  féodale  doit  être  laite,  reçoit  son  appli- 
cation à  la  saisie  censuelle.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  seigneurs  de  censive,  et 
que  l'un  d'eux  a  saisi ,  il  suffit  que  les  autres  signiûent  au  censitaire  qu'ils  en- 
tendent se  servir  de  la  saisie.  Mofîn^,  $  74,  gL  1,  n<»  l4w 

9S.  Sur  les  causes  pour  lesquelles  cette  saisie  peut  êlve  faile,  sur  ce  qui 
peut  y  être  compris,  sur  la  forme,  sor  la  peine  de  son  infraction,  ^T.'Vart.  103 
et  les  notes. —Sur  ce  qui  concerne  l'opposition  à  cette  saisie,  et  la  main-levée» 
F.  les  art.  104  et  105. 

S  ni.  Du  droit  qu'oiU  tes  stignewn  de  faire  vid/er  les  mains  aux  tnains- 

morlesi. 

86.  F.  sur  ce  les  art.  119, 119  et  12». 


I 


TITRE  IL 

Des  Gens  et  Droits  eensoels. 

AaT.  t#9.  daand  aucun  éolt  censpayaUe  àjouretlieuninmezi^l),  et 
ne  paye  le  jour  qu'il  estdeu,  il  est  amendable  envers  le  Seigneur  censier  de 

(I)  Par  le  bail  h  cens  00  par  les  reconnaissances  censuetles.  Si  ces  litre»  n>iprl- 
ment  aucun  lieu,  ou  n'expriment  aocon  jour.îl  ne  peut  y  avoir  lieu  à  Pameadc  faulo 
des  paiements  du  cens,  si  ce  n'est  peut  être  dans  les  viogt-quatra  lieures  de  la  ré  • 
quisitioo,  comme  en  l'art.  133.  co  qui  loaflre  dilDcuUé» 
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cinq  sols  tournois,  ou  (2)  moins,  selon  la  nature  (3)  des  censives.  Ei  si  le  Seigneur 

cî  censier  laisse  courir  plusieurs  années  d'arrérages,  ne  pourra  néanmoins  faire 

payer  que  Vamende  d'un  seuldéfaut  (4)  (il.  C,  art.  104$  C.  de  Par.,  art.  85). 

(2)  Il  semble  que  la  coutume,  en  confirmant  ici  lea  usages  particuliers  des  censives 
dans  lesquelles  Pamende  est  moindre  que  l'amende  ordinaire  de  cinq  sols,  rejette 
tacitement  tes  usages  de  celles  dans  lesquelles  elle  serait  plus  forte. 

(3)  Cestfc-dire.  les  lois  et  conditions  particulières  de  chaque  censire  prescrite  par 
le  bail  à  cens,  ou  par  les  reconnaissances. 

(4)  11  se  prescrit  donc  par  un  an,  pourvu  qu'il  n'y  ait  en  ni  saisie  censuelle,  ni  de- 
mande formée  qui  ait  interrompu  cette  prescription. 

Art.  iOS.  Le  Seigneur  de  censive,  pour  les  arrérages  (f)  de  son  cens  et 
son  défaut,  et  (2)  droicls  censtiels,  peyt  empeschcr  (3)  et  obstacler  par  un  (4) 
sergent  riiéritage  (5)  tenu  de  lui  k  cens,  si  c'est  maison,  par  obstacle  et  bar- 
reau (6)  mis  es  huys  :  et  si  c'est  terre  labourable  ou  vignes,  par  brandons 
mis  es  fruicls.  Et  si  le  Seigneur  (7)  ou  (8)  détenteur  brise  la  main  (9)  k  luy 
deuement  signifiée  (10),  il  en  chet  en  dnq  sols  (oumoû  d'amende  envers  le 
Seigneur  censier.  Toutefois  si  ledit  Seigneur  censier  est  justicier,  ou  procède 
par  empeschemcnt  avec  (11)  autorité  de  justice,  il  y  a  soixante  sols  tournois 
d'amende  :  sur  lesquels  le  Seigneur  censier,  qui  n'a  Justice  que  de  censier  (12), 
prend  cinq  sols  (oumoû  ;  et  le  surplus  de  famende  appartient  au  Seigneur 
Justicier  {À.  C,  art.  105). 

(1)  Môme  ceui  courus  avant  que  le  censitaire  eût  acquis. 

(2)  Ce  sont  les  profits,  ramende  pour  vente  recelée  :  en  cela  notre  coutume  différa 
de  celle  de  Paris,  qui  ne  permet  de  saisir  que  pour  les  arrérages  de  cens. 

(3)  La  saisie  censuelle  n'est qu^un  empêchement  ou  arrêt,  r.  Vlntrod.  n»  32. 

(4)  Ces  termes  ont  été  ajoutés  lors  de  la  réformation  :  il  parait  qu^auparavant  le 
seigneur  de  censive  pouvait  faire  cet  obstacle  de  son  autorité  privée  par  ses  préposés. 
Aujourd'hui  elle  doit  être  faite  par  un  sergent,  en  la  forme  ordinaire  des  exploits  de 
saisie,  avec  établissement  de  commissaire  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  faite  en 
vertu  d'une  permission  du  juge,  ni  qu'elle  soit  précédée  d'un  commandement. 

(5)  La  saisie  censuelle  est  donc  une  saisie  de  Vhéritage  même  :  le  seigneur  ne  peut 
donc  pas  saisir  les  fruits  coupés  qui  n'en  font  plus  partie,  encore  moins  les  meablei. 
Par  la  même  raison,  il  ne  peut  par  cette  saisie  arrêter  que  les  loyers  à  échoir. 

i6)  On  en  fait  seulement  mention  dans  le  procès -verbal,  mais  on  n'en  met  plus. 
7)  Utile,  c'est-à-dire,  le  propriétaire  de  l'héritage  censuel,  le  censitaire. 
8)  Tel  que  le  fermier  ou  locataire. 
9)  C'est-à-dire,  la  saisie  :  il  la  brise  en  enlevant  les  fruits  saisis.  Dumoulin  pensait 
qu'un  opposition  formée  à  la  saisie,  lorsqu'elle  était  mal  fondée,  devait  passer  pour 
infraction  à  la  saisie.  Il  me  parait  qu'il  vetl  ici  question  que  de  l'infraction  qui  se 
fait  par  voie  de  fait.  L'opposition  est  une  vole  de  droit. 

(10)  Il  suffit  de  faire  cette  signification  à  la  maison  obstaclée;  le  seigneur  n'est  point 
obligé  de  chercher  son  censitaire  ailleurs. 

(li)  Celle  distinction,  qui  avait  lieu  dans  Tancienne  coutume,  ne  peut  plus  avoir 
lieu  aujourd'hui,  que  tontes  les  saisies  eensuelles  se  font  par  le  ministère  d'un  sergent 
qui  est  un  officier  de  justice  ;  et  par  conséquent  pa^  autorité  de  justice  :  c'est  pourquoi 
Lalande  a  raison  de  croire  que  la  fin  de  cet  article  a  été  laissée  par  inadvertence  dans 
le  cahier  de  la  réformation.  Ou  peut-être,  par  empêchement  fcit  par  autorité  dejut' 
tiee^  la  coutume  entend-elie  la  saisie  censuelle  qui  se  ferait  en  vertu  d'une  permission 
du  juge,  au  bas  d'une  requête. 

(12)  Ce  n'est  autre  chose  que  le  pouvoir  que  la  coutume  donne  au  seigneur  de  cen- 
sive de  saisir  censuellemeut  ses  censitaires. 

Art.  t04.  Si  le  Seigneur  de  censive  empesché  pour  ses  arrérages  et 
droicts  censuels;  et  celui  à  qui  est  l'h  >ttage,  s'oppose;  s'il  confesse  ledit  hé- 
ritage estre  redevable  envers  ledit  Seigneur  censier  dudit  cens,  ou  que  le 
Seigneur  de  ladite  censive  en  enseigne  par  ses  papiers  censiers,  ou  autre- 
ment (1)  deuement  :  en  ce  cas  la  main-mise  (2)  tiendra  (il.  C,  art.  106). 

(l)FiiM,  en  joctifiant  que  l'héritage  se  trouve  dans  l'enclave  du  territoire  de  la 
censive,  à  cause  de  la  règle,  nulle  terr^êansseigmtir. 
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(3)  Par  provision.  Si  le  Mtsissant  n'apportait  ancun  commencement  de  preuve  do 
son  prétendu  droit  de  censfve,  le  saisi,  qui  ne  conviendrait  pas  élre  censitaire,  doit 
avoir  mainlevée  san»  caution,  ni  aucune  consignation.  Il  n'est  pas  mftme  nécessaire 
ou'il  dénie  précisément  élre  censitaire;  Il  suffit  qu'il  ne  convienne  pas  :  ce  D'est  qnc 
oaos  les  fiefs  qu'a  lieu  la  maxime  qu'il  Taut  avoutv  ou  désavouer^ 

Art.  f  05.  «i  Si  le  propriétaire  saisi  pour  arrérages  de  cens  (1)  s'oppose  à 
la  saisie,  il  doit,  ou  son  locataire,  avoir  main-levée  par  (2)  provision ,  en  con- 
signant es  mains  du  Seigneur  trois  années  de  cens  »  et  le  défaut.  »  (C.  de 
Par.,  art.  45.) 

Cet  article  est  tiré  de  l'ordonnance  de  1563. 

(1)  La  coQiuroe  n'ajoute  pas,  comme  dans  l'article  précédent,  et  droits  Cênsueli;  ce 
qni  fait  voir  que  la  mainlevée  accordée  par  cet  article  n'a  lieu  que  lorsque  la  saisie 
D'est  faite  que  pour  des  arrérages  de  cens  ;  le  seigneur  devant  s'imputer  d'avoir  trop 
laissé  accumuler  d'arrérages  ;  et  non  lorsqu'elle  est  faite  pour  des  profits  censuels. 

(5)  Sans  caution;  mais  si  en  définitive»  il  est  trouvé  débiteur  d'une  plus  grande 
somme  que  celle  consignée,  il  doit,  s'il  ne  la  paie,  être  condamné  ao  rapport  des  fruits 
saisis  dont  il  a  eo  mainlevée  par  provision. 

Art.  lac.  Aucunes  censives  sont  à  droicts  de  lots  et  ventes,  autres  h 
gands  et  ventes  simples,  autres  h  vins  et  ventes,  et  les  autres  à  ventes  simples, 
ceux  qui  doivent  lots  et  ventes,  payent  pour  franc  (1)  trois  sols  quatre  deniers 
tournois.  Ceux  qui  sont  à  ventes  (2)  simples  doivent  du  franc  vingt  deniers. 
Ceux  qui  sont  k  gands  et  ventes,  autres  vingt  deniers  tournois  pour  franc,  et 
une  paire  de  gands  sur  le  tout.  Et  ceux  qui  sont  à  vins  et  ventes ,  doivent 
Tingt  deniers  tournois  pour  franc,  et  une  jallaye  (3)  de  vin  pour  tout  :  selon  la 
coustume  des  censives,  ainsi  que  le  Seigneur  a  accoustumé  oe  jouir.  Et  le  tout 
se  paye  par  Pachepteur  {À.  C,  art.  107}  À.  C,  art.  74). 

(i)  Ce  qai  fait  le  sixième. 

(2)  Ce  qui  fait  le  douzième. 

(B)  Jallaye.  V.  ce  que  c'est,  art.  492. 

Pour  savoir  ce  qui  fait  partie  du  prii»  V.  Vlntrod.  au  titre  fiefs,  n«  170  et  seq. 

Art.  109.  Après  que  aucun  a  achepté  (1)  un  héritage  redevable  de  cens,  il 
est  tenu  de  déprier  ^2),  ou  loayer  les  profits  censuels  cy-dessus  déclarez,  dedans 
h  quarantaine  (3).  Autrement  s'il  ne  paye,  ou  déprie  au  Seigneur  censier,  il 
est  amendable  (4)  de  soixante  sols  tournois  d'amende  envers  le  Seigneur  cen- 
sier, pour  raison  des  ventes  recelées  :  et  suffit  à  Tacliepteurde  déprier  dedans 
ledit  temps,  pour  éviter  l'amende.  Et  si  ledit  Seigneur  censier  n'a  maison,  et  (5) 
n'est  trouvé  sur  le  lieu  où  se  paye  ladite  censive ,  ny  son  procureur,  receveur 
ou  commis  :  en  ce  cas  il  suffît  a'Jer  pardevers  le  Juge  de  la  jurisdiction  où  est 
assis  ledit  héritage,  et  illec  faire  oi\  (aire  faire  ses  offres  et  dépry.  Toutefois 
si  un  héritage  est  saisy,  vendu  et  adjugé  par  décret  (6),  en  ce  cas  n'y  a  aucune 
amende,  pour  n'avoir  payé  ou  déprié  ledit  droict  des  ventes  audit  Seigneur 
censier  :  sinon  que  tel  héritage  soit  vendu  chargé  de  cens ,  et  le  Seigneur  au- 
(1)  Ce  terme  comprend  toutes  les  acquisitions  qui  donnent  lieu  au  profit  des  ventes.  ' 
i%)  Déprier,  est  demander  terme  pour  le  profit  dû  par  l'acquisition  dont  on  donno 
avis  au  seigneur  :  cet  avis  peut  se  donner  verbalement  par  un  autre  comme  par  soi- 
même.  Lorsque  le  seigneur  disconvient  qu'on  lui  ait  donné  avis,  on  peut,  faute  do 
preuve,  lut  déférer  le  serment. 

(3)  Du  jour  du  contrat;  ou  s'il  était  suspendu  par  nne  condition,  du  Jour  de  Vé^ 
Cbéance  de  la  condition,  ledit  Jour  du  contrat  ou  de  la  condition  non  compris. 

(4)  Cette  amende  s'encoort  de  plein  droit  par  le  laps  do  temps. 
(5!  Et  est  pris  ici  pour  ou» 

(6)  La  raison  est,  qu'on  présume  facilement,  en  ce  cas,  que  l'adjudicataire  n'a  pu 
connoitre  le  seigneur;  ceui  sur  qui  des  héritages  sont  saisis,  avant  coutume  de  rete- 
nir les  titres.  Il  résulte  de  cette  raison  que  la  coutume  n'entend  parler  que  du  décret 
forcé. 
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quel  il  est  de»,  dénw-ûé  aiiittidécreu  ^ 

quarante  joars  pour  payer  ou  dépncr  {A,  C,  «rl.  IWj  o.  ae  ror.,  an.  i  /}. 

Art  lO».  Si  aucun  prend  héritage  censuel  à  rente  perpétuelle  (1),  donti 
la  censive  est  k  drolct  de  ventes,  chacun  franc  de  rente  est  estimé  h  dix  livres 
tournois  :  et  de  chacun  desdils  francs  doit  vingt  deniers  tournois  pour  ledit 
droict  de  ventes.  Et  semblablement  où  il  y  a  droia  de  h)ts  et  ventes,  trois  sols 
Quatre  deniers  tournois  pour  ledit  droîct  de  ventes.  Et  sll  prend  à  rente  d« 
bled  ou  avène,  seront  lesdits  bled  et  avène,  mesure  d^rléans,  estimez  ;  c'est  II 


seigle,  et  les  autres  mesures  k  Téquipoïent  :  le  porc,  quinze  hvres  tournois; 
Je  tonneau  de  vin  à  l'cstalon  et  jauge  d'Orléans ,  quarante  livres  tournois  :  le 
chapon,  quinze  sols  tournois;,  la  poule,  dix  sols  tournois;  et  chacun  fourniage, 
dix  sols  tournois^  Et  est  tenu  le  preneur  ou  achepteur  (3)  de  monstrer  et 
exhiber  (4)  les  lettres  (5)  de  la  prinse  ou  acliapt  au  Seigneur  censîer,  s'il  «a  ^ 
requis  ;  payer  ou  déprier  les  droicls  de  ventes  dedans  le  temps  dessus  déclaré  5 
à  peise  de  soixante  sols  tournois  d'amende  par  défaut  de  payer  ou  ééprier  les- 
dites  ventes  {À.  €.,  art.  tÔ9). 

(I)  Non  r achetable.  Poar!«  baux  &  retitCT  rachetables,  F.  Partieîe  suivant.  La 
coutume  ne  parle  point  des  baux  à  temps  ou  à  vie  :  H  faut  en  csocliire  qu'ils  ne  doit* 
nent  point  ouverture  au  profît  de  vente  ;  on  l'a  ^Bsi  Jugé  par  sentence  da  bailliage, 
du  i3  avril  fSSO,  pour  un  bail  de  37  mis. 

(%}  Plusieurs  personnes  se  méprenaent  daas  le  s«wr  de  ctt  srtkle.  Cette  somme  de 
vingt  livres  n  est  point  ici  le  prix  dfuD  maid  de  bled,  mai»  le  pria  du  capital  d*ane 
renie  d'un  muid  de  bled.  De  même  que  pour  former  le  capital  d'une  rente  en  deniers, 
la  coutume  veut  que  chaque  Tranc  do  rente  forme  dix  livres  de  capital  ;  de  même  elle 
veut  que  pour  former  le  capital  d'une  rente  en  grains ,  chaque  muid  de  bled  de  reute 
forme  un  capital  de  vingt  livres. 

Il  faut  entendre  de  même  ce  qui  est  dit  des  autres  grains,  du  porc,  dfu  tonneau  de 
vin  »  du  chapon,  de  la  poule  et  du  fromage. 

Il  faut  se  souvenir  qu'en  1509,  temps  auquel  cet  article  a  été  rédigé,  les  rentes  se 
censtiiuaient  an  dcnter  dii,  et  que  lé  prix  dfetowtes  dK>ses  était  bien  différent  d'au- 
jourd'hui, puisque  la  journée  d'un  maître  owrier,  qol  est  aojoord  hni  de  trente  aolf» 
n'était  dans  ce  temps  que  de  trois  soi»  on  même  de  moins,  ainsi  qu'il  paraît  par  d'an* 
tiens  comptes  de  l'HAiel-de-Ville.  Au  reste,  au  moyen  de  cet  assoremeni»  les  sei- 
gneurs ne  peuvent  prétendre  aujourd'hui  leurs  droits  que  sur  ce  pied. 

(3)  C'est-à-dire,  l'acquéreur,  que  le  seigneur  prétend  être  preneur  ou  acheteur  ;  car, 
qoand  il  aurait  acquis  à  un  autre  titre,  qui  ne  donne  point  ouverture  au  proGt,  il  de- 
vrait louiours  l'exhiber  au  seigneur,  qui  n'est  point  obligé  de  s'en  rapporter  à  ce  que 
l'acquéreur  lui  dit  sur  la  qualité  de  son  titre  d'acquisilimi.  Quand  mi^me  Tacquéreur 
serait  un  privilégié,  eiempt  des  profits  dans  les  mouvances  du  roi,  H  nf>n  serait  pat 
moins  letiu  d'exhiber  son  tHnre  au  receveur  do  domaine,  qui  a  intérêt  de  8a¥oir  aL 
c^est  vraiment  pour  loi  qu'il  a  acqnt».. 

Le  censitaire  qui  possède  à  tilre  d'héritier,  n'est  m  obligé  de  montrer  Pacte  de 
partage  ;  mais  il  doit  montrer  le  titre  d  acquisition  uu  défunt,  si  le  défunt  n'y  a  ^âÉ 
salislait. 

(4)  C'est  laisser  lire  et  prendre  copie.  L.  i.  §  1.  ff.  de  edendo.  Il  doit  donc  confier 
son  titre  pour  quelques  jours  à  son  seigneur  sojs  son  récépissé. 

(5)  La  coutume  de  Paris,  art.  73,  ajoute,  si  aueunetya}  ce  qui  doit  être  suppléé 
Ici.  C'est  pourquoi  »\  i'acquisUien  a  été  faite  verbalement,  ou  par  un  acte  sous  signa- 
Cure  privée  qui  ait  été  égaré;  ou  méoie  paf  un  acte  devant  notaire^  dont  la  minute 
ne  se  trouve  plus,  le  censitaire  est  quitte  de  son  obligation  en  donnant  la  teneur  de 
»on  contrat,  et  en  se  purgeant  par  serment  qu*il  n^en  reste  aucun  acte  qu'il  puisse  e&« 
hiber,  ei  que  la  teneur  qu'il  en  donne  est  sincère. 

AlaU  si  la  minute  est  cbea  le  nataire,  il  en  doit  lever  une  expédition  pour  Texhibec 
au  seigneur,  f^i  u'est  pa»  obligé  d'aUer  chercher  le  notaire  pooc  avoir  cooamunieation 
de  racle. 
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AftT.  tIM*  Et  81^  on  prend  héritage  à  renie  sous  fucul^  <lo  réméré ,  le 
preneur  est  (en»  de  payer  lea  ventes  au  piix  4u  son  prittci{>al  dudit  réméré  : 
€t  n'est  tenu  de  rien  payer  lors  du  racbapt  (1)  de  ladite  rente.  Mais,  si  ladite 
nente  est  vendue  à  aaUrejsr  (^  gu6  om  preneur,  ses  liérUiers  ou  ayants  cause. 
Seigneurs  et  possesseurs  dudit  héritage,  est  deu  profit  audit  Seigneur  censler 
pour  la  vente  (3)  {À.  C,  art.  110). 

(t)  Ce  rachat  n'est  i^oiQt  un  nouveau  tUrc,  ce  n'est  que  TeiéouMon  dn  bail  à  rente 
foit  avec  ia  faculté  de  rachat  :  or  un  même  litre  ne  peut  pas  produire  deui  droits. 

En  est^H  de  même  lorsque  le  Ibajl  a  été  r»it  sans  raeuUô  de  rachat?  La  raison  de 
douter  est  que  notre  coutume  ne  s'est  pas  cipliquée  sur  ce  cas;  et  que  Lorris,  tiL  % 
art.  10  el  3i.  décide  qu'il  est  dû,  en  ce  cas,  double  droit,  parce  que  le  rach.'it  se  fait 
en  vertu  d'une  nouvelle  convention.  :  néanmoins  il  faut  d^ider  que  cette  disposition 
de  la  coutume  de  Lurrls  doit  être  restreinte  è  son  terrltoir»,  el  que  dans  notre  cou* 
tume  il  ne  dx>il  pas  même,  en  ce  cas,  être  dlH  double  du  droiU  La  raison  est  que, 
mêoje  en  ce  cas,  le  bail  de  rbéritage,  et  le  rachat  de  là  rente,  ne  forment  ensemble 
qu'une  a€qui3Uion  de  l'héritage  :  le  rachat  de  la  rente  ne  niit  que  perfeciionner  l'ao* 
quisition  de  rbéritage  que  le  preneur  a.vait  déjà  faite  par  le  bail,  en  rendant  franc  de 
sente  le  droit  de  propriété  qu'il  avait  acq^uis  sous  la  charge  de  la  rente. 

Je  pense  même,  que,  quoique  le  rachat  4e  I9  rente  ait  été  fait  pour  un  prli  plus  fort 
que  lévalualion  perlée  par  l'art.  108,  sur  le  pied  de  laquelle  le  profit  a  été  payé  lors  du 
naîl.  le  seigneur  ne  peut  pas  prétendjre  les  ventes  de  l'eicédant  :  coi  la  coutume  ayant 
«nteudu.  par  cet  ariicle,  évaluer  le  prii  entier  de  l'héritage)  et%  profit  ayant  été 
payé  suivant  cette  évalualion,  étant  par  eonféquent  le  profit  de  vente  entier  de  l  bé^ 
ritage.  il  ne  peut  plus  nester  rien  à  payer  ;•  et  de  même  que  le  seigneur  n'aurait  eu 
rien  à  rendre,  et  aurait  profité  de  l'évaluation,  dans  le  cas  auquel,  par  la  suite,  la 
rente  aurait  été  rachetée  pour  un  moindre  prix  que  celui  de  cette  évaluation  ;  de 
même  l'acquéreur  doit  profiter  de  l'évaluation,  et  ne  doit  plus  avoir  rien  à  payer 
dans  le  casauq^ael  le  nchat  s'est  fait  pour  un  prii  plus  fort. 

(S)  La  coutume  aurait  pu  dire  en  peu  de  mats,  à  autres  qu^auœ  débiteurs  de  la 
rente. 

(3)  Tontes  tes  fois  que  l'héntege  chargé  de  la  rente  viendra,  par  la  sui^e,  à  être 
vendu,  il  se>  vendra  moins,  au  moyen  de  ce  qu'il  est  chargé  de  ladite  rente;  par  con* 
aéquent  le  profit  sera  moiodrc.Pour  en  dédommager  le  seigneur,  la  coutume  veut  qu'il 
aoii  dû  aussi  proûi  toutes  les  Cois  que  la  rente  sera  vendue. 

Art.  t  tO.  En  cscbangc  d'héritage  redevable  de  droict  de  cens ,  feit  but  à 
but,  sans  nulles  tournes,  sont  dcues  ventes  au  Seigneur  ceneicr,  si  k»»  héritages 
eschangez  sont  assis  en  diverses  ceosives.  Mais ,  si  lesdits  héritages  sont  en 
une  SMsme  eenaive,  ne  sont  deues  (1)  aacunes  ventes,  ne  atitres  profits,  sinon 
qu'il  y  ait  tournes  ^  anquel^cas.  sont  deues  ventes  pour  le  prix  desdites  tournes 
seulement  {A.  C,  art.  111). 

Il)  Leftédil«Qnt4<^Qgéà  coUedls0O$iUûn.  F.  la  note  sur  Part.  f3. 

Art.  111.  <r  De  toutes  sentes  constituées  (t)  Il  prendre  spécialement 
00  généralenieiit  sur  aucung  héritages,  n'est  d^  aucun  profit  de  vente  (^. 
Toutefois  si  lesdits  héritages,  ou  parties  étoieaA  pav  ai^éa,  vendus,  à  la  charge 
desdiies  rentes,  ou  partie,  en  ce  cas  les  ventes  se  payent  au  Seigneur  ccusier, 
tant  à  cause  de  la  valeur  desdttes  rentes  (3),  qne  dy  prix  de  la  vente  desdits 
héritages.  « 

SI)  Secùs  des  foncKène»,  art  tOB,  fOSi 
^)  Ni  pour  ta  constitution,  ni  peur  la  raebaL 
3)  Car  cette  charge  Mt  pariie  dn  prix  de  rhirUsga  a  il  en  est  autrement  de  la 
charge  des  rentes  foncières. 

Ait.  4 1%«  Si  (1),  Tacbeptem'  d*un  héritage  censuel,  qui  n'a  payé  le  prix  de 
la  vente,  sa  déporte  d4  son  acbapt,,  Qt  1^  vendeur  reprend  ledit  héritage  par 

(t)  F.  la  rafisoB  si  rnplioKisD  ds  œt  artioh»  m  I7n(f s4«  ou  tUn  d$^  fitù,  n*  131 
4t  fulvanu 
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deues  les 


luy  vendu  en  acf  uict  dudit  |)rix  (!2)t  au  Seigneur  censier  en  sont 
ventes  de  la  première  vendition  seulement  (3)  {A*  C»  art.  113). 

{^)  Ajoutez,  et  en  rendant  ce  qu'il  en  aurait  reçu. 

(3  Cflr  le  désistement  n'est  pas  une  seconde  yente.  F.  Vintrod, ,  titré  des  fleft, 
'■  n°  131  et  suif. 

Art.  lis.  Pour  partage,  division  et  subdivision  entre  cohéritiers,  n'y  a 
profit  au  Seigneur  censier,  encore  quHl  y  ail  tournes.  Et  entre  autres  per- 
sonnes que  cohéritiers^  est  deu  seulement  profit  pour  les  tournes,  (^À*  C, 
art.  114). 

F.  les  notes  sur  Tart.  15. 

Si,  après  le  partage,  les  copartageants  changeaient  leurs  lots  avant  qa^Is  en  eussent 
pris  possession  réelle»  cet  acte  passerait  pour  un  nouveau  partage  qu*ils  auraient  fait 
cuire  eux  h  la  place  du  premier,  qui  n'ayant  pas  encore  été  eiéculé,  et  ne  cnn«istant 
que  dans  le  seul  consentement  des  parties,  a  pu  être  anéanli  par  un  conseniement 
contraire,  suivant  les  principes  établis  au  lit.  i.  n»  129  et  130  :  et  par  coof^éqnent  H 
ne  doit  y  avoir  lieu,  en  ce  cas,  à  aucun  profit  i.  Mais,  si  les  parties  n'ont  chnngé  leurs 
lots  que  depuis  que  l'une  d'elles,  ou  l'une  et  l'autre  sont  entrées  en  possession  réelle, 
l'acte  est  un  véritable  échange  dans  le  cas  de  Tart.  10. 

Art.  1 14.  «  Si  Théritage  ne  se  peut  partir  entre  cohéritiers,  et  se  licite  par 
justice  sans  fraude,  ne  sont  deues  aucunes  ventes  pour  l'adjudication  faite  à 
l'un  d'eux  :  mais,  s'il  est  adjuge  à  un  estranger,  l'acquéreur  doit  ventes,  a 
{C.  de  Par.,  art.  90). 

V.  les  notes  sur  TarL  16. 

Art.  115.  n  Si  l'achepteur  d'un  héritage  est  contraint  (1)  déjpierpir  et 
délaisser  l'héritage  pour  les  dettes  de  son  vendeur  (2),  et  en  ce  faisant  il  se 
vend  et  adjuge  par  décret  à  la  poursuite  des  créanciers  ;  ledit  premier  acqué- 
reur succède  (3)  au  droit  du  Seigneur,  pour  avoir  et  prendre  à  son  profit  les 
ventes  et  relevoisons  dudit  décret,  telles  que  eust  pris  ledit  Seigneur  :  ou  est 
au  choix  du  Seigneur  de  les  prendre,  en  rendant  (4)  celles  qu'il  a  reçues  de 
l'acquisition  première  {C.  de  Par.,  art.  79). 

(1)Si  l'acheteur,  au  lieu  de  délaisser  l'héritage  sur  Taclion  hypothécaire  donnée  con- 
tre lui,  s'était  laissé  condamner,  et  que  le  créancier,  en  vertu  de  cette  cnndnnm&tion, 
eût  saisi  et  fait  vendre  sur  lui  Théritage,  Il  n'y  aurait  pas  lieu  à  cet  article,  et  il  serait 
dû  double  profit;  car  l'héritage  étant  saisi  et  vendu  sur  lui,  c'est  comme  s'il  revendait 
]ni-m^me  fhéritage  qui  lui  a  été  vendu  ;  il  y  a  une  vente  et  revente  qui  donnent  lien 
0  un  double  profit. 

Oi)  Ou  des  auteurs  de  ion  vendeur. 

(3)  Remarquez  que  la  coutume  ne  décharge  pas  Pachelenr  do  profltauqnel  la  vente 
qui  lui  a  été  faite  a  donné  ouverture  :  cette  vente  ayant  subsisté  et  transféré  la  pro- 
priété &  l'acheteur,  n'ayant  point  été  réduite  retrà  ad  non  acfum,  et  n'étant,  par  l'é- 
viction, destituée  de  son  effet  que  pour  l'avenir,  le  profit  ne  laisse  pas  d'être  dû.  sui- 
vant les  principes  que  nous  avons  établis  d'après  Dumoulin,  dans  Vlntroductinn  au 
titre  des  fiefs,  n*  127.  Mais  la  coutume,  pour  subvenir  à  cet  acheteur,  le  subrogeant 
droits  du  vendeur,  pour  percevoir  en  sa  place  le  profit  auquel  donnera  ouverture  l'ad- 
judication, jusqu'à  concurrence  de  celui  qu'il  a  payé,  ou  qu'il  doit  pour  la  première 
vente;  de  la  il  résulte  que  le  profit  dû  pour  la  première  vente  appartient  au  fermier 
des  droits  seigneuriaui  du  temps  de  la  première  vente,  et  nue  le  fermier  du  temps 
de  l'adjudication  ne  peut  prétendre  que  le  profit  de  ce  dont  le  prix  de  l'adjudication 
excéderait  celui  de  la  première  vente.  F.  ladite  Iniroduciton,  dieio  lœo, 

(4)  Ou  faisant  déduction. 


^  En  admettant  les  faits  tels  qu'ils 
sont  exposés,  il  est  difficile  de  ne  pas 
voir  un  véritable  échange  dans  cette 
nouvelle  convention  ^  ce  n'est  point 


l'anéantissement  du  premier  partage, 
mais  un  contrat  entièrement  nouveau 
et  qui  doit  produire  les  effets  qui  lui 
sont  propres* 
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Art,  116.  «  Si  auciin  achepte  héritage  à  la  charge  qu'il  sera  adjugé  par 
décret;  ou  bien  si  l'achepteur,  pour  purger  les  hypothèques,  le  fait  décréter,  et 
tel  achepteur  est  adjudicataire  ;  n'est  deu  qu'un  seul  droict  (1)  de  quint,  ventes, 
ou  relevoisons,  tant  pour  le  contract  d'acquisition,  que  décret.  Est  toutefois  au 
choix  dudit  Seigneur  de  prendre  lesdits  quint,  ventes  ou  relevoisons,  selon  le 
prix  dudit  contract  ou  du  décret.  »  (C.  de  Par.^  art.  84.) 

(1)  La  raison  est,  qae  le  contrat  et  le  décret  ne  font  qu'une  môme  vente.  Cela  est 
sans  difficulté,  lorsque  le  décret  n'est  pas  devenu  forcé  ;  car  en  ce  cas  le  décret  n'est 
pas  une  nouvelle  vente;  il  ne  fait  que  confirmer  et  assurer  celle  portée  par  le  contrat. 
5i  le  décret  est  devenu  forcé  par  les  oppositions  des  créanciers,  dont  les  créances 
excèdent  le  prix  porté  au  contrat,  et  qui  ont  enchéri  Théritage  au-delà  dudit  prix, 
ces  oppositions  sont  une  éviction,  qui  rendent  le  cas  de  cet  article  semblable  à  celui 
de  l'article  précédent:  l'acheteur  qui  se  rend  adjud  irai  aire  retient  en  ce  cas,  en  vertu 
de  cette  adjudication»  la  propriété  de  l'héritage,  qu'il  n'avait  pu  retenir,  en  vertu  du 
contrat  de  vente  qui  lui  en  avait  été  faite;  il  doit  donc  le  profit  pour  raison  de  cette 
adjudication  :  mais  de  même  que  dans  l'espèce  de  Tarticle  précédent,  il  ne  le  doit  que 
sous  la  déduction  de  celui  auquel  le  contrat  de  vente  a  donné  lieu,  les  deux  ventes  no 
sont  regardées  que  comme  n'en  faisant  qu'une. 

Lorsque  c'est  un  tiers  qui  s'est  rendu  adjudicataire,  si  le  décret  est  devenu  forcé,  et 
que  l'acheteur  n'ait  pu  retenir  rbérilage  pour  le  prix  porté  au  contrat.  Il  doit  être  su- 
brogé aux  droits  du  seigneur  pour  percevoir  a  sa  place  le  profit  dû  par  l'adjudicataire, 
jusqu'à  concurrence  de  celui  qu'il  a  payé,  ou  qu'il  doit  pour  le  contrat,  suivant  qu'il 
est  dit  en  l'article  précédent  ;  car  c'est  la  même  espèce  :  mais,  si  le  décret  n'a  pas  été 
rendu  forcé>  et  que  néanmoins  l'acheteur  ait  souflert  qu'un  tiers  se  rendit  adjudica- 
taire par  le  décret,  c'est  une  revente  volontaire  qui  donne  lieu  h  un  nouveau  profit, 
sans  aucune  déduction  du  premier. 

Art.  117.  Pour  toutes  donations  d'héritages  estans  en  censîve  li  droîct 
de  ventes,  ne  sont  deues  aucunes  ventes  au  Seigneur  censier  :  sinon  que  ladite 
donation  fust  faicte  pour  récompense  de  service  ou  charges (1),  autres  que  celles 
dont  V héritage  (2)  5^ot(  chargé  lors  de  la  donation  :  pour  le  regard  des- 
quelles autres  charges  de  nouvel  apposées  à  ladite  donation  seulement,  ventes 
sont  deues  selon  l'arbitrage  de  preud'homfnes»{À.  C,  art.  125.) 

(I)  Lorsque  ces  services  ou  charses  sont  appréciables,  la  donation,  jusqu'à  concur- 
rence du  prix  desdlls  services  ou  charges,  équipolle  à  vente,  et  donne  lieu  au  profit. 
y.  fintrod,  an  titre  précédent,  n®  149. 

(S)  Telles  que  sont  les  rentes  foncières,  servitudes  ou  autres  cliarges  du  fonds. 

Art.  119.  Si  aucun  héritage  censuel  (1)  est  vendu,  donné  ou  autrement 
aliéné,  ou  rente  (2)  sur  iceluy  constituée  (3;  à  l'Eglise,  ou  gens  de  main- 
morte, le  Seigneur  censier,  si  non  lui  semble,  en  fera  vuider  les  mains  à  celui 
qui  l'a  acquis,  oU  auquel  il  auroit  été  donné  ou  aliéné  :  et  ne  le  recevra  à  vi- 
caire ,  s'il  ne  lui  (Â)  plaist.  Et  si  une  fois  il  a  été  receu  à  vicaire ,  le  Seigneur 
censier  sera  tenu  a  t«)utes  mutations  de  l'y  recevoir  en  payant  les  redevances  (5) 
telles  qu'elles  sont  deues.  {A,  C,  art,  iil.) 

(t)  Cet  article  est  commun  pour  les  censives  h  droit  de  relevoisons. 

(t^  La  construction  de  cet  article  est  embarrassée.  Pour  la  rendre  plus  claire,  il 
faudrait  la  rétablir  ainsi  :  Si  aucun  héritage  eensuel,  ou  aucunes  rentes  constituées 
sur  icelui,  sont  vendvs\  donnés,  etc, 

(3.  Ce  qui  doit  s'entendre  des  rentes  foncières;  les  autres  ne  peuvent  donner  aucnno 
ouverture  aux  profits,  suivant  l'art,  lit  :  ainsi  le  seigneur  n'a  aucun  intérêt  d'en  faire 
Vider  les  mains  aux  gens  de  roaln-morte. 

(4)  A  moins  qu'ils  n'enssent  lettres  d'amortissement,  ulsuprâ,  art.  41. 

(51  li  a  été  jugé  en  ce  bailliage  le  il  août  1678,  au  profit  de  rHôtel-Dien,  contra 
M.  le  doc  de  Beanvilliers,  qu'il  n'était  dû  aucun  profit  par  mutation  de  vicaire  dans 
les  censives  à  droit  de  ventes;  parce  que  dans  ces  censives  il  n'est  pas  dû  profil  par 
mort  :  et  qu'ainsi  les  derniers  termes  de  cet  article  n*avaient  application  qu'aux  cen- 
sives à  droit  de  relevoisons,  ou  bien  au  cas  où  dans  les  censives  à  droit  de  ventes,  il 
7  acrait  eu  une  convention  particulière  de  payer  un  certain  profit  aux  motationi  do 
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vicaire,,  poar  Tiiideinnité  du  seigneur.  La  loogue  possessioa ds  paicnen*  faii  présumer 
celle  coovealloA.  Aiosi  jugéau-baUXage^auiu-ofii  duinu}me  duc  de  UeauvUUcrs,  con- 
tre L'abbd  de  Saiat-Jlleâmio»  [^arseulence  du  21  iulltet  1684* 

AuT.  1 19.  Et  si  les  gens  d'Eglîse  et  de  main-morte  ne  vuident  hwn  matos 
desdils  hériiages  ou  renies,  dedans'^l'Su»  qu'ils  sont  sommez  de  ce  lairc;  aussi  si 
celui  qui  lient  l'iiéritage  censuet  en  main-morte  sous  vicaire,  est  refusant  ou 
délayant  de  nomner  et  balKer  MNivet  vicaiie  anrec  les  lettres  de  vicariat,  au 
Seigneur  censter  dedans  Fan  et  jour  des  sommations  et  commandements  qû 
auront  élé  feiits  ;  en  ce  cas  le  Seigneur  censier  peut  saisir  (1)  et  exploicter 
riiéritageceosuel,  et  en  faire  les  fruicts  ^iens,.  jusques  à  ce  que  lesdits  gens 
d'Ëglise  eide  main-morte  ayent  vuidé  leurs,  mains  desdils  héril^es  ou  rentes, 
eu  que  ledil  vûcarial  ki  ail  élé.  bfléUé.  (X  C,  «ri.  139.) 

(t)  Comme  cette  saisie  dépossède  et  emporte  le  gain  des  fruits,  on  prend  une  goid- 
missioQ. 

ART.  11t0.  Toutefois  si  lesdits  gens  d'Eglise  et  de  mam-morte  avoient 
jouy  par  soixante  ans  d'un  héritage  censuel  sans  bailler  vicaire  ;  en  ce  cas  ils  ne 
seroieut  contraiucts  vuider  leurs  mains  dudit  héritage  :  mais  seulement  pourroixt 
estre  eooirain€;tSi^  lAtUer  vicaire  de  là  en  avant,  aana  que  pour  raison  de  ce  il$ 
4m>nl  tenus  pa^er  ftrofd  fmt  lapremière.  (i)  fais^  (i.  6\,  4irl.  1^) 

(1]  Ces  derniers  termes  u'ont  d^opplication  qu^aux  ccnsives  où  il  est  dû  profit  par 
mort.  V.  la  noie  S  sur  Tart.  11$. 

Art.  11^1.  Cens  est  divisible  (1),  et  sont  les  détenteurs  redevables  dudit 
cens,  quittes  en  payant  ledit  cens  chacun  pour  sa  portion  de  Théritage  divisé  (2), 
dont  ils  sont  délenteurs  :  Et  aussi  les  peut  contraindre  ledit  Seigneur  censier 
à  ce  iaire.  Toutefois  les  portions  estant  réunies  en  la  personne  d*un  seul  de- 
tenteur.ne  le  peut  le  Seigneur  censier  (3)  contraindre  vayev  divisément  led^ 
cens.  [À.  C.y  arU  1290 

(i)  La  division  dmcetia  se  f^it  par  la  dif Iakm  de  l'héffilageqiii  en  est  redevable;  tN  ^ 
si  le  propriétaire  d'un  héritage  de  quatre  arpents,  chargé  de  quatre  sous  de  cens, 
laisse  quatre  tiéritlers,  chacun  de  ces  héritiers,  tant  qu'il  sera  propriétaire  par  indivis 
pour  un  quart  de  cet  héritage,  sera  sobldairement  débiteur  du  cens  de  quatre  souf 
dont  cet  héritage  est  chargé  ;  mais,  s'ils  viennent  à  diviser  entre  eux  cet  héritage  en 
portions  séparées  chacune  d^un  arpent,  le  cens  ae  diviie  en  oulaut  de  portioDa,  et 
chaque  arpent  n'est  tenu  que  d'un  sou  de  cens. 

(3)  Il  en  e«i  aulreroeDl  à  Pégard  des  reMes  toMftères;  la  dlvidoii  de  lliéritaffe  qui 
y  est  siijei.  ne  faii  aaciwe  division  de  la  rente,  et  dM^oe  partie  divisée  de  l/hérkage, 
quelque  peUi«  qu'elle  soit,  demeuro  chargée  d«i  total  de  la  r«uU  eoujoiniemeoi  e| 
solidairement  avec  les  autres  parties  de  rhérit&fle*  La  raison  de  différence  est»  qu'cq 
se  considère  dans  la  rente  foucière  que  l'uiilité  de  la  somme  due.  Cette  uliLilé  serait 
blessée,  si  le  créancier  était  obligé  de  la  percevoir  par  parcelles  :  mais  cette  raison 
cesse  à  IVgard  du  cens,  à  l'égard  duquel  on  considère  rhonori&que,  plutôt  que  U 
somme  qui  se  paie  pour  le  cens. 

(3)  El  vice  vexsâ^  le  censiuice  ne  sera  pas  reçu  à  le  payer  divisément  :  car,  comme 
la  di\iMoii  de  l'héritage  en  plosieurc  porUoas  a  divisé  le.  ceas,  U réunion  de  ces  por- 
tion» le  réuaiL  F*  IM-»  4rafi<.  dadi«id.  et  indiv. 

Art.  11M,  Hériiafe  tem  à  cens  ne  se  peut  bailler  h  autre  cens.  ÇA.  C, 
art.  19f.) 

La  raison  oA  que  le  censitaire  n^ayant  précisément  que  ce  qu'il  j  a  d^olile  dans  le 
éùminium  de  l'héritage,  et  rien  de  ce  qu'il  y  a  d'houorifique,  il  ue  f^ut»  en  aHénant, 
se  releu&r  un  vrai  droit  de  ceaa  récognitif  d  une  seigneurie  directe,  qui  est  quelqM 
chose  d'bûiHkriaque;  car  ii  ne  peut  se  retenir  ce  qu'il  n'avait  pas. 

Un  tel  bail  à  cens,  u'étant  qu'un  simple  bail  à  reabe  Amciére»  le  bailleur  ne  peut  avoir 
le  droit  de  saisie ceusueile  s  U  ne  donna  lieu  aux  ameudea  ei^  profita  censueis,  àraoioi 
qu'il  m  COt  expiesiémaiiti  nipulé.  par  la  bail  qui!  a «r«i  dOi  c^i%m  pniâu.  eus  m*ks^ 
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lions;  auquel  cas  ces  profits  seraient  dus,  non  comme  droits  seigneuriaux^  mais  commo 
simples  rentes  ToDcières. 

Art.  n%3.  Une  censivc  ne  peut  ôtre  \k  denx  divers  (1)  droicls.  En  telle 
manière  que,  si  une  cen^ive  est  h  droict  de  ventes,  ou  à  relevoisons  du  denier 
six,  ou  de  tels  cens  ulies  relevoisons;  en  ce  cas  elle  ne  paît  estre  à  droict  de 
relevoisons  à  plaisir.  {Â.C.y  art.  13i.) 

(I)  Par  même  espèce  de  mutations;  mais  il  y  a  beaucoup  de  censives,  surtout  da 
cdté  de  Meung  et  de  Beaugency.  qui  sont  à  droit  de  ventes  par  mutation  en  cas  de 
ventes,  et  i  droit,  de  relevoisons  dans  le  cas  des  autres  mutations*  Le  seigneur  de 
PiréleCortya  été  meinteae  parsciitewte  d»  8  jaillet  1^4. 


INTRODUCTION   AU    TITRE  III. 
Des  relevoisons  à  plaisir. 


fl.  Quoique  ce  titre  soit  inscrit  des  relevoisofis  à  plaisir,  néanmoins  la  plu- 
part de  ses  aarticles  concernent  en  gi^néral  toutes  les  espèces  de  relevoisons.  -^ 
On  appelle  dans  notre  coutume  relevoisons^  une  espèce  de  profit  censucl  qui 
«st  dû  à  toutes  mutations  de  censitaire,  même  en  ligne  directe. 

«.  Il  y  eft  a  différentes  espèces.  La  plus  considérable  est  la  relevoison  \k  plai- 
sir, qui  n*est  en  usage  que  dans  la  ville  d'Orléans,  et  qui  consiste  dans  le  revenu 
de  l'aâoée  des  maisons  qui  y  sont  sujettes» —  Ellle  dii  ère  du  profit  de  rachat 
qni  a  Keti  dans  les  fiefs,  en  ce  que  le  censitaire  n'est  pas  oblige  de  donner  au 
seigneur,  ^  qui  la  relevoison  est  due,  le  choix  de  trois  choses,  comme  dans  les 
fiefe  :  au  contraire  i^  a  le  choix,  lorsqu'il  occupe  lui-même  la  maison  sujette  à 
ce  droit,  ou  de  payer  l'estimation  dti  loyer,  suivant  te  dire  d'experts,  ou  de  lais- 
ser au  seigneur  la  jouissance  en  nature  de  ladite  maison  pondant  un  an,  ce  qui 
s'appelle  guesver  (art.  128  et  129).  —  Les  règles  pour  connaître  quelles  censives 
doivent  être  présumées,  ou  non,  à  relevoison  a  plaisir^  sont  dans  les  art.  l^i, 
'131  et  136. 

8.  Les  autres  espèces  de  rclevofeons  sont  celtes  du  denier  six  (art.  138)  ; 
celles  du  denier  quatre,  qui  sont  du  sextuple  on  du  quadruple  du  cens  annuel; 
et  celle  de  tel  cens  telle  relevoison,  qui  estd^une  somme  pareille  au  cens. 

41.  Cescensiv«sîidfoitde relevoisemsdBiïèrentdesceiBsiveserdinaires, l^'en 
ee  que,  au  lieu  que  dans  celles-ci  il  n'est  dû  profit  qu'en  cas  de  venle  ou  autre 
contrat  n^ssemblant ,  au  contraire,  les  relevoisons  sont  dues  à  toutes  mutations; 
sur  quoi  F.  l'art,  f  »  et  les  fimîtadion»,  art.  187  et  439.  —  ».  Dans  les  cen- 
sives ordmaires,  îï  t  a  lle«  a«  profil  de  ventés,  tant  pour  la  vente  de  Pbéntage 
CCTTSwel  que  pmr  la  vente  des  rentes  foncières  k  prendre  sur  cet  héritage. 
Dans  les  censives  à  droit  de  relevoison ,  il  n*y  a  qm  le»  mutations,  qui  procèdent 
du  côté  de  celui  a»  non  duquel  se  paie  le  cens,  qui  donnent  ouverture  aux 
relevoisons  (art.  126).  F.  une  exception ,  art.  138.  —  Enfin  il  y  a  du  particu- 
lier dans  tes  censives,  tondiant  l'obsucle  on  saisie  censuelie  (art.  l25). 

4.  Il  y  a  sous  ce  titre  un  article  dépbcé,  qui  est  te  f  3f ,  qui  concerne  te  dé- 
goer^ement  :  il  doit  être  renvoyé  au  titre  19,  où  cette  matière  est  traitée, 

^  0  ^ 
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TITRE  m. 
Des  Relevoisons  à  plaisir. 

Art.  l%é.  Toute  censive  eslant  à  droit  de  relevoisons  en  la  ville  et  (aux- 
Lourgs  d*0rléans,  au  dedans  des  anciennes  barrières,  les  relevoisons  sont  à 
plaisir  (t),  qui  ne  montre  du  contraire  (2)  :  qui  est  le  revenu  dé  rhéritage  pour 
unan(3).  (i4.  C,  arl.115.) 

(1)  Doux  choses  sont  nécessaires  pour  faire  présumer  qu'une  maison  estsojette  au 
droit  de  relevoisons  h  plaisir;  1<>  qu'elle  soit  située  au-dedans  des  anciennes  tur» 
rières;  S«  qu'il  soit  certain  que  la  censive  où  elle  est,  est  une  censive  à  droit  de  rele* 
voisons;  et  que  Pincerlitude  tombe  seulement  sur  la  nature  des  relevoisons. 

(i)  Par  litre,  convention  ou  prescription. 

(3)  C'est-à-dire,  de  Tannée  qui  suit  les  offres;  ce  qui  résulta  de  la  faculté  que  lo 
censitaire  a  de  guesver  par  Tort.  liâS. 

Art.  1«5.  Pour  être  payé  desquelles  relevoisons  (1)  et  (2)  arrérages  de 
cens,  et  d*un  défaut  qui  en  seroient  deubz,  le  Seigneur  censicr  peut  obstacler  (3) 
et  barrer  riicritage  qui  doit  lesdites  relevoisons,  jusques  à  payement  desdites 
relevoisons,  cens,  et  un  dcflaut  ou  provision  de  justice  (4).  Et  ne  peut  ledit 
Seigneur  censier  procéder  par  obstacle,  que  quinze  jours  (5)  après  la  muta-' 
tion;  ny  enlever  (p)  les  huys  et  feneslres  obstaclez,  que  huit  jours  après  Vobs- 
lacle  fait  (il.  C,  art.  125). 

(0  Tant  celles  ducs  par  la  dernière  mutation,  que  par  les  anciennes.  Seciis  dans  lo 
ûer,  art.  1  cl  2. 

(2)  Il  ne  faut  pas  conclure  de  celte  particule  «f,  que  le  seigneur  ne  puisse  ot>stac1er 
pour  les  relevoisons  seules,  quand  il  ne  lui  est  point  dû  d'arrérages  de  cens.  L'art.  115 
de  Tancienne  coutume  doit  servir  i  entendre  celui-ci  :  il  s*expliquait  ainsi  ;  pour  être 
payé  desquelles  (relevoisons)  le  seigneur  peut  obêtacler,  et  aussi  pour  les  cens;  ce 
qui  marque  que  Tobslacie  peut  être  fait,  soit  pour  les  relevoisons,  soit  pour  le  cens; 
et  tel  est  ici  l'usage. 

(3)  Pnr  un  sergent,  assisté  de  deux  témoins,  qui  en  dressera  procès-verbal  en  la 
forme  des  autres  exploits,  dont  il  sera  donné  copie  au  détenteur. 

(4)  Le  censitaire  aura  cette  provision  dans  les  m^mes  cas  où  la  coutume  la  lui  dcoiie 
dans  les  censivesà  droit  de  ventes.  V.  les  art.  104  ei  105,  et  les  notes» 

{K\  Dans  les  autres  ccnsives  il  en  faut  quarante.  V,  l'art.  103. 

(6)  G'e&t-à-dire,  les  ôter  de  dessus  les  gonds  et  les  coucher  de  travers.  Cet  enlève- 
ment $e  pratique  peu  :  il  ne  peut  se  faire  que  parle  ministère  d'un  sergent,  de  même 
que  rolistncie.  Ce  droit  d^enlever  les  portes  ne  s>st  conservé  que  dans  les  censives  à 
relevoisons  h  plaisir  ;  c'était  autrefois  un  droit  commun.  Y,  l'auteur  du  grand  cou- 
tumier,  11,37. 


Art.  1%B.  En  sont  deucs  et  acquises  lesdites  relevoisons  à  plaisir  par 
toutes  mutations  (1)  procédantes  du  costé  de  ceux  au  nom  desquels  (2)  se 
payent,  et  ont  accoustumé  d*estre  payez  lesdits  cens,  soit  par  mort (3),  vernie* 
tion  ou  autrement  (4)  (il.  C,  art.  216). 

(I)  Ce  qui  comprend  les  successions  et  donations  en  ligne  directe.  V.  néanmoins 
snr  ces  donations  l'art.  373.  Par  sentence  du  bailliage,  du  mois  de  novembre  1698,  il 
a  été  jugé  qu^un  bail  à  rente  pour  vingt  ans,  no  faisait  point  de  mutation,  et  ne  don- 
nait pns  par  conséquent  ouverture  au  profit  de  relevoisons. 

(â)  Plusieurs  baux  à  rentes  de  maisons  sujettes  à  ce  droit,  faits  avant  1509,  portent 
la  clause  que  le  cens  continuera  d  eslre  payé  au  nom  du  bailleur.  Dans  le  cas  de  cea 
baux,  ce  ne  sont  pas  les  mutations  qui  arrivent  du  côté  des  preneurs  et  posse.^senrs 
des  maisons,  qui  donnent  ouverture  au  profit;  mais  celles  qui  arrivent  du  côté  des 
bailleurs  et  lelgnouri  de  la  rente,  au  oom  desqueli  la  rente  i e  paie. 
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Lorsque  les  banx  à  rente  n^ool  point  été  faits  avec  une  pareille  clause,  le  cens  se 
paie  aa  nom  des  preneurs  et  possesseurs  des  maisons  ;  et  par  conséquent  ce  sont  les 
mutations  qui  arrivent  de  leur  côté,  qui  donnent  ouverture  h  ces  relevoisons. 

(3)  Ces  ternies  se  réfèrent  aux  précédents,  à  toutes  mutations :\es  relevoisons  dé- 
fèrent en  cela  des  censives  à  droit  de  vente,  où  il  n'est  pas  dû  profit  par  mort. 

(4)  Comme  par  donation,  mariage. 

Art.  1«V.  Toutefois  les  filles,  ne  leurt  maris  pour  elles,  ne  payent  au- 
cunes relevoisons  à  cause  de  leur  premier  mariage,  ne  par  la  mort  de  leurs- 
dits  mar^s,  ores  que  (1)  le  cens  se  paye  au  nom  de  leurs  marys.  Mais,  si  elles 
se  remarient  en  secondes  ou  autres  subséquentes  nopces,  sont  deues  relevoi- 
sons pour  le  second,  et  autres  subséquents  mariages,  et  chacun  dHceux;  sans 
que  par  le  décès  de  leur  premier^  second,  et  autres  subséquents  marys  soient 
par  elles  deues  aucunes  relevoisons  pour  leur  héritage  {A.  C,  art,  ll6). 

(1)  C'est-à-dire,  guojgus.  F.  les  notes  sur  Part.  36. 

Art.  199.  Le  Seigneur  (1)  d'un  héritage  redevable  du  droict  de  relevoi- 
sons à  plaisir,  peut  (2)  quand  bon  lui  semble^  guesver  (3),  et  délaisser  audit 
Seigneur  (4)  censier  ledit  héritage,  pour  les  relevoisons  qui  seront  deues,  pour 
en  joûyr  par  ledit  Seigneur  censier  une  année  entière,  à  commencer  2i\i  prochain 
terme  (S)  d'après  le\our  (6)  dudit  guesvement;  dans  le  premier  jour  {Tj  duquel 
prochain  terme  le  Seigneur  dudit  héritage  sera  tenu  bailler,  ou  faire  bailler  les 
clefs  de  la  maison  (8)  audit  Seigneur  censier  :  à  la  charge  d'en  joûyr  par  ledit 
Seigneur  censier,  comme  un  bon  père  de  famille  (9),  et  de  rendre  ledit  héritage 
en  restât  qu'il  estoit  lors  dudit  guesvement.  Pour  laquelle  année  ledit  Seigneur 

(1  )  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  copropriétaires,  chacun  peut  guesver  pour  sa  portion,  en 
laissant  au  seigneur  la  maison  vacante  et  lui  en  faisant  remettre  les  clefs;  auquel  cas 
le  seigneur  peut  en  jouir  en  commun  pour  la  portion  qui  lui  a  été  guesvée,  avec  les 
autres  propriétaires. 

(2)  Il  n'est  donc  pas  obligé;  et  sMI  ne  vent  pas  guesver,  le  seigneur  doit  se  cont,enter 
du  prix  que  la  maison  se  trouve  louée,  ou  de  ce  que  le  loyer  sera  estimé  par  experts, 
lorsque  le  propriétaire  l'occupe. 

(3)  C'est  offrir  et  délaisser  au  seigneur  la  jouissance  de  la  maison  pendant  une 
année. 

Ce  guesvement  doit  se  signifier  dans  la  forme  des  autres  exploits,  au  seigneur  en 
son  domicile,  ou  au  lien  où  se  paie  le  cens,  par  on  sergent,  qui  doit  lui  porter  et  offrir 
les  clefs. 

(4)  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  coseigneurs,  le  guesvement  doit  être  fait  h  tous,  et  non 

Îias  à  Ton  d'eux,  tant  pour  lui  que  pour  ses  coseigneurs;  autrement  le  guesvement  ne 
ibère  le  censitaire  qu'envers  le  seigneur  k  qui  il  est  fait,  et  pour  la  portion  revenante 
è  ce  seigneur. 

i5}  Quoique  les  délogements  ne  se  fassent  i  Orléans  qu*nne  fois  Tannée  à  la  Saint- 
lean,  et  que  le  terme  de  Noél  ne  soit  plus  qu'un  terme  de  paiement,  plutôt  que  de 
délogement;  néanmoins  Lalande,  et  Tanteur  des  notes  de  1711,  dont  Tavis  est  rap- 
porte dans  celles  de  1740,  prétendent  que  le  guesvement  se  peut  faire  pour  le  terme 
de  Noél  ;  et  ils  en  rapportent  plusieurs  sentences  de  1649, 1681  et  1683. 


(6)  On  peut  guesver  la  veille  du  terme. 

0) -  -   -  - 


.  .  L'usage  a  établi  qu'il  sufllsait  de  les  remettre  dans  le  Jour  de  Saint-Pierre,  le 
locataiae  qui  sort  n'étant  pas  obligé  de  les  remettre  plus  tôt.  Il  y  a  une  sentence  rap- 
portée dans  les  notes  de  1711  et  de  1740,  qui  confirme  cet  usage. 

(8)  Il  faut  aussi,  quoique  la  coutume  ne  s'en  eipllque  pas,  que  la  maison  soit  laissée 
en  état  suffisant  de  réparations  pour  pouvoir  être  occupée  :  car  le  censitaire  étanr 
pour  la  reievoison  débiteur  de  la  jouissance  d'une  année  de  sa  maison  Jl  doit  prœstare 
frui  licere.  Ce  ne  serait  pas  s'acquitter  de  ce  qu'il  doit,  qne  de  délaisser  une  maison 
inexploitable  dont  le  seigneur  ne  pourrait  Jouir;  c'est  l'avis  de  Lalande,  mal  à  propos 
contredit  par  l'auteur  des  notes  de  171t. 

(9)  C'est  à-dire,  qu'il  ne  peut  l'exploiter  que  de  la  manière  dont  le  propriétaire 
avait  coutume  de  l'exploiter;  Il  ne  peut  pas  d  une  maison  bourgeoise  en  faire  un  ca- 
parct  ou  des  magasins  :  cela  signifie  aussi  qu'il  ne  doit  pas  la  dégrader,  qu'il  doit  faire 
les  réparations  locatives. 
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d^héritage  ne  payera  «ac«ns  cens  (10^  andH  Seif^nettr  censler  ;  alns  en  fleni«u- 
rera  quitte,  emerrible  desflites  relcToisous,  en  payant  avdil  Seigneur  censier 
les  frais  de  Vdbstacle»  si  aucun  a  esté /ait  {A.  t.^  art.  121  et  132). 

(10)  Le  Bffigneor  bd  doitifiiif«'Ooar«Bk>ii  sorliri,  m  peovaatwfoir ler^rm-de  J'aft* 
née  qae  sous  la  dédaclioD  des  charges  de  ce  reveam 

Art.  ff «9. «.fie  si  leKmisltatve  ecptoictoit  lof^méme  iUriQige, en  cc^mb  le 
loyer  de  l'année  sera  «alinaé  airx  desfwns  ^u  |9jro(nrîétaîre  (1)  .{lar  ëeus  preii- 
d'hemmes,  dont  r^iin  «era  nommé  par  ^edk  Seigneur  oensîer ,  «t  faiitre  par  le 
censitaire  :  lesquels  preud'hommes  aeront  ternis 'Convenir  4'iMii  tiers,  s'ils  ne 
«*aocondeni.  Et  payant  par  ledit  censitaire  l'estinMiioo  faicle  par  lesdits  preu- 
d'tonmes,  demeurera  .pareillenient  quitte^leadîlesf^eYnisonSy  etdu  cens  p^ur 
ladite  année. «  (A.  C,  «ti.  tâl.  «1 12^ 

(I)  Car  c'est  pour  sa  commodité,  pour  ne  le  pas  déloger,  que  se  fait  cette  esti- 
mation. 

Art«  iSO.  Toutesrois  et  quantes  que  rdevoîsons  ^  plaisir  sont  deues 
par  les  mutations  susdites,  les  rentes  foncières,  arrière-Ionciëres  (1),  sur- 
foncières,  ou  sertissant  nature  de  rente  Ibncière  (2),  encourent  et  sont  ex- 
ploiclées  pour  lesdites  relevoisons  :  et  le  Seigneur  détenteur  est  senlement 
tenu  des  méiiorations  (3)  qui  sont  outre  lesdites  rentes  :  sinon  qu*il  y  ^dt  con- 
vention expresse  au  conirâire  (il.  C,  art.  122). 

Lonqu'llya  oavertuve  ai  profit  derelevaiceiw  à  plaisir,  sait  ^ue^e  soit  la  motaU'ao 
larrlvée  de  la  part  du  seignour  de  Teole  foncière  à  prendre  sar  U  .maison  sqjette  à  ce 
droit,  qui  y  donne  ouverture;  soit  que  ce  soit  celle  qui  arrive  Cm  côté  du  preneur  et 
possesseur,  suivant  la  distinction  que  nous  avons  établie  en  la  note  %  sur  l*art.  116; 
en  l'un  ou  Pautre  cas  le  profit  nVst  pas  dd,  ou  par  le  seai  seigneur  de  renie  fooeièf«, 
ou  par  le  seul  possesseur  de  la  maison  qui  7  fait  oovertnre;  maie  il  est  dâ,  Unt  par 
le  possesseur,  que  par  tous  ceux  qui  ont  des  rentes  foncières  à  prendre -svr  la  maison, 
cl  cliacan  y  contrrbue  à  proportion  du  droit  qu^l  a. 'Les  aeignenrs  de  rentes  foocières 
y  contribWPntjusqd'àtODcmTetiee  d'une  armée  d'arréra^  de  leur  rente;  et  le  pos- 
sesseur paie  le  surplus  de  ce  que  vaut  le  revenu  de  la  moison  au  delà det  rentes;  c'est 
là  le  sens  de  cet  article. 

Au  reste,  le  seigneur  ayant  droit  de  se  prendre  à  l'héritage,  le  possesseur  est  tenu 
envers  le  seigneur  de  loi  payer  tout  le  profit  ;  ti  non  pos-seulement  la  portion  qu'il  en 
doit:  mais  le  possesseur  a  son  recours  contre  les  seigneure  derente  foncière,  à  chacon 
desquels  il  retiendra  une  année  d'arrérages  de  leur  rente. 

(1)  C'est-à-dire,  la  rente  foncière  qui  n'e^t  créée  que  ta  seconde  ;  la  trohiëme  et 
Jes  autres  ultérieures  sont  appelées  sur  foncier  es. 

(i)  Ces  rentes  sont  celles  dont  II  est  parlé  en  l'art.  271  :  elles  ne  sont  pas  propre- 
ment fenctères,  parce  qa\Mi  ne  donne  ce  nom  qu'à  celles  créées  par  bail,  partage  ou 
licitation  (art.  âiS);  mais  elles  en  sortissent  la  nature,  en  ce  qu'elles  sont  dues  par  Je 
fonds. 

Ces  fortes  de  rentes  ne  sont  sortissantes  nature  de  foncières,  et  ne  doivent  contri- 
buer au  profit  de  relevoisons,  que  lorsque  le  testateur  a  voulu  qu'elles  ne  fussent  dues 
que  par  la  maison  qu'il  en  a  chargée,  et  non  point  par  sa  succession  ;  car  dans  le  cas 
où  les  héritiers  en  sont  personneUement  tenus,  la  charge  sur  la  maison  n'est  qu'un 
simple  assignat,  qai  n'empêcherait  pas  que  la  rente  ne  demeurât  due,  quand  ia  mai- 
son serait  entièrement  anéantie  :  à  plus  forte  raison  elle  ne  doit  pas  moins^tre  due 
lorsque  la  maiison  est  exploitée  pour  le  profit  de  relevoison. 

(8)  C'est-à-dire,  de  ce  que  la  revenn  do4a  maison  est  plus  fort  que  les  rentes. 

Abt.  ISI.  Et  sons  la  généralité  desdites  relevoisonB  k  plaisir  ne  sont 
comprises  les  censfves  qui  se  doibvent  quérir  et  chercher,  parce  «pie  en  telles 
ccnsives  qtû  se  doibvent  quérir  et  cherclier,  ne  sont  deues  relevoisons  à  plaisir: 
mais  sont  icelles  ccnsives  seulement  à  droict  de  relevoisons  du  denier  six  (1), 
ou  de  teis  cens  idles  relevoisous,  ou  ^  droict  de  ventes  :  sinon  4pie  le  Seigneur 

(1)  Y.  ce  que  c'est,  art,  13«. 
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censier  en  informe  par  titres  ^alMes  aa  <%intr«^,  «vnt  pr^f9idM0r  (2;)  aum 
droils  des  Ecclésiastiques  {A.  C,  art.  117). 

(2)  Par  ces  derniers  mots,  <*n  conservaft  anx  eecléslMllipnsYe  droH  defiNNiver  lear 
possession  k  cet  égard,  par  témoins,  ara  moyen  de  ce  quêtons  leurs  titres  avaient  été 
brûlés  dans  les  gaerres.  Ceci  ne  doit  plus  avoir  lieo  aujoardlml  ;  ils  «ni  «a  depuis  lo 
tenops  de  faire  passer  des  reconnaissances. 

Art.  1M.  Le  droîct  fle  rele\'(nsons  dn  denier  si«,*esttitie  M  Seigneur  de  la 
censive  est  deu  par  toutes  (i)  mutations  de  ceux  au  nom  desnuels  se  paye,  et  a 
accoQSltHné  d'estre  pityé  leoil  cens,  m  deniers  pour  chacun  aenier  dudit  cens: 
et  n'en  encourent  les  rentes  foncières.  [Jl.  C.  oH.  118.] 

(1)  Par  les  mêmes  Quildut  omFerMire  an  relevois«iiià  plaiair. 

Art.  138.  En  censrequérable,  qui  se  doibt  aller  requérir,  li^esl>deu  aucun 
défaut,  phis  tosl  que  ou  l'aist  esté  demander  en  la  maisou  au  jour  qu'il  est  deu. 
-S'il  n'est  ps^fé  dedam  lesvingl-qwUre  heures  après  qu*il  aura  esté  requis  (l) 
et  demandé,  il  y  a  défaut,  qui  est  de  cinq  sols  tournois.  Et  si  ledit  Seigneur  cen- 
sier  ou  son  commis,  n'ailoit  demander  ledit  cens  le  jour  qu'il  est  deu,  et  après 
le  va  demander,  et  on  ne  le  paye  dedans  les  vingt-quatre  heures  subséquen- 
tes. Il  -peut  procéder  par  voye  de  saisie  ou  obstacle  (2),  poar  payement  des  ar- 
rérages dumt  cens  et  def/aul.  Et  si  dedans  les  vingt-quatre  heures  après  ladite 
saiifie  ou  obstacle  il  n'est  payé,  en  ce  cas  *y  m  defiaut  (3)  coouue  dessus  {A.  C^ 
art.  119i  C.  de  Par.,  art.  85). 

(1)  Voe  réquisition  verbale,  en  présence  de  témoins,  suffit  pour  ftiire  encourir  ce 
défaut. 

(2j  Ou  est  pris  poar  id  est j  en  ce  sens  ruMs,  «qu'on  appelle  aatrement  obstacle  fei 
t^t  celle  dont  est-parlé,  art.  103. 

<3)  du  second  défaut;  cela  est  particulier  &  ces  censivat. 

Art.  ]d4.  Si  aucun  détenteur  d'héritage  cy  devant  (1)  baillé  à  cens  ou 
rente  (2)  veut  renoncer  à  la  tenue  dudit  héritage,^le  Seigneur  censier  ne  le  peut 
refuser^  pourveu  qu^il  ai^i  payé  les  arrérages  dudit  cens,  et  autres  redevances 
qui  sont  deues  et  escheues  pendant  et  durant  le  temps  que 'ledit  délenteur  aura 
^enu  ledit  héritage;  sinon  qu^ifust  preneur  ou  héritier  du  preneur  :  f^arce 
qu'en  ce  cas  ils  en  sont  tenus  personnellemnt  et  hypàthéeairemeiiit  (A.  C,  ctrU 
Î20j  C.  de  Par.,  art.  109.  et  120). 

(l)>Ce  terme  ot-deoiM/,  a  rapporta  ce  iqui  est  dit  à  la  ûnde*rartiole,  que  le  pre- 
neur et  ses'bévitiers  ne  peuvent  déguerpir  ;  et  signifie  iqu'ilsaont  à  la  vérité  eicliis<da 
déguerpissement ,  lorsque  le >bail  aélé lait  avant  lairôformalion<de  la  coutume  :  mais 
qu'il  en  sera  anirement  à  Pégasd  des  baui  qni  ae  -ferout  depuis  la  réfoimalion,  sui- 
vant l'art. 418. -Suivant  lesprinolpes  de  l'anoienne  coutume  (ait.  ISO;,  le.pveiieuc,  par 
le  bail  à  cens,  était  censé  s^obliger  à 'la  prestation  du  cens  .personnellement  et  prin- 
cipalement, et  non  pas  seulement  à'cause  de  la  possession  deFhéritage  sur  lequel  lo 
bailleur  retenait  le  droit  de  cens.  On  a  changé  de  principes  par  la  rëformation. 

(2;  Nos  anciens,  par  ces  termes  ou  rente,  n^entendaient  quêtes  rentes  créées  avec 
le  cens;  et  en  conséquence  il  a  été  jugé  à  la  prévôté  et  amtNiiliiage,  que,  quoiqu'un 
bail  à  simple  rente  foncière  eût  été  fait  du  temps  de  l'ancienne  coutume,  les  hériiiers 
du  preneur  étaient  reçus  au  déguerpissemeni,  parce  qu'elle  ne  s'était  eipliquée  qoo 
sur  te  bail  à  cens.  J'aurais  de  ta  peine  à  déférer  à  ces  sentences,  ne  voyant  pas  quLMle 
aurait  pu  être  ta  raison  de  déférence  pour  laquelle  l'obligation  personnelle,  qui  exclut 
dudéguerpissement  le  preneur  et  ses  héritiers,  aurait  ^téiplutdt  supposée  dans  lebail 
à  cens  que  dans  le  bail  à  simple  rente  foncière. 

Y»  sur  la  matière  du  déguerpissemeot»  le  titre  19. 

Art.  idft.  L'héritage  tenu  h  droiade  cher  cens  en  la  ville  d^Orlcans  (1), 

n'est  sobjea  à  droiot  de  relevoisons  ne  ventes  (2)  :  et  n'est  réputé  cher 

(i)  Cette  présomption  n'a  donc  pas  lieu  pour  les  héritages  de  campagne,  et  un  bé« 
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cens,  s'il  n'excède  dix  sols  tournois  pour  une  seule  prinse^  ou  sHl  n'y  a  titre  an 
contraire {3)  (À.  C,  art.  123). 

rilage  redevable  d^un  cher-cens  n'en  sera  pas  mofns  sujet  au  droit  de  yente.  La  cou- 
tume a  voulu,  parcelle  présonipiion,  décharger  les  maisons  de  ville,  qui  se  touvaienl 
déjà  trop  chargées  par  la  grosseur  du  cens. 

(â)  Partant  a  aucun  proût;  car  tous  nos  profits  censucli  sonV  ou  relevoisons  on 
ventes.  . 

(3)  Qui,  nonobstant  la  grossenr  da  cens,  assujettisse  rheritage  à  quelqu'un  desdits 
droits. 

Art.  ISA.  Et  toutes  censives,  qui  sont  à  droict  de  relevoisons  sur  lié- 
ritages  assis  hors  la  ville  et  fauxl>ourgs  d'Orléans,  et  anciennes  barrières,  les 
relevoisons  sont  du  denier  six,  ou  de  tels  cens  telles  relevoisons,  ou  de  ventes: 
sinon  qu'il  y  aist  titre,  convention  ou  prescription  (1)  sufOsante  au  contraire. 
(À.  C,  art.  124). 

(1)  La  coutume  cntend-cIle  la  prescription  ordinaire,  qui  est  de  trente  ans,  art.361; 
ou  celle  de  quarante  ans,  qu'elle  eiige  dans  l^art.  143,  qui  a  usez  de  rapport  è celui- 
ci  ?  j'incline  à  ce  dernier  sentiment. 

ART.  139.  En  eschange  d'héritage  redevable  de  cens  k  droict  de  rele- 
voisons faicte  but  i  but,  sons  tournes,  si  i(feux  héritages  sont  en  une  mesme 
ccnsive,  pour  raison  desdites  eschanges  ne  sont  deues  (i)  relevoisons.  Mais 
s'il  y  a  tournes,  relevoisons  sont  deues  (2)  à  raison  desdites  tournes  (3)  seule^ 
ment  {À.  C\,  art.  130). 

(1)  Car  il  n*y  a  pas  en  ce  cas  mutation  de  censitaire.  Les  édits  ont  dérogé  à  cette 
disposition.  V.  les  notes  sur  Part.  1S. 

{"2)  Car  celui  qui  acquiert  un  héritage  plus  considérable,  pour  raison  duquel  il  re- 
tourne une  somme,  devient  censitaire  pour  plus  qu'il  ne  Pétait  s  ainsi  il  j  a  mutalloD 
jusqu'à  concurcnce  de  ce  plus. 

(3)  F.  g.  si  la  tourne  est  du  dixième  de  la  valeur  de  Théritage,  Il  sera  dû  le  dixième 
du  profit. 

Art.  181^.  Des  héritages  censuels,  dont  se  payoit  (1)  au  Seigneur  cen- 
sier  le  cens  au  nom  d'un  Chapelain,  ou  autre  Titulaire  de  bénéfice  (2),  ne  se 


Cet  article  est  un  peu  obscur.  Il  faut  se  souvenir  que  lorsque  le  cens  se  paie  an 
nom  d'un  seigneur  de  rente  foncière  à  prendre  sur  une  maison  sujette  aux  relevoi- 
sons à  plaisir,  le  profit  est  dû  par  les  mutations  qui  arrivent  du  côté  de  ce  seigneur  de 
rente,  et  il  n'est  rien  dû  par  celles  qui  arrivent  du  côté  du  possesseur  (art.  12b}  :  néan- 
moins la  mutation  du  chef  du  seigneur  de  rente  Toncière  arrivant,  ledit  seigneur  do 
rente  ne  doit  sa  part  du  profit  que  jusqu'à  concurrence  de  la  rente;  le  possesseur  de 
la  maison  doit  le  surplus  (art.  130).  Il  arrivait  donc  que,  lorsque  le  cens  des  malsons 
sujettes  à  relevoisons  se  payait  au  nom  des  bénéficiers  seigneurs  de  renies  foncières  à 
prendre  sur  lesdites  maisons,  les  possesseurs  étaient  accablés  de  profits  par  les  fré- 
quentes mutations  qui  arrivaient  de  la  part  de  ces  bénéficiers,  toujours  disposés  à 
permuter  leur  bénéfice  pour  un  meilleur  :  ce  qui  obligeait  plusieurs  possesseurs  de 
maisons  à  les  laisser  tomber  en  ruine,  ainsi  que  l'ancienne  coutume  le  marque  en 
l'art.  153.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  nos  rédacteurs,  en  1509,  ont  fait  une  ex- 
ception par  cet  article  à  la  règle  générale,  et  lis  ont  ordonné  que  les  mutations  qui 
arriveraient  du  cûlé  de  res  bénéficiers  seigneurs  de  rentes  foncières  à  prendre  sur  des 
maisons  sujettes  à  relevoisons  à  plaisir,  ne  donneraient  ouverture  au  droit  de  reievoi- 
son  que  jusqu'à  concurrence  de  la  rente  foncière  due  à  ces  bénéficiers  ;  et  afin  que 
les  seigneurs  de  ccn>ite  ne  perdent  rien,  ils  ordonnent  qu'en  récompense  les  muta- 
tions qui  arriveront  de  la  part  des  possesseurs,  donneront  ouverture  à  celle  relcvoi- 
son  pour  le  surplus  de  ce  que  le  revenu  de  la  maison  surpasse  la  renie  :  c'est  le  sens  do 
cet  article. 

(l)L^au(cur  des  notes  de  rédition  de  1711  infère  de  ces  mo\B,  se  payaient,  qu'on 
ne  peut  plus,  depuis  1509,  faire  de  baux  où  la  charge  du  cens  demeure  vers  le  bail* 
Icur.  Cette  rondublon  ne  paraît  pas  fondée. 

(2)  Cet  article  ne  concerne  que  les  bénéficiers  parlicolierf  :  lorsque  le  cens  se  pait 
*u  nom  d'uuc  communauté,  on  suit  la  règle  générale* 
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jtayeptaacanes  relevoisons  audil  Seigneur  censier  parla  mutation  desdils  bé- 


,,...-  —  Seigneurs  utiles,  Ou  ceux 

?^Œ!  ItcTén.  'mr"^"'  '"'''  ^''^'^'"'^  ''"^^^^'  ^"^"^  '^  p^y^»^ 

Art.  ±99.  «  Pour  plusieurs  mutations  qui  pourroient  advenir  par  mort 
en  une  même  année,  n'est  deu  qu'une  relevoison,  »  t         ^  • 

F.  Part.  17,  et  les  notes. 

Art.  i40.  Es  Chastellenîes  et  lieux  du  Bailliage  d'Orléans,  où  il  v  a  di- 
vers usages  pour  Ja  prestation  des  droits  censuels,  sera  ganiée  la  nature  do 
chacune censive.  {A.  C,  art.  136.)  * 


INTRODUCTION  AU   TITRE  IV. 
Des  champarts  et  ferrages. 

1.  Chcmparl  et  terrage  sont  termes  synonymes  ;  c'est  la  redevance  d'une 
certaine  portion  des  fruits  qui  se  recueillent  sur  la  terre  qui  y  est  sujette. 

9.  Il  y  a  un  droit  de  champart  seisneurial  ;  il  y  en  a  un  qui  ne  l'est  pas.  — 
Cette  portion  est  différemment  réglée  par  les  titres  ou  la  possession  du  sei- 
gneur. —  Le  champart,  qui  est  la  première  redevance  dont  la  terre  qui  y  est 
sujette  est  chargée,  est  seigneurial,  et  par  conséquent  imprescriptible  :  il  n'em- 
porte néanmoins,  par  notre  coutume,  aucuns  profits  ou  droits  seigneuriaux 
aux  mutations  (art.  143).  ^  Lorsque  la  terre  sujette  au  champart  est  en  outre 
chargée  d'un  cens  envers  le  même  ou  un  autre  seigneur,  le  cens,  dans  le 
doute,  est  présumé  la  première  redevance;  et  le  champart  en  ce  cas  n'est 
qu'une  simple  redevance  foncière,  et  par  conséquent  prescriptible  ;  laquelle 
néanmoins,  par  une  disposition  particulière  de  notre  coutume,  ne  se  purge  pas 
par  le  décret  (art.  480).  S'il  paraissait  par  les  titres  que  le  bail  à  cens  est  pos- 
térieur au  champart,  le  cens  en  ce  cas  ne  serait  pas  un  véritable  cens,  mais 
une  simple  redevance  foncière,  et  le  champart  serait  la  redevance  seigneuriale. 
Si  le  cens  et  le  champart  ont  été  créés  par  même  acte,  c'est  le  cens  qui  est 
la  redevance  seigneuriale. 

,  a.  Les  propriétaires  de  terres  sujettes  à  champart  sont  obliçés  de  les  cul- 
tiver, pour  que  le  seigneur  y  puisse  percevoir  son  champart.  S'ils  les  laissaient 
incultes,  le  seigneur  de  chamjiart  serait  fondé  à  former  contre  eux  demande 
aux  fins  de  rentrer  dans  les  terres,  faute  par  eux  de  les  cultiver  :  plusieurs 
coutumes  en  ont  des  dispositions.  —  Il  leur  est  néanmoins  permis  de  changer 
la  nature  de  leurs  terres  sujettes  à  champart,  en  indemnisant  le  seigneur  par 
une  commutation  de  redevance.  La  coutume  dt;  Montargis  en  a  une  disposi- 
«on,  laquelle,  étant  fondée  sur  une  raison  d'utilité  publique,  doit  être  suivie  par- 
ioui.  Par  arrêt  rendu  dans  notre  coutume  contre  le  Chapitre  de  Sainte-Croix, 
n  a  été  permis  aux  habitants  de  Traisnou  de  planter  en  vignes  leurs  terres 
^l'j^tfcs  au  champart  dudit  chapitre,  en  donnant  une  indemnité,  qui  fut  ré- 
8*ee  a  dix-sept  sous  six  deniers  de  redevance  annuelle  par  arpent. 

TOV.  I.  13 
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A.  Sur  les  oUigations  des  détenteurs  pour  ht  perception  da  i 
ynnenée  tntas  ée  coutravcslkNi,  F.  Fart.  ièft.  — -  Sor  les  tcnes  ei 
de  ce  dr«t,  F«  TwtU  WL 

5.  Ce  droit  s*6tab!ît»  comme  tous  les  autres  droits,  ou  par  titres,  ou  par  II 
possession  tremeuaire  (art.  261  '.  —  Cehiî  qui  est  en  possession  annale  de  te 
percevoir,  peut  former  complainte  contre  les  refusants,  et  doit  être  mamtemi 
en  possession  jusqu'au,  jugement  défiaitif  (art.  4^). 


TITRE  IV. 
Des  Cluunparto  et  Terragesr 

Art.  i41.  Celuy  qui  tient  et  occupe  terre  subjecte  h  terrage  ou  cham- 
part,  ne  peut  enlever  sa  dcsbléc,  sans  appeller  (1)  le  Seigneur  ^  qui  est  deu 
ledit  terrage  ou  champart,  son  commis  ou  termier  :  et  s*ii  fait  le  contraire,  il 
en  chet  en  Tamende  (2)  envers  le  Seigneur  dudit  champart  ou  terrage,  de  la 
somme  de  soixante  sols  loumoii;  pourveu  que  ledit  Seigneur,  son  fermier 
ou  commis,  fasse  résidence  (3)  en  la  paroisse  dont  est  l'héritage ,  ou  la  grange 
champartresse  durant  te  leniif»»  de  iiioiiiOD§.ElOMiobslaiil  ladite  amende  sera 
payé  ledit  champart;  et  chacun  jouira  dudit  droit  de  terrage  et  champart,  ainsi 
q\yï\  a  accoustumé  d'en  user  d'ancienneté  ;  pource  qu'il  y  a  (4)  diverses  ma- 
nières de  lever  et  payer  lesdits  champarts  et  terrages.  {À,  C,  art.  137.) 

(1)  Afin  qu'il  puisse  complpr  ks  gerbes,,  et  eombiea  U  en  doit  avoir  pour  sa  por- 
tion :  la  cotkluitie  ne  dil  pas  combien  de  temps  le  redevable  doit  attendre  avant  que 
de  les  enlever.  Berrj,  coutume  voisine,  fixe  ee  temps  à  vfngt-qaatre  heures. 

(2)  Cette  amende  est  due  par  la  personne  dn  détenteur,  en  punttion  de  sa  désobéis- 
sance à  ti  lof  :  c'est  pourquoi  une  même  personne  ue  doit  qif  une  amende  pourtoutef 
les  piéces^  de  terre  quil  a  sajettes  au  champart. 

(S)  &'tT  n^  a  personne,  H  n'encourt  pas  d'amenée;  mais  il  n>n  doHpas  noInB  ae- 
quitter  le  ditropatl  en  le  hsisannL  ssr  le  dianip,  kmique  le  cbampasl  n^esl  pas  porta- 
ble. Bl«is,a«t.  13a,  veut  v>^i*  prenne  des  téaioius^ 

(4)  Il  y  a  des  eh Anfoîts  qu'H  saiit  de  laisser  sur  le  champ  :  il  y  en  a  que  les.  rede- 
vables doivesivcàuifer  à  lears  frais  dans  la  grande  cbampariwase.. 

Art.  lé%.  Terres  rcteneues  en  fief ,  ne  doivent  aueim  dvoiei  de  cham- 
part ou  terrage,  et  en  sont  franches  et  exemptes  (1).  (A.  €.,  arL  138.): 
(1)  A  moins  qn'H  n^  ait  titre  contraire. 

ART.  1 43.  Des  terres  teneues  h  droict  de  terrage  et  champeert  seadement, 
quand  elles  sont  aliénées,  n'est  deu  droiat  de  ventes  ne  (i)  relevoisons.  Tome- 
fois  si  lesdiies  terres  esloieiU  redevables  de  (2)  cens  avec  lesdils  ierrase  et  {^ 
champart,  icelles  terres  ne  sont  par  lesdits  champart  et  ternie  ailranehies 
dudit  droiet  de  ventes,  sinon  qu'il  y  ait  titre  coutraiire,  oie  poMtêsion  éêqnt^ 
tante  ans.  {A  .€.,  art.  240.) 

(n  Owoicnie  ce  champart  soit  seigneuriaT. 
(î)  Quorqu'envers  le  m^e  seigneur. 

(3)  Lequel  en  ce  cas  n?e»t  pas  wigneuriali 
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INTRODUCTION  AU  TITRE  V. 

Des  droits    de    pâturage,    herbage jr    paissons    et 
prunes  de  béUM. 


Par  lé  diroit  général,  îl  n'est  par  permis  de  faire  paître  son  bétail  sur  Thé- 
rilase  d*auirui,  sans  droit  de  servitude,  qui  ne  s^établ  t  que  par  litre  (art.  HS 
et  155). — Mais  en  Beauce  le  pâturage  est  commun  k  tous  les  habitants  de  cha- 
que paroisse  sur  toutes  les  terres  vaines,  c'e9t-à*^ire  qui  ne  sont  peint  ense- 
mencées. €e  dpw*  es!  exposé  dans  Ites  quatre  premiers  articles  de  ce  titre.  — 
Les  articles  t59,  153  et  15i  traitent  de  certaines  natures  de  terres  dans  les- 
4[iienes,  if  est  plus  particulièrement  défendu  de  laisser  paître  certains  ammaux*. 
— 11  y  a  UD  artide  sur  les  pàtils  qui  appartiennent  à  une  communauté  d'habi- 
tants ;  c'est  l'an.  149.  —  Un  autre,  qui  est  le  150,  concerne  les  propriétûires 
par  indivis. — Le  reste  des  articles  concerne  les  dommages  laits  parles  animaux^ 
«t  la.  prise  des  animaux  qfâ  oat  kà  doouiiûge. 


TITRE  V. 

Des  Droits  de  Pasturage,   Herbage,  Paissons   et 
Prinsés  de  Bestes. 

Art.  ft44.  £d  quelque  temns  que  ce  soit,  on  ne  peut  mener  pastuter 
ses  bestes  es  héritages  tenus  en  uef,  qui  sont  joignans  (1)  au  manoir  tenu  en 
ïïéiy  dont  ils  font  domaine  :  mais,  s'ils  sont  séparés  dudit  manoir,  et  non  te- 
nans  II  icelui,  ils  ensuivent  la  nature  des  roturiers,  quant  au  pastuuase.  (  À, 
€.,  an.  141.) 

F.  l'article  aDivtnt,  auquel  celui-ci  apporte  une  exception. 
(1)  On  esttoie  «ola^  dans  ruMge,  à  on  arpent  autour  du  manoir. 

ART.  A4S.  En  teiires  vaines  les  habitans  d'une  paroisse  peuvent  mener 
pasturer  leurs  bestes,  et  de  leur  creu,  et  pour  leur  usage  (1)  jusques  aux  clou- 
seaux  des  paroisses  joignantes,  et  voisins  tenans  h  eux  ;  sinon  que  les  terres 
soient  closes,  ou  fossoyées.  Et  sont  dites  terres  vaincs,  où  il  n'y  a  aucunes  se- 
mences ou  fruicts.  Toutesfois  peut  défendre  le  Seijtneur,  ou  laboureur  de  la 
terre,  où  il  y  a  cliaulmes,  d'y  aller  jusquos  2i  ce  qu'il  ait  eu  espace  d'enlever 
ledit  chaulme  sans  fraude.  {A,  C.y  arl.  42.) 

(1)  C>9i  à-dlrc,  pour  l>tpfoîta!ion  des  m^^tairies  qu'ils  font  valoir;  non  de  cpox 
dont  iU  r^niefti  tr.-iKo:maia  M  nVsl  pas  nécessaire  que  les  bf^fttiaiis  tour  appartien- 
nent. Un  lalraiireur  qui,  n'a>anl  pa^  le  moyen  d  avoir  un  troiipenti.  en  prend  un  d'un 
boucher  p'Midhnt  Thivcr  pour  consonunpr  les  pnillr»*  cl  faire  les  rumiors  nécessaires 
pour  l'eiploi  atîon  de  sa  mcMairie,  peut  Talr»»  pnîtrc  ce  troupeau  dans  les  lerros  vaines 
de  la  pjiroi-js*»,  d<»  mfme  qne  sMI  lui  apparlonaii  :  Il  snllil  quMI  serve  à  IVxi)Ioilalion 
de  sa  méiair'tc.  Observez  qae  chacun  ne  doit  avoir  qu'une  quantité  d^  bestiaux  pro- 
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pnrlionnée  è  Ta  quantité  de  trrres  qu'il  fait  valoir  i  :  on  doit  suivre  à  cet  égard  les  ré« 
f;l(*iit(niis  de  police  ;  et  lorsqu'il  n*y  en  a  pa.s  le  juge,  sur  la  requête  et  l'avis  des  habi- 
t.iiiis,  en  peut  faire  un  pour  Qier  la  quantité  des  bétes  que  cbacuD  peut  avoir  par 
chacun  arpent. 

Art.  i40.  En  la  saison  que  les  bleds  et  autres  grains  sont  en  terre,  ou 
coupât  et  non  serrex,  est  deiïtndu  à  toutes  personnes  mener  avant  jour  pas- 
luror  ses  bestes  é$  chemins  et  voyes  publiques  environ  d^icelles  terres  *,  cl 
les  y  tenir  après  jour  failly,  sur  peine  aamende  arbitraire,  (il.  C,  art,  155.) 

Art.  149.  Tous  nrez,  soient  à  une  herbe  ou  deux  (1),  sont  deOendeus  de- 
puis le  jour  et  feste  Notre-Dame  en  mars,  jusques  h  ce  qu'ils  soient  fauchez,  et 
l'herbe  d'iceux  enlevée^  ou  le  jour  S.  Remy  passé  (2).  Et  au  regard  de  ceux 
qui  sont  clos  (3)  à  hayes  ou  fossez,  on  n'y  peut  mener  pasturer  bestial  en  au- 
cune saison  sans  permission.  {A.  C.,  art,  li'J.) 

0)  On  Appelle  celle  seconde  herbe  regain. 

(2,  On  peut  même  envoyer  patlre  ses  besUaui  dans  les  près  avant  la  Sainl-Remi, 
quand  le  propriétaire  y  a  envoyé  lui  môme  son  troupeau  ;  car  en  ce  cas  II  est  censé 
jivoir  renoncé  h  faucher  du  foin  dans  son  pré.  On  n'y  peut  envoyer  les  porcs  en  aucun 
Icinpit.  infràf  art.  153. 

3)  Celte  défense  est  commune  pour  tous  les  clos  >  en  quelque  nature  de  terre  qu*ils 
suieiit.  Suprà,  art.  145. 

Art.  149.  Ce  que  dessus  a  seulement  lieu  au  pays  de  Beaulse  et  hors  la 


«  F.  Part.  13,  sect.  4,  tit.  1,  de  la  loi 
du  28  sept.-6  oct.  1791. 

Art.  13  :  «  La  quantité  de  bétail , 
«  proportionnellement  à  retendue  du 
«  terrain,  sera  fixée  dans  cliaque  pa- 
«  roisse,  à  tant  de  bétes  par  arpent, 
«  d'après  les  règlements  et  usages  lo- 
M  eaux  ;  et,  à  défaut  de  documents  po- 
<c  sitifs  à  cet  égard ,  il  y  sera  pourvu 
«  par  le  conseil  général  de  la  com- 
«  mune.  » 

*  Cette  disposition  de  la  coutume 
clail  éminemment  sage  :  on  pourrait 
nirme  dire  que  sa  prohibition  n'était 
pas  assez  étendue  :  pour  quiconque 
habile  la  campagne ,  il  ne  peut  y  avoir 
de  doute  sur  l'utilité  de  défendre  d'une 
nuinière  absolue  le.pàlurage  le  long  des 
chemins  et  voies  publiques,  au  voisi- 
nage des  blés  et  autres  fruits,  non  se- 
rares  du  chemin  par  mur,  haie  ou 
I  alissade.  Ce  point  mérite  rallention 
des  rédacteurs  du  nouveau  Code  rural. 

'  F.  En  quoi  consiste  aujourd'hui  la 
clôture  en  cette  matière,  art.  4, 5, 6  et 
7.  socl.  4,  tit.  1,  loi  du  28  sept.-6  oct. 
1791 ,  et  les  art.  6*7  et  6*8,  C.  civ. 

Art.  4.  Loi  du  28  sept. -6  oct.  1791  : 
«  Le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses 
#r  liérilnges  résulte  essentiellf^ment  de 
«  celui  de  pro[>ri4té,  et  ne  peut  être 


«  contesté  à  aucun  propriétaire.  L'as* 
«  semblée  nationale  abroge  toutes  lois 
«  et  coutumes  qui  peuvent  contrarier 
«  ce  droit.  » 

Art.  5.  «  Le  droit  de  parcours  et  le 
(c  droit  simple  de  vaine  pâture  ne  pour- 
«  ront,  en  aucuns  cas,  empêcher  les  * 
R  propriétaires  de  clore  leurs  hérita- 
«  ges;  et  tout  le  temps  qu'un  héritage 
«  sera  clos  de  la  manière  qui  sera  dé- 
«  terminé  par  l'article  suivant,  il  ne 
«  pourra  être  assujetti  ni  à  l'un  ni  à 
«  l'autre  [des  droits]  ci-rdessus.  » 

Art.  6.  «  L'héritage  sera  réputé  clos 
«  lorsqu'il  sera  entouré  d'un  mur  de 
«  quatre  pieds  de  hauteur,  avec  barrière 
(c  ou  porte,  ou  lorsqu'il  sera  exactement 
«  fermé  et  entoure  de  palissades  ou  de 
(C  treillases ,  ou  d'une  haie  vive,  on 
R  d'une  haie  sèche,faite  avec  des  pieux 
«  ou  cordelée  avec  des  branches  ou  de 
a  toute  autre  manière  de  faire  des 
«  haies  en  usage  dans  chaque  localité, 
<c  ou  enGn  d'un  fossé  de  quatre  pieds 
«  de  large  au  moins  à  l'ouverture  et 
a  de  deux  pieds  de  profondeur.  » 

«  Art.  7.  La  clôture  affranchira  de 
«  même  du  droit  de  vaine  pâture  récî- 
«  proaue  ou  non  réciproque  entre  par* 
«  ticuliers  si  ce  droit  n'est  pas  fonde  sur 
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ie  regard  de  ladite  forest,  demeurant  en  son  entier.  {A.  C,  ar(/l44.)  ' 

(i)  C'est  le  droit  qu'a  le  roi.  et  en  son  lien  M.  le  doc  d'Orléanf,  d'afTermcr  In  pals, 
son  et  glandée,  même  dans  les  tréronds  qal  appartieooent  aui  particuliers  dans  la 
forêt. 

(S)  II  y  a  différentes  espèces  de  droits  d'usage  ;  il  n^est  irl  question  que  du  droit 
qa^ont  certaines  communautés  d'habitants  ou  certains  particuliers  de  faire  patlre  cer« 
taines  espèces  de  bétail  qu'ils  ont  pour  nourriture,  ou  pour  Ppiploitation  de  leur  mé- 
tairie, dans  les  bois  défensableê  dans  lesquels  ils  ont  droit  ;  c'est-à-dire,  qui  sont  pq 
eut  de  se  défendre  de  la  morsure  des  animaui.  Ces  usagers  sont  par  lafiti  de  cet  arti- 
cle maintenus  dans  leurs  droits,  nonobstant  la  règle  générale  qui  ne  permet  pa<:,  hors 
le  pay»  de  Beaace,  de  faire  paître  ses  iMStiaui  sur  riiéritaRe  d*autrul.  V.  VOrdtmn, 
de  i6G9,  titre  des  droits  de  Pâturage  f  et  le  règlement  de  M-  Lestrée  pour  la  forô( 
d'Orléans,  fifre  des  Pâturages. 

Art.  149.  «  Es  prairies,  pastîls,  pasturages  et  buissons,  appartenans  li  une 
Communauté,  ou  estans  au  public,  rusage  sera  libre  à  un  chacun  (1)  pour  y 
mener  pasturer  son  bestial  (2).» 

ii }  De  la  communauté. 
2)  Mais  la  quantité  que  chacun  y  peot  mener,  dépend  de  Tusage  des  lieux  «. 

Art.  IftO.  (I  L'un  des  Seigneurs  d'un  pré  et  pasturase  commun  entre  au- 
cuns particuliers,  et  indivisé,  ne  peut  faire  fossoyer,  boucher,  ni  dorre,  au 
(1)  préjudice  de  son  Coseigneur,  y  mener,  ou  faire  mener  plus  grande  quan- 
tité de  bestes,  qu'en  pourra  justement  porter  la  portion  et  droit  qu'il  a  audit 
pasturage.  » 

(I)  Cest  une  règle  de  droit,  Inre  eommuni  neminem  dominorumjure  facere  qxtiC' 
quant,  invito  altero,  posse.  L.  SB,  ff.  Communt  dividundo. 

Art.  Ittt .  «  Nul  n'est  receu  ^  intenter  action  pour  dommage  fait  par  beste» 
vingt  jours  après  le  dommage  fait  *•  » 
V.  une  autre  espèce  de  prescription,  infrà,  159. 

Art.  I59.  «  Il  est  defTendu  mener  pasturer  bœufs,  vaches,  porcs,  brebis, 
dièvres,  oyes,  bestes  chevalines,  es  vignes,  gaignages  (1),  clouscaux,  vergers, 
plants  d'arbres  fruitiers,  chesnayes,  ormoyes,  saulsayes,  aulnayes,  et  entrer  en 
iceux  pour  y  cueillir  fruicts,  feuilles,  feuillards  et  herbes  ;  à  peine  d'un  quart 
d'écu  d'amende  envers  le  Seigneur  d'iceux,  ou  de  plus  grande  amende,  si  le 
cas  y  eschet,  dont  il  sera  creu  par  serment  avec  un  tesmoin.  » 

(1}  On  appelle  gaignages  les  terres  ensemencées. 


m  un  titre.  Toutes  lois  et  tous  usages 
«  contraires  sont  abolis.  » 

Art.  6i7,  C.  civ.  :  «  Tout  proprié- 
n  taire  peut  clore  son  héritage ,  sauf 
V  l'exception  portée  en  l'art.  6^  (an 
«  cas  d'enclave).  » 

Art.  dl8,  C.  civ.  :  «  Le  propriétaire 
«  qui  veut  se  clore,  perd  son  droit  au 
«  parcours  et  vaine  p&ture,  en  propor- 
«  tion  du  terrain  qu^il  y  soustrait.  » 

*  r.  ci-dessns  p.  196,  note  1. 

»  F.  l'art.  8,  sect.  7,  tit.  !•',  loi  du 


28  sep. -6  oct.  1791,  qui  fixe  h  un  mois 
le  délai  dans  lequel  la  poursuite  des 
délits  ruraux  doit  être  intentée  à  peine 
de  déchéance. 

Art.8.  «  La  poursuite  des  délits  ruraux 
(C  sera  faite  au  plus  tard  dans  le  délai 
«  d'un  mois,  soit  par  les  parties  lésées, 
«  soit  par  le  procureur  de  la  commune 
«  ou  ses  substituts ,  s'il  y  en  a ,  soit  par 
c  des  hommes  de  loi  commis  h  cet  ef- 
«  fet  pr  la  municipalité,  faute  de  quoi 
«  il  n'y  aura  plus  lieu  à  poursuite.  » 
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Art.  1S9.  Go  oe  peut  mener  pasturer  porcs  es  fvés,  fNMlif -et  vignes,  es 
quelque  temps  que  ce  soîL  (il.  C,  arl»  145.) 

Parce  que  ces  aoîmaoi  les  dégradent  en  foaillant. 

I 

Art.  154.  En  temps  de  glandëe  et  paîsson,  aucun  ne  peut  afller,  ne  me-  i 

lier  pasturer  ses  bestes  aui  eserues  (t)  des  bois  venus  es  terres  labouralbles 
i^ui  ne  luy  apparCienneiit,  depuis  le  jour  S.  Remy  jusifu*au  premier  janvier^ 
ne  es  forests  et  autres  bois  anciens,  Çi^  en  quelque  temps  que  ce  soit,  s^Hs  ne 
sont  siens,  ou  qu*Il  ait  titre  ou  privitcge  expréà  du  droia  d*usage.  (  A.  C.» 
art.  146.) 

(1)  Ce  sont  de  nouvesni  bow  produits  fwr  les  glande  i|iii  tambpnt  eur  les  terres  Ia« 
bourables  voiaines  des  bois.  £•  Beavoo,  cliarun,  li«rs  le  traips  peeiierlt  ftar  crt  MlMe, 
l»eut  y  mener  paître  ses  b^les.  eoinine  il  le  pnmrait  auparavant  ^if  il  y  fût  crû  du  boia» 
en  quai  ces  eserues  dllTèreDl  ère  bois  aneienSk  ' 

(S;  Qui  softi  plantés  de  iempa  kMnéaaoriaU  | 

Art.  155.  «  Pasturer,  champayer,  et  fa're  passer  bestial  sur  l'héritage  d'au-  \ 

trny  par  toféranee,  et  sans  titre,  n'a  tribue  aucun  droict  à  celui  qui  en  aurait  1 

jow  pour  quelque  temps  que  ce  soit.  » 

Art.  1 50.  En  prinses  de  bestes,  soit  abandon  et  sam  gardés^  ou  auand  le 
paslre  eu  beraer  est  tromo  •  gardait  tes  àesieê  dejtwr  eu  rbérita^  d'autruy, 
auquel  il  ait  desblées,  prez,  bois  de  haule  fulaye,  laillis,  ormoye,  garennes  et 
^issoHij  ou  que  ledit  éerger  «otf  proche  desâits  hérUages,  ses  bestes  eetans 
dedang  ieeuz,  est  amendable  de  vingt  sols  t/ourmois  :  et  ai  c'est  de  «uict,  de 
quarante  sols  tournois  (1  ,  envers  le  Seignemr  dudit  hérUage  :  lequei  sera 
creu  par  serment  avec  un  tesmoin,  fusques  emsdites  sommes.  Et  «i  ledit  Sei- 
gneur prétend  avoir  receu  plus  de  dommage  que  lesdites  sommes,  sera  admÎB 
le  vérifier.  De  laquelle  amende^  ensemble  du  dommage^  ripondront  les  mais- 
très  desdils  paslres  (2).  {À.  €.»  art.  i4d.) 

(I }  L'ampude  en  plus  grande  en  cet  article  qu'en  l'art.  ib%  parce  qu'iU'agit  Ici  de 
■èesttaui  .pris  en  titrant  délit. 
{t.  Sauf  leur  recours  conlre  ces  mêmes  pâtres. 

Art.  159.  Toutefois  s'il  advient  que  lesdites  bestes  soyent  pressées  et  ef-  ' 

faroncbées  par  mouches,  espouvantement,  poursuites  de  loups  ou  antres  acci- 
dens,  et  le  berger  ou  pastre  fasse  diligence  les  suivre  et  chasser  kors  l'kétilam 
d^autruy  .-en  ce  cas  n'y  escherra  dommage  m  amende  (1).  {A.  €.,  art.  158.) 

(\)  Car  alors  c'est  une  (orce  majeure,  quœ^  nemint  prœstatur. 

Art.  1 58.  Besles  qui  sont  trouvées  es  prez,  vignes,  terres,  î)0Îs,  eserues 
et  autres  endroits  cy-dessus  dcflendus,  peuvent  être  prinses  et  baillées  en 
garde  par  les  Seigneurs,  leurs  serviteurs,  gens,  fermiers  desdHs  héritages,  tHi(i) 
déférées  à  Justice  (2)  vingt-quatre  beures  a^cs  la  priose  d'icelles  :  et  ou- 
tre, par  eux  prias  pan  (3)  ou  gage,  pour  faire  preuve  et  estre  satisfait  et  réparé 

<i)  Ou  a  été  mai  fui«  ici  auiiea  de  af,  qui  est  dans  l'aucien  roaUimicr. 

(2;  Lp.s  bel  es  sont  déférées  à  Juiaiice  lorsqu'eilessont  fnis'*s  en  rourrièro  chez  on  voi- 
sin ou  dans  un  cabaret  par  un  sergf*nt,  qui  est  un  odicicr  de  juftlice,  lequel  en  dresse 
prcH'ès  verbal  quMl  signifie  avec  assignHt'ion  dans  les  vingt-quatre  heures  Le  juge, 
sur  relis  assignation,  peut  ordonner  que  Le  maître  qui  réclame  la  bUe,  en  juira  déli- 
vrance en  donnant  par  lui  cautinn  pour  le  dommage  pri^tendn  et  les  frais  de  fourrière. 

Celui  qui  a  pris  la  bâte  en  dommnge.  faute  de  la  déftrer  à  jtisliee  dan*  les  vingt* 
^«atm  heures.  tM,  tenu  des  dafnin.tges  et  intérèls  du  mrtitre  de  la  bête,  qni  pouvait  en 
avoir  besoin  ;  mais  ta  coutuflie  pour  cela  ne  le  faft  pas  ^écboir  de  son  adîoa  pour  le 
dMnmage. 

(3  Ces  termes  sont  synonymes,  et  signiAent  ce  qui  peut  Atre  pris  au  berger  peur  le 
convaincre  du  dommage,  comme  sa  houlette,  sa  gibecière,  etc. 
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eu  deiniiu^  que  ieadites  besles  auroient  fait  :  duquel,  et  du  lieB  de  la  prinse, 
il  sera  creu  par  serment  Jusques  à  cinq  sols  lournets.  (4)  El  dudii  dommage 
fêmÊmdratU  U$diâei  èeâêeê,  #1  le  Seigneur,  «u  fermier  d^voethe.  (A,  C,  tirf. 
UieiiéS.) 

(4)  Bl  B*H  piAenA  une  plus  irrande  lomme  pour  le  dommage^  Il  le  doit  vérifier  : 
oatre  le  dommage  il  y  •  ramende,  euprà,  art.  156. 

AmT.  1  ft9.  Néanmoins  si  oeluy  ^  suroît  pris  ksdhes  èesies,  imni  ou  gage 
en  son  héritage,  et  icelles  bûliées  en  garde,  les  reodoit  j«m  enfaêre  pWiite  à 
Justice  dediiDS  vingt-qualre  heures  :  ne  pourra  par  spréfl  fnélHMlte  oHcmii 
dommage,  inUreet»  au  amende  (1).  (A.  C,  art.  ÛL) 

(f  )  Il  esl  «SDié  en  ce  €ti  avoir  iiH  reoriee  de  loii  action  <• 

Ait.  14M.  Le  pasire  on  besger,  qui  mAise  ^aiiler  fago  ou  pan,  «st  amen- 
daUe  de  dix  sols  Aouraois  emven  le  Seigneur  de  tàétitage  oA  U  aura  mmé, 
ou  Uiêêé  dUer  see  knleê  ;  soubs  l^ffirmstiOB  «éudit  pienevr,  et  preuve  ^fl 
en  fera  par  un  tesmoin.  {A.  C.>  art.  153.) 

ÂaT.  141.  Qui  ravit  on  recouse  ses  beslcs,  pan  ou  gage,  est  amendablc 
d'amende  arbitraire.  Et  sera  creu  du  ravissement  celui  qui  aura  faict  ladite 
pAse,  par  serment  avec  un  tesmoin.  {A.  C,  art.  152.) 

Abt.  m^.  Quand  oyes  ou  autres  voitures  sont  trouvées  en  dommage,  il  est 
loisible  au  Seigneur  ou  détenteur  (1)  de  rhériuge,  en  tuer  une  ou  deux,  et 
les  laisser  sur  te  Kea  *«  ou  les  fMer  éevant  ledit  héritage  ;  si  mieux  n'aime 
pour  réparation  de  son  Intérest,  se  pourvoir  en  justice  (2).  {A.  C,  art.  154.) 

(I)  Ce  terme  comprend  roMifraUler  et  le  fermier. 

(3}0ooc  qoaadil  a'at  làmiwèicepsrlai^mème.Bohrantceqotwtfftrmiipsrcat 
trticle.  Il  ne  peut  se  paarvoir  en  Justloe  pear  la  c* 


INTRODUCTION   AU  TITRE  VI- 
Des  ^p»res  et  bécm  égarées. 


1.  On  appelle  Epavee  toutes  les  choses  mobilières  dont  oa  ne  connaît  pas 
le  maître  ;  telles  que  sont,  par  exemple,  les  bêtes  égarées —  Les  ^igneurs 
de  justice  étant  obligés  à  de  grands  frais  pour  faire  aomiBistrer  la  justice,  étant 
d*ailleurs  cliargés  de  la  nourriture  et  éducation  des  enfaols  exposés  dans  leur 
territoire  (ftèglenoBt  de  la  Cour,  eu  ai)  juin  I66i),  il  est  juste  qu'ils  aient 
iussien  récompense  qnelqiies  droits  utiles  :  Sel  est  cehil  qinis  ont  de  perce- 
voir les  amendes  au»qiielles  4es  juges  eondamnent  ceux  oui  ont  commis  quel- 
ques crimes  ou  délits;  les  droits  de  confiscation  ^  de  déshérence,  sur  lesquels 


*  Celle  coDséffvence  nous  paraît 
«Ksgérée,  ellene  devrait  point  être  ad- 
mise, à  notre  avis,  sooa  la  législation 


^  *  F.  ait.  W,  tit H,  loi  da  28  sep.- 
«oa.  1791. 


«  Si  ce  sont  des  volailles,  de  quelque 
«espèce  que  ce  soil,  qui  causent  le 
a  dommage ,  le  propriétaire,  le  déten- 
te leur  on  le  fermier  qui  réprouvera  ^ 
«  pourra  les  tuer,  nisis  seulement  sur  le 
«  Heu,  an  «ornent  du  dég&t.  » 
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F.  Vlntrod.  au  lit.  20,  ch.  (in.  De  ce  nombre  est  aussi  le  droit  qu'ils  ont  de 
s'approprier,  privativemcnt  à  toutes  personnes,  et  de  faire  vendre  à  leur  pro- 
fit les  ëpavosqni  sont  trouvées  dans  leur  leiTitoire,lors(iue,  après  avoir  observé 
les  formalisés  prescrites  dans  ce  titre,  il  n'est  apparu  aucun  propriétaire  :  c^esf 
pourquoi  c<*ux  qui  trouvent  quelque  cliose,  doivent  le  déférer  à  justice ,  à 
peine  d'amende  (art.  166).  La  coutume  en  ce  cas  leur  accorde  le  tiers  du  prix 
de lépave  *. 

%.  La  coutume  n'a  pas  parlé  des  trésors  :  la  jurisprudence  est  que  le  tiers 
en  appartient  au  seigneur  de  justice  dans  le  territoire  duquel  il  est  trouvé»  le 
tiers  au  propriétaire  du  lieu ,  et  le  tiers  à  celui  qui  l'a  trouvé  '.  —  Lorsque  le 
propriétaire  le  trouve  lui-même  dans  son  fonds,  il  se  partage  par  moitié  entre 
le  seigneur  de  justice  et  lui;  Bacquet,  des  DroUs  dejtuHee^  ch.  32,  n"*  29. — 
A  l'égard  des  mines  qui  sont  trouvées  dans  le  fonds  d'un  particulier,  elles  ea 
font  partie,  et  appartiennent  par  conséquent  au  propriétaire  du  fonds;  sauf  le 
droit  de  dixième  que  le  roi  a  droit  de  prendre  dans  toutes  les  mines  de  mé- 
taux %  et  non  dans  les  substances  terrestres.  Ordonn.  du  mois  de  juin  1601. 


TITRE  VL 
Des  Espaves  et  Bestes  égarées. 

Art.  ms.  Espave's  se  doivent  garder  par  quarante  jours,  et  cependant 
proclamer  par  trois  divers  dimanches,  aux  prosnes  (1)  de  la  grande  messe 
parochiale  et  siège  de  la  Justice  du  lieu  où  elles  auront  été  trouvées,  à  jour 
de  plaids,  à  la  diligence  des  Seigneurs  de  haute,  moïenne  et  basse  justice,  ou 
de  celui  qui  aura  trouvé  lesdites  espaves.  (A,  C,  art.  156.  ) 

(1)  Ces  proclamations  ne  se  font  plus  aux  prônes.  Y.  la  nole*sur  Part.  62. 

Art.  104.  Si  celui  a  qiii  appartiendra  l'espave,  s'aparoist  dans  lesdits  qua- 
rante jour,  à  compter  du  jour  (1)  du  premier  cri  /ait  solennellement,  elle  lui 
sera  rendue,  en  pa\'aot  les  nourritures  et  frais  faicls  en  la  garde  etproelamO' 
tion  d'icelle.  Et  ou  il  ne  se  trouveroit  personne  qui  recherchast  laaite  espave 
dedans  ledit  temps,  et  iceluy  passé,  senf  adjugée  ausdits  Seigneurs  justiciers, 
selon  les  droicts  de  leur  (2)  Justice  ;  sur  t  adjudication  de  laquelle  prendra 

(i)  Ce  Jour  non  compris  :  car  die$  à  quo  non  eomputatur  in  fermtno. 

(S)  C'est-è  dire,  qup.  si  In  basse  ou  la  moyenne  JiiKlIre  appartient  h  un  autre  seigneur 
qu'an  sofgnrur  de  la  haute  justice,  ce  spigneur  de  basse  ou  de  moyenne  Justice  pren- 
dra 8or  le  prit  la  somme  jusqu'à  laquelle  il  a  droit  de  Ju^itice  :  par  exemple,  s'il  n'est 
que  bas  Justicier  qui  a  justice  Jusqu'à  soiianie  sous,  il  prendra  ladite  somme  de 
ioiinnte  sons  sur  le  prix  de  Tadjudication,  les  fnnls  el  la  portion  de  celui  qni  a  déféré 
la  chose  A  justice  déduits;  et  le  surplus  appartiendra  au  haut  justicier.  Y.  Part.  332. 


*  L'art.  717,  C.  civ.,  en  ce  qui  con- 
cerne les  choses  perdues,  renvoie  h  des 
lois  particulières  qui  n'existent  point 
dans  la  nouvelle  législation. 

*  La  propriété  du  trésor  appartient 
&  celui  qui  le  trouve  dans  sou  oropre 
fonds;  et  si  le  trésor  est  trouvé aans le 


fonds  d'autrui  il  appartient  pour  moitié 
h,  celui  qui  l'a  découvert,  et  pour  l'au- 
tre moitié  au  propriétaire  du  fonds. 
(Art.  716,  C.  civ.) 

>  V.  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  règle 
le  droit  de  propriété  sur  les  mines^ 
minières  et  carrières. 
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telfU  qui  l'aura  êerrée,  H  déférée  à  justice^  le  tiers  de  ce  qu'elle  sera  vendue 
^obliquement,  tous  frais  déduiets.  {A.  C,  art.  156.  J 

Art.  105.  Néanmoins  advenant  que  le  temps  desdits  cris  et  proclama- 
tions ftist  passé,  et  la  besle  (t)  csgarée  ne  fust  encores  adjugez  (2) ,  viendra  le 
Seigneur  d'icelle  espave  ^  temps  pour  la  recouvrer,  et  lui  sera  rendue,  fai- 
sant apparoir  qu'elle  lui  appartienne  y  et  payant  les  frais  comme  dcssubz.  (A» 
C,  art.  156.) 

il)  Idem  de  tonte  e<:père  d*épave. 
S)  Après  radjiidiraiiun  le  pro|)riétaire  D*est  plus  reccvable  à  li  réclamer  :  la  vente 
Jodiciaire  des  meubles  purge  le  droit  de  propriété  de  ceux  i  qui  ilf  appartiennent. 

Art.  IftO.  «  Qui  recèle  aucune  espave,  ou  beste  esffarée  plus  de  trois  jours 
sans  le  déclarer  à  Justice ,  ou  la  faire  crier  *,  est  amenuable  d'un  escu  sol  (1) 
envers  Justice,  et  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  Seigneur  d'icelle.  » 

(t)  Cest-à-dire,  de  soixante  sous  tournois. 


INTRODUCTION    AU    TITRE    VII. 
Des  garennes  et  colombiers. 


La  coutume  traite  sous  ce  titre  de  ce  qui  concerne  les  garennes  et  les  co- 
lombiers :  elle  déclare,  en  Tartlcle  168,  qui  sont  ceux  qui  peuvent  avoir  des 
colombiers.  V.  ledit  article.  — A  Tégard  des  garennes,  chacun  peut  avoir  ga- 
renne fermée  de  mur  ou  d'eau,  parce  aue  ces  garennes,  d'où  les  lapins  ne  peu- 
vent sortir,  ne  peuvent  causer  aucun  dommage  aux  voisins. — A  l'égard  des  ga- 
rennes ouvertes,  c'est-à-dire,  qui  ne  sont  closes  que  de  haies  et  fossés  secs, 
et  d'où  les  lapins  peuvent  sortir  pour  se  répandre  dans  la  campagne,  on  ne 
peut  en  avoir,  sans  être  fondé  en  titre  pour  cela  ;  faute  de  quoi,  le  possesseur 
de  la  garenne  peut  être  contraint  à  la  détruire  et  à  combler  les  terriers.  11 
peut  être  assigné  pour  cela,  soif  parle  procureur  du  roi  ou  fiscal,  soit  par  les 
voisins  qui  en  souffrent  du  dommage.  V.  Saint- Yon ,  sur  l'ordonnance  des 
forêts,  de  1597,  liv.  1,  tit.  21,  n»  3.  (Ordonnance  de  1318,  art.  2.) 


■Ml  g  Q  Q  a 


TITRE  VIL 
Des  Garennes  et  Colombiers. 

Aut.  l€9.  Nul  ne  peut  chasser  et  prendre  lapins  ou  connils  es  garennes 
et  bui^^sons  d'auiruy,  par  quelque  façon  et  engin  que  ce  soit,  sur  peine  d'en 
^re  tenu  comme  de  larcin,  (il.  C,  art.  157.) 

^  L'inventeur  doit  encore  aujour-  leure  preuve  de  la  pureté  de  ses  inten- 
d'hui  faire  tout  ce  qui  est  en  son  pou-  tions  :  faute  par  lui  de  faire  cette  dé- 
voir pour  découvrir  le  véritable  pro-  claration,  et  SMl  résulte  des  circonslan- 
priétaire  de  l'objet  qu'il  a  trouvé,  et  ces  qu'il  a  voulu  s'emparer  frauduleu- 
une  déclaration  âi  l'autorité  (  maire  ou  sèment  de  la  chose  trouvée,  Il  peut  être 
commissaire  de  police)  serait  la  meil-  déclaré  coupable.de  vol. 
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Art.  1 69.  «  Le  Seigneur  haut  ioslicier,  qui  a  ceoaiTe,  part  avoir  coidoH»- 
bier  à  pied,  ayant  boullina  jusfues  au  m  àe  cbaHsaée.  Et  le  Seigneur  bob 
haut-Justicier  ayant  flef,  censive,  et  terres  labourables  (1)  emlomaîne  jusques 
à  cent  aipens  de  terres  labourables,  peut  avoir  coulombier  à  pied  ;  et  celai 
qui  a  cent  arpetis  de  terres  labourables,  peut  faire  faire  en  ses  boritages  auK 
champs  une  voîîèrc  h  pia;pons,  Jusques  à  deux  cens  boullins(2^et  sans  trappe.  » 
{C.  de  Par.,  an.^9  ei'n.) 

(1)  Ces  trois  choses  sont  nécessaires  pour  avoir  droit  de  colombier  à  pied,  lorsqu^on 
n'a  point  de  justice.  _        _^  ,     -     ^  ^     .i_  » 

(S)  Ocltti  ^  a  plas  de  eent  arpens  de  terre  labonntle,  oeut  avoir  plus  de  boullas  à 
proportion  ;  c'est-à-<ffre,deai  fois  atKant  de  boulins  qae.d*arpents. 


TITRE  VIIL 

Des  Estangs  et  droits  d'iceux. 

Art.  lira.  Estanffs,  Ibsses  et  fossez  qid  ne  soni  en  fptni  et  lieu  public,  sont 
deffendus  à  ceux  qui  n'y  ont  droict^  peur  y  pouvoir  ligner,  pescher  et  prendre 
poissons  par  filets^  immv,  UrêuiUêaux,  éUriquôis,  «1  aaUrûê  engins,  queU  quHU 
soient,  à  peine  d'être  punis  comme  de  larcin.  {A,  C,  art.  157.) 

ART.  190.  Il  est  loisible  à  chacun  de  son  autorité  privée,  faire  en  son  hé- 
ritage estangs  (1),  asseoir  bondes»  griUes  et  chaussées^  pourvu  i|u'il  a'enlre* 
prenne  sur  le  chemin  et  droia  d'autruy^  (À.  C^  *rl,  1580 

(i)  Chacun  peut  relenir  sur  son  béiitaga  iesMui  de  pluie;  iDai«  on  ne  #«iit  ffcAealr 
ni  délounierlo  cours  d'une  ùvière  ou  d'un  ruisseau  qui  y  passerait. 

Art.  191.  «  Ua  Seigneur  4'ecRanf  peut  suivre  son  poisson,  mii  ceroH 
BOflteipar  crue  «u  desbordemetA  d'eaux,  en  tout  temps,  jusques  et  dedans  la 
lusse  et  angle  de  l^tang  prochain,  qm  est  au-dessus  de  son  estang,  jusques  è 
faire  vuider  et  espuiser  mu  de  ladHe  fosse  (1%  pour  y  prende  sondit  poisson, 
luit  jtMirs  après  tes  eaux  retirées,  appeliez  ou  deuement  sommez  le  Seigneur 
au  fermier  du^  eslang  et  fosse.  » 

fi]  Pourvu  qtfelie  ne  soit  pas  peuplée;  infrà,  art.  iBi, 

Art.  1 99.  Et  où  il  ne  se  trouveroit  estang  au-dessus  du  sien,  lui  sera  per- 
mis suivre  le  poisson  de  sondît  eslang,  jusmies  et  en  l'héritage  d'autrui  qui  lui 
sera  voisin,  et  en  icelui  le  prendre  et  pescher  comme  dessus  :  et  se  fait  ladite 
suite  en  montant,  et  non  eu  descendant.  Touteliois  ne  se  peut  faire  ladite  suite 
h  vivier,  ou  fosse  à  poisson  peuplez  (f)  en  l'héritage  d'autrui.  • 

(1)  Car  en  ce  cas  il  ne  pourrait  pas  reconattreson  poisson  et  le  distinguer  d'avec  le 
poisson  de  celui  a  qui  est  la  lb«ie  peaplée  «. 


ART.  199.  «  Ne  peuvent  les  Seigneurs  d'estanss  faire  vuider  l'eau  d'iceux 
par  OHveitares  faites  k  l'endroit  des  griRes,  chaussées  et  rechaussées,  par  les- 
quelles elle  puisse  endommager  rheriiage  d'aulruy  :  aîns  par  les  bondes, 


*  F.  art,  564,  C.  cîv. ,  sur  lequel  il 
Êiut  remarquer  ^pie  les  animaux  4ont 
il  s'a^t  appartiendraient  au  nouveau 
propriétaire  lors  «éme  qif  ils  auraient 
été  attiréa  par  firaude  «u  artiUce,  ear  la  \ 
reconnaissaaoe  de  leur  individualité  est 
î;  seulement  11  y  aurait  alors 


lieu  h  une  action  en  dommages-intérêts. 
Art.  564:  «  Les  pigeons,  lapins,  pois- 
«  fions,  qui  passent  dans  un  autre  co- 
te lombier,  garenne  tra  étang,  appar- 
«  tieurieni  au  propriétaire  de  ces  ob- 
«  jets,  pourvu  qu*îîs  n'y  aient  point  été 
«  atlires  par  fraude  et  arti6ee.  » 


nfTROOtJGT.  AU   TITRE  DE   LA    PtJiSSANGB    PATERNELLE.  203 

Eiisdes  (1) ,  liresches  ou  endroits,  |Kur  les^uelB  eUe  lonbe  dans  les  roisseaux 

"es  MBdes  d'iceux  «stengs.  » 
(1)  Âînfii  on  appel t«  les  tinsses  «a  imii^eMii  pw  Irsqivls  les  esn  remBi^im  Uci  ou 
étiiic  Mf  érienr,  lonhcm  dans  l'éU^g  qui  tel  plus  bas. 

Art.  1 94.  «  Gelni  qai  pcsche  son  estang,  peut  salvre  son  poîs^^on,  et  le 
pescher  an  prochain  estang  d'embas,  vuîde  cfeau,  et  pesché  aoparairaat  le 
flien.  9 

Aar.  1 9S.  a  ToutSeigneur  qui  aura  estang  si  plein  d^eau,  que,  pour  Tabon- 
danee  d'icelle,  l'eau  deTestang  proche  et  au-dessus,  ne  se  peut  vulder  pour  être 
pesché  ,est  tenu,  estant  somme'  ,  lever  dans  trois  jours  la  bonde  du  sien,  pour 
faire  baisser  et  esvacuer  Teau  d'ici^,  jusifu'à  ce  <|u*il  n'^n  reçoive  perte  ne 
dommage,  si  à  ce  il  n'est  subject  par  droict  de  servitude,  ou  autrement.  Et  ne 
peut  aucun  estre  contraint  lever  la  bonde  de  son  estang,  sinea  que  depuis  le 
premier  jour  d'octobre  jusqoes  an  quinzième  mars.  » 

Art.  a  9 ft.  «  Qui  a  «gtangs  voisins,  et  qui  se  vwdent  es  prairies,  es  quelles 
l*herbe  n'est  fauobée  ne  lewée,  ne  peat  iceax  pescher,  tirer  ne  faire  vuider, 
sans  buii  jours  auparavant,  ex  au  jour  de  dimanche,  l'avoir  lait  k  sçavoir  par 
le  Curé  aux  pi  osaes  (1)  de  la  grande  messe  de  paroisse,  dont  lesdts  estangs 
ei  prairies  seront,  à  peioe  de  dommages  et  intérêts  des  Seigneurs  d'icelles.  » 

(t)  Ln  caréane  aoiitpktt^liiéfdelaire  «ai  sortes  de  publications  aua  pr^nei» 
F.  ci  dpssiis,  sur  Part.  6â. 

L'uSiige  est  de  ne  plus  faire  auciine  publication  quand  la  Saint  Michel  est  venue, 
parce  qu'alors 'niei1>e  est  présmnée  coupée  et  aerrée  :  ainsi  nulle  acKon. 

Ait.  199.  «  Qvaad  estangs  sont  assis  en  même  ruisseau  et  oours  d'eau,  si 
Piin  d'icettx  est  piest  à  peaeher,  ne  pourra  eelm  de  dessus  lever  la  bonde  du 
sien ,  pendant  que  «ebM  et  dessous  est  «d  pesché,  kqu^  il  sera  tenu  lûre 
en  toute  diligence.  j> 


mTROOU€TION    AU    TITRE  IX. 

DeB  eafantt  401  sont  en  leurs  droits;   et  hors  la 
puissance  potem^e. 


^l^  -^  Bela  puissance  paternelle. 

1.  Il  paraît^  par  la  rubrique  de  ce  titre,  que  notre  coutume  reconnatt  une 
puissance  paternelle  :  mais  elle  est  très-diflerente  de  ceflc  du  droit  romain, 
soit  pour  la  nature,  soit  pour  les  effets,  soit  pour  la  durée  ^. 

9.  Par  le  droit  romain»  la  puissance  paternelle,  étabUe  «niquement  en  la- 
seur  des  pères,  était  une  espèce  de  jus  dominii  que  la  loi  donnait  aux  pères 
sur  leurs  eiiiaas,  presque  semblable  à  celui  d'un  maître  sur  ses  esclaves.  De 
là  vient  que  tout  ee  «le  les  enlaus  acquéraient,  était  acquis  à  leur  père  (ce 
qitt  a^it  néanmoins  été  beaucoup  modidé  par  le  nouveau  droit  )  :  cette  puis- 
sance durait  jusqu'à  la  mort  ùi  pere^  2i  moins  au'ii  ne  plût  au  père  de  mettre 
ses  enfaos  hors  sa  puissance  par  un  acte  solennel,  qui  s'appelait  émanaipalîoîL, 
—  Au  contraire,  aotre  puissance  pateroeile,  plus  semblable  II  celle  d'un  tu* 

*  On  en  peut  dire  autant  de  la  puîs-l^îl,  en  la  comparait  avec  ceîte  ad- 
lastce  paternelle  consacrée  par  leCode  Iniisepar  le  droit  iKMiimn. 
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teur  qu*à  celle  d*un  maître,  n'est  autre  chose  que  le  droit  qu'ont  les  parens 
de  gouverner  avec  autorité  la  personne  et  les  biens  de  leurs  enfants  ;  et,  comme 
c'est  plutôt  en  faveur  des  enfans  qu'elle  est  établie  qu'en  faveur  des  parens  *, 
elle  finit  lorsffue  les  enfans  sont  réputés  en  état  de  se  gouverner  par  eux-mê- 
mes, c'est-à-dire,  lors  de  leur  majorité  ou  de  leur  mariage. 

8.  La  puissance  paternelle  des  Romains  n'était  accordée  qu'au  père  ;  mater 
filios  non  habel  in  polesiale.  Notre  puissance  paternelle  est  commune  au  père 
et  h  la  mère  :  néanmoins  la  mère  étant  elle-même,  pendant  le  mariage,  sous 
la  puissance  de  son  mari ,  elle  ne  peut  l'exercer  que  subordinément  à  son 
mari,  et  dépendamment  de  lui  *. 

$  II.  Des  droits  de  garde  et  de  bail. 

4.  La  garde  est  le  droit  que  la  coutume  donne  au  survivant  de  deux  con- 
joints par  le  mariage,  ou,  à  son  défaut  ou  refus,  aux  autres  ascendans,  de  gou- 
verner avec  autorité  les  personnes  des  enfans  mineurs  dudit  mariage,  et  les 
biens  qui  sont  avenus  auxdits  mineurs  de  U  succession  du  prédécédé,  et  qui 
pourraient  leur  avenir  d'ailleurs  *.  —  Il  résulte  de  cette  définition,  que  la 
gaixJe  n'est  autre  chose  qu'une  tutelle  légitime  :  car  la  tutelle  est,  de  même 
que  la  garde,  le  droit  de  gouverner  avec  autorité  la  personne  et  les  biens  d'un 
mineur.  —  Ce  droit  de  garde  peut  aussi  être  considéré,  dans  la  personne  du 
survivant,  comme  une  continuation  de  son  droit  de  puissance  paternelle  qui 
continue  après  la  dissolution  du  mariage. 

5.  Le  survivant  a  la  garde  de  ses  enfans  mineurs,  quand  même  il  serait  lui- 
même  mineur^;  Renusson,  Traité  de  la  Garde,  ch.  2,  n?  14:  Lalande,  sur 
l'art.  180.~0n  lui  jointen  cecasun  curateur  pour  les  causes  où  il  s'agirait  de  la 
propriété  des  immeubles  des  mineurs  :  mais,  s'il  était  mort  civilement,  ou  in- 
sensé, ou  interdit  pwir  cause  de  prodigalité,  il  en  serait  incapable. 

0.  Le  survivant,  ou  à  son  défaut  ou  refus,  les  autres  ascendans  ont  cette 
garde  de  plein  droit  >  en  vertu  de  la  coutume,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'ils 
l'acceptent  en  jugement. 

9.  Ils  peuvent  néanmoins,  s'ils  ne  voulaient  pas  se  charger  de  l'administra- 
tion des  biens  de  leurs  enfans,  répudier  cette  garde  *  de  la  manière  prescrite 


*  Chez  nous  aujourd'hui,  on  peut 
dire  que  la  puissance  paternelle  est  tout  à 
la  fois  en  faveur  des  parents  et  des  en- 
fants :  elle  est  un  mêlante  de  la  puis- 
sance paternelle  coutumière,  et  de  la 
garde  noble. 

*  F.  Art.  373,  C.  civ.  :  «  Le  père  seul 
«  exccrce  celte  autorité  durant  le  ma- 
«  riaj^e.  » 

*  La  puissance  paternelle  donne 
aussi  Tadministration  de  tousios  biens 
des  curants  mineurs  :  dumuins  en  thèse 
générale. 

*  Le  survivant  a  la  tutelle  de  ses 
enfants,  ainsi  que  la  puissance  pater- 
nelle, quand  même  il  serait  mineur 
lui-même.  F.  art.  4i2,  C.  civ. 

Art.  442  :  «Ne  peuvent  être  tu- 
«  teurs,  ni  membres  des  conseils  de 
<c  faïui  le;  —  V  Les  mineurs,  excepté 
n  le  père  ou  la  mère}— 2<»  Lesinterdits; 


«  —  3«  Les  femmes,  autres  que  la  njère 
«  ctlesascendantes;-4°Tousceux  qui 
a  ont  ou  dont  les  père  ou  mère  ont 
«  avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel 
«  l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune,  oa 
«  une  partie  notable  de  ses  biens,  sont 
<c  compromis.  » 

'  Les  ascendants  ont  la  tutelle,  dans 
l'ordre  réglé  par  l'art.  402,  C.  civ. 

Art.  4^  :  «  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi 
«  au  mineur  un  tuteur  par  le  dernier 
«  mourant  de  ses  père  et  mère,  la  tu- 
«1  telle  appartient  de  droit  à  son  aïeul 
«  paternel  ;  à  défaut  de  celui-ci,  &  son 
«  aïeul  maternel,  et  ainsi  en  remontant 
«  de  manière  que  l'ascendant  paternel 
«  soit  toujours  préféré  à  l'ascendant 
ce  maternel  du  même  degré.  » 

*  La  mère  peut  refuser  la  tutelle. 

Art.  394,  C.  civ.  :  «  La  mère  n'est 
«point  tenue  d'accepter  la  tutelle; 
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en  rartide  23  :  et  faute  de  satisfaire  k  fa  disposition  de  cet  article,  ils  dcmeu- 
TBDt  de  plein  droit  chargés  de  cette  administration.  —  l«e  survivant,  en  répu- 
diant la  garde,  ne  répudie  que  Tadminisiration  des  biens  échus  âi  ses  mineur$ 
de  la  succession  du  prédécédé,  et  de  ceux  qui  pourraient  leur  échoir  d'ailleurs  ; 
il  conserve  le  droit ,  qu'il  avait  déjk  en  vertu  de  sa  puissance  paternelle,  de 
gouverner  leurs  personnes  ;  car  la  dissolution  du  mariage  ne  peut  pas  lui  faire 
perdre  cette  puissance  paternelle  ^  ~  C'est  pourquoi  la  tutelle  à  laquelle,  sur 
le  refus  du  survivant,  un  autre  parent  est  nommé,  n'est,  pendant  que  le  survi* 
▼ant  vit,  qu'une  tutelle  imparfaite  qui  se  borne  à  l'administration  des  biens 
des  mineurs 

9.  La  garde  entre  nobles  est  accompagnée  d*un  émolument  qu'on  appelle 
droit  de  garde-noble,  dont  la  coutume  a  traité  au  titre  premier  (F.  l'inlro- 
duelionau  til.  1,  ch.  10).  Cet  émolument  ne  peut  pas  être  sans  la  garde,  dont 
il  est  un  accessoire  :  mais  le  droit  de  garde ,  qu'un  noble  a  sur  ses  enfaiis  mi- 
neurs, peut  être  sans  cet  émolument  de  la  garde-noble  ;  ce  qui  arrive  lorsciu'il 
répudie  la  garde-noble,  en  prenant  la  garde  ordinaire  et  comptable  j  ou  lors- 
que les  mineurs  ont  passé  r&ge  de  la  garde-noble  (art.  2i  et  25). 

9.  Le  bail  ne  diffère  de  la  carde  que  nomine  tenus.  Lorsque  la  gardienne- 
noble  se  remarie  *,  son  droit  de  garde-noble,  qu'elle  communique  et  fait 
passer  à  son  second  mari,  change  de  nom,  et  s'appelle  bail  (art.  26  et  27).— 
Notre  coutume  admet  aussi  (art.  179),  entre  nobles,  une  autre  espèce  de  tutelle 
légitime  sous  le  nom  de  6at7,  qu'elle  défère  aux  collatéraux  au  défaut  d'as- 
cendans,  s'ils  veulent  l'accepter  :  mais  comme  ce  bail  n'a  aucun  émolument 
qui  y  soit  attaché,  et  qu'il  n'est  autre  chose  qu'une  simple  tutelle  légitime 
comptable,  il  est  tombe  en  désuétude. 

S  IIL  De  la  tutelle. 

!••  A  défiittt  de  garde  et  de  bail,  qui  sont  les  espèces  de  tutelle  légitime 
admises  par  notre  coutume,  il  y  a  lieu  a  la  tutelle  dative  '. 

II.  Cette  tutelle  se  défère  par  le  juj^e  à  la  personne  qui  est  élue  par  les 
parents  convoqués  à  cet  effet  aevant  lui.  Cette  élection  se  fait  à  la  requête  du 
survivant  ou  autre  ascendant  qui  a  répudié  la  garde,  s'il  y  en  a;  sinon  à  la 
requête  de  quelqu'un  des  plus  prochains  parens  du  mineur  ;  quelquefois  h  la 
requête  du  ministère  public,  lorsque  personne  ne  prend  ce  soin  ;  quel(|uefois 
aussi  à  la  requête  des  créanciers  ou  autres,  qui,  ayant  quelque  action  h  former 
contre  le  mineur,  ont  intérêt  qu'il  ait  un  tuteur  contre  qui  ils  puissent  l'in- 
tenter *. 

1 9.  Lorsque  le  mineur  a  des  biens  en  France  et  dans  les  colonies,  on  doit 
lui  élire  un  tuteur  en  France  pour  les  biens  de  France,  et  un  aux  colonies 


«  néanmoins,  et  en  cas  qu'elle  la  re- 
«  fuse,  elle  devra  en  remplir  les  devoirs 
«  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un 
«  tuteur.  » 

^  La  mère^quoique  ayant  refusé  la  tu- 
telle, conserve  cependant  la  puissance 
paternelle, 

•  Pour  le  cas  où  la  mère  veut  con- 
voler à  secondes  noces.  F.  art.  395  et 
996«  C.  civ.,  ci-dessus,  p.  126,  not.  1. 

»  F*  art.  405,  C.  civ.,  l'ordre  dans 
lequel  a  lieu  la  tutelle  dative  ou  déférée 
par  le  conseil  de  famille. 

ArU  405  :  «  Lorsqu'un  enfant  mi- 


(c  neur  et  non  émancipé  restera  sans 
ft  père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  ses 
«  père  et  mère,  ni  ascendants  m&les, 
ft  comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de 
«  l'une  des  qualités  ci-dessus  ex  primées 
«  se  trouvera  ou  dans  le  cas  des  exclu- 
ce  siens  dont  II  sera  parlé  ci-aprùs(art. 
<c  442et  suiv.),  ou  valablement  excusé, 
«  il  sera  pourvu,  par  un  conseil  de  fa- 
it mille,  a  la  nomination  d'un  tuteur.» 

*  F.  art.  406,  C.  civ. 

Art.  406  :  «  Ce  conseil  sera  convo- 
«  que  soit  sur  la  réquisition  et  &  la  di- 
«  ligence  des  parents  du  mineur,  de  ses 
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four  les  IneiM  d^  ceUmies»  Ces  iMieurs  so«t  Mépendanls  y«a  de  Pancre  >, 
fiais  réUucali^D  d«i  mineur  api^rtient  k  cduî  du  lieu  «à  le  père  dii  mineur 
avait  sm  domicile  ïot%  de  son  décèa,  ce  domidie  étHii  eeluàdift  nlBêv.  bareé, 
gén„  n*"'  il  el  12.  V.  la  déelaratîMi  du  14  février  I7i2. 

Ift.  Celui  fuî  esl  dlu  tutetsr  doH  aussitôt,  s*iï  est  présent,  {rnétev  le  serment 
de  fidèlement  gérer  I»  tutelle.  S'il  est  absent,  celui  sur  la  pmfsuite  de  ^ 
s'est  Élite  l'éiedion,  TaBsigne  pour  être  condamné  à  accepter  la  tutelle  et  à 
mrter  le  serment  *.  En  cela  les  tuteurs  datife  diiïôvent  de&  gardiens  mi  twienrs 
légiSHnesv  qui  ont  le  pouvoir  de  répudier  la  tntetle  <iue  ta  loi  leur  défère»  et 
qui  ne  sont  tenus  à  aucun  serment  lorsqu'ils  veulent  bien  l'accepter. 

14.  Lorsque  le  tuteur  choisi  par  les  parens,  prétcMtd  avoir  quelques  egiciises 
qui  le  dispensent  d'accepter  la  tutelle,  il  les  propose:  et  si  ehes  smit  oanie»- 
«ees ,  le  jufpe  renvoie  au  siège  peur  y  étpe  statué  *.  —  Les  causes  d'exense  mt 
SMt  admises  parmi  n<nis  *,  sont  une  infirmité  habitnefle  et  conôdératile ,  L.  tO, 
^fkyïï.de  €XcmtUiomlms;  l'âge  de  7^  ans  accetwpKs,  L.  2,  «od.  9H,;  le  nomfcm 
de  cinq  enâms  légitimes  actuelirmefrt  vivants,  ou  qui  ont  «ne  postérité  qm  les 
représente,  L.  t,  Cod.  qmi  mm^ro  liàer$rum  êê  excwunâ,  L.  2,  $  7,  ft.^ée 
excusationibus  (les  ûls  qui  sont  morts  a»  service  du  roi  sont  comptés  pour  vi- 
vants, L.  18,  (f.  tod.  Itf  0  ;  la  charge  ée  trois  tutelles,  qui  s'estùnent,  non  par  le 
nombre  des  mineurs»  mais  par  celui  des  patrimoines,  L.  3,  ff.  eod.  tiU;  l'état, 
ecclésiastiquie,  L.  52,  Cad.  di  êpiseopis  et  etericis^  les  diaires  des  «aîversités^ 
et  pliisicuvft  ofiicea  auxquels  l'exemption  de  tutdle  est  aocovdée.  F.  siur  la  to* 
telle  dative  les  art  182, 183  et  184. 

1&.  Le  droit  de  tutelle,  soit  dative,  soit  légitime,  étant,  co«m«  nous  l'a- 
vons dit,  le  droit  de  gouverner  la  personne  des  mineurs  et  d'administrer  lenrs 
biens,  un  tuteur  tient  lieu  de  père  h  ses  mineurs  orphelins;  ils  doivent  être 
dans  la  môme  dépendance  de  lui  que  s'il  était  ïeur  père  ;  ils  ne  peuvent  con- 
tracter mariage  sans  soa  oonsenicracnt  *  -,   le  tuteur  a  droit  de  disposer. 


a  créanciers  ou  d'autres  parties  iaté- 
«  ressées,  soit  même  d'offiee  el  à  la 
«  poursuite  du  juge  de  pai»  du  domi- 
«  cile  d« mineur. Tcmte  personne  pour- 
«  ra  dénoncer  à  ce  juge  de  paix  le  fait 
(t  qui  donnera  lieu  à  la  neminatiou 
«  d'un  tuteur.  » 

»  F.arl.417,C.  civ. 

Art.  417  :  «  Quand  le  mineur,  domi  - 
<f  ciHé  en  France ,  possédera  des  biens 
«  dans  les  colonies,  ou  réciproquement, 
«  l'administration  spéciale  de  ces  biens 
tt  sera  donnée  h  un  protnteur. — En  ce 
«  cas,  le  tuteur  et  le  protutcur  seront 
«  indépendants,  et  non  res|)onsables 
«  l'un  envers  l'autre  pour  leur  gestion 
«  respective.  » 

•  Le  Cnde  n'asujettîtpoînt  les  tuteurs 
h  prêter  serment. 

»  F. art.  438, 439, 44a,  G.  civ. 

Art.  438  :  «  Si  le  tuteur  nommé  est 
<t  présent  k  b  délrbératit^n  qui  lui  défère 
«  la  tutelle,  il  devra  sur-le  champ,  et 
«  sons  peine  d'être  déchiré  non  r(*cova- 
«  ble  dans  toute  réclamation  «Fiérienre, 
tr  proposer  ses  excuses,  sur  lesquelles 


«  le  conseil  de  laroiUe  délibérera.  » 
Art  439  :  «  Si  le  UHewr  nommé  n'a 
«  pas  assisté  à  la  délibération  qui  Ini  a 
«  déféré  la  tutelle^  il  pourra  faire  con- 
«  voauer  le  conseil  de  famille  ponr  dé- 
<t  libérer  sur  ses  excuses^.  —  Ses  dili- 
K  gcnces  il  ce  suiei  devront  avoir  lieu 
«  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  partir 
(c  de  la  notificalioo  <|ui  lui  aura  été 
(c  faite  de  sa  nomination  f  lequel  délai 
«  sera  auf^menté  d'un  jour  par  trois 
«  myriamètres  de  distance  du  lieu  de 
ff  son  domicile  h  celui  de  Towverture 
ff  de  1:1  tutelle  :  passé  ce  délai,  il  sera 
<i  non  recevaWe.  » 

Art.  440  :  ffSi  ses  excuses  sont  reje- 
ff  tées,  i4  pourra  se  pourvoir  devant  les 
ft  tribunaux  pour  les  faire  admettre  ; 
ff  mais  il  sora,  pendant  le  litige,  tenu 
ff  d'aministrerpnwisoh'eniîent.  » 

*  F.  art.  427  et  suiv. ,  C.  civ.,  f,  1, 
tit.  1^,  sf^t.  6,  ée$  causes  qui  dispen* 
sent  de  lu  lutelh, 

*  Le  imoiir  en  cette  qualité  n'est 
point  appelé  îi  donner  ou  k  refuser  son 
consentement  au  mariage  du  mineur. 
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comme  il  le  juge  à  propos,  de  loui  ce  qui  coneerae  leiw  cducaUcft  ^  f  il  peut 
les  placer  en  tel  coUège,  pension^  lieu  d'exercice  <iue  bon  lui  semble.  —  Le 
tuteur  a  néanmoins  cela  de  moins  que  te  père,  que  le  gouvevnenienl  qu'il  a 
ées  personnes  de  ses  mineurs^  est,  dans  les  choses  de  grande  îm^rtanee,.! 
soumis  à  rinspeclion  de  la  famiRe,  à  laquelle  n'est  pas  soumise  la  puissance  : 
du  père  :  c'est  pour  celte  raison  qu^m  tuteur  ne  peut  établir  par  mariage  ses 
mineurs  sans  un  avis  de  leurs  parens,  convoques  à  cet  eflel  devant  le  juge 
ordinaire  (Ordonnance  de  Blois»  art«  43).  Par  la  même  raison,  ii  ne  peut,  pe«r 
cause  de  dérèglement,,  faire  enfermer  son  mineur  dan»  une  maisott  de  rorce. 
sans  y  être  autorisé  par  le  décret  du  juge  sur  un  avis  de  pasentfr  i  A  n'est  v^ervé 
qu'au  père  seul  de  pouvoir  le  faire  de  sa  seule  autorite  *. 

1 6.  La  tutelle  donne  au  tuteur  le  droîA  d^exeKef,  en  sa  qualité  de  tvteur, 
pour  SCS  mineurs  tous  les  droits  qui  leur  appartiennent.  Il  peut  do«e,  en  cette 
Qualité,  recevoir  en  foi  lcur&  vassaux  ^  nommer  aux  bénefiees  et  aux  pfaiees 
aont  la  nomination  appartient  à  ses  mineurs,  intenter  en  jusiioe  les  actions 
de  ses  mineurs;  et  défendre  ea  ladite  qualité  à  toutes  celles  qu'en  ferme  oonire 
eux  *i  et  les  jugements  qui  sont  rendus  pour  ou.  contre  lui  e»  lad&te  qualité. 


^  LeeonseildefemJtteMUer^kvit  in- 
dîfectement  dans  la  étrettioii  de  l'édu- 
cation»  du  mineur  pour  le  riglenencée 
la  dépeuse,  F.  aru  45^,  C*  cir. 

▲ut.  454*  :  «  Lors  de  l^enfréeen  excr^ 
«  dce  de  toute  tutelle,  autre  que  celle 
ff  des  père  et  mère,  le  ceaseil  de  fo* 
n  mil  e  réglera  par  aperçu,  et  selon 
n  l'importance  des  biens  régis,  la  somi- 
«  me  a  laquelle  pourra  s'élever  la  dé- 
ff  pense  annuelTe  dii  mineur»  ainsi  quç 
«  celle  d'administration  de  ses  biens. — 
«  Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur 
((  est  autorisé  à  s'aider,  dans  sa  ges- 
te tîon,  d^un  ou  plusieurs  administra- 
«  leurs  particuliers  salariés»  et  gérant 
«  sous  sa  responsabilité.  » 

*  Pour  tout  tuteur,  F.  Fart.  457,  C. 
civ. ,  lorsqu'il  s'agit  d'empru n  1er ,  d'alié- 
ner ou  d'Iiypothéquer  les  immeubles, — 
Pour  le  mariage,  F.  l'art  J60,  qui  exige 
le  consentement  de  la  famille  à  défaut 
d'ascendants.  —  Pour  le  droit  de  cor- 
rection, F.  l'arL  468,  mais  si  le  tuteur 
est  le  père,  il  l'exercera  conformément 
à  la  puissance  paternelle. 

Art.  457  :  «  Le  t».teur,  môme  le  père 
«  ou  la  mère>  ne  peut  emprunter  pour 
ff  le  mineur  ni  aHener  ou  hypothéquer 
«  SCS  biens  immeubles,  sans  y  ctreau- 
«  torisé  par  un  conseil  de  famille.  ■— 
«  Cette  autorisation  ne  devra  être  ac- 
«I  cordée  que  poiir  cause  d'une  nécessité 
«  absolue,  ou  d'un  avantage  évident.» 
Art.  160:  «S'il  n'yani  pcre  ni  mère, 
«  ni  aÛMiIs  ni  aïeules,  ou  s'ils  se  trou- 
«  vent  tous  dans  l'impossibilité  de  ma- 


»  miesler  leur  volomé,  les  fils  ou  filles 
«  mineursdeTffî^etimansne  peuvent 
»  oofitraeter  mariage  saffs  le  conscnte- 
«  rafent  é»  conseii  de  famille.  » 

Art.  468  r  «  Le  tuteur  qui  aura  d^s 
«  sujets  de  mëcententement  graves  sur 
«  la  eemfeiie  du  mineur,  pourra  por- 
«  ter  ses  plaîmes  li  un  eofisett  de  fe- 
«  miUc,  et,  s'il  y  est  autorisé  par  ce 
«  consen,  provoquer  la  léclusion  du 
«  mineur,  conformément  k  ce  qui  est 
«  statué  à  ce  sujet  au  titre  de  iû  Puis- 
«  sance  palemelle,  » 

'  Pour  l'exercice  des  aetîons  il  faut 
distinguer,  ^  si  l'action  est  mobitièro 
ou  immobilière,  2<^  si  le  mineur  doit 
être  demandeur  ou  défendeur.  Le  tu- 
teur doit  avoir  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  pour  intenter  une  action  im- 
mobilière, mais  il  peut  y  défendre,  in- 
tenter une  action  mobilière  ou  y  dé- 
fendre sans  cette  autorisation  (art.  464, 
C.  civ.). Néanmoins  pour  provoquer  «a 
partage,  il  doit  être  autcrisé  (art.  465» 
C.  civ.). 

Art.  464  :  «  Aucun  tuteur  ne  pourra 
«  introduire  en  j|U8tîce  une  action  re- 
u  latîve  aux  droits  immobiliers  du  mi« 
«  neur,  ni  acquiescer  h  une  demande 
(C  relative  aux  mcnkcs  droits,  sans  Tau- 
(t  torisaticm  du  conseil  de  famiile.  » 

Art.  465  :  «  La  même  autorisation 
«  sera  nécessaire  au  tuteur  pour  provo- 
«  qucr  un  partage;  mais  il  iKHura,  sans 
«  celte  autorisation,  répondre  à  une 
«  demande  en  partagedirigée contre  le 
'(  mineur.  » 
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sont  censés  rendus  pour  ou  conlre  les  mineurs  ^.  Pareillement  lorsqu'il  con- 
tracte en  ladite  qualité  pour  tout  ce  qui  concerne  Tadministration  des  biens 
de  son  mineur,  et  qui  n^en  passe  pas  les  bornes,  c'est  comme  si  c'était  le  mi- 
neur lui-même  qui  eût  contracté  par  son  ministère  *  :  il  engage  son  mineur 
en  contractant  en  cette  qualité,  et  il  engage  pareillement  envers  son  mineur 
ceux  avec  qui  il  contracte  :  il  n'y  a  que  les  aliénations  volontaires  des  immeu- 
bles qui  passent  les  bornes  de  son  administration  et  de  son  pouvoir  ^  —  Si, 
pour  acquitter  les  dettes  du  mineur,  et  prévenir  la  saisie  réelle  de  ses  biens,  il 
était  à  propos  de  vendre  quelque  immeuble  du  mineur,  le  tuteur  devrait  en 
ce  cas  avoir  recours  au  juge,  qui,  sur  un  avis  de  parents  et  en  connaissance  de 
cause,  en  ordonnerait  la  vente.  Cette  vente  doit  être  faite  en  justice  sur  afûcbe 
et  publications,  au  plus  offrant  et  dernier  encbérisseur  *.  (Arrêt  de  règlement 
du22  février  1722.) 

19. 11  se  forme,  lorsque  la  tutelle  commence,  un  quasi  eonlral  entre  le  tu- 
teur et  le  mineur  *,  par  lequel  le  tuteur  s'oblige  envers  son  mineur  à  rendre 
compte  de  son  admmistration  ;  le  mineur,  de  son  côté,  s'oblige  à  indemniser 
son  tuteur  des  avances  qu'il  aurait  faites  dans  l'administration  de  la  tutelle. 

19.  Ce  compte,  que  le  tuteur  doit  rendre  à  la  fin  de  sa  tutelle,  doit  être 
composé  de  trois  chapitres  :  celui  de  recelle  comprend  tout  ce  que  le  tuteur  a 
eu  à  recevoir  pour  son  mineur,  soit  qu'il  l'ait  effectivement  reçu,  soit  qu'il  ne 
l'ait  pas  reçu  :  celui  de  mise  comprend  toutes  les  sommes  qu'il  a  mises  pour  le 
mineur  :  celui  de  reprise  comprend  les  sommes  qu'il  n'a  pu  recevoir  pour  le 
mineur,  et  dont  il  s  est  chargé  en  recette  *•  Pour  pouvoir  les  coucher  ainsi 
en  reprise,  il  doit  justifier  qu'il  a  fait  ses  diligences  contre  les  débiteurs,  oa 
qu'ils  étaient  notoirement  insolvables  :  ce  qui  reste  du  chapitre  de  recette,  dé- 


1  II  en  est  de  même  aujourd'hui, 
sauf  la  requête  civile  dans  les  cas  pré- 
vus (art.  481,  C.  proc). 

Art.  481  :  «  L'Etat,  les  communes, 
«  les  établissements  publics  et  les  mi- 
«  neurs ,  seront  reçus  à  se  pourvoir 
«  (par  requête  civile),  s'ils  n'ont  été 
«  défendus ,  ou  s'ils  ne  l'ont  été  vala- 
«  blement.  » 

*  En  tant  que  majeur, Pothier  ne 
parait  pas  admettre  le  système  de  ceux 
qui  veulent  que  le  mineur  puisse  se 
faire  restituer  contre  les  actes  faits  par 
son  tuteur  dans  la  limite  de  ses  pou- 
voirs,lors  même  qu'il  éprouverait  une 
lésion  par  l'effet  de  ses  actes.  Nous 
pensons  que  c'est  aussi  la  doctrine  du 
Code  civilr 

*  Il  y  a  aujourd'hui  bien  d'autres 
actes  que  les  aliénations  volontaires 
d'immeubles  qui  passent  les  bornes  de 
l'administration  au  tuteur.  V.  à  ce  su- 
jet les  art.  450  et  suiv.,C.  civ.  de  l'ad- 
minislralion  du  tuteur, 

*  r.  art.  457,  458  et  459,  C.  civ.  et 
954  et  suiv.  C.  proc,  qui  règlent  les 
formalités  à  suivre  pour  la  vente  des 
biens  de  mineurs. 

*  Le  Code  n'envisage   point  ces 


obligations,  comme  dérivant  d'un  quasi- 
contrat  ,  mais  comme  étant  imposées 
directement  par  la  loi  elle-même  (art. 
1370,  C.  civ.). 

Art.  1370  :  «  Certains  en^gements 
■  se  forment  sans  qu'il  intervienne  au- 
«  cune  convention,  ni  de  la  part  de  ce- 
«  lui  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui 
«  envers  lequel  il  est  obligé. — Les  uns 
«  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi; 
«  les  autres  naissent  d'un  fût  person- 
«  nel  à  celui  qui  se  trouve  obligé.— Les 
«  premiers  sont  les  engagements  for- 
a  mes  involontairement,  tels  que  ceux 
«  entre  propriétaires  voisins,  ou  ceux 
«  des  tuteurs  et  des  autres  administra- 
«  teurs  qui  ne  peuvent  refuser  la  fonc- 
R  tion  qui  leur  est  déférée. — Les  engsh 
<c  gements  qui  naissent  d'un  foit  per- 
«  sonnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé 
«  résultent  ou  des  quasi-contrats,  on 
«  des  délits  ou  quasi-délits.  » 

•  V.  art.  533,  C.  proc. 

Art.  533  :  «  Le  compte  contiendra 
«  les  recette  et  dépense  effectives;  il 
«  sera  terminé  par  la  récapitulation  de 
«  la  balance  desdites  recette  et  dépense 
«  sauf  à  faire  un  chapitre  particulier 
«  des  objets  à  recouvrer.  » 
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duclioa  faite  tant  de  la  mise  que  de  la  reprise,  forme  le  reliquat  du  compte  au- 
quel les  biens  du  tuteur  sont  h3rpoihéqués  du  jour  que  la  tutelle  a  commencé  i. 
et  qui  est  exécutoire  contre  lui,  tanquam  in  debUorem  confeisum  ;  même 
pendant  le  procès  sur  les  débats  qui  auraient  été  formés  contre  le  compte.  —  Au 
contraire,  lorsque  par  les  avances  que  le  tuteur  a  faites,  ou  pour  acquitter  les 
dettes  du  mineur,  ou  pour  des  réparations  extraordinaires  k  ses  biens,  ou  pour 
lui  procurer  un  éublissement,  les  chapitres  de  mise  et  de  reprise  excèdent  celui 
de  recette ,  les  biens  du  mineur  ne  sont  hypothéqués  à  cet  excédent,  dont  il  est 
redevable  envers  son  tuteur,  que  du  jour  de  la  clôture  du  compte  *  ;  et  s'il  y  a 
procès  sur  le  compte,  le  tuteur  ne  peut  exiser  la  somme  dont  il  se  prétend 
créancier  pour  le  compte,  jusqu'h  ce  qu'il  ait  été  jugé  par  un  jugement  uéûnitif, 
ioxA  il  n'y  ait  point  d'appel,  qu'elle  lui  est  due. 

fl9.  Quelque  modiques  que  soient  les  revenus  du  mineur,  on  ne  doit  rien  al- 
louer au  tuteur  pour  les  aliments  et  l'éducation  du  mineur,  au  delà  de  ce  que  les 
revenus  ont  produit  pendant  le  cours  de  la  tutelle,  c'est  pourquoi  lorsqu'un 
mineur  n'a  pas  un  revenu  suflisant  pour  vivre,  le  tuteur  ne  doit  pas  pour  cela 
entamer  son  petit  fonds  '  :  mais  il  peut  ou  le  placer  dans  quelque  hôpital^  ou 
engager  le  mmeur  jusqu'à  un  certain  àse,  à  quelqu'un  qui  voudra  bien  se 
charger  de  lui  pour  le  temps  convenu,  dans  Tespérance  <rétre  bien  plus  que 
dédommagé  des  aliments  qu'il  lui  fournira  dans  le  plus  bas  âge,  par  les  services 
qu'il  en  retirera  lorsque  le  mineur  sera  parvenu  à  un  &ge  un  {K|u  plus  avancé  : 
c'est  ce  qui  se  pratique  communément  entre  les  gens  de  la  campagne. 

%0,  Au  contraire,  lorsque  les  revenus  du  mineur  excèdent  ce  qui  est  néces- 
saire pour  les  aliments  et  l'éducation  du  mineur,  le  tuteur  doit  mettre  en  réserve 
le  surplus.  Suivant  un  acte  de  notoriété  du  chàtelet  de  Paris,  du  11  juillet  1698, 
rapporté  dans  les  éditions  de  notre  coutume  de  1711  et  de  1740,  lorsque  le  tu- 
teur a  entre  ses  mains,  soit  desdits  revenus,  soit  d'ailleurs,  une  somme  de 


toujours  par  accumulation ,  jusqu'au  temps  de  la  majorité  des  mineurs  ou  fin 


«  Le  Gode  a  maintenu  cette  hypo- 
thèque légale  (art.  2121 ,  2135,  G.  civ.). 

Art.  2121  :  «  Les  droits  et  créances 
n  auxquels  l'hypothèque  lésale  est  at- 
«t  tribuée,  sont  :  —  Geux  des  femmes 
«  mariées,  sur  les  biens  de  leur  mari; 
a  —  Geux  des  mineurs  et  interdits, 
m  sur  les  biens  de  leur  tuteur;  —  Geux 
«  de  l'Etat,  des  communes  et  des  éta- 
R  blissements  publics,  sur  les  biens  des 
«  receveurs  et  administrateurs  comp- 
«  tables.  » 

Art.  2135  :  «  L'hypothèque  existe, 
«  indépendamment  de  toute  inscrip- 
a  tion,  —  1^  Au  profit  des  mineurs  et 
»  interdits,  sur  les  immeubles  apparte- 
«  nant  à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa 
«  gestion,  du  jour  de  l'acceptation  de 
«  la  tutelle.  2^"...  » 

*  Il  n'y  a  point  d'hypothèque  légale 

au  profit  du  tuteur  contre  le  mineur; 

si  le  tuteur  obtenait  jugement  portant 

«condamnation,  il  y  aurait  lieu  à  l'hypo- 

TOH.  I. 


thèque  judiciaire  établie  par  rarl.2123j 
G.  civ. 

'  Gctte  doctrine  vraie  en  thèse  gé- 
nérale, nous  paraît  susceptible  d'être 
modifiée,  selon  les  circonstances,  sur 
avis  de  parents  et  homologation  du  tri- 
bunal. 

*  G'est  au  conseil  de  famille  à  dé- 
terminer la  somme  à  laquelle  commen 
cera^pour  le  tuteur,robligation  de  faire 
emploi,  le  tout  selon  l'importance  de  la 
fortune  du  mineur,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'excédant  des  revenus  sur  la  dépense 
(art.  455,  G.  civ.),  car  il  doit  replacer 
tout  capital  remboursé. 

Art.  455  :  «  Le  conseil  de  famille 
«  déterminera  positivement  la  somme 
ff  à  laquelle  commencera,  pour  le  tu- 
«  teur,  l'obligation  d'emplover  l'excé- 
cf  dant  des  revenus  sur  la  dépense  :  cet 
«  emploi  devra  être  fait  dans  le  délai 
•r  de  six  mois ,  passé  lequel  le  tuteur 
a  devra  les  intérêts  à  défaut  d'emploi.  » 
^14 
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de  la  tulellQ;  et  après  ledit  iemps,  le  reKouat  de  soa  eonpte,  eomposé  tant  des 
priacipam  m^e  des  kiiéréts,  et  intérêts  il1m%MiSy  eomplés  par  acenraolatkm 
uisqu'au  tewpft  d«  1»  te  de  la  Uitette,  fiDme  on  capital  qui  produit  des  intérêts 
Jusqu^au  paieBMBi ;  nais  ces  ialéréts  m\n  produiseiil  ms  ê^BÊrts  depuis  ht  fin 
.de  la  tiitelk  ^— Oa  o^  suit  plasatijoard^i  cet  aetede  Mlorîété  Aias  leate  A 
vigueur,  ei  dan»  les  campAes  de  taleHe,  les  iat^éts  dlméféls  se  tirent  ee 
teolonneSBiartes»  eiae  ptôduisenl  plus  d'autres  intérèls  peadant  le  coure  de  la 

:  lutelk. 

■^  t»i .  Sur  IHkge  aminel  la  tuteHe  ruiit,F.  les  articles  182  et  183.-  Elle  fînitaussî, 
de  mène  que  la  puissance  paternelle,  par  le  mariage  du  miseur  ';  (aru  18Rt 
et  183.)—  Elle  ftnit  pareillement  lorsque  te  mineur  a  ootesu  par  lettres  du  prince 
le  droit  d'administrer  ses  biens;  ce  qui  s'appelle  émancipation  par  lettres  K 
Le  Mineur  ne  peut  jouir  de  Teffet  de  ces  lettres  qu'en  les  fiatisant  entériner  par 
k  juge,  sur  l'avis  do  sa  fiMiiille  convoquée  à  cet  effet.  —  Lorsque  le  mineur  a 


des  biens  en  Franco  et  dans  les  colonies,  pour  lesquels  1  y  a  diiïérenls  tuteurs, 
resténnement  daii  se  fiattre  devant  le  juse  de  France,  et  devant  celui  des  co- 
lonies :  autrement  il  n'a  d'effet  que  pour  les  biens  du  lieu  où  il  a  été  fait  ;  décla- 
ration du  14  février  I7i9.  —  Enfin  la  tutelle  finit,  sotl  par  hi  mort  du  mineur, 
soit  par  celle  du  tuteur  :  ^héritier  du  tuteur  ne  succède  point  21  la  tuteHe  ^,  maïs 
seulement  [|l*ablkHitiott  de  rendre  compte  de  ce  qui  a  été  ^éré  ou  dû  être  géré 
par  le  défimi.  —  Entre  non-nobles,  ht  sarde  ou  tutelfe  légitime  de  la  mère,  et 
a  plus  forte  raiso»  de  l'aïeule,  finit  aussi  lorsquVlle  se  remarie  :  maïs,  tant  qu'elle 
ne  fait  pas  pourvoir  d'un  tuteur  en  sa  place  aux  mineurs,  elle  et  son  second  mari 
d^tteurenl  solidairement  chargés  de  la  tutelle  K  Le  second  mari  n'en  est  néan« 
moins  tenu  que  pour  le  temps  oui  a  couru  depuis  son  mariage  ;  et  non  pour  le 
passé,  lorsque  par  son  contrai  de  mariage  il  y  a  séparation  des  dettes  et  mveii- 
taire  fett  avec  légiAime  conlradicteun 

$  IV.  De$  perMUfM»  naaMeê  dt  Arorr  dratU* 

%%.  Les  personnes  parfaitement  usantes  de  leurs  droits^  soniles  personnes 
majeures  de  vîngt-cinq  ans  *,  qui  ne  sont  point  soumises  h  la  puissance  d'un 
mari,  ni  interdites  pour  cause  de  démence  ou  de  prodigalité. 

IM.  Les  mineurs  mariés,  et  ceux  qui  sont  émancipés  par  lettres  du  prince, 
sont  aussi  usants  de  leurs  droits,  mais  d'une  manière  imparfaite  \  car  ils  ne  sont 
usants  de  leurs  droits  que  pour  l'administration  de  leurs  biens,  et  ils  n'ont  pas 


^  Les  intérêts  annuels  des  place- 
ments effectués  forment  une  augmen- 
tation de  revenus  qui  doivent,  a  leur 
tour,  et  d'après  le  règWmeni  établi  par 
le  conseil  de  famille,  me  capitalisés  ;  et 
ainsi,  d'annéesenannées^  jusqu'à  la  fin 
de  la  tutelle  ;  et  les  intérêts  du  reli- 
quat dû  par  le  tuteur  courent,  sans  de- 
mande, &  compter  de  la  ddture  du 
compte  (art.  474>  C.  civ.). 

Art.  474  :  «  La  somme  à  laquelle 
«  s'élèvera  le  reliqualdù  par  le  tuteur, 
«portera  intérêts^  sans  demandé,  à 
ft  compter  de  la  clôture  du  compte.  » 

*■  La  tutelle  et  la  puissance  pater- 
nelle finissent  par  la  majorité (n  ans), 
ou  par  le  mariage,  qui  eo^rte  toujours 
l'émattcipaHoiK 


*  Ce  genre  d'émandpatSon,  par  let- 
tres du  prince,  n'a  plus  lieu  aujour- 
d'hui, maisi»  tuteHe  et  la  puissance  pa- 
tiemeHe  finissent  par  l'émancipation. 

*  V.  art.  449,  C.  civ. 

Art.  4t9  :  «  La  tutelle  est  une  cRar- 
«  ge  personnelle  qui  ne  passe  point 
«  aux  héritiers  dki  tuteur.  Ceux-ci  se- 
(C  ront  seulement  responsables  de  ta 
a  gestion  de  leur  auteur;  et^  s'ils  sont 
«  majeurs,  ils  seront  tenus  de  la  con- 
«  tinuer  jusqu'à  la  nonnnatîott  d'un 
«  nouveau  tuteur.  » 

«  F.  art.  395,  2«  alinéa.  F.  ct-des- 
suS)  p.  IW,  note  1. 

*  La  majorité  est  fixée  par  le  Code 
à  vingt  et  un  ans  accomplis  (art.  488» 
C.  civ.). 
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le  pooTorr  d'iailîéner  leora  mmevbles  *.  F.  les  art.  18!  et  183.  —  De  Hi  il  soft 
«rails  ne  peuTent  contracter  des  engagemeirts  au  delà  de  lenrs  rereiins,  ni  faire 
oes  transports  de  leurs  revenus  h  ecSoUr  :  c^est  ce  quia  élé  jugé  par  Tarrét  du 
f9  avril  1717,  au  sixième  tome  du  Journal  des  Audiences.^  Qjiâoique  les  né- 
1^  soient  meubles^  néaBiawiis  les  nineurs  éoancipés  ne  peuveal  aliéner  ceux 
qui  servent  à  Texploîtalion  des  habitations  fo*!!»  obI  dans  les  coAouies;  dé- 
claration du  14  juiUei  1732. 

1(4.  Les  Bûneiurs  éuancipéi  ne  peuvent  pus  noa  plus  ester  em  iugement^ 
c'eslrà-dire,  être  parties  dans  un  procès,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant, 
sans  être  assistés  d'un  cuvaienr  :  c'esl  poun^oi  on  leur  crée  un  curateur  aux 
causes  *.  —  Les  mineurs  mariés  ont  aussi  besoin  d'un  curateur  dans  les 
causes  qui  concernent  la  propriété  de  leurs  immeubles  i  mais  Us  n'en  ont  pas 
besoin  pour  celles  où  il  ne  s'agit  que  de  leur  aobitier  ou  de  leurs  revenus  \ 
lùniissoD,  Traita  de  U  eommummati,  i'«  part»,  ck..  5,  n*  8w 
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TITRE  IX. 

Des  Enfants  qoi  sont  en  leurs  droicts;  et  hors  la 
Puissance  paternelle. 

Akt.  199.  Eiifre  mn-nobles,  quand  Pun  des  eofHoinds,  père  ou  mère, 
va  de  vie  à  irespas,  le  survrvant  a  (f),  si  bon  Kri  semme  (2),  la  (;arde  d'ieeux 
durant  leur  minorité  :  Et  à  de  f  faut  ^  ou  refus  desdits  pire  ou  mèrer  l'aïeul 
ou  l'ayeuU  du  costé  du  dieédé  (4).  If ai&  ne  uxnt  leurs  les  meubles  desdits  en- 
fans,  ne  les  fruicts  de  leurs  héritages.  (A.  C,  axL  159^ C.  de  Par^euri.  203.) 

<1)  De  plein  droit»  et  saoB  qn'U  «oit  besoin  d*accefiitaUon. 

(2)  Car  il  la  peut  répudier,  art.  S3. 

Le  mineor  n*est  restttuabfe,  nf  contre  cette  renoncf^tion,  nt  contre  Taeceptstfon  de 
cette  garde  :  ainsi  jvçé  une  voce  en  ce  boîFRage,  le  f«"  iepl.  f€89. 

(3)  tonqmtfeemrrifnvê  en  cfl  iMapoWt;  fvêà  s'il  estiolenttt  pour  cause  de  dé* 
mence  ou  de  prodigalité. 

(4)  Ces  Urmes  ne  sont  pas  rettiictifii^  Us  n'établissent  qu'une  préférence  en  faveur 
des  ascendants  du  cété  du  prédécédé;  peut-être  parce  que  le» biens  du.  mineur  venant 
de  leur  côté»  ils  doivent  être  présumés  plus  p«rtés  à  les  tûen  administrer.  Mais  à  dé- 
faut on  refus  des  ateal  oui  aïeule  dac6ié  du  pxédécédé,  ceux  du  celé  du  survivant,  s'il 
s'en  trouve,  ont  la  garde  ;  c'est  un  usage  constant  en  cette  provinceu  En  cela  la  garde 
ordinaire  et  cooiphable  esldiflérente  de  la  garde-noble,  qui,  à  défaut  ou  refus  du  sur* 
vivant»  ne  se  défère  cpi'au  ascendants  du  prédécédé.  La  taisotu  de  dlllérence  est,  que 
ta  garde-noble  étant  préjudiciable  ans.  niocurs^deit  recevoir  l'interpréta  lion  lapins 


^  Le  mineur  émancipé  n'est  capa- 
ble d'agir  seul  que  pour  les  actes  qui 
sont  de  pure  administration.  (Art  484, 
C.  civ.) 

Art  4^  :  «  Le  mîiieiif  émaneîpd 
«  se  pourra  vendre  m  alîcner  ses 
«  immeubtes,  ni  fefre  aucun  acte  autre 
«  que  ceux  de  pure  ardroinistratien , 
«  sans  observer  les  formes  prescrites 
m  au  mineur  non  émancipé.  » 

*  V.  art.  482,  C.  cit.,  qot  n'exige 
rassisiaTïce  du  curateur  que  pour  les 
actions  iromobiliéres^i 


Art.  482  :  <r  Le  mineur  émancipé  ne 
«  pourra  intenter  une  act&)n  immobî- 
«  lière,  ni  y  défendre,  même  recevoir 
a  et  donner  décharge  d'un  capital  mo- 
ff  bilier,  saas  Passistance  de  sm  cura- 
(i  teur,  qui,  au  dernier  cas,  sorveiHera 
a  l'emploi  du  capital:  reçck  » 

*  fl  R^  «pas  adistkiguev  si réman* 
eipaCion'  est  le  résidlai  Sa  mariage,  ou 
si  eHe  a  élé  diredementaecordée  ;  car, 
dans  l'un  et  Taotre  cas,  les  effets  de 
l'émancipation  sont  les  mêmes;  il  s'agit 
toujours  d'uir  mineur  émsmcipé. 
14* 
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étroite  ;  aa  liea  qoela  jtrde  ordioaire  et  comptable  étant  favorable  aiii  mloeors,  qoi 
ODt  intérêt  d'être  confiés  à  la  garde  de  leuri  ascendanta,  plutét  qu'à  des  collatéraai, 
elle  doit  recevoir  Pinterprétation  la  pins  large.  Cesl  par  cette  même  raison  que  l'usage 

■>  de  cette  province  a  aussi  établi  que  la  garde  ordinaire  et  comptable  pouvait  avoir 
lieu  successivement  plusieurs  fois,  tant  quHl  se  trouvait  des  ascendants  qui  pouvaient 

;  ravoir  :  an  lien  que  la  garde-noble,  après  la  mort  dn  sanivant  qui  Pa  eae,  ne  se  rél« 

^  tère  plus  aa  profit  des  antrea  aseendanU. 

Art.  190.  Au  regard  des  nobles  mineurs,  ils  demeurent  en  la  garde  (i) 

!  de  père  ou  mère,  ayeul  ou  ayeule  survivant,  selon  la  proximité  du  degré.  Et  s'ils 

I  n'ont  parens  en  ligne  directe,  ils  ebéent  en  bail  de  leur  prochain  parent  (2), 

1  idoine  et  $uf/i$anly  s'il  en  veut  (3)  prendre  la  charge.  {A.  C,  art.  161.) 

(i)  A  laquelle  garde  peut  être  attaché  ou  n'être  pas  attaché  le  droit  de  garde-noble 

suivant  que  lesdlls  mineurs  sont  on  ne  sont  pas  en  âge  d'y  tomber  ;  on  suivant  que  le 

gardien  choisit  la  garde-noble  ou  la  garde  ordinaire  et  comptable. 

(2)  Collatéral ,  pourvu  qu'il  soit  lui-même  noble  ;  car  les  rolariers  ne  peuvent 
participer  au  droit  établi  pour  avoir  lien  entre  les  nobles. 

(3)  Nos  tutelles  légitimes  sont  volonuires,  en  quoi  elles  diffèrent  de  celles  dn  droit 
romain.  Il  n'y  a  parmi  nous  que  la  dative  qu'on  puisse  être  contraint  d'accepter  ^  : 
c'est  ce  qui  a  fait  tomber  en  désuétude  ce  bail  ou  tutelle  légitime  des  collatéraui,  qai 
ne  se  pratique  plus  depuis  longtemps. 

Art.  t^O.  Entre  non-nobles  (1),  la  femme  veuve,  si  elle  se  remarie,  perd 
la  garde  de  ses  enfans,  et  non  le  père  ;  lequel,  combien  qu'il  convole  en  autres 
noi)ces,  ne  perd  la  garde  de  sesdits  enfans.  {A.  C,  art.  163.) 

(1  )  Quoique  la  gardienne  soit  noble,  si  ses  enfants  sont  roturiers,  elle  perd  la  garde 
en  ce  cas.  Cette  garde  n'est  qu'une  garde  roturière  qui  n'est  pas  de  nature  i  se  tourner 
en  bail,  et  doit  par  conséquent  se  perdre  par  le  mariage.  Pour  une  garde-noble  il 
faut  la  noblesse,  tant  de  la  part  dn  mineur  que  du  gardien. 

Cet  article  a  lieu  aussi,  quoique  les  mineurs  soient  nobles  et  que  la  gardienne  soit 
noble,  lorsqu'elle  épouse  un  roturier;  car  elle  suit  la  condition  de  son  nouveau  mari, 
Vïquel  d'ailleurs  étant  roturier,  ne  peut  pas  devenir  le  balllistre  des  enfants  de  sa  femme, 
ce  droit  de  bail  n'étant  établi  qu'entre  les  nobles. 

Art.  1 9t  •  Quand  enfans,  ayans  père  ou  mère, sont  mariez,  ils  sont  hors  de 
puissance  (1)  et  garde  (2)  de  leurs  père  et  mère,  soit  nobles  ou  non-nobles  ; 
et  sont  réputés  usans  de  leurs  droicts  (3),  pour  avoir  l'administration  (i)  de 
leurs  biens,  et  non  pour  vendre,  engager  (S)  ou  aliéner  leurs  immeubles  pen- 
dant  leur  minorité.  {A.  C,  art.  160.) 

(1)  Cela  se  réfère  aui  enfants  qui  ont  père  et  mère  :  ils  sortent,  par  le  mariage,  do  ' 
la  puissance  paternelle  *. 

(2)  La  garde  dn  survivant,  soit  noble  ou  comptable,  finit  aussi  par  le  mariage  de 
l'enfant,  quand  même  il  serait  an-dessous  de  l'âge  auquel  elle  finit. 


(3)  F.  r/nfrod.,  g  4. 

m         


)  Cette  administration  consistée  pouvoir  recevoir  les  revenus  de  leurs  biens  :  faire 
des  baux  à  ferme  ou  h  loyer  de  leurs  héritages,  pour  un  temps  qui  n'excède  pas  neuf 
ins:  disposer  de  leurs  menbtes;  faire  des  marchés  pour  l'entretien  de  leur  famille  et 
deleursniens*. 

(5)  Ils  ne  peuvent  engager  leurs  immeuble^  en  contractant  des  obligations  qoi  excè- 
dent les  bornes  d'une  inste  administration,  et  ils  sont  restituables  contre  de  tels  en- 
fltagemenis  *, 


*  Toute  tutelle  est  en  général  im- 
posée, sauf  les  excuses. 

•  F.  art.  372,  C.  civ. 

Art.  372  :  «(  L'enfant  reste  sous  l'au- 
«  torité  de  ses  père  et  mère  jusqu'à  sa 
<c  majorité  ou  son  émancipation.  » 

»  F.  art.  Wl,  C.  civ. 

Art.  4^1  :  «  Le  mineur  émancipé 
«  passera  les  baux  dont  la  durée  n'ex- 


a  cédera  point  neuf  ans;  il  recevra  ses 
«  revenus,  en  donnera  décharge,  et 
«  fera  tous  les  actes  qui  ne  sont  que 
ff  de  pure  administration,  sans  être 
«  restituable  contre  ces  actes  dans  tous 
«  les  cas  où  le  majeur  ne  le  serait  pas 
«  lui-même.  » 

*F.art.l305,  C.  civ. 

Art.  1305  :  «  La  simple  lésion  donne 
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Art.  1  #9.  «  Tous  mineurs  de  vingt-cinq  ans,  s'ils  sont  mariez,  sont  réputez 
estrc  à  leurs  droicls,  pour  avoir  l'administration  de  leurs  biens,  et  non  pour 
vendre^  engager  ou  aliéner  leurs  immeubles  pendant  leur  minori  é.  Et  s'ils  ne 
sont  mariez,  leur  sera  pourveu  de  tuteur  iusques  (1)  à  l'aage  de  quatorze  ans 
pour  les  mâles,  et  douze  ans  pour  les  filles  :  et  (2)  de  curateurs  jusques  à 
vingt-cinq  ans  ;  lequel  curateur  sera  esleu  à  la  diligence  et  poursuite  du  tuteur, 

3ui  aura  été  auparavant  esleu  ausdits  mineurs  :  et  plus  tost  ne  sera  ledit  tuteur 
eschargé.  Et  où  ledit  tuteur  sera  décédé,  et  que  aucun  curateur  n'ait  encores 
este  esleu  ausdits  mineurs,  sera  ledit  curateur  esleu  à  la  diligence  et  poursuite 
des  plus  proches  parens  habiles  ^  succéder  aux  mineurs,  lesquels  à  faute  de 
ce  faire,  seront  tenus  des  dommages  et  intérêts  desdits  mineurs.  » 

(1)  Ceci  ne  se  pratique  plos:  le  tuteur  demeure  élu  tuteur  Jusqu^à  la  majorité  de 
aes  mineurs,  ou  jusqu^à  leur  mariage  ou  émancipation. 

iS)  Ces  curateurs  qu'on  nommait  aux  mineurs  pubères  non  émancipés,  ne  dlffé- 
raient  des  tuteurs  que  de  nom  :  on  ne  leur  nomme  plus  aujourd'hui  que  des  tuteurs. 

Art.  19S.  Tutelle  (1)  d'enfants  mineurs  se  doit  donner  (2)  par  eslection(3) 
de  cinq  des  proches  parens  (4)  ou  afOns  (5)  ;  et  au  défaut  d'eux,  faut  appeller 
des  voisins  :  Laquelle  eslection  se  fera  au  plus  prochain  parent  (6)  habile  à 
succéder  (7),  idoine  (8),  capable  (9),  et  suffisant  (10).  Et  dure  ladite  tutelle 

(1)  Cet  article  est  de  la  tutelle  dative,  qui  a  lieu  au  défaut  de  la  légitime. 

(i)  Parle  Juge  du  domicile  du  mineur,  qui  est  celui  qu'avait  le  dernier  mort  de  ses 
père  et  mère  lors  de  son  décès  i. 

(3)  C'est-à-dire  que  le  Juge  doit  nommer  •  pour  tuteur  celui  qui  est  élu  par  les  pa« 
rems  ou  aflBns,  convoqués  à  cet  effet  devant  luf. 

(4)  Pour  le  moins;  mais  on  peut  en  convoquer  un  plus  grand  nombre.  On  en  con* 
voque  ordinairement  six;  trois  du  côté  paternel,  et  trois  du  maternel  *. 

(5)  Les  affios  sont  ceux  qui  ont  épousé  une  parente  du  mineur,  laquelle  est  vivante, 
ou  dont  ils  ont  des  enfants. 

(6}  Ou  afGn. 

(7;  Soit  de  son  chef,  soit  de  celui  de  sa  femme  on  de  ses  enfants.  Le  sens  de  la  cou- 
tame  est  qu^on  doit  préférer  dans  le  choix,  pour  cette  charge,  le  parent  ou  afQn  qui 
est  le  plus  proche  en  degré,  et  qui  est  habile  à  succéder  aux  autres  parents  ou  afGns, 
s'il  n*7  a  aucune  bonne  raison  de  lui  préférer  un  parent  on  afUn  plus  éloigné  «,  sui- 
vant cette  maxime  de  droit  :  JEoutim  eti  ut  eum  spectet  onus  tutelœ  quem  haredi" 
tatis  commodwn  speetaret.  7.  L.  78,  (f.  de  reg.jur.  ^.  L.  1,  ff.  de  legiî.  tut. 

(8)  C'est-à-dire,  qui  soit  en  état  de  gouverner  la  personne  et  les  biens  des  mineurs. 
Un  homme  de  mœurs  déréglées  n'est  pas  idoine  au  gouvernement  de  la  personne  du 
mineur  :  TinOrmité,  Tignorance,  telle  que  celle  d'un  homme  qui  ne  sait  ni  lire  ni 
écrire^,  et  n'a  aucune  expérience  d'affaires,  empêchent  qu'une  personne  soit  idoine. 

(9)  Ceux  qui  sont  en  démence,  les  interdits,  les  mineurs,  les  femmes,  ceux  qui  sont 
nota  d'infamie,  et  à  plus  forte  raison  ceux  qui  sont  morts  civilement,  et  les  aubains. 


«  lieu  à  la  rescision  en  faveur  du  mi- 
ff  neur  non  émancipé,  contre  toutes 
«  sortes  de  conventions;  et  en  fa- 
«  veur  du  mineur  émancipé ,  contre 
«  toutes  conventions  qui  excèdent  les 
«  bornes  de  sa  capacité,  ainsi  qu'elle 
«  est  déterminée  au  titre  de  la  jftno- 
«  riié^  de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipa' 
«  lion,  n 

*  Il  faudrait  encore  décider,  aujour- 
d'hui, que  c'est  là  le  domicile  de  la  tu- 
telle. 

*  C'est  le  conseil  de  famille  et  non 
pas  le  juge  qui  nomme  le  tuteur* 

*  F.  art.  407,  C.  civ. 

ktu  407  :  «Le  conseil  de  famille  sera 


«  composé^  non  compris  le  juge  de  paix , 
«  de  SIX  parents  ou  alliés,  pris  tant 
ic  dans  la  commune  où  la  tutelle  sera 
(c  ouverte  que  dans  la  distance  de  deux 
<c  myriamètres,  moitié  du  côté  pater- 
(I  nel,  moitié  du  côté  maternel,  et  en 
«  suivant  l'ordre  de  proximité  dans 
«  chaque  ligne.  -—  Le  parent  sera  pré« 
«  féré  à  l'allié  de  même  degré  ;  et, 
«  parmi  les  parents  de  même  degré, 
«  le  plus  âge  à  celui  qui  le  sera  le 
«  moms.  » 

*  V.  art.  407,  C.  civ.,  2*  alinéa  ci- 
dessus,  note  précédente. 

*  Les  gens  d'une  inconduite  notoire 
doivent  être  exclus  ou  destitués;  mais 
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pour  les  nasles»  jiuques  à  Tasge  de  quatorze  ans  (11),  et  aux  filles  jusques  à 
raage  de  douze  ans.  Toulesfois  quoMd  les  w^atUs  auronl  atteint  l'aage  de  onze 
ans,  les  filles  l'aage  de  neuf  ans,  leur  sera  pourveu  de  tuteur,  qui  demeurera 
curateur  jusques  d  l'aage  de  vingt-cinq  ans.  {À*  C,  art.  162.) 

ne  sont  pat  capablei  «  ;  car  la  totalle  ttl  «ne  <onc«l«i  «înle,  cMlê  fittimu,  p^îintm 
munuf.  NéaiNBoias  on  aiibaio  pciH  être  tuteur  de  aca  eoCinta  aubaioi  ou  français; 
même  de  ses  autres  itareats  jaJtaius. 

(10)  Ceui  qui  oot  (ait  faillit^  ou  qui  sont  ootoiremeot  insolvables,  ne  aoot  pas  auN 
fisaots. 

(il)  La  fin  de  cet  article  ne  se  pratique  plus  :  la  totelle  dure  Jusqu'à  ta  majontft  ou 
rémanelpatioB. 

Art.  1941.  «Esdltes  eslections  ne  seront  les  poursuivans  tenus  appeller  les 

Sarens  estans  hors  le  Bailliage  d'Orléans  :  sinon  qu'ils  fussent  les  i^us  urochains 
es  mineurs.  El  ne  peut  aucun  estre  esleu,  sans  avoir  élé  appelle  (1).  » 

(1)  Mais  il  sufQt  quMl  ait  été  appelé,  quoique!  n^ait  pas  été  présent  à  VélecUon  *• 

Art.  i^ft.  Un  père  peut  émanciper  (1)  son  enfant,  tant  en  la  présence  que 
ahsenoe  dudit  eniant,  en  quelque  aage  que  ce  soit.  {JL  C,  art.  166.) 

(1)  Cet  article  n*est  phis  d'usage.  Dians  les  actes  dans  lesquels  un  enfant  est  partie 

opposée  à  son  père^  et  dans  lesquels  par  conséquent  le  père  ne  peut  élre  partie  pour 
cet  enfant,  qui  ne  peut  contracler  par  lui-même,  on  crée  à  cei  enfant  un  curateur,  ou 
pour  cet  acte  en  parliculicr,  ou  généralement  pour  tous  les  actes  dans  lesquels  il  aura 
un  inlérêl  opposié  à  son  père;  ce  qui  s'appelle  un  curateur  aux  actions  contraires. 
On  ne  croit  plus  quMl  soit  nécessaire  pour  cela  que  le  père  émancipe,  c'est-à  dire 
mette  hors  de  sa  puissance  son  enCaot  quant  à  ces  actes;  ce  qu'on  pensait  autrefois 
être  nécessaire,  parce  que  la  puissance  paternelle  exclut  celle  des  tuteurs  et  curateurs; 
soli  namque  patretfamilias  postunt  este  in  tuteld  aut  eurd.  Ctst  de  ces  émanct* 
pations  qu'ion  appelait  ad  unum  aetum,  et  qui  sont  tombées  depuis  longtemps  en  dé- 
suétude s,  qu'il  est  parlé  en  cet  article.  Elles  n'avaient  aucun  fondement  dans  les  loUi, 
et  étaient  une  pure  invention  de  quelque  docteur,  qui  s'était  accréditée^  et  dont  ou  a 
depuis  reconnu  finulilité. 


INTRODUCTION  AU  TITRE  X, 
De  la  communaaté  d'entre  homme  et  femme  ^. 


h.' 


AHTIGXa  fbAuhxnasbb. 

1 .  La  communauté  dont  il  est  traité  sous  ce  Utre,  est  une  espèce  de  sodété 
0  de  biens  que  contracte  un  homme  et  une  femme  lorsqu'ils  se  marient.  —  J'ai 


l'ignorance  des  lettres  n'est  pas  abso- 
lument «ne  cause  d'incapadié. 

^  Tous  ces  prûQcipcs  «ont  encore 
applicables. 

*  Pour  la  eompositioa  du  coBseil, 
F.  art.  407,  40S,  44>9, 410 ,  €.  civ.;  le 
conseil  peut  très  bien  choisir  un  tuteur 
qui  n'aurait  point  été  appelé  pour  &ire 
partie  de  cette  assemblée. 

'F.  art.  477,  C.  civ. 

Art.  477  :  «  Le  mineur,  mime  non 


<c  marié,  pourra  être  émancipé  par  son 
«  père,  ou,  à  dé&ut  de  père,  par  sa 
a  mère,  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de 
«  quinze  ans  révolus.  —  Cette  éuian- 
«  eipation  s'opérera  par  la  seule  déchi- 
«  ration  du  père  ou  de  la  mère,  reçua 
«  par  le  juge  de  paix  assisté  de  soa 
«  greffier.  » 

*  Pour  éviter  les  répétitions  nous  ne 
ferons  sur  ce  titre  que  des  notes  très 
sueciocles  :  oft  trouvera  de  jdus  longs 
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dH  une  Mê€$  de  ntfdété  ;  car  elle  est  irès  exorbitante  des  sociétés  ordî* 
■flàres.  L'Domme,  q«îen^estjcd[|fif,  est  en  cette  qualité  réputé,  f^enëaiitqii'eUe 
«dure,  le  seuL  se^enrjeLioattre  *  de  tout  ce  ^i  la  compose  :  la  femme  n'y  a 


pendantj?e  temps  qii.'yin_droit  informe^  qui  n'est  proprement aaire  chose 
le  droit  de^pâiiager  un  jour  ce  qui  composera  celle  coromunauiéjors  de  sa 
dissolution^ ce  qui  a TaîrâTre  ^  Dumoulin,  sur  rarticîe  lÔd  de  Fancienne 
coutuïnè13e  Paris  ($  109,  n<»3) ,  que  la  femme,  durant  le  mariage,  non  est 
propriè  soeia,  sed  spemtur  ftn  *  j  el  aClleuiB»  q«e  oelte  communauté  est 
plutôt  in  habiiu  quàm  in  actu, 

SU  On  ëislingue  cette  communauté  en  cont^sniimnsUB,  qui  est  établie  mr 
nne  convention  expresse  du  contrat  de  mariage  ;  et  en  coutumiêre.  qui  a  lieu 
sans  convention  expresse.  Efle  est  ainsi  appelée,  non  qtf  elle  ait  lieu  vi  ipsius 
eonsueludinis  immédiate  et  in  se,  mais  parce  que,  à  défaut  de  convention  ex- 
presse, c'est  !a  coutnme  qui  rède  ce  dont  les  parties  sont  ceiisées  élre  conve- 
nues lottcbant  la  ciMummauté  de  Wens  :  car  les  parties  qui  contractent  ma- 
riage à  déiaut  de  OMtveBtioa  expresse,  soai  censées  s*eo  eue  rapportées  à  Ja 
coutume,  et  être  tacitement,  ou  du  moins  Unpliciiesieat,  convenues  de  tout 
ce  dont  il  est  d'usage  de  convenir,  et  par  conséquent  être  convenues  de  la 
communauté»  telle  que  la  ooutune  rélal>lit,  suivant  ce  principe  de  droit  :  In 
eontraclibns  veniunt  ea  quœ  sunt  moris  et  eonsueludinis  in  regione  K 

8.  De  là  il  suit  que  lorsque  deux  Orléanais  se  sont  nuiriés  sans  faire  de 
contrat  de  mariage,  leur  communauté  de  biens  s'étend  même  aux  hériiages 
que  le  mari  aequiert  bors  le  territoire  de  la  coutume,  et  dans  des  provinces 
dont  la  loi  n'établit  pas  de  communauté  :  car  ce  n'est  pas  la  coutume  d'Or- 
léans» qui,  \  la  vérité,  n'a  point  d'empire  sur  ces  héritages  sKués  hors  son  teiv 
ritaire»  qui  àes  rend  cooquéts ,  mais  c'est  la  eonveniîon  ioipttcite  de  eomoM- 
nauié  qu'on  suj^ose  être  intenrenae  entre  les  parties;  K  Dumoulin, 
in  eonsiii;  53;  Arrêt  du  8  avril  171S)  an  7«  tome  du  Journal.  —  Cela  a  lieu 
^uand  même  unOrléantts  épouserait,  sanscontrat  de  mariage, une  iemmed'une 
province  dent  la  loi  n'établit  pas  4te  oomomnauté  :  car,  du»  k  doute,  si  c'est 
«eloA  les  lois  et  «sa^cs  du  pays  du  mari,  ou  selon  ceux  de  la  femme ,  que  les 
parties  ontvwilu  se  «arier,  il  estpks  naturel  de  présumer  que  c'est  selon  ceux 
«du  pays  du  mari,  qui  par  lé  mariage  devient  aussi  celui  de  la  femme. 

A.  il  suit  aussi  de  nos  princms,  qu'une  aubaine,  mariée  sans  contrat  de  ma- 
riage i  m  Orléanais,  peut  prétendre  drMt  de  communanté  :  car  ce  n'est  pas 
tant  la  coutume  qui  donne  aux  tietmmes  le  droit  de  communauté,  que  la  con- 
vention implicite  de  communauté,  qui  est  supposée  intervenue  ;  laquelle  con- 
vention est  du  droit  des  gens,  dont  les  aubams  sont  capables. 

tt.  Pour  traiter  avec  ordre  ce  qui  concerne  la  communauté,  il  faut  traiter, 
— l^de  quoi  lacommunauié  eoutumière  est  composée,  tant  en  actif  que  passif  : 
— ^  des  différentes  conventions  touchant  la  commuDauté  et  autres  :  — ^3^  des  ma- 
nières dont  la  communauté  se  dissout  : — ¥  de  l'aeceiptation  et  répudiation  de 
lacommunauié: — S^dupariagede  la  communauté:— d<> des  diiïcrentes  reprises 
ou  créances  que  chacun  des  comoinls,  ou  ses  héritiers  ont  droit  d'exerceitT 
contre  la  communauté,  et  des  difierentes  récompenses  qu'ils  peuvent  devoir  ^ 


développemenlssur  le  imité  de  la  eoat- 
wnmaudé. 

^  Le  Code  ne  «onsidère  plus  le  mari 
comme  açÂgaettr  et  maître  de  tont  ce 
ipû  compoaa  la  otmmunauté,  c'est  plu- 
tôt «ne  adoânisiynation  <|ui  kû  est  con- 
férée avec  des  pouvoirs  très  étendus. 

*  Plusieurs  dispositionadu  Q9i»  piM- 


vent  qu'il  fimt  plutôt  considérer  la 
femme  comme  étant  déjà  associée,  que 
comme  ayant  aiuplement  l'espérance 
de  le  devenir. 

'Cela  est  surtout  évident  depuis 
l'art.  1460,  C.  civ.,  qui  qualifie  de  conh- 
munauté  légale  celle  adopu^e  par  la 
contrat)  ania  aans  aucune  modification. 
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la  communauté  :—7o  comment  chacun  des  conjoints  est-il  tenu  des  dettes  de  la 
communauté  après  sa  dissolution  ?--ll  est  aussi  parlé,  sous  ce  titre,  de  la  puis- 
sance maritale  sur  la  personne  et  les  biens  de  la  femme,  et  de  l'édit  des 
secondes  noces. 


CHAPITRE  PREMIER. 

poëée,  iani  en  aeiif  qttê*et%  M^m99if  f 

ABT.  I*'.  —  D«  qaol  Mt-«U6  eompotéa  «m  actif  7 

tt.  La  communauté,  selon  Tart.!*'  de  ce  titre,  est  composée^,— 1^  de  tous  les 
biens  meubles  de  chacun  des  conjoints,  tant  de  ceux  qu'ils  avaient  déjà  lors 
de  la  célébration  du  mariage,  que  de  ceux  qu'ils  acquièrent  depuis  durant  la 
communauté,  à  quelque  titre  que  ce  soit;— 2^  des  conquéts  ;->3°  des  fruits  des 
immeubles  propres  de  chacun  des  conjoints  qui  sont  perçus  durant  la  com- 
m^inauté. 

§  I«'.  De$  meubles  dont  la  communauté  est  composée. 

9. Les  biens  meubles,  dont  la  communauté  est  composée,  comprennent  tant 
les  meubles  corporels  que  les  incorporels,  comme  sont  les  créances  d'une 
somme  d'araent  exigible,  ou  de  quelque  autre  chose  mobilière.  F.  sur  ce  qui 
doit  être  réputé  meuble  ou  immeuble  *,  Vintrod.  générale,  chap.  3,  art.  1 
et  2.  —  Il  faut  excepter  ce  qui  est  dû  à  l'un  des  conjoints  pour  le  prix  de 
quelque  propre ,  ou  de  quelque  droit  dans  quelqu'un  de  ses  propres  aliénés 
durant  la  communauté  *.  Cette  créance,  quoique  mobilière,  est  propre  de 
communauté,  comme  l'était  l'immeuble  propre  dont  elle  tient  lieu  ;  et  lors- 

âu'cile  est  payée  au  conjoint  durant  la  communauté,  les  deniers  ne  se  confbn- 
ent  dans  la  communauté  qu'à  la  charge  de  la  reprise  de  pareille  somme  au 
Srofit  de  ce  conjoint.  Il  en  est  de  même  de  la  créance  d'une  somme  d'argent 
ue  à  l'un  des  conjoints  pour  retour  d'un  partage  d'immeubles  fait  durant  le 
mariage  ;  mais,  si  l'héritage  a  été  vendu,  ou  le  partage  lait  avant  le  mariage,  la 
créance  du  prix  ou  du  retour  tombe  en  communauté ',  comme  toutes  les  autres 
créances  mobilières. 

$  II.  Des  conquéts;  et  quels  immeubles  sont  conquéts  ou  propres. 

9.  On  appelle  conquéls  tous  les  acquêts  faits  durant  la  communauté  par 
Vun  ou  par  1  autre  des  conjoints. 
9.  Ceux  qui  aviennent  à  titre  de  succession  à  l'un  des  conjoints,  lui  étant 


^  F.  l'art.  1401,  C.  dv.  qui  détermine 
comment  se  compose  aujourd'hui  la 
communauté. 

*  V.  le  titre  de  la  distinction  des 
biens  (art.  516  à  536,  C.  civ.)  —  Des 
immeubles,  art.  517  à  526. — I>e8  meu- 
bles, art.  527  à  536. 

>  F.  l'art.  1433,  C.  dv.,  qu'il  nous 
sufGra  d'indiquer  ici  ;  nous  reprodui- 
rons les  textes  dans  nos  observations 
sur  le  traité  de  la  ammwMmté. 


*  Ainsi  une  créance  mobilière  par 
son  objet,  tombe  définitivement  dans 
la  communauté,  quoique  cette  créance 
ait  eu  pour  cause  l'aliénation  d'un  im- 
meuble :  tandis  que  une  dette  mobi- 
lière par  son  olnet,  ne  tombe  point  ir- 
révocablement a  la  charge  de  la  com- 
munauté, si  cette  dette  a  eu  pour  cause 
l'acquisition  d'un  immeuble  apparte- 
nant encore  au  conjoint,  qui  est  resté 
débiteur  du  prix. 
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prùpre$^jïonacquéU{Introd.  gêner.  n«  58),  ils  ne  peuvent  être  eonquéts. 
quoique  la  succession  lui  soit  avenue  durant  sa  communauté.  —  Néanmoins 
81  un  Orléanais,  durant  sa  communauté,  avait  recueilli  des  rentes  consiiiuées 
de  la  succession  de  son  parent  domicilié  sous  la  coutume  de  Troyes,  qui  les 
répute  meubles  ;  ces  rentes  n'étant  pas  en  ce  cas  propret  en  la  personne  de 
cet  Orléanais  {ibid.  n^  59),  c'est  une  conséquence  qu'elles  doivent  être  con- 
quête, Lebrun  est  néanmoins  d'avis  contraire  (Communau/^^ liv.l,cb.  5,  n®  27). 
^Lorsque  l'un  des  conjoints  est  en  continuation  de  communauté  avec  le  sur- 
vivant de  ses  père  et  mère,  lesconquêtsde  la  continuation  de  communauté,  faits 
depuisson  mariage,  sont,  pour  la  part  qui  lui  en  appartient,  conquétsde  sa  com- 
munauté:  ■ ''" t.^_!..__J t^,     ,,, 

tinuation  ( 
dits  conquéts, 

il  les  a  véritablement  acquis  pendant  son  mârfage  par  'le  ministère  du  survi- 
vant, qui  est  censé  acquérir  tant  pour  lui  que  pour  ses  associés. 

tO.  Les  immeubles  qui  sont  acquis  k  tout  autre  titre  que  celui  de  succes- 
sion, étant  acquétSf  {Introd.  génér.  n9  58)  sont  par  conséquent  eonquélSy 
lorsqu'ils  ont  été  acouis  durant  la  communauté.  C'est  pourquoi  les  immeubles 
donnés  ou  légués  à  l'un  des  conjoints ,  sont  conquéts  *,  si  la  donation  a  été 
£adte  ou  la  mort  du  testateur  arrivée  durant  la  communauté. 

1 1 .  Cette  règle  souffre  exception,  1«  à  l'égard  de  ce  qui  est  donné  ou  légué 
par  les  ascendans,  ces  titres  étant  censés  |enir  lieu  de  succession;  2<»  à  l'égard 
de  ce  qui  est  donné  ou  légué  à  la  charge  d'être  propre  au  donataire.  F.  sur 
ce  l'art.  211  et  les  notes. 

1  ^.  U  est  évident  aussi  que  les  choses  acquises  par  Tun  des  conjoints,  qui 
sont  de  nature  à  ne  pouvoir  se  communiquer  à  un  autre  qu'à  celui  qui  les  a 
acquises,  ne  peuvent  être  conquéts.  Par  exemple, si,  pendant  ma  communauté 
de  biens  avec  ma  femme,  j'ai  acquis  pour  ma  maison  propre  un  droit  de  vue, 
ou  d'autre  servitude  sur  la  maison  voisine  ;  ce  droit  de  servitude,  quoique  ac- 

3uis  durant  la  communauté  ne  sera  pas  un  conquêt  ;  parce  qu'étant  un  droit 
e  ma  maison,  dont  il  est  inséparable,  il  est  de  nature  à  ne  pouvoir  se  com- 
muniquer ni  appartenir  à  aucun  autre  qu'au  propriétaire  :  il  y  aura  seulement 
lieu  en  ce  cas  a  une  récompense;  (V.  infrà). — ^Par  la  même  raison,  si,  durant 
ma  communauté,  le  créancier  d'une  rente,  que  je  devais  dès  avant  mon  ma- 
riage, m'en  fait  remise,  le  don  de  cette  remise  ne  tombera  pas  dans  la  commu- 
nauté :  car  la  remise  et  libération  d'une  rente  ne  peuvent  subsister  que  dans  la 
personne  de  celui  qui  en  était  le  débiteur,  et  ne  peuvent  se  communiquer  à  d'au* 
très  '.  11  en  serait  autrement,  si  ce  créancier  m'avait  donné  ou  légué  la  rente 
que  je  lui  dois  :  elle  serait  conquét,  et  ne  se  confondrait  que  pour  ma  part  en 
la  communauté.  —  L'action  de  retrait  lignaser  n'étant  ni  cessible,  ni  commu- 
niable  à  un  autre  qu'au  lignager,  au  profit  duquel  seul  elle  peut  être  exercée, 


*  Le  Code  n'admet  plus  cette  conti- 
nuation de  communauté,  F.  art.  1442, 
C.  civ. 

'  Aujourd'hui  les  immeubles  don- 
nés ou  légués  à  l'un  des  conjoints,  sont 
des  propres  et  non  des  conquéts  (arti- 
cle 1405,  C.  civ.). 

*  La  rente  étant  mobilière  aujour- 
d'hui, elle  serait  tombée  à  la  charge  de 
la  communauté  et  la  remise  qui  en  sé- 
nat ùdte  pair  le  créancier  proflterait  à 


la  communauté,  dont  cette  remise  di^ 
minuerait  le  passif.  Que  si  on  suppose 
la  séparation  de  dettes,  la  remise  pro- 
fiterait au  conjoint  débiteur  pour  le  ca- 
pital et  à  la  conununauté  pour  les  arré- 
rages. Nous  en  dirions  autant  du  cas 
prévu  par  Pothier  à  la  fin  de  cet  ali- 
néa. Il  noua  semble  mie  le  don  ou 
les»  de  la  rente  fait  par  le  créancier  au 
débiteur  équivaut  exactement  à  la  re- 
mise ou  au  legs  de  libération. 
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l'héritage  retiré  en  vertu  de  cette  action  par  l'un  des  oonjoinls  durant  h  i 
munauté,  lui  est  propre,  saur  la  récompense  K  V.  Fait  382. 

IS*  Les  coi^iiéts  étant  les  acquêts  dicmiU  le  iMmtoM  par  l'un  ««  par  l'auto 
des  conjoints,  ii  suit  de  là  que  tout  ce  cu'ils  ont  acquis,  non  durant  leur  ma* 
nage,  mais  aiipaiavaat,  leur  est  profire  de  cammunauté.  —  Il  suffit  même  ipie 
l'acquisition  ait  un  principe  anténenr  an  mariage ,  quoiqu'elle  n*ait  élé  confirmée 
que  parle  mariage,  ou  quoiqu'elle  tML  été  efSeciuceet  consommée  que  dnranl 
le  mariage,  pour  que  rnéritiBige  ainsi  acquis  soit  propre  de  communauté. 

Jd.  Sui^nt  ces  principes,  les  immeubles  donnés  k  Fun  des  conjoints  pa» 
le  contrat  de  mariage,  et  en  considération  du  mariage,  lui  seront  popres* 
Quoique  la  donation  ne  se  confinme  que  par  le  mariage,  il  suffit  qu'elle  ait  on 
prinape  am^eur,  qui  est  le  contrat.  »-  Cela  a  lieu  quand  même  la  donation 
serait  faite  en  ces  lermes,  iatux  fmtun  époux;  car,  on  le  donateur  est  le  pro- 
cbe  paient  de  IHin  des  conjoints ,  et  en  ce  cas,  il  est  censé  n^avoir  Touhi 
donner  la  propriété  de  la  diose  qu'à  celui  des  conjoints  qui  est  son  parent,  et 
n'avoir  envisagé  par  ces  termes,  aux  fulwrt  épomx^  dont  il  s'est  servi,  que  la 
jouissance  qui  leur  en  devait  être  commune  a  cause  de  leur  communauté  de 
biens  (Renusson,  1*  part,  ch.  3,no  20,  Huq.)  :  ou  le  donateurest  «a  parentes 
ami  commun  des  luturs  époux ,  et  en  ce  cas,  quoique  la  doaaiion  soit  (aite  aux 
deux,  et  que  rbérita^e  soit  commun  entre  eux,  il  n'y  a  p»  pour  eclaconqnét^ 
mais  propre  à  chacun  d'eux  pour  la  moitié  qu'il  y  a.  — Observez  que,  lorsque 
la  donation  est  faite  par  un  parent  de  la  future  au  futur  époux,  la  donation 
ne  laisse  pas  d'être  présomée  faite  à  la  future,  et  rbcrttoge  donné  lui  est  pro- 
pie  :  le  futur  époux  n'est  censé  nommé  par  la  donation,  qu'à  cause  du  bail  cl 
gouvernement  qu'il  doit  avoir  de  cet  héritage  comme  de  tous  les  autres  pro- 
pres de  sa  (emme*,  (ReMisson,i*ML);  Mais,  lorsque  la  donation  estCule  par  un 
paient  du  £nturà  la  future,  on  ne  peut  pas  la  coacef oir  autrement  que  comme 
fiiite  efTeclivement  à  la  (uture. 

t  ft.  Sniwant  ms  principes,  rhéritage  qne  l*nn  des  conjoints  a  acheté  avant 
le  mariage  par  im  contnA  sujet  à  rescision,  kn  est  propre,  quoique  son  acqni- 
silion  n'ait  été  oontinnée  que  depuis,  par  le  supplément  du  juste  prix  qu'il  n 
payé  depuis  le  mariage.  —  Il  y  a  ptus  :  quand  même  le  conjoint  ne  serait  de- 
venu propriélMre  d'un  héritace  que  depuis  le  mariage,  il  ne  laissera  pas  d'être 
propre,  si  la  cause,  en  ^eitu  de  taquelle  il  l'est  devenu,  est  antérieure  au  ma- 
riane.  Par  exemple,  si  i^  achdé  un  liéritage  avant  mon  mariage,  quoique  la 
tradition  ne  m*en  ait  été  Me  que  depuis,  et  que  je  n^en  sois  par  conséquent 
devenn  propriétaire  que  depuis,  l'héritage  m'est  propre.  11  en  est  de  même  si 
j'ai  acàeté  avant  mon  mariage  cet  hérita^  d'une  personne  qui  me  l'a  vendu 
oomme  se  fiisant  fort  du  propriétaire  qui  n^  ratifié  que  depuis  mon  mariage: 
car,  même  en  ce  cas,  c'est  la  vente  qui  m'a  été  foite  avant  mon  mariage,  qui 
est  mon  titre  d'acquisition  i  le  propriétaire,  qui  a  ratifié,  est  censé  m'avoir 
dès  ce  temps  vendu  lui-même  l'héritage  par  le  ministère  de  celui  qui  me  l'a 
vendu  comme  se  faisant  fort  de  lui,  suivant  celle  règle,  RaUhabUio  mandato 
comparatur:  et  celle-ci,  Qui  mandai ^  ipse  fecUse  vtde^ur.  —  11  n'est  pas 
même  nécessaire,  pour  qu'un  Jïéritage  soit  nropre,  que  j'aie  eu  dès  avant  mon 
mariage  un  droit  à  cet  liéritage  qui  fût  4t&  lors  un  droit  foraié;  «n  droit, 
quoique  encore  inibrme,  sulut  \  il  suffit  que  l'acquisition  que  i'en  ai  faite  de- 
puis mon  marine  ait  en  un  gcnne  et  un  principe  miSérieur  a  mon  mariage* 


*  Il  faut  appliquer  cette  doctrine  au 
cas  prévu  par  l'arU  841,  C.  civ.,  relatif 
au  retrait  sueocssorsL  F.  ci-dessus, 
p.  110,  note  1. 

>  Cette  interprétaHoD  nous  parait 
contraire  au  sens  nttureldes  nuls  em- 


ployés par  le  donateur;  rien  n'empêdie 
que  le  parent  de  la  future  pnisse  faire 
une  donation  an  futur  époux ,  et  s'il 
est  nommément  indiqué  comme  dona- 
uiîre ,  pourquoi  ne  seraiiril  pas  tel  en 
efleu 
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Par  exemple,  si,  par  raccompli^cment  du  temps  de  la  prescription  pendant 
mon  mariage,  je  suis,  pendant  ce  temps,  devenu  propriétaire  d^un  héritage  Que 
j'ai  commencé  de  posséder  sans  droit  des  auparavant  mon  mariage,  cet  héri- 
tage m*est  propre  :  car  Facqulsilion  que  j*ai  faîte  pendani  mon  mariage  de  la 
propriété  de  cet  héritage,  a  pour  cause,  germe  et  principe,  Facquisition  de  la 
possession  que  f  en  avals  laite  avant  mon  mariage.  Pareîllement,  si,  parle  ies-^ 
tament  d^uoe  personne  morte  avaot  mon  mariage,  un  héritage  m^a  été  légu5 
sous  une  condition  qui  n^est  accomplie  que  depuis,  quoique  je  n^en  sois  oe . . 
Tenu  propriétaire  que  depuis  mon  mariage  par  Faccompiîssement  de  la  coq 
dition,  et  que  je  n'y  aie  eu  aucun  droit  formé  auparavant,  Théritage  m'est 
propre  ;  car  le  testament  qui  renferme  le  legs  qui  m'a  été  làli,  et  qui,  dès  au- 
paravant mon  mariage^  avait,  parla  mort  du  testateur,  acquis  son  être  detes* 
tament,  est  le  germe  et  la  cause  principale  de  racmii^tîon  qvc  fal  faite  do 
Iliéritnge  ]  faccomplissément  de  la  condition  n'a  été  qae  causa  eoncurrem^ 
qui  a  fbit  édore  ce  germe,  qui  eût  avorté  si  la  eon^on  eût  défailli.  —  Lors* 
qu'une  commission,  qu'avait  le  mari  avant  son  mariage,  est  érigée  en  titre 
a*oflice  que  le  mari  acquiert  durant  le  mariage,  Il  n'est  pas  douteux  que  cet 
offtœ  est  conquét.  On  ne  peut  dire  qu*il  ait  eu  avant  le  mariage  un  droit  à  cet 
office  ;  car  on  ne  peut  pas  avoir  de  droit  à^^  qui  n'existe  pas  encore.  Mais 
lorsqa^nfi  <iffice  propre  de  eommunanté^est  supprimé  étirant  le  mariage,  et 
ensuite  réiaMî  sam  que  le  mari  ait  été  obligé  de  prendre  de  nouvelles  provi- 
sions, cet  office  rétabli  est  censé  le  même  «Cftce,  et  est  propre  de  oommu* 
Hanté  ;  b  ««ppressien  est  «ensée  «'être  convertie  en  une  simple  taxe. 

IS.  Les  héritages  dans  lesquels  fun  des  conjoints  rentre  durant  la  com- 
nranauté  plutôt  qu'il  ne  les  acquiert,  sont  aussi  propres  de  communauté.  Cette 
décision  a  lieu,  non-seulement  lorsque  le  conjoint  y  rentre  en  vertu  d'un  droit 
antérieur  au  mariage,  mais  même  lorsqu'il  v  rentre  ex  caiisd  nova  ;  comme 
lorsque  depuis  le  mariage  il  rentre  dans  l'héritage,  qu'il  avait  vendu  avant  le 
mariage,  en  vertu  d'un  désistement  du  contrat  convenu  entre  l'acheteur  et  lui 
avant  le  paîesMaA  en  prix  :  mais  en  œ  cm  il  doit  récompense  à  la  oommu* 
nauté,  du  prix  dont  il  qnitle  Fachetenr,  lequel  aérait  tombé  dans  b  commu- 
nauté. —  Lorsque  le  mari,  dmrant  le  mariage,  bit  preooiicer^  pour  cause  d'in- 
gratitude,  b  révocation  de  b  doBalion  d'un  héritage  qull  avait  ikite  à 
qoelqu'ao  avaat  son  mariage^  il  est  eensé  pareillement  rentrer  dans  cet  héri- 
tage^ plutôt  que  raeqoérir  ;  d'oft  il  soit  qae  i'héritogo  eat  propre. 

1 9 .  Tout  ce  qui  est  dit  en  Vf  nlroduclton  générale,  n**  91 .  92  et  83,  au  sujet 
des  propres  de  succession ,  louchant  ee  q«ii  est  uni  li  no  herit«;e  propre ,  eo 
qoi  en  reste,  les  droits  que  eelui  i  q«i  il  appartient  se  retient  £ms  eet  héri« 
tage,  00  par  rapport  k  cet  héritage,  lorsM|a11  PaUène,  reçoit  appiicationk  l'égard 
des  propres  de  comnmnaoté.  l'y  renvoie,  pour  ne  pas  répéter. 

t#.  Tout  ce  qui  tient  Hew  à  l'un  des  conjoints  de  son  propre  de  commu- 
nauté, lui  est  pareillement  propre  ;  comme  Tliérit^^e  qu'il  a  reçu  en  échaneo 
de  son  propre,  (Y.  iufrà,  art.  385J;  le  prix  qui  en  est  dû,  la  rente  constituée 
pour  ce  prix. 

m.  Lorsque  le  mari  acquiert  durant  le  mariage,  de  ses  deniers  stipulés 
propres  ou  provenus  de  son  propre,  un  héritage,  si  par  le  contrat  il  fait  décla- 
ration qu'il  l'acquiert  pour  lui  tenir  lieu  d'emploi  de  ses  deniers  propres, 
l'héritage  lui  sera  propre.  Mais  11  ferait  inutilement  cette  déclaration  ex  inter* 
vaUo  :  car  l^éritage  ayant  été  une  lois  acquis  k  la  communauté  faute  de  cette 
déclaration  par  le  contrat,  elle  ne  peut  en  être  dépouillée^  et  le  mari  n'a  en  co 
cas  qu^une  simple  action  de  reprise  de  ses  deniers  contre  la  communauté  K 

*  L'art  liai,  Cciv.,  parait  consa-|2orfd'ttn«aoquisition,c'est-Mire  parle 
crer  cette  doctrine,  car  il  suppose  que]  contrat  même  d'acquisition,  au  moment 
la  déclaration  de  remploi  aura  été  faite  |  où  s'est  opéré  le  transport  de  propriété. 
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90.  Lorsque  c'est  des  deniers  propres  de  la  femme  oue  le  mari  acquiert 
un  héritage,  pour  qu'il  soit  propre  à  la  femme,  outre  la  aéclaration  d'emploi 
qui  doit  être  faite  par  le  contrat  d'acquisition,  il  faut  que  la  femme  accepte 
cet  héritage  pour  emploi  de  ses  deniers;  mais  cette  acceptation  peut  se  faire  eof 
inlervallo.-^Ssins  cette  acceptation  l'héritage  est  conquét:  et  la  déclaration  &ite 
par  le  contrat  d'acquishion,  quelcs  deniers  qui  sontpayés  pour  le  prix  sont  les 
deniers  propres  de  la  femme,  n'a  d'autre  effet  que  de  subroger  la  femme  auK 
droits  et  privilèges  du  vendeur  pour  la  reprise  de  ses  deniers  *•  —  Lebrun , 
(liv.  3,  ch.  2,  sect.  1,  dist.  2,  n*  73),  ajoute  avec  raison  que  cette  décision  doit 
avoir  lieu,  même  dans  le  cas  auquel  la  femme  aurait  acheté  l'héritage  conjoin- 
tement  avec  son  mari,  s'il  n'est  dit  qu'elle  l'accepte  pour  son  remploi  *• 

itl.  Ceux  qui,  dans  les  temps  que  les  billets  de  banque  avaient  cours, 
avaient  reçu  en  ces  effets  le  rachat  des  rentes  propres  de  leurs  femmes,  ont 
été  autorisés  par  une  déclaration  du  roi  à  en  faire  l'emploi,  sans  leur  consen- 
tement, en  rentes  sur  la  ville  de  Paris,  ou  en  rentes  provinciales.  —  Lors- 
qu'on ne  trouve  pas  les  titres  d'un  héritage,  et  qu'on  ignore  s'il  a  été  acquis 
avant  ou  durant  la  communauté  ;  aucune  des  parties  ne  pouvant  étabUr  qu'il 
lui  est  propre,  il  doit,  dans  le  do^^e^  être  réputé  conquét  *• 

9%,  Lebrun  (liv.  1 ,  cli.  5,  sect.  2,  diat.  1 ,  n?  93) ,  dit  ou'une  rente  constituée  au 
profit  du  mari  par  un  billet  sous  signature  privée,  d'une  date  antérieure  au 
mariace,  doit,  a  cause  de  la  facilité  de  l'antidate,  dans  le  doute  si  la  date  est 
véritable  ou  non,  être  réputée  conquét  et  que  le  mari  doit  s'imputer  de  n'en 
avoir  pas  assuré  la  date  avant  le  mariage.  Cette  opinion,  qm  suppose  une 
fraude,  et  dans  le  mari  et  dans  le  débiteur  qui  a  souscrit  le  billet,  ne  me  pa- 
rait pas  devoir  être  suivie  *i  fraus  nunquam  fMrasumUur.  La  dédsion  de  ces 
sortes  de  cas  peut  dépendre  de  beaucoup  des  circonstances. 

$  m.   Des  fruité  de»  propret. 

%9,  Les  fruits  des  propres  de  chacun  des  conjoints,  lorsqu'ils  ont  été  per- 
çus avant  que  la  communauté  ait  commencé,  y  tombent,  non  en  tant  que  fruits, 
mais  comme  faisant  parties  des  biens  meubles  des  conjoints  que  la  coutume 
fait  tomber  en  la  communauté.  —  A  l'égard  de  ceux  qui  se  perçoivent  ou 
naissent  pendant  qu'elle  dure,  ils  tombent  en  la  communauté,  non-seulement 
parce  que  par  leur  perception  et  naissance  ils  deviennent  meubles,  mais  en- 
core parce  que  la  communauté,  devant  porter  les  charges  du  mariage,  doit  en 
récompense  avoir  la  jouissance  des  biens  des  conjoints  *•  —  C'est  en  consé- 
quence de  cette  dernière  raison,  que,  lorsqu'une  femme  a  été,  durant  le  ma- 
riage, condamnée  pour  quelque  délit  en  quelque  somme,  la  condamnation  ne 
peut  être  exécutée  sur  ses  biens  au  préjudice  du  droit  qu'a  le  mari,  à  cause 
de  sa  communauté,  d'en  jouir.  —  La  coutume  n'a  pas  néanmoins  suivi  l'exacte 


1  F.  l'art.  1435,  C.  civ.  Il  faut  sans 
doute  l'acceptation  de  la  femme.  Mais 
est-il  absolument  nécessaire  que  la  dé- 
claration de  remploi  soit  énoncée  dans 
le  contrat  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Pourquoi  le  mari  ne  pourrait-il  pas  cé- 
der h  sa  femme  un  immeuble  de  la  com- 
munauté, pour  remploi  d'un  autre  im- 
meuble? Il  pourrait  lui  céder  pour  cet 
objet  un  de  ses  propres  immeubles 
(art.  1595, 2*);  et  cependant  il  n'est  pas 
envers  sa  femme  le  débiteur  principal  : 
c'est  la  communauté. 


*  n  nous  semble  cependant  que  la 
femme,  en  coopérant  à  l'acte  d'acqui- 
sition, qui  porte  la  déclaration  de  rem- 
ploi, en  achetant  conjointement  avec 
son  mari,  manifeste  suffisamment  son 
intention  d'accepter  le  remploi  qui  ré- 
sulte de  cette  acquisition. 

»  F.  l'art,  iwi,  C.  civ. 

^  La  rente ,  aujourd'hui  jnobilière  ; 
tomberait  dans  la  communauté;  si  l'on 
suppose  exdusion  du  mobilier,  il  fau* 
drait  appliquer  l'art.  1499,  C.  civ. 

•F.l'arl.U2*,C.civ, 
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proportion  du  droit  romain,  qui  accordait  au  mari  la  jouissance  des  biens  do- 
i  taux  à  proportion  du  temps  qu'avait  duré  le  mariage  pendant  lequel  il  en  avait 
'  supporté  les  charges  :  notre  coutume  charge  la  communauté  de  toutes  les 
chai^^es  qui  seront  à  supporter  pendant  le  mariage,  et  lui  donne  à  forfait  tous 
les  miits  qui  se  percevront  pendant  le  mariase  ^  ;  quelque  longtemps  ou 
quelaue  peu  de  temps  qu'il  ait  duré. — A  l'égard  aes  fruits  qui  étaient  pendants 
lors  de  la  dissolution  de  communauté,  ou  qui  ne  sont  nés  que  depuiSi  la  com- 
munauté n'y  peut  rien  prétendre;  F.  les  art.  207  et  208. 


▲ET.  n. 


Do  pAMlf  d«  la  i 


1t^.  La  communauté  est  chargée,  V  de  toutes  les  dettes  mobilières  dont 
chacun  des  conjoints  était  débiteur  lors  du  mariage.  C'est  une  suite  de  ce  que 
tous  leurs  biens  meubles  y  tombent  ;  car  suivant  les  principes  de  l'ancien  droit 
français,  dont  notre  coutume  ne  s'est  écartée  que  dans  la  matière  des  succs- 
sions,  ei  qu'elle  a  conservés  dans  toutes  les  autres  matières,  les  dettes  mobi* 
lières  suivent  le  mobilier  et  en  sont  une  charge  *•  —  On  appelle  dettes  mo- 
bilières toutes  les  dettes  de  quelque  somme  d'argent  exigible,  ou  de  quelque 
autre  chose  mobilière,  comme  d'une  certaine  quantité  de  vin,  de  bled,  etc.  — ^ 
Si  l'un  des  conjoints  est,  lorsqu'il  contracte  mariage,  débiteur  solidaire  d'une 
dette  mobilière  avec  d'autres  personnes,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  tombe 
pour  le  total  dans  la  communauté  ;  sauf  à  la  communauté  le  recours  contre 
ses  codébiteurs.  Mais,  si  l'un  des  conjoints,  héritier  pour  un  quart  de  Quelqu'un 
de  ses  parents,  était,  lorsqu'il  a  contracté  mariase,  débiteur  d'une  aette  mo- 
bilière nypothécaire  de  cette  succession  ;  quoiqu'il  soit  tenu,  comme  bien-te- 
nant, pour  le  total  de  cette  dette,  néanmoins  n'en  étant  tenu  personnellement 
que  pour  le  quart  pour  lequel  il  est  héritier,  cette  dette  ne  doit  tomber  en  sa 
communauté  que  pour  le  quart  :  car  cette  dette  est  pour  les  trois  autres  quarts 
une  charge  des  biens  immeubles  auxquels  il  a  succédé,  qui  ne  tombent  pas  en 
sa  communauté  ;  et  non  une  dette  de  sa  personne. 

«ft.  Les  rentes  dont  chacun  des  conjoints  est  débiteur  lors  du  mariage,  ne 
sont  point  réputées  dettes  mobilières,  si  ce  n'est  pour  les  arrérs^^es  qui  en 
sont  échus  :  la  communauté  n'est  chargée  que  de  ces  arrérages,  et  de  ceux 
qui  courrontjpendant  tout  le  temps  qu'elle  durera  >  ;  elle  n'est  point  tenue  des 
principaux;  FT  l'art.  191.  —  La  communauté  étant  tenue  des  arrérages,  le  mari, 
comme  chef  de  la  communauté,  est  tenu  de  passer  titre  nouvel  aux  créanciers 
des  rentes  dues  par  sa  femme  :  mais  l'obligation  résultante  de  ce  titre,  cesse 
par  la  dissolution  de  communauté,  sauf  pour  les  arrérages  courus  jusqu'à  la 
dissolutioi^ 

%B.  La  jurisprudence  a  excepté  de  la  règle  qui  fait  tomber  les  dettes  mobi- 
lières en  communauté ,  V  celles  qui  ont  été  contractées  pour  raison  de  queU 
que  Immeuble  que  le  conjoint  possédait  lors  du  mariage,  telles  que  la  aette 
du  prix  pour  lequel  il  l'a  acheté  ;  celle  d'un  retour  en  deniers  à  la  charge  du- 
quel il  lui  est  tombé  en  partage,  etc.  On  a  trouvé  qu'il  serait  trop  dur  que  le 


conjoint  fît  payer  à  la  communauté  le  prix  d'un  immeuble  ou'il  garde  pour  lui 
seul  *.  Livonnière,  Règles  du  droit  français ^  liv.  4,  ch.  1,  Règle  T^ 


*  C'est  également  la  disposition  de 
l'art.  1401,  2» ...  fruits  échus  oc  per- 
çus pendant  le  mariage. 

*  Cet  ancien  droit  pouvait  être  équi- 
table lorsquo  le  patrimoine  des  divers 
particuliers  n'était  pas  composé  comme 
il  l'est  aujourd'hui,  mais  on  peut  affir- 
mer, sans  crainte  de  se  tromper,  que, 
dans  l'état  actueljilestuneanomalie,  et 


;22. 


très  probablement,  il  n'était  déjà  plus 
en  corrélation  avec  la  composition  des 
fortunes  lors  de  la  promulgation  du 
Code  civil. 

*  Aujourd'hui  les  rentes  tomberaient 
dans  la  communauté  tant  pour  le  ca- 
pital que  pour  les  arrérages. 

*  L'art.  1409,  !•  dit  également  t 
«  $auf  la  riççmpfme  pour  celles  rela- 
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ir  9.  i*  La  commnMMftéesl  dia^ée  de  to«les  les  dettes  possiresqtie  le  maK 
contracte  durant  iedle,  soit  dettes  mohîfières ,  soit  renies ,  pomr  qnelqne  cause 
flue  ce  soit  qi'il  les  ail  contraelées,  même  de  celles  ff»i  naissent  de  ses  déKts  *, 
Lîvonnîère, tèNl.,  RêgU'àl^  :  e^est  ane  suite  de  fairl.  193,  et  de  ceque  nous  avons 
dit  suprâf  n«  1.  — -  H  feul  pourtant  excepter  celles  quH  aurait  contractées  pour 
ses  propres  afRÂrea,  ou  en  foreur  de  (rnehiu\in  de  ses  enfons  d'un  précédent 
lit,  ou  de  (inelqu'uB  de  ses  héritîefs  présomptif;  h  communauté  devant  es 
être  indemnisée  par  le  mari,  de  même  qu'elle  doit  Fêtrepar  b  femme,  de 


damné  :  car  la  dette  de  cette  amende  ne  peut  panttre  contractée  durant  la 
communauté,  puisqu'elle  ne  naH  que  do  ju|;emeAt  «ul,  par  la  peine  capitale 
ou'il  prononce ,  dissout  la  comumnanté  K  Le  coupable  est  Men  digne  de  ra- 


causât.  Celte  dette  a  donc  été  contractée  dam  un  temps  auquel  le  mari,  comme 
seigneur  de  la  commumauié,  avait  le  pouvoir  de  la  clar|^  de  ses  dettes  :  le 
jugement  de  condamnation  n'a  fait  que  la  liquider.  Néanmoins  on  juge  fiivo- 
lablemenl,  que,  lorsque  la  réparation  civile  est  prononcée  par  u»  jugement 
capital,  la  communauté  n'en  est  tenue  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle 
aurait  proGlé  du  crime  *.  Lîvonnîère,  ibid.j  Règle  Si. 

%9.  3*  Les  dettes  de  la  femme  contractées  durant  la  communauté  sont 
charges  de  la  communauté,  lorsque  le  mari  les  a  approuvées,  soit  expressé- 
ment, en  autorisant  sa  femme  pour  les  contracter,  soit  tacitement,  en  permet- 
tant que  sa  femme  Casse  le  commerce  pour  raison  duquel  elle  les  a  contractées  : 
les  autres  dettes  contractées  par  la  femme,  quoique  valablement  contractées, 
comme  lorsqu'elle  a  été  autorisée  par  justice  pour  contracter,  ne  sont  charges 
de  la  communauté  qve  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  la  eotannuiauté  a  pro- 
filé du  coDtrat  '. 

ZO.  4*  A  regard  des  dettes  des  successions  échues  h  Vxm  ou  à  Fautre  des 
conjoints  durant  la  communauté,  il  y  a  phisieurs  sentîmens.  Je  me  détermine 
au  sentiment  de  ceux  qui  pensent  que,  comme  dans  notre  coutume,  les  dettes 
des  successions,  soît  rentes,  soit  dettes  mobilières,  se  répartissent  proportion- 
nellement sur  les  différents  biens  de  la  succession,  tant  sur  les  meubles  que  sur 
les  immeubles,  la  communauté  dans  hiquelle  tombent  les  meubles  de  la  suc- 
cession échue  k  l'un  des  conjoints,  doit  porter  une  part,  tant  des  dettes  mo- 


«  iives  aux  immeubles  propres  à  run 
Kouà  l'autre  des  époux.  » 

*  F.  art.  i409,  ^j  quant  aux  dettes 
naissant  de  ses  délits  il  doit  récom^ 
pense;  F.  art.  1424. 

*  Il  est  dû  récompense  si  les  dettes 
sont  relatives  h  des  propres  (1409,  2' 
infiné);  elle  estégalement  due  si  la  dette 
a  été  contractée  potnr  rétablissement 
d'un  enfant  d^m  autre  lit  (art  1469).  D 
est  à  regretter  que  le  Code  n'ait  pas 
compris  dans  ses  disposîtîons  les  dona- 
tions faites,  ou  les  dettes  contractées, 
dansriniérôt  de  tout  héritier  présomptif 
de  l'un  des  conioints. 

*  F.art.l42à,C,cîY.,Pothîcrnous 


paraît  donner  une  assez  mauvaise  rai- 
son, pour  faire  supporterl'amende  par 
le  mari  seul  coupable.  C'est  bien  cer- 
tainement le  crime  qui  est  le  principe 
et  la  cause  delà  dette  et  non  pasle  ju- 
gement. 

*  n  eut  été  bien  plus  simple  de  dire 
que  le  mari  n'avait  point  été  éuibli 
chef  et  maître  de  la  communauté  pour 
(iciinquer,  maïs  pour  contracter;  cju'a 
était  dief  et  maître  pwir  faire  prospérer 
cette  communauté  par  des  actes  hon- 
nêtes et  licites  et  non  par  des  crmes 
ou  délits. 

»  F.  art.  1409,  2»,  1419, 1426, 142fr, 
C.  civ.,  et  4  et  5,  C.  corn». 
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bifièresoue  des  rentes^  qm  soîl  en  même  raison  et  proportion  qu'est  b  valear 
des  meubles,  avec  celle  du  total  de  la  succession  ;  et  que  le  surplus  ôcH  être 
porté  par  ce  conjoint  en  ton  pavticidîer»  conme  charge  des  iaunenbles  aux- 
quels li  succède  4|oi  ne  losubent  pao  en  connumauté  ;  sanf  néanmoins  qne  bi 
commonauté,  qui  a  la  joaissanoc  desdils  inuneuUrs^  dok,  âi  cause  de  ladite 
Jouissance,  a^raneer  b  part  des  dettes  mobitîèfes  demi  le  eanjeint  est  tenu  etÊ 
son  narticoKer  ;  et  jusqu'à  ce  qn'elie  les  acquitte^  elle  est  tenue  des  intérêts 
éesdites  dettes  moMières»  de  même  qne  des  arréragea  des  rentes  qui  courront 
pendait  tout  la  temps  qne  durera  la  communauté  *.  On  oppose  conte  cette 
opinion,  qiill  paraît  contre  les  principes  de  la  communauté  qu'elle  ne  soit  pas 
ebarnée  de  toutes  les  dettes  mobilières  de  diacun  des  conjoints  (art  186),  et 
qne  ks  deites mobilières  delà  succession  échue  an  conjoint  étant  devemies 
m  dettes  de  ce  conjoint,  sa  commnnanté  doit  en  être  changée»  La  réponse  est, 
qne  la  jurisprudence  a  excepté  de  cette  règle  les  dettes  que  le  conjoint  con- 
tracte pour  raison  des  immeubles  qui  lui  sont  propres,  (Y.  êuprê^  n<^26)  :  or  kès 
dettes  de  cette  succession,  pour  la  portion  dont  les  immeubles  de  cette  suc- 
cession auxquels  il  succède,  et  qu'il  a  hors  la  communauté,  sont  chargés,  sont 
dettes  qu'il  a  contractées  pour  raison  d'immeubles  qui  lui  sont  propres  :  et  par 
conséquent  elles  doivent  être  exceptées  de  la  règle  qui  fait  tomber  en  la  com- 
munauté les  dettes  mobilières  des  conjoints.  —  Observez  une  diflérence  entre 
le  mari  et  la  femme»  qui  est  oue  y  lorsque  la  succession  échue  à  la  femme  est 
onéreuse,  et  qu'elle  n'a  point  été  autorisée  par  son  mari,  mais  par  justice,  pour 
l'accepter,  la  communauté  n'est  tenue  de  la  part  des  dettes,  que  le  mobilier 
de  cette  succession  doit  porter,  (pie  jusciu'à  coacurrcnce  de  la  valeur  de  ce 
mobilier  ;  ce  qui  est  une  suite  de  ce  qui  a  été  dit,  n^  28,  au  lieu  qu'elle  est 
tenue  îndéfînîment  lorsque  c'est  au  mari  à  qui  la  succession  est  échue  '.  —  Ob- 
servez, à  regard  des  dettes  des  successions,  que,  si  l'un  des  conjoints  avait  lors 
du  mariage  une  créance  contre  un  tiers,  laquelle,  ou  par  sa  nature ,  ou  par  fa 
convention  du  contrat  de  mariage,  n'est  pas  tombée  en  sa  communauté;  et  que 
depuis,  durant  sa  communauté,  la  succession  de  son  débiteur  lui  soit  échue, 
et  y  soit  tombée,  soit  par  la  nature  des  choses  dont  elle  était  composée ,  soit 

Sar  la  convention  du  contrat  de  mariage  ;  la  communauté  devient  en  ce  cas 
ébitrîce  envers  ce  conjoint  de  cette  dette,  nonobstant  que  ce  conjoint  semble 
en  avoir  fait  confusion  et  extinction,  devenant  héritier  de  son  débiteur  :  car 
la  communauté  est,  vis-h-vis  de  ce  conjoint,  ce  qu'est  vis-à-vis  de  l'héritier  un 
cessîonnalre  de  droits  successifs,  lequel  étant  obligé  dindcmnîser  son  cédant 
de  tout  ce  qull  lui  a  coûté  pour  être  héritier,  doit  lui  faire  raison  de  tout  ce 

3ui  lui  est  dû  par  le  défunt  aont  il  a  cédé  les  droits  successifs  ';  L.  %,  %  18,  fll 
ehœreditaiêvendità, — Conlrà  vice  v^^d^sirun  des  conjoints  lors  du  mariage 
était  débiteur  envers  un  tiers  d'une  dette  qui,  ou  par  sa  Dature,ou  par  la  con- 
Tcntion  du  contrat  de  mariage ,  n'est  pas  tombée  en  sa  communauté,  et  qu'il 
devienne  entité  durantla  conmiunaute  héritier  de  son  créancier;  cette  créance, 
nonobstant  Ta  confusion  qu'il  semble  en  avoir  faîte  en  devenant  héritier  de 
son  créancier,  ne  laisse  ]^as  de  tomber  en  sa  communauté,  si  elle  est  de  nature 
^  y  tomber  ;  et  ce  con|oint  en  sera  débiteur  envers  Ta  communauté,  de  même 
qu'un  héritier,  qui  a  cédé  h  quelqu'un  ses  droits  successifs,  est  débiteur  envers 
son  cessionnaùre  de  ce  qu'il  devait  au  défunt  ♦.  L.  37,  in  ppio^  ff.  de  peculio. 


80.  5<>  £nftn  la  eannwnauilé  est  Aareée  des  aliments  des  oanjoints,  de 
l'éducation  des  enfants,  de  l'entretien  des  héritages  propres  des  conjoints  dont 
elle  a  la  jsuîsBaaee  ".  *-  Les  firais  de  llnventamre  qui  doit  être  fait  lors  de  la 


•  Celte  doctrine  a  été  adoptée  par 
le  Code,  F.  an.  1411  à  1417. 

•  K.  art.  1417,C.civ. 

•  Celle  décision  devrait  encore  être 


suivie  ;  Tes  principes  h  cet  égard  sont 
les  mêmes. 

*  Même  observation  que  ci -dessus. 

»F.  art.  1409  4»el5%C,civ. 
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dissolution  de  communauté,  ceux  des  compte  mobilier,  liquidation  et  partage, 
sont  aussi  des  charges  de  la  communauté  ^. 

8t.  Mais  les  frais  funéraires  du  prédécédé  ne  sont  point  une  charge  de  la 
communauté  et  doiyent  être  payés  en  entier  sur  sa  part:  car  la  communauté 
a  été  dissoute  par  sa  mort.  —  Lorsque  le  mari  est  predécédé,  les  frais  du 
deuil  de  la  Tcuve  sont  censés  faire  partie  des  (irais  funéraires  du  mari.  On  les 
arbitre  suivant  l'état  du  mari  et  les  facultés  de  sa  succession  ;  mais  il  n'est  pas 
d'usage  ici  d'avoir  aucun  égard  à  la  qiiantité  du  douaire  pour  les  régler  *.  Lors- 

3ue?est  la  femme  qui  est  prédécédee,il  n'appartient  rien  au  mari  pour  le  deuil 
e  sa  femme.  Arg.L.d^dehit  gutnoranttirin/amtd.— Il  est  évident  que  les  legs 
faits  par  le  prédécédé  ne  sont  pas  charges  de  la  communauté.  Cette  décision 
a  lieu  quand  même  ceux  faits  par  le  mari  prédécédé  seraient  prétextés  de  res- 
titution pour  torts  par  lui  faits  durant  le  mariage ,  à  moins  que  la  cause  ne  fût 
justifiée;  auouel  cas  ce  seraient  des  dettes  dont  la  communauté  est  tenue; 
y.«upnlyn«â7. 


CHAPITRE  II. 

JDtf    fo    eoitiaHMti4i«fC^    eanreniioiêÈêe9ie ,  oti    iVe# 
eïïawêmem  Qui  eoneermeni  9a  eonntmuwuiulé* 

89.  La  communauté  légale  on  coutumière,  dont  il  a  été  traité  au  chapitre 
précédent,  n'a  lieu  qu'au  défaut  de  la  conventionnelle,  c'est-à-dire  de  celle 

Suiest  stipulée  par  le  contratde  mariage.— Cette  communauté  conventionnelle 
épend,  de  même  que  toutes  les  autres  conventions  portées  aux  contrats  de 
mariage,  de  la  condition  tacite,  $i  nuplim  sequanlur.  C  est  pourquoi,  si  le  ma- 
riage ne  se  contracte  pas,  ou  si  c'est  un  mariage  auquel  les  lois  refusent  les  ef- 
fets civils,  la  communauté  stipulée  n'aura  ])as  lieu,  non  plus  que  toutes  les  au- 
tres conventions  portées  au  contrat  de  mariage.  —  Elle  est  censée  convenue, 
pour  commencer  seulement  du  jour  que  le  mariage  commencera.  —  Les  par- 
ties peuvent  s'écarter,  à  l'égard  de  cette  communauté,  des  règles  de  la  commu- 
nauté légale  ;  elles  peuvent  la  composer  diiïéremment.  »  On  peut  ne  l'accor- 
der qu'à  la  seule  personne  de  la  femme;  comme  lorsqu'il  est  dit,  qu'en  cas  de 
dissolution  de  communauté  par  le  prédécès  de  la  femme,  ses  héritiers  n'y  pour- 
ront rien  prétendre.  Cette  clause  exclut  les  enfants  aussi  bien  que  les  collaté- 
raux :  Lebrun,  liv.  1*',  ch.  3,  n»  8.  Enfin  on  peutexcluretout h  fait  la  communauté. 
—  Les  clauses  qui  concernent  la  communauté  sont  les  clauses  d'apport^  d'à- 
meublistemenl,  de  réalisation,  de  séparation  de  dettes j  de  reprise  de  l'apport 
de  la  femme  en  cas  de  renonciation,  de  préciput,  les  clauses  &^ exclusion  de 
communauté j  celle  qui  réduit  la  femme  ou  les  héritiers  du  prédécédé  à  une 
certaine  somme  pour  son  droit  de  communauté.  La  clause  par  laquelle  le  futur 
ou  la  future  sont  mariés  francs  de  dettes  ',  a  paru  aussi  à  quelques  auteurs  con- 
cerner la  communauté. — Nous  parlerons  de  ces  différentes  clauses  séparément, 
après  avoir  prémis  quelque  chose  en  général  sur  les  conventions  de  mariage. 

jlat.  !•'.  —  Dm  eotfir«mioBi  de  mariage  en  céB«r«l. 

88.  Les  conventions  de  mariage  doivent  se  faire  par  le  contrat  de  mariage, 
ou  par  des  actes  faits  en  présence  des  mômes  parents  qui  ont  assisté  au  con- 
trat ♦.  Les  actes  faits  depuis,  hors  leur  présence,  sont  nuls  ;  art.  223.F.  cet  arii- 

*  F.  art.  1482,  C.  civ.  1     »  F.  art.  1497,  C.  civ. 

»  F.  an.  1481,  C.  civ.  |     ♦  F.  art.  1396,  C.  civ. 
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de.  —  Ce  contrai  et  ces  actes  doivent  être  faits  avant  la  célébration  (art.  202), 
et  passés  devant  notaires,  pour  prévenir  les  antidates  dont  les  actes  sous  signa- 
^re  privée  sont  susceptibles^. 

S4.  Régulièrement  toutes  conventions  sont  permises  dans  un  contrat  de 
mariage  (art.  202).  —  Il  faut  en  excepter,  V  celles  qui  blesseraient  la  bien- 
séance publique  ;  telles  sont  réputées,  selon  nos  mœurs,  celles  gui  tendraient  à 
soustraire  en  quelque  façon  la  femme  à  la  puissance  maritale.  C'est  sur  ce  fon- 
dement que  les  arrêts  ont  réprouvé  dans  les  contrats  de  mariage  les  clauses 
par  lesquelles  des  femmes  éuient  autorisées  à  disposer  à  leur  gré,  même  de 
leurs  immeubles,  et  ont  restreint  ces  clauses  aux  seuls  actes  d'administration  *; 
arrêts  du  9  mars  1712,  au  tom.  6, du  Journal;  du  19  juill.  1721,  tom.  7;  du  27 
mai  1702,  dans  Augeard  (à  sa  date). 

Sft.  11  faut,  2"*  en  excepter  celles  qui  tendraient  k  éluder  quelque  loi  prohi- 
bitive. C'est  pour  cela  aue  les  clauses  qui  laissent  indirectement  au  mari  le 
pouvoir  de  s'avantager  des  biens  de  la  communauté  aux  dépens  de  sa  femme, 
oo  d'en  avantager  sa  femme  à  ses  dépens,  ne  sont  pas  valables.  —  Telle  est 
celle  par  laquelle  on  conviendrait  que  les  conjoints  n'auraient  aucun  remploi 
du  prix  des  propres  aliénés  :  car  cette  clause  laisse  indirectement  au  mari  le 
pouvoir  d'avantager  durant  le  mariage  sa  femme,  en  aliénant  les  héritages  pro- 
pres de  lui  mari;  ou  de  s'avantager  lui-même  aux  dépens  de  sa  femme,  en 
aliénant  les  héritages  ou  procurant  le  remboursement  des  rentes  propres  de  sa 
femme  *• 

9S.  Telle  est  pareillement  celle  par  laquelle  les  parties,  en  se  mariant  sans 
communauté  de  biens,  se  réserveraient  néanmoins  le  pouvoir  de  l'établir,  si 
bon  leur  semblait,  pendant  leur  mariase  :  car  cette  communauté,  qu'ils  établi- 
raient par  un  nouveau  consentement  durant  leur  mariage,  serait  un  avantage 
fait  durant  le  mariage  à  celle  des  parties  à  qui  elle  serait  avantageuse.  C'est 
pourquoi  une  telle  clause  est  nulle,  comme  laissant  aux  parties  le  pouvoir  de 
s'avantager  durant  le  mariage  *. 

S9.  Telle  est  aussi  celle  par  laquelle  il  serait  convenu  que  la  femme  n'au- 
rait que  le  Uers  dans  les  meubles  et  conquêts,  et  serait  tenue  néanmoins  de  la 
moitié  des  dettes  ;  ou  celle  par  laauclle  on  conviendrait  qu'elle  aurait  le  tiers 
des  meubles  et  conquêts  franc  de  dettes  *  :  car  la  première  clause  laisse  au 
mari  le  pouvoir  de  s^sivantager  aux  dépens  de  sa  femme ,  en  faisant  de  arosses 
acquisitions  dont  le  prix  serait  dû  ;  et  la  seconde,  lui  laisse  le  pouvoir  n'avan- 
tager par  le  même  moyen  sa  femme  à  ses  dépens  :  c'est  pourquoi,  dans  ces 
deux  espèces,  la  femme,  nonobstant  ces  clauses,  doit  partager  par  moitié  l'actif 
et  le  passif.  Qu'on  ne  dise  pas  que  la  seconde  clause  doit  au  moins  être  jugée 
valable,  quant  à  la  première  partie  qui  restreint  la  part  de  la  femme  au  tiers  ; 
car  cette  première  partie  est  inséparable  de  la  seconde,  la  femme  n'ayant  con- 
senti à  la  réduction  de  sa  part  au  tiers  que  parce  qu'on  la  lui  accordait  franche 
de  dettes  :  c'est  pourquoi  la  nullité  de  l'une  entraîne  celle  de  l'autre. 

89.  Ce  principe,  que  les  clauses  qui  tendent  à  laisser  aux  conjoints  la  fa- 
culté de  s'avantager  durant  le  mariase,  sont  nulles,  ne  doit  pas  être  pris  trop  h 
la  rigueur  :  car  l'ordonnance  de  1731 ,  art.  18 ,  approuve  les  donations  univer- 
selles faites  par  contrat  de  mariage  entre  conjoints,  avec  la  réserve  de  disposer 
d'une  certaine  somme  qui  demeurera  comprise  en  la  donation,  si  le  donateur 
n'en  dispose  pas  *  ;  quoique  cette  réserve  laisse  en  quelque  façon  au  conjoint 


»7.art.  1394,C.  civ. 

•  V.  art.  1387,  1388  et  1538,  C.  civ. 

»  Cette  clause  serait  également  ré- 
prouvée, le  motif  est  aujourd'hui  le 
même  qu'autrefois. 


*  Même  observation  que  précédem- 
ment; cette  clause  serait  également 
annulée  aujourd'hui. 

»  V.  art.  1521,  C.  civ. 

•  F.  art.  9*7, 1086  et  1091,  C.  civ. 
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donateur  la  liberté  d'avantager  on  non  l'autre  conjoint  durant  le  mariage,  en 
disposant  de  cette  somme,  ou  n'en  disposant  pas. 

89.  29  Les  clauses  qui  tendent  à  engager  les  propres  de  la  femme  sont  aussi 
nulles;  telles  que  celle  par  laquelle  il  serait  dit  que  la  femme  serait  tenue  des 
dettes  de  la  communauté  pour  sa  part  au  delh  de  l'émolument  qu'elle  y  a  ^  ou 
qu'elle  n'aurait  pas  d'indemnité  pour  les  deUes  pour  lesqueUcs  elle  se  serait 
obligée  pour  son  mari. 

ABT,  XI.  —  Des  dlMrtBtet  cUotM  dei  contrau  de  nartof  e. 

$  h  De  la  clause  de  l'apport. 

JIO.  Il  est  très  ordinaire  dans  les  contrats  de  mariage  que  chacune  des  par- 
ties fasse  l'apport  d'une  certaine  somme  à  la  communauté.  —  L'elTet  de  cette 
clause  est  que  le  conjoint  qui  n'avait  pas  en  biens  mobiliers,  lorsqu'il  s'est  ma- 
rié, la  somme  qu'il  a  promis  mettre  en  communauté,  est  lait  par  cette  clause 
débiteur  envers  elle  de  ce  qui  s'en  manque  *• 

4t.  On  n'impute  pas  sur  cette  somme  le  mobilier  qui  lui  avient,  depuis  le 
mariage,  par  succession  ou  autrement  :  car  c'est  sur  ses  biens  présents  qu'il  est 
censé  avoir  promis  d'apporter  la  somme  contenue  en  la  clause  d'apport* 

û%.  Le  conjoint  ne  peut  pas  aussi  imputer  sur  la  somme  qu'il  a  promis  ap- 
porter, les  fruits  qui  étaient  pendants  sur  son  héritage  lors  du  mariage,  quoique 
la  récolte  en  fût  pour  lors  imminente;  car  les  fruits  ayant  été  perçus  durant  la 
communauté,  y  sont  tombés,  en  vertu  du  droit  général  qu'a  la  communauté  de 
percevoir,  ad  sustinenda  onera  wunrimonii,  tous  les  fruits  des  héritages  des 
conjoints,  qui  sont  à  percevoir  pendant  tout  le  temps  qu'il  dure.  Lebrun  (liv. 
i«%  ch.  5,  dist.  2,  n^  1),  ajoute  que  cette  décision  doit  avoir  lieu,  même  dans  le 
cas  auquel  l'héritage  aurait  été  aonné  en  dot  avec  cette  expression,  avec  leâ 
fruits  qui  y  sont  pendanls^  et  que  cette  expression  doit  êtreVegardée  comme 
superflue ,  et  comme  ne  signifiant  autre  chose  sinon  que  l'héritage  est  donné 
en  dot  tel  qu'il  est,  et  sans  en  réserver  les  fruits; 

49.  Lorsque  ce  n'est  pas  l'héritage  qui  a  été  donné  en  dot,  mais  les  fruits 
de  cet  héritage,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  ces  fruits  faisant  en  ce 
cas  le  capital  delà  dot,  (L.  4,  ff.  dePacL  dol.)  non-seulement  peuvent  être  im- 
putés sur  la  somme  que  le  conjoint,  à  qui  ils  ont  été  donnés  en  dot,  a  promis 
apporter  en  communauté  ;  mais  même»  s'ils  excédaient  cette  somme,  ils  seraient, 
pour  cet  excédant,  compris  dans  la  réserve  de  propres  que  le  conjoint  aurait 
faite  du  surplus  de  ses  biens.  —  Il  en  est  de  même,  lorsque  les  père  et  mère 
de  l'un  des  conjoints  se  sont  obligés  par  le  contrat  de  mariage  de  nourrir  chez 
eux  les  futurs  conioints  pendant  une  ou  plusieurs  années  :  ces  années  de  nour- 
riture sont  censées  faire  partie  de  la  dot  de  ce  conjoint,  et  par  conséquent  le 
prix  doit  s'imputer  sur  son  apport  à  la  communauté. 

4é.  11  en  est  autrement  lorsqu'on  a  donné  en  dot  le  droit  d'usufruit  d'un 
certain  héritage  au  conjoint.  Les  fruits  de  Théritage,  perçus  en  vertu.de  ce  droit 
d'usufruit  durant  la  communauté,  ne  s'imputent  fjas  plus  sur  la  somme  qu'il  a 
promis  apporter  en  communauté  que  si  c'était  l'héritage  même  qui  lui  eût  été 
donné  en  dot  ^  car  ce  ne  sont  pas  ces  fruits  qui  sont  la  dot,  c'est  le  droit  d'usu- 
fruit ;  et  les  fruits,  perçus  en  vertu  de  ce  droit,  ne  sont  que  comme  les  fruits  de 
ce  droit,  ilr^.  L.  7,  $  1,  ff.  de  jure  dotiwn. 

45.  C'est  au  conjoint  qui  a  promis  apporter  en  communauté  une  certaine 
somme,  ^  justifier  de  I^  quantité  de  son  mobilier  qui  y  est  entré;  faute  de  quoi 
il  est  débiteur  envers  la  communauté  de  toute  la  somme  qu'il  a  promis  y  appor- 
ter. La  quantité  de  ce  mobilier  peut  se  justifier,  l»par  le  contrat  de  mariage, 

»  Y.  art.  1453  et  1*83,  C.  civ.       |     >  F.  art.  1501,  C.  civ. 
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lorsqu'elle  y  est  déclarée  *.  —  Observez  que  l'apport  de  la  femrae  doit  être 
quittancé  par  le  mari.  A  l'égard  de  celui  du  mari,  comme  ou  ne  se  donne  pas 
quittance  a  soi-même,  il  sutiit,  pour  qu'on  le  juge  acquitté,  que  le  mari  déclare 
qu'il  a  en  mobilier  la  somme  qu'il  apporte  en  communauté  ;  c'est  k  la  famille  de 
la  femme  à  s'en  informer.  Ainsi  juge  par  arrêt  du  23  juill.  1712,  au  tom.  6  du 
Journal  des  Audiences. 

^•.  2"  La  quantité  du  mobilier  que  chacun  des  conjoints  avait  lors  di  ma* 
riage  peut  aussi  se  justifier  par  un  état  entre  les  conjoints,  quoique  depuis  le 
mariage,  et  quoique  sous  leurs  signatures  privées.  Ces  conjoints  ne  seraient  pas 
même  recevables  à  alléguer  que  le  conjoint  l'a  grossi  dans  cet  état,  ou  l'a  di- 
minué pour  avantager  loutre  conjoint  :  car  on  n\st  pas  recevable  à  alléguer  sa 
fraude.  Leurs  héritiers  pourraient  y  être  plus  recevables,  quoiqu'ils  ne  le  doi- 
Tent  être  que  difficilement.  Qu'on  ne  dise  pas  que  rhérilier  n'est  pas  plus  rece* 
table  que  le  défunt  à  alléguer  la  fraude  du  défunt  :  car  ce  principe  souffre  ex- 
ception lorsque  la  fraude  a  été  commise  envers  l'héritier  en  tant  qu'héritier. 

49.3^  Cette  quantité  peut  même  se  prouver  par  quelque  acte  non  suspect 
fait  avant  ou  peu  après  le  mariage  ;  tel  qu'un  compte  de  tutelle  rendu  à  ce  con- 
joint, ou  un  inventaire  fait  par  ce  conjoint  à  ses  enfants  d'un  précédent  mariage, 
quoique  ces  actes  aient  été  faits  hors  la  présence  de  l'autre  conjoint. 

4I#.  Lorsque  la  quantité  du  mobilier  du  conjoint  n'est  justifiée  par  au- 
<!on  acte,  on  lui  permet,  et  encore  plus  à  ses  héritiers,  d'en  justifier  par  en- 
quêtes de  commune  renommée»  —  On  doit  dans  cette  preuve  par  commune 
renommée  plus  subvenir  à  la  femme  qu'à  son  mari,  parce  qu'il  n'a  pas  été  sou* 
tent  en  son  pouvoir  de  constater  son  mobilier,  k  cause  de  la  puissance  de  soa 
mari  sous  laquelle  elle  était  '. 

40.  Observez  une  autre  différence,  qui  est  que  les  dettes  actives  du  mari 
ne  doivent  être  imputées  sur  la  somme  qu'il  s'est  obligé  d'apporter  en  commu- 
nauté, qu'autant  qu'il  est  justifié  qu'elles  ont  été  effectivement  reçues  durant 
la  communauté  ;  au  lieu  que  celles  de  la  femme  doivent  être  imputées  sur  la 
somme  qu'elle  a  promise,  quoiqu'il  ne  parût  pas  qu'elles  aient  été  reçues;  à 
moins  qu'il  ne  soit  justifié  qu'elles  n'ont  pu  être  reçues  %  après  des  diligences 
convenables  faites  contre  les  débiteurs. 

$  IL  De  la  clause  d'atneublUsemêni. 

&0.  La  clause  d'cmeuhlissemenl  est  une  clause  par  laquelle  un  conjoint  fait 
entrer  ou  tous  ses  immeubles,  ou  quelqu'un  d'eux,  dans  la  communauté.  Elle 
est  appellée  clause  d'ameublissement,  et  les  immeubles  ainsi  apportés  en  com- 
munauté, sont  appelés  propres  ameublis^  parce  que  cette  clause  les  fait  entrer 
en  communauté  Je  la  même  manière  que  la  coutume  y  fait  entrer  les  meubles 
des  conjoints. 

51 .  Quoique  l'ameubiissement  soit  une  espèce  d'aliénation,  néanmoins  les 
mineurs  *y  lorsqu'ils  n'ont  pas  en  biens  meubles  de  quoi  faire  un  apport  à  la 


»  F.  art.  1502,  C.  civ. 

*  Cela  est  vrai  pour  le  mobilier  qui 
échoit  à  la  femme  pendant  le  mariage, 
mais  non  pas  pour  celui  qu'elle  avait 
lors  de  son  mariage.  F.  art.  1503  et 
1504,  C.  civ.  Ce  dernier  article  ne  parle 
que  du  mobilier  échu  durant  le  mariage. 

'  Car  si  le  mari  ne  justifie  pas  du 
payement  reçu,  son  apport  n'est  point 
réalisé,  tandis  qu'on  peut  imputer  à 


faute  au  mari  de  n'avoir  point  fait  les 
diligences  convenables  contre  les  dé- 
biteurs de  la  femme. 

*  Aujourd'hui  les  mineurs,  avec  Fas- 
sîstance  des  personnes  dont  le  consen- 
tement leur  est  nécessaire  pour  la  va- 
lidité du  mariage,  peuvent  ameublir 
partie  ou  totalité  de  leurs  immeubles 
comme  les  majeurs;  F.  art.  1398, 
G.  civil. 

15* 
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communauté  du  tiers  de  leurs  biens,  peuvent  ameublir  de  leurs  immeubles 
pour  ce  qui  s'en  manque.  Lebrun,  liv.  1,  ch.  3,  n^  18>  et  ch.  5,  dist.  2,  n^  3. 
59.  Il  y  a  différentes  clauses  d'ameublissement.  Il  v  en  a  de  générales , 
comme  lorsque  les  conjoints  stipulent  une  communauté  de  tous  biens  :  une 
telle  clause  comprend  l'ameublissement  de  tous  les  biens  des  conjoints,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  même  de  leurs  propres  anciens  ^  —  C'est  une 
question  si  cette  communauté  s'étend  aux  immeubles  ()ui  échéraient  durant 
icelle  par  succession  aux  conjoints  ?  Suivant  les  lois  romaines,  la  société  de  tous 
les  biens  s'y  étendait.  L.  3,  $  l,iT.  vro  socio.  Mais  les  clauses  d'ameublissement 
étant  parn)i  nous  de  droit  étroit,  il  y  a  de  la  difficulté  à  étendre  la  communauté 
de  tous  biens  à  d'autres  immeubles  qu'à  ceux  que  les  conjoints  avaient  lors  du 
contrat,  lorsque  ceux  à  venir  ne  sont  pas  expressément  compris  dans  la  clause. 
—La  clause,  que  les  successions  seront  communes,  renrerme  aussi  ameublis- 
sèment  général  de  tous  les  immeubles  qui  aviendrontà  titre  de  succession. 
Ceux  qui  sont  donnés  ou  légués  aux  conjoints  par  leurs  ascendants  sont  aussi 
compris  dans  cette  clause  :  car  ces  titres  tiennent  lieu  de  succession. 

53.  Quelquefois  l'ameublissement  est  d'un  corps  certain  et  déterminé, 
comme  lorsqu'on  met  dans  la  communauté  une  telle  maison,  une  telle  métai- 
rie. —  L'immeuble  ainsi  ameubli  est  aux  risques  de  la  communauté  s'il  vient 
à  périr  en  tout  ou  en  partie  *.  —  Si  la  communauté  souffrait  éviction  de  ce 
propre  ameubli,  |)Our  une  cause  qui  existât  dès  le  temps  du  contrat,  le  conjoint 
qui  a  fait  l'ameublissement,  serait-il  tenu  de  l'éviction  envers  la  communauté? 
11  faut  distinguer.  Si  la  clause  commençait  par  une  promesse  du  conjoint  d'ap- 
porter une  certaine  somme  en  communauté ,  en  paiement  de  laaueile  il  eût 
apporté  un  certain  héritage,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  serait  tenu  de  l'évictioa 
et  obligé  de  fournir  à  la  communauté  en  autres  effets  la  somme  qu'il  s'est 
obligé  d'y  apporter  :  car  la  prestation  par  lui  faite  d'une  chose  que  la  commu- 
nauté n'a  pu  conserver,  n'est  pas  un  paiement  valable  c^m  ait  pu  le  libérer  de 
son  obligation  ;  L.  98,  fif.  de  solut.  Si  la  clause  porte  simplement  que  le  con- 
joint a  apporté  en  communauté  un  tel  héritage ,  il  y  en  a  qui  décident  indis- 
tinctement qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  ce  cas  à  la  garantie.  Je  pense  qu'il  faut  en- 
core distinguer.  Lorsque  l'apport  que  j'ai  fait  de  cet  héritage  compose  un  ap- 
port égal  à  celui  de  l'autre  partie,  je  crois  que  je  dois  en  ce  cas  être  obligé 
envers  elle  à  la  carantie  et,  en  couséc[uence,  tenu  de  conférer  en  autres  eiîets 
la  valeur  de  cet  héritage:  cette  obligation  de  garantie  étant  de  la  nature  de  tous 
les  contrats  commutatifs,  tel  qu'est  en  ce  cas  le  contrat  de  communauté  de 
biens  que  j'ai  contracté.  Mais,  si  l'autre  conjoint  n'avait  de  sa  part  rien  ap- 
porté en  communauté,  ou  si,  outre  cet  héritage,  j'avais  d'ailleurs  apporté  au- 
tant que  lui,  en  ce  cas  l'apport  que  j'ai  fait  de  cet  héritage  étant  un  titre  lu- 
cratif pour  l'autre  conjoint,  je  ne  dois  pas  être  obligé  envers  lui  à  la  garantie, 
qui  n'a  pas  lieu  dans  les  titres  lucratifs  *,  —  A  l'égard  de  celui  qui  a  fait  un 
ameublissement  général,  il  est  clair  ou'il  ne  peut  être  tenu  d'aucune  éviction: 
car,  par  cet  ameublissement  général,  il  n'entend  mettre  en  communauté  que 
les  immeubles  qui  lui  appartiennent,  et  seulement  autant  qu'ils  lui  appartiennent. 

54.  Lorsqu'il  est  dit  par  le  contrat  de  mariage,  que  pour  composer  l'apport 
de  la  femme  le  mari  pourra  vendre  un  certain  héritage  de  la  femme,  dont  le 
prix  entrera  en  communauté,  une  telle  clause  ne  contientpas  l'ameublissement 
de  cet  héritage  :  car  ce  n'est  pas  l'héritage  qu'on  a  entendu  mettre  en  commu- 


1 


«  F.  art.  1526,  C.  civ. 

•  F.  art.  1507,  C.  civ. 

'  Nous  croyons  que  la  communauté 
doit  toujours  être  considérée  comme 
un  contrat  commulatif,  ou  au  moins,  à 
tit^e  onéreuxy  et  qu'en  conséquence  il 


est  dû  ^rantie  par  le  conjoint  qui  a 
ameubli  tel  héritage,  abstraction  faite 
de  la  quantité  ou  valeur  de  l'apport  de 
Fautre  cx)nioint.  Pothler  a  d'ailleurs 
lui-même  changé  d'avis;  V.  Traité  d$ 
la  Communauté,  n«  311,  in  fine. 
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nauté,  mais  le  prix  qu'il  serait  vendu.  S'il  ne  l'a  pas  été,  la  femme  ou  les  héri- 
tiers, lors  de  la  dissolution  de  communauté  >  seront  débiteurs  envers  la  com- 
munauté du  prix  qu'il  vaut  et  peut  être  vendu. 

SS.  Quelquefois  l'ameublissement  n'est  déterminé  à  aucun  corps  certain  ; 
comme  lorsqu'il  est  dit  que  le  conjoint  apporte  ses  biens  meubles  et  immeubles 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  tant;  ou  lorsqu'il  est  dit  que  le  conjoint 
apporte  en  la  communauté  une  certaine  somme  à  prendre  sur  ses  meubles,  ou 
pour  ce  qui  s'en  manquerait,  sur  ses  immeubles,  lesquels  jusqu'à  concurrence 
sortiront  nature  de  conquéts.  Si  quelqu'un  des  héritages  du  conjoint  qui  a  fait 
un  tel  ameublissement,  venait  à  périr  en  tout  ou  en  partie^  on  n'en  peut  pas 
faire  tomber  la  perte  sur  la  communauté  :  car,  tant  que  l'ameublissement  n'est 
pas  déterminé  à  aucun  héritage,  on  ne  peut  dire  que  l'héritage  qui  est  péri  fût 
celui  €[ui  a  été  mis  en  communauté ,  ni  par  conséquent  que  la  communauté 
en  doive  supporter  la  perte  *.  —  C'est  par  cette  raison  qu'il  a  été  jugé  par 
arrêt  rapporte  par  Mornac,que,  lorsqu'une  femme  avait  fait  un  ameublissement 
indéterminé,  le  mari  ne  pouvait  aliéner  aucun  des  immeubles  de  sa  femme.  Je 
pense  néanmoins  qu'il  le  peut  :  car  les  ameublissements  se  faisant  principale- 
ment pour  gu'il  y  ait  un  fonds  de  communauté  dont  le  mari  puisse  disposer 
lorsqu'il  le  jugera  à  propos,  on  doit  supposer  que  cet  ameublissementrenierme 
un  pouvoir  que  la  femme  donne  à  son  mari  d'aliéner  tels  de  ses  immeubles  qu'il 
jugera  à  propos,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  portée  par  la  clause  d'a- 
meublisscment,  et  de  déterminer,  par  cette  aliénation,  l'ameublissement  aux 
héritages  qu'il  aliénera  *. 

SG.  Le  propre  ameubli  étant  un  conquét  conventionnel,  et  les  conventions 
n'ayant  d'effet  qu'entre  les  parties  entre  qui  elles  sont  faites,  (L.  27,  §  4,  À*. 
de  paet.)  il  suit  de  là,  que  le  propre  ameubli  par  l'un  des  conjoints  ne  doit  élre 
réputé  pour  tel  que  vis-à-vis  l'autre  conjoint  ou  ses  héritiers,  ou  ses  ayants 
cause  ;  mais  vis-a-vis  d'autres  personnes  il  conserve  sa  nature.  —  C'est  pour- 
quoi, si  le  propre  ameubli  est  un  ancien  propre  du  conjoint  qui  a  fait  l'ameu- 
blissement, cet  héritage,  pour  la  part  qui  en  demeurera  à  ce  conjoint,  ou  pour 
le  total,  s'il  lui  demeure  pour  le  total  par  le  partage  des  biens  de  la  commu- 
nauté, appartiendra  dans  sa  succession  a  l'héritier  aux  propres  de  la  ligne  d'où 


il  procède  i  il  sera  sujet  aux  réserves  coutumièrcs,  etc. 
$  m.  De  la  clause  de  réaliêation, 

59.  La  clause  de  réalisation  est  une  clause  par  laquelle  une  somme  de  de- 
niers, ou  d'autres  biens  mobiliers  d'un  conjoint,  sont  exclus  de  la  commu- 
nauté. —  Cette  réalisation  se  fait,  ou  en  stipulant  expressément  que  ces  biens 
mobiliers,  que  le  conjoint  veut  exclure  de  la  communauté,  lui  seront  propres, 
ou  lorsqu'il  est  dit  qu'une  somme  de  deniers  sera  employée  en  achat  d'héri- 
tages :  car  cette  destination  équipolle  à  la  stipulation  de  propre;  (art.  350). 

59.  La  limitation  de  l'apport  de  la  communauté  à  une  certaine  somme, 
renferme  aussi  tacitement  rexclusion  du  surplus  ;  comme  lorsque,  par  le  con- 
trat de  mariage,  on  donne  à  un  enfant  une  somme  de  30,000  liv.  en  deniers, 
dont  il  est  dit  qu'il  entrera  10,000  liv.  en  communauté,  c'est  en  exclure  les 
20,000  liv.  restants»,  suivant  celle  règle  des  docteurs  :  Qui  dicit  de  uno,  ne- 
gat  de  altero,  —  Suivant  cette  règle,  il  a  été  jugé  que  cette  clause,  les  futurs 
seront  communs  en  tous  les  biens  quHls  acquerront,  renfermait  une  réserve 


«  F.  art.  1508,  C.  civ. 

*  Le  Code  refuse  au  mari  le  droit  d'a- 
fiéner  aucun  des  immeubles  ainsi  ameu- 
blis indéterminément,  seulement  il  lui 


donne  le  pouvoir  de  les  hypothéquer 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour 
laquelle  ils  ont  été  ameublis. 
»  Y.  art.  1500,  C.  civ. 
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de  propre  pour  les  biens  mobiliers  qu'ils  avaient  *.  —  Il  en  serait  avitremeat 
8*il  était  dit  qu't7«  seront  communs  en  tous  biens  meuMes  et  imm,eubles  qu^iU 
acquerront  :  car  celte  clause  étant  susceptible  de  deux  sens  ;  l'un  ffû  rapporw 
ferait  ces  termes,  qu'ils  acquerront,  tant  aux  meubles  qu'aux  immeubles  ; 
!  autre  qui  les  rapporterait  seulement  aux  immeubles;  ce  dernier  sens  doit 
être  préféré,  comme  plus  conforme  au  droit  commun  des  conimunautés,  qui  y 
fait  entrer  le  mobilier  *. 

5fl.  Lorsqu'un  mineur  qui  se  marie  a  plus  du  tiers  de  sou  bien  en  mobilier, 
ce  qu'il  a,  de  plus  que  le  tiers,  est  de  droit  réservé  propre.  Il  y  a  plus:  il  ne 
lui  est  pas  permis  de  mettre  plus  que  ce  tiers  en  communauté;  et  s'il  avait  fail 
un  apport  plus  considérable,  îl  serait  réductible  au  tiers;  Louei,  Arrêts  nota- 
bles, lettre  M.  sommaire  20,  n*  1,  du  Mineur  qui  se  marie.  Cela  a  lieu  lors* 
Su'il  se  marie  de  suo;  mais  lorsque  ses  père  ou  mère,  ou  autres  le  dotent, 
est  permis  à  celui  qui  fournit  la  dot  de  la  faire  entrer  en  entier,  si  bon  lui 
semble,  dans  la  communauté  de  ce  mineur  *• 

GO.  Les  clauses  de  réserve  de  propre  sont  de  droit  étroit,  et  ne  s'étendent 
pas  aux  biens  qui  échécnt  durant  le  mariage  au  conjoint  qui  a  fait  la  réserve 
des  propres,  h  moins  qu'il  n'y  ait  expressément  compris  les  biens  à  venir.  — 
Par  la  même  raison,  lorsqu'il  est  dit  que  les  successions  seront  propres,  cela 
ne  s'étend  point  à  ce  qui  avient  aux  conjoints  à  titre  de  donation  ou  legs;  à 
moins  que  ce  ne  soit  de  la  part  de  quelqu'un  de  leurs  ascendants  :  car  ces  do* 
nations  ou  legs  tiennent  lieu  de  succession. 

61 .  La  réserve  de  propre  n'empêche  pas  le  mari  de  disposer  des  effets  mo- 
biliers réservés  propres  par  sa  femme.  Tout  l'efTet  est  de  donner  à  celui  des 
conjoints  qui  a  fait  la  réserve,  ou  à  ses  héritiers,  le  droit  de  reprendre,  avant 
part,  sur  les  biens  de  la  communauté,  la  somme  à  laquelle  montent  les  biens 
mobiliers  réservés  propres  *  ;  infrà,  chap.  5. 

69.  L'addition  de  ces  termes,  aux  siens,  et  de  ceux-ci,  eeuso  de  son  côté 
et  ligne,  donnent  à  la  réserve  de  propres  des  effets  plus  étendus.  F.  Vlnirod^ 
gén.,  ch.  3,  art.  4,  $  3. 

63.  C'est  au  conjoint  qui  a  fait  la  réserve  de  propre  à  justifier  1^  quantité 
du  mobilier  qui  y  est  comprise.  Ce  qui  a  été  dit  suprà,  $  1,  pour  la  justification 
de  l'apport,  reçoit  ici  application. 

S  IV.  De  la  clause  de  séparation  de  dettes. 

64.  Les  dettes  que  les  conjoints  doivent  lors  de  leur  mariage,  et  que  la 
coutume  fait  tomber  en  la  communauté,  en  sont  exclues  par  la  clause  de  sépa- 
ration de  dettes  *. 

65.  C'est  une  question,  si,  lorsque  les  conjoints  ont  apporté  chacun  en  com- 
munauté une  somme  certaine,  il  y  a  lieu  k  ceUe  séparation  de  dettes,  quoique 
non  exprimée  ?  Lebrun  tient  la  négative  (liv.  2,  ch.  3,  sect.  3,  n^'  6  et  suiv.). 
Je  crois  préférable  l'opinion  de  LaTbaumassière  Tsur  art.  7  du  titre  8  de  la  cou- 
tume de  Berry),  qui  lient  l'affirmative,  et  que  j'ai  vu  autrefois  être  l'avis  una- 
nime de  tous  les  officiers,  avocats,  et  praticiens  du  bailliage  d'Orléans.  En 
effet,  la  coutume  ne  fait  tomber  en  communauté  les  dettes  mobilières  des 
conjoints  que  parce  qu'elles  sont  une  charge  naturelle  de  runiversalité  de 
leurs  biens  mobiliers  dont  elle  compose  leur  communauté  :  mais,  lorsqu'il  a  plu 


•  Cette  conséquence  nous  parait 
toute  naturelle. 

"  Il  faudrait,  selon  nous,  décider  au- 
jourd'hui qu'une  semblable  clause  ren- 
ferme la  société  réduite  aux  acquêts. 
(Art.  1498,  C.  civ.) 

*  Cette  protection  k  Tégard  du  mi- 


neur  n'a  plus  lieu  aujourd'hui.  F.  artr 
1398,  C.  civ. 

*  Cette  décision  est  vraie  dans  la 
plupart  des  cas,  cependant  nous  la 
croyons  susceptible  de  quelques  limita- 
tions. 

'^  V.  art.  1510  et  suiv.,  G.  civ. 
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aux  conjohif s  de  la  composer  autrement,  non  de  TuDÎTersalitë  de  leur  mobilier, 
mais  d'une  sommé  certaine  que  chacun  y  apporte,  leurs  dettes,  par  une  rai* 
son  contraire,  n'y  doivent  pas  tomber;  parce  qne  œsolienum  universi  palrimo' 
nii, non eertanm  rertm {aut  summarum)  <muê  est.  F.  L.  50,  J  i,  ff.  de  Judiciis. 
Ajoutez  que  le  contrat  de  communauté  étant  de  la  classe  des  contrats  commu* 
lalifs,  dans  lequel,  selon  la  nature  de  ces  contrats,  chacune  des  parties  est 
censée  vouloir  recevoir  autant  qu'elle  donne,  et  par  conséquent  faire  un  ap- 
port égal,  on  doit  présumer,  lorsque  deux  futurs  conjoints  ont  promis  appor- 
ter en  communauté  chacun  une  certaine  somme,  pulà,  de  dix  mille  livres, 
qu'ils  ont  entendu  dix  mille  livres  de  nely  el  touUs  délies  payées;  autrement 
régalité  qu'ils  sont  censés  s'être  proposée  selon  la  nature  de  ce  contrat,  serait 
renversée  :  car  celui  qui  ne  devrait  rien,  apporterait  dix  mille  livres  effectives, 
pendant  que  l'autre  qui  devrait  beaucoup  n'apporterait  rien  d'effectifs 

••.  La  clause  de  séparation  de  dettes  exclut  de  la  communauté  toutes  les 
dettes  des  conjoints  avant  le  mariage,  quoiqu'elles  soient  devenues  exigibles, 
ou  même  quoiqu'elles  ne  soient  liquidées  que  depuis  le  mariage,  même  quoi- 
qu'elles soient  contractées  sous  une  condition  qui  n'est  échue  que  depuis  le 
mariage  :  car  l'effet  rétroactif  qu'ont  les  conditions  au  temps  du  contrat,  fait 
regarder  ces  dettes  comme  dues  dès  le  temps  du  contrat,  et  avant  le  mariage. 
—  Lebrun  va  jusqu'h  décider  que  l'amende  k  laquelle  l'un  des  çpnjoints  est 
condamné  durant  le  mariage  pour  un  délit  commis  auparavant,  est  exclue  de 
la  communauté  par  la  séparation  des  dettes.  Quoique  cette  deue  ne  naisse  pro- 
prement que  par  le  jugement  de  condamnation  et  durant  le  mariage,  il  suffit 
qu'elle  ait  une  cause  antérieure,  qui  est  le  délit  :  cela  souffre  néanmoins  diffi- 
culté ».  (F.  Lebrun,  liv.  2,  ch,  3,  secl.  3,  n«  23,  et  lîv.  2,  ch.  2,  secL  3.) 
-- A  l'ésard  des  arrérages  des  rentes  que  le  conjoint  devait  avant  son  ma* 
nage,  il  n'est  pas  douteux  que,  nonobstant  la  clause,  la  communauté  esl 
tenue  de  tous  ceux  qui  courent  pendant  le  temps  que  la  communauté  dure, 
quoiqu'ils  aient  une  cause  antérieure  :  car  les  arrérages  sont  une  charge  natu- 
relle des  revenus  des  biens  du  conjoint  qui  tombent  en  la  communauté.  —  Il  en 
est  de  même  des  intérêts  courus  pendant  le  mariage,  de  quelque  espèce  de  dette 
que  ce  soit,  antérieure  au  mariage  '.  —  Lebrun  va  jusqu'à  dire  que  la  con- 
vention par  toqueUe  on  serait  expressément  convenu  que  les  dettes  des  con- 
joints, antérieures  au  mariage,  seraient  exclues  de  la  communauté,  même  pour 
les  arrérages  et  intérêts  qui  en  courraient  durant  la  communauté,  ne  serait 
pas  valable  (liv.  2,  ch.  3,  sect.  4,  n«  26)  :  mais  il  va  trop  l<Mn  ;  cette  conven- 
tion, quelque  extraordinairequ'elle  soit,  ne  contient  rien  de  contraire  aux  lois. 

•9.  L'effet  qu'a  la  clause  de  séparation  de  dettes,  est  que  le  conjoint  qui 
était  débiteur  doit  récompense  à  la  communauté,  si  elle  a  acquitté  ce  qu'il  de- 
vait; infrà,  ch.  6,  $  4. — Cette  clause  a  même  quelquefois  effet vis-h-vis  des  créan- 
ciers du  conjoint.  F.  sur  ce  l'art.  212. 

J  V.  De  la  clause  de  reprise  de  l'apport  de  la  femme,  en  cas  de  renonciation. 

US.  Il  est  d'usage  de  convenir  par  les  contrats  de  mariage  que  la  femme, 
en  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  reprendra  ce  qu'elle  y  a  apporté  *« 

•9.  Cette  clause  par  laquelle  la  femme  est  associée  pour  le  gain,  sans  l'être 
pour  la  perte,  contient  une  espèce  d'iniquité  :  c'est  pourquoi,  quoiqu'elle  soit 
aujourd'hui  d'usage  dans  tons  les  contrats  de  mariage,  la  femme,  quoique  mi- 
neure, ne  serait  pas  restituable  contre  cette  omission. 

90.  Quoique  régulièrement  chacun  soit  censé  avoir  stipulé  pour  ses  héri- 


«F.arl.l51l,C.  cîv. 

*  LVpinion  de  Lebrun  nous  paraît 
devoir  être  suivie,  il  faut  rattacher  la 
dette  de  l'amende  au  délit  plutôt  qu'au 


jugement;  car  le  jugement  n'est  que 
l'application  de  la  loi  à  un  fait  antérieur. 

»F.  an.  15!2,  C.  civ. 

«F.  art.  1514,  G.  civ. 
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tiers  et  autres  successeurs  universels  ce  qu'il  a  stipulé  pour  lui,  néanmoins, 
dans  la  clause  de  reprise,  cpii  est  de  droit  étroit,  la  femme  est  censée  n'avoir 


nauté,  le  droit  de  reprendre  a  été  ouvert  k  son  profit  par  la  dissolution  de  com- 
munauté, et  elle  le  transmet  k  ses  héritiers.  Gela  a  lieu  quand  même  elle  serait 
morte  avant  que  de  s'être  expliquée  sur  Tacceptation  ou  la  répudiation  de  la 
communauté;  arrêt  du  29  juillet  1716,  au  tome  6  du  Journal,  La  raison  est, 
que  cette  répudiation,  que  la  femme  doit  faire  pour  exercer  la  reprise  de  son 
apport,  n'est  pas  une  condition  suspensive  qui  arrête  l'ouverture  du  droit  de 
reprise,  mais  seulement  lex  faeiendi;  c'est-à-dire,  une  chose  que  la  fenune  à 

âui  le  droit  est  acquis,  ou  ses  héritiers,  doivent  faire  pour  pouvoir  exercer  ce 
roit,  qui  n'est  accordé  qu'à  cette  charge.  —  Par  la  même  raison,  lorsque  le 
droit  de  reprise  a  été  une  fois  ouvert  au  profit  de  la  femme,  les  créanciers  de 
cette  femme  peuvent  l'exercer  pour  elle,  comme  ayant  droit  d'exercer  le  droit 
de  leur  débitrice.  Lebrun  est  néanmoins  d'avis  contraire  (liv.  3,  ch.  2,sect.  2» 
dist.  5,  n?  17),  mais  mal  à  propos.  Il  y  a  plus  :  quand  même  cette  femme,  en 
fraude  de  ses  créanciers,  et,  pour  les  priver  du  bénéfice  de  cette  reprise,  au- 
rait accepté  une  communauté  onéreuse,  les  créanciers  de  cette  femme  pour- 
raient, sans^voir  égard  à  cette  acceptation  de  la  femme,  exercer  pour  elle  la 
reprise  de  son  apport,  en  abandonnant  aux  héritiers  du  mari  les  biens  de  la 
communauté;  de  même  que  les  créanciers  d'un  héritier  qui,  pour  les  frauder, 
a  renoncé  à  une  succession  avantageuse,  peuvent,  sans  avoir  égard  à  cette  re- 
nonciation, exercer  dans  cette  succession  les  droits  de  leur  débiteur. 

91.  Lorsque  la  femme  a  compris  ses  enfans  ou  quelques  autres  parents 
dans  la  clause,  le  droit  de  reprise  est,  par  son  prédécès,  transmissible  dans  sa 
succession,  si  ce  sont  ses  enfants  ou  autres  parents  compris  dans  la  clause 
qu'elle  laisse  pour  ses  héritiers;  autrement  non.  —  Lorsque  la  clause  de  reprise 
est  conçue  en  ces  termes,  la  future  et  les  siens  pourront  ele,  ces  termes  ne 
comprennent  que  les  héritiers  de  la  ligne  descendante,  c'est-à-dire  les  enfants, 
en  quelque  degré  qu'ils  soient.— S'il  est  dit,  la  future  et  ses  enfants  etc.  je  pense 
que  les  enfants,  en  quelque  degré  qu'ils  soient,  sont  compris  dans  la  clause, 
suivant  la  signirication  commune  de  ce  terme.  (L.  220,  fi.  de  verb.signif.)  Il  n'y 
a  aucune  raison  de  croire  que  les  parties  s'en  soient  é<^rtées  dans  cette  clause,  v^ 
leurs  affections  pour  leurs  petits  enfants  étant  la  même  que  pour  leurs  enfants. 
^Ce  terme  enfants,  lorsqu'il  est  illimité,  comprend  aussi  tant  les  enfants  des 
précédents  mariages,  que  ceux  du  futur  mariage.  Lorsqu'il  est  dit,  les  enfants 
qui  naîtront  du  futur  mariage,  ceux  des  précédents  mariages  sont  exclus  1 

r>ur  le  cas  auquel  il  ne  se  trouverait  aucun  enfant  du  futur  mariage  qui  vînt  | 

la  succession  de  sa  mère  :  mais,  lorsqu'il  y  en  a,  ceux  des  précédents  maria-  I 

ges  concourent  avec  eux  dans  la  reprise,  et  ils  ne  sont  pas  censés  en  avoir  été 
exclus  dans  ce  cas,  la  loi  du  rapport  ne  permettant  pas  que  des  enfants  soient  | 

Elus  avantagés  que  les  autres  dans  la  succession  de  leur  mère  commune.  — 
orsqu'il  est  dit  que  la  future  et  ses  collatéraux  pourront,  en  renonçant,  rv- 
prendre  etc.,  il  y  a  tout  lieu  de  présumer  que  les  parties  ont  entendu,  à  plus 
lorte  raison,  comprendre  leurs  enfants  dans  la  clause,  et  même  les  ascendants 
de  la  femme,  et  qu'elle  doit  être  entendue  en  ce  sens,  ses  héritiers,  même  col- 
latéraux. La  question n'estpasnéanmoinssansquelquedifficulté. Lebrun,  liv.  3, 
cb.  2,sect.  2,  dist.  5,  n<»  12,  rapporte  un  arrêt  de  1607(25déc.),quiestlell2«de 
ceux  de  Montbolon  (p.  244),  qui  a  jugé  la  question  contre  les  enfants.  On  a  pu  se 
fonder  sur  cette  raison,  que  la  femme,  en  ne  stipulantpas  pour  ses  enfants  tare- 

Erise  qu'elle  a  stipulée  pour  ses  collatéraux,  a  pu  avoir  celte  raison,  que  ses 
iens  aevant  retourner,  après  la  mort  du  père,  à  ses  enfants,  il  n'était  pas  né* 
— 

^  F.  même  art.  1514,  C.  dv. 
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eessaire,  pour  les  conserver  à  sa  famille,  de  leur  en  stipuler  la  reprise  *• 

99.  Le  droit  qui  résulte  de  la  clause  de  reprise  étant  de  nature  à  ne  se  pas 
transmettre  dans  la  succession  de  la  femme  par  son  prédécès,  à  moins  qno 
ceux  qui  la  recueillent  ne  se  trouvent  eux-mêmes  compris  dans  la  clause,  il  suit 
de  Ih  que,  s'il  est  dit  <|ue  la  femme,  tes  enfants  et  ses  collatéraux  pourront,  en 
cas  de  re7U>neiation  a  la  communauté,  reprendre  etc. y  et  que  la  femme  étant 
prédécédée,  aucun  de  sa  famille  n'accepte  sa  succession,  la  reprise  ne  pourra 
être  exercée  ni  par  le  haut  justicier  ^uî  lui  succéderait  par  droit  de  déshé* 
rence,  ni  par  le  curateur  k  sa  succession  vacante  pour  les  créanciers.  •->  Mais, 
si  un  parent  de  cette  femme,  compris  dans  la  clause,  se  porte  héritier  de  cette 
femme  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  quoique,  ensuite,  il  abandonne  la  succession 
aux  créanciers,  le  droit  de  reprise  qui  a  été  ouvert  au  profit  de  cet  héritier, 
pourra  être  exercé  par  les  créanciers. —  Pareillement,  lorsqu'il  y  a  un  étranger 
légataire  universel,  le  droit  de  reprise  qui  a  été  ouvert  au  profit  du  parent 
héritier  compris  dans  la  clause,  qui  a  accepté  la  succession,  se  trouvant  faire 
partie  des  eltets  compris  au  legs  universel,  pourra  être  exercé  par  le  légataire 
après  qu'il  aura  été  saisi  de  son  legs.  Lebrun,  ibidem,  est  néanmoins  d'avis 
contraire  :  il  prétend  que  la  reprise  ne  peut,  en  cette  espèce,  être  exercée  ni 
par  l'héritier,  ni  par  le  légataire,  n'avant  pu  être  ouverte  ni  au  profit  du  léga- 
taire, qui  est  un  étranger,  ni  au  profit  de  l'héritier,  à  cause  du  le{;s  universel. 
La  réponse  est  que  le  legs  universel  n'empêche  point  que  ce  droit  de  reprise 
n'ait  été  ouvert  au  profit  de  l'héritier,  pour  de  là  passer  au  légataire.  En  vain 
dit-on  que  la  propriété  des  choses  léguées  est  censée  passer  directement  du 
défunt  au  légataire  :  l'héritier  étant  essentiellement  le  successeur  à  tous  les 
droits  du  défunt,  successor  in  universum  jus,  tous  les  droits  du  défunt,  quoique 
légués,  ne  laissent  pas  de  passer  en  sa  personne  :  ce  n'est  que  par  une  fiction 
de  droite  établie  en  faveur  du  légataire,  qu'ils  sont  censés  passer  directement 
en  la  personne  du  légataire }  et  ce  qui  n'est  établi  qu'en  sa  faveur,  ne  doit  pas, 
en  cette  espèce,  être  rétorqué  contre  lui,  ni  empêcher  au'il  y  ait  eu  ouverture 
au  droit  de  reprise  qui  se  trouve  faire  partie  de  son  leffs  universel.  Ajoutez 
que,  dans  l'opinion  de  Lebrun,  il  serait  au  pouvoir  de  la  femme,  en  faisant  un 
legs  universel  à  un  étranger,  d'avantager  son  mari,  et  de  le  décharger  de  l'o* 
bligation  de  la  restitution  de  l'apport  ;  ce  qui  est  un  très  grand  inconvénient.  Il 
y  a  un  arrêt  de  171 1  (9  janvier),  rapporté  par  l'annotateur  de  Lebrun ,  ibid,,  n<>  17, 
conforme  à  notre  avis.  Il  y  en  a  qui  vont  jusqu'à  soutenir  que  le  légataire  pour- 
rait prétendre  la  reprise,  quand  même  l'héritier  compris  en  la  clause  de  re- 
prise, aurait  renoncé  à  la  succession  ;  et  que  cette  renonciation  doit  passer 
pour  une  renonciation  frauduleuse  à  laquelle  on  ne  doit  pas  avoir  égard.  Je  ne 
puis  être  de  cet  avis  :  car  cette  reprise  étant  un  droit  de  la  succession  de  la 
femme,  ne  peut  être  ouvert  au  profit  des  personnes  comprises  dans  la  clause, 
qu'elles  n'acceptent  sa  succession.  On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  la  renon- 
aation  soit  frauduleuse.il  est  bien  vrai  que,  selon  notre  jurisprudence,  un  dé- 
biteur est  censé  commettre  une  fraude  envers  ses  propres  créanciers,  lorsqu'il 
renonce  à  une  succession  avantageuse  qui  pourrait  servir  à  les  payer  ;  et  en 
conséquence,  sans  avoir  égard  à  cette  renonciation  frauduleuse,  ses  créanciers 
sont  admis  à  exercer  ses  droits  dans  cette  succession  :  mais,  dans  cette  espèce, 
l'héritier  appelé  à  la  succession  a  pu  renoncer  sans  commettre  de  fraude  envers 
le  légataire  universel  dont  il  n'était  pas  le  débiteur. 

9S.  Lorsqu'il  est  dit  que  la  future  reprendra,  en  renonçant,  son  apport,  ou 
ce  qu'elle  a  apporté,  la  clause,  qui  est  de  droit  étroit,  ne  comprend  qu3  ce 
qu'elle  avait  lors  du  mariage  *.   Mais  s'il  est  dit  qu'elle  repiendra  ce  qu'elle 


^  11  n'est  pas  certain  que  les  enfants 
retrouveront  ces  biens  dans  la  succes- 
sion de  leur  père. 


■  Nous  pensons  que  ce  cas  est  celui 
prévu  dansle2«alinéa  de  l'art.  1514,  C. 
civ.ymais  ilest  exprimé  peu  clairement. 
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aura  apporté,  ces  termes,  qui  sont  au  temps  futur,  comprennent,  outre  ce 
qu'elle  avait  ior^  du  mariage,  tout  ce  qui  lui  est  depuis  avenu  par  donation  Ott 
succession,  et  est  tombé  en  communauté;  Lebrun,  ibid.,  n*  38. 

94.  C'est  la  dissolution  de  communauté  qui  donne  ouverture  au  droit  de 
reprise  au  profil  de  la  femme,  soit  qu'elle  amve  par  le  prédécès  du  mari,  soit 
qu'elle  arrive  par  la  séparation,  quand  même  la  clause  serait  conçue  dans  ces 
termes,  dans  lesquels  plusieurs  notaires  ont  coutume  de  la  concevoir  :  La 
femme  survivante  pourra  etc,  ;  car  Fintention  des  parties,  par  ce  terme  de 
survivante j  n'a  été  que  de  signifier  que  le  droit  de  reprise  n'était  accordé  qu'à 
la  future  et  non  à  ses  héritiers,  si  la  communauté  était  dissoute  par  son  pré- 
décès; Lebnm,  ibid.,  n«  22.  —  Le  droit  de  reprise  ajant  été  ouvert  en  ce  Cas 
par  la  séparation,  quoique  la  femme  vienne  par  la  suite  k  prédécéder,  le  mari 
n'a  pas  la  répétition  des  deniers  de  son  apport  dont  elle  a  eu  la  reprise;  Arrêt 
du  30  octobre  17i8>  au  t.  7  du  Journal.  Lebrun ,  ibid.,  u^  23. 

95.  Lorsque  c'est  du  mobilier  qui  a  été  mis  en  communauté,  la  reprise  est 
de  la  somme  à  laquelle  montait  sa  valeur  lorsqu'il  y  est  entré.  Lorsque  la 
femme  a  mis  des  immeubles  en  communauté,  elle  les  reprend  en  nature,  s'ils 
se  trouvent  par  devers  son  mari,  ou  sa  succession,  lors  de  la  dissolution  de 
communauté.  S'il  les  avait  aliénés,  elle  ne  pourrait  pas  les  revendiquer  contre 
les  tiers  détenteurs  :  car  par  la  clause  d'amcublissement,  qui  doit  se  concilier 
avec  la  clause  de  reprise,  elle  est  censée  avoir  consenti  que  son  mari  ait,  du- 
rant la  communauté,  sur  ces  propres  ameublis  le  même  droit  que  sur  les  con- 
qnéts:  qu'il  pût  par  conséquent  les  aliéner  (sans  préjudice  néanmoins  de  ses 
b^rpotnèques)  de  même  que  les  conquéts;  et  qu'en  ce  cas  la  créance  de  la  re- 
prise de  ces  héritages  fût  convertie  en  celle  du  prix  pour  lequel  ils  auraient  été 
vendus,  pouvu  que  la  vente  ait  été  faite  de  bonne  foi  et  sans  fraude.  Lebrun, 
ibid.,  n^  57.  Que  si  le  mari  les  avait  vendus  à  vil  prix,  il  devrait  rendre  leur 
juste  valeur^  eu  égard  au  temps  de  l'aliénation. 

90.  Le  mari,  comme  tout  autre  débiteur  de  corps  certain,  doit  entretenir 
en  bon  eut  les  héritages  sujets  à  la  reprise,  et  il  est  tenu  des  dommages  et 

Par 

raison 

en  bon 


De  la  clause  de  précipul  *• 


9  9 .  C'est  une  clause  très  ordinaire  dans  les  contrats  de  mariace,  que  le  futur 
époux ,  en  cas  de  survie ,  aura  dans  les  biens  de  la  communauté  par  préciput, 
ses  habits  et  linges  à  son  usage  ;  et  ses  armes  et  chevaux^  si  c'est  un  homme 
de  guerre  \  ou  ses  livres,  si  c'est  un  homme  de  lettres  ;  ou  ses  outils^  si  c'est  uç 
artisan  ;  et  pareillement  que  la  future,  en  cas  de  survie,  aura  par  préciput  «et 
habits,  linges,  bagues  et  joyaux.  Ce  préciput  est  (quelquefois  limite  à  une  cer- 
taine somme  ;  quelquefois  il  est  illimité  ;  quelquefois  on  convient  que  le  survi- 
vant aura  le  choix  de  ces  choses  ou  d'une  certaine  somme.  —  Dans  le  cas  d'un 
préciput  illimité,  putà,  lorsqu'il  est  dit  que  le  mari  survivant  aura  par  préciput 
ses  livres;  s'il  s'est  fait. une  bibliothèque  qui  monte  à  une  somme  excessive,  il 
doit  être  réduit  arbitrio  Judicis. 

99.  11  n'y  a  que  la  mort  naturelle  de  l'un  des  conjoints  qui  donne  ouver- 
ture au  préciput  de  l'autre*  :  car  il  n'est  pas  probable  que  dans  celte  convention 
on  ait  eu  un  autre  cas  en  vue;  Arrêt  du  2  juin  1549,  le  roi  Henri  II  tenant 
son  lit  de  justice.  —  Lorsque  l'un  des  conjoints  dont  les  biens  ont  été  confis- 
qués survit  à  l'autre,  il  y  a  des  auteurs  qui  refusent  le  préciput  au  fisc. 

^  F.  art.  1515  et  suiv.  C.  civ.  1  mort  naturelle  ou  civile  donne  ouver- 

*  L'art.  1517,  G.  civ.,  décide  que  la  |  |ure  au  préciput. 
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99  II  est  évident  que  la  clause  de  préciput  devient  inutile  au  mari  survi* 
vant,  lorsque  les  héritiers  de  la  femme  renoncent  à  la  communauté.  Lorsque 
la  femme  survivante  y  renonce,  elle  est  censée  renoncer  à  tout  ce  qu'elle  peut 
prétendre  dans  les  biens  de  la  communauté,  tant  à  titre  de  préciput  qu'autre- 
ment; et  en  conséquence,  la  clause  de  préciput  lui  devient  pareillement  inutile; 
Lebrun,  liv.  3,  ch.  2,  sect.  1,  dist.  4,  n®  4.  Maison  oonvieot  fort  souvent  parles 
ooDtrals  de  maria^^  que  la  femme,  même  eo  cas  de  renonciation,  aura  son  pré« 
ciput  :  et,  en  ce  cas^  le  préciput  est  une  créance  que  la  femme,  qui  a  renoncé 
î  la  communauté  »  a  contre  la  succession  de  ion  mari  ^. 

S  VU.  Du  forfait  de  la  pari  ée  la  communauté* 

SO.  On  convient  quelquefois  ,par  le  contrat  de  mariage,  que  la  femme  ou 
ses  hériticjs  n'auront  pour  tout  droit  de  communauté  qu'une  certaine  somme  *• 
—  Cette  convention  renferme  une  espèce  de  vente  et  d'al>andaii  à  forfait  que 
fait  lafemmeà  son  mari,  de  la  part  «qu'elle  aurait  pu  avoir  dans  la  communauté. 
Comme  il  est  pour  lors  incertain  si  la  communauté  sera  avantageuse  ou  oné* 
reuse,  cette  vente  est  un  contrat  aléatoire  %  semblable  à  la  vente  d'un  coup  de 
iilet  :  c'est  pourquoi  le  mari  ne  laisserait  pas  de  devoir  celte  somme,  quoiqu'il 
ne  restât  aucuns  biens  dans  la  communauté.  Cela  a  lieu,  quand  même  il  serait 
dit  que  la  femme  prendrait  cette  sonune  sur  les  biens  de  la  communauté  :  car 
ce  terme,  sur,  n'est  pas  limitatif,  mais  seulement  démonstratif  ;  LebruA,  liv.  1, 
ch.  3,  n*"  42  et  suiv. 

91.  La  femme,  an  moyen  de  cette  somme,  ne  devant  rien  avoir  des  biens 
de  la  oommunavCé,  on  doit  lai  faire  dédoclion  sur  cette  somme  de  tout  ce  qu'elle 
en  a  tiré,  pendant  qu'elle  durait,  pour  ses  affaires  ;  même  de  la  moitié  des  dots 
Qui  en  ont  été  tirées  lorsqu'elle  a  doté  ses  enflants  conjointement  avec  son 
mari  :  tecûi,  si  eke  n'avait  pas  été  paitie  dans  ta  dotation,  car  ne  dote  qui  ne 
▼eut. 

99.  La  femme  doit  avoir  cette  somme  franche  de  dettes  :  elle  n'en  est  pas 
même  tenue  vis-à-vis  des  éréanciers,  comme  elle  le  serait  si  elle  avait  vendu  à 
forfait  sa  part  de  communauté  à  ufk  tiers  :  car  elle  n'aurait  pu  la  transmettre  h 
ce  tiers  qu'en  se  portant  commune;  au  lieu  que,  par  le  forfait  qu'elle  fait  avec 
son  mari ,  elle  renonce  plutôt  au  droit  d'acquérir  une  part  en  la  communauté, 

3 «'elle  ne  la  lui  transmet  *.  *—  La  femme  devant  avoir  cette  somme  franche  de 
ettes,  elle  ne  doit  faire  aucune  confusion  de  toutes  ses  reprises  de  propres, 
remplois,  et  autres  choses  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté,  qui  doivent 
lui  éire  payées  en  total  par  le  mari,  outre  la  somme  stipulée  pour  son  droit  d# 
communauté. 

S  VIII.  Des  clauses  d'exclusion  de  communauté. 

99.  Lorsqu'on  est  convenu,  par  le  contrat  de  mariage,  qu*il  n'y  aurait  point 
de  communauté  entre  les  f^iturs  conjoints,  l'effet  de  cette  clause  est  que  la 
femme,  après  la  dissolution  du  mariage,  ne  peut  prétendre  aucune  part  dans 
les  choses  acquises  par  son  mari  durant  le  mariage,  et  qu'elle  ne  peut  deman- 
der autre  chose  que  la  restittition  de  ce  qu'elle  justifiera  avoir  apporté  h  son 
mari. — Mais  celte  clause  ne  prive  pas  le  mari  du  droit  de  jouir,  pendant  le 
mariage,  de  tous  les  biens  de  la  femme,  ad  suslinenda  onera  matrimonii.  Il 
faut,  pour  l'en  priver,  ajouter  k  la  clause  d'exclusion  de  communauté,  celle-ci. 


«  F.  art.  1515,  C.  civ. 
«  7.  an.  1522,  C.  civ. 
*  n  ne  faut  pas  trop  s'atUcher  h  cette 
Idée  de  vente  même  aléatoire,  indiquée 

par  Pothier. 


*  Ce  n'est  donc  pas  à  proprement 
parler  une  vente  que  la  femme  fait  de 
la  part  qu'elle  aurait  pu  avoir  dans  la 
communauté;  il  ne  s'afjjlt,  alors,  que 
d'une  simple  convention  matrimoniale. 
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que  les  conjoints  jouiront  séparément  de  leurs  biens.  On  appelle  celle  danse 
séparation  contractuelle  *• 

$  IX.  Des  clauses  par  lesquelles  le  futur  ou  la  future  sont  mariés  francs  et 

quittes  de  dettes. 

94.  Une  femme  peut  avoir  intérêt  à  deux  égards,  que  l'homme  qu'elle  ' 
épouse  soit  franc  de  dettes;  i^  aûn  que  la  restitution  de  sa  dot  et  l'acquitte- 
ment  de  ses  autres  conventions  matrimoniales  n'en  souffre  aucun  préjudice  ; 
20  afin  que  sa  part^dans  la  communauté  ne  soit  pas  diminuée  par  cequien  serait 
tiré  pour  acquitter  les  dettes  de  son  mari.—  Ce  n'est  ordinairement  que  la  pre- 
mière de  ces  deux  espèces  d'intérêts  de  la  femme  qu'on  a  en  vue  dans  la  clause 
par  laquelle  les  parents  du  futur  époux  le  déclarent  franc  et  quitte  de  dettes. 
C'est  pourquoi  l'opinion  la  plus  saine  est  que,  par  la  convention  que  renferme 
cette  clause,  qui  se  contracte  entre  les  parents  du  garçon  et  la  future  épouse, 
les  parents  diiP garçon  ne  s'obligent  envers  la  future  à  autre  chose,  sinon  qu'à 
l'indemniser  de  ce  que  les  collocations  des  eréanciers  de  son  mari,  antérieurs 
au  mariage ,  sur  les  biens  de  sondit  mari,  empêcheraient  la  femme  de  toucher 
du  prix  desdits  biens  pour  le  paiement  de  ses  reprises  et  créances  :  tel  est  l'a- 
vis de  Lebrun.  Renusson  est  d'avis  contraire,  et  il  étend  cette  clause  même  à 
la  seconde  espèce  d'intérêts  que  la  femme  peut  avoir  que  son  mari  soit  franc  de 
dettes;  mais  cette  opinion  n^a  pas  prévalu.— L'interprétation  de  la  clause  que 
nous  avons  suivie  s'éclaircira  par  des  exemples.  Je  suppose  qu'après  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  les  biens  immeubles  du  mari  ont  été  discutés  ;  le  prix 
desdits  biens  se  monte  à  20,000  liv.  Il  s'est  trouvé  pour  5>000  liv.  de  créanciers 
hypoUiécaires  antérieurs  au  mariage,  colloques  avant  la  femme  sur  ladite  somme; 
la  femme,  qui  était  créancière  de  40,000  liv.  pour  ses  reprises  et  conventions 
matrimoniales,  n'a  pu  toucher  que  les  15,000  liv.  restantes.  Les  père  et  mère 

3ui  ont  marié  leur  fils  franc  et  quitte,  seront  tenus,  en  vertu  de  cette  clause, 
'indemniser  la  femme  de  la  somme  de  5,000  liv.  qu'elle  aurait  touchée  de  plus 
sans  les  créanciers  antérieurs  au  mariage.  —  Je  fais  une  autre  supposition.  Le 
bien  du  mari  consiste  en  mobilier  dont  le  prix  n'a  produit  que  10,000  liv.  :  il 
laisse  pour  100,000  liv.  de  dettes  ;  savoir,  40,000  liv.  qui  sont  dues  à  sa  femme, 
40  autres  mille  livres  oui  sont  dues  à  des  tiers  pour  des  dettes  contractées 
depuis  le  mariase,  et  20,000  Uv.  de  dettes  antérieures  au  mariage,  soit  hypo* 
Ihecaires,  soit  dûrographaires.  n'importe,  pourvu  qu'elles  soient  constamment 
antérieures  au  mariage  :  ces  créanciers  antérieurs  au  mariage  auront,  pour  leur 
sou  la  livre,  la  somme  de  2,000  liv.  Sans  ces  créanciers  la  femme  aurait  touché, 
de  plus  qu'elle  ne  touchera,  une  somme  de  1,000  liv.,  moitié  de  cette  somme 
de  2,000  liv.  qui  serait  partagée  entre  elle  et  les  autres  créanciers.  Ces  créan- 
ciers antérieurs  font  donc  tort  à  la  femme  d'une  somme  de  1,000  liv.,  de  la- 
auelle  les  parents  de  son  mari  sont  tenus  de  l'indemniser  en  vertu  de  la  clause 
e  franc  et  quitte.  •—  Il  résulte  de  ceci  que  les  père  et  mère  qui  ont  garanti  leur 
Dis  franc  et  quitte  des  dettes,  ne  sont  pas  obligés  indéfiniment  à  la  restitution 
de  la  dot  et  conventions  matrimoniales  de  leur  nru.  comme  ils  le  seraient  s'ils 
s'en  étaient  rendus  cautions;  mais  qu'ils  y  sont  seulement  obligés  jusc[u'à  con- 
currence de  la  somme  que  les  créances  du  mari ,  antérieures  au  mariage,  ont 
empêché  leur  bru  de  toucher  sur  le  prix  des  biens  de  son  mari  *• 
^jk  Si,  après  les  créances  du  mari,  antérieures  au  mariage,  acquittées,  il  est 
-jresté  suffisamment  de  quoi  payer  entièrement  les  créances  de  la  femme,  l'effet 
de  cette  clause  cesse  entièrement.  Au  reste  il  ne  suffit  pas  qu'il  reste  de  quoi 
acquitter  sa  dot  ;  cette  clause  s'étend  à  toutes  les  créances  que  la  femme  peut 

^  F.  art.  1529  k  1539,  C.  civ.  1  point  été  grevé  de  deUes,  ce  n'est  que 

*  Il  suffit  que  la  femme  obtienne  l'a- 1  cet  état  qui  a  été  garanti  par  les  père  et 
vantage  qu'elle  aurait  eu  si  le  mari  n'eût  |  mère  du  mari. 
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avoir  contre  son  mari.  Lebrun  en  excepte  mal-h-propos  celle  qu'elle  a  pour 
indemnité  des  dettes  auxquelles  elle  s'est  oblisée  pour  son  mari  pendant  le 
mariage  (  F.  )iv.  2,  cb.  3,  sect.  3,  n*"  59  et  suiv.)  :  car  les  père  et  mère,  en  dé- 
clarant leur  fils  franc  et  quitte,  se  sont  obligés  envers  leur  bru,  tntdguanh'^'tM 
interest  maritum  esse  œre  aliéna  liberum  qualem  eum  esse  af/irmaverunt  :  or 
ce  n'est  pas  seulement  par  rapport  à  sa  dot,  mais  c'est  par  rapport  à  toutes  les 
créances  qu'elle  peut  avoir  contre  son  mari,  quelles  qu'elles  soient,  qu'elle  a  in- 
térêt qu'il  ait  été  tel.  Lorsqu'elle  s'est  obligée  pour  son  mari  durant  le  mariage, 
elle  a  compté  sur  le  bien  de  son  mari,  et  sur  l'assurance  qu'on  lui  a  donnée 
qu'il  était  franc  de  dettes.  La  raison  qu'allègue  Lebrun,  pour  excepter  la  créance 
pour  les  indemnités  de  la  femme,  est  qu'une  femme  pouvant  s'obliger  pour  son 
mari  h  des  dettes  sans  bornes,  l'oblisation  que  les  père  et  mère  contracteraient 
serait  sans  bornes,  si  elle  s'étendait  a  cette  espèce  de  créance  :  mais  cette  rai- 
son est  fausse,  puisc|ue  l'obligation  des  père  et  mère  qui  résulte  de  cette  clause, 
ne  peut  jamais  excéder  ce  que  leur  fils  devait  au  temps  de  son  mariage. 

90.  Lorsque  les  parents  de  la  fille  la  déclarent  et  garantissent  franche  de 
dettes  (ce  qui  arrive  rarement),  le  futur  époux  envers  qui  les  |)arents  de  la 
fille  contractent  cette  obligation,  ne  pouvant  avoir  une  autre  espèce  d'intérêt 
que  la  future  épouse  soit  franche  de  délies,  sinon  pour  que  sa  communauté 
n'en  soit  pas  diminuée,  il  n'est  pas  douteux  gue  les  parents  de  la  fille  s'obligent 
par  cette  clause  envers  le  mari  a  lui  faire  raison  de  ce  dont  sa  part  en  la  com- 
manauté  se  trouve  diminuée  partout  ce  .qu'il  en  a  fallu  tirer  pour  payer  les 
dettes  de  la  fille,  antérieures  au  mariage,  tant  en  principaux  qu'intérêts.  —  En 
cela  cette  clause  oblige  à  plus  les  parents  de  la  fille,  que  la  clause  de  séparation 
de  dettes  n'oblige  les  conjoints  entre  eux  :  car  elle  n'oblige  qu'à  la  récompense 
de  ce  qui  a  été  payé  pour  les  principaux,  et  non  de  ce  qui  a  été  payé  pour  les 
intérêts  courus  durant  la  communauté  ^.  —  Observez  une  autre  difîérence  en- 
tre cette  clause  et  celle  de  séparation  de  dettes.  Par  la  clause  de  séparation  de 
dettes,  ce  sont  les  conjoints  qui  contractent  et  s'obliffent  l'un  envers  l'autre  : 
mais  par  la  clause  par  laquelle  l'un  des  conjoints  est  aéclaré  franc  et  quitte,  ce 
sont  les  parents  du  conjoint  qui  le  déclarant  tel,  qui  contractent  et  s'obligent 
envers  l'autre  conjoint  ;  de  manière  qu'une  fille  que  ses  parents  ont  mariée 
franche  et  quitte  de  dettes^  n'est  tenue  de  celte  clause  qu'autant  qu'elle  serait 
leur  héritière  *. 


CHAPITRE  IIL 

Màe  Me$  <l<##offf  CloM  <ie  fa  eotniff tf tta «tCe  $  fie  f 'n eeej»- 
Uetion  ei  ae  9a  reftottelafloM. 

$  I.  De  la  dissolution  de  communauté. 

99.  La  communauté  se  dissout  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  . 
conjoints  »;  Livonnière,  liV.»;cH:T;rffrTfrig  Communaulé ,rh%\^  40.  Il  y  a 
némmroins  des  jurisconsultes  qui  trouvent  de  la  difficulté  à  l'égard  de  la  mort 
civile  de  la  femme;  parce  que,  disent-ils,  le  mari  ne  doit  pas  souffrir  du  délit 
qui  a  fait  condamner  sa  femme  à  une  peine  (jui  emporte  mort  civile,  ni  être  privé 
par  le  fait  de  la  femme  du  droit  qu'il  a,  comme  chef  de  la  communauté,  de  jouir 
des  biens  de  sa  femme  pendant  tout  le  temps  que  durera  le  mariage.  La  réponse 


*  F.  art.  1513,  C.  civ. 

*  Cependant  il  arrivera  souvent  que 
la  femme  elle-même  aura  participé  à 


cette  clause  et  dès  lors  elle  serait 
elle-même  obligée  envers  son  mari. 
8  F.  art.  1*«,  C.  civ. 
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est,  que,  quoique  le  mariage  ne  soil  pas  dissous  quant  au  lien  naturel,  par  la 
mort  civile  de  sa  femme  S  il  ne  subsiste  plus  comme  mariage  civil  ;  et  par  con- 
séquent la  communauté,  qui  est  un  efTet  civil  du  mariage^  ne  peut  plus  subsis* 
ter  :  on  ne  peut  pas  concevotmae-oonniiimcniti^  avec  nira  personne  qui,  dans 
rordrécivU,  n'exista  plus. 

99.  La  communauté  se  dissout  aussi  parla  géparation.  Il  y  en  a  deux  espè- 
ces :  la  simple  séparation  de  biens,  qui  donneTfroTt  a  la  femme  de  jouir  de  ses 
biens,  et  de  les  administrer  sans  son  mari  ';  la  sépamiion  d'habitation,  qui 
donne  à  la  femme  le  droit  d^habiler  séparément  de  son  mari,  et  qui  entraîne  la 
séparation  de  biens  comme  accessoire. 

99.  Ces  séparations  ne  peuvent  se  faire  par  le  consentement  mutuel  des 
parties  *.  Il  faut,  ponr  qu'elles  soient  valables,  qu'elles  soient  ordonnées  par  le 
juge,  sur  une  demande  judiciaire  donnée  par  la  femme  contre  son  mari.  —  Le 
ju^e  ne  doit  ordonner  ces  séparations  que  pour  de  justes  causes,  dont  la  femme 
doit  faire  la  preuve,  soit  par  écrit,  soit  par  témoins.  —Xé§  causes  de  la  sépara- 
tion de  Wéns  sont  ta  dissipation  et  Te  mauvais  état  desjiffaire^du  mari,  qui  met 
en  1 .  .   -  ^.  .    -       -         «' 

!'( 

1699, 

lion  senties  mauvais  traitements  exercés  par  le  mari  contre  sàrtfemrae  ^  F.  sur 

la  séparation,  les  art.  198  et  199.  —  On  a  jugé  que  c'était  aussi  une  cause  de 

séparation  d'habitation,  lorsque  le  mari  avait  intenté  une  accusation  capitale 

contre  sa  femme  dans  laquelle  il  avait  succombé  j  Arrêt  du  1<"  fév.  1716. 

$  IL  De  l'acceptation  de  communauté. 

90.  Les  biens  de  la  communauté  dont  le  mari,  pendant  qu'elle  durait,  était 
réputé  le  seul  maître,  se  divisent,  lors  de  la  dissolution,  en  deux  parties  égales 
entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  héritiers,  pourvu  que  ladite  femme  ou  ses 
héritiers  veuillent  accepter  la  communauté.  —  Cette  redo  souffre  exception, 
1®  lorsqu'il  en  a  été  convenu  autrement  par  le  contrat  de  mariage; 2^  lorsque 
la  femme,  pour  quelque  délit,  a  été  déchue  du  droit  de  communauté;  puià, 
lorsque,  sur  la  plainte  de  son  mari,  elle  a  été  déclarée  convaincue  d'adultère.  La 
femme,  pour  cause  d'abandon  de  son  mari ,  après  des  sommations  de  retourner 
avec  lui,  auxquelles  elle  n'a  pas  obéi,  est  aussi  quelquefois  déclarée  déchue  de 
son  droit  de  communauté  *;  si  ce  n'est  dans  tous  les  biens  de  la  communauté, 
c'est  au  moins  dans  ceux  acquis  depuis  sa  désertion. 

•1.  L'acceptation  de  la  communauté  se  fait  ou  expressément,  comme  lors- 
que la  femme,  depuis  la  dissolution  de  la  communauté,  prend  la  qualité  de  com- 
mune; ou  tacitement,  lorsque,  depuis  la  dissolution  de  communauté,  elle  fait 
quelque  chose  qui  suppose  en  elle  la  volonté  d'être  commune  ;  comme  lorsqu'elle 
dispose  des  effets  de  la  communauté,  ou  lorsqu'elle  paie  des  dettes  de  la  com- 
munauté auxquelles  elle  n'était  point  obligée  '.  —  La  cession  qu'une  femme 
fait  de  son  droit  de  communauté  à  un  étranger,  comme  aussi  la  renonciation 
qu'elle  fait  en  faveur  de  l'un  des  héritiers  du  mari  préférablement  aux  autres, 


*  Le  mariage  est  dissous  par  la  mort 
civile  (art.  25,  C,  civ.)  :  nous  ne  pou- 
vons comprendre  en  quoi  consisterait 
ce  lien  naturel  dont  parle  Pothicr  et 
qui  subsisterait  encore  après  la  mort 
civile  encourue. 

»  F.  art.  1441,  C.  civ. 

»  F.  art.  307  et  1413,  C.  civ. 

•r.art.  1443,  C.  civ. 


»  F.  art.  306,  229,  230,  231 ,  232, 
C.  civ. 

*  Ces  déchéances  ne  sont  plus  ad- 
mises par  le  Code. 

'F.  art.  1454  et  1455,  C.  civ.  Ton- 
tefois  nous  ferons  remarquer  que  le 
paiement  des  dettes  de  la  commu- 
nauté ne  serait  pas  toujours  une  preuve 
de  l'acceptation. 
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suppose  aussi  en  elle  une  acceptation  :  car  elle  ne  peut  pas  trausmeltre  son 
droit  à  cet  étranger,  ni  à  cet  héritier  du  mari,  préférablement  aux  autres  hé- 
ritiers, qu'elle  ne  Tait  acquis  elle-même:  ce  qu'elle  ne  peut  faire  qu'en  accep- 
tant la  communautés  Si  elle  renonce  indistinctement  en  faveur  des  héritiers  de 
son  mari,  auxquels  sa  part  accroît  naturellement  par  sa  renonciation,  elle  ne 
sera  point  censée  avoir  accepté,  quand  même  elle  aurait  reçu  quelque  chose 
pour  renoncer  *;  Arg,  L.  24^,  ff.  de  acquirendd  vel  omittendâ  hœreditale, 

$  III.  De  la  renoneiali&n  à  la  communauté. 

99,  Le  droit  de  renoncer  à  la  communauté  pour  se  décharger  des  dettes, 
ne  fut  d'abord  accordé  qu'aux  personnes  nobles  dans  le  temps  des  croisades,  à 
cause  des  grandes  dettes  que  les  seigneurs  et  les  gentilshommes  avaient  cou* 
tractées  pour  les  voyages  d'outre-mer.  Depuis,  ce  droit  a  été  étendu  à  toutes 
ks  femmes  et  à  leurs  héritiers  '.  -—  Cette  renonciation  à  la  communauté  de- 
vait se  faire  autrefois  lors  des  obsèques  du  mari,  avec  certaines  cérémonies.La 
veuve,  en  signe  de  sa  renonciation,  se  déceignait,  et  jetait  sur  la  fosse  de  son 
mari  la  bourse  et  les  clefs  qu'elle  avait  pendues  à  sa  ceinture.  Aujourd'hui  la 
renonciation  se  fait  par  un  acte  par  devant  notaires,  et  il  n'y  a  aucun  temps  li- 
mité pour  la  faire  *.  —  Lorsque  la  communauté  se  dissout  par  le  prédéces  du 
mari,  la  coutume  vent  que  la  veuve  4|ui  se  trouve  en  possession  des  biens  de  la 
communauté,  ne  puisse  renoncer  qu'ei^  faisant  bon  et  loyal  inventaire  desdits 
biens  ^.  V.  l'art.  204  et  les  notes. 

93.  La  coutume  n'ayant  limité  aucun  temps  pour  cette  renonciation,  la 
femme  et  ses  héritiers  sont  toujours  à  temps  de  la  faire,  tant  qu'ils  n'ont  pas 
accepté  la  communauté,  soit  expressément,  soit  tacitement,  en  faisant  quelque 
acte  de  commun,  et  tant  qu'ils  ne  sont  pas  poursuivis  pour  prendre  qualité. 
Mais,  lorsqu'un  créancier  de  la  communauté  assigne  la  veuve,  elle  n'a  droit  de 
jouir  que  des  délais  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  sont  celui  de  trois  mois  qui 
kii  est  accordé  pour  faire  inventaire,  et  qui  court  du  jour  de  la  mort  de  son 
mari  ;  et  celui  de  quarante  jours  qui  lui  est  accordé  pour  délibérer,  et  qui  court 
du  jour  que  Tinventaire  a  été  fini  ;  ou,  lorsqu'il  n'a  pas  été  fini  dans  les  trois 
mois,  du  jour  de  l'expiration  du  terme  de  trois  mois,  dans  lequel  elle  le  devait 
finir.  Ces  délais  étant  expirés,  si  la  veuve  ne  rapporte  pas  de  renonciation,  ellô 
doit  être  condamnée  envers  le  demandeur  comme  si  elle  était  commune  ^  : 
elle  peut  néanmoins  sur  l'appel,  et  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  condamnation  qui  ait 
passe  en  force  de  chose  jugée,  rapporter  sa  renonciation  ;  auquel  cas  elle  doit 
être  déchargée  de  la  condamnation ,  et  condamnée  aux  dépens  faits  jusqu'au 
jour  qu'elle  l'a  rapportée.  —  L'arrêt  de  condamnation  qui  intervient  contre  la 
veuve,  faute  par  elle  de  s'être  expliquée,  l'oblice  bien  de  payer  le  créancier  au 
profil  de  qui  il  est  rendu,  de  même  que  si  elle  était  commune  ;  mais  il  ne  la  rend 
pas  commune,  et  ne  l'oblige  pas  envers  les  autres  créanciers,  auxquels  elle  peut 
toujours  opposer  une  renonciation  ';  car  res  inleralios  judicala  alleri  nonpro^ 
dest.  L.  %  Cod.  quitus  res  judicala  non  noceU—ldem  des  héritiers  de  la  femme. 
—  Lorsque  la  femme  ou  ses  héritiers  ont  pris  qualité  ou  fait  acte  de  commun. 
Us  ne  peuvent  plus  renoncer  k  la  communauté,  à  moins  qu'ils  n'aient  fait  cette 
acceptation  en  minorité  "  ;  auquel  cas  ils  peuvent  être  restitués  contre  en  pre- 
nant des  lettres  de  rescision.  Lorsque  l'acceptation  a  été  faite  en  majorité,  ils  no 
peuvent  être  restitués  contre,  si  ce  n'est  pour  cause  de  dol,  c'esl-à-dire,  s'ils 


*  Ce  sont  bien  des  actes  d'immixtion 
F.  art.  1454  et  780,  C.  civ. 

•  Si  elle  reçoit  le  prix  de  sa  renon- 
ciation elle  doit  être  considérée  comme 
ayant  accepté.  V.  art.  780  2*  C.  civ. 

»  Y.  art.  1453,  C.  civ. 


*  F.  art.  1457,  C.  civ. 
«  F.  art.  1456,  C.  civ. 
«  F.  art.  1459,  C.  civ. 
'  F.  art.  1351,  C.  civ. 

•  L'art.  1455,  C.civ.,  nc  parle quedo 
la  femme  majeure. 
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étaient  en  état  de  justifier  qu'on  eût  employé  quelque  supercherie  pour  les  en- 
gatger  à  cette  acceptation  ^ 

•4.  L'eflet  de  la  renonciation  k  la  communauté  est  de  décharger  la  femme, 
ou  ses  héritiers,  de  toutes  les  dettes  de  la  communauté,  même  i^is-à-vis  des 
créanciers,  lorsqu'elle  ne  les  a  pas  contractées  elle-même*;  (art.  204). 
—  Cette  décision  a  lieu  même  à  l'égard  des  dettes  dont  il  pourrait  sembler 
qu'elle  a  profité:  telles  que  sont  celles  du  boulanger,  du  boucher,  du  mar- 
chand qui  a  venau  les  étoffes  qui  ont  servi  à  l'habiller  :  car  la  femme  est  censée 
avoir  payé  à  son  mari  tout  ce  qu'elle  a  pu  consommer  de  ces  différentes  four- 
nitures, par  la  jouissance  de  la  dot  qu'elle  lui  a  apportée  ad  susiinenda  cnera 
malrimonii;  et  l'ayant  payé  à  son  mari,  elle  ne  peut  être  obligée  h  le  payer 
une  seconde  fois  aux  marchands,  qui  n'ont  contracté  qu'avec  son  mari,  et  non 
avec  elle.  Us  ne  sont  pas  plus  fondés  k  le  demander  que  ne  le  serait  un  boulancer 
qui,  ayant  fournit  du  pain  à  un  maître  de  pension,  s'aviserait  d'en  demander 
le  prix  aux  pensionnaires  qui  l'ont  mangé  *.  —  Cette  décision  doit  avoir  lieu 
quand  même  la  femme  aurait  arrêté  les  parties  ou  fait  les  emplettes;  car  elle 
n'est  censée  faire  cela  que  pour  et  au  nom  de  son  mari,  et  non  pas  s'obliger 
elle-même.  —  A  l'égard  des  dettes  qui  procèdent  du  chef  de  la  femme,  ou  aux- 
quelles elle  s'est  obhgée  avec  son  mari,  la  renonciation  ne  peut  l'en  décharger, 
ni  ses  héritiers,  vis-à-vis  des  créanciers  ;  mais  elle  lui  donne  un  recours  contre 
le  mari  ou  sa  succession  * .  F.  l'art.  205.  —  La  femme  ^ui  renonce  doit  pa- 
reillement être  acquittée  entièrement  des  frais  d'inventaire.  C'est  sans  raison 
que  Lebrun  décide  qu'elle  en  doit  porter  moitié  (liv.  3,  ch.  2,  sect.  2,  dist.  2, 
n^  48)  :  ces  frais  sont  une  charge  privilégiée  des  biens  de  la  communauté  qu'il 
était  nécessaire  de  constater  par  un  inventaire,  et  doivent  être  par  consé- 

Suent  payés  sur  lesdits  biens,  et  non  par  la  veuve  ;  de  même  que  les  frais 
'inventaire  d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  se  paient 
sur  les  biens  de  la  succession,  et  non  par  l'héritier  bénéficiaire.  Lebrun  veut 
tirer  ar^fument  de  l'art.  107  de  Troyes,  qui  dit  indistinctement  que  le  survi- 
vant paie  la  moitié  des  frais  d'inventaire  :  la  réponse  est,  que  cet  article  sup- 
pose le  cas  d'acceptation  comme  le  plus  commun. 

S  lY.  Du  cas  auquel  la  femme  laisse  plusieurs  héritiers,  dont  les  uns  acceptent 
la  communauté,  et  les  autres  y  renoncent. 

•ft.  Les  biens  de  la  communauté  étant  quelque  chose  de  divisible,  la  moitié 
dans  ces  biens,  que  la  femme  transmet  dans  sa  succession,  se  divise  entre  les 
héritiers  de  la  femme,  et  chacun  d'eux  n'y  peut  succéder  que  pour  la  part  pour 
laquelle  il  est  héritier.C'est  pourquoi,  si,  de  quatre  héritiers  de  la  femme,  trois, 
en  se  portant  ses  héritiers,  renoncent  à  la  communauté,  le  quatrième  qui  seul 
accepte  la  communauté,  n'étant  héritier  de  la  femme  que  pour  un  quart,  ne 
peut  prétendre  que  le  quart  en  la  moitié  de  la  femme  dans  les  biens  de  la 
communauté  ;  les  autres  portions  demeurent  par  devers  le  mari,  jure  non  de- 
erescendijée  même  que  le  total  lui  demeurerait  si  tous  avaient  renoncé  *. —  Si 
la  reprise  de  l'apport  avait  été  stipulée  au  profit  de  ces  héritiers  en  cas  de  re« 
nonciation  h  la  communauté,  le  mari,  qui  profite  seul  de  la  part  que  chacun 
de  ces  héritiers  qui  renoncent,  a  dans  les  biens  de  la  communauté,  doit  être 
aussi  seul  tenu  de  payer  h  chacun  des  renonçants  le  quart  qui  lui  revient  dans 
l'apport  à  la  communauté  ;  cet  apport  étant  comme  le  prix  pour  lequel  ils  aban- 
donnent leur  part  en  la  communauté. 


*  F.  art.  1455,  C.  civ. 

*  F.  an.  1494,  C.  civ. 

*  il  faut  supposer  toutefois  que  les 


pensionnaires  ont  payé  leur  pension, 
«  F.  art.  1494,  C.  civ. 
»  F.  art.  1475,  C.  civ. 
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CHAPITRE  It* 
JHf  partage  de  Ma  eon%u%unauté* 

IM.  La  première  démarche  nécessaire  pour  parvenir  au  partage  de  la  com- 
munauté entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé,  est  Tinventaire,  qui 
doit  être  fait  entre  les  parties,  de  tous  les  effets  mobiliers  qui  la  composent,  et 
des  titres  des  immeubles.  —  On  comprend  dans  cet  inventaire,  parmi  les  effets 
qui  composent  le  mobilier  de  la  communauté,  même  les  bardes  qui  sont  à> 
rusage  au  survivant,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  clause  par  le  contrat  de  mariage 
qui  lui  permette  de  les  retenir  par  droit  de  préciput;  et  même,  sans  «ette 
clause,  on  doit  laisser  au  survivant  un  habillement  complet  qui  ne  doit  pas 
tomber  en  partage,  ni  par  conséquent  être  compris  dans  l'inventaire.  Si  le 
survivant  est  un  nomme  d'épée,  on  doit  aussi  lui  laisser  l'-épée  qu'il  a  coutume 
de  porter;  si  c'est  un  homme  de  robe,  on  doit  lui  laisser  sa  rooe  de  cérémo- 
nie :  on  doit  aussi  lui  laisser  les  marques  des  ordres  de  chevalerie  dont  il  est 
décoré,  telle  qu'est  une  croix  de  Saint-Louis.  Mais  lorsque  sa  femme  survit, 
les  pierreries  dont  elle  a  coutume  de  se  parer  ne  font  pas  partie  de  l'habille- 
ment complet  qu'elle  a  droit  de  retenir,  et  doivent  par  conséquent  être  com- 
prises en  ri  nven  taire  :  ea  entm  magis  omamenlis  auàm  vesti  annumeranlur, 
L.25,  §10,  ff.  de  Auto  legalo,  —  Les  manuscrits  des  ou vrases  d'esprit  qu'un 
homme  a  composés,  ne  doivent  pas  non  plus  être  compris  dans  l'inventaire  ; 
car  ce  sont  choses  inestimables,  qui  ne  peuvent  être  censées  faire  partie  d'une 
communauté  de  biens,  ni  même  d'une  succession,  et  qui  ne  peuvent  appar- 
tenir qu'à  l'auteur,  et,  après  sa  mort,  à  son  jplus  proche  parent,  ({uand  même 
il  renoncerait  à  sa  succession  ^.  —  Lorsque  le  survivant,  qui  était  en  posses- 
sion des  biens  de  la  communauté,  a  détourné  quelques  effets  corporels,  ou 
-uelques  titres  des  biens  et  droits  de  la  communauté,  et  a  omis  malicieusement 

!e  les  comprendre  dans  l'inventaire ,  non-seulement  il  est  tenu  de  les  rapporter 
lorsque  le  recel  \ient  h  être  découvert,  mais  il  doit  être,  en  punition  oe  son 
recel,  déclaré  déchu  de  sa  part  dans  les  effets  recelés,  laquelle  accroît  aux 
héritiers  du  prédécédé  '.  Lorsque  c'est  la  femme  survivante  qui  est  coupa- 
ble du  recel,  outre  cette  peine,  elle  est  privée  du  droit  qu'ont  les  femmes  de 
renoncer  à  la  communauté  et  de  n'être  tenues  des  dettes  que  jusqu'à  concur- 
rence de  l'émolument  '.  Au  reste,  on  ne  présume  pas  facilement  que  les 
omissions  des  choses  qui  n'ont  pas  été  comprises  en  l'inventaire  aient  été  ma 
licieuses;  et,  lorsque  la  fraude  n'est  pas  constante,  on  ne  peut  demander  autre 
chose,  sinon  que  les  choses  qu'on  avait  omis  de  comprendre  en  l'inventaire  y 
soient  ajoutées.  Il  faut  aussi,  pour  qu'il  y  ait  lieu  aux  peines  du  recel,  que  la 
malice  ait  été  persévérante.  Si  le  survivant,  après  avoir  détourné  des  effets, 
les  avait,  avant  aucunes  poursuites,  ajoutés  à  l'inventaire,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
à  la  peine;  Louet,  ArréU  notables ^  lettre  R,  sommaire  48,  n^2,  du  Recelé  et 
de  sa  Peine. 

09.  x\près  l'inventaire  fait,  on  procède  au  compte  mobilier  par  lequel  les 
parties  se  font  respectivement  raison  de  ce  que  chacune  d'elles  n  reçu  des  biens 
de  la  communauté  depuis  la  dissolution  de  la  communauté,  et  de  ce  que  cha- 
cune d'elles  a  mis  pour  ladite  communauté.  —  Ensuite  on  fait  la  liquidation 
de  toutes  les  reprises,  remplois  de  propres,  et  autres  créances  que  chacun  des 
conjoints  a  droit  d'exercer  sur  la  communauté,  et  des  récompenses  et  autres 
dettes  dont  il  peut  être  tenu  envers  la  communauté.  Nous  verrons  dans  les 
deux  chapitres  suivants  quelles  sont  ces  différentes  créances  et  ce&  différentes 
dettes.  —  On  doit  compenser  jusqu'à  due  concurrence  ce  dont  chacun  des 

*   Nous  croyons  qu'il  faudrait  au- 1     *  F.  art.  1477,  C.  civ. 
jourd'hui  décider  le  contraire.  I     ^  F.  art,  1460,  C.  civ. 
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tonjoints  est  créancier  de  la  eommuoautë,  avec  ce  dont  ce  même  conjoint  est 
débiteur  envers  elle,  et  le  rendre  seiilenieBi  créancier  ou  débiteur  de  l'excédant. 
-^  Après  la  liquidation,  on  dresse  la  masse  des  biens  dont  la  communauté  est 
composée,  tant  en  actif  qu'en  passif.  —  Lorsqu'il  y  a  quelque  mineur  parmi 
'les  copartageants,  ou  lorsque,  étant  tous  majeurs,  ils  ne  conviennent  pas  entre 
«nx  de  restimation  ponr  laquelle  les  conquéts  et  les  jçropres  ameublis  seront 
souches  dans  cette  masse,  il  faut  tes  faire  visiter  et  estimer  par  des  estimateurs 
suivant  leur  valeur  actuelle.  —  Ces  experts  doivent  être  Dommés  par  Te  juge 
lorsqu'il  y  a  des  mineurs,  sinon  il  sufDt  que  les  parties  en  conviennent  eatre 
elles. 

99.  La  masse  dressée  et  arrêtée,  lorsque  par  la  liquidation  les  caiii<mits  se 
sont  trouvés  être  créanciers  de  la  communauté  de  quelque  sommt,  déduction 
faite  de  ce  dont  ils  lui  étaient  débîtevrs^,  Us  doivent  prélever  cette  somme  sur 
îcs  biens  de  la  eootfnunauté,  et  c'est  lai  femme  ou  ses  béritiers  qui  doivent 
prélever  fes  premiers  :  le  mari  ^  ea  ses  kéritkrs  ne  peuvent  prélever  ce  qfû 
leur  est  dû  que  sur  ce  q^i  reste  après  lès  créances  de  la  femme  acquittées  *  • 
—  Lorsque  les  conîpints  se  sont  au  contraire'  trouvés  débiteurs  par  la  liq^ 
dation,  on  précompte  au  oonjointy  suc  la  part  qu'il  doil  avoir  eu  la  Gommu* 
haute,  la  somme  dont  il  lui  est  débiteur. —  Yoyes  aa  surplus,,  sur  le  partage 
des  biens  de  la  eommunauté,  et  sur  l'obligation  de  garantie  qu'il  produit  entr» 
les  coparlageanls,  ce  qui  sera  dit  ci-aprèa  au  tit.  17,  du  Paria^  des  sueceP' 
siom.  Tout  ce  qui  y  est  dit  pour  le  partagi^  dessuccessions  peut  s'appliquer  à 
celui  de  la  communauté  '. 


CEEAPITBfi  y. 

SU.  Chacnn  des  conjoints  peut  être  créancier  de  la  communauté  lors  de  sa 
dissolution,  i^  De  la  reprise  de  la  somme  à  laquelle  se  trouvent  monter  les 
effets  mobiliers  qu'il  s'est  réservés  propres  par  le  contrat  de  Hurage,  et  qfn 
sont  entrés  dans  la  communauté;  suprd4.cuap..3).arl..2,  $  3^;. 

lOOL  2P  Du  prix  pour  lequel  ses  héritages  propres  entêté  vendus,  m  pmr 
lequel  ses  rentes  propnes  ont  été  rachetées  pendant  lu  cemnMnauté,  et  qui  y 
est  entré  *  (art.  992).  —  Il  est  pareittement  dû  renploi  dtt  prix  de  la  coope 
d'un  boi»  de  haute  futaie  qui  étaiti  sur  Fhéritage  del^un^  des-eonminta  :  car  la 
haute  futaie  n'est  pas  un  fruit  éer  l'hëiilage,  et  le  fonds  est  dtffiîmw  parla  coupe 
qui  en  est  ûiite  *.  H*  en  est  de  motte,  h  plus  forte  raison,  du»  prix  des  pierres 
tirées  des  carrières  ouvertes  sur  le  fonds  de  l'un  des  conjoints  durant  la  com- 
munauté: car  les  pierres  ne  renaissent  pas*.  On  citeàcesuj^tla  loi.7,  Si3,n 
vtr,  fL  Soluto  mcurimoniùs  dont  la  leçon  est  vicieuse  >  F.la  note  sur  cetteloi, 
in  Pand.  Jtutin.  tit*  ioL  matr..  (liv.  24^  tit.  3),  n^  44.  —  Cette  créance  pour  le 
remploi  «hi  prix  des  propres»  est  fondée  sur  cette  r^dson^  qj»  n'étant  pas  per- 
mis aux  conjoints  de  s'avantager  pendant  le  mariaae,ebacttn  des  conjoints  doit 
^reprendre  sur  les  biens  de  la^communauté  tout  ce  aontla  communauté  a  profité 
^aux  dépens  de  ses  biens  propres  :.  autrement  l'autre  conîoint  se  tix>iiveraa,pôur 
la  part  qu'il  a  en  la  communauté,  «vanlagé  au  d^ens  de  ce  conjoÎAt^'-'De  là 

•  V.  art.  147-2,  C.  civ.  |     *  V.  art.  1470,  C.  eiv. 

•  F.  art.  1471,  C.  civ..  »  F.  art.  1463,  C.  civ. 

•  F.  an.  1476,  C.  an  |    •  F.  aru  im^Cn.  «ivw 
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Il  mît  qu^l  n*e9t  d6  remise  m  conjofnt  que  du  piix  qoi  est  entré  en  commv** 
nauté.  (Testpovnraoi,  lorsque  Phéritase  propre  de  Pan  des  conjoints,  qui,  par 
le  contrat  de  mariage,  a  été  estimé  a  une  eertanie  somme,  a  été  Tendu  pen- 
dant le  mariage  pour  an  prix  au-dessus  ou  an-dessous  de  cette  estimanon, 
^est  du  prix  pour  lequel  U  a  été  tendu,  et  qui  est  eAtré  en  la  communauté, 
qne  la  reprise  est  due,  et  non  de  cette  estimation. 

iOl .  La  reprise  est  due  non-seulement  du  prix  prindpal  pour  leqod  Thé- 
ritage  a  été  tendu,  mais  aussi  de  tout  ce  que  la  oommnnauté  a  reçu  pour  pot- 
de-tin,  épingles,  et  sous  quelque  autre  dénomination  que  ce  soit,  soit  en  ar- 
gent, soit  en  effets  mobiliers  *.  -—  On  doit  aussi  y  comprendre  le  prix  des 
charges  appréàables  à  prix  d*argcnty  imposées  k  Padieteur,  dont  la  commu* 
naoté  a  profité. 

10^.  Il  n'est  pas  dû  de  reprise  des  intérêts  du  prix;  car  la  communauté» 
qui  aurait  joui  de  Phéritage  s  il  n'eût  été  aliéné^  doit  jouir  du  prix  «qui  en 
tient  lieu. 

tOS.  Lorsque  lliérhage  a  été  tendu  pour  un  seul  prix  atec  les  fruits  pen- 
dants, si  la  communauté  a  duré  au  delà  au  temps  de  la  récotte  de  ces  fruits, 
on  doit  déduire,  sur  le  prix  pour  lequel  cet  héritage  a  été  tendu  en  Tétat  qu'il 


Eus*.  —  Par  la  même  raison^ lorsque  le  conjoint  a  tendu  son  héritage,! 
communauté,  pour  un  certain  pnx  que  Tadieteur  qui  entrerait  en  joui; 


,  durant 
:  que  Tacheteur  qui  entrerait  en  jouissance 
du  contrat  ne  paierait  néanmoins  mran  bout  de  trois  ans  sans  intérêt;  si  la 
eomiDunauté  a  duré  jusques  et  au  delà  de  ces  trois  ans«  le  conjoint  ne  peut 
prétendre  la  reprise  de  ce  prix  que  sous  la  déduction  de  celui  des  trois  années 
de  jouissance  ipi  auraient  appartenu  à  la  commnnauté,  et  qui  est  entré  dans 
ce  prix  ». 

104.  Contra  viee  vend,  si  le  conjoint  a  tendu  son  héritage  propre  pour 
une  certaine  somme  payée  comptant,  et  néanmoins  k  la  charge  que  Tachetenr 


de  jouissance  :  autrement  ce  serait  une  perte  que  le  conjoint  ferait,  et  dont 
h  communauté  profiterait,  qui,  pendant  ces  trois  ans,  a  eu  tout  à  la  fois  et  la 
jouissance  de  lliéritage  et  la  jouissance  du  prix  K 

t05.  Lorsque  le  conjoint  a  tendu  son  héritage  propre  à  rente  tiagère,  h 


^  Tous  ces  accessoires  font  partie  du 
prix. 

*  Nous  ne  pouvons  adopter  cette 
décision  :  Timmeuble  a  été  vendu  tel 
Qu'il  se  trouvait ,  les  fruits  pendants 
étaient  eux-mêmes  immeubles  par  na- 
ture Cart.520,  €.  civ.  ),  ils  faisaient  partie 
du  fonds,  fructus  pendentes  parsfundi 
dicuniur.  La  communauté  n'avait  que 
Tespérance  de  profiter  de  la  récolte,  et 
dans  la  supposition  seulement  que  Tim- 
meuble  continuerait  de  faire  partie  du 
patrimoine  de  Tépoux;  mais  ce  qu'il 
faut  bien  remarquer,  c'est  que  les 
époux  ne  doivent  point  de  garantie  k 
h  communauté  :  celle-ci  n'a  le  droit  de 
jouir,  qu'autant  que  la  propriété  reste 


à  Fun  ou  il  Pautre  des  époux.  En  efTet, 
ce  n'est  point  un  usufruit  sur  tel  bien, 
tel  immeuble  déterminé,  mais  c'est  un 
usufruit  vague  ou  indéterminé  qui  frappe 
les  biens  qui  appartiennent  aux  époux; 
dès  Pinstant  que  Pimmeuble  cesse 
d'appartenir  au  conjoint,  Pusufruit  de 
la  communauté  cesse  nécessairement. 

*  Cette  décision  nous  paraît  aussi 
peu  exacte  gue  la  première,  et  pour  les 
mêmes  motifs. 

*  Même  observation  qne  ci-4essus: 
toute  cette  doctrine  de  PoUiier  nous 
paraît  reposer  sur  une  base  erronée, 
jsavoir,  que  les  époux  sont  garants  en- 
vers la  communauté  de  la  jouissance  de 
tels  et  tels  immeubles;  ce  qui  n'est  pas* 

16* 
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reprise  est  due  de  ce  dont  les  arrérages  de  la  rente  viagère,  courus  pendant 
toutes  les  années  que  la  communauté  a  duré  depuis  le  contrat,  ont  excédé  les 
revenus  qu'aurait  produits  pendant  ledit  temps  Théritage  vendu,  toutes  diarges 
et  risques  déduits  :  car  c'est  de  cet  excédant  dont  la  communauté  a  proGie  ^ 
ton.  Lorsque  Tun  des  conjoints  a  vendu,  durant  la  communauté,  un  droit 
d'usufruit  ou  de  rente  viagère  qui  lui  était  propre  ;  si  c'est  par  son  prédécès 
que  la  communauté  a  été  dissoute,  ses  héritiers  ne  peuvent  prétendre  aucun 
remploi  du  prix  :  car,  comme  en  ce  cas  ce  droit,  s'il  n'eût  pas  été  vendu,  se 
serait  entièrement  confondu  dans  la  communauté,  sans  qu'il  en  restât  rien  au 
conjoint  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  c'est  la  communauté  qui  doit 
seule  profiter  du  prix  pour  lequel  il  a  été  vendu  ^  —  Si  le  conjoint  k  qui  ce 
droit  appartenait  a  survécu  à  la  dissolution  de  communauté,  il  doit  avoir  la 
reprise  d'une  partie  seulement  du  prix,  pour  raison  du  temps  incertain  qui 
reste  diudit  usufruit.  Par  exemple,  si  la  communauté  a  duré  cinq  ans  depuis  la 
vente  de  l'usufruit,  et  qu'on  estime  à  dix  ans  le  temps  incertain  qui  en  reste 
à  courir,  le  conjoint  aura  la  reprise  des  deux  tiers  du  prix  '• 


*  Nous  croyons,  au  contraire,  que  le 
conjoint,  qui  a  ainsi  aliéné  son  immeu- 
ble, n'a  droit  à  aucune  récompense  : 
seulement,  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, il  a  seul  droit  aux  arrérages 
futurs  de  la  rente  viagère,  si  elle  existe 
encore.  Le  prix  de  raliénation  est,  dans 
ce  cas,  la  rente  viagère  elle-même  qui 
reste  fixée  sur  la  personne  du  conjoint 
aliénateur,  et  ne  tombe  point  en  com- 
munauté ;  elle  n'y  tombe  pas  plus  que 
n'y  tomberait  la  créance  du  prixde  ven- 
te, si  la  vente  avait  été  faite  pour  une 
somme  déterminée.  Cette  somme,  nrix 
principal,  ne  serait  pour  le  compte  ae  la 
communauté  que  lorsque  l'acheteur 
aurait  pavé  (sauf,  en  ce  qui  concerne  la 
femme,  les  diligences  convenables  im- 
posées au  mari  en  qualité  d'administra- 
teur). 

L'aliénation  ne  suffit  pas  pour  rendre 
la  communauté  débitrice,  et  responsable 
du  remploi,  il  faut  de  plus  que  le  prix 
en  ail  été  versé  dans  la  communauté 
(art.  1433,  C.  civ.)  ;  ce  versement  n'é- 
tant pas  effectué,  la  communauté  n'est 
point  devenue  débitrice.  Or,  dans  l'es- 
pèce proposée  ici  par  Pothier,  jamais  le 
prix  n*a  été  ni  ne  sera  versé  dans  la 
communauté,  puisque  ce  prix  consiste 
dans  la  rente  viagère  elle-même;  la 
communauté  ne  percevra  que  les  arré- 
rages qui  sont  des  fruits  (art.  588.  C. 
civ.),  et  bien  que^  par  cette  aliénation, 
la  communauté  reçoive  un  accroisse- 
ment de  revenus,  en  ce  que  les  arré- 
rages de  la  rente  viagère  dépassent  les 
revenus  de  Timmeuble  aliéné,  cela 


n'autorise  pas  le  conjoint  qui  a  aliéné 
à  retrancher  annuellement ,  et  à  son 
profit  propre,  une  portion  quelconque 
d'un  revenu  qui  n'est  qu'un  fruit ,  et 
qui  en  cette  qualité  doit  tomber  irré- 
vocablement dans  la  communauté. 
S'il  est  vrai  qu'on  doit  rechercher  la 
cause  originelle  d'un  capital  reçu^  pour 
décider  si  la  communauté  en  doit  la  ré- 
compense,, il  est  également  certain  que 
la  communauté  doit  profiter  du  revenu 
de  tous  les  propres,  quelle  qu'en  soit  l'o- 
rigine. 

*  Voici  encore  une  décision  qui 
nous  parait  inexacte;  <](^u'importe  en 
elTet  que  ce  soit  le  conjoint  aliénateur 
du  droit  qui  était  un  propre,  qui  meure 
le  premier,  ou  qui  survive.  L'indem- 
nité doit  être  fondée  sur  l'aliénation  du 
droit  et  la  réception  du  prix.  Or,  un 
propre  a  été  aliéné,  la  communauté  en 
a  reçu  le  prix  ;  donc  il  faut  appliquer  l'art. 
1433,C.  civ.  La  durée  plus  ou  moins  lon- 
gue de  l'usufruit  ou  de  la  rente  viagère 
concerne  uniquement  l'acheteur;  la 
communauté  ne  peut  pas  plus  s'enqué- 
rir du  profit  ou  de  la  perte  que  cet  ache- 
teur éprouvera,  qu'elle  ne  pourrait  ar- 
gumenter de  la  perte  d'un  immeuble 
arrivée  dans  les  mains  de  l'acheteur, 
pour  se  dispenser  de  rendre  le  prix, 
qu'elle  a  reçu  ou  qu'elle  recevra,  a  ce- 
lui des  époux  qui  avait  aliéné  cet  im- 
meuble. Au  surplus,  Pothier  donne  une 
autre  solution  dans  son  Traité  de  {^ 
communauté,  n^  592. 

'  La  récompense  due  par  la  com- 
munauté doit  avoir  pour  base  le  prix 
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109.  Le  conjoint  qui  avait  vendu  son  héritage  avant  le  mariage,  et  qui 
depuis  reçoit  de  Tacheteur,  contre  qui  il  avait  une  action  rescisoire,  une 
somme  pour  supplément  du  prix,  doit  avoir  le  remploi  de  cette  somme  :  car 
elle  est  le  prix  du  rachat  de  Faction  rescisoire  qu'il  avait  contre  cet  acheteur, 
laquelle,  ayant  ppur  objet  l'héritage,  était  une  action  immobilière,  et  par  con- 
séquent propre  de  communauté  ^ 

t09.  Contré,  si  le  conjoint  avait  acheté  un  héritage  avant  son  mariage,  et 
que  depuis  le  vendeur  eût  fait  rescinder  le  contrat,  je  ne  crois  pas  que  le  con- 
joint pût  prétendre  le  remploi  de  la  somme  qui  lui  aura  été  rendue  par  le 
vendeur  :  car  l'effet  de  la  rescision  du  contrat  est  que  le  conjoint  est  censé 
n'avoir  jamais  été  propriétaire  de  l'héritage,  mais  seulement  créancier  de  la 
somme  par  lui  pavée  au  vendeur,  dont  il  a  la  répétition,  comme  l'ayant  payée 
en  conséquence  d'un  contrat  nul,  et  par  conséquent  sine  causa.  Or,  si  le  con- 
joint n'a  jamais  été  propriétaire  de  l'héritage,  il  n'a  pu  être  un  propre  de 
communauté  ;  et  la  créance  qu'avait  le  conjoint,  en  cas  de  rescision  du  contrat 
pour  la  répétition  de  la  somme  par  lui  payée  au  vendeur,  étant  une  créance 
qui  a  pour  objet  une  somme  d'argent,  est  une  créance  mobilière  qui  est  tom- 
bée dans  la  communauté,  si  le  conjoint,  par  le  contrat  de  mariage,  n'a  pas 
réservé  propre  son  mobilier. 

lOO.  Il  en  est  autrement  loi^'on  exerce,  durant  le  mariage,  sur  l'un  des 
conjoints,  le  réméré  ou  le  retrait  d'un  héritage  qu'il  avait  acquis  auparavant  : 
car  son  acquisition  n'étant  en  ce  cas  résiliée  que  pour  l'avenir,  il  reçoit  le 
prix  qui  lui  est  rendu  comme  le  prix  de  son  héntage  propre,  et  le  remploi  lui 
en  est  dû. 

110.  Lorsque  l'un  des  conjoints,  sur  une  action  hvpothécaire,  a  été  con- 
damné à  délaisser  l'héritage  qu'il  avait  acquis  avant  le  mariage,  à  la  charge 
par  le  demandeur  de  lui  rembourser  une  certaine  somme  pour  le  prix  des 
méliorations,  il  doit  avoir  le  remploi  de  cette  somme  s'il  avait  fait  ces  mélio- 
rations  avant  le  mariage  :  car  ces  méliorations  faisant  partie  de  l'héritage  qui 
lui  était  propre,  la  somme  qu'il  reçoit  pour  le  prix  de  ces  méliorations  est  le 
prix  d'un  propre.  —  Il  en  est  autrement  s'il  a  délaissé  l'héritage  sur  une  re- 
vendication ;  la  somme  qu'il  a  reçue  pour  les  méliorations,  quoique  faites  avant 
le  mariage,  ne  peut  en  ce  cas  passer  pour  le  prix  de  son  propre  ;  car  n'étant 
point  en  ce  cas  propriétaire  de  l'héritage,  il  ne  l'était  pas  non  plus  des  mélio- 
rations qui  en  font  partie,  suivant  cette  règle-ci,  Inœdificalum  solo  cedity  et 
celle-ci,  Accessorium  sequilurjus  et  dominium  rei  principalis.  Il  n'avait  pour 
raison  de  ces  méliorations  qu'une  simple  créance  mobilière  pour  être  rem- 
boursé de  la  somme  qu'il  avait  utilement  employée  sur  l'héritage  du  deman- 
deur, laquelle  créance  est  tombée  dans  sa  communauté  comme  le  reste  de  son 
mobilier,  à  moins  qu'il  ne  se  le  fût  réservé  propre. 

111.  Lorsque,  par  une  transaction  faite  durant  le  mariage,  Tun  des  con- 
joints a  délaisse  pour  une  somme  un  héritage,  qu'il  possédait  avant  le  mariage, 
a  quelqu'un  avec  qui  il  avait  contestation  sur  la  propriété,  il  doit  avoir  le  rem- 
ploi de  cette  somme,  k  moins  qu'il  ne  fût  justifié  que  l'héritage  appartenait  h 
celui  à  qui  il  l'a  délaissé  :  car  sans  cela  la  possession  en  laquelle  il  était  de  cet 
héritage,  l'en  doit  faire  présumer  le  propriétaire,  et  par  conséquent,  la  somme 
qu'il  a  reçue  pour  cet  héritage  est  le  prix  de  son  propre. 

1 19.  Il  reste  h  observer  que  les  conjoints  doivent  avoir  le  remploi  du  prix 


principal  qu'elle  a  retiré  de  l'aliénation, 
et  non  pas  le  ^ain  que  peut  faire  l'a- 
cheteur par  sutte  de  la  longévité  du  ven- 
deur. 
*  C'est  la  conversion  de  ractîon 


immobilière  en  un  capital  mobilier; 
bien  qu'on  eût  pu  dire  que  l'événement 
prouve  que  c'est  un  supplément  de 
prix,  ou  une  partie  du  prix  véritabla 
qui  était  encore  due. 
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de  leurs  propres,  non-seulement  lorsqu'ils  ont  éié  vendus  dnraoït  la  ooosaa- 
nauté,  maïs  même  lorsaue,  ayant  été  yeadus  dans  le  temps  mteranédiake  entra 
le  contrat  et  la  célébration  du  mariage,  le  prix  en  est  tombé  en  la  communauté^ 
quoique  les  parlks  aient  mis  indéfiniment  tout  leur  mobilier  en  communauté» 
suivant  la  coutume.  I^  raison  est  que  les  futurs  conjoints  pavent  bien,  par 
leur  contrat  de  mariage,  se  faire  tels  avantages  que  bon  leur  semble  i  mais,  pen^ 
dant  le  temps  intermédiaire  Jusqu'à  la  célébration,  ils  ne  peuvent  pbis,  à  1  insu 
de  leurs  parents  qui  ont  assisté  au  contrat,  en  changer  les  conditions,  et  se 
faire  aucun  avantage»  direct  ou  indirect,  autre  que  ceux  qui  y  sont  portés  (art. 
223).  Or  c'en  serait  un  que  ferait  le  conjoint  qui  vendrait  son  béritage  propre 
dans  le  temps  intermédiaire  pour  en  faire  tomber  le  prix  dans  sa  communauté, 
s'fl  n'en  avait  pas  le  remploi  '  ;  Lebrun,  liv.  1,  ch.  4,  n?  10. 

lis.  La  communauté  étant  chargée  de  l'eiMrelien  des  hérkases  propres 
des  conjoints  dont  elle  perçoit  les  fruits,  chaque  osAjoiot  est  créancier,  de  la 
communauté,  de  la  somme  à  JaqueUe  sera  estimé  le  prix  des  réparalâons  4'en- 
tretien  qui  se  trouvent  èure  à  faire  k  ses  héritages  propres  iocs  de  la  dissoto- 
tion  de  la  communauté. 

114«  Le  mari,  comme  adminisiratenr  des  biens  de  sa  femme,  étant  teno 
de  veiller  à  leur  conservation,  est  tenu  des  dommages  et  intérêts  de  sa  femme, 
si  par  sa  négligence  il  a  laissé  perdre  quelque  droit  des  propres  de  sa  femme  ; 
et  comme  c'est  pendant  la  communanié  fn*!!  contracte  «eue  obligation  envers 
sa  £emme,  la  créance  desdiu  dommages  et  intérêts,  qm  en  résulte,  est  nn» 
créance  qu'a  la  femme  contre  la  oonmonaRité. 

115.-  Le  conjoint  ayant  droit  de  reprendre  sur  la  communauté  tout  ce  dont 
il  l'a  avantagée  à  ses  dépens,  si  IHm  des  conjoints'avait  répudié  sa  paît  dans 
une  succession  d'immeubles  de  son  parent  collatéral  pour  accepter  nn  legs  k  toi 
fait  parce  parent,  qui  tombera  en  sa  communauté  ;  on  s'il  avait  fait  rapport  à  la 
succession  de  son  père  d\in  hnmeoUe  qui  lui  avait  été  donné,  pour  accepter 
cette  succession  composée,  pour  la  pins  grande  partie,  de  meliiKer  qui  entrera 
en  sa  communauté,  quelques  auteurs  ont  pensé  que,  si  le  parti  que  le  conjoint 
a  choisi  dans  ces  cas  et  antres  semblables,  était  en  soi  le  moins  avantageux,  il 
est  censé  l'avoir  choisi  ponr  avanuger  sa  communauté  k  ses  dépens,  et  qu'il 
lui  est  dû  en  conséquence  récompense  par  la  communauté. — Je  pense  qne  cette 
opinion,  qui  donne  lien  à  des  discussions  et  à  des  p«x>cès,  doit  être  rejetée,  et 
qu'on  doit  décider,  au  contraire,  qu'il  n'est  point  dû  récompense  au  conjoint  par 
la  communauté,  ni  k  la  commnnauté  parle  conjoint,  toutes  les  fois  que  le  con- 
joint prend  l'on  des  deux  partis  dont  il  avaR  le  choix  ;  parce  qu'il  ne  fait  en  ce 
cas  qu'user  du  droit  qu'il  a  de  choisir,  et  qu'on  ne  doit  point  supposer  en  hil  le 
dessein  d'avaniagersacommunautéàses  dépens,  ou  de  s'avantager  aux  dépens 
de  sa  communauté.— Voyez  encore  un  exemple  de  créance  d'un  conjoint 
contre  la  communauté,  supri,  u*  29. 

1  le.  Il  nous  reste  k  observer  deux  diflérences  entre  le  mari  et  la  femme 
touchant  leurs  créances  contre  la  communauté.  La  premiers,  qui  concerne  les 
reprises  des  propres,  est  que  le  mari  ne  peut  prétendre  sur  la  communauté  la 
reprise  que  de  ce  qui  y  est  entré;  au  lie»  que  la  femme  a  la  reprise  de  ses 
dettes  actives  stipulées  propres,  et  du  prix  de  ses  propres  vendus  durant  la 
communauté,  quoique  le  mari  n'en  ait  pas  été  payé,  si  c'est  par  sa  foute  et 
sa  négligence  qu'il  ne  l'a  pas  été.  La  raison  est  que  le  mari,  étant  administra- 
teur des  biens  propres  de  sa  femme,  est  tenu  envers  elle  de  la  négligence  qu'il 


*  LVt.  1404,  C.  civ.,  contient 
une  décision  sur  le  cas  inverse,  c'est- 
à-dire,  conversion  de  mobilier  en  achat 
d*immeuble.  Le  silence  que  les  auteurs 


du  Gode  ont  gaixlé  sur  l'espèce  actuelle, 
serait  peut-être  un  argument  contre  In 
décision  de  Pothier.  I(  est  douteux 
qu'elle  pût  être  admise  aujourd'hui. 
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a  cooimise  dans  le  recouvrement  qu'il  était  tenu  d'en  faire,  et  il  charge  sa' 
eommiiBaulé  de  cette  abligatloa  que  sa  négligence  lui  iait  contracter  envers  sa 
femme. 

119.  La  deuxième  dîffévenoe,  qui  concerne  toutes  les  créances  que  diacua 
4es  coi^oials  peut  avoir  contre  la  communauté,  est  que  le  mari  ne  peut  se 
venger  que  sur  ce  qui  reste  des  biens  de  sa  communauté  après  que  la- femme  a 
prélevé  ee  qui  lui  est  dû  :  au  contraire,  la  femme  peut,  à  défaut  des  biens  de 

Isysontby- 
!  contrat,  du 

û  à  la  corn* 

munauté  par  la  femme  ou  ses  héritiers,  il  est  inutile  de  liquider  les  reprises  et 
autres  créances  ^ue  le  mari  jpeut  avoir  contre  la  communauté:  car  il  en  fait 
confusion  sur  lui.  Au  contraire,  on  doit  liquider  celles  de  la  lemme  qui  lui 
doivent  être  en  ce  cas  payées  pour  le  total  par  le  marL 
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lis.  Les  dettes  dont  chacun  des  conjoints  neut  être  tenu  envers  la  com- 
munauté, sont: — l<^ce  qui. pourrait  être  encore  dû  de  la  somme  que  le  conjoint 
aurait  promis  apporter  en  communauté  ;  —  2<^  La  récompense  qu'il  doit  à  la 
communauté  des  sommes  qu'il  en  a  tirées  pour  ses  propres  affaires.  —  Nous  par- 
courrons les  différentes  espèces  de  récompenses,  ^ès  avoir  étâibU  les  prin- 
cipes généraux  sur  cette  matière. 

%  I".  Principes  généraux  tur  le$  réannpenses, 

119.  I^^PimoPE.  Toutes  les  fois  que  l'un  des  conjoints  s'enrichit  aux  dé- 
pens de  la  communauté,  il  lui  en  doit  récompense. 

1I«  Principe.  La  récompense  n'est  pas  toujours  de  tout  ce  qu'il  en  a  coûté  h 
la  communauté  ;  elle  n'est  due  que  jusiqa'à  la  concurrence  de  ce  que  le  conjoint 
a  profilé. 

IlI'PiTma^B.  fille  n'eiceède  jantm  oe  fu'il  en  a  coûté  à  ia  onoummauft^, 
quelque  grand  qu'ait  été  le  profit  qu'a  retiré  le  conjoint. 

{  A.  IVemtèr  ca$  de  récampeMe. 

l^O.  C'est  un  cas  de  récompense  lorsque  le  conjoint  a  tiré  de  la  connon- 
nauté  des  sommes  pour  rentrer  dans  un  héritage  qui  lui  avait  appartenu,  ou  à 
fies  auteurs,  avant  Je  marlase,  ou  pour  devenir  propriétaire  de  quelque  héri- 
tage en  vertu  d'un  droit  antérieur  au  mariage.  F.  ci-dessuêj  n«  15  et  16. 

I  IfL  De  laTéo9mpense  pour  impenees  fiUlee  êwr  ï^hiritage  propre  de  t'un  dee 

■cûnioi$Us^ 

lltl.  Leraquton-a  Daàt,  des  deniers  de  laeommuiauté,  des  impenses  néces- 
caires  eu  utiles,  «Ulves  ^que  celles  de  simple  entretien,  sur  lUiéritage  propre  .de 
ruD  des  ciHnoiiits,  Il  <ea  'doit  récompense  à  la  oMununauté.  —  A  l'égard  des 
Impenses  nécessaires,  ia  récomipense  est  toujours  due  de  ce  qu'il  «n  a  coûté, 
«n  du  mmns  de  ce  qu'il  en  a  dû  coûter,  auand  même  îltepense  ne  subsislerait 
fias ,  la  maisen  sur  laqieUe  elle  a  été  nite  ayant  été  incendiée  par  le  feu  du 
«iel.  La  raison  est  qne  l'impease  étant  supposée  nécessaire  ^««he  n'eût  été 

*  r.  art  un  etaaS  S?»,C.xîiF. 
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faite  des  deniers  de  la  communauté,  le  conjoint  eût  été  obligé  de  la  faire  de  ses 
propres  deniers  :  c'est  pourquoi  il  profite  toujours  de  toute  la  somme  qu'il  a  tirée 
de  la  communauté,  en  ce  qu'elle  lui  a  épargné  de  tirer  pareille  somme  de  son 
propre  fonds  ;  hactenùs  loeupletior  est,  quatenûs  propriœ  pecuniœ  pepercU.^ 
Celte  raison  ne  milite  pas  k  l'égard  des  impenses  utiles  qu'il  aurait  pu  se  dis- 
penser de  faire.  C'est  pourquoi  la  récompense  pour  ces  impenses  *  n'est  due 
'"   — urrence  de  ce  que  l'héritage  sur  lequel  elle  a  été  faite,  s 


l 


îiue  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritage  sur  lequel  eue  a  été  laite,  s'ea 

trouve  être  plus  précieux  au  temps  du  partage  de  la  communauté.  —  Au  reste, 

[uelque  précieux  que  soit  devenu  l'héritage,  la  récompense  ne  peut  jamais  être 

e  plus  que  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la  communauté,  suivant  le  troisième  principe 

du  S  1". 

l«t.  Les  impenses  voluptuaîres  étant  cellesqui  ne  procurent  que  de  l'agré- 
ment et  n'augmentent  pas  le  prix  de  l'héritage  sur  lequel  elles  sont  faites,  il 
suit  de  cette  définition,  que  le  conjoint,  sur  l'héritaïe  duquel  elles  ont  été  faites, 
ne  doit  aucune  récompense  à  la  communauté  des  deniers  qui  en  ont  été  tirés 
pour  les  faire,  puisqu'il  n'en  est  pas  devenu  plus  riche,  Àrg.  L.  7,  $  1 ,  IT.  de  tm- 
pensis  in  res  dotales  faetis;  F.  le  II*  principe.— Mais  au  moins,  si  elles  sont  de 
nature  à  pouvoir  s'enlever,  telles  que  soni  dfes  parquets,  des  boiseries,  des  gla- 
ces, etc.,  l'autre  conjoint  peut  prétendre  qu'elles  soient  enlevées  pour  être 
vendues  au  profit  de  la  communauté  ,  si  mieux  n'aime  le  conjoint  faire  raison 
à  la  communauté  desdites  impenses,  jusqu'à  concurrence  du  prix  qu'on  en  peut 
retirer.  —  On  peut  même  dire  que  ces  impenses,  en  tant  qu'elles  peuvent 
s'enlever,  ne  sont  pas  purement  volupluaires,  puisqu'elles  augmentent  le  patri- 
moine du  conjoint  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  çu'il  en  peut  tirer  en  les 
enlevant  et  les  vendant.  —  Observe*  aussi  que  telles  impenses  qui,  étant  faites 
en  un  lieu,  sont  voluptuaires,  pulà  lorsqu^&lles  sont  faites  dans  un  château  à 
la  campagne ,  peuvent  être  réputées  impenses  utiles  lorsqu'elles  sont  laites 
dans  un  autre  lieu,  putà  dans  une  maison  de  ville;  comme  lorsqu'on  fait 
dans  une  maison  de  ville  des  embellissements  qui  en  augmentent  le  loyer. 
198.  Lorsqu'on  a  laissé  croître  en  haute  futaie,  sur  l'héritage  propre  de  l'un 
des  conjoints,  un  bois  qui  était  taillis  lorsque  la  communauté  a  été  contractée, 
c'est  une  augmentation  faite  sur  l'héritage  du  conjoint  aux  dépens  de  la  com- 
munauté, qui  manque  de  profiter  du  prix  des  coupes  :  c'est  pourquoi  il  en  est 
dû  récompense  *. 

$  IV.  De  la  récompense  pour  Vaequittement  des  dettes  de  l'un  des  conjoints. 

194.  C'est  un  cas  de  récompense  lorsaue  le  conjoint  paie,  des  deniers  de 
la  communauté,  des  dettes  propres  dont  il  était  tenu  '•  —  Si  c'était  une  dette 
exigible,  il  doit  récompense  de  la  somme  qu'il  a  payée.  Si  c'était  une  rente  qu'il 
a  remboursée,  comme  il  n'a  été  libéré  que  de  la  continuation  d'une  rente,  la 
récompense,  qu'il  doit  à  la  communauté,  ne  doit  consister  que  dans  la  conti- 
nuation de  la  rente,  suivant  le  second  principe  suprà^  n^  119.  C'est  ce  qui  est 
décidé  par  la  coutume  de  Paris,  art.  244  et  245,  qui  porte  que  ce  rachat  est 
réputé  eonquétj  et  que  le  conjoint  qui  était  débiteur  de  la  rente,  doit  la  conti- 


*  Peut-être,  faut-il  faire  une  dis- 
tinction entre  le  mari  et  la  femme. 

*  Cette  décision  sera  généralement 
vraie,  parce  qu'on  sera  tenté  de  ne  voir 
dans  ce  résultat  qu'une  agglomération 
de  coupes,  qui  devaient  être  faites  du- 
rant la  communauté  et  qui  ne  l'ont 
point  été  (art.  1403,G.civ.). Cependant, 
s'il  résultait  évidemment  que  le  mode 
d'exploitation  de  la  forêt  a  été  définitive- 


ment changé,  nous  croyons  qu'il  ne 
serait  point  dû  récompense  :  Timineu- 
ble  aurait  cessé  de  produire  des  fruits. 
Cette  remarque  peut  avoir  son  impor- 
tance, dans  les  pays  de  montaffne,  où 
il  n'est  pas  rare  de  voir  une  forêt  de 
bois  taillis  (essence  de  hêtre)  se  con- 
vertir naturellement  après  quelques 
coupes  en  forêt  de  sapins. 
»  F.art.l468etl437,C.civ. 
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niier  à  l'autre  conjoint  pour  la  moitié  que  cet  autre  conjoint  a  dans  la  coramu* 
nauté.  CetO  disposition^  qui  n'oblige  le  conjoiiit  qu'à  la  continuation  de  la 
rente,  étant  une  conséquence  du  principe  général  des  récompenses,  doit  avoir 
lieu  dans  notre  coutume  et  dans  toutes  les  autres  ^  —  Suivant  le  même  prin- 
cipe, lorsque  la  rente  de  l'un  des  conjoints,  qui  a  été  remboursée  des  deniers 
de  la  communauté,  était  à  un  fur  bas,  putà  au  denier  cinquante,  le  conjoint 
ne  doit  la  continuer  ou'au  même  fur  du  denier  cinquante;  car  il  ne  doit  pas  de 
récompense  au  delii  ae  ce  dont  il  a  profité  et  de  ce  dont  il  a  été  libéré. 

1^5.  Lorsque  la  rente  que  devait  le  conjoint  était  une  ancienne  rente 
crc^e  au  fur  du  denier  dix-huit,  avant  l'établissement  du  fur  du  denier  vingt, 
il  y  a  plus  de  difficulté  de  savoir  si  le  conjoint,  nui  l'a  remboursée  des  deniers 
de  la  communauté,  doit  la  continuer  au  même  fur  du  denier  dix-huit,  ou  seu- 
lement au  fur  du  denier  vingt.  La  décision  de  cette  question,  et  de  plusieurs 
autres,  dépend  de  savoir  comment  on  doit  considérer  la  rente  dont  le  conjoint 
est  tenu  envers  la  communauté  à  la  place  de  celle  qu'il  a  remboursée  à  son 
créancier.  —  Si  cette  rente  est  considérée  comme  une  nouvelle  rente  que  ce 
conjoint  est  censé,  potestale  legis,  avoir  constituée  au  profit  de  la  communauté 
pour  le  prix  de  la  somme  qu'il  en  a  tirée  pour  rembourser  l'ancien  créancier,  et 
pour  laquelle  la  communauté  est  seulement  subrogée  aux  hypothèques  de  cet 
ancien  créancier:  dans  cette  supposition,  il  faudra  décider  que  la  rente  ne 
doit  être  continuée  h  la  communauté  que  sur  le  pied  du  denier  vingt,  puis- 
{(u'elle  ft  été  constituée  envers  elle  dans  le  temps  que  les  deniers  en  ont  été 
tirés  pour  rembourser  l'ancien  créancier  ;  temps  auquel  les  rentes  ne  pouvaient 
se  constituer  qu'au  denier  vingt.  —  11  faudra  pareillement,  dans  cette  supposi- 
tion, décider  que,  si  la  rente  qui  a  été  remboursée,  était  une  rente  foncière, 
celle  dont  le  conjoint  sera  tenu  envers  sa  communauté,  n'aura  ni  la  nature,  ni 
les  prérogatives  des  rentes  foncières,  mais  sera  une  simple  rente  personnelle 
constituée  à  prix  d'argent,  pour  laquelle  la  communauté  sera  seulement  subro- 
gée aux  hypothèques  de  l'ancien  créancier.  —  D'où  il  suit  encore  que ,  si  ce 
conjoint  qui  a  remboursé  la  rente  foncière  dont  était  chargé  un  de  ses  héri- 
tages propres,  laisse  différents  héritiers,  les  uns  aux  propres,  les  autres  aux 
meubles  et  acquêts,  la  rente,  comme  une  dette  personnelle  de  sa  succession, 
devra  être  continuée  par  tous  ses  héritiers,  suivant  l'art  350,  et  non  pas  seule- 
ment par  celui  qui  succède  à  l'héritage  qui  en  a  été  libéré  *.  —  Au  contraire, 
si  la  rente  [due  parle]  conjoint  qui  a  remboursé  son  créancier  des  deniers  de  la 
communauté,  est  regardée  comme  la  même  rente  qui  était  due  à  ce  créancier, 
et  comme  ayant  été  plutôt  acquise  par  ce  conjoint  au  profit  et  pour  le  compte 
de  la  communauté,  qu'elle  n'a  été  éteinte  et  amortie,  il  faudra,  dans  cette  sup- 
position, décider  que  la  rente  remboursée  des  deniers  de  la  communauté,  qui 
était  au  fur  du  denier  dix-huit,  continue  au  même  fur  au  profit  de  la  commu- 
nauté. Si  c'était  une  rente  foncière,  il  faudra  décider  qu'elle  continue  dans  la 
même  nature  et  avec  les  mêmes  prérogatives  de  rente  foncière;  que  c'est  l'hé- 


^  Nous  croyons  qu'il  faudrait  déci- 
der aujourd!nui,  que  pareil  rachat 
produit  l'extinction  de  la  rente,  et 
rend  le  conjoint  débiteur,  envers  la 
communauté,  de  la  récompense  du  ca- 
pital fourni.  Cela  nous  paraît  indubita- 
ble, si  c'est  le  mari  qui  a  opéré  le  ra- 
chat d'une  rente  par  lui  due  :  il  en  est 
de  même,  si  la  femme  a  coopéré  ou 
consenti  au  rachat  d'une  rente  qu'elle 
devait.  D'après  l'esprit  de  nos  lois  nou- 
velles, peu  favorables  aux  rentes,  et  qui 


tendent  à  la  libération,  on  doit  plutôt 
interpréter  en  faveur  de  l'extinction  de 
la  rente,  que  de  la  substitution  d'une 
nouvelle  rente  à  une  ancienne. 

*  On  voit  par  ces  diverses  décisions 
que  Pothier,  au  cas  où  il  admet  la  su- 
brogation, suppose  bien  réellement 
l'extinction  du  aroit  primitif,  et  nais- 
sance d'un  droit  nouveau  au  profit  de 
la  communauté,  pour  lequel  elle  a  seu* 
lement  les  hypothèques  de  l'ancien 
créancier. 
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ritage  qui  en  était  chargé  qui  continue  d'en  élre  princmaleine^t  tenu  envers  la 
communauté  ;  et  que,  si  le  conjoint  a  laissé  des  héritiers  a  diiïérantes  espèces  de 
biens,  il  n'y  a  que  ceux  quisucoèdentii  cet  héritagcqttien  soient  ienùs  ^--Quoi- 
que  cette  seconde  qpkiionparaisseauloriséepar  un  arrêt  (du7se|)lembrel€6S0 
rapporté  parious  les  auteurs^qui  a  jugéque  la  rente  devait  continuer  au  taux  de  sa 
coDStituiion,quoiqueplus  cher  que  celui  qui  avaiiiieulors4lu  rachat,  néanmoins 
nous  devons  nous  en  tenir  à  la  première  opinion.  Ceux  qui  suivent  la  seconde, 
s'appuient  uniquement 6ur  ces  termes,  lelr(u:ktU£»trépmlé€0nqtUl,i^*ih  in- 
terprètent en  ce  sens  :  Tel  rachat,  c'est-à-dire,  la  rente  rachetée  est  elle-même 
en  nature  répulée  acquise  pour  le  compte  de  la  communauté,  et  par  couséi)uent 
subsister  comme  conquél.  Mais,  outre  que  ces  termes  pourraient  être  iflter- 
prélés  autrement,  ceue  si^iposition  que  le  conjoint,  en  cachetant  sa  renie,  a 
acquis  pour  le  compte  de  sa  communauté  cette  même  rente  en  nature,  étant 
contraire  à  la  véritable  intention  du  conioint,  qui,  en  rachetant  sa  rente,  n'a 
eu  d'autre  intention  que  de  l'éteindre,  eue  ne  peut  tout  au  plus  être  adnûse 
que  dans  la  coutume  ae  Paris,  et  autres  dont  le  texte  pourrait  paraître  l'auto- 
riser :  mais  eue  ne  peut  avoir  lieu  dans  la  nôtre,  qui  ne  s'en  est  pas  expliquée; 
et  il  doit  y  être  hors  de  doute  que,  lorsqu'un  conjoint  a  racheté,  des  deniers  de 
la  communauté,  la  rente  qu'il  devait,  celle  dont  il  est  tenu  envers  la  commu- 
nauté par  forme  de  récemipense  n'est  pas  la  même  rente,  mais  une  rente  sem- 
blable k  celle  dont  il  serait  tenu  envers  un  tiers,  s'il  eût  pris  de  lui  à  constiui» 
tion  la  somme  qui  a  servi  au  rachat  avec  subrogation  K  Aussi  Lebrun,  qui, 
0iv.  3,  ch.  2,  sect.  1 ,  dist.  Si,  n^  5} ,  suit  la  seconde  opinion,  convient  néanmoins,  m 
nombre  11,  qu'elle  ne  doit  pas  être  suinie  dans  les  coutumes  qui  ne  se  sont  pas 
exprimées  comme  celle  de  Paris. 

ItMu  Lorsque  le  conpoint  a  racheté,  des  deniers  de  la  oommanaoté,  une 


rente  viagère  qu'il  devait  avant  son  maria^  ;  si  celui,  mr  la  tête  de  qui  eMe  était 
dtte>  se  trouve  encore  viivsnt  ilors  de  la  dmohnion  de  la  eommunauté  ;  dans  le 
sentiment  de  ceux  qui  pensent  q«e  les  rentes  vlaflères  sont  immobilières 
(Intmi,  gén.,  n?  55),  et  ne  tombent  par  oonséqoeHt  dans  la  oommunauté  que 
pour  les  arrérages  qui  «n  courent  durant  icdie,  on  doit  dire  que  cette  rente 
doit  êtreeominuée  a  l'autre  conjoint  pour  la  part  qu'il  a  en  la  communauté 
peiidant  le  reste  de  la  vie  de  l'ancien  •créancier.  St  cet  ancien  créancier  êtaft 
d^à  mort  Imb  de  la  dissolution  de  communauté,  il  n^  aura  lieu  à  aucune  ré- 
compense ;  ear  en  ee  cas  ce  n'est  pas  le  conjoint  qui  a  profité  du  rachat  de  la 
rente,  mais  laceanmiauté,  à  la  diargede  laquelle  elle  aurait  été  pendant  tout 
le  temps  qu'elle  eût  duré,  ai  elle  n'eût  pas>été  rachetée. 

Iit9.  Par  la  même  raison,  fïï  a  racheté  des  deniersde  la  communauté  on 
droit  d'osufruH  dont  était  chargé  son  héritage  propre,  si  l'usufruitier  est  mod 
durant  la  communauté,  il  n'y  aura  lieu  lu  aucune  récompense,  la  communauté 
ayant  en  ce  cas  profité  entièrement  du  rachat.  Si  Tancien  usufruitier  se  trouvn 
encore  vhrant,  le  conjoint  doit  récompense  d'une  partie  du  prix  du  rachat,  par 
proportion  au  temps  incertain  qui  reste  à  courir  de  la  vie  de  cet  usufruitier, 
avec  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  rachat  de  i'a5Ufr«4t  jusqu'à  la  dittolu- 
tion  de  la  communauté.  Dumoulin  (S  119),  sur  l'art.  UdétPms. 


*  Au  ^xmtraire,  lorsqu'il  y  a  cession 
de  la  rente,  ou  adiat  de  cette  rente,  par 
h  communauté  qui  est  alors  un  cession- 
naire,  c'est  identiquement  le  même 
droit  qui  passe  d'ime  personne  h  une 
antre  ;  il  n'y  a  aucnne  extinction.  Cest 
encore  «oos  rempîre  du  Code,  la  prin- 


cipale différence  entre  la  subrogation 
et  la  cession. 

*  Mais  il  fallait  bien  plutèt  dire  :  puis- 
qu'il n'y  a  pas  de  coutume  qui  renfer* 
me  le  contraire,  pareil  rachat  est  l'ex- 
tinction de  la  rente,  et  le  conjoint  doit 
une  sctmme  ii  la  communauté. 
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$  y.  Delà  récompente  pour  raison  de  rapport,  et  pour  raiion  de  êubslUulton 
d^hiriiage  à  une  somme  promise  en  dot, 

1^9.  Si  le  conjoint  a  tiré  une  somme  de  deniers  de  la  oommanauté,  pour 
faire  le  rapport  à  la  succession  de  son  père  de  pareille  somme  qui  lui  avait  été 
donnée  avant  son  mariage,  H  en  doit  récompense  )^  la  comnumauié  :  car  h 
dette  du  rapport  de  cette  somme,  quoique  mobilière,  étant  due  pour  raison 
des  îmmeutNes  auxqads  ce  oonjoint  succède  seul,  la  communauté  n'en  doit 
pas  être  chargée  *  ;  suprà,  n«  ^.  -—  Si  la  sonne  <pii  a  été  donnée  au  con- 
joiot^et  dont  il  doit  le  rapport,  est  entrée  en  sa  cemnanaiité,  loi  ayant  été 
donnée  pendant  son  mariage,  il  n'y  a  ticu  à  aucune  récûmpense  $  car  il  ne  Ta 
acquise  a  sa  communauté  qu'à  la  même  charge  du  rapport  à  laquelle  il  l'avait 
acquise  luinnéme. 

l%9.  Lorsque  le  conjoint  ii  qui  son  père  avait  promis  en  mariage  une 
somme  de  dix  miHe  livres  qui  n'a  point  été  réservée  propra,  reçoit  de  son 
père^  en  la  place  de  cette  somme,  un  hérkage,  il  doit  récompense  de  cette 


pense'. 


S  VI.  1^  !•  réeùmpeme  powr  âoi  d'^nfanis,  et  autres  donatùms, 

ISH.  Il  y  a  lieu  ^  la  récompense,  non-seulement  lorsque  Fun  des  con- 
joints a  éie  avantagé  hri-^néme  aux  dépens  de  la  communauté ,  mais  en* 
core  lorsque  K  insii'i  *  donné  des  Iriens  de  la  communauté  à  ses  enfants  d'un 
précédent  mariage,  ou  même  ^  des  collatéraux,  ses  héritiers  présomptifs*  ; 
car  il  peut  bien  les  donner  ii  des  étrangers,  maïs  il  ne  peut  en  avantager  les 
siens  en  fraude  de  la  part  de  sa  femme  *  ;  (chap.  8,  $  3).  —  Pareillement, 
lorsque  les  conjoints  ont  donné  des  biens  de  la  communauté  aux  enfants  de 
la  femme,  nés  d'un  précédent  mariage,  la  femme  en  doit  récompense  à  la 
communauté,  et  la  donation  doit  être  «ntièrenent  précomptée  à  la  femme , 
car  le  mari  n'a  pas  plus  droit  de  donner  anx  enfants  de  sa  femme  qu'à  sa 
femme  même  *• 

131.  A  regard  des  enfants  communs,  comme  ils  ne  sont  pas  personnes 
prohibées,  il  n^est  dû  aucune  récogipense  par  le  mari  de  ce  qu^il  a  tiré  de  la 
communauté  pour  leur  donner,  soit  qu'il  leur  ait  donné  conjointement  avec  sa 
femme,  soit  qu'il  leur  ait  donné  seul,  car  il  a  droit  de  disposer  seul  des  biens 
de  la  communauté  envers  personnes  non  prohibées  ^.  —  Mais ,  lorsque  fa 
femme  a  doté  un  enfant  commun,  conjointement  avec  son  mari,  des  biens  de 
la  communauté,  et  qu'elle  renonce  j^ar  la  suite  11  la  communauté  ;  devant  en 
ce  cas  fournir  la  moitié  de  la  dot  qui  a  été  prise  dans  les  biens  de  la  commu- 


*  Il  faudrait  décider  de  même  au- 
ionrd'hiiL 

•Kart,1406,CUciv. 

*  Dans  les  dettes  aUematlves,  c'est 
le  efaoix  du  débiteur  qui  détermine  la 
chose  due,  et,  par  conséquent,  la  na- 
ture mobilière  ou  immobilière  du  droit 
ou  de  la  créance. 

*  F.  art.  Ii69,  C.  cîv. 

*  F.a»t.  14^  0.  civ^ilpeuidîsposer 
des  effets  mobiliereàiitreijnAuitetpar- 
tioalier,  an  profit  de  limées  pereamnes^ 
pourm  9i'il  «e«'ei  réserve  fs»  i'^ast-. 


fruit.  H  fant  néanmoins  convenir  que» 
si  la  libéralité  éUiit  faite  au  proût  de 
cciuî  dont  le  mari  est  présomptif  héri- 
tier, Q  y  aurait  légitime  soupçon  de 
fraude. 

•  F.  art.  1469,  C.  cîv.  :  on  pourrait 
£re  que  c'est  la  femme  qui  donne  réelle- 
ment, et  son  second  mari  Tautorise. 

^  Il  faut  dire  au  contraire,  si  la 
femme  aooepte  la  comoMUiauté,  que 
chacun  doit  rapporter  à  la  ^oomniunau- 
té  la  moitié  de  la  dot  :  autf  emem  le 
mari  peuriaÂt  être  iésé. 
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nautc,  dans  lesquels  elle  se  trouve  n'avoir  aucun  droit,  en  conséquence  de  la 
renonciation  qu'elle  a  faite,  elle  doit  récompense  à  la  communauté  de  la  moitié 
de  cctie  dot  *,  qui  doit  lui  être  déduite  et  précomptée  sur  ses  propres.  Le- 
brun, liv.  3,  chap.  2,  sect.  1",  dist.  6,  n«  1. 

S  YII.  De  la  récompense  pour  raison  de  Voffice  dont  le  survivant  est  revéiu. 

1S9.  Lorsque  le  mari,  durant  la  communauté,  a  acquis  un  office  dont  il 
se  trouve  revêtu  lors  de  la  dissolution  ;  quoique  cet  héritage  soit  conquét,  la 
jurisprudence  lui  accorde  le  droit  de  le  retenir  à  ses  risques,  en  récomoensant 
la  communauté.  La  récompense  est  du  prix  que  l'ofûce  a  coûté,  quand  m*éme 
il  vaudrait  davantage  lors  de  la  dissolution  *.  —  11  ne  doit  pas  récompense 
des  frais  de  provisions  et  de  réception  ;  car  ces  frais  se  font  en  pure  perte. 
Ils  seraient  également  perdus  pour  la  communauté ,  quand  même  le  mari  ne 
retiendrait  pas  Toffice.  D'ailleurs,  la  femme  a  profité  de  cette  dépense  en  par- 
ticipant aux  honneurs  de  l'offîce;  Lebrun,  liv.  3,  chap.  2,  sect.  l^«,dist.  9. — 
A  l'égard  des  taxes  qui  ont  été  payées  des  deniers  de  la  communauté,  le  mari 
en  doit  récompense  lorsque  le  roi  y  a  attaché  des  augmentations  de  gages  ; 
*  mais  il  ne  doit  aucune  récompense  pour  les  taxes  sèches  qui  n'ont  pas  auc- 
menté  l'oflice.— Tant  que  la  communauté  n'est  pas  dissoute,  même  lorsqu'elle 
continue  après  la  mort  de  la  femme,  le  mari  n'est  pas  obligé  de  s'expliquer 
sur  le  choix  qu'il  a  de  retenir  l'office  ou  de  le  laissera  la  communauté;  mais 
il  doit  s'en  expliquer  après  la  dissolution  de  la  communauté.  —  S'il  tarde  un 
temps  considérable  à  s'en  expliquer,  il  est  censé  l'avoir  pris  h  ses  risques  et 
pour  son  compte.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  de  1705  (28  juillet),  cité  par 
l'annotateurde  Lebrun,  liv.l«%ch.  5,sect.2,dist.l,n<*6i.  D'autlres prétendent 
que  le  droit,  qu'a  le  mari  de  retenir  l'ofTice,  étant  un  privilège,  il  ne  peut  être 
censé  en  avoir  usé  qu'autant  qu'il  a  déclaré  le  vouloir  ;  et  que,  faute  de  l'avoir 
déclaré,  il  doit  plutôt  en  être  réputé  déchu,  et  que  l'office  en  ce  cas  demeure  à 
la  communauté.  C'est  ce  qui  avait  été  jugé  auparavant  par  un  arrêt  de  février 
1695,  cité  par  Lebrun,  t6ta.,  n^  60.  Si  le  mari  se  trouvait  revêtu  de  deux  ofTices, 
il  pourrait  retenir  les  deux,  ou  l'un  d'eux  seulement,  à  moins  que  leur  désunion 
ne  les  dépréciât,  auquel  cas  il  ne  peut  retenir  l'un  sans  l'autre.— Tout  ce  qui 
vient  d'être  dit  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  offices  vénaux  qui  font  partie  du  patri- 
moine des  particuliers,  à  cause  de  la  finance  qui  y  est  attachée.  Mais,  si  an 
homme  s'était  fait  pourvoir,  durant  son  mariage,  d'un  ofllce  de  la  maison  du 
roi ,  quoiqu'il  lui  en  eût  coûté  pour  cela  une  somme  d'argent  prise  dans  la 
communauté,  il  retiendrait  l'oflice,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
sans  devoir  pour  cela  aucune  récompense  à  la  communauté  ;  car  ces  offices 
n'étant  pas  dans  le  commerce,  et  n'étant  pas  censés  faire  partie  du  patrimoine 
des  particuliers,  parce  qu'ils  sont  en  la  disposition  du  roi,  l'homme,  qui  a  cet 
office,  n'en  est  pas  censé  loeupletiorj  et  ne  doit  pas  par  conséquent  de  ré- 
compense, suivant  les  principes  établis  suprà,  n®  119.  F.l'Editde  janvier  4678; 
l'annotateur  de  Lebrun,  ibid,,  n?  75. 

13S.  C'est  encore  un  cas  de  récompense  lorsque  Tun  des  conjoints,  qui, 
par  son  contrat  de  mariage,  ne  s'était  point  réservé  propre  son  mobilier,  a, 
dans  le  temps  intermédiaire  entre  le  contrat  et  la  célébration,  employé  en  im- 
meubles une  somme  de  deniers  de  ce  mobilier,  car,  en  ne  le  stipulant  pas 
propre,  il  était  tacitement  convenu  qu'il  entrerait  en  la  communauté;  et  il 
n'a  pas  dû,  en  fraude  de  cette  convention,  l'en  priver,  en  l'employant  en  im- 


^  L'obligation  de  doter  est  considé- 
rée comme  une  espèce  de  dette  impo- 
sée éffalement  au  père  et  h  la  mère. 

*  mus  croyons  qu'il  en  doit  être  de 


même  aujourd'hui,  car,  dès  le  moment 
de  l'achat,  l'office  est  devenu  personnel 
et  propre  au  conjoint  titulaire,  qui  ne 
doit  être  tenu  que  de  la  récompense* 
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meubles  qui  lui  sont  propres,  sans  l'en  récompenser  ^  Lebrun,  liv.  i«%  ch.  4. 
n*  iO* 

S  VUI.  Des  intérêts,  des  récompenses^  ei  de  leur  hypoUièque.  t 

ISA.  Le  conjoint  doit,  du  jour  de  la  dissolution  de  communauté,  les  inlé* 
réls  de  ce  dont  if  lui  est  débiteur,  de  même  qu'ils  lui  sont  dus,  de  ce  jour,  de  ce 
dont  il  serait  créancier  pour  ses  reprises  et  remplois  '.*— Il  reste  à  observer, 
en  général,  à  l'égard  des  récompenses,  que  les  biens  de  la  communauté  qui 
écheent  à  celui  des  conjoints  qui  en  est  débiteur,  sont  afTeclés  par  privilège 
envers  l'autre  conjoint  à  ce  qu'il  lui  doit  pour  ces  récompenses  >  ;  mais  les 
autres  biens  du  conjoint  n'y  sont  h^oihéqués  que  du  jour  du  parts^e  devant 
notaires»  par  lequel  il  se  serait  obligé  à  les  payer,  ou  du  jour  d'une  sentence 
de  condamnation  u'on  aurait  obtenue  contre  lui. 


CHAPITRE  VII. 
Mèe9  4MeUe9  Oe  ia  eam%$nuwHsuié. 

1S&.  En  cas  d'acceptation  de  communauté,  le  survivant  et  la  succession  du 
prédécédé  sont  tenus  entre  eux,  chacun  pour  moitié,  des  dettes  de  la  com* 
munauté;  sauf  que  la  femme  et  ses  héritiers  n*en  sont  tenus  pour  cette  moitié 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  ont  amendé  des  biens  de  la  commu- 
nauté *.  (Art.  187.)  —  Sur  ce  qui  peut  être  compté  dans  ce  que  la  femme 
amende  de  la  communauté,  voyez  les  notes  sur  le  même  article.  —  Vis-à-vis 
des  créanciers,  le  mari  ou  ses  héritiers  sont  tenus,  pour  le  total,  non-seulement 
des  dettes  de  la  communauté  qu'il  a  contractées  avant  le  mariage,  et  de  celles 
des  successions  qui  lui  sont  échues  de  son  chef;  mais  il  a  prévalu,  contre  le 
sentiment  de  Bacquet,  qu'il  demeurait  tenu,  pour  le  total,  de  celles  qu'il  a  contrac- 
tées  pendant  le  mariage.  Bacquet  se  fondait  sur  ce  que,  les  ayant  contractées 
comme  commun  et  chef  de  la  communauté,  il  n'en  était  tenu  qu'en  cette  qua- 
lité, et  par  conséquent  seulement  pour  moitié,  lorsque,  par  la  dissolution  de 
communauté,  son  droit  de  commun  était  restreint  a  la  moitié.  On  répond  à 
Bacquet,  en  niant  son  principe  :  le  mari,  quoiqu'il  contracte  pendant  la  com- 
munauté, s'oblise  proprio  nomine ,  toute  personne  qui  n'exprime  pas  en 
quelle  qualité  elle  s'oblige,  étant  censée  s'obliger  proprio  nomine;  celui  qui  a 
contracté  avec  lui  n'a  connu  que  lui  ^;  ejus  solius  fidem  secuius  est;  F.  Bac* 
quet.  Traité  des  droits  de  justice,  ch.  21,  n^  47. 

ISH.  Le  mari  est  tenu  solidairement,  envers  le  créancier,  non-seulement 
lorsqu'il  a  contracté  seul,  mais  même  lorsqu'il  s'est  obligé  avec  sa  femme,  sans 
exprimer  de  solidité  ;  quoiqu'il  en  serait  autrement  s'il  se  fûit  obligé  ainsi  avec 
une  autre  personne  *.  La  raison  est  que  l'intention  ordinaire  des  parties, 
lorsqu'une  femme  intervient  à  l'obligation  de  son  mari,  est  de  procurer  une 
plus  ffrande  sûreté  au  créancier,  plutôt  que  de  partager  et  diminuer  l'obliga- 
tion au  mari. 

189.  A  l'égard  des  dettes  de  la  communauté  qui  procèdent  du  chef  seul  de 
la  femme,  telles  que  celles  qu'elle  a  contractées  avant  son  mariage,  ou  qui 
procèdent  des  successions  qui  lui  sont  échues,  il  y  en  a  qui  pensent  que  le 
mari ,  en  ayant  été  débiteur  pour  le  total,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  commu- 
nauté dans  laquelle  ces  dettes  sont  entrées,  ne  cesse  pas,  par  la  dissolution  de 

»  F.  art.  1404,  C.  civ.  1     *  F.  art.  1482  et  1483,  C.  civ. 

*  F.  art.  1473,  C.  civ.         |  »  F.  art.  1484,  C.  civ. 

•  F.  art.  1476  et  2103, 3%  C.  civ.  |  •  F.  art.  1484  et  1419,  C.  civ. 
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]ft  communauté,  (f  en  être  âêbîtevr  pour  la  toCaHté*  Je  pense  au  eontraire  que 
le  mari  n'ayant  été  débiteur  de  ces  dettes  qu'en  sa  qualité  de  chef  et  seigoeor 
de  la  communauté,  et  non  yrofxrta  iiMun#,  celle  qualité  feMot»  par  la  disse* 
lotion  de  communauté»  à  se  restreindre  à  celle  de  commun  pour  moitié,  son 
obligation  doit  aussi  se  restreindre  à  cette  moitié.  C'est  b  dîlférence  des  obli- 
gations contractées  en  une  certaine  qualité,  et  de  celles  contractées  pfopn> 
nomine.  Celles-ci  ne  s'abolissent  point,  cnm  nemo  prepriam  pentmam  eûmere 
fossit  :  les  autres  ne  subsistent  qu'autant  que  subsiste,  et  pour  la  part  ponr  la- 

Suelle  subsiste  ta  qualité  en  laquelle  elles  ont  été  contractées^;  ili^.,  L.5!,  if. 
eprocuratoribut, — La  coutume  de  Hehin,art.816,  en  t  mie  disposHîoB  eon- 
forme  à  notre  avis  :  c*est  aussi  cehii  de  Lebrun,  lir.  2,  ch.  3;  {  5,  disl.  1,  n*  f  9. 
189.  La  femme  est  tenue  solidairement  envers  les  créanders  des  dettes  de 
la  communauté  qui  procèdent  de  son  chef,  c'est-à-dire  de  celles  qu'elle  a 
contractées  elle-même  avant  le  mariage,  et  de  celles  qui  procèdent  des  succes- 
sions qui  lui  sont  échues. — Elle  est  aussi  tenue  solidairement  de  celles  contrac- 
tées par  son  mari,  lorsqu'elle  s'y  est  obligée  solidairement  avec  lui  *.  Si  elle 
s'y  est  obligée  sans  qu'on  ait  exprimé  la  soHdité,  elle  n'en  est  tenue,  même 
vis-à-vis  le  créancier,  que  pour  moitié;  et  son  intervention  à  cette  dette  n'a 
d'autre  ciïct  sinon  qu*elfe  ne  peut  se  décharger  de  la  moitié  émi  elle  est  tenue 
en  renonçant  à  la  communauté  '« 

1 30.  A  regard  des  dettes  auxquelles  elle  n*a  pas  parié,  effe  n'en  est  tenue 
personnellement,  comme  commune,  que  pour  moitié  vis-à-vis  du  créancier,  et 
même  seulement  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'effe  amende  de  la  connm- 
nauté  *  (F.  l'art.  187  et  les  notes)  \  mais  elle  peut  en  être  tenue  kypothé-- 
cairement  pour  le  total,  si  ces  dettes  sont  hypothécaires,  et  si  elle  est  âé* 
tentrice  des  conquêts  qui  y  sont  hypothéqués.  La  femme  qui  est  détentrice  ées 
coAquêts  est»  même  dans  notre  coutume,  tenue  hypothécairement  des  dettes 
propres  du  mari,,  lorsqu'elles  sont  hypothécaires  ',  suivant  Fart.  19^.  F.  cet 
article  et  les  notes. 

Û4M.  Celui  des  conjoints,  qui  a  été  obUcé  de  payer  nour  le  total  une  dette 
de  la  commnDAulé,  a  so&  recours  contre  rautre  pour  la  part  dont  il  en  doit 
être  teim  *  (art.  169)  t  mais  il  y  a  cette  diiïérence,  entre  le  mari  et  la  femme, 
que  le  mari  n'a,  pour  ce  recours»  d'autre  hypothèque,  sur  Jes  biens  propres  de 
la  femme,  que  celle  du  créancier  qu'il  a  payé,  lorsqu'il  a  eu  la  précaution  de 
s'y  fiûre  subroger  ^.  Il  n'en  a  point  ex  propriâ  persond,  au  lieu  que  la  femme 
a,  tfâP  propriâ  penonAj  une  hypothèque  pour  ce  recours,  sur  tous  les  biens  de 
son  mari,  du  jour  de  sou  contrat  de  mariage  ^  ou,  s'il  n^y  en  a  point,  du  jour 
de  la  célébration  •.  F.  les  arrêu  eités  par  Lebrun,  Uv.  3,  ch.  ^  $  2,  dist.  €,  n"  7. 
— ^De  là  il  suit  qu'entre  plusieurs  créanciers  qui  ont  contracté  avec  un  homme 
marié  depuis  son  mariage,  ceux  qui  ont  la  femme  pour  obligée,  quon^ue  posté- 
rieurs, sont  préférés  sur  les  biens  du  mari  à  ceux  qui  ne  Tontpas  pourobligée.La 
raison  est  que  la  femme  qu'ils  ont  pour  obligée  est  mise  en  ordre  du  Jour  àe  son 
contrat  de  mariage  pour  être  acquittée  de  eette  dette  ;  et  ces  créanciers, 
comme  exerçant  les  droits  de  la  femme  leur  débitrice^  sont  mis  en  sous-ordre, 
dudit  jour,  pour  toucher  à  la  place  de  la  femme. 

141.  Celte  hypothèque,  du  jour  du  contrat  de  mariage  pour  rindemnité  de 
la  femme,  paraît  fondée  sur  ce  que  celte  indemnité  que  le  mari  doit  à  sa  femme, 
est  une  suite  de  l'obligation  éotem  salvam  fore,  que  ïe  mari  a  contractée  cû 
se  mariant,  et  à.  kqueite  il  a,  dés  ce  îoui,  hypothéqué  ses  biens. 


*  F.  art.  iW5,  C.  civ. 
»  F.  art.  1486,  C.  civ,. 

*  F.  art.  1*87,  C.  cnr. 

*  F.  art^  1481,  C.  cîr. 
»  r.  art.  iW%  €.  cir. 


•  F.  art.  1489,  C.  civ. 

^  Mais  il  aurait  le  privilège  du  co* 
parUgeant  fondé- sur  k  garantie,  (art» 
1476  et  2103,  3P,C.dv.) 

•  F.  art.  21^,  2^,  C.  civ. 
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!«•  ClAlterraM^  eetse  k  L'yard  des  camioiureiiienis  qu^une  ièmme  auraft 
lafen  po«v  awma»  4eym  m  aéparalioa  exécutée  ;  ear  Tobligation  dolent  talu 
vam  fore,  contractée  par  le  contrat  de  mariage;  ayant}  été  éteinte  et  acouittée 
par  la  reatitutioa.de  la.  dot^o»  ne  peut  ^lua  dire  fmamodenniié  dveila^mme 
pour  «es  eatttia]Me]iieiil8.£si98e:9aislie  de  eeUe  <^ifatioa  :  e'esa  pourauoi  ie 
pensa  qu'elle-ne  peut  ptétendee  indemnité  pew  ee&cautionieneiiaBdiii  joup  de 
son  contrat  de  nariage  K—  On.  m.'a  néanmoins  aasuré  qn^il  awaitélé  jusé  nar 
arrét,qiie,mèBaaeftceeas,la  feniner  avaU  hypothèque  da  jonc  du  coftirat  de 


mariage-  Jauraifrde  la  peine  à  evoire  %m  l'aTrâ  dftt7tre  soim  "^  «  tiquent 

^éfkimM9»  qpii  povleraitunesépavalioii 


être  dan»  je  «aa  aRMpiel,  pat  le  cenfinit  w  -««^  ^  p^wm^rm  une  sepavauon 
de  biens,  il  y  aunait  clause  expsesse  que  la  femn&  au«aii  néanmoins  hypothèoue 
du  jour  de  son  eofttrat^  de  mariage  poui  l'iademûté  des.  ohlisartifflis  «n'eUe 
pourrait  couiracler  pont  son  man  ;  ce  qui  serait  méiae  encore  eoiilie  les  dud^ 
âges  de  droit,  h.  1,  SU  et  L.  Il,  fl.  qui  potior.  '^ 


CBAPITRE  VIII. 
Meae«  ae  «a  fé 


«f  i€9 


S  L  Af  lapuiutmêe  êutt  lapenomnê^ 


148.  La  puissance  du  mari,  sur  la  personne  de  sa  fenraie,  consiste  princî- 
patoaeiitdaat  Ib-  Aroii:  qij^it  a  d'enger  que  sa  femme  le  suive  partout  où  il 
mdiaétaMirson  doinieite  e»  sa  résidence,  pearyu  que  ce  ne  soit  pas  en  pays 
étraugeret  qu'elle  lui  obéisse  en  toutes  choses  raisonnables^  K 

» A4*^e  *oîtJ!mitiimier  a  dommé  beaoG<mp  plus  d'étendue  h  cette  puissance 
en  mari.^  uMt  ïm  fefsine  dons  une  teNe  dépendance  de  son  mari,  qojll  la  rend 
iatobite  à  agir  eu  défendre  en  |iigement  sans  lui-,  et  même  ài  contractes  hors 
î^eefBent,  et  h  disposer  de  ses  btens  par  actes  entre-tife  sans  y  élre  par  lui  au- 
ttirisée*£)Ce  pnneipe  a  nëanmonm  set  exceptions  ;  f.  tes  art.  f»  et?  196, 
Kvee  les  notes.-— €>ite  aoteriBatiDn  du  mari,  nécessaire  ponr  tout  ce  que  fait  la 
fename,  est  bien  diflémite  de  <i!M9  du  nvear,  4«^  est  nfccssaîre  pour  les  actes 
eu  nmeafTCdie-  ci  n'étant)  requise  qu*en  iamw  du  mmevr  ef  pour  son  intérêt, 
te  défiaiui  de  celte  aiicorisalio»  ne  rend  nuls  les  actes  du  mineot  qu'autant  qu'il 
est  de  aoB  in  têrât  qu'ils  ne  subsistent  pas  ;  et  ce  défauf  ne  peut  être  opposé  au 
mineur  lorsqu'ils  lur  son«  avantageux.  Au  contraire,  Faatorisatfon  da  mari  n'é- 
tant pas  requise  pour  l'intérêt  de  la  femme,  ni  e»  sa  lavent^  mais  parce  que  la? 
dépendance  jn  laquelle  elle  est  de  son  mari  la  renddnbahile  à  tôut^sTèllè  îi'est! 
aiUfioâi^f  le  défaut  d'antorisatioA  rend  absnhunent  nuls  tous  les  actes  de  hv 


-/.c 


toutes  les  hypothèques  qui  en  résultent  s'il  a  été  fait  par  devant  notaîre.Au  con- 
traire. Pacte  lait  par  une  feinme  noa  autorisée  ne  peut  être  vaJidé  par  la  ratifi- 


*  EWe  auraîIhypoilièqHe  du  jovrde 
febKga^n,  art.  9195^,  G.  eiv. 

*  r .  art.  %H,  G.  err.  Nous  pensons 
que  la  femme  doit  suivre  so»  mari, 
ûémeen  pays  étranger^  sauf  le  cas  oii 


de9  lois  particulières  prohiberaient  l'é- 
migratîoii. 

»r.  art.  2l5et2l7,  C.CÎV. 

*  Getie  doctrine  est  changée,  F.  art. 
K5ôtll25,C.ctv. 
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cation  de  la  XeuunaikKfiiuiÊ  veuve  ;  ce  qui  est  absolument  nul.  ne  pouvant  être 
confirmé  ^  C'esl  pourquoi  cette  ratiGcation  ne  pourra  avoir  l'effet  que  d'une 
nouvelle  convention  entre  les  parties. 

fl4ft.  On  peut  définir  Vautarisation  du  mari  qui  est  nécessaire  pour  les  con- 
trats ou  autres  dispositions  exlrajudîciaires  et  entre-vifs  de  la  femme,  un  acte 
par  lequel  le  mari  habilite  sa  femme  h  faire  tel  contrat  ou  telle  disposition. 
—  Cette  autorisation  du  mari  est  donc  quelque  chose  de  plus  qu'un  simple 
consentement.  C'est  pourquoi,  quelque  marque  de  consentement  qu'un  mari 
ail  donnée  au  contrat  de  sa  femme,  quand  même  il  l'aurait  signé,  quand  même 
il  aurait  été  partie  avec  elle  et  se  serait  obligé  conjointement  avec  elle,  quand 
même  il  serait  dit  que  c'est  de  son  consentement  et  de  son  agrément  que  la 
femme  contracte,  le  contrat  ne  laissera  pas  d'être  nul  entre  la  femme  et  ceux 
qui  ont  contracté  avec  elle,  s'il  n'est  expressément  dit  que  son  mari  l'a  auto- 
risée *  :  F.  les  arrêts  cités  par  Lebrun,  liv.  2,  çh.  1,  sect.  4,  n^  15. — Par  la  même 
raison,  lorsqu'il  est  échu  une  succession  à  une  femme,  quoiqu'elle  s'y  soit  im- 


galion  envers  les  créanciers  de  la  succession  et  les  légataires,  non  plus  que 
son  mari,  qui  est  seulement  tenu  de  compter  de  ce  qu'il  a  reçu  '•  Renusson, 
V*  partie,  ch.  12,.n«»  6  et  suiv. — Ce  terme  autoriser  est  comme  sacramentel, 
et  je  ne  trouve  que  celui  îVhabiliter  qui  pût  passer  pour  équipollent.  —  A  l'é- 
cara  des  actes  judiciaires,  il  suffit  que  le  mari  soit  partie  conjouitement  avec  sa 
femme  en  l'insiance,  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'iU'autorise  expressément; 
Lebrun,  liv.  2,  ch.  2,  sect.  6,  n^  2. 

1 46.  L'autorisation  doit  être  spéciale  pour  tel  et  tel  acte  ;  les  arrêts  ont  ré- 
prouvé les  autorisations  généri|)es  portées  par  une  clause  d'un  contrat  de  ma- 
rîage*.  F.  su^prà»  n<»  34, 

149.  Au  reste,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  cette  autorisation 
soit  interposée  in  ipso  negoiio  et  par  Tacte  même  ;  elle  peut  même  l'être  par  un 
acte  précédent,  pourvu  que  la  femme,  en  contractant,  fasse  usage  de  celte  auto- 
risation et  se  dise  autorisée  :  car  ce  serait  même  chose  qu'elle  ne  l'eût  pas  été, 
ou  que,  l'ayant  été,  elle  n'en  eût  pas  fait  usage,  et  n'eût  pas  contracté  en  cette 
qualité  d'autorisée  '  ;  Lebrun,  f6td.  sect.  4,  n*  17.  Si  une  remme,  n'étant  pas  en- 
core autorisée,  dans  la  confiance  que  son  mari  l'autoriserait,  avait  contracté  en 
se  disant  autorisée  de  son  mari,  l'autorisation  de  son  mari,  qui  interviendrait 
depuis  l'acte,  ne  pourrait  le  valider  que  ut  estnunc,  c'est-à-dire,  du  jour  de 
cette  autorisation,  et  pourvu  que  la  femme  et  l'autre  partie  pussent  être  réputées 
persévérer  en  la  même  volonté*;  Lebrun,  ibid,  sect.  5r 
>  149.  Cet  eOet  de  laj[»uissaiiçe  du  mari  étant  un  effet  civil  du  mariage,  il  suit 
de  là  qu'il  n'a  pasiîéu  et  qu'il  cesse  lorsque  le  marjâgfijila4)as,  ou  a  cessé  d'a- 
voirjes  effets  civils.  C'esl  pourquoi,  si  un  mari  perdait  la  vie  civile  par  une  con- 
damnation, sa  femme  n'aurait  plus  besoin  d'aucune  autorisation.'. 


^  La  femme  veuve  pourrait  très  bien 
aujourd'hui  ratifier  ou  confirmer  l'acte 
qu'elle  avait  fait  sans  autorisation.  F. 
an.  1338,  C.  civ. 

*  Le  concours  du  mari  dans  l'acte 
suffit  aujourd'hui  (art.  217,  C.  civ.) 

'  Si  la  femme  s'était  immiscée  con- 
jointement avec  son  mari,  l'accepla- 
lion  tacite  de  la  succession  serait  vala- 
ble (art.  776,  778,  C.  civ.) 

*  Une  autorisation   générale  vaut 


pour  les  actes  d'administration,  (art. 
223,  C.  civ.) 

^  Nous  pensons  que  s'il  était  prou- 
vé que  la  femme  avait  été  autorisée, 
lors  même  qu'elle  ne  l'aurait  pas  dé- 
claré dans  l'acte,  elle  serait  non  rece- 
vable  à  en  demander  la  nullité. 

^  La  ratification  du  mari  nous  pa- 
rait devoir  valider  Tacte  rétroactive- 
ment,  sauf  les  droits  des  tiers. 

'Le mariage  étant  dissous  (art.2^ 
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149.  li  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'un  mari  tombe  en  démence.  Cet  état   ^i;\{ 


ne  lui  faisant  pas  pejxUre,^di:aii  de  jwifisance  que  la  loi  lui  donne  sur  sa  femme,   ? .  ^  lj4. 
{Àrg.  L.  8,  ff.  dtf  hu  qui  sui  vel  alien.)  la  femme  demeure  inhabile  à  rien  faire  sans         '^ 
autons^UAQ  ;  e(,  comme  ce  mari  ne  peut  par  lui-même  l'autoriser,  elle  doit  avoir      •     c     ;, 
recours  k  l'autorisation  du  juge,  qui  est  représentative  de  celle  du  mari  ^  •— ^     J  ^^-^"^ 
Les  femmes  ont  pareillement  recours  &  cette  autorisation  du  juge,  lorsqu'on  ne 
sait  où  esUeur  n^i,  ou  lorsque  l'aifaire  ne  peut  souffrir  le  retardement  qui  se- 
rait nécessaire  pour  requérir  l'autorisation  du  mari,  qui  est  dans  un  lieu  trop 
éloigné  ;  ou  enfin  lorsqu'il  refuse  mai-à-prQpûs.d£i'.atttoriser  j  soit  pour  pour- 
suivre ses  droits  en  jugement,  soit  pour  défendre,  soit  pour  accepter  une  suc- 
cession, ou  pour  un  partage,  une  licitation  et  autres  actes  semblables  :  ces  au- 
torisations doivent  être  accordées  avec  connaissance  de  cause  '• 

iSO.  Un  mari,  ouoique  muet,  peut  autoriser  sa  femme,  lorsqu'il  peut  faire 
entendre  ses  volontés  par  écrit,  ou  par  signes  non  équivoques. 

ISI.  Un  "Mir'f^nftiqïïft  ffîi"^V''i  P*"'^  autoriser  sa  femme  ;  et,  même  lors-  «^'^"-^ 
qu^elle  est  majeure.  Il  peut  Paulonser  pour  TatTSnation  de  ses  propres  %  sauf  yv»  v^-*^  « 
que,  si  cette  autorisation  apporte  quelque  préjudice  au  mari,  (pulàj  en  le  privant 
de  la  jouissance  des  pro|>res  de  sa  femme  pendaui Té  mariage),  il  peut  se  faire 
restituer  contre  son  autorisation,  et  la  rescislonsd^son  autorisation  entraîne  la 
nulHté  de  l'acte  de  la  femme  ;  arrêt  du  19  avril  ITÎTpau  tom.  G^  du  JoumalMaàs 
la  femme  qui  esTiViàJêQn;  Ue  peut  de  son  chef  et  seule  attaquer  l'acte  qu'elle  a 
fait  avec  l'autorisation  de  son  mari,  mineur  ou  majeur;  F.  Loysel,  {InslUules  cou- 
fiimtVre#,liv.l.  tit.  2.  règles  21  et  suiv.)  C'est  pourquoi,  si  une  femme  majeure 
autorisée  de  son  mari,  quoique  mineur^,  avait  donné  a  quelqu'un  un  de  ses  héri- 
tages propres  sous  la  réserve  de  rusurruit,le  mari,  au  moyen  de  celte  réserve,  ne 
souffrant  aucun  préjudice  de  l'autorisation  qu'il  adonnée,  l'acte  serait  inatta- 
qa9d>le. 

159.  Lorsque  la  femme  p^t  mîppijri^  son  mari  mînenc  ne  peut  l'autoriser 
que  pour  des  actes  de  simple  administration.  Elle  a  besoin  d^n  c^^ateu?  pour 
les  actions  qui  concernent  la  propriété  de  ses  immeubles,  puCd,  pour  défendre  à 
une  demande  en  licitation,  à  une  demande  en  retrait,  etc.  Lorsque  son  mari  est 
majeur^  il  peut  lui  tenir  lieu  de  curateur  *i  Lebrun,  liv.  2,  ch.  1,  sect.  2. 

5  IL  De  la  puissance  du  mari  sur  les  biens  propres  de  sa  femme, 

1&8.  La  puissance  du  mari  s'étend  aussi  survies  biens  de  sa  femme.  Il  n'u 
pas,  à  la  vérité,  le  domaine  de  propriété  des  propres  de  sa  femme  comme  le 
mari,  par  le  droit  romain,  l'a  des  biens  dotaux  ;  mais  nos  coutumes  lui  donnent 
un  droit  de  bail  et  jfoupemement  sur  les  propres  de  sa  femme ,  qui  lui  donne 
le  titre  de  seigneur  de  ces  Fiens,  et  l'exercice  de  tous  les  droits  honorifiques  qui 
y  sont  attaduis,  outre  le  droit  d'en  percevoir  toûsTes  fruits. 


1S4.  Hais,  comme  il  n'en  est  pas  propriétaire,  il  ne  peut,  ^ans  sa  femme,  les 
ialiénerjaLksje[B£.ager  ;  il  ne  peut  sans  elle  ni  les  partager,  ni  les  liciter »pi  in- 
*tenter  les  actions  qui  concernent  la  propriété  désdUs  biens,  ni  y  défendre  ^* 
^  1 65.  De  là  natt  la  question,  si  le  mari  peut  seul,  sans  sa  femme,  recevoir  le 
rachat  des  rentes^roprfi&de-saiemme?  La  raison  de  douter  est  que  le  rachat 
contient  l'aliénajiLQn  delà  rente;  et  en  conséquence  quelques  arrêts  ont  jugé  la 
présence  de  la  lemmè  nécessaire.  Néanmoins,  comme  la  présence  de  la  femme 
a  ce  i*achat  ne  pourrait  lui  être  d'aucune  utilité,  ce  rachat  ne  pouvant  être 


C.  civ.),  elle  n'est  plus  femme  mariée. 

*  V.  an.  222,  C.  civ. 

•  V.  art.  222,  218  et  219,  G.  civ. 

'  L'art*  22i,  C.  civ.,  exige  l'autori- 
sation du  juge  au  cas  de  minorité  du 
mari. 


*  Comme  ils  sont  l'un  et  l'autre 
émancipés  parle  mariage,  nous  croyons 
que  le  man  aurait  le  pouvoir  d'autori- 
ser la  femme  pour  les  actes  de  pure 
administration. 

*  F.  art.  1428  et  818,  C.  civ. 


TOM.  I.  17 
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empêche  et  les  deniers  ^forant  étve  remis  au  mom^  comme  kégîcfme  ad 
.-'  tratetir  des  Wens  de  sa  femme,  le  sentiment  le  plus  oommmi  est  <we  fcpi 
^  peut  être  fa[iifiLJnâD.^yK  ^  ^^^  être- regardé  CGomie  m»  acte*  d'adninis4ntimi 
plutôt  que  coHune  un  aëie  #laMnalimi  ^. 

1  &€.  n  n'est  pas  douteux  que  ce  droit,  qu^le  marf,  1m  dbiine  lepouTOtr  de 
faire  d'es  baux  à  ferme  ou  i^  Ibjer  des  héritages  propres  .de^  femme  :  et,  eemme- 
c'est  en  sanuarilé'd'adminrslratettrT]ljT!  est  censé  les  faire,  la  femme  est  censée 
les  avoir  faits  par  son  inniistcre  ;  et  elle  est  temte^  après  la  dissolution  d^  ma*- 
riage  au  delà  communauté,  de  fes  enlretemr,  de  même  qu'un  mineur  est  tenu 
d'entretenir  ceux  fiiits  par  son  tuteur^,  pourvu  que  son  mari^  les  ait  faits  san» 
fraude,  sansen  retirer  de  pot-de-vin,  et  pourun  temps  qui  n^cucède  pasneufans*. 
»—  Il  y  aurait  fraude  si  le  marf,  dans  le  desseiu  de  proroger  son  administraïkm 
au  delà  du  temps  dé  i>  cmmmmauié,  s^était  empressé  ée  Môe  ces  baui  pendant 
la  dernière  malade  de  sa  femme,  ou*  k  lai  veille  é^tae  demande  en  séparairâB^ 
Oit  s'il  les  avail  Êiits  par  anticipatioa  ptoiews  aanées  avant  L'ex|iMraii«a  des 
précédents  :  btifemmeni  sesàéDiiers  ne  seraient  ps6  tenus  d'entretenir  ces  bavx. 
Observeznéanmoins  que  le  ^iced'amkijpatiûiiae  couvre,  torsque In coqwHinanté 
se  tf ouive  sttMst^  «o  temps  agnqud  conmence  k  bail  fiut  i^  amiieîpa&ioa  *. 
ISV.  D'un  autre  cftié,  la  quaHté  qu'a  le  mari  debailiislirt,  gouverneur  et  ad- 
ministrateur des  biens  propres  de  sa  femme,  roMi|e  ^  veiller  ilirar  conserva- 
tion^ et  le  rend*  responsable  envers  sa  femme  des  perte»  et  détériorations  qui  ar 
riveraient  par  sa  mule  et  négligence  ;  et  elle  a,  P9lir  ce*  hypothèque  sur  les  biens 
.  du  mari  du  jour  du  conirat  de  mariage,  ou,  s'il  n'y  en  a  paSy  du  jour  de  la  célé- 
'  bralFon  ^  —  L'bbligatien  quK  natt  de  cette  négligence  du  mari, commise  durant 
le  raarmse,  élanl  unedetteji&..oamrounauté,  laftnme,quilbceepteaCnnfi9ad 
pour  mmtré  son  action  qur  en  résufte  \ 

%  Hl~  Dft  /a  puÀMonctf  dii  mon  «ur  Um  6tnu  de  la  communauié. 

159.  La  puissance  que  fe  mari  a  sur  sa  femme  le  rend  aussicàef  de  la  com- 
munauté qu'ils  ont  contractée  ensemble,  et,  en  cette*  qualité,  scu^  mattre  absolu 
des  biens  et  actions  quife  composent  •;  F.  rart.  <93  et  les  notes.. —  De  là  il 
.^  siilt,  1^  qu^iF  peut  en  user  et  mésuser  Si  so»  gré,  sans  que  sa  femme  puisse  s'en 
\  plaindre.—  Une  peut  néanmoins  s'en  avantager  au  préjudice  de  sa  femme. 
C'est  pourquoi  si,  lorsque  le  marfage  a  été  contracté,  fa  femme  était  créancière 
de  son  mari  d'une  somme  d'argent  ;  quoique  cetie  eréance  tombe  dans  In  com- 
munauté, le  mari  nefera  néanmoms  confusion  de  cette  créance  que  pour  la  parc 
à  laquelle  sera  restreint  son  droit  dans  h  communauté  lors  de  ht  dissolutim. — 
Non-seulement  il  ne  peut  s'avantager  des  biens  de  sa  communauté,  il  ne  peut 
non  phis  en  avantager  les  enfants  qu'il  a  (f  un  précédent  mariage  ',  ni  se? 
bDitards^  ni  sa  concubine,  ni  ses  père  et  mère  et  autres  ascendants,  ni  méma 
ses  collatéraux  qui  se  trouvaient,  lors  du  don  qu'il  leur  ferait  des  biens  de  la 
communauté,  être  ses  héritiers  présomptifs..  C'est  pourquoi  il  doit  récompense 
de  tout  ce  on'H  aurait  donné  des  bîens.de  la  comamoamté  Ik  tovics  ces  perso»* 
nés.-*-  Les  néritîersprésempAife,  compri&en  celle  probibili««,  suai  ceux  gui  le 


*  Ce  point  ne  peut  être  douteux 
aujourd'hui,  attendu  la  mobiïïsatîon  des 
renies. 

»  V.  art.  f*»,  C.  cm 

»  F.  art.  i43a,  C.  cm 

«F.art.  1438etâ(2l,€.civ. 

>  De  pareilles  créances  de  la  fem- 
me sont  Fobjet  d'un  prélèvement  qui 
s'iîxerce,il  est  vrai, d'abord  sur  la  masse, 
ums  aussisubsidiaiieraenlsur  fes  biens 


du  mari,  c'est  pourquoi  nous  ne  com- 
prenons pas  bien  cette  canfmion  pour 
moitié,  dont  parfe  Pothier  :  à  moins 
qu  II  n  att  voulu  simplement  dtre  que 
la  femme  fNrend  son  Indemnité  sur  une 
masse  qui  lui  appartient  déjà  pour 
moitié  ;  mois  elle  n'en  prend  pa&moins 
la  somme  entière  qui  lui  est  due. 

•  F.  art.  i4ît,  €•  eiv. 

'  F.  art.  U22  et  1469,  C.  civ. 
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sont  dux  meubles  eiac(|uêts,  et  Dondes  parents  éloignés  qui  seraient  héritiers 

Srésomplirs  seulemenl  k  des  ptvpte&  «hiire  cerlame  Kgne;  car,  par  rapport  aux 
iens  de  la  communauté,  ils  sont  étrangers. — Le  mari  n'étant  seul  mattre  des  - 
MensetaciNMis  cF&  la  communauié  que  pendant  qu'elle  dure,  il  peut  bien  en  A^' 
poser  à  9o»gré  par  àes  aetes  entre-vtfl$  *;  mars  il  ne  peut  disposer  par  testa- 
mem  que  de  sa  part  :  parce  que  le  testament  n*^  effet  qu'au  temps  de  sa  mort, 
auqvel  temps  H'cesse,  par  la  dissolution  de  la  communauté^  d'en  être  maître 
pour  le  total  ;  F.  l'art.  193  et  te  note.— C'est  par  Fa  même  raison  qu'îf  ne  coa- 
iisqae  que  sa  part  Ibrsqull  est  condamné  à  fa  pçme  capitafe  ^  F.  Tart.  209. 

I&9.  Du  principe  que  le  mm  est,  durant  la  communau^,  seigneur  et  maî- 
tre pour  le  total  des  biens  cl  actions  de  la  communauté,,  il  suit,  S^j^u'il  est  seule 
partie  capable  peurrBienter  lesdîtes  actiofas^^e?  j>ouy  y  défendre,  qiïarnd-méme 
eUes  procéderyey*y-^^«BfTfa^fa-ftnTf^<>  «  — GetJteafeiStim  *  lieu  quand  nièwe 
faction  aurait  été  intentée  lar  U  femme  ou  contre  elle  avant  le  nnrtage.  Dès 
qu'elle  est  mariée,  k\  precédure  ne  p«ut  plus  se  £»ire  par  la  femme,  nî  contre 
elle  ^i  il  faut  que  L'instance  sott  reprise  par  le  mari,  ou  contre  lui.  —  Quinque 
celui  qui  a  une  action  n»>bitière  contre  U  femme,  puisse  Pintenler  enntre  le 
mari  seul,  il  est  néanmoins  de  son  intérêt  de  Fîntent^i  tant  contre  le  mari  que 
contre  la  femme,  afin  d'obtenir  une  condarunatifta  q^ntre  la  femme,  qui  M 
d(MQine  une  hypothèque  sur  fes  biens  de  la  fesme. 

IMI.  Il  swfty  S»  de  noirt  principe,  qoejHjgHOlâ^JteHve  la  cMamimaaté  ^, 
dure,  estjcoiMaae  si  elle  n'avait  aiicum  droinTctoef  aux  biess  de  la  commusauté.   ] 
Elfe  n'e'n^ëïïTwcOTénTeîsnnip^er,  nTTSs  cïïafgCB "des'iiïélFés  qa'eMe  ooa- 
tractc,  §qit  en  contractant  avec  l'autbrisatîoh  de  justice,  soit  par  ses  délits,  si 
ce  n'est  jusque  concurrence  de  ce  que  la  communauté  en  aurait  profité  *3^ 
c'est  pou«p!Ottei"crêamciers  ne  peuvent,  dtiràAt  le  mariage,  se  venger,  même    / 
sur  les  biens  propres  de  la  femme^  au  préjudice  des  revenus  qui  en  appartîen-  / 
nenc  à  la  eemmunauté.  / 


CHAPITRE  IX. 


0tf 'ip  a  faite  in  eotf  Itf  itse* 


Ml.  Kotre  eoutnme,  en  l'an.  2^3,  qui  est  sous  ce  titre ,  a  reftouvelé  le 
premier  chef  de  l'édit  de  François  II,  de  1560,  ndgairement  appelé  IVdil  de$ 
s€€ondê9  nQ€9$  'y  et  elle  a  donné  une  eitension  au  second  chef  de  cet  édit. 


»  F.  art.  1423,  C.  cîv. 

•  Le  mari  peut  encore  aujourd'TiuI 
intenter  toutes  les  actions  qui  appar- 
tiennent h  la  communauté. 

»  F.  art.  3*2  et  345>  C.  de  ptoc. 
cîv. 

*  F.  art.  U26  et  14»,  C.  civ, 

^  Edit  de  juiUel  15^,  sur  les  secûn^ 
desnopces,  donné  à  Fontainebleau, 
pair  Frani^ois  U. 

«  Gomme  les  femmes  veufves  ayans 
enfans,  ou  enfans  de  leurs  enfans,. 
soient  souveni  invitées  à  nouvelles 


nopces.  et  non  connaissans  être  re- 
cfierchees  plus  pour  leurs  biens  que 
pour  leurs  personnes.,  elles  abandon- 
nent leurs  biens  à  leurs  nouveaux  ma- 
ris,, et  sous  prétexte  et  faveur  de  ma« 
riage,  leur  font  donations  immenses, 
mettans  en  oubly  le  devoii  de  nature 
envers  leurs  enuins,  de  Tamour  des- 
quels tant  s'en  faut  qu'elles  se  deus- 
sent  éloigner  par  la  mort  des  pères, 
que  les  voyans  destituel  du  secours  et 
ayde  de  leurs  pères,  elles  devrotent 
par  tous  moyens  s'exercer  Si  leur  faire 
le  deubLe  onîce  de  pèie  et  de  mère  : 
17* 


260       INTRODUCTION   AU   TITRE   DE  LÀ  COMMUNAUTÉ. 

AAT.  !•'.  —  Du  premier  chef  de  l'èdit. 

1119.  Par  le  premier  chef  de  Tédît,  il  est  défendu  à  la  femme  qui,  ayant  des 
enfanlsd'un  précédent  mariage,  se  remarie,  d'avantager  ses  second  et  ultérieurs 
maris  d'une  plus  çrande  part  dans  ses  biens  que  celle  de  celui  de  ses  enfants 
Itabiies  à  lui  succéder  qui  y  aura  la  moindre  part.  —  Quoique  Tédit,  dans  ce 
premier  chef,  et  notre  coutume  n'aient  parle  que  des  femmes,  néanmoins  la 
jurisprudence  a  étendu  cette  disposition  aux  hommes  qui  se  remarient,  les- 
quels étaient  compris  aussi  bien  que  les  femmes  en  la  constitution  de  l'empereur 
Léon,  qui  est  la  loi  6,  Cod.  de  sec.  nupt.  d'où  a  été  tiré  ce  premier  chef  de  l'édit. 

S I.  Quelles  espèces  d'avantages  sont  réductibles  par  cette  loL 

lus.  Le  but  de  l'édit  étant  d'empêcher  que  les  enfants  ne  soient  dépouillés 
des  biens  de  leur  père  ou  mère  qui  se  remarie,  les  donations,  quoique  mu- 
tuelles, sont  sujettes  à  cette  réduction  comme  les  simples  :  même  les  avantages, 
qui  résultent  des  conventions  ordinaires  de  mariage,  y  sont  sujets;  par  exem- 
ple, le  préciput,  quoique  mutuel,  le  douaire  accordé  k  une  seconde  femme, 
néanmoins  seulement  pour  ce  qu'il  excéderait  le  coutumier  :  car  jusqu'à  con- 
currence du  coutumier,  il  n'est  pas  réputé  avantage. — On  regarde  aussi  comme 
avantage  réductible  celui  qui  resuite  de  ce  que  la  femme  qui  se  remarie  a  ap- 
porté en  communauté  plus  que  n'y  a  apporté  son  second  mari  ^,  soit  qu'elle 
rait  apporté  expressément,  soit  qu'elle  ait  omis  de  se  réserver  propre  ce  qu'elle 
avait  en  mobilier  de  plus  que  l'apport  du  second  mari.  F.  les  arrêts  cités  par  Re- 


desqucllesdonations,  outre  les  querel- 
les et  divisions  d'entre  les  mères  et 
les  enfans,  s'ensuit  la  désolation  des 
bonnes  familles  et  conséquemment  di- 
minution de  la  force  de  l'Estat  public. 
A  quoy  les  anciens  empereurs,  zélateurs 
de  la'  police,  repos  et  tranquilité  de 
leurs  sujets,  ont  voulu  pourvoir  par 
plusieurs  bonnes  loix  et  constitutions, 
sur  ce  par  eux  faites.  Et  Nous,  par  la 
mesme  considération,  et  entendans 
l'infirmité  du  sexe,  avons  loué  et  ap- 
prouvé icelles  loix  et  constitutions  : 

«  Et,  en  ce  faisant,  disons,  déclarons 
et  ordonnons  que  les  femmes  veufves 
ayans  enfans,  ou  enfans  de  leurs  en- 
fans,  si  elles  passent  à  nouvelles  nop- 
ces,  ne  peuvent  et  ne  pourront,  en 
quelque  façon  que  ce  soit,  donner  de 
leurs  biens  meubles ,  acquêts  ou  pro- 
pres à  leurs  nouveaux  maris,  père, 
mère,' ou  enfans  desdit  maris,  ou  au- 
tres personnes  qu'on  puisse  présumer 
cstre  par  dol  ou  fraude  interposées, 
plus  qu'à  l'un  de  leurs  enfans,  ou  en- 
lans  ae  leurs  enfans  : 

tt  Et,  s'il  se  trouveaivisioninégalede 
leurs  biens  faite  entre  leurs  enfans  ou 
enfans  de  leurs  enfans,  les  donations, 
par  elles  faites  à  leurs  nouveaux  ma- 
ais,  seront  réduites  et  mesurées  à  la 


raison  de  celuy  des  enfans  qui  en  au- 
ra le  moins. 

«  Et,  au  regard  des  biens  à  icelles  veuf- 
ves acquis  par  dons  et  libéralité  de 
leurs  defuncts  maris .  elles  n'en  peu- 
vent et  ne  pourront  faire  aucune  part 
à  leurs  nouveaux  maris  :  ains  elles  se- 
ront tenues  les  réserver  aux  enfans 
communs  d'entre  elles  et  leurs  maris, 
de  la  libéralité  desquels  iceux  biens 
leur  seront  advenus. 

et  Le  semblable  voulons  estre  ^ardé 
es  biens  qui  sont  venus  aux  maris  par 
don  et  libéralité  de  leurs  défunctes 
femmes,  tellement  qu'ils  n'en  pourront 
faire  don  à  leurs  secondes  leuroes, 
mais  seront  tenus  les  réserver  aux  en- 
fans qu'ils  ont  eu  de  leurs  premières. 

«  Toutesfois,  n'entendons  par  ce  pré- 
sent édict  bailler  aux  femmes  plus  de 
pouvoir  et  liberté  de  donner  et  dispo- 
ser de  leurs  biens  qu'il  ne  leur  loist  par 
les  coutumes  des  pays  es  quelles  par  ces 
présentes  n'est  dérogé,  entant  qu'elles 
restraignent  plus  avant  la  libérable  des- 
dites femmes. 

f(  Donné  à  Fontainebleau,  au  mois  de 
juillet  1560,  et  de  notre  règne  le  2«— 
Lu,  publié,  registre  en  parlement,  le 
5  aoust  1560.» 

'  Y.  art.  1496  et  1521,  C.  civ. 
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Basson»  4^  part.,  ch.  3,  n*'  14  et  suîv.— Je  pense  même  que  le  second  mari  ne 
serait  pas  reçu  àalléguer  que  son  industrie,  quelle  qu'elle  fût,  suppléait  à  ce  qu'il 
apportait  de  moins. 

104.  Non-seulement  les  donations,  faites  directement  au  second  ou  autre 
mari,  sont  sujettes  h  la  réduction ,  l'édit  y  assujettit  aussi  celles  faites  aux  père^ 
mère  au  enfants  de  leur  mari, ouaulret  personnes  interposées^  .---^e  quePédit 
dit  des  donations  faites  aux  père  et  mère  du  second  mari,  doit  s'étendre  à 
celles  faites  aux  autres  ascendants  dudit  mari,  y  aérant  même  raison  de  les  re- 

Sgirder  comme  personnes  interposées  pour  favoriser  le  mari.  —  Les  enfants 
u  second  mari,  dont  parle  l'édit,  sont  ceux  qu'il  a  d'un  précédent  mariage. 
— On  peut  néanmoins  regarder  aussi  les  donations,  faites  aux  enfants  qui  naî- 
tront au  mariage,  comme  faites  en  con<:idération  du  second  mari  ou  de  la  se- 
conde femme,  et  par  conséquent  réductibles,  lorsqu'elles  leur  sont  faites  par 
le  contrat  de  mariage  avant  qu'ils  soient  nés  :  car  n'ayant  pu  mériter  par  eux- 
mêmes,  avant  qu'ils  fussent  nés,  l'afTection  du  donateur  ou  de  la  donatrice,  la 
donation  ne  peut  avoir  été  faite  qu'en  considération  du  second  mari  ou  de  la 
seconde  femme.  Il  y  a  néanmoins  des  circonstances  qui  pourraient  empêcher 
\  donation,  faite  par  un  homme  ^  auelqu'un  des  enfants  qui  naîtraient  de 


qu'une  <  ,         .  ,      . 

son  second  mariage,  ne  dût  être  considérée  comme  faite  pour  favoriser  la  se- 
conde femme;  fulà,  si  un  homme  de  condition,  qui  n'a  que  des  filles,  faisait, 
par  le  contrat  du  second  mariage,  une  donation  au  fils  atné.qui  naîtrait  de  ce 
mariage  :  car  le  motif  de  cette  donation  parait  plutôt  être  le  soutien  de  son 
nom  que  la  volonté  d'avantager  sa  seconde  femme.  F.  plusieurs  arrêts  rappor- 
tés par  Renusson,  ibid. — Observez  aussi  que  les  père  et  mère,  ou  enfants 
du  premier  lit,  que  l'édit  regarde  comme  personnes  interposées  pour  avanta- 
ger un  second  mari,  ne  peuvent  être  regardés  comme  telles  que  lorsque  la 
(lonation  leur  est  faite  du  vivant  du  second  mari,  et  non  si  elle  leur  est  faite 
après  sa  mort. 

§  II.  Quand  y  a-l'il  lieu  à  la  réduction  portée  par  Védil? 

1115.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  li  cette  réduction,  il  faut,  V  que  la  femme  ou 


faveur,  elle  cesse  s'il  ne  s'en  trouve  aucun  au  temps  auquel  la  loi  peut  avoir 
son  effet. — Il  n'est  pas  néanmoins  nécessaire  que  cet  enfant  se  porte  héritier, 
pourvu  qu'il  jouisse  de  la  vie  civile,  et  qu'il  n'ait  pas  été  déclaré  indigne  de  la 
succession  par  une  juste  exhérédation  *.  -^  Il  faut,  3^  que  la  part  du  second 
mari  se  trouve  excéder  celle  de  celui  de  tous  les  enfants  habiles  h  succéder, 
tant  des  précédents  que  du  dernier  mariage,  qui  aura  la  moindre  part  dans  les 
biens  de  sa  mère.  —  C'est  pourquoi,  si  la  mère  avait  réduit  quelqu'un  de  ses 
enfants  à  sa  légitime,  ayant  fait  ses  autres  enfants  ses  lé$;ataires  universels,  il 
suffirait  que  la  part  du  second  mari  excédât  celle  de  ce  légitimaire,  pour  qu'il 
y  eût  lieu  à  la  rédaction.  —  Mais,  si  un  enfant  avait  bien  voulu,  soit  par  son 
contrat  de  mariage  par  lequel  il  aurait  renoncé  à  la  succession  future  de  sa 
mère,  soit  depuis  la  succession  échue  ,  se  contenter  de  ce  qui  lui  aurait  été 
donné  ou  légué  par  sa  mère,  quoique  de  moindre  valeur  que  sa  légitime,  la 
part  du  second  mari  ne  se  réglera  pas  sur  ce  dont  il  a  bien  voulu  se  contenter, 
mais  sur  sa  légitime  qu'il  aurait  eu  droit  de  prétendre  s'il  ne  s'en  fût  pas  con- 
tenté. F.  la  note  sur  l'art.  203  ;  Ricard,  3«  partie,  ch.  9,  glose  3,  n<»  1261  et  suivants. 
IIM.  Lorsque  la  succession  se  partage  par  souches  entre  plusieurs  petits- 
enfants  de  différentes  souches,  la  part  du  second  mari  ne  se  r^le  pas  sur  celte 

*  F.  art.  1100,  C.  civ.  1  faut  qu'il  se  porte  héritier,  car  autre- 

*  U  nous  semble  au  contraire  qu'il  |  ment  il  est  réputé  un  étranger. 
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que  prendrai  Tun  ée  ces  petits^nfants  danslasvbdmsiOD^  niMS  sur  la  part  ée 
Tune  des  sooclies  la  «iomis  pfenante.  Si  la  succes^on  se  partageait  «nlre  plu- 
sieurs pclils-enfauls  nés  tous  d'une  même  souche,  c'esl-à-dire,  d'un  enîamî 
vmi^ue,  la  pari  du  seeood  mari  ae  réglerait  snr  celte  de  l'un  de  oes  pelîts-en- 
iants  le  moins  pmant.  Anrêt  (de  1651)  cité  par  Reovsaofi,  4«  paru,  cbap,  8, 
n«*  tô  et  49. 

iULJ>el'€f/ei.detédiL 

14^9.  La  donation  iaite  au  second  mari  lui  transierela  propriété  de  tout  ce 
gui  y  est  contenu»  quoi<nf elle  se  tnouvc,  par  T^vénement,  a  la  mort  de  la 
lemme,  excéder  la  part  oe  l'un  4es  enlants  le  moins  prenant  en  la  succession  ; 
mais  redît  accorde  en  ce  cas  aux  eolants  une  action  révocatoire  pour  faire  re- 
trancher de  la  donation  cet  excédant. — Cette  action  est  de  celles  qu'on  appelle 
condÂctio  ex  lege;t\iQ  nsJt  de  remgagemeDt,aue  la  loi  produit  en  la  personne  du 
donataire,  de  restituer  aux^enfants  cet  excéaaaL — Elle  est  personnelle-réelle 
et  peut  en  conséquence  être  formée  contre  les  tiers  détenteurs  des  héritages 
compris  en  la  donation,  si  le  second  mari  les  avait  aliénés  :  car  ils  sont  affec- 
tés à  cet  engagement  du  second  mari«  cette  cliarge  étant  tacitemeat  inhérente 
à  la  donation  qui  lui  a  été  laite  ^.  —  C'est  par  cette  même  raison  que  les  biens 
retranchés  passent  aux  enlhnts  sans  aucune  des  diarges  dl)ypoUieques>  servi- 
tudes et  autres  que  le  donataire  y  aurait  imposées  :  car  il  n^a  pu  donner  ^ 
quelqu'un  sur  lesdits  biens  un  droit  plus  durahie  que  celui  qu'il  avait  lui- 
mcme  *  ;  L.  54,  iï.  de  reg,  jur.  c'est  le  cas  de  la  maxime  Solutojure  deaUùj  etc. 

1419,  Ces  biens  relrandtés  De  feat  pas  partie  de  la  succession  de  la  feunae 
•qui  les  avait  donnés  à  son  seeood  mari  :  car  ils  ont  cessé  de  lui  appartenir^  et 
le  retranchement  se  (kit  au  profit  des  enfans,  et  non  an  nrofitde  sasuocession» 
—  De  là  il  suit,  \^  que  les  enfants  peuvent  avoir  part  a  ces  biens  retraodiés 
sans  être  héritiers  de  leur  mère,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  été  justement  exlié- 
rédé  ;  Ricard, «frid.  n^"  1900,  et  $eq.  ;  ^  qae  les  créalioiers  de  leur  mère,  posté- 
rieurs à  la  donation  qu'elle  a  faite  à  son  second  mari,  ne  peuvent  se  venger 
sur  ses  biens,  lorsque  les  enfants  qui  en  ont  o3)ienu  le  retranchement,  ont  re- 
noncé h  la  succession  de  leur  mère,  on  se  sont  portés  ses  héritiers  sous  béné- 
fice d'inventaire  '. 

lOO.  Quoique  ces  biens  ne  «oient  pas  de  la  aucoessîott,  néamnoins  on  peut 
soutenir,  que  raiaé  qui  est  héritier  de  la  mère,  ne  laisse  pas  d'y  prendre  son 
droit  d'aînesse  :  car  ce  droit  s'eieice  non-seulement  Bar  oeux  qui  sont  propre- 
ment  de  la  succession,  mais  sir  tous  «eux  qfÂ  y  sont  rapportés  et  qui  en  tîeii- 
nent  lieu.  D'ailleurs  le  préjudice  que  l'ainé  a  souffert  de  la  donation  des  tnens 
féodaux  faite  au  second  mari,  dans  lesquels  il  aurait  eu  une  plus  grande  part 
que  ses  puînés,  s'ils  n'eussent  pas  été  donnés,  étant  pins  erand  que  celui  qu'ont 
soullert  ses  puînés,  il  est  naturel  qu'il  ait  une  plus  grande  part  dans  le  retran- 
chement qui  est  une  réparation  de  ce  préjfudice^  la  part  dans  la  réparation  de- 
vant être  proportionnée  au  préjudice  souffert.  Enlin  on  peut  tirer  argument 
de  ce  que  Ricard  décide,  {iùid,  a<»  1390), que  l'ainéprend  droit  d'ainesse  dans 
les  biens  que  la  femme  est  tenue  de  réserver  à  ses  en&ns  du  premier  lit  par 
le  second  chef  de  l'édit,  quoique  les  enfants  y  aient  droit  en  leur  seule  qualité 
d'enlauts,  et  que  ces  biens  ne  soient  prfl|>renieaiit  m  de  la  suceession  du  père 


*  On  peut  décider  de  même  au- 
jourd'hui, par  argument  de  l'art.  930, 
G.  dv.;  mais  sous  la  condition  qui  est 
exprimée  dans  cet  article,  c'est-4i-dire, 
la  discussioa'préâbUe  des  biens  du 
donataire* 


«  F.  art.  929  et  2!25,  C.  cîv. 

•  V.  pour  {-A  seconde  conséquence 
Fart.  921,  C.  dv. ,  mais  nous  crovons 
qu'il  faut  être  fiéritier  pour  avoir  droit 
de  demander  ce  i«iranchement;il  sera 
donc  refusé  à  l'enfant  qui  renonce. 
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Ai  de  celle  de  la  mère  :  a  y  a  «léme  wàmm  pour  le  décider  ^  i'écaid  des  biens 
retraoohés  en  vertu  4iu  premier  chef. 

1  »•.  Qvdiqiie  fëdiC  h'ftH^  en  tm  4e  sul^emr  (pi'aaxdrfante  des  précé- 
dens  mariages,  néanmoins  les  en£iii6  ^u  demîor  mariage  doivent  partaffer  arec 
eux  les  biens  Peinaacbés,  ipiMqu'ils  n'y  .auraieni^v  aucon dreft^iiseussent 
^te  sevès  ;  «'étant  pas  nouveau  «n  d#oii  qu'en  Mt,du«hef  d'un  nuire,  ce  «m'en 
n'aurait  pas  eu  desoncbef.  Ricard, **«,  n*  12ML— Il  v  aplus:racUanië?o. 
i^acoire  leur  ayant  élé^me  fois  ouverte  par  Ja  ooncurrence  é\m  «nfont  do  pre- 
mier mapi^,  ^and  nnôme  celui-d  ne  rexefoerak  pas,  ils  peuvent  i'eKercer  K 

1^1,  jl  y  en  a  4itti  pensent  .que  le  mari  doit  aussi  partager  ^vee  les  enfants 
dans  ce  dent  Ja  dmaition  excède  la  part  de  Penfrot  te  moins  wenant  :  parce 
qne,autvenient,aH  moj^de  la  part  4i«e«ct  enfant  prendra  danste  relrancbe- 
Ti»e»t,  le  second  mari  se  trouverait  avoir  romns  que  Jui.  Or,  Tédit  n'a  pas 
^uip'il  eût  moinsjjuelut,  mais  seukmeHt  qu'il  n'eût  pas  plus.  C'est  Tavis 
ide  la  ghwe  «ur  la  loi  «  JÏAc  edictaii  Cod.  4iejwmwln  nwpiw,  et  de  Rcnus- 
son,  4»  paiiu  eh,  3,  «•f/,  — IttcaWI,  iéCrf,  n».  13»,  e«  d'avis  eontraire,  et 
les  termes  4e  la  loi  paraissent  décisifs  pour-sen  seniiment  :  W,  qmed  plus  re- 
Acltmi,  «W  4lo»a^m,  «Hdcrtvi»  fuerU,  îmnçwtçm  mr  êcrmum,  nemie  dere- 
Jtdwii,  vM  donaiuni,  ««I  dmimm  jU,  ^dversomu  éefern  9iberortm  tlinler  ea$ 
tdimdijuiemm*.-^Ç^zaat  à  ce  qui  a  été  dUenfeveurdelVis^le  la  glose,  laré- 
•pause  est  qU'il  Rsste  au  manî,  après  le  Tetnmcbemem^  et  sans  «u^  y  prenne 
part,  autant  que  chacun  des  enfants  tient  de  su  «mère  :  ear  ce  que  les  enfants 
ont  de  plus  que  lui  par  le  retranchement,  ils  ne  le  tiennent  pas  de  leur  mère 
qui  a  voulu  le  leur  ôter,  mais  de  la  loi  *.  ' 

1  »».  Observez  que  la  renoncîatîon  faite  parles  entants,  du  vivant  de  leur 
mère,  au  droit  que  leur  donne  Tédlt,  est  de  nul  elfci^  étant  i>résumée  n'être 
pas  libre. 

S  !¥•  De  H  iMurt  des  «^noCtonf  départ  d'enfant;  ei plusieurs  cas  sur  ces 

dxmalions, 

198.  Les  donations  de  partd'enlant  tiennent  de  la  nature  des  wsiilutions 
«ontractoelles.  Comme  «elles,  elles  sont  caduques  lorsque  le  second  mari  pné- 
décède  la  donatrice  sans  inisser  aucun  «nfant  de  .son  roarii^avec  elle  -  met 
(du  13  avril  168^  cité  par  Renusson  4«  part.  ch.  3,  n«  72  ;  dte  même  ouê,dan8 
les  institutions contractueIles,les  enfants  qui  naîtront  du  mariage  sont  censés  ta- 
citement substitués  à  leur  pèw  donataire,  pour,  en  cas  de  son  prédécès,  to- 
cueillir  en  sa  place  ladonation,  s'ils  survivent  à  leur  mère  donatrice  ;  Renusson 
ibid.  n^  73.  Ces  donations  ne  sont  pas  néanmoins  desJnstitutions  contractuelles 
vnioiqu'elies  leur  ressemblent  en  ces  deux  points  :  le  mari,  donataire  de  part 
d'enfant,  tient  cette  part  à. titre  de  donation,  et  non  à  .titre  de  succession  •  il 
est  donataire,  et  non  héritier. 

1 9é,  Lorsqu'une  femme,  qui  a  donné  une  part  d'enfant  à  son  second  marî, 
ne  laisse  h  son  décès  aucuns  enfants,  le  mari  ne  neut  prétendre  k  total  de  ses 
biens,  quoiqu'elle  eût  pu  les  lui  donner  :  car  eue  lui  a  donné  seulement  une 


1 9&.  Lorsque  ]a  femme  a  laissé  pour  unique  enfiMit  un  fils,  j^  m  juger 
qu'il  devait  partage!*  avec  le  mari,  danaitaîjne  de  part  d'enfiml,  ks  biens  iéoëanx 


^  Cette  action  appartient  à  tous 
les  enfants  héritiers  aussi  bien  h  ceux 
du  second  lit  ^'h  cem  du  premier. 

'  Cependant  la  loi  déclare  ie  .se- 


cond conjoint  capable  de  recevoir,  et 
par  conséquent,  de  retenir  une  part 
d*enfant,  cW-à-dire  autant  qu^aurait 
un  des  enfants. 


I 
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de  la  même  manière  qu'il  les  aurait  partagés  avec  un  putné  :  car,  donner  une 
part  d'enfant,  c'est  donner  la  part  qu'aurait  eue  un  autre  enfant  s'il  y  en  eût 
eu  un  de  plus  :  or  il  n'aurait  eu  qu'une  part  de  putné  :  le  mari  ne  doit  donc 
avoir  que  cette  part.  Cela  peut  souffrir  difficulté. 

IIG.  Lorsque  la  femme,  qui  a  donné  part  d'enfant  k  son  second  mari, 
laisse  un  atné  et  un  autre  enfant,  ont  doit  donner  au  second  mari,  donataire 
de  part  d'enfant,  un  quart  dans  ce  qui  reste  des  biens  féodaux  de  la  femme, 
après  le  manoir  et  yoI  de  chapon  opté  par  l'afné;  les  trois  quarts  restants,  avec 
ledit  manoir  et  vol  de  chapon,  composent  le  total  de  la  succession  de  la  femme, 
le  quart  qui  a  été  donné  au  mari  n'en  faisant  pas  partie,  et  ayant  cessé  d'ap- 
partenir ï  la  femme,  par  la  donation  de  part  d'enfant  qu'elle  lui  a  faite.  Ne  se 
trouvant  que  deux  enfants,  l'atné,  suivant  l'art.  90,  doit  avoir  les  deux  tiers 
de  ces  trois  quarts,  qui  sont  deux  quarts,  ou  la  moitié  au  total;  l'autre  quart 
sera  la  part  au  pufne,  égale  à  celle  du  mari.  —  Lorsqu*il  y  a  un  plus  grand 
nombre  d'enfants,  on  doit,  après  distraction  faite  du  manoir  et  vol  de  cliapoa 
de  l'aîné,  partager  les  biens  féodauxde  la  femme  en  deux  fois  autant  de  portions 
qu'il  y  a  de  putnés,  plus  une.  Par  exemple,  s'il  y  a  cinq  enfants,  un  aîné  et 
quatre  puînés,  on  en  fera  neuf  portions.  On  en  donnera  une  au  mari  dona- 
taire de  part  d'enfant  :  dans  les  huit  neuvièmes  restants,  qui  font,  avec  le 
manoir  et  vol  de  diapon,  le  total  de  la  succession  de  la  femme,  l'aîné  aura 
quatre  neuvièmes,  qui  font  la  moitié  desdits  huit  neuvièmes,  et  chacun  des 
puînés  aura  un  des  quatre  autres  neuvièmes,  qui  est  une  part  égale  à  celle 
du  mari,  suivant  l'art.  89. 

ABT.  II.  —  Da  Mcond  chef  de  l'édlc. 

199.  Notre  coutume,  en  l'art.  203,  n'a  rapporté  que  le  premier  chef  de 
l'édit  ;  elle  a  omis  le  second,  qui  est  néanmoins  aussi  en  vigueur  comme  le 
premier.  Par  ce  second  chef,  il  est  ordonné  que  tout  ce  qu'une  femme  aura 
eu  des  dons  et  libéralités  de  son  défunt  mari,  sera  entièrement  réservé  aux  en- 
fants de  ce  mariage,  sans  qu'elle  en  puisse  rien  donner  à  ses  autres  macis  ;  et  la 
même  chose  est  ordonnée  à  l'égard  des  hommes  pour  ce  qu'ils  auraient  eu 
des  dons  et  libéralilés  de  leurs  défuntes  femmes.  —  Ce  second  chef  *  est  tiré 
des  lois  3  et  5,  Cod.  de  sec,  nupL  et  de  la  Novelle  98,  cap,  1,  néanmoins  avec 
quelque  différence. 

S  I^'  Quelles  choses  sont  comprises  dans  la  disposition  du  second  chef 

de  l'édit. 

199.  Quoique  l'édit  s'exprime  ainsi,  au  regard  des  biens  à  icelles  veuves 
acquis  par  les  dons  et  libéralités  de  leurs  défunts  maris;  néanmoins  la  juris- 
prudence est  constante,  que  non-seulement  ce  qu'elles  ont  à  titre  de  donation 
proprement  dite,  mais  aussi  tous  les  avantages  résultant  de  leurs  conventions 
matrimoniales,  et  généralement  tout  ce  qu'efles  ont  eu  à  titre  gratuit  des  biens 
de  leurs  défunts  maris,  est  compris  dans  la  disposition  de  ce  second  chef  de 
l'édit;  ce  qui  est  conforme  à  la  loi  3  Cod.  de  Sec.  nupt.,  d'où  ce  second  chef 
est  tiré,  qui  dit:  Quicquid  ex  facultatibus  priorum  maritorum  sponsaliumjure, 
quicquia  eliam  nuptiarum  solemnitaleperceperint^etc. —  Suivant  ce  principe, 
quoique  le  douaire  d'une  somme  d'argent  sansretour  ne  soit  pas  regarde»  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  du  douaire  coutumier,  comme  un  avantage  dans  le 
premier  chef  de  l'édit,  néanmoins  ce  douaire,  qu'une  femme  aurait  eu  de  son 
premier  mari,  est  censé  compris  dans  la  disposition  du  second  chef,  et  doit 
être  réservé  aux  enfantsde  ce  mariage,  Ricard,  3«  partie,  ch.  9,  gl.  5,  n^  13i3.  Il 

*  Ce  second  chef  de  l'édit,  n'est  1  dont  l'esprit  est  évidemment  contraire, 
point  reproduit  par  nos  lois  nouvelles,  l  (art.  732,  G.  dv.) 
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en  est  autrement  de  celui  qui  consiste  en  un  usufruit,  ou  une  pension  viagère  : 
car  ce  droit  d'usufruit  ouderente  viagère  étant  un  droit  qui  doit  s'éteindre  par  là 
mortdela  femmeàqui  il  est  dû,  les  fruits  et  arrérages  qu'elle  perçoit  n'en  étant 
que  comme  les  fruits  qu'elle  perçoit  pour  ses  aliments  {ïntrod.  gén. ,  n»  55), 
ce  droit,  périssable  par  sa  mort,  n'est  pas  de  nature  à  pouvoir  être  réservé  après 
sa  mort  âi  ses  enfants,  et  n'est  pas  par  conséquent  susceptible  de  cette  seconde 
disposition  de  l' édit* 

t  <99.  Le  prédput,  accordé  à  la  femme  par  le  contrat  de  son  premier  ma- 
riage, est  aussi  un  avantage  compris  au  second  chef  de  l'édit,  pour  la  moitié,  en 
cas  d'acceptation  de  communauté  :  si  elle  a  eu  un  préciput  en  renonçant,  il 
est  avantage  pour  le  total.  Ricard,  ibid.  n*>1344.— Pareillement,  le  préciput  de 
rho&ime  est,  pour  la  moitié,  un  avantage  qu'il  est  censé  avoir  eu  dans  les  biens 
de  sa  défunte  femme,  lorsque  les  héritiers  ont  accepté  la  communauté.  S'ils  y 
ont  renoncé,  le  préciput  lui  devient  inutile. 

ISO.  L'avantage  qui  résulte  à  une  femme  de  ce  que  son  défunt  mari  a  ap- 
porté plus  qu'elle  en  communauté,  paraît  aussi,  lors4(u'elIe  l'a  acceptée,  être 
un  avantage  compris  dans  le  second  chef,  pour  la  moitié  de  ce  qu'il  a  apporté 
de  plus  qu'elle  ;  et  il  en  est  de  même  de  celui  qui  rc-sultc  à  l'homme  de  ce  que 
sa  défonte  femme  a  apporté  de  plus  que  lui  en  communauté. 

191.  Quant  h  ce  que  la  femme  a  eu  dans  les  biens  de  la  succession  de  son 
mari  k  titre  de  garde^noble,  cela  ne  doit  pas  être  compris  dans  la  disposition 
de  l'édit.  Cela  ne  peut  passer  pour  un  avantage  que  son  mari  lui  ail  iait  dans 
ses  biens,  puisque  c'est  la  loi  qui  le  lui  fait,  depuis  la  mort  du  mari,  dans  des 
biens  qui  ne  sont  plus  par  conséquent  ceux  du  mari,  mais  ceux  des  enfants. 

—  Nous  n'avons  pas  adopté  la  loi  romaine  pour  ce  que  la  femme  aurait  eu  de 
la  succession  de  quelqu'un  de  ses  enfants  de  son  premier  mariage  :  cela  n'est 
point  censé  compris  dans  l'édit.  Arrêt  rendu,  consullU  classibus ,  Me  7  sep-* 
tembre  1603}  cité  par  Ricard,  ibid.  n«  1363.  — Gequi  lui  aurait  été  donné  en 
faveur  du  mariage  par  un  parent  de  son  mari ,  n*y  est  pas  non  plus  compris  ; 
car  l'édit  ne  comprend  que  ce  qui  lui  vient  de  son  mari. 

$  IL  De  l'effet  du  second  chef  de  l'édit. 

tS9.  L'édit  ordonne,  h  l'égard  des  biens  acquis  aux  veuves  par  dons  et 
libéralités  de  leurs  défunts  maris,  qu'elles  seront  tenues  les  réserver  aux  enfants 
communs  d^enlre  elles  et  leurs  maris,  de  la  libéralité  desquels  iceux  biens  leur 
sont  advenus.  -—  Par  ces  termes,  seront  tenues  les  réserver,  l'édit  charge  la 
femme  d'une  espèce  de  substitution  au  profit  des  enfants.  La  loi  feint  en  leur 
faveur  que  son  premier  mari  ne  les  lui  a  donnés  qu'à  la  charge  de  les  restituer, 
après  sa  mort,  a  leurs  enfants  communs  dans  le  cas  auquel  elle  convolerait  en 
secondes  noces  ;  parce  qu'il  y  a  effectivement  lieu  de  présumer  que,  s'il  eût 
prévu  ce  cas,  il  aurait  appose  cette  charge  à  ^  donation,  et  qu'il  n'aurait  pas 
voulu  souffrir  que  la  femme  pût  faire  passer  dans  une  famille  étrangère,  au 
préjudice  de  leurs  enfants  communs,  aucune  chose  de  ce  qu'il  lui  donnait* 

—  Mais  la  femme  demeure  propriétaire  de  ces  biens  jusqu'à  sa  mort.  C'est 
pourquoi  ceux  de  ses  enfants  qui  m»iurent  avant  elle,  n'en  étant  pas  encore 
propriétaires,  n'en  transmettent  rien  dans  leur  succession  ;  et,  s'ils  meurent 
tous  avant  elle,  sans  laisser  d'enfants  qui  puissent  les  représenter,  les  dispo- 
sitions qu'elle  en  aurait  faites,  soit  envers  son  mari,  soit  envers  d'autres,  sub- 
sistent. 

198*  Lorsque  la  femme  meurt,  la  substitution  légale  est  ouverte  au 
profit  des  enfants  du  mari  qui  lui  a  donnés  les  biens;  et  ils  sont  censés  tenir  ces 
biens,  non  de  leur  mère,  mais  de  leur  père,  qui  est  feint  ne  les  avoir  donnés 
à  leur  mère  qu'à  la  charge  de  les  leur  restituer  après  sa  mort  si  elle  se  re- 
mariait* 

194*  De  là  suit,— 10  que,  si  ce  sont  des  héritages,  ils  sont,  dans  la  personne 
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de  ces  enfaais,  ^es  profères  pi^iernete,  et  non  maleniéls;  Dumourm,  $  IfTf 
aiTétdu  !<' jiin  16t9,  <àté|nr  fticai^,  Sapait,  ch.  9,  eL4,  H*  1397:— ^  que  oe^ 
biens  «e  peuvenl  étxe  imputés  sur  'la  légiliine  quilenr  eeraitiitiie  surieshieiis  4e 
lew  mère^  —  9"  iqne  9a  mère  ne  pent ,  entre  ses  enfaafls  «nquels  elle  les  doit 
Instituer ,  en  avantager  i*un  phis  qoe  l'autre  :  —  4«  qne  ses  enfants  4u  second 
jBariage  n'y  ëoiveiil  avoir  «icane  palrL— <îe  dernier  coroHaireparait devoir  avoir 
lieu  môme  dans  le  cas  auquel  la  femme  n'aurait  aucuns  autres  biens  q«e  eeni 
qu'elle  doit  restituer  aux  enfants  de  son  pneaier  mariage ,  s«r  lesqndlson  jpeut 
assigner  nne  légitime  à  ceux  eu  .second.-—  Oèoovec  iqne,  quoiqBe  èes  enfants 


Sjpar  j 

t  S5.  Il  «fit  évidedt  «qu^il  n'est  pas  -nécessaire  qne  les  enCiMs  «soient  Mri* 
tiers  de  leur  mère  pour  recueillir  ks  biens  «que  le  second  dief  de  l'édît  leur 
réserve,  puisonlils  sont  œnsés  les  tenir  de  leur  ipène  pkitét  «fne  de  leur  mère. 
Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  qu'ils  aient  été  béritiersde  leur  père;  car  ces 
•biens  ne  foi^t  pas  proprement  partie  de  sa  succession.  Néanmoins  on  peiut  sou- 
tenir que  Pàîtté  ^ui  a  été  bérilier  de  son  |)ère,  y  exerce  ssan  droit  d'aînesse; 
car  ce  droit  s'eiceroe  sur  tous  les  biens  qni  sont  rapportés  à  la  succession,  et 
qui  en  tiennent  lieu  :  c'est  l'avig  de  Ricard  (iM.  n^  1390J.  iF,  ce  qne  nous 
'avons  dit  sur  le  premier  chef  Mif^rd,  o?  169. 

ifttt.  Ceux  qui  ont  été  justement  exhérédés  far  le  f^ère,  sont  exclus.  H 
^emlAeralt  que  Fexhérëdation  faite  fiar  «la  mère  nie  devrait  p»  les  exclive, 
puisque  ces  biens  sent  cansés  n'être  pas  oenAL  de  la  mère  ':  fnéanmoiBfi  il  finit 
dire  qu'elle  les  en  exdul.  La  raison  est,  que  ce  n'esl  que  jpêit  nne  fiction  de 
ia  tloi  que  ces  biens  sont  «ensés  n'élue  pas  œnx  ée  la  nére,  et  qu'on  la  répiiie 
chargée  d^une  substitution  envers  ses  enfants.  C^te  action  n^*ant  été  faîte 
^e  pour  suppléer  -aux  devioirs  d^anour  et  de  tendresse  anquels  la  more  est 
obli$;ée  envers  ses  eniantsidu  premeir  lit,  suivant  que  s'en  expiiqae  l'édit  dans 
*le  préambule,  elle  ne  (doit  pas  avoir  lieu  k  l'égard  d'enOuttts  qni  s'en  sont  ren- 
dus indignes» 

199.  Lorsque  lesl)iens  oui  ont  été  donnés  ne  se  trouvent  pas  en  nature, 
Jes  enlants  sont  créanciers  on  prix  *de  ces  iMens,  et  ont  Imiottièque  sur  les 
vbieas  4e  leur  nm,  4u  ijoar  >ie  fa  donation  q«i  lui  en  a  été  faite  par  son  pre- 
mier mari  :  car  die  a,des  loe  jour,  contracté  tVïMigaiîon  de  leur  restituer  les- 
'dits  biens  après  sa  mort,  dans  le  cas  auquel  cfUe  se  remarierait ,  la  donation 
4éUnt  censée  lui  ennvwéaéteile 11 ceille«li»rge.1lenosèon,t*fRirt.  d),4.n»  €2. 

469.  Si  ks  liiens  «sont  «des  immeubles  qui  sont  en  nature,  mais  qne  la 
femme,  à  qui  ils  ont  été  donnés  par  son  'premier  mari,  a  -aliénés,'lesenfanfs  de 
ma  premier  mariage  ont  action  contre  les  tiers  détenteurs  pour  se  les  i^ire 
restituer  :  car  ces  biens  «ont  affectés^  Tobligation  qu'a  contractée  leur  mère 
de  les  leinr  vestitner,  et  ils  ne  passent  aux  tiers  détenteurs  qu'avec  cette  aï- 
iectation» 

!#•.  Lorsqu'ils  som  bérîfiers  de  Irur  mère,  je  les  crois  non  recevables 
dans  cette  action  contre  les  tiers  détenteurs  gui  les  auraient  acquis  d'elle  & 
titre  onéreirx,  parce  <til'en  leur  qiialîté  d'héritiers,  11  sont  tenus  envers  ces 
détenteurs  ^  les  garantir.  C'est  le  cas  de  la  r^^e,  Quem  de  eviclione  ienel  aclia, 
ewm  agmtemrfp^Ht  tstcvptio.  11  îenAle  donc  qu'ils  ne  peuvent  en  ce  cas  se 
pourvoir  que  pour  le  prix  contre  la  succession  de  leur  mère.  On  dira  peut- 
élre  que,  dopuis  IVMrdomfnnoe  de  1748,  ces  enfonts,  quoique  héntrers  de  leur 
mère,  doivem  être  admis  dans  cette  action  contre  les  tiers,  en  ofirant  de  les 
rembouiner,  oette  «fflomnnnce  ayant  permis  (2^  part. ,  art.  St) ,  anx  personnes  ap- 
pelées à  itie  sab^itmion,  de  revendiquer  contre  les  tiers  détenteurs  les  biens 
qui  y  sont  compris,  quoiqu'elles  soient  héritières  de  la  personne  grevée  qui 
.les  a  vendus,  0i  les  «bargeani  aeiieineBt  en  oe  cas  de  la  reatlttftion  du  prix  et 
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toy^in  aoétei  «mis  ee  fie  ronkMiMtioe  aétablieB  faveur  des  véritables  substi- 
tutioDS,  étant  fus  sinyulûre  eonbpà  roitONém  f'«rû  «0M(fti«(tc8i»  peut-il  être 
^éteaitt  à  oelU  espèce  de  siésiitution  léga&e  et  fictive  *  ? 

l99.L<yrs([iiefa  femme  tpà  ^esl  remariée  éevieM  veuvedesaoseoond  ttari, 
«ans  auctms  enfants  de  oe  «seoD Ad  mariage,  Ikiphessîs  (du  39wtÊtian$,^  part, 
de  l'Edit  des  secondes  noces,  5«  obMrfatitto)  et  LemaUrt  i^mt  Pariê^  tît.  13, 
sru  279,  p.  359)  -petteeat  quVllè  reoouvtte  la  liberté  de  dispa^er  de  ca  ^  lui 
avak  été  donné  par  soi)  premier  mari*  Je  ne  le  crais  pas^  car  la  femine,  ea  se 
Temariaiit,  ayant  fait  «xister  la  ccmdition  mms  IttqaeUe  -elle  était  oldigée  de  res- 
tituer à  ses  eiiiaàts,  son  oMigatiiMi  siAséatâ  «aujours. 

ABT.  Xn.^he  rextensioB  qoe  ««tre  eafatoBe  m  Mta  ft  redit. 

191.  La  part  que  la  femme  a  eue  des  biens  de  la  coflUBuuauté  qui  a  été 
entre  elle  et  son  premier  mari,  ne  peut  être  regardée  comme  quelque  chose 
qu'elle  ait  des  dons  et  libéralités  de  son  premier  mari,  puisque  celte  part  lui 
appartient  de  son  chef  :  c'e^t  pourquoi  elle  n'est  pas  comprise  dans  la  dis- 
position du  second  chef  de  l'éait.  C'est  donc  par  une  extension  que  notre 
coutume,  en  l'art.  203,  fait  à  Tédit,  «qu'^tte  ordonne  deux  choses  k  l'égard  des 
conquéts  aue  la  femme  qui  s'est  reiaariéd  a  eue  de  sa  première  communauté. 
— 1°  fille  aéfend  à  la  femme  d'en  rien  donner  à  ses  second  et  ultérieurs  maris. 
— ^â»  ËUe  lai  ééietkàttéiUÊt  d'en  di^ûBer^eaveis  ^s  tiers,  non  absolument,  mais 
seulement  pour  les  portions  qui  en  auraient  dû  être  déférées  dans  sa  succes- 
sion aux  enfants  de  son  premier  mariage.  La  raison  sur  la(|uelle  cette  dispo- 
^tma  parait  être  Ibadée,  est  ipue  ki  fenuBe,  quoiqu^le  ae  tienne  pas  propre- 
ment de  soa  premier  mari  la  part  des  biens  de  la  ooduiMMiaiiié,  néanmoins 
en  étant  en  quelque  façon  nedevaUe  aaK  âoiiis  et  a«x  peines  auie  s'est  donnés 
Mn  mari  pour  la  conservatieD  et  augmentalioii  4eô  biens  de  la  communauté, 
eue  ne  «Mt  pas  earioMr  an  second  nnri,  et  die  doit  conserver  à  ses  enfants 
du  premier  mariage,  avec  im  soin  plut  {paniciilier,  tes  portioas  qu'ils  ont  droit 
d'attendre  de  ces  biens  dans  sa  ouccesnon. 

S9fi.  Gbsen«t  «ne  (grande  différence  entre  cette  di^siUon  de  notre  cou- 
tome,  et  le  seooftd  «hà  de  t'édit.  L'édit  contient  une  substitution  des  biens 
compris  «fi  sa  dispoâtion,  au  profit  des  enfants  du  mari  qui  les  a  donnés  à  sa 
femme  j  et  Ji  a  effets  soit  qu'elle  en  «t  (fîsposë,  sott  <;n'elle  n'en  ait  pas  disposé  : 
notre  coutume  ne  contient  qu'une  smple  interdiction  d^liéner  les  conquéts  ; 
et  sa  disposition  cesse  si  Ja  femme  est  morte  sans  en  avoir  disposé.  —  En  con- 
séquence de  la  substitution  que  renferme  îcdlt,  les  biens  compris  en  sadispo- 
«tioo  aoiit,  après  la  mort  de  la  femme»  réj^iés,  au  profit  des  enfants  du  pre- 
mier mariage^  n'être  pas  les  biens  de  leur  mère,  mais  plutôt  ceux  de  leur  père, 
qui  ne  les  hri  a«?aH  donnés  ffa'à  la  charge  de  les  leur  restituer  ;  c'est  pinirquoî 
les  enfants  du  second  lit  n'y  ont  aucune  part.  Au  contraire,  les  conquéts  de  la 
première  communauté,  compris  en  la  disposKîon  de  notre  coutume,  se  parta- 
fient  antre  ics  enfants  de  tous  les  mariages^  comme  étant  vraiment  les  biens  de 
h  mère  de  tous  lesdits  enÂiBts. 

19S.  Lorsque  ta  iemmea  donné  ces  conquéts  à  aon  second  mari,  s'il  n'y  a, 
lors  de  sa  mort,  aticûn  eflfant  de  son  premier  mariage,  comme  c'est  en  leur 
faveur  que  l'émt  est  fait,  fédit  cesse,  et  la  donation  subsiste.  Mats,  s'il  s[en 
trouve  un  du  premier  mariage,  les  enfants  du  second  Ht  sont  admis  aussi  bien 
que  lui  à  répéter  les  biens  donnés.  Ils  le  peuvent,  quand  même  ni  les  uns  ni 


^  n  nous  parait  qise  c'était  smgii- 
lièpemettt  étendre  Jadiaposkkm  et  l'é- 
dit, que  d'y  voir  une  substitution,  en 
inierfjrétant  la  dKpoaîtkm  secondaire 
de  ce  cbapkre,  par  aa  ooiréiatîon  avec 


la  disposition  principale»  êecundum 
iuifeciam  maitriam^  on  aurait  dû  n'y 
voir  que  la  prohibition  de  disposer  de 
ces  biens  au  profit  de  la  seconde  Ibm- 
me  ou  du  second  mari. 
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les  autres  ne  seraient  héritiers  de  leur  mère  :  car  celte  action  révocatoirelenr 
est  accordée  en  leur  seule  qualité  d'enfants.  —  Lorsque  la  femme  a  disposé, 
depuis  son  second  mariage,  des  conquéts  du  premier  envers  des  étrangers,  les 
seuls  enfants  du  premier  mariage  peuvent  les  répéter  contre  les  acquéreurs  et 
autres  tiers  détenteurs,  et  seulement  pour  les  portions  qui  leur  auraient  été 
déférées  dans  la  succession  de  leur  mère. 
194.  Il  paraît  par  Tarrét  de  1696,  appelle  de  Garanger^  que  la  défense 


pas  également  certain  que  l'mtcrdiction  d'aliéner  ou  en^jager  \ 
conquéts  au  préjudice  des  portions  des  enfants  du  premier  lit,  ait  de  même  été 
étendue  h  rtiomme.  —  F.  pour  plus  grande  explication  de  cet  article  203,  les 
notes  sur  ledit  article. 


TITRE  X. 

De  la  Communauté  d'entre  Homme  et  Femme  mariés. 

Art.  ISG.  Homme  et  femme  conjoincts  par  mariage,  sont  uns  (1)  et  com- 
muns en  biens  meubles  (^2),  deitcs  actives  (3)  et  passives,  faites  tant  aupara- 
vant leur  mariage,  que  durant  icelui  ;  et  es  conquests  (4)  immeubles  faits  durant 
ledit  mariage  :  en  telle  manière  que  par  le  trespas  de  l'un  desdils  conjoints  (5), 
lesdits  meubles,  debtes  et  conquests,  se  divisent  (6)  entre  le  survivant,  auquel 
en  appartient  la  moitié,  et  les  héritiers  du  trespassé,  ausquels  appartient  l'autre 
moitié.  (A.  C,  art.  167;  C.  de  Par.,  art.  220.) 

(1)  Car  la  femme,  à  cause  de  la  puissance  que  son  mari  a  rar  elle,  est  censée  ne 
faire  qu'une  même  personne  avec  son  mari  ;  lequel  en  eonséqnence  est  regardé 
comme  le  chef  et  le  seul  seigneur  de  la  communauté  qui  est  entre  sa  femme  et  lui. 

(â)  Quels  biens  sont  meubles  ;  V.  Vinirod.  gén,,  cb.  3.  sect.  1.  art.  1. 

A  l'égard  des  immeubles  que  chacun  des  conjoints  avait  lors  de  la  célébration  du 
mariage,  il  n'y  a  que  la  jouissance  qui  tombe  en  commanauté;  chacun  des  conjoints 
en  demeure  seul  propriétaire,  et  ils  sont  pour  cela  appelés  proprsi  de  communauté. 
y.  Vlntrod.,  ch.  1,  art.  i,  §  8. 

(3)  Mobilières ,  c'est-à-dire,  les  créancesy  et  les  dettes  d^une  somme  d'argent,  ou 
de  quelque  autre  chose  mobilière. 

(4)  Quels  immeubles  sont  conquéts,  quels  sont  propres  ?  V*  Vlntroduelion,  ch.  1, 
art.  1,  f  2. 

(5)  Ou  par  la  séparation  judiciaire. 

^6)  11  en  clair  que  ces  termes  ne  peuvent  s'entendre  d'une  division  réelle  que  le 
partage  seul  peut  faire  :  le  sens  est  donc  que  le  trépas  de  Tnn  des  conjoints  et  la  disso- 
Intion  de  communauté  ont  cet  effet,  que  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédéeédé  ont 
chacun  une  part  indivise  dans  les  biens  de  la  communauté.  Donc,  avant  la  dissolution 
de  communauté,  chacun  des  conjoints  n*Ta  pas  une  part:  mais  ils  appartiennent  in 
solidum,  au  seul  mari,  comme  chef  de  la  communauté,  et  comme  ne  faisant,  quaul 
aux  biens  de  la  commnnauté,  qu'une  seule  personne  avec  sa  femme,  suivant  les*termes 
ci-dessus,  fonc  uns.  V.  infrà^  art.  193,  et  luprà,  Introd,,  n«  1. 

Art.  199.  Aussi  est  tenu  le  survivant  payer  la  moitié  des  debtes  (1)  fai- 
tes et  conçues,  auparavant  et  durant  leur  mariage,  et  arrérages  (2)  des  rentes 
que  iceux  conjoints  dévoient  lors  de  la  dissolution  de  leurdit  mariage,  lesquelles 

(1)  Mobilières. 

(S)  Ces  arrérages  se  comptent  de  jour  è  Jour  ;  la  eommunauté  est  tenue  de  tous  ceut 
courus  tant  auparavant  que  depuis  le  mariage,  Jusqu^ujonr  de  sa  diuolution. 
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debles  et  arrérages  de  renie  se  divisent  par  la  dissoiation  dudit  mariage;  tel- 
lemeat  que  ledit  survivant  n'en  peut  être  tenu  que  pour  la  moitié,  et  lesdits 
héritiers  pour  l*autre  moitié  (3).  Ei  néanmoins  n'est  tenu  la  femme  ny  les  hé* 
riliers,  sinon  jxLsques  à  la  concurrence  {^)  des  biens  de  la  communauté,  pour* 
veu  que,  après  le  décès  de  Vun  des  deux  conjoinclSy  soit  fait  loyal  inven* 
taire  {5),  et  qu'il  n'y  ait  faute  ou  fraude  (6)  de  la  part  de  la  femme,  ou  tes^ 
dits  héritiers  (7).  {À.  C,  art.  175  et  167.) 

(3}  A  regard  des  conjoints  entre  eux.  Mais  celai  qui  les  a  contractées,  demearo 
Tis-a-vis  du  créancier,  obligé  pour  le  total.  V.  Vlntrod.,  n»  135  et  seq, 

(4)  La  coutume  ne  <iit  pas  qu'elle  ne  sera  tenue  que  sur  les  eiïets  de  la  communauté, 
mais  qu'elle  en  sera  tcnae  jusqu'à  la  concurrence  desdits  biens.  Elle  peut  donc  être 
contrainte  sur  ses  propres  biens,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle 
aura  amendé  de  ceux  de  la  communauté;  en  quoi  ce  privilège  est  difTérent  de  celai 
d'un  héritier  bénéficiaire  qui  ne  peut  être  contraint  sur  ses  propres  biens  pour  les 
dettes  de  la  succession  bénéficiaire. 

On  comprend  dans  ce  que  la  femme  amende  de  la  communauté,  et  la  part  qu'elle 
y  a,  et  ce  qu'elle  j  prélève  à  titre  de  préciput  :  on  y  comprend  tout  ce  qui  doit  loi 
être  précompté  pour  ce  qu'elle  doit  à  la  communauté;  de  même  qu'on  diminue  sur 
ce  qu'elle  amende  de  la  communauté,  tout  ce  qui  lui  est  dû  par  la  communauté  pour 
ses  reprises  et  remplois. 

Lorsqu'elle  a  doté  dcsenrants  communs,  conjointement  avec  son  mari,  des  biens  de 
la  communauté,  on  doit  aussi  comprendre  dans  ce  qu'elle  amende  de  la  communauté 
la  moitié  de  ces  duts,  puisqu'on  l'aurait  retenue  sur  ses  bleus  propres,  si  elle  eût  re- 
noncé à  la  communauté. 

L'effet  de  ce  privilège  est  que  la  femme  peut  demander  à  être  renvoyée  de  la  de- 
mande personnelle  d'un  créancier  de  la  communauté,  en  justifiant  qu'elle  a  déjà 
payé  à  d'autres  autant  qu'elle  a  amendé  de  la  communauté,  ou  en  offrant  de  lui  aban- 
donner ce  qu'elle  a  amendé  desdits  biens,  sous  la  déduction  de  ce  qu'elle  a  déjà  payé 
à  d'autres. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  actions  hypothécaires  :  la  femme  doit  abandonner  les 
conquéts  qu'elle  possède,  qui  sont  hypothéqués  an  demandeur,  sans  qu'elle  poisse  re- 
tenir ce  qu'elle  aurait  payé  à  d'autres  créanciers  qui  seraient  postérieurs  en  hypothè- 
que au  demandeur. 

Observez  que,  dans  ce  cas,  si  la  femme  se  trouve  avoir  payé  plus  aux  créanciers  pos- 
térieurs qu'elle  n'a  amendé  de  la  communauté,  tant  par  la  part  qu'elle  a  eue  dans  le 
mobilier,  que  par  les  fruits  qu'elle  a  perçus  des  conquêls,  jusqu'au  délais  qu'elle  a  été 
obligée  d'en  faire  à  l'ancien  créancier,  elle  peut  répéter  cet  excédant  du  créancier  pos- 
térieur eondictione  indehiti:  cèr,  n'étant  sa  débitrice  que  Jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu'elle  a  amendé,  elle  ne  loi  devait  pas  cet  excédant. 

La  femme  ne  peut,  vis-à-vis  des  créanciers,  user  de  ce  privilège  à  l'égard  des  dettet 
qui  procèdent  de  son  chef,  ou  auxquelles  elle  a  parlé  avec  son  mari;  mais  elle  a  re- 
cours contre  son  mari,  ou  ses  héritiers,  pour  ce  qu'elle  en  a  payé  au  delà  de  ce  qu'elle 
amende.  Elle  a  recours  non-seulement  pour  ce  qu'elle  a  payé  à  des  tiers,  mais  aussi 
pour  ce  qu'elle  s'est  payé  à  elle-même  au  delà  de  ce  qu'elle  amende,  pour  la  confu- 
sion quelle  a  faite  de  la  moitié  de  ce  qui  lui  était  dû  pour  ses  reprises  et  remplois. 

<5)  Les  héritiers  de  la  femme  sont,  aussi  bien  qu'elle,  tenus  vis-à-vis  des  créanciers 
de  leur  représenter  un  inveniaire,  pour  leur  faire  connaître  combien  Ils  ont  amendé. 
Si  quelque  créancier  avait  fait  une  saisie  générale,  elle  pourrait  être  employée  pour 
inventaire. 

(6)  Le  sens  de  ces  termes,  qu'il  n'y  ait  faute,  parait  être  que  la  femme  est  tenue 
des  dettes  jusqu'à  concurrence,  non-seulement  des  biens  de  la  communauté  dont 
elle  profite,  mais  encore  de  ceux  dont  elle  ne  profite  pas,  les  ayant  laissé  perdre  par 
sa  faute. 

(7)  La  femme  est  déchue  de  ce  privilège  lorsqu'il  y  a  fraude,  c'est-à-dire,  lors- 
qu'elle a  fait  des  détournements  ou  recelés  *• 

Art.  199.  Toutefois  l'action  hypothécaire  demeure  toujours  sur  Thérit^e 
de  l'obligé  (1),  et  eonquests  immeubles  faits  pendant  ladite  communauté. {À.  C., 

O)  Le  sens  de  cet  article  est,  que,  quoique  les  dettes  de  la  communauté  se  divisent, 
»  F.  art.  1460,  C.  civ. 
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cl  que  !ts  CMM«iBC»cnU»  «ni  b'm  aoiMit  teoai  ebacao  que  poor  moitié*  néâDinoiBi 
Vtictmti.l^iipQikiemùre.4em9wre  pour  le  ioUi  sur  l héritage^  c  est-à-dire,  sor  les  biens 
proprcft  (i«  ro^tg^,  i4  ett^  de  celui  des  conloinlaquia  contracté  la  dette  par  acte 
devant  netaire.  ou  qyû  a  été  condamné  à  la  payer  ;  et  sur  les  con^fu^rx. 

Observez»  à  regard  de  rbypoihëqae  de»  conqaéts,  une  ^fRrettoe  entre  le  martel 
la  f^mme.  Lorsque  la  fbnime  est  Pobligée.  il  n>  a  de  oonqudis  hypochéqoé»  qoe  cem 
qui  échéenl  en  partage  à  la  femaoe  :  maia^  lerâqua  c'est  le  Burt  qui  est  PobJlgé.  ils 
sont  tous  hypothéqués,  tant  ceux  qui  écbéenA  an  «lari»  que  ceai  <|ni  éckéenl  à  la 
foBint  ;  Il  oMri,  comme  citer  et  seikoeur  de  la  communauté  C^n/rà»  arL  19a},  ayiot 
eu  le  droit  de  les  bipothéQuer  pour  le  toiaL 

Art.  Iftfl.  Et  eu  le  sur\WaDt,  ou  héritîen  du  décidé  seroient  conlrsiocis 

Fayer  le  tout,  ils  en  sauront  Leurs  recours  et  action  respectivement  I'uq  contre 
autre  pont  kt  moilié,  ulon  qw  d$$9u*^  (.G«  d«  Par,,  art.  2Mj  18I7}« 
r.  rJ/i;ro4.,D«tMv 

Art.  iMIt  Bi  &m  re§m^  éett  renée$  tMidbM  H  eomUtudiê  auparamut  U- 
dit  marieiffe  par  Tu»  ou  tiuHwe  des  €9mj9imeê$,  ou.  omx  diBâquêi»  iU  cmroUnt 
été  héritiers,  eltoê  seront  payées  enHêremenê  pmr  cehtf  qui  leê  aura  vendues 
et  constituées,  gui  en  demeurera  seul  chargé:  sauf  des  arrérages  (O^ui  se 
payeront  par  moitié  jusqu'au  jour  de  la  dissolution  dudit  mariage.  El  &},  en 
cas  que  ceiu^  (^  dn  conjoincls  qui  ne  les  aurait  vendues  et  constitues,  ny^ 
ceux  desquels  il.  suroii  héwiUer^  en  fusl  poMritievy  hypQlhécairemeni  eommû 
détenteur  des  conquesls,  il  en  aura  son  recours,  pour  le  sort  primcipaly  ei  ap> 
rérages  eschem  depuis  la  éissohdimn  de  ladite  comsnfmmUé,  rentre  k  eansM' 
tuant  ou  son  hétiîter,  ses  biens  eî  héritages,  {A.  C,  art,  175.) 

it)  Kchus  jus(|a'au  jour  delà  dissolution  de  communauté.  F.  IVt  18T«  note  2. 

(2)  Celte  seconde  partie  de  i*arlicle  est  contraire  à  ce  qui  s'observe  dans  les  antres 
ceulumes,  dans  lesquelles  Phypolb^e  des  créanciers  dès  rentes»  dues  par  chacun 
des.  coojoiois  avaoi  le  mariage,  esk  cestceinle  am  &suU  conquéu  écbus  au  lot  de  leur 
débiteur. 

(3)  C'est-à-dire  la  femme,  suivant  quil  résuUe  dé  Part.  175  de  Panclenne  coutume^ 
d'où  cette  dispesitioB  est  tivée  ;  il  n'en  est  pas  de  ménua  du  mari,  ta  raison  de  dilfé^ 
rence  est,  que  le  mari  ayant  été,  pendaat  le  mariage,  seigneur  pour  le  totat  des  con* 
quels,  cl  en  ayant  eu  la  libre  disposiiionv  notre  couiium:  eo  a  conclu  qu'If  avait  pu 
les  hypothéquer  tous  à  ses  propres  créanciers,  et  qu'en  oooséquence  m^me  eeuiécboa 
au  lot  de  la  Cemm^  leuc  étaient  hypothéqués.  Centra  vice  versa,  la  femme  n'ayant 
jamais  eu  plus  de  la  moitié  dans  les  ooncvuéts^  laquelle  lïieitié  est  déterminée  à  ceux 
écbus  dans  sou  lAt»  les  créanciers  propres  de  la  femme  ne  peuvent  prétendre  aucune 
hypothèque  dans  ceux  écbus  au  lot  du  mari,  qui  sont  censés  n'avoir  Jamais  appartenu 
à  la  femme  leur  débilricef. 

Art.  lOl.  Rentes,  constituées  à  prix  d*araent,  sont  réputées  immeubles, 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  racheplées  (1).  Et  a  est  loisU)le  d'acquérir  et  achep- 
ter  rentes  à  moindre  prix  que  de  douze  livres  (2)  tournois  pour  le  s«rt  pria- 
'  cipal  de  vingt  sols  touraois  de  vente.  (C.  de  Par.>  arL  94.) 

Cet  article  a  été  placé  sous  le  titre  de  la  communauté,  pour  nous  apprendre  que  le» 
rentes  qui  appartiennent  aux  conjoints  lorsqu'ils  contractent  mariage^  étant  réputées 
immeubles,  ne  tombent  pas  dans  leur  communauté. 

(IJ  Car  par  le  rachat  elles  sont  éteintes,  et  ce  (rai  n^bxfcte  pTas  n'M  rasceptlble 
d'aucune  qualité.  A  Pégard  de»  deniers  provenus  du  rachat,  quofqu*fts  soient  meu- 
bles, ils  ne  tombent  en  la  communauté  qu'à  la  charge  de  la  reprise  ou  remploi  an 
profit  du  conjoint  ft  qui  la  rente  appartenait  avant  le  mariage  {infrà^  art.  seq),  car 
ils  tiennent  lieu  à  ce  conjoint  de  sa  rente,  qui  lui  était  propre  de  commitnanté. 

(?)  Le  flir  de»  reaitoea  chaofé  pluaStnrs  i»ia  depuis  ce  tettfs;  tait  b  mende  sait 
»'««  «- 1*.  — .•  .-^^-i 1 — »u..: !- j : j-  ..î__,  livres  pour 

iiî  se  con« 
)  annuelle 

et  perpétuelle  :  les  ordonnances  ont  défendu  d'en  constituer  en  grains  ou  autres 

choses. 
Elles  doivent  être  constiluécs  pour  une  somme  d*argcnt,  qu^  celui  au  profit  de  qui 
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elle  est  coDStitaée»  Mi  «i  Mispâer  à  cM»  qui  la  conslHuei.  ov  la  conpeDseK  a? ec 
pareille  lomnie  «ne  ecM  ^ui  conslkue  la  rente  hii  devrait.  0«  se  peut  pas  Déan- 
moins-  conatituet  une  rente,  peur  die&  anérages  d  une  aulse  r^nte  K  ou  pour  des 
Intérêts. d'uoe  somme  que  d&vraii  celutqii  la  coiulilue  à  eelui  à  qui  elle  esl  consti- 
tuée ;  c'est  ce  qnf  &*appene  analocitme.  Mais  rien  u'emp^che  <m  on  constitue  une 
TCirte  peut  le  prix  d\ine  somme  due  pour  ât^  arrérages  de  rente  ibDciére  ou  pour  det 
fermes. 

l«s  eoBititoCiont  de  lente  pour  prix  drmarebaBdises  rendwa  len  de  laeonstltii* 
tîon,  ou  peu  auparavant,  sont  souvent  présumées  usuraires,  surtout  lorsque  les  mar* 
cîiaiMlises  n'étaieni  paaè  Foaage  decelui  à*  quelles  ont  été  vendiMSi  q«i  ae  lies  ache- 
tait que  pour  en  faire  de  l'argent  en  les  revendant  à  perte.  En  conséquence,  dansea 
cas  et  autres  semblablet,  elles  sonA  diécihcèea  bhUm,  et  laa  arréragea  qa»  ••  oat  été 
payés,aeBtlmpMftéa  a«rle  pcîiieipal!.]|lolim,T<^*drtiitif.  çvesl.S^Si  les  roarckandises 
étaient  à  Tusage  de  celui  qui  a  constitué  la  rente  pour  le  pria  d'isalle,  cl  qa'elles 
n'aient  élé  veadnea  qn'aajaste  arix»  oq>  im' déclare  pas  ia  con^tusius  aolla;  et  l'on 
se  conlcBte  de  ne  Taise  eonrirk  rente  qnadepata  l'aspinatioB  en  tcsipa  q^'on  a: 
QOutofDe  d^accordcr  aux  acheieuas  de  paseiHes  marchandises.  LoBsqne  la  vente  des: 
marohandlEes.  a  été  foilc  dans  un  temps  non  suspeety  par  exenapk»  un  an  avant  lt^ 
consiilulion,  oo  ne  peut  critiquer  la  canatitulion  db  lesle  fuie  pnnr  kn prix  de  cesi 
marchandises. 

iM  constiCBtioBS  de  tente  doiteat  Icre  Ailes  aoita  In  Clcnité  perpéhitllB  d«  m- 
«^ntS  qui  est  mpiesctiptihle.  T.  «n^à,,  arL.SSfiL 

Toutes  clauses  qui  tendent  principalement  à  gêner  cette  faCBUé»  sont  iUieitas  et. 
nulles;  telles  que  celle  «tueJe  débiteur  ne  pourra  rachetée  la  rente  qu'en  avertissant 
le  créancier  u»  certain  temps  auparavant  >. 

EnGn  if  est  de  l'essence  de  la  constitution  de  rente,  qne  Fa  somme  pour  laqueTle, 
elle  a  été  consliluée  ne  soit  oas  exigible.  Si  le  débiteur  qui  t'a  constituée,  s'était  obligé 
de  la  remboursa  an  bout  d*un  certain  temps^  o\i  sous  une  certaine  ceaditian,  ce  ne 
serait  pas  tant  nne  constitution  de  rente  qu'Un  prêt  luuraire  ;  et  tous  les  arrérages  qui 
auraient  été  payés»  pourraient  être  fknputés  par  le  débiteur  sur  le  sort  principal.  Cest 
en  conséquence  de  ce  principe  «,  q.u'il  a  été  ftJt  défense  au  prévôt  d'Orléass,  par  les. 
arrêts  de  la  four,  (fedonner  h  intérêt  l'es  deniers  des  mineurs;  à  la  charge  de  rendre. 
la  somme  principale  à  leur  majorité. 

Un  débiteur  de  rente  peut  néanmoins,  en  certains  cas,  être  contraint  è  rendre  la 
somme  qu'il  a  reçue  peur  le  prix, savoir  ;.  —  1»  lorsqu'U  n^apas  salisfaiià  quel^u-'une 
Ûes  coiNlîtions  de  eontrat.de  constitution;  comme  par  exempte,. sH. nTa va rt  pas  ftit 
m»  certain  emploi  des  deniers  pav  lui  reçus  pour  le  prix  de  la  constitution  qull  s'é- 
tait obligé  de  faire  pour  la  sûreté  de  Tacquéreor.— 2*  Le  créancier  d^hi  rente  qui  est' 
opposant  an  décret  dn  Phéritage»  anr  au  sceau  de  Tolfice  qnî  hn  est  hgfpothéqné»  peut, 
étant  mis  en  ordie  sur  le  piix,  exiger  le  remboursement  dosa  renie.— -3^  Lensque  le 
débiteur  a  fiMt  failUte^  le  principai  détient  eaigtèle  « . 

Art.  W^9.  «  Si  duraol  le  mariage  (I)  est  Tendo  aucun  hérita^  propre  ap- 
partenaml  h  I'Vib  ov  ^  f autre  des  conjoincis  par  mariage,  ou  si  ladite  rente 
est  rachcptée,  le  prix  de  la  vente  (2)  ou  rachapt  est  repris  sur  les  bieus  de  la 
commuDaulé  (3]  au  profil  de  celui  à  qtiî  appartient  Théritage  ou  rente;  en- 
cores  que  en  vendant  ii'eust  été  convenu  de  remptoy  ou  récooipen^,  el  qu'il. 
n'y  ait  eu  aucune  déclaration  sur  ce  faite.  »  ÇÇ.  de  Par.^  art.  232.). 

(1)  Ajoutez^  et  comBumoiUé  dà  bteiu. 

(2)  On  ne  doit  donc  pas  avoir  égard  au  prîx  pour  lequel  il  a  été  donné  en  mariage, 
mai» seulement  à  eetaf  de  la  vente/  c'e&t-à-dire,  au  prix  pour  lequel  il  a  été  vendu 
dorant  la  communauté» 

(3)  Aloufez»  se  su6sidiratremsnf.  fvr  Tes  Uen$  propru  du  wuvri,  lorsque  c'est  le 
propre  de  1a  femme  qui  a  élé  vendu  :  Introd^  n*  117. 


*  Cela   serait  permis  aujourd'hui, 
(art.  1154,  C.  civ.) 

*  Elle  est  encore  essentiellemeiii 
rachelable.  (art.  iWt,  C.  civ.) 

*  Pareilles  ekvuees  sont  licites  au- 


i  urd'hui.  (art.  191U  C*  civ.) 

*  Ce  serait,  un  prêt  à  intérêt  per- 
mis par  les  lois  nonveffes.  (art.  19D5 
etsuiv.,C.  civ.) 
»  F.  art.  19H  et  1913,0.  CIT. 
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Art.  ISS.  Le  mari  est  seigneur  des  meubles  (!)  et  conquests  immeubles 
par  lui  (2)  faits  durant  le  mariage  de  lui  et  de  sa  femme  ;  en  telle  manière 
qu'il  les  peut  vendre,  aliéner  ou  hypothéquer,  et  en  faire  et  disposer  (3)  par 
disposition  ou  donation  faite  entre-vifs  (4)  ^  son  plaisir  et  volonté,  sans  le  con- 
sentement de  sadite  femme,  d  penonne  capable  (5)  ,€l  êan$  fraude  (6).  {A.  C.» 
art.  168;  C.  de  Par.,  art.  225.) 

(1)  M^me  lorsque  la  femme  a  réservé  propre  son  mobilier  ;  sauf  à  elle  U  reprise  de 
la  valeur*.  .  .       ^        • 

(2)  Ces  termes  sont  inaliles;  car  il  en  est  de^iême  des  propres  imeoblis  par  U 
femme« 

(3)  Il  peut  les  dissiper  même  delinqnendo.  V.  Vlnlrod,^  n»  27. 

U)  Car  par  testament  U  ne  peut  disposer  que  de  sa  part.  F.  17n(rocl.,  n»  158. 

(5)  F.  Vintrod.  ibld, 

(6)  Il  y  a  fraude  lorsque  ces  disposItionH  tendent  à  faire  passer  à  luf  ou  à  sa  famille 
les  biens  de  la  communauté,  au  préjudice  de  sa  femme.  Une  disposition  par  laquelle 
le  mari  disposerait  de  l'universalité  ou  d'une  portion  considérable  des  biens  de  sa 
communauté,  passerait  aussi  pour  Taire  une  Traudedu  droit  de  sa  femme*,  suivant 
la  note  de  Dumoulin  sur  l'art.  17  de  la  coutume  de  Saint*Quentin. 

Art.  1S4.  Femme  mariée  ne  peut  (1)  ddnner  aliéner,  disposer,  ne  ^u- 
cunementcontracter  (2)  entre-vifs  (3),  sans  autorité  (4)  et  consentement  de  son 
mari.  {À.  C,  art.  169.) 

(1)  Ces  termes  expriment  son  inhabilité.  F.  Vintrod.,  cb.  8,  §  1. 

(t)  Ce  terme  signifie  qu'elle  ne  peut  en  contractant,  ni  s'obliger,  ni  obliger  les  au- 
tres envers  elle  «.  V.  Vintrod,  ibid. 

(3)  Mais  elle  peut,  sans  son  mari,  faire  testament  et  autres  ordonnances  de  dernière 
volonté.La  raison  est,— 1<*  qu'il  est  de  la  nature  des  dernières  volontés,  d'être  la  vo- 
lonté de  la  seule  personne  qui  dispose  de  quelque  chose  après  sa  mort,  sans  que  la 
volonté  d'aucune  autre  personne  y  doive  influer  ;— 2«  parce  qu'elles  n'ont  effet  qu'an 
temps  de  la  mort,  auquel  temps  cesse  la  puissance  nurltale  qui  rendait  la  femme 
Inhabileà  disposer *. 

(4)  F.  Vintrod.  ihid. 

Art.  iSft.  Le  mari  est  seigneur  des  actions  (1),  posé  (2)  gu'elles  procè- 
dent du  costé  de  la  femme  :  et  peut  sans  elle  agir  et  déduire  les  droicts  (3) 
d'icelle  en  jugement.  {A.  C,  art.  168.) 

(1)  L'ancienne  coutume  explique  de  quelles  actions  :  il  y  est  dit,  art.  168  :  Le  mari 
peut  sansia  femme  pounuiwê  et  défendre  aux  aetione  personnelles,  ete.  Par  aC" 
tions  personnellee,  eue  n'entend  que  les  actions  mobilière».  C'est  une  suite  de  l'art. 
193,  qui  déclare  le  mari  seicneur  des  biens  de  la  communauté  :  d'où  il  suit  qu'il  est 
seigneur  des  actions  mobilières  de  sa  femme,  et  de  celles  qui  ne  concernent  que 
la  jouissance  de  êes  propres,  puisqu'elles  font  partie  des  biens  delà  communauté: 
ort.  186. 

(2)  C'est-à-dire,  qvoiqu*elles. 

(8)  Ce  qui  doit  s'entendre  seulement  des  actions  mobilières  et  possessoires  :  secùt 
de  celles  qui  concerneraient  la  propriété  des  propres  de  sa  femme  5;  sur  lesouelles 
F.lart.  âOi. 

Art.  ISS.  Femme  mariée  ne  se  peut  (1)  obliger  sans  le  consentement  de 
(1)  Comme  elle  ne  peut  rien  faire  que  dépendamment  de  son  mari,  elle  ne  peuc 
sans  son  autorité  s'obliger  par  son  fait,  soit  en  contractant,  soit  en  acceptant  une 
succession,  ou  en  s'y  Immisçant,  etc.  Cest  en  ce  sens  que  la  coutume  dit  qu'e//a  ne 
peut  i^obliger.  Mais  dans  tous  les  cas  auxquels  nous  pouvons  être  oblige  sans  notre 
fait,  parie  fait  d'un  autre,  la  femme  peut  être  obligée  sans  l'autorité  de  son  mari, 
comme  toute  autre  personne:  par  exemple,  si  quelqu'un  a  étayé  une  maison  du  propre 
de  la  femme,  pour  en  empêcher  la  ruine,  la  femme  contracte  sans  son  mari  l'obi  iga- 

*  Et  peut-être  même  les  objets  en  1     «  F.  art.  225  et  1125,   C.  civ. 
nature.  *  F.  art.  226  et  905,  C.  civ, 

«  F.  art.  U22,  C.  civ.  »  F.  art.  1428,  C-  cIv. 
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SOD  mari,  si  elle  n*est  séparée  de  biens  par  effets  (2),  on  marchande  publique. 
Et  estant  marchande  publique,  elle  s'oblige  et  son  mari  (3)  touchant  le  faict 
et  dépendance  (4)  de  ladite  marchandise  publique.  (A.  C,  art.  169:  C.  Par., 
ari,  134.) 

tioD  dlndemnlier  cette  personne.  Pareillement  dans  toni  les  cas  aoiqueU  la  loi  seule 
ou  la  seule  équité  naturelle  forme  une  obligation,  elle  la  forme  dans  la  personne  de 
la  femme  dans  son  mari,  comme  dans  toute  autre  personne.  C'est  par  cette  raison  que, 
lorsqu'une  femme  a  emprunté,  sans  être  autorisée  de  son  mari,  une  somme  d'argent 
qu'elle  a  employée  utilement  à  ses  affaires,  soit  à  acquitter  »b$  dettes,  soit  à  améliorer 
ses  héritages,  elle  est  obligée  de  rendre  cette  somme  Jusqu'à  concurrence  de  ce 

att'elle  en  a  proflté;  et  cette  obligation  natt.  non  do  contrat  d'emprunt  qu'elle  en  a 
lit,  lequel  est  nul,  étant  fait  sans  l'autorilé  de  son  mari,  mais  de  cette  règle  de  Té- 
qoilé  naturelle,  nsmtnam  œquum  ett  cuw  aiteriu$  detrinunto  locvpletari,  L.  Son, 
ff.  de  reg.  jur.  laquelle  seule,  et  indépendamment  du  contrat  d'emprunt,  est  sufH* 
lante  pour  produire  en  cette  femme  robligaiion  de  rendre  une  somme  dont  elle  a 
pro6té. 

Il  n'est  pas  douteux  aussi  que  la  femme  peut  sans  son  mari  s'obliger  à  la  réparation 
des  torts  qu'elle  aurait  causés  è  quelqu'un  par  quelque  délit  ou  quasi-délit,  la  loi  n'ayant 
pas  entendu  lui  assurer  l'impunité  de  ses  délits,  en  lui  défendant  de  rien  faire  sans 
Taotorité  de  son  mari.  Mais  le  créancier  ne  pourra,  tant  que  la  communauté  dureia, 
se  faire  payer  sur  les  biens  de  la  communauté,  si  ce  n'est  Jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu'elle  aurait  profité  du  délit.  Il  ne  peut  pas  m^me  se  faire  payer  sur  les  revenus  des 
propres  de  la  femme  puisque  ces  revenus  appartiennent  à  la  communauté  *. 

Observez  que,  quoiqu'une  femme  mariée  qui,  en  coniraclant,  se  dit  fille  ou  yeove, 
pour  tromper  celui  avec  qui  elle  contracte,  commette  en  cela  un  délit,  néanmoins  elle 
oe  contracte  pour  cela  envers  lui  aucune  obligation,  s'il  a  été  à  portée  de  s'inrormer 
de  l'état  de  cette  femme;  parce  qu'autrement  il  serait  très  facile  d'éluder  la  loi  en  in- 
sérant dans  les  contrats  des  femmes  mariées  cette  fausse  qualité  de  fille  ou  de  veuve. 
Arg,  L.  19,  ff.  de  reg.  jur , 

En  général,  le  dol  que  commet  une  femme  non  autorisée  en  contractant,  ne  l'oblige 
pas,  l'autre  partie  devant  s'imputer  d'avoir  contracté  avec  elle. 

(S)  C'est-à-dire  qu'il  faut  que  la  séparation  ait  été  eiécutée  s  Panclenne  coutume. 
en  l'art.  171,  Texprimait  en  ces  termes  :  Peut  ei  M  lûist,  apréi  partage  faiet  avee^ 
sondit  mari. 

Par  l'ancienne  coutume  (art.  i7i),1a  femme  s^arée  pouvait  contracter  et  disposer 
de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  ainsi  et  en  la  manière  qu'elle  pourrait  faire  si 
elle  n'était  mariée  :  mais  on  observe  à  présent  que  cette  liberté  qui  lui  est  donnée, 
de  s'obliger  sans  autorisation,  est  bornée  aux  seuls  actes  d'administration,  et  qu'ello 
ne  s'étend  point  aux  aliénations  et  engagements  qu'elle  voudrait  faire  de  ses  propres. 

Elle  a  même  besoin  d'autorisation  pour  le  rachat  d'une  rente  qui  lui  est  duc,  lo 
mari  ayant  intérêt  d'y  être  appelé  pour  veiller  au  remploi  des  deniers  de  rachat,  pour 
la  sûreté  des  charges  matrimoniales  auxquelles  la  femme  doit  contribuer. 

(3)  La  femme  marchande  publique  et  commune,  s'oblige  elle  et  son  mari,  et  par 
corps  *. 

(4)  Cela  comprend  non-seulement  les  achats  et  ventes  de  marchandises,  mais  aussi 
les  lettres  de  change,  et  emprunts  des  deniers  faits  pour  son  commerce. 

Outre  les  deux  cas  d'exception  portés  par  cet  article,  la  Jurisprudence  a  encore 
excepté  de  la  nécessité  de  l'autorisation,  —  l»  l'acte  par  lequel  une  femme  s'oblige  en- 
vers le  créancier  de  son  mari  pour  le  tirer  de  prison,  lorsqu'il  n'en  peut  être  tiré  au- 
trement, la  dette  pour  laquelle  il  y  est  retenu  étant  de  celles  pour  lesquelles  on  n'est 
pas  admis  au  bénéfice  de  cession  :  l'acte  par  lequel  elle  s'obligerait  avant  que  son 
mari  soit  en  prison,  pour  empêcher  qu'on  ne  l'y  mette,  n*a  pas  la  même  faveur  ; 
—  S»  l'acte  par  lequel  elle  s'oblige  pour  se  délivrer  elle  même  de  prison  où  elle  a  été 
ni$e  <  ;  —  3<*  quelques  arrêts  ont  aussi  dépensé  de  rauiorlsation  les  actes  par  les- 
quels une  femme  s'obligeait  pour  cause  de  dot  qu'elle  promettait  è  on  enfant  en  ma- 
riage, ou  pour  sa  profession  religieuse.— L'obligai ion  qu'elle  contracte  pour  se  nourrir 
elle  et  ses  enfants  étant  encore  plus  Indispeiii^able,  doit  aussi  être  exceptée  <• 

Enfin  on  doit  dispenser  d'autorisation  les  actes  que  la  femme  a  faits  dans  on  temps 

*  7.  art.  1424,  C.  civ.  [     *  C'est  Tacquittement  d'une  dette 

*  F.  art.  220,  C.  civ.  de  la  communauté  (art.  4  409,  et  art.  203, 
'  V.  art.  14i7,  C.  civ.                     |  C.  civil). 

TOM.  I.  IB 
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fMfBt  do  ift  mort  es  «wi  «aru  ^o'en  crofvl  w«cl,  M  qw  •  »«pM«  «^ww*  *«r«w- 

Art  te».  «  La  femme  n'est  réputée  marchande  publîqiie,  pomjMWlcrfi) 
rt  reccToîr  h  marébandfac  dont  son  mari  se  ««le  ?  mais  ««^réfwiée  najw 
âalSde  ^ub  J^^^  eue  feit  marchandise  séparée,  et  autre  «le  celle  d^ 
fionman^*  (C. 4* Par,, arC,  235.Ï  ^  

nUttnJMMT. 

A»..  «Att   I M  steiraiSeiia  ëe  bieM  (i)  é"entre  honuM  et  lemMe  ce«* 

rpu^  OUI  reauerront  lesdites  s&aratîons.  Et  ne  seront  lesdites  séparatoons  d^ 
SI  iaîXs7f*»»n^  ^^  ^teaces  d'iceUea  ^ent  été  pubUées  .en  juge- 
Sk  iÏÏ^oXiie  ^  lo^^  fi  ^rê^f  U  lundicuoa  audit 
Juge,  Htahmiéiê  (5)  êma  fircmd^ (^.  {À.  G-, «r« iW^> 

M>  A  plus  forte  raison  celle  d'habitation. 

rll  Le  Consentement  des  parties  n'est  donc  pas  snfBsant  pour  que  h  Juge  puisse  or- 
^^*^  .  i.eî««rfttînn.  ei  une  sentence  aol  IVdonnera  l  sans  connaissance  de  cans^ 
SueîeIreràS  e^^^^^^^^  ne  serait  <*'*«cun ^«ne».  t P^'S^Ï? 

?S?nî  un  acte  Dur  devant  notaires»  par  lequel  les  parties  consentiraicnC  feur  sépara- 
îion  eside  nSlKquc  quei^^^^^  quM!  y  eût  d^allleors  de  séparatton  i. 

Sm  tes  awi  pour  lesqîeUes  te  luge  peut  Tordonncr.  V.  Vintrod..  n»  $9. 

(4.\  Ce  tecme  est  prU  Ui  pour  enquêtai  car  ce  n'est paapai  la  voie  de  gainta  et  d'tar 
formal^nqMirfemmc  demande  la  séparation,  naais  par  une  demande  an  civil,  wr 
u»bb^  w»  loL  cend  unappointenaeni.  qui  permet  à  Ufiemme  de  prouver  par  enquête 
U?fa?S  Wwqâels^lffXmlSd^  séJaraW;  sauf  au  mari  de  aire  enquête  coor 
irllîr  cSi  «wwitemeiiA  u>sx  pas  aéc«»8ak«  lorsque  U  «emme  a  a  preuve  lUtArale 
5?ïi^lS5î,  uKm  «ne  tes  leetencesal  auires  aules  qui  canstatent  U  dé. 

''sl'li'f^i^qiS^^^^^^^^^         à  lasêparation  d^iabUsUan,  a  pris  U  voie  de  la 

^*U)^îilS  vii  demande  séparation  ne  peuvaat  pas  encore  avoir  d'aiilM  domîdle 
oti  cel^  dTaoB  mari,  c'est  pac-devanl  te  Juge  dulteu  de  ce  domicile  otf eUe  doit  donr 
2«  M  dewaX  Lea  juges  ÏBgliac  avateni  voulu  autrefois,  s'arroger  U  connaUsanco 
de  «es  afUires;  Il  ï  aurait  abus  sHls  en  connaissaient.  .... 

y  rs)  Une  senlencede séfjawlton  de  bieM  est eaécuiée,. lorsque, etteiécuUan.U  dot  de 
^la  We  lui  a  été  restituée  par  sue  mar*;  au  du  moina  larsqu'elle  a  M  ées  pour- 
"^^uiles  contre  son  mari  pour  se  la  faire  restituer,  quelle  n'a  point  abandonnées  *. 
(e^  Il  y  a  fraode  lor^ue  la  séparatloB  s^est  folle  dawlestiotawnt,  et  a  été  cacèée  ans 
créanciers  du  mart  pour  te»  tfompeiv 

Art.  !••.  Sî  après  la  séparation  deWened^entre  homme  et  femme  oon- 
ioiûcts'par  mariage,  Icsdits  conioincts  se  rassemblent  et  mettent  leurs  biens 
ensemble  CC,  cessera  l'effet  de  ladite  séparation  ;  et  rentreront  en  ladite  corn- 
munoMld  kk  meuUe»  et  acquesls  immeuàles^mesme  ceux  qui  sont  e$cheus  et 
aeauii  pendant  ladite  ««porattVm,  wuww  ai  elU  ne  fust  advenue,  demeu- 
nmt  néanmoins  bon  et  vaJabUéomÊ  ctqm9.e9éé  emHvaeU  pendant  la  iéf- 
raH&n.  {A.  C,  art.  171.} 

(1)  Lorsque  la  séparation  est  d'habitaltoa»  le  retour  de  la  femme  cbei  son  mari  en 
fait  cesser  l'effet,  et  il  n'est  besoin  d'aucun  acli«,  le  retour  par  lui-même  étant  asseï 
notoire.  Mais  lorsque  la  séparation  est  de  biens  seulement,  Il  faut  pour  faire  cesser 

*  F.  art.  220,  C.  civ.  î     »  V.  art.  1443,  C.  cîr, 

«  F.art.l445,C.civ.î 865eta.,C.p.|     *  Y. art.  1444,  C. civ. 
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TefTet  de  fa  séparat!on,  <fa^l  f  ait  un  acte  par  deTaiH  notaires  *  do  réiablissenient 
de  la  comniunauté;  F.  Lalaode,  et  Fauteur  des  notes  de  1711. 

Art.  itOO.  Femme  mariée  peut  intenter  et  poursuivre  (1)  en  justement, 
sans  son  mary,  l'injure  dite  ou  faite  à  elle  :  et  aussi  peut  éUre  convenue,  sans 
son  mary,  pour  riojure  (2)  que  elle  auroit  faite  ou  dite  à  aucun  *•  Toutefois 
Si  ladite  femme  est  condamnée,  le  mary,  et  les  biens  que  lui  et  sadlte  femme 
ont  et  possèdent  constant  leur  mariage,  n^en  sont  tenus  durant  la  commfê^ 
moulé  de  biens.  {À.  C,  art,  172.) 

C*efi  «ne  eicep4lonà  la  règle  génénle  qui  est  en  rartide  tnivant. 
{%}  Mais  s'il  iotcrvieot  qaelque  condamBationè  son  profit,  ce  sera  à  son  mari  àre« 
cevoir. 

(2)  Ce  qui  comprend  quelque  espèce  de  délit  que  ce  soit,  par  lequel  elle  anralt  fait 
tort  à  quetqu^oo. 

Art.  ••l.  Femme  conjoîncte  par  mariage  peut  poorsnivre  ses  antres  (i) 
actions  et  droicts  avec  Tauthorité  (2)  de  son  mary.  Et  au  refus  de  l'authoriser 
par  sondit  mary,  elle  peut  requérir  être  autborisée  par  Justice,  et  en  cette 
qualité  intenter  (3)  lesdites  actions;  seau  que  les  sentences  ou  jugements  qui 
pourraient  être  donnez  à  l'encontre  desdites  femmes  non  authorisées,  ne  ad^ 
vouées  par  lesdits  maris,  puisseni  estre  exécutées  sur  les  Inens  de  la  eommu- 
munauté  et  pendant  ieelle.  Toutefois  te  mari  sera  ienu^pporter  (4)  ee  qu'if 
aura  pris  etreceu  à  eanse  desdits  drokts  ei  aeUons  pwtrsuivies  par  sadite 
f^mme.  {A.  C,  art.  179.) 

(1  )  Qei  concernent  la  propriété  de  ses  Immeubles.  Quoiqu'elle  demeure,  durant  le 
mariage,  propriélnire  de  ces  actions,  et  qo^elles  ne  soient  pas  comprisetsous  la  dispo- 
sition de  rnrt.  iSi5,  néoirnoins  la  poiSMoee  q«e  mu  mari  a  acquise  sur  elle,  qui  la 
vend  inhabile  à  rien  faire  qno  dépendammeni  de  lei  (art.  19é),  Tempétihe  de  pouvoir 
iolenier  ces  actions  sans  être  autorisée  par  Mti  mari,  ou  par  justiee» 

Par  la  même  raison,  elle  ne  peut  défondre  seule  Aux  actions  qui  cencement  la  pro- 
priété de  ses  immeubles:  oeua  qui  om  ces  aistlons  A  intenter  oimtre  elle  doivent  assi- 
gner son  roarl  et  elle. 

Quand  roi^me  Pactinn  aurait  été  intentée  avant  k  mariage,  par  la  femme,  ou  eontre 
elle,  ta  piocédure  ne  peet  plus,  depuis  le  mariage,  se  faire  par  elle  ai  coatre  elle,  si 
elle  n'est  assistée  de  son  mari,  oo, sur  son  refoa,  autorisée  par  JosUee. 

(2)  Il  n'est  pas  néeesjaire  que  cette  autorité  soft  expresse,  comme  eRe  doit  Têtre 
dan<  les  &cte9  Judiciolres  :  la  lemme  est  censée  suffisamment  autorisée  par  son  mari> 
lorsqu'il  est  partie  conjoiniemeni  aiec  elle  dans  rinstanco. 

(3;  Mais  non  pas  recevoir. 

(41  Par  csemple.  lorsqu'une  femme,  au  refus  de  son  mari,  s^est  fait  autoriser  par 
]a>iice  pour  accepter  une  succession,  poursuivre  les  débiteurs  et  déft^ndre  aux  actions 
dos  cri^ancîcrs  de  celle  succession;  quoique  les  coodamnalious  obtenues  par  lesdits 
créanciers  contre  cette  Temme  ne  poissent  s'exécuter  durant  le  mariage  sur  les  biens 
de  la  communauté,  néanmoins  le  mari  doit  leur  com^iter  de  tout  ce  qu'il  a  rccupour 
sa  femme  de  cette  succession. 

Art*  X0%.  En  traîcté  de  mariage  (1),  et  avant  (2)  la  foy  baillée ,  et  béné- 
diction nuptiale^  homme  et  femme  peuvent  faire  et  apposer  lelies  conditions, 

(1)  El  non  par  dos  contre-lettres;  infrà,  art.  223. 

(2)  li  est  dit  avant  ;  car  après  la  bénédiction  nuptiale,  11  n'est  plos  permis  de  faire 
aocunus  convontiona  de  mariage. 

^  — ■  -  - 

*  La  séparation  de  biens,  consé-  d'être  autorisée  pour  intenter  une  ac- 
quence  de  la  séparation  de  corps,  ne  tion  d'injure  :  la  loi  ne  fait  exception 
peut  cesser  que  par  un  acte  notarié  qne  lorsqu'elle  est  poursuivie  en  ma- 
rendu  public.  T.  art.  1 45  î ,  C.  ci  v.  Hère  criminelle  ou  de  police,  (art.  216. 

*  La  femme  mariée  aurait  besoin  C  civ.) 
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douaires,  donations  (3),  et  autres  conventions  (4)  que  bon  leur  semblenu 
{À.  C,  art.  273.) 

(3)  Ce  qui  doit  s'entendre,  sauf  la  légitime  des  enfants.  F-  une  antre  exception, 
4)rt.suiv. 

(4)  F.  Vlntrod ,  ch.  «,  art.  1. 

Art.  leOS.  «  Femme  qui  se  remarie  (1)  en  secondes,  ou  autres  nopces» 
ayant  enfans  (2),  ne  peut  avantager  (3)  son  second,  ou  autre  subséquent 
mari  (4),  de  ses  propres  et  acquests  (5),  plus  que  Tun  de  ses  enfants,  de  son 
premier,  second  ou  autres  mariages,  pourroit  prendre  en  sa  succesion  (6)  après 
son  décez.  Et  quant  (7)  aux  conquests  (8)  faits  avec  ses  précédens  maris,  elle 
n'en  peut  aucunement  avantager  son  second,  ou  autres  maris.  Toutefois  peut 
disposer  d*iceux  à  autres  personnes,  sans  que  telle  disposition  puisse  préjudi- 
cier  aux  portions  dont  les  enfans  desdits  premiers  mariages  pourroient  amen- 
der (9)  de  leur  mère.  Et  néanmoins  succèdent  (10)  les  enfans  des  subséquens 

(i)  Idm.  de  Phomme.  F.  t7n<rod.,  ch.  9. 

(2)  L'édii  ajoulait,  ou  enfantt  de  Uun  enfanté,  La  coutume  a  retranché  ces  termes, 
comme  superflus,  les  pelits  enfants  étant  suffisamment  compris  sous  la  terme  d^en- 
fants,  suivant  la  loi  220,  AT.  de  verb.  tignif. 

Quoique  la  coutume  s'eiprime  au  pluriel,  ayant  enfants^  il  suffit  qu^elle  en  ait  un; 
car  non  est  sine  liberis  eut  velunus  filius  unave  filia  est.  L.  148,  AT.  eod.  tit. 

(3)  Ni  directement,  ni  par  personnes  interposées;  Introd.,  n*  162.—  F.  quelles  e»^ 
pèces  d'avantages  sont  comprises  sons  cette  disposiUon ,  Introd,,  n^  161. 

(4)  Le  sens  est  qu'elle  ne  peut  donner  que  la  valeur  d'une  part  d'enfants  à  tous  les- 
dits  maris  ;  de  manière  que,  si  elle  Ta  déjà  donnée  au  second,  elle  ne  pent  plus  rieo 
donner  ani  troisième  et  autres  ultérieurs  maris  t. 

(5)  Ce  qui  comprend  aussi  les  meubles  .*  l'édit  les  y  comprend  eipressémeoU 

(6)  V.  Vtntrod.,  n«  164  et  sec. 

(7)  Cette  disposition  est  particulière  i  notre  coutume  et  à  celle  de  Paris. 

(8)  Ce  terme  comprend  même  le  mobilier  de  la  première  communauté,  comme  en 
la  première  partie  de  Part.— Le  terme  d'^acquits  comprend  les  meubles  :  cela  a  été  jugé 
par  un  arrêt  célèbre  de  1695,  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  d'Aguesseau  ;  et  par  un 
autre  de  1698,  qui  ont  flié  la  Jurisprudence.  L'arrêt  de  1698  a  aussi  Jusé  que  même 
le  mobilier,  que  la  femme  y  avait  apporté  en  se  mariant,  y  était  compris.  Lacombe  cite 
un  arrêt  du  1*'  septembre  1744,  qui  a  jugé  la  même  chose.  Il  en  est  autrement  des 
propres  que  la  femme  a  ameublis  à  la  première  communauté,  suivant  qu'il  a  été  Jugé 
par  un  arrêt  du  24  Juillet  1741.  La  raison  de  différence  est  que  les  meubles  apportés 
par  la  femme  en  la  première  communauté,  sont,  par  leur  nature  de  meubles,  biens 
de  cette  communauté;  au  lieu  que  les  propres,  qu'elle  y  a  ameublis,  n'étaient  biens  de 
celte  communauté  que  par  la  Action  de  Vameublissement,  qui  ne  doit  avoir  d'effet 
que  pour  le  cas  pour  lequel  elle  a  été  faite. 

"  Lorsque  le  mobilier  de  la  communauté  a  été  considérablement  augmenté  pendant 
la  continuation  de  la  communauté,  Je  ne  pense  pas  que  cette  augmentation  doive  être 
comprise  dans  la  disposition  de  cet  article;  si  ce  n'est  dans  le  cas  auquel  cette  aug- 
mentation ne  pourrait  se  Justifier  facilement.  C'était  apparemment  le  cas  de  l'arrêt  du 
28  août  1702  qu*on  cite. 

La  somme  que  la  femme  a  eue  pour  forfait  de  communauté  par  une  clause  du  con- 
trat de  son  premier  mariage,  lui  tenant  lieu  de  sa  part  dans  cette  communauté,  est 
comprise  sons  le  terme  conquêts. 

(91  La  coutume  met  une  diflTérence  entre  les  dispositions  faites  au  profil  de  son 
mari,  et  celles  faites  au  profit  d'autres  personnes.  Lorsque  la  femme  laisse  des  enfants 
tant  du  second  que  du  premier  mariage,  les  dispositions  faites  au  profit  d'étrangers 
ne  sont  nulles  que  pour  les  portions  des  enfants  du  premier  lit;  celles  faites  au  profit 
du  second  mari  le  sont  entièrement.  F.  Vintrod.^  n''  193. 

(10)  L'ancien  usage  était  que  les  enfants  du  premier  Ut  succédaient  seuls  aux  pro- 


«  L'article  1098  du  Code  civil  pré- 
sente un  autre  sens  :  chaque  conjoint 
successif  ne  peut  recevoir  qu'une  part 
d'enfant,  mais  le  conjoint  donateur 
peut  disposer  jusqu'à  concurrence  du 


quart  :  ainsi,  après  avoir  donné  une 
part  d'enfant  au  deuxième  conjoint,  le 
troisième  peut  encore  recevoir,  si  la  li- 
béralité n'a  pas  atteint  le  quart  des 
biens  du  donateur. 


TITRE  X.  —  DE   LA    COMMUNAUTÉ.  277 

mariages  aasditsconquesls,avec)es  enfants  des  mariages  précédens,  égalemeni 
Tenans  ^  la  succession  de  leur  mère  :  comme  aussi  les  enrans  des  précédens 
Hcis  succèdent  pour  leurs  parts  et  portions  aux  conquests  faicts  pendant  et  con« 
stant  les  subséauens  mariâffes.  Toutefois  si  le  mariage  est  dissolu,  ou  que  les 
eofans  du  premier  mariage  décèdent,  elle  en  peut  disposer  comme  de  sa  chose.» 
C.  de  Par.,  art.  279.) 

près  et  cooqudts  du  premier  mariage  ;  et  les  enfants  do  second  sarcédaient  seuls  à 
ceai  do  second,  et  aux  meubles:  ce  qui  a  été  corrigé  lors  de  la  rédaciion  de  1509,  en 
la  manière  qu'il  est  porté  en  cet  article.  ^.  le  procès-verbal  de  i^ancienne  coutume 
sur  l'art.  41. 

Art.  %Oé.  «t  II  est  loisible  à  femme  noble  ou  non  noble  (1),  après  le  dé- 
cez  (2)  de  son  mary,  ou  à  ses  héritiers,  si  elle  prédécède,  renoncer,  si  bon  lui 
semble,  à  la  communauté  de  biens  d'elle  et  audit  mary,  la  chose  étant  en- 
tière (3)  :  et  en  ce  faisant  demeure  quitte  (4)  des  debtes  mobiliaires  (5)  deues 
par  ledit  mary  au  jour  de  son  trespas,  en  taisant  (6$  faire  bon  et  loyal  Çl)  in- 
ventaire; sinon  (o)  qu'il  y  eust  convention  au  contraire.  »  (C.  de  Par,, 
art.  237.) 

(1)  F.  r/n(rorf.,n*92. 

(â)  Cela  est  dit  par  forme  d^xemple  :  Il  en  est  de  même  lorsque  la  communauté  est 
dissoute  du  vivant  du  mari  par  la  séparation. 

(3)  Cest-à-dire,  avant  que  la  femme  on  ses  bérj^rs  aient  accepté  la  eomma- 
nauté,  soit  expressément ,  soit  tacitement,  en  faisant  quelque  acte  de  commun. 
V.  l'/nfro(f.,n«91. 

(4)  Même  vis-à-vis  des  créanciers,  f,  Vlntrod.,  n*  94.- 

(5)  Et  autres  dettes  de  la  communauté;  pourvu  néanmoins  qu'elle  ne  les  ait  pas 
contractées  elle-même,  et  ne  s'y  soit  pas  obligée.  F.  l'art,  suivant. 

(6)  Pour  que  la  femme  qui  survit  à  son  mari,  et  est  en  possession  des  biens  de  la 
eommunauté,  puisse  renoncer  valablement  à  la  communauté,  il  faut  qu'elle  ail  fait  un 
bon  et  loyal  inventaire.  Il  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'elle  renonce  au  vivant  de  son 
mari  en  cas  de  séparation,  ni  lorsque  ses  héritiers  renoncent,  la  communauté  ayant 
été  dissoute  par  son  prédécès. 

(7)  L'inventaire,  pour  être  bon  et  loyal,  doit  être  fait  en  présence  des  héritiers  du 
mari  qui  se  trouvent  sur  le  lien,  ou  eux  dûment  appelles.  LorsquMIs  ne  sont  pas  sur  le 
liea«  le  procureur  do  roi  on  fiscal  de  la  Justice,  où  était  le  domicile  du  mari,  y  assiste 
pour  eux.  Il  doit  contenir  la  prisée  des  meubles  de  la  communauté,  qui  se  fait  par  un 
boissier,  assisté  de  quelque  revendeur  ou  revenderesse. 

La  veuve  peut  employer  pour  inventaire  celui  que  son  mari  aurait  fait  peu  avant  sa 
mort. 

Une  saisie  générale  des  meubles  faite  par  quelque  créancier  après  la  mort  du  mari, 
ou  peu  avant,  et  la  vente  de  ces  effets  peuvent  aussi  être  employées  par  la  veuve  pour 
inventaire. 

Le  procès-verbal  de  carence  de  meubles,  que  la  femme  fait  faire  lorsque  son  mari 
n'en  a  laissé  aucuns,  tient  pareillement  lieu  d'inventaire. 

Un  inventaire  n'est  pas  loyal,  et  rend  la  renonciation  nulle,  lorsque  la  veuve  y  a 
omis  maitciensement  des  effets  de  la  communauté  qu'elle  avait  détournés,  ou  voulu 
soustraire  à  la  connaissance  des  héritiers.  L'omission  d'effets  qui  peuvent  avoir 
échappé  à  sa  connaissance  (et  n*est  pas  malicieuse},  n'empêche  pas  l'inventaire  d'être 
loyal. 

^8)  Cette  fin  de  l'article  a  été  mal-à-propos,  et  sans  réflexion,  ajoutée;  car  il  n  est 
pas  douteux  qu^e  la  femme  ne  peut  pas  valablement  convenir  qu'elle  ou  ses  héritiera 
ne  pourront  renoncer  à  la  communauté  :  celle  convention  serait  inutile  au  mari,  qui 
même,  en  cas  d'acceptation,  est  tenu,  suivant  l'art.  187,  d'acquitter  sa  femme  ou  ses 
héritiers  de  ce  qu'ils  paieront  de  dettes  au  delà  de  ce  qu'ils  amendent  de  la  commu- 
nauté ;  et  il  ne  peut  être  au  pouvoir  du  mari  d'aliéner,  en  contractant  des  dettes,  une 
partie  de  la  dot.  L'annotateur  de  Lebrun  pense  que  la  fin  de  notre  article  doit  s'en- 
tendre de  la  convention  par  laquelle  on  conviendrait  que  la  femme  pourrait  renoncer 
sans  faire  inventaire  :  mais  cette  convention  n'est  pas  plus  valable  ;  une  telle  conven* 
tion,  qui  tendrait  k  donner  à  la  femme  la  facilité  de  tromper  les  héritiers  ou  les  créan- 
ciers de  son  mari,  étant  contraire  aux  bonnet  maun. 
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Art.  ie05.  «  Et  si  ladite  femme  ayant  renoncé  2l  la  communauté,  cstoît 
contrainte  (1)  payer  qaelques  dettes  de  ladite  communauté  (2),  comme  ayant 
parlé,  et  y  étant  obligée,  elle  et  ses  héritiers  auront  recours  (3)  contre  les  hé- 
ritiersdn  ditmary.  » 

(1)  Au  lieu  dt  cet  Icrnei,  éiaU  eonêrainte  pmifer,  il  avraM  été  dIm  correct  de  ta 

servir  de  ceax-ci,  était  dan»  l'obligation  de  payer  .•  car  la  femme«  dèt  avant  les  pour- 
cuites  des  créanciers  envers  qui  elle  est  obligée,  a  action  pour  en  être  indemnisée.  Il  y 
a  pins:  lorsq«e  la  femme  t*est  obligée  4  «ne  rente  pour  son  mari,  elle  ou  sn  héritten 
peuvent  demander  que  le  mari  on  ses  héritiers  seront  tenus  de  la  remlmurser  dans 
mi  délai  de  quelques  années,  qui  est  laissé  à  TarMtrage  du  jage,  ou  d'en  rapporter 
décharge.  Lebrun  pense  que  ce  délai  peut  être  arbitré  communément  à  cinq  ans. 
(2}  La  dot  que  la  Temme,  conjoinlementavec  son  mari,  a  promise  à  un  enrant  com- 


cette  moitié  sur  ses  propres,  introd.,  n»  131,  in  fin$. 

{Zf  Ce  recours  est  de  la  même  nature  que  celui  qu^a  la  femme,  en  cas  d'acceptatfon» 
pour  ce  qu^elle  a  payé  au  delà  de  ta  part  dont  elle  est  tenue,  f .  sur  ce  recours,  et 
sur  l^iiypotbèqne  de  ce  recours,  Vlmroé,,  n*  i40et  suit. 

Art.  900.  «  La  femme  qui  renonce  à  la  communauté,  ne  prend  avec  ses 
propres  (1)  que  son  douaire  (2)  :  sinon  que  autrement  (3)  il  soit  convenu  et 
accordé  par  contract  de  mariage.  » 

(1)  Ces  termes  eompreanent^oB-senlement  ses  propret  en  nature,  mais  lent  ee 
qai  lai  est  dû  par  la  communaate,  déduction  liftte  de  ce  qu'elle  doit  à  ladite  eomam- 
nauté. 

(2)  Ajoutez,  et  une  somme  pwr  son  tfstiîl,  qui  t«l  est  due  par  ses  héritiers,  loil 
qu'elle  accepte  la  eommonauté*  soit  qu*eile  renonce.  F.  l'/iilrod.,  n*  31. 

(3)  Cette  exception  a  rapport  à  ta  danse  par  laquelle  on  convient  que  la  femme» 
en  renonçant,  pourra  reprendre  ce  qu'elle  a  mis  en  communauté,  K.  sur  ce  Vlniroé,, 
cb.  2,  art.  S,  f  5. 

Art.  «OY.  Fruits  caeillis,  eoupex  if  abbastus  (1)  atans  en  maturilê  (2)« 
ensemble  les  maisons  et  fermes  deues  à  raison  desdiU  fruicts.  sont  réputes 
meubles,  encore  que  les  termes  de  payer  lesdites  moisons  ou  fermes  ne  soient 
écheus  (3).  Eî  au  regard  des  arrérages  de  rentes  foncières  (4)  ou  eonsli'^ 
tuées,  et  loyers  de  moisons^  sont  répuiex  sneubUs,  lors  seulement  que  les  Irr- 
mes  de  payement  seront  esekeus  (5).  {À,  C,  «ft.  273.) 

(i)  Il  suffit  qu'ils  soient  séparés  de  la  terre  pour  quMIs  deviennent  meubles,  quoi- 
qu^ls  ne  soient  pas  serrés  et  soient  encore  sur  le  champ  ;  L.  13,  ff.  quitus  modis 
usutfrucius  amittilur, 

(S)  Car  si  le  mari  eoupalt  tes  fruits  des  héritages  de  sa  femme  avant  leur  maturité, 
et  que  la  dissolution  de  communauté  arrivât  depuis,  avant  le  temps  qu'il  aurait  dA 
attendre  pour  les  couper,  non-seulement  ces  fruits  coupés  avani  leur  maturité  n*ap« 
parti endralent  pas  I  la  communauté,  mais  la  femme  ou  ses  héritiers  pourraient  pré« 
tendre,  pour  raison  de  ce,  des  dommages  et  Intérêts. 

(3>  La  raison  est  que  la  ferme  étant  due  pour  les  fruits  que  le  fermier  perçoit,  ella 
est  due  et  acquise  aussitôt  qu'A  les  a  pergus;  le  terme  qui  lui  est  accordé  ne  concerna 
que  le  paiement,  et  non  la  substance  de  la  dette.  ^,  L.  213,  (T.  de  verb,  signif.  Cesl 
pourquoi  si  l*un  desconjoims  est  mort  à  la  mi-aoûl,  après  la  récolte  faite  sur  son  hé- 
rlUge  propre,  la  ferme  appartiendra  en  entier  à  la  conmiunauié.  quoiqn^Ue  ne  soit 
payable  qn'i  la  Toussaint,  ou  même  à  Koél.  Si  le  conloint  est  mort  pendant  la  récolte, 
la  communauté  aura  part  dans  la  ferme  à  proportion  de  ce  qu^on  estimera  quil  f 
avait  de  fruits  cueîtiis  lors  de  sa  mort  t  • 

(4)  N'importe  qu'elles  soient  à  prendre  sur  des  fonds  de  terre  on  sur  des  malsons  de 
ville. 

(5)  La  coutume  s^est  tel  mal  eipliqnée  :  elle  ne  vent  dire  antre  chose  sinon  que 

^  Le  Code  ayant  nngé  le  prix  des  )  cette  décisioa  de  Pothler  ne  doit  plus 
banx  h  ferme  parmi  les  fruits  civils,  l  avoir  lieu. 
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llDDée  d'arrérages  ou  -de  loyer  n><t  ceiMéa  meobie  pmir  te  «oUL,  et  na  tombe  dans 
la  eofnmanaoté  pour  le  total,  que  lorsque  le  terme  est  écKa  avant  la  dlasolutton  delà 
eommunauté  ;  mata,  lorsqu'il  n*est  pas  encore  échu,  au  moins  ce  qui  a  couru  de  ladite 
année  tuaq«'a«  teMps  de  la  dfMoltition  de  communauté,  y  tombe.  Par  eiemple,  ti  ta 
coiMMNiaulé  «  'été  4MsaiNH«  le  t5  mars,  Pannée  qui  doil  échoir  an  terme  de  U  Saint- 
Jean  suivante,  n^appartiendra  pas  en  entier  à  la  communauté,  mais  seulement  pour  le 
temps  qui  en  a  couru  jusqu'au  25  mars,  c'est-à-dire  pour  les  trois  quaria.  Telle  est 
J'interfrétailâMi  qai'iiB  «safe  toastaot  «  4eiiiiée  à  It  fln  de  tet  article. 

Art.  «09.  «  Les  fnûoU  des  liériUgeB  probes  pendants  pat  les  tadnes  aa 
temps  du  Irespas  de  Tua  des  conjoiots  par  nariage,  appariîennent  k  celui  au- 
qoel  appanienl  ledit  héritage  (i);  k  la  «barge  de  myer  la  moitié  (^  des  la- 
boQrs,  semences,  iaç«ns  ei  Impenses  ($«  »  (C  d9  Par,^  mH,  23i.) 

{1}  Car  il  retient  PMritaee  Id  qn'il  te  maTii  «t  les  fraila  qui  y  sont  pendanu  tm 
font  partie;  infrà,  art.  354. 

(2)  La  coutume  suppose  le  cas  de  Tacceptation  de  communauté  par  la  femme  on 
ses  bériticrs.Si  la  femme,  sur  l'héritaffe  de  latiuelte  les  fruits  se  trouvent  pendants,  re- 
nonçait à  la  communauté,  elle  devrait  rendre  aui  héritiers  de  son  mari,  auxquels  ap- 
partkntient  pour  ie  «étal  les  Ment  de  la  eommunanté,  le  total  des  impenses  faites  da 
fonds  de  la  comoHiRanié  pour  raison  deadlls  TrnHa.  SI  c'était  sur  rfaéritage  du  mari  que 
iea  frails  foasenï  pendaiits,  Il  ne  serait  dû  à  la  femme,  qui  renonce  à  la  communauté, 
aaoïae  réooaipenae  ponr  raison  des  «n penses  fartes  du  fonds  de  la  communauté,  dans 
laquelle,  an  moyen  de  as  renonciation,  elle  tt*a  rien  >. 

(3)  €es  Impenses  sont  une  charge  naturelle  desfhiits;  car  fructu$  non  intêlUgrm-' 
tvr  nisi  deductit  impensis;  L.  7,  in  ppio.  If.  soluto  matrimonio.  C'est  pourquoi  le 
«oBijoint,  à  qai  les  frai  ta  doivent  appartenir,  doit  porter  seul  ces  Impenses,  et  en  ré- 
compenser la  csmmnnautéi 

Art.  %09.  Homme  marié,  s^il  est  condanoé  ponr  ses  démérites,  en  cas  de 
confiscation,  confisque  avecses propres  toMoil>/(l)  des  meubles  et  con<|uests 
immeubles  de  la  communauté.  Mais  la  Ceaune,  oondannée  et  exécutée  ponr  ses 
démérites,  ne  confiaiiio  les  meuMes  et  conquests  immeubles,  que  elle  et  son 
mari  ont  lors  de  in  condamnation  ^  lins  demeurent  ani  héritiers  fi)  de  ladite 
Jèrnine.  (A.  C,  ori.  176  et  2Si.) 

(i)  Patf  Pancfenne  cootame  (art.iie).  Il  eonfisquatt  le  total;  ce  qui  a  été  avec  raison 
corrigé  :  car,  au  temps  do  Jugement  qui  opère  la  confiscation,  la  communauté  se  dis- 
sout par  la  mort  civile  qu'^encourt  le  mari  ;  et  par  cette  dissolution  de  communauté, 
•on  droit  est  restreint  i  la  moitié  des  biens  de  la  communauté  ;  tuprà,  art.  iS6.  U  ne 
pont  donc  en  conflsquer  que  cette  moitié. 

(S)  Le  6ac  n*y  peut  rien  prétendre;  ear  le  mati,  en  accordant  droit  de  commu* 
nauté  h  sa  femme,  est  censé  ne  la  lui  avoir  voulu  accorder  que  pour  elle  et  ses  héri- 
tiers, et  non  pour  le  Aac  Dans  d*autres  coutumes  la  part  de  la  femme  accroît  en  ce 
cas  an  mati. 

La  raison  ponr  laquelle  notre  coutume  raccorde  aux  héritiers  de  la  femme,  c'est 
parce  que  ce  n'est  qu'en  favenr  du  fisc  que  ceux  qui  encourent  la  mort  civile  par  une 
condamnation  à  peine  capitale,  ne  transmettent  pas  leurs  hiens  par  succession  à  leuri 
héritiers  :  d'où  notre  coutume  a  conclu  que  la  femme  peut  transmettre  à  ses  héritiers 
sa  part  dans  les  biens  de  la  communauté,  le  fisc  étant  sans  intérêt,  puisque  c>st  «ne 
chose  qui  ne  tombe  pas  «a  condacation*  U  Ciat  néanmoins  convenir  qne  la  disposi-> 
tlon  des  autres  coutumes  qui  fait  en  ce  eu  aocreltrs  an  mari  la  part  de  la  femme, 
forme  le  droit  commun  *• 

AnT.  mo.  «  MeuUes  on  immeubles  donnez  inr  père  ou  mère  (1)  ii  leurs 
enfans,  sont  réputez  en  avancement  de  succession  (2),»  (C»  de  P^u^  «rf.  278 } 


il)  Ou  antres  aacendanta. 

(S)  Itens  (tnd^Kwa  édiiioni  on  lit  :  al  finrlom  na  lemikiif  in  <mmft#6f as  an 


com^ 


*  Nous  pensons  qu'il  ne  serait  dû 
aujourd'hui  aucune  récompense  pour 
cet  objet.  Il  no  faut  pas  compliquer  les 
points  Btigieux  entre  les  époux  ou 


leurs  héritiers  :  (Tailleurs  Tart.  585, 
G.  civ.,nous  paraîtdécider  la  question. 
*  La  conhscaUon  est  abolie»  (art. 
57,  Chart.  const.) 
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fnunauté.  Cette  addition  n'ftt  pas  du  teita;  mais  elle  contient  la  Térltable  consé- 
quence qu^on  doit  tirer  da  texte. 

'  Une  aalrc  conséquence  qu'on  peut  tirer,  est  qae  la  donation  de  meubles  faite  h  Ton 
des  conjoints  par  ses  asceniJonts  durant  le  mariage,  est  comprise  dans  la  claase  qai 
réserverait  propres  leurs  successions. 

-  Art.  911.  Chose  immeuble  (1)  donnée  (2)  k  l'un  des  conjoincts  pendant 
leur  mariage,  à  la  charge  qu'elle  (3)  sera  propre  au  donataire,  ne  tombe  (4) 
en  communauté  (5).  Mais,  si  elle  est  donnée  (Q  simplement  à  l'un  des  con- 
joints 0,  elle  est  commune;  fors  et  excepté  les  d(mation$  faites  en  ligne  di- 
recte (p),  leêquelleê  ne  tombent  en  communauté  (9).  Mais  la  chose  immeuble 
donnée  à  l'un  des  conjoincts  par  iraicté,  et  en  faveur  de  mariage,  est  propre 
au  donataire,  s'il  n'est  dit  (10)  autrement.  (A.  C,  art.  177;  C.  de  Par.y 
art.  246.) 

(1)  Dites  la  même  chose  des  meubles. 

(2)  Quoique  par  un  collatéral  ou  un  étranger. 

(8}  Observez,  t*  que  cette  condition  doit  éire  conçue  en  termes  exprès,  on  da  moins 
équfpoilents.  S'il  était  dit  par  la  clause  de  la  donation  d'un  héritage  faite  par  un 
coliatérnl,  qu'il  fait  cette  donation  en  itvnneement  de  sa  succession^  ces  termes  sont 
équipollents;  car  c'est-à-^ire  qu'il  le  tiendra  de  la  même  manière  que  s'il  lui  était 
\enu  de  la  succession  du  donateur.  Lorsqu'on  fait  donation  à  quelqu'un  d*une  rente 
viagère  pour  ses  aliments^  ces  termes,  paur  ses  aliments^  font  assez  connaître  que 
c'est  pour  lui  être  propre. 

Mais,  quoiqu'une  donation  ait  été  faite  à  l'un  des  conjoints  dorant  le  mariage  è  la 
charge  d'une  substitution,  elle  n'est  pas  pour  cela  censée  faite  à  la  charge  que  la 
cho»e  donnée  sera  propre  an  donataire,  si  cela  n'est  exprimé;  et  la  chose  donnée 
tombe  dans  la  communauté  avec  la  charge  de  la  substitution. 

2**  Cette  constitution  doit  être  apposée  par  l'acte  de  donation,  in  conlinsnti.  La 
raison  est  qu'il  est  au  pouvoir  du  donateur  de  donner  sons  telle  condition  que  bon 
lui  semble:  Unieuique lie^t  quem  voluerit  modum tiberalUati  sues  apponers.  Mais, 
lorsque  la  donation  a  été  une  fois  consommée,  il  ne  peut  en  changer  l'effet. 

Au  reste,  quand  même  J'aurais  souscrit  au  contrat  de  mariage  de  mon  héritier  pré- 
somptif, par  lequel  il  a  été  convenu  que  tout  ce  qui  aviendraitaux  futurs,  par  succes- 
sion ou  donation,  entrerait  en  communauté,  je  ne  laisserais  pas  de  pouvoir,  en  lui 
donnant  par  la  suite  mes  biens,  apposer  la  condition  an'IU  n'y  entreraient  pas  ;  car 
ne  m'étant  pas  obligé,  en  souscrivant  à  son  contrat  de  mariage,  h  lui  laisser  mes 
biens,  je  puis,  en  lui  donnant  des  biens  que  je  ne  suis  pas«  obligé  de  lui  laisser, 
mettre  telle  condition  que  bon  me  semble  à  ma  donation.  Lebrun,  liv.  1,  cb.  5, 
sect.  a,  dist.  i.n^-n. 

(4)  Si  ce  n'est  pour  la  jouissance,  de  même  que  les  autres  propres  do  conjoint.  On 
pourrait  même  (ce  qui  ne  se  fait  guère)  stipuler  expressément  que  la  communauté 
n'aurait  pas  même  la  jouissance  de  la  chose  donnée;  auquel  cas  le  donataire  aurait 
la  reprise  de  tous  les  fruits  qui  y  seraient  tombés  :  Lebrun,  llv.  3,  ch.S,  sect.4,  n*  10. 

(5)  Quand  même  ce  serait  une  communauté  stipulée  de  tous  biens  présents  et  à 
fcnir. 

(6)  Pendant  le  maHage. 

(7)  Quand  même  le  donataire  serait  l'héritier  présomptif  du  donateur  ;  car  la  con- 
tume  n'excepte  que  les  dunalions  en  directe. 

(8)  C'est-À-dire,  celles  faites  à  l'un  des  conjoints  par  quelqu'un  de  ses  ascendants, 
parce  qu'elles  sont  censées  faites  en  avancement  de  succession  ;  suprà,  art.  SâO.  Celles 
qui  seraient  faites  à  l'un  des  conjoints  par  quelqu'un  de  ses  descendants,  ne  sont  pas 
cofiiprises  en  l'exception,  ne  pouvant  être  réputées  faites  en  aTancement  de  suc- 
cession. Observez  aussi  que  cette  exception  n'a  lieu  que  lorsque  ce  sont  des  immeu- 
bles qui  ont  été  donnés.  SI  ce  sont  des  meubles,  ils  tombent  en  communauté,  puisque 
ceux  qui  nous  aviennent  par  succession  y  tombent. 

(9)  »^.  l'inirod.,  n»  14. 

(10)  C  est-à-dire,  s'il  était  dit  qu'ils  seraient  ameublis. 

Art.  919.  «  Combien  qu'il  soit  convenu  entre  deux  coqjoincts,  qu'ils 
payeront  séparément  leurs  debtes  £aites  auparavantleur  mariage;  ce  néau- 
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moins  ils  en  sont  tenns  (l),  s'il  n'y  a  inventaire  (2)  préalablement  fait.  Auquel 
cas  ils  demeurent  quiltesJ3),  représentant  l'inventaire,  ou  l'estimation  dlcc- 
luy.  »  (C.  de  Par.,  art.  222.) 

K.r/n<rod.,  ch.5,arl.2,  §4. 

(1)  Vis-à-vis  des  créanciers. 

(2)  Cet  inventaire  des  effels  mobiliers  que  la  femme  a  apportés  à  son  mari  en  ma- 
yî?^î  '**'-l*''*  '-^V*.!'*^  *  '®  auparavant  le  mariage,  et  aVSir  une  date  cer  aî?eT le 
délail  qui  en  seraii  fait  par  le  contrat  de  mariage,  serait  un  vrai  inventaire.  Le  comotc 
rendu  a  la  femme,  quoique  depuis  le  mariage,  en  peut  tenir  lieu,  lorsque  celui  oui 
lui  rend  compte  a  administré  ses  biens  jusqu'au  temps  de  son  mariage. 

(3)  Le  mari  poursuivi,  soit  durant  le  mariage,  soit  après,  par  les  créanciers  de  sa 
femme  antérieurs  au  mariage,  peut  demander  h  être  renvSyT de  leur  demande:  eu 
leur  abandonnant  les  effels  compris  audit  inventaire,  pour  se  venger  sur  iceui.  et  en 
offrant  de  leur  rendre  compte  de  ceux  qui  ne  se  trouvent  plus;  et  au  cas  oû'il  lui 
reste  quelque  choie  entre  les  mains  du  prii  d'iceui,  de  leur  remettre  ce  qu?  lui  en 

3  f  *5?*'  '®  mariage  il  est  échu  quelques  biens  mobiliers  k  sa  femme,  il  est  aussi 
obligé  d  en  compter,  de  mjme  que  de  ceux  compris  en  l'Inventaire.  A  l'égard  des 
fruiis  des  immeubles  de  sa  femme,  il  n'est  pas  obligé  d'en  compter,  si  ce  n'est  du 
jour  de  la  demande  du  créancier,  étant  censé  les  avoir  consommés  de  bonne  foi. 
ad  suinnenda  onera  matrimoniù  * 

La  clause  de  séparation  des  dettes  n'a  pas  le  même  effet  è  l'égard  de  la  femme 
Elle  ne  peut  pas,  en  représentant  cet  inventaire,  empêcher  que  les  créanciers  de  son 
mari,  quoique  antérieurs  au  mariaee,  ne  se  vengent,  durant  le  mariage,  sur  les  elfeU 
qu  elle  a  apportés  à  son  mari  ;  car  ils  appartienueut  à  son  mari. 
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AATICXJI  FBÉUMXllAiafl. 

1.  La  iociélé  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  con- 
tiennent de  mettre  en  commun  leurs  biens  ou  leur  industrie,  pour  en  retirer 
le  profit  en  commun  *•  —  F.  sur  ce  contrat  les  trois  premiers  articles  de 
ce  titre,  le  titre  du  digeste  pro  soeio,  et  le  titre  des  sociétés,  de  l'ordonnance 
de  1673.— On  appelle  aussi,  quoique  improprement,  sociétés,  les  communau- 
tés que  la  loi  établit  entre  quelques  personnes  sans  convention.—  La  société 
on  plutôt  cotnmunautéy  dont  il  est  principalement  question  en  ce  titre,  est 
celle  que  notre  coutume  établit,  en  l'art.  216,  entre  le  survivant  de  deux 
conjoints  qui  étaient  en  communauté  de  biens,  et  les  héritiers  du  prédé- 
cédé •. 

^.  Elle  est  d'une  nature  différente  de  celle  qu'établit  la  coutume  de  Paris. 
Celle-ci  n'ayant  lieu  que  lorsque  le  prédécédé  a  laissé  des  enfants  mineurs  de 
son  mariage  avec  le  survivant,  elle  est  censée  établie  par  forme  de  peine 
contre  le  survivant  qui,  étant  chargé  des  intérêts  de  ses  enfants,  a  négligé  de 
constater  par  un  inventaire  la  part  qui  leur  revenait  dans  les  biens  de  Ta  com- 
munauté, et  par  forme  de  dommages  et  intérêts  envers  lesdits  enfants.  On  ne 
peut  pas  dire  la  même  chose  de  celle  qu'établit  notre  coutume  :  comme  elle 


^  Art.  1832,  C.  civ.  :  «  La  société 
«  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou 
«  plusieurs  personnes  conviennent  de 
«  mettre  quelque  chose  en  conmiun, 


«  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice 
«  qui  pourra  en  résulter.  » 

*  Cettesociété  est  entièrement  étran- 
gère à  nos  lois  nouvelles» 
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rétablit  tant  kvec  les  najeors  qu'avec  les  miDeurs,  avec  les  bérillers  ootta- 
téraux  aussi  bien  qu'avec  ies  enfaots»  oa  ne  peul  dire  qu'elle  soit  établie  par 
forme  de  peine  conire  le  survivant,  qui  ne  peut  être  chaîné  de  la  oonservalKm 
des  intérêts  de  ses  enfants  maicurs  qui  sont  en  état  d'y  veiller  par  eux-mêmes, 
ni  encore  moins  de  ceux  des  héritiers  collatéraux  du  prédécédé  qui  lui  sont 
étrangers.— Elle  ne  peut  donc  avoir  pour  iondement  qu'un  ancien  vestige  de 
Tancien  droit  français,  qui  établissait  une  société  taisible,  €*  eammwni  vUœ 
cotuorlio  et  cimmwM9me  éonorwm,  surtout  entre  conjoints  et  affins.  Voici 
comme  s'en  esipiiqae  le  grand  eoutamier  (ltv.9,  diap.  40)  ;  «  Par  usage  et  cou- 
«  tume,  deux  oou joints  et  af(l«s  demenrans  ensemble  par  an  et  jour  sans  faire 
«  division  ni  protestation,  ils  acquièrent  l^ln  avec  l'autre  communauté  quant 
«  aux  meubles  et  con<{uèts  ;  et  pour  ce,  si  deux  conjoints  ont  un  fils,  et  après 
«  l'un  d'iceux  va  de  vie  au  trépas,  et  depuis  iceiui  bis  demeure  avec  le  survi- 
a  vaut  sans  laire  inventaire,  partage,  ni  aivisioB,  ioui  œ  que  le  survivuit  a 
<(  conquête,  il  reviendra  à  communauté  avec  le  fils.» — Notre  ancienne  coutume» 
(art  tô),  adiuettaitentre  quelquespersonnesque œfftt, eetle  société  taîsiMe  ^  ^ 
par  demBwrêance^tmMMtnieaiUm,  ou  négociation  de  ieun  9neni  faits  en  commun 
par  personnes  Hemeuranles  ensemble  par  an  et  Jour  entiers, — Notre  coutume 
réformée,  en  abrogeant,  par  le  premier  article  de  ce  titre,  l'usage  des  sociétés 
taisibles,  l'a  conservée  néanmoins  entre  les  conjoints  par  mariage  ;  et  par 
l'art  216,  entre  le  survivant  de  ces  eonioints  et  les  héritiers  du  prédécédé. 
EUe  a  même  enchéri  sur  ce  qui  s'observait  anciennement  :  car,  an  lieu  que 
l'ancien  droit  faisait  résulter  ces  sociétés  ex  communi  viîœ  consoriio  et  eom- 
munione  bonorum,  notre  coutume  l'a  fait  résulter,  entre  le  survivant  et  les 
héritiers  du  conjoint  prédécédé,  ex  solà  permanente  communione  bonorum. 
Elle  la  forme  sans  aucune  convention,  même  tacite,  des  parties,  et  par  sa 
seule  force,  puisiiue  cette  communauté  a  lieu  quand  même  les  héritiers  du 
conjoint  prédécédé  seraient,  par  le  défaut  de  leur  &ge,  incapables  de  conven- 
tion.—  Cette  communauté  est  appelée  vulgairement  continuation  de  commu^ 
nauté,  parce  que,  succédant  sans  aucun  mtervalle  de  temps  à  celle  qui  était 
entre  les  conjoints,  elle  parait  en  quelque  façon  se  continuer  avec  elle  :  mais 
c'est  une  communauté  différente  qui  n'est  pas  composée  des  mêmes  choses, 
et  est  gouvernée  par  d'autres  principes  ;  et  c'est  pour  cela  que  notre  coutume 
en  a  traité  sous  un  titre  didérent  de  celui  de  la  communauté.— Cette  commu- 
nauté est  ou  simple^  lorsqu'elle  n'a  lieu  qu'entre  le  «urvivant  et  les  héritiers 
du  prédécédé  \  ou  composée,  lorsque  le  survivant  y  a  fait  entrer  des  tiers^-^ 
L'esprit  de  notre  coutume  étant,  comme  nous  venons  de  l'observer,  très  dif^ 
férent  de  celui  de  la  coutume  de  Paris  sur  la  continuation  de  la  communauté, 
on  ne  sera  pas  surpris  si ,  dans  le  cours  de  ce  petit  traité,  on  trouve  plusieurs 
décisions  difiérentes  de  celles  des  auteurs  qui  ont  écrit  de  la  conMf^'tftiftn  de 
communauté,  suivant  la  coutuoie  de  Paris* 
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5  V',  Entre  quelles  personnes  y  a-l-îl  lieu  à  cette  communauté^  et  en 

quel  cas  ? 

S.  Notre  coutume  étal>Kt  cette  communauté  entre  le  survivant  et  les  héri- 
tiers du  prédécédé,  quels  qu'Us  soient,  majeurs  ou  mineurs,  aifonts  ou  ooi- 
latéraux. 

4.  Il  y  a  lieu  à  cette  communauté,  s'il  n'en  a  été  entre  les  parties  autres 


^  Le  Code  est  entièrement  muet 
sur  ces  sociétés  taisibles  ou  taciles^  qui 
cependant  sont  encore  en  usage  dans 


quelques  localités.  Nous  aurons  ooca«» 
sion  d'en  parler  sur  le  Traité  dm  con* 
Iratdeêociéiém 
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ment  dUposé.  Il  n'est  dooc  pas  besoin ,  aux  termes  de  noire  coutume,  d*ua 
inTcntaire,  pour  empêcher  qu'elle  n'ait  lieu;  et  tout  acte,  tel  qull  soit,  par 
leoiicl  les  parties  déclarent  leur  volonté  de  ne  pas  continuer  communauté , 
suffit  pour  cela. 

ft.  La  jurisprudence  a  modifié  cette  décision  :  car,  lorsque  les  héritiers  du 
prédécédé  sont  les  enfants  mineurs  du  sunrivant,  il  a  été  jugé  par  plusieurs 
arrêts  rendus  dans  notre  coutume, que  le  sunrivant  ne  pouvii^en  ce  cas,  em« 
pécher  la  continuation  de  communauté  qu'en  faisant  un  inventaire  avec  aa 
curateur  nommé  aux  mineurs  pour  cet  effet  par  le  ju{;e,  sur  l'élection  qui  en 
est  faite  en  sa  présence  par  tes  parents  ou  amis  du  mmenr,  et  qui  prête,  pour 
cet  effet ,  serment  :  c^est  ce  qu'on  appeQe  un  légitime  contradicteur.  Il  arrive 
souvent  dans  la  campagne  aue  le  survivant  fait  cet  inventaire  avec  Taîeul  des 
mineurs  du  côté  du  prédécedé,  lorsqu'il  s*en  trouve,  sans  le  faire  nommer  en 
justice  ;  ce  qui  n'est  pas  tout  ^  fait  réjgalier  :  car  le  survivant  ayant  la  tutelle 
de  ses  enfants,  Taleul  n'a  aucune  qualité  pour  les  défendre,  s'il  n*est  nommé 
par  le  rage.  —  L'inventaire^  dans  notre  coutume,  n'a  pas  besoin  d'être  clos  et 
afTirroé  en  justice. 

•.  La  continuation  de  communauté  paraissant,  comme  nous  l'avons  observé, 
avoir  été  établie  par  notre  coutume,  k  l'instar  de  ces  sociétés  tai|ibles  qui  se 
contractaient  lorsaue  les  parties  avaient  paru  vivre  en  communauté  par  an  et 
jour,  il  y  a  lieu  de  soutenir  que,  pour  empêcher  la  continuation  de  commu- 
nauté, if  suffit  dans  notre  coutume  que  l'inventaire,  ou  autre  acte  déclaratif  de 
ne  pas  demeurer  en  société,  ait  été  fait  dans  Tan  et  jour  qui  court  depuis  que 
le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé  ont  su  ou  pu  savoir  la  mort  du  pré- 
décédé, et  que  sa  succession  leur  était  déférée.  Quoique  notre  opinion  nous 
paraisse  évidemment  conforme  à  l'esprit  de  notre  coutume ,  il  est  pourtant 
plus  sûr,  pour  le  survivant  qui  veut  empêdier  qu'il  ne  se  forme  une  continua- 
tion de  communauté ,  de  faire  inventaire  dans  le  temps  de  trois  mois ,  que 
l'ordonnance  de  1667  prescrit  aux  veuves,  quoiqu'elle  le  prescrive  pour  une 
fin  toute  différente. 

9.  n  n'y  a  pas  lieu  à  cette  société  ou  continuation  de  communauté,  si,  lors 
de  la  mort  du  prédécédé,  H  n'y  avait  pas  de  communauté  entre  les  conjoints, 
soit  que  le  mariage  ait  été  contracté  avec  exclusion  de  communauté,  soit  qu'elle 
ait  été  dissoute  par  une  séparation  exécutée.  II  n'y  a  pas  lieu  aussi  à  cette 
société  lorsque  tous  les  enfants  héritiers  tombent  en  b  garde-noble  du  survi- 
vant (F.  Part.  216  et  les  notes)  ;  ni  lors(iue  le  droit  des  héritiers  du  prédécédô 
en  la  communauté  est  fixé  à  une  certaine  somme  par  le  contrat  de  mariage  : 
mais  le  don  des  meubles^  fait  par  ce  contrat  au  survivant,  n'empêche  pas  qu'il 
puisse  y  avoir  lieu  h  la  continuation  de  communauté,  ni  la  clause  du  contrat 
de  mariage  de  l'enfant  héritier  du  prédécédé,  par  laquelle  il  serait  dit  qu'il  ne 
pourrait  demander  inventaire  au  survivant 

S  II.  Du  p&ufvair  dm  iwpimtu  tmr  le$  Hens  de  U  communauté. 

9.  Le  survivant  n'a  pas  tout  k  fait  le  même  pouvoir  sur  les  biens  de  oetto 
communauté,  qu'aie  mari  sur  ceux  de  la  commuauulé  eoujugaie;  il  n'en  est 
pas  répoté  Sttffneur.  C'est  pourquoi  il  n'en  peut  fas  dispeser  par  donation; 
mais  il  est  seul  libre  administrateur  de  ces  biens;  et  cette  qualité  lui  donne 
le  droit  d'en  disp«Mîr  ^  tout  autre  titre  que  de  donation,  sans  que  les  héritiers 
du  prédécédé  puissent  être  reoevables  k  critiquer  les  dispositious  qu'il  ea  aura 
iaîtei. 

$  m.  Des  ekoêûi  dont  cette  communauté  est  composée. 

fÊ»  Les  choses  qui  entrent  dans  la  continuation  de  communauté  sont, — l' tous 
les  baens  meubles  dont  la  précédente  était  composée;— 2<»  toas  les  lûens  meu- 
bles et  immeubles  ^ue  le  survivant  acquiert  durant  la  cootiuuatioa  de  corn- 
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munaiité,  autrement  néanmoins  que  par  succession,  don  ou  legs  (art.  217); 
----30  la  jouissance  de  tous  les  biens  immeubles,  tant  conquêts  ({ne  propres,  de 
la  succession  du  prédécédé,  aussi  bien  que  celle  des  biens  immeubles,  tant 
conquôts  que  propres,  qui  appartenaient  au  survivant  lors  de  la  mort  du  pré- 
décédé. 

10.  Les  conquôts  de  la  première  communauté  qui  était  entre  les  conjoints, 
n'appartiennent  pas  à  la  continuation  de  communauté»  si  ce  n'est  quant  à  la 
jouissance  seulement, 

11.  Tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  aviennent  durant  la  contî* 
nuaiion  de  communauté  par  succession,  don  ou  legs,  soit  au  survivant  (si  ce 
n'est  au  cas  de  Texception  portée  par  Fart.  217,  qu'il  faut  voir),  soit  aux  Iiéri- 
tiers  du  prédécédé,  n'y  entrent  en  aucune  manière  :  c'est  pourquoi  le  survivant 
qui  est  tuteur  de  ses  enfants,  avec  lesquels  il  est  en  continuation  de  commu- 
nauté, leur  doit  un  compte  des  revenus  des  biens  qui  leur  sont  écbus  à  ces 
titres.  —  Excepté  le  cas  auquel  les  enfants  de  deux  conjoints  ont  succédé  à 
leur  frère,  avec  qui  ils  étaient  en  continuation  de  communauté  avec  le  survi- 
vant ;  les  revenus  de  la  portion  que  leur  défunt  frère  avait  dans  les  héritages 
de  la  succession  du  prédécédé,  à  laquelle  portion  ils  ont  succédé  h  leuniit 
frère,  doiveU  continuer  de  tomber  en  la  continuation  de  communauté  tant 
qu'elle  durera  ;  car  ayant  la  portion  qu'avait  leur  défunt  frère  dans  la  conti* 
nuation  de  communauté,  ils  doivent  y  conférer  lesdits  revenus  que  leur  défunt 
frère  serait  lui-même  obligé  d'y  conférer,  s'il  vivait. 

19.  Enfin ,  tout  ce  que  les  héritiers  du  prédécédé  avaient  d'ailleurs  que  de 
la  succession  du  prédécédé ,  lorsque  la  continuation  de  communauté  a  com- 
mencé, et  tout  ce  qu'ils  acquièrent  depuis,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  quand 
même  ils  l'acquerraient  des  deniers  de  cette  communauté,  n'y  entre  point,  à 
moins  qu'ils  ne  l'acquissent  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  communauté. 

§  IV.  Deê  charge»  de  la  continuation  de  communauté. 

18.  1^  Les  dettes  de  la  communauté  qui  était  entre  les  deux  conjoints, 
tant  celles  dues  à  des  tiers  que  celles  dues  h  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints, 
deviennent  dettes  de  la  continuation. —  C'est  une  question  inutile,  si,  les  im- 
meubles de  la  communauté  n'entrant  pas  dans  la  continuation ,  les  renies  et 
autres  dettes  immobilières  de  la  communauté  doivent  pareillement  n'y  pas 
entrer  :  car,  que  ces  dettes  deviennent  dettes  de  la  continuation,  ou  qu'elles 
demeurent  seulement  dettes  de  la  communauté,  le  survivant  et  les  héritiers 
du  prédécédé  n'en  sont  ni  plus  ni  moins  tenus  chacun  pour  leur  moitié.  —  A 
l'égard  des  rentes  que  les  conjoints  devaient  avant  leur  mariage,  et  même  de 
leurs  dettes  mobilières  qui  ont  été  exclues  de  leur  communauté  par  une  clause 
de  séparation  de  dettes;  comme  elles  n'étaient  pas  dettes  de  la  communauté, 
elles  ne  le  sont  pas  non  plus  de  la  continuation ,  si  ce  n'est  seulement  pour 
les  arrérages  et  intérêts  courus  pendant  la  communauté,  et  ceux  qui  courront 
pendant  le  temps  de  la  continuation  jusqu'au  temps  de  sa  dissolution.  —  Pa- 
reillement, les  frais  funéraires  du  predécédé  et  les  legs  portés  par  son  testa- 
ment n'étant  pas  charges  de  ki  communauté ,  ne  le  sont  pas  non  plus  de  la 
continuation  de  communauté,  si  ce  n'est  pour  les  arrérages  des  rentes  lé- 
guées, et  Intérêts  des  sommes  léguées,  courus  pendant  la  durée  de  la  conti- 
nuation de  communauté  :  car  les  revenus  de  la  succession  du  prédécédé  qui 
tombent  entièrement ,  pendant  ledit  temps ,  dans  la  continuation  de  commu* 
nauté,  n'y  peuvent  tomber  qu'avec  leurs  charges,  dont  lesdits  arrérages  et 
intérêts  font  partie. 

14.  2^  Toutes  les  dettes  oue  contracte  le  survivant  durant  la  société,  sont 
aussi  dettes  de  cette  société.  11  faut  néanmoins  qu'elles  puissent  être  présumées 
contractées  pour  les  affaires  de  la  société  :  car  le  survivant  n'en  est  que  Ubre 
adimnistrateur,  et  non  pas  seul  seigneur  j  c'est  pourquoi  celles  qui  seraient 


SEGT.  l**.  —  DE  LA   COMMUNAUTÉ  SIMPLE.  285 

eontrdctées  par  pure  libéralité,  ou  qui  procéderaient  de  quelque  délit,  ne  se- 
raient point  de  la  société.  —  Suivant  ce  principe,  si  le  survivant  a  été  cliargé 
de  la  tutelle  ou  curatelle  de  quelque  personne  pendant  le  temps  de  la  société, 
le  compte  des  sommes  qu'il  aura  reçues  sera  bien  une  dette  de  la  société,  dans 
le  fonds  de  laquelle  ces  sommes  sont  entrées;  mais  il  n'en  sera  pas  de  même 
de  ce  que  le  survivant  devra  pour  raison  de  sa  mauvaise  administration  ;  pulà, 
pour  avoir  laissé  périr  quelque  droit  dépendant  des  biens  de  cette  tutelle  ou 
curatelle.  —  Pareillement,  si  le  survivant  a  vendu  quelque  propre  des  héritiers 
du  prédécédé,  Tobligation  de  garantie  par  lui  contractée  envers  Tacheteur,  ne 
peut  passer  pour  une  dette  de  la  société;  un  tel  acte  excédant  les  bornes  de 
son  administration,  qui  lui  donne  bien  le  droit  de  di^ser  des  biens  de  la  so* 
dété,  mais  non  de  ceux  d'autrui. 

15.  Les  successions  qui  échéent  pendant  cette  société  n*y  entrant  point» 
les  dettes  desdites  successions  n'y  entrent  pas  non  plus.  —  Les  dettes  que  les 
héritiers  du  prédécédé  contractent ,  ne  sont  pas  dettes  de  la  société  ;  n'en  ayant 
pas  l'administration,  ils  ne  peuvent  l'obliger. 

m.  Une  autre  espèce  de  charge  de  la  société  consiste  dans  les  aliments 
qu'elle  doit  tant  au  survivant  qu'aux  héritiers  du  prédécédé,  qui  ont  droit  de 
vivre  et  d'être  entretenus  aux  dépens  de  la  société  tant  qu'elle  dure.  Au  reste 
ces  aliments  sont  requérables  ;  et  si  quelqu'un  d'eux  n'avait  pas  vécu  aux  dé- 
pens de  la  société,  il  ne  pourrait  nen  prétendre  pour  raison  des  aliments 
qu'elle  ne  lui  aurait  pas  fournis. — L'entretien  des  héritages,  dont  la  société  a 
m  jouissance,  est  aussi  une  charge  de  cette  société. — Enfin  les  Traisde  l'inven- 
taire qui  se  fait  pour  la  dissoudre,  les  frais  qu'il  faut  faire  pour  le  partage,  en 
sont  aussi  des  charges. 

i  y.  De  la  disiolulion  de  la  société. 

19.  La  coutume  ne  demande,  pour  dissoudre  cette  société ,  qu'un  acte  tel 
quel ,  par  lequel  les  parties  déclarent  mi'elles  ne  veulent  plus  être  en  société. 
Néanmoins  lorsque  les  héritiers  du  predécédé  sont  les  enfants  mineurs  du  sur- 
vivant, elle  ne  peut  se  dissoudre  que  par  un  inventaire  fait  par  le  survivant 
avec  un  légitime  contradicteur.  —  Observez  que  le  défaut  de  légitime  contra- 
dicteur, ou  autres  défauts  dans  un  inventaire  fait  pour  dissoudre  la  société,  ou 
pour  empêcher  qu'elle  ne  se  contracte,  ne  peuvent  être  opposés  que  par  les 
héritiers  du  prédécédé.  S'ils  trouvent  l'inventaire  suffisant ,  le  survivant  n'est 
pas  recevable  à  critiquer  son  propre  ouvrage. 

ïïH,  Cette  société  se  dissout  aussi  par  la  mort  du  survivant  :  mais  efie  ne  se 
dissout  pas  par  la  mort  de  quelqu'un  des  héritiers  du  prédécédé,  ni  même  par 
la  mort  de  tous;  car  notre  coutume,  en  établissant  cette  société  entre  le  sur- 
vivant et  les  héritiers,  quels  qu'ils  soient,  majeurs  ou  mineurs,  enfants  ou 
collatéraux,  fait  assez  entendre  que  ces  héritiers  du  prédécédé  sont  associés, 
non  comme  telle  ou  telle  personne,  mais  en  leur  qualité  d'héritiers  du  prédé- 
cédé ,  et  que  c'est  proprement  la  succession  du  prédécédé  qui  est  associée  ; 
d'où  il  suit  que  cette  succession  se  continuant  dans  les  héritiers  de  ces  héri- 
tiers, dans  leurs  successeurs  uni^xîrsels  et  dans  leur  succession  vacante ,  tous 
CCS  successeurs  succèdent  aux  droits  de  cette  société. 

19.  Le  mariage  d'un  enfant,  héritier  du  prédécédé,  qui  est  doté  par  le  sur- 
vivant des  biens  ae  cette  société,  n'empêche  pas  qu'elle  continue  avec  lui;  à 
la  cliarge  seulement  par  lui  de  tenir  compte  un  jour,  et  faire  rapport,  au  par- 
tage de  la  société,  de  la  dot  qu'il  en  a  reçue.  ^ 

$  VL  Du  partage  de  la  société» 

•0.  Après  la  dissolution  de  la  société,  les  biens  qui  la  composent  se  parta- 
gent entre  le  survivant  et  les  héritiers,  pour  les  mêmes  parts  qu'ils  avaient 
dans  la  première  communauté.  C'est  pourquoi  le  survivant  doit  en  avoir  la 
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moitié:  et  tes  héritiers  da  prédécédé  doirent  ûvolr  tous  ensemble  fautre  moi- 
tîé,  qm  se  sabdîTîse  ensaite  entre  eux  par  portions  égaies,  sans  que  Tataé 
puisse  y  prétendre  plus  que  les  autres,  suivant  qu'il  est  décidé  en  Tart.  216. 

lil  •  Il  peut  y  avoir  lieu  h  des  prélèvements  et  à  des  rapports  au  partage  de 
celle  société.-^  Si  la  société  se  trouve  déiNtrice  envers  Tun  des  associes,  de 
quelque  somme,  déduction  faîte  de  ce  qu'il  doit  )k  la  société,  cet  associé  la  doit 
prélever.  ^  Canlrâ,  si  Tun  des  associés  se  trouve  débiteur  de  quelque  somme 
envers  la  société,  déduction  faite  de  ce  qui  liii  est  dû  par  la  sodété,  il  doit  en 
Dure  le  rapport  k  la  masse  des  biens  de  la  société»  et  la  précompter  sur  la  pari 
qu'il  a  à  praeudre  dans  cette  masse» 

tes.  Les  choses  qui  peuvent  être  dues  par  la  société  au  servivifll,  et  qu'il  t 
droitde  prélever,  sont,— 1^  tout  ce  (|ui  lui  était  dû  par  la  premièreceimuunaulé  ; 
piUà,  la  reprise  de  son  mobilier  stipulé  propre,  les  reoiplois  de  propres,  même 
son  préctput  -^—^  le  prix  de  ses  propres  aliénés  durant  la  société,  qui  y  est  en- 
tré ;-^3«  le  mobilier  qui  lui  est  éclm  par  succession,  don  ou  k»,  durant  la  so- 
ciété, suivant  l'art.  217.  —  Observez  qu'il  faut  pour  cela  qu'il  en  justifie  par 
quelque  inventaire,  ou  acte  équipoDenl.  A  Tégard  des  immeubles  qui  lui  sont 
avenus  par  succession,  don  ou  legs,  j^ndant  la  société,  quoiqu'ils  n'entrent  en 
aucune  manière  dans  la  société,  suivant  Fart.  217,  et  qu'en  conséquence  il 

glisse  en  retenir  les  revenus  (|ui  se  trouveraient  extants  et  encore  en  nature 
rs  de  la  dissolution  de  la  société,  quoique  courus  durant  icelle,  néanmoins  il 
ne  doit  pas  avoir  la  reprise  de  ceux  qui  sont  consommés  et  ne  sont  plus  en  na- 
ture. Il  moins  qu'il  ne  iuslifiàt  en  avoir  enrichi  la  société;  autrement  on  pré- 
sume qu'il  en  a  vécu  plus  au  large,  et  que  la  société  n'en  a  pas  profilé. 

1t9.  Les  choses  que  le  survivant  peut  devoir  h  la  société,  sont,— 1<»  tout  ce 
qu'il  devait  à  la  première  communauté  ;  sur  quoi  V.  Vlnlrod.  au  litre  précé^ 
ienlydi.  6;— 2<'tout  ce  qu'ilatiré  du  fond» de  la  société,  depuis qu'cllea  com- 
mencé, pour  ses  aflairee  pariiculières,  comme  pour  acquitter  ses  dettes  propres» 
ou  pour  des  impenses  sur  ses  héritages  propres,  autres  que  celles  de  simple 
entretien,  dont  la  société  est  tenue,  etc.  -—  Observez  que  suivant  les  principe» 
de  notre  coutume,  qui  établit  la  continuation  de  communauté  comme  une  so- 
ciété, le  survivant  est  tenu  de  tout  ce  qu'il  a  tiré  du  fonds  de  la  société  pour 
les  impenses  qu'il  a  faites  sur  son  héritage  propre,  autres  que  celles  d'entre- 
tien ,  et  non  pas  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  son  héritage  s'en 
est  trouvé  plus  précieux  ;  et  qu'il  est  même  tenu  de  ce  qu'il  en  a  tiré  pour  dee 
impenses  purement  voluptuairesconsidcK^lcs;  à  la  diltérence  de  la  commu- 
nauté conjucafe,  envers  laquelle  le  mari  n'est  tenu  de  ce  qu'il  a  tiré  pour  des 
impenses  utues  Élites  sur  ses  héritages,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  son 
héritage  s'en  trouve  plus  précieux  au  temps  du  partage,  et  n^esl  point  du  tout 
tenu  de  ce  qju'il  en  a  tiré  peur  des  impenses  voluptuaires*  La  raison  de  diffé- 
rence est  que  le  mari,  étant  seul  seigneur  des  biens  de  la  communauté  conju- 
gale pendant  qu'elle  dure,  peut  les  dissiper  et  en  disposer  comme  bon  lui 
semble,  pourvu  qu'il  ne  s'en  avantage  pas;  au  lieu  que  le  survivant  n'étant  q)ue 
'libre  administrateur  des  biens  de  la  société,  ne  peut  en  disposer  (|ue  pour  ce 
qui  peut  paraître  concerner  la  société,  et^  non  pour  des  choses  qui  ne  concer- 
nent que  lui,  et  sont  absolument  étrangères  à  la  société. — Néanmoins,  comme 
les  clioscs  ne  doivent  pas  être  traitées  a  la  rigueur  avec  le  survivant;  si  les 
impenses  purcmcrit  voluptuaires  qu'il  a  faites  sur  son.  héritage  propre,  ne  sont 

Î)as  considérables,  et  n'en  excèdent  pas  le  revenu,  elles  ne  doivent  passer  dans 
'usage  que  pour  impenses  d'entretien,  dont  il  ne  doit  pas  de  récompense.  — 
Lorsque  le  survivant  a  foit  des  impenses  sur  des  héritages  qui  lui  sont  échus 
par  succession ,  don  ou  legs,  durant  le  temps  de  la  société,  il  doit  être  pr^umé 
les  avoir  faites  plutôt  des  revenus  desdits  héritages,  autant  qu'elles  n'excèdent 
pas  lesdits  revenus,  que  du  fonds  de  la  société. — 3*  Le  survivant  est  débiteur 
CDYÇrs  h  société  de  ce  quil  en  a  tiré  pour  donner  à  nn  tiers;  car,  n'étant  qna 
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libre  adnrinîstnteiir,  il  ne  peut  |as^  vu  pr^ice  de  raotre  associé,  donner  les 
bien»  de  la  société. 

%^  Les  liériliefs  d«  prédéeédé  peoreoft  être  créanciers  de  la  secîété  pour 
pareilles  casses  pour  lesifoeHes  nous  arons  vn  que  le  surrivani  pouvait  l'être. 
—  I>e  plos,  s'il  leur  est  édka  <|uekpies  Wens  par  succession ,  don  ou  legs,  ii- 
ranl  la  société,  et  pendant  qii'lls  étaient  sems  la  tutelle  du  survivant»  le  compte 
de  tutelle,  qui  leur  est  dA  pour  raiseo  desdits  biens,  est  une  créance  qu'ils  ont 
contre  la  socîétédaiis  bMfuelle  so»l  entrés  lesdits  biens.— F.  sur  ce  qui  doit  en- 
trer dans  ce  cempte»  Vlnêrod.  au  TU.  9,  n*  18. 

9tt.  Les  causes  pour  lesquelles  les  bérîtiers  du  prédécédé  peuvent  élre  dé- 
biteurs envers  la  société»  sont  aussi  celles  pour  lesqueUês  nous  SKvons  va  que 
le  survivant  pouvait  Tétre.  Il  est  hors  de  doute  à  leur  égard,  que,  lorsem'il  a  été 
fait  sur  Tes  beritages  de  la  succession  du  prédécédé^  durant  la  sociéié^des  im- 
penses  non  nécessaires  sans  leur  consentement,  ils  ne  peuvent  èire  Aébîleivs 
pour  raison  d'icelles»  envers  la  société,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  les 
néritagess'en  trouvent  plus  précieux*.. 

%B,  Lorsqu'un  enfant  a  été,  pendant  In  soeîéléy  dolé  des  biens  de  la  seciété, 
n  est  débiteur  du  rapport  de  cette  somme  qu'il  a  reçne,,  mais  sansaucnns  reve- 
nus ni  intérêts,  si  ce  n'est  du  jour  de  la  dissolution  delà  sodéié^  la  jonissance 
de  la  dot  <|u'il  a  eue  jusqu'à  ce  temps  devant  se  compenser  avee  les  aliments 
qui  lui  étaient  dus  par  la  société.— Il  doit  précompter  cette  dot,— !<>  sur  la  part 

2 ni  lui  revient  de  la  société^  et  si  cette  part  ne  suffit,— 2*  sur  celle  qui  lui  revient 
ans  les  biens  propres  de  la  succession  du  prédécédé.  Si  la  dot  excède  tout 
cela,  le  surphis  sera  censé  lui  avoir  été  donné  par  le  survivant ,,  et  devra  par 
conséquent  être  précompté  au  survivant  sur  sa  part  en  la  société. 

ie9.  Les  intérêts  de  ce  qui  peut  être  dû  par  br  société,  soit  av survivant, 
soit  aum  bérilier&  dn  prédéeédè,  ou  de  e»  t|ine  leséites  parties  peuvent  devoir  à 
la  société,  courent  du  jour  de  la  dissolution  de  la  soeiélé. 

STn.  Comment  tes  auocUs  «ont  ttnm  dm  deUm^ 

9B.  Tant  que  la  société  dure,  le  survivaut  qui  en  est  le  seul  administrateur 
est  tenu  pour  le  total  des  dettes  de  cette  société;  et  si  les  bériliers  duprédé* 
cédé  sont  poursuivis,  en  quafité  d'héritiers  du  prédécédé,  pour  raison  des 
dettes  d^  la  communauté,  qui  sont  devenues  dettes  de  la  société»  ils  en  doi* 
tent  être  acquittés  par  le  survivant,  par-devers  qui  sont  tous  les  Mens  de  laso- 
ciétiî. 

1t9.  Après  kl  dissQlbtibn  de  Ta  société»  le  survivant  et  le&bérîUers  du  pré-* 
dé^^é  sont  tenus  entre  eux  des  dettes  de  la  société  (|ue  le  survivant  a  con-> 
tractées,  chacun  pour  les  parts  qu'ils  y  ont  :  mais^  vis-àrvis  des  créanciers,  le 
survivant  y  demenre  obligé  pour  le  total;  les  héritiers  du  prédécédé  n'en  sont 
tenus  que  pour  leur  part.  Néanmoins  si  elles  étaient  hypothécaires,  et  que  ces 
làéritiers  fussAil  détenteurs  des  eonquéts  de  la  société,  ils  en  seraient  tenus 
hypothécairement  pour  le  total;  car  le  survivant,  comme  libre  administrateur 
des  biens  de  la  soâélé,  a  eu  droit  de  les  hypothéquer  aux  dettes  qull  conlrac- 


Quant  aux  dettes  de  la  communauté  qnî  sont  devenues  dettes  de  la  so* 

délé,  le  survivant  et  les  liéritters  du  prétlécédé  en  sont  tenus  vis-à-vis  des 
ciÀneiers,  eonnne  ils  en  seraient  tenus  s'il  n'y  avait  point  eu  de  continuation 


\  «  CeUe  règle  qw  est  d'une  grande 

\  équité,  nous  parafit  devoir  être  appli- 

ouée  à  la  femme  à  raison  des  dépeiDoes 
faites  par  le  mari;  sur  les  propres  de 


b  femme,  pendant  la  communauté, 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  dépenses  né- 
cessaires. Il  n*est  dûrécompensequ'au- 
tant  querbéritage  en  est  plus  précieux* 
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de  communauté,  et  suivant  les  distinctions  <|ue  nous  avons  faites,  ïnîroi,  an 
TU.  précëd,,  ch.  7  :  car  la  continuation,  oui  est  un  fait  étranger  aux  créan- 
ciers ,  n'a  pu  changer  ni  diminuer  leurs  obligations  vis-à-vis  d'eux.  —  C'est 
une  question,  si  les  héritiers  du  prédécédé  conservent,  h  l'épard  des  dettes  de 
la  communauté  devenues  dettes  de  la  société,  le  privilège  de  n'en  être  tenus 
que  jusqu'à  concurrence  de  l'émolument  qu'ils  en  retirent?  On  dit,  pour  la  né- 
gative, que  la  continuation  de  communauté  étant,  selon  les  principes  de  noire 
coutume,  une  société  distincte  de  la  communauté  conjugale,  qui  ne  se  régit 
pas  par  les  mêmes  principes,  le  privilège  qui  leur  était  accordé  par  la  coutume 
pour  la  communauté  conjugale,  ne  peut  s'elendre  à  cette  société  ;  et  qu'ils  doi- 
vent s'imputer,  ou  d'avoir  soufTert  contracter  cette  société,  s'ils  étaient  ma- 
jeurs, ou  de  n'y  avoir  pas  renoncé,  s'ils  étaient  mineurs.  On  peut  au  contraire 
dire  pour  l'aflirmative,  que  ubi  eadem  ratio  et  œquitas  occurrit,  idem  jus  sta- 
tuendum.  Le  privilège  de  la  femme  et  de  ses  héritiers  pour  les  dettes  de  h 
communauté,  n'est  fondé  <)ue  sur  ce  que  le  mari  étant  maître  de  contracter 
^autant  de  dettes  ^ue  bon  lui  semble  sans  consulter  sa  femme,  il  n'est  pas  juste 
que  la  femme,  qui  n'a  pu  l'empêcher,  en  soit  tenue  sur  ses  propres  :  les  héri- 
tiers n'ayant  pas  pu  davantage  empêcher  le  survivant,  chef  de  la  continuation 
de  communauté,  de  contracter  autant  de  dettes  qu'il  voudrait,  il  paraît  juste 
qu'ils  jouissent  du  même  privilège  par  rapport  aux  dettes  que  le  survivant  a 
contractées  durant  la  continuation  de  communauté. 

S  YIII.  De  la  renonciation  à  cette  société. 

SI.  Les  héritiers  du  prédécédé  qui  ont  souffert  cette  société  se  contrac- 
ter, en  ne  faisant,  pendant  l'année  depuis  la  mort  du  prédécédé,  aucun  acte 
déclaralif  d'une  volonté  contraire,  ne  peuvent  pas,  dans  notre  coutume,  y  re- 
noncer pour  se  décharger  des  dettes; 

S%.  Néanmoins  s'ils  étaient  mineurs  lors  de  la  mort  du  nrédécédé,  notre 
coutume  art.  (216)  leur  permet  d'y  renoncer,  par  la  règle  générale  que  les  mi-  I 

neurs  sont  restituables  contre  les  engagements  qu'ils  contractent.  — ^  Au  reste,  ^ 

il  suflit  qu'ils  aient  été  mineurs  lorsque  cette  société  s'est  contractée,  c'est-à- 
dire,  lors  de  la  mort  du  prédécèdè,  quoique  depuis  la  majorité  ils  aient  laissé 
continuer  cette  société  ;  Ârg,  L.  3,  $  â,  scio,  ff.  de  minor, — lis  sont  môme  re- 
cevables  à  cette  renonciation,  quoiqu'ils  aient  laissé  écouler  plus  de  dix  ans  de- 
puis leur  majorité  ;  car  le  laps  de  temps  opère  bien  une  fin  de  non-reccvoir 
contre  les  restitutions  qui  s'obtiennent  de  la  grâce  du  prince,  par  des  lettres 
en  chancellerie,  mais  non  contre  celles  que  la  loi  accorde. 

38.  Cette  renonciation  doit  se  faire  pour  tout  le  temps  que  la  société  a 
duré  :  on  ne  peut  pas  l'accepter  pour  un  temps,  et  la  répudier  pour  un  autre 
temps. 

84.  Lorsque  les  héritiers  ont  renoncé  à  celte  société,  le  survivantleur  doit 
un  compte  de  leur  part  dans  les  biens  dont  la  communauté  conjugale  était 
composée  au  temps  de  la  mort  du  prèdècédé,  et  de  leurs  biens  ptopres.-~Pour 
Dxer  la  quantité  des  biens  de  cette  communauté  au  temps  de  la  mort  du  pré- 
décèdè, on  a  recours  à  des  enquêtes  de  commune  renommée. 

85.  Le  droit  de  continuation  de  communauté  étant  un  droit  divisible  entre 
plusieurs  héritiers  du  prèdècédé,  les  uns  peuvent  l'accepter  ;  et  les  autres,  s'ils 
étaient  mineurs,  y  renoncer,  chacun  pour  la  part  qu'ils  y  ont.  —  L'un  d'eux, 
qui  serait  devenu  depuis  héritier  de  ses  cobcriliers,  pourrait,  quoiqu'il  y  re- 
nonce de  son  chef,  l'accepter  du  chef  de  ceux  dont  il  est  devenu  héritier  ;  aut 
9iee  rCT*«d.— Lorsque,  entre  plusieurs  héritiers  du  prèdècédé,  les  uns  acceptent 
la  société,  et  que  les  autres  y  renoncent,  le  compte  dû  aux  renonçant?  est  une 
dette  de  la  société,  dans  laquelle  sont  entrés  les  eiïets  et  revenus  de  la  suc- 
cession du  prédécèdè,  dont  le  compte  leur  est  dû;  et  en  conséquence  cetto 
dette  doit  être  acquittée,  tant  par  le  survivant  que  par  les  héritiers  acceptants, 
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pour  la  part  que  chacun  a  dans  la  sociélé.  —  La  part  du  survivant  et  celle  des 
acceptants  dans  la  société  doivent  être  en  même  raison  entre  elles,  qu'étaient 
leurs  parts  dans  la  communauié  conjugale.  Supposons  qu*il  y  avait  trois  héri- 
tiers du  prédécédé,  dont  un  seul  a  renoncé,  et  les  deux  autres  ont  accepté  :  la 
part  du  survivant  dans  la  communauté  était  la  moitié  ;  celle  de  chacun  des 
trois  héritiers,  un  sixième  :  la  moitié  étant  en  raison  triple  du  sixième,  la  part 
du  survivant  dans  la  société  doit  être  triple  de  celle  de  chacun  des  deux  héri- 
tiers acceptant  la  société,  et  parconséquentilydoitavoir  les  trois  doquièmes: 
et  chacun  des  deux  héritiers  acceptant  la  société,  un  cinquième* 

SECT.  II.  De  là  société  composée,  qui  a  lieu  lorsque  le  survivant, 

QUI  est  en  CONTINUATlOIf  DE  COHKUNAUTÉ  AVEC  LES  HÉRITIERS  DU  PRÉ- 
'      DÉCÉDÉ,  SE  REMARIE. 

SU.  Selon  les  règles  des  sociétés  ordinaires,  chacun  des  associés  ne  pou- 
vant disposer  que  de  sa  part  (L.  68,  ff.  joro  toeio.) ,  l'un  d'eux,  en  contractant  so- 
ciété avec  un  tiers^  ne  peut  l'associer  qu'à  sa  part,  et  non  h  celle  de  son  asso- 
cié. De  là  la  rèsle  :  Soeii  met  soeius,  meus  tocius  non  eiL  L.  47^  $  1,  IT.  d« 
reg,  jwr.  Mais  dans  cette  société  le  survivant  en  étant  seul  libre  administrateur 
et  pouvant  disposer,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sans  le  consentement  des  héri* 
tiers  du  prédécédé,  tant  de  leur  part  que  de  la  sienne,  pouvu  que  ce  ne  soit  pas 
à  titre  gratuit,  il  peut,  sans  leur  consentement,  associer  un  tiers  à  la  société  qui 
est  entre  eux  et  lui.  —  C'est  ce  qui  arrive  lorsque  le  survivant,  qui  était  en 
continuation  de  communauté,  se  remarie  :  en  contractant  communauté  de 
biens  avec  sa  seconde  femme,  il  l'associe  à  la  société  qui  est  entre  ses  enfants 
et  lui. 

S9.  Ces  deux  communautés  ou  sociétés,  savoir,  celle  en  laquelle  il  est  avec 
les  héritiers  de  sa  première  femme,  et  celle  qu'il  contracte  avec  sa  seconde 
lemme ,  se  réunissent,  et  forment,  quant  aux  choses  et  aux  charges  qui  sont 
tant  de  l'une  que  de  l'autre  communauté,  une  communauté  par  tiers  que  nous 
nommerons  irivartile^  entre  trois  tètes }  savoir,  le  survivant,  sa  seconde  femme 
elles  héritiers  du  prédécédé.— Observez  que,  nonobstant  cette  union,  les  deux 
communautés,  qui  forment  la  tripartite,  conservent  chacune  leur  être  propre  et 
leur  nature  particulière. 

S#.  Si  la  lemme,  à  laquelle  le  survivant  se  remarie,  était  elle-même  veuve 
d*un  premier  mari,  avec  les  héritiers  duquel  elle  fût  aussi  en  continuation  de 
communauté,  il  se  formerait  une  communauté  par  quart,  entre  quatre  têtes;  le 
mari,  la  femme,  les  héritiers  de  la  première  femme  du  mari,  et  ceux  du  pre- 
mier mari  de  la  femme. — La  société  peut  se  former  cAcore  entre  un  plus  grand 
nombre  de  têtes,  lorsque  les  conjoints,  qui  se  remarient,  sont  veufs  de  plusieurs 
maris  ou  de  plusieurs  femmes,  avec  les  héritiers  de  chacun  desquels  ils  sont  en 
continuation  de  communauté.  —  Tout  ce  que  nous  dirons  de  la  communauté 
Iripartite .  peut  recevoir  application  à  l'égara  des  autres  sociétés  d'un  plus  grand 
nombre  de  têtes. 

{  I.  Du  chef  d$  la  communauté  tripartilê;  et  de  son  pouvoir* 

99,  Le  chef  de  cette  communauté  est  le  mari  qui  s'est  remarié,  ou  le  se- 
cond mari,  lorsque  c'est  la  femme  qui  s'est  remariée.  —  Son  pouvoir  est  diffé- 
rent vis-à-vis  de  la  femme  et  vis-à-vis  des  héritiers  du  prédécédé.  Cette  com- 
munauté tripartite  étant  vis-à-vis  de  sa  fenune  une  communauté  coniugale,  il 
a  vis-à-vis  d'elle  un  pouvoir  de  maître  et  seigneur  :  mais  il  n'a  vis-a-vis  des 
héritiers  qu'un  pouvoir  de  libre  administrateur ,  cette  communauté,  vis-à-vis 
d'eux,  étant  la  même  qui  était  avant  le  second  mariage.  C'est  pourquoi  si  le 
mari  survivant,  qui  s*est  remarié,  avait  disposé  par  donation,  au  proGt  d'un 
étranger,  de  quelque  effet  de  celte  communauté»  il  n'en  devrait  aucune  récom- 
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de  communauté,  et  suivaat  les  distinctions  c|ue  noas  avons  faites,  Introd.  au 
TiL  préeéd,^  ch.  7  :  car  la  continuation,  oui  est  un  fait  étranger  aux  créan- 
ciers ,  n'a  pu  changer  ni  diminuer  leurs  obligations  vis-à-vis  d'eux.  —  C'est 
une  question,  si  les  héritiers  du  prédécédé  conservent,  h  l'égard  des  dettes  de 
la  communauté  devenues  dettes  de  la  société,  le  privilège  ofe  n'en  être  tenus 
que  jusqu'à  concurrence  de  l'émolument  qu'ils  en  retirent  ?  On  dit,  pour  la  né- 
gative, que  la  continuation  de  communauté  étant,  selon  les  principes  de  notre 
coutume,  une  société  distincte  de  la  communauté  conjugale,  qui  ne  se  régit 
pas  par  les  mêmes  principes,  le  privilège  qui  leur  était  accordé  par  la  coutume 
pour  la  communauté  conjugale,  ne  peut  s'étendre  à  cette  société  ;  et  qu'ils  doi- 
vent s'imputer,  ou  d'avoir  souffert  contracter  celte  société,  s'ils  étaient  ma- 
jeurs, ou  de  n'y  avoir  pas  renoncé,  s'ils  étaient  mineurs.  On  peut  au  contraire 
dire  pour  l'aflirmative,  mie  ubi  eadem  ratio  et  œquitas  occurrit,  idem  jus  sla- 
ttiendum.  Le  privilège  de  la  femme  et  de  ses  héritiers  pour  les  dettes  de  la 
communauté,  n'est  fondé  c^ue  sur  ce  que  le  mari  étant  maître  de  contracter 
^autant  de  dettes  ^e  bon  lui  semble  sans  consulter  sa  femme,  il  n'est  pas  juste 
que  la  femme,  qui  n'a  pu  l'empêcher,  en  soit  tenue  sur  ses  propres  :  les  héri- 
tiers n'ayant  pas  pu  davantage  empêcher  le  survivant,  chef  de  la  continuation 
de  communauté,  de  contracter  autant  de  dettes  qu'il  voudrait,  il  paraît  juste 
qu'ils  jouissent  du  même  privilège  par  rapport  aux  dettes  que  le  survivant  a 
contractées  durant  la  continuation  de  communauté. 

§  YIII.  De  la  renonciation  à  celte  sodélé, 

SI.  Les  héritiers  du  prédécédé  qui  ont  souffert  cette  société  se  contrac- 
ter, en  ne  faisant,  pendant  l'année  depuis  la  mort  du  prédécédé,  aucun  acte 
déclaratif  d'une  volonté  contraire,  ne  peuvent  pas,  dans  notre  coutume,  y  re- 
noncer pour  se  décharger  des  dettes; 

9%.  Néanmoins  s'ils  étaient  mineurs  lors  de  la  mort  du  prédécédé,  notre 
coutume  art.  (216)  leur  permet  d'y  renoncer,  par  la  règle  générale  que  les  mi- 
neurs sont  restituables  contre  les  engagements  qu'ils  contractent.  •—  Au  reste, 
il  suffit  qu'ils  aient  été  mineurs  lorsque  cette  société  s'est  contractée,  c'est-à- 
dire,  lors  de  la  mort  du  prédécédé,  quoique  depuis  la  majorité  ils  aient  laissé 
continuer  cette  société  ;  Arg,  L.  3,  $  2,  scio,  ff.  de  minor. — Ils  sont  même  re- 
cevables  à  cette  renonciation,  quoiqu'ils  aient  laissé  écouler  plus  de  dix  ans  de- 
puis leur  majorité  ;  car  le  laps  de  temps  opère  bien  une  fm  de  non-recevoir 
contre  les  restitutions  qui  s  obtiennent  de  la  grâce  du  prince,  par  des  lettres 
en  chancellerie,  mais  non  contre  celles  que  la  loi  accorde. 

88.  Cette  renonciation  doit  se  faire  pour  tout  le  temps  que  la  société  a 
duré  :  on  ne  peut  pas  l'accepter  pour  un  temps,  et  la  répudier  pour  un  autre 
temps. 

84.  Lorsque  les  héritiers  ont  renoncé  à  cette  société,  le  survivant  leur  doit 
un  compte  de  leur  part  dans  les  biens  dont  la  communauté  conjugale  était 
composée  au  temps  ae  la  mort  du  prédécédé,  et  de  leurs  biens  ptopres. — ^Pour 
fixer  la  quantité  des  biens  de  cette  communauté  au  temps  de  la  mort  du  pré- 
décédé, on  a  recours  à  des  enquêtes  de  commune  renommée. 

85.  Le  droit  de  continuation  de  communauté  étant  un  droit  divisible  entre 
plusieurs  héritiers  du  prédécédé,  les  uns  peuvent  l'accepter  ;  et  les  autres,  s'ils 
étaient  inineurs,  y  renoncer,  chacun  pour  la  part  qu'ils  y  ont.  —  L'un  d'eux, 
qui  serait  devenu  depuis  héritier  de  ses  cohéritiers,  pourrait,  quoiqu'il  y  re- 
nonce de  son  chef,  l'accepter  du  chef  de  ceux  dont  il  est  devenu  héritier  ;  aut 
vice  versd. — Lorsque,  entre  plusieurs  héritiers  du  prédécédé,  les  uns  acceptent 
la  société,  et  que  les  autres  y  renoncent,  le  compte  dû  aux  renonçant?  est  une 
dette  de  la  société,  dans  laquelle  sont  entrés  les  effets  et  revenus  de  la  suc- 
cession du  prédécédé,  dont  le  compte  leur  est  dû  ;  et  en  conséquence  cette 
dette  doit  être  acquittée,  tant  par  le  survivant  que  par  les  héritiers  acceptants, 
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pour  la  pan  que  chacun  a  dans  la  société.  >—  La  part  du  survivant  et  celle  des 
acceptants  dans  la  société  doivent  être  en  même  raison  entre  elles,  qu'étaient 
leurs  parts  dans  la  communauté  conjugale.  Supposons  qu'il  y  avait  trois  héri- 
tiers du  prédécédé,  dont  un  seul  a  renoncé,  et  les  deux  autres  ont  accepté  :  la 
part  du  survivant  dans  la  communauté  était  la  moitié  ;  celle  de  chacun  des 
trois  héritiers,  un  sixième  :  la  moitié  étant  en  raison  triple  du  sixième,  la  part 
du  survivant  dans  la  société  doit  élre  triple  de  celle  de  chacun  des  deux  héri- 
tiers acceptant  la  société,  et  parconséquentil  ydoitavoir  les  trois  doquièmes  : 
et  chacun  des  deux  héritiers  acceptant  la  société,  un  cinquième. 

SECT.  IL  De  là  sociÉTfi  cohposéb,  qui  a  lieu  lorsque  le  survivant, 

QUI  EST  EN  CONTINUATION  DE  GOMllUNAUTfi  AVEC  LES  HÉRITIERS  DU  PRÉ- 
'      DtCÊDÉ,  SE  REMARIE» 

an.  Selon  les  règles  des  sociétés  ordinaires,  chacun  des  associés  ne  pou- 
vant disposer  que  de  sa  part  (L.  68,  IL  pro  soeio.) ,  Tun  d'eux,  en  contractant  so- 
ciété avec  un  tiers^  ne  peut  l'associer  qu'à  sa  part,  et  non  à  celle  de  son  asso- 
cié. De  \lk  larècle  :  Soeii  mei  soeitu,  meus  $ocius  non  e$L  L.  47,$  1^  ft.de 
reg.  jw.  Mais  dans  cette  société  le  survivant  en  étant  seul  libre  administrateur 
et  pouvant  disposer,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sans  le  consentement  des  héri- 
tiers du  prédécédé,  tant  de  leur  part  que  de  la  sienne,  pouvu  que  ce  ne  soit  pas 
à  titre  gratuit,  il  peut,  sans  leur  consentement,  associer  un  tiers  à  la  société  qui 
est  entre  eux  et  lui.  —  C'est  ce  qui  arrive  lorsque  le  survivant,  qui  était  en 
continuation  de  communauté,  se  remarie  :  en  contractant  communauté  de 
biens  avec  sa  seconde  femme,  il  l'associe  à  la  société  qui  est  entre  ses  enfants 
et  lui. 

S9.  Ces  deux  communautés  ou  sociétés,  savoir,  celle  en  laquelle  il  est  avec 
les  héritiers  de  sa  première  femme,  et  celle  qu'il  contracte  avec  sa  seconde 
femme,  se  réunissent,  et  forment,  quant  aux  choses  et  aux  charges  qui  sont 
tant  de  l'une  que  de  l'autre  communauté,  une  communauté  par  tiers  que  nous 
nommerons  triparlile,  entre  trois  têtes  ;  savoir,  le  survivant,  sa  seconde  femme 
et  les  héritiers  du  prédécédé.— Observez  que,  nonobstant  cette  union,  les  deux 
communautés,  qui  forment  la  tripartite,  conservent  chacune  leur  être  propre  et 
leur  nature  particulière. 

S9.  Si  la  femme,  à  laquelle  le  survivant  se  remarie,  était  elle-même  veuve 
d'un  premier  mari,  avec  les  héritiers  duquel  elle  fût  aussi  en  continuation  de 
communauté,  il  se  formerait  une  communauté  par  quart,  entre  quatre  têtes;  le 
mari,  la  femme,  les  héritiers  de  la  première  femme  du  mari,  et  ceux  du  pre- 
mier mari  de  la  femme. — La  société  peut  se  former  encore  entre  un  plus  grand 
nombre  de  têtes,  lorsque  les  conjoints,  qui  se  remarient,  sont  veufs  de  plusieurs 
maris  ou  de  plusieurs  kmmes,  avec  les  héritiers  de  chacun  desquels  ils  sont  en 
eontinuation  de  communauté.  —  Tout  ce  que  nous  dirons  de  la  communauté 
tripartite.  peut  recevoir  application  à  l'égara  des  autres  sociétés  d'un  plus  grand 
nombre  de  têtes. 

S  L  Dm  chef  dt  la  eommunaulé  tripartile;  el  de  son  pouvoir. 

M.  Le  chef  de  cette  communauté  est  le  mari  qui  s'est  remarié,  ou  le  se- 
cond mari,  lorsque  c'est  la  femme  qui  s'est  remariée.  —  Son  pouvoir  est  diffé- 
rent vis-à-vis  de  la  femme  et  vis-à-vis  des  héritiers  du  prédécédé.  Cette  com- 
munauté tripartite  étant  vis-à-vis  de  sa  femme  une  communauté  coniugale,  il 
a  vis-à-vis  d^eUe  un  pouvoir  de  mattre  et  seigneur  :  mais  il  n'a  vis-Vvis  des 
héritiers  qu'un  pouvoir  de  libre  administrateur,  cette  communauté,  vis-à-vis 
d'eux,  étant  la  même  qui  était  avant  le  second  mariage.  C'est  pourquoi  si  le 
mari  survivant,  qui  s'est  remarié,  avait  disposé  par  donation,  au  proflt  d'un 
étranger,  de  quelque  effet  de  cette  communauté,  il  n'en  devrait  aucune  récom- 
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de  communauté,  et  suivaat  les  distinctions  qfke  nous  avons  faites,  Inlroi,  au 
TU.  préeéd.y  ch.  7  :  car  la  continuation,  qui  est  un  lait  étranger  aux  créan- 
ciers ,  n'a  pu  dianger  ni  diminuer  leurs  obligations  vis-k-vis  d'eux.  —  C'est 
une  question,  si  les  héritiers  du  prédécédé  conservent,  à  l'ésard  des  dettes  de 
la  communauté  devenues  dettes  de  la  société,  le  privilège  oe  n'en  être  tenus 
que  jusqu'à  concurrence  de  l'émolument  qu'ils  en  retirent  ?  On  dit,  pour  la  né- 
gative, que  la  continuation  de  communauté  étant,  selon  les  principes  de  noire 
coutume,  une  société  distincte  de  la  communauté  conjugale,  qui  ne  se  régit 
pas  par  les  mêmes  principes,  le  privilège  qui  leur  était  accordé  j^ar  la  coutume 
pour  la  communauté  conjugale,  ne  peut  s'étendre  h  celte  sociélé  ;  et  qu'ils  doi- 
vent s'imputer,  ou  d^avoir  soufTert  contracter  cette  sociélé,  s'ils  élaienl  ma- 
jeurs, ou  de  n'y  avoir  pas  renoncé,  s'ils  étaient  mineurs.  On  peut  au  contraire 
dire  pour  l'affirmative,  qiie  ubi  eadem  ratio  et  œquitas  occurrit,  idem  jus sla- 
tuendum.  Le  privilège  de  la  femme  et  de  ses  héritiers  pour  les  dettes  de  la 
communauté,  n'est  fondé  que  sur  ce  que  le  mari  étant  maître  de  contracter 
.autant  de  dettes  ^e  bon  lui  semble  sans  consulter  sa  femme,  il  n'est  pas  juste 
que  la  femme,  qui  n'a  pu  l'empêcher,  en  soit  tenue  sur  ses  propres  :  les  héri- 
tiers n'ayant  pas  pu  davantage  empêcher  le  survivant,  chef  de  la  continuation 
de  communauté,  de  contracter  autant  de  dettes  qu'il  voudrait,  il  paraît  juste 
qu'ils  jouissent  du  même  privilège  par  rapport  aux  dettes  que  le  survivant  a 
contractées  durant  la  continuation  de  communauté. 

$  VIII.  De  la  renonciation  à  cette  société. 

SI.  Les  héritiers  du  prèdéçédé  qui  ont  souffert  cette  société  se  contrac- 
ter, en  ne  faisant,  pendant  l'année  depuis  la  mort  du  prédécèdé,  aucun  acte 
déclaratif  d'une  volonté  contraire,  ne  peuvent  pas,  dans  notre  coutume,  y  re- 
noncer pour  se  décharger  des  dettes; 

9%.  Néanmoins  s'ils  étaient  mineurs  lors  de  la  mort  du  prédécédé,  notre 
coutume  art.  (216)  leur  permet  d'y  renoncer,  par  la  règle  générale  que  les  mi- 
neurs sont  restituables  contre  les  engagements  qu'ils  contractent.  —  Au  reste, 
îl  suffit  qu'ils  aient  été  mineurs  lorsque  cette  société  s'est  contractée,  c'est-à- 
dire,  lors  de  la  mort  du  prédécèdé,  quoique  depuis  la  majorité  ils  aient  laissé 
continuer  celte  sociélé;  Àrg.  L.  3,  S  ^scio,  ff.  de  minor. — Ils  sont  même  re- 
cevables  à  celte  renonciation,  quoiqu'ils  aient  laissé  écouler  plus  de  dix  ans  de- 
puis leur  majorité  ;  car  le  laps  de  temps  opère  bien  une  fin  de  non-reccvoir 
contre  les  restitutions  qui  s^obtiennent  de  la  grâce  du  prince,  par  des  lettres 
en  chancellerie,  mais  non  contre  celles  que  la  loi  accorde. 

88.  Cette  renonciation  doit  se  faire  pour  tout  le  temps  que  la  société  a 
duré  :  on  ne  peut  pas  l'accepter  pour  un  temps,  et  la  répudier  pour  un  autre 
temps. 

84.  Lorsque  les  héritiers  ont  renoncé  à  cette  société,  le  survivantleur  doit 
un  compte  de  leur  part  dans  les  biens  dont  la  communauté  conjugale  était 
composée  au  temps  de  la  mort  du  prédécédé,  et  de  leurs  biens  ptopres. — ^Pour 
fixer  la  quantité  des  biens  de  cette  communauté  au  temps  de  la  mort  du  pré- 
décédé, on  a  recours  à  des  enquêtes  de  comniune  renommée. 

85.  Le  droit  de  continuation  de  communauté  étant  un  droit  divisible  entre 
plusieurs  héritiers  du  prédécèdé,  les  uns  peuvent  l'accepter  ;  et  les  autres,  s'ils 
étaient  niineurs,  y  renoncer,  chacun  pour  la  part  qu'ils  y  ont.  —  L'un  d'eux, 
qui  serait  devenu  depuis  héritier  de  ses  cohéritiers,  pourrait,  quoiqu'il  y  re- 
nonce de  son  chef,  l'accepter  du  chef  de  ceux  dont  il  est  devenu  héritier  ;  aut 
vice  t?«'sd.— Lorsque,  entre  plusieurs  héritiers  du  prédécèdé,  les  uns  acceptent 
la  société,  et  que  les  autres  y  renoncent,  le  compte  dû  aux  renonçante  est  une 
dette  de  la  société,  dans  laquelle  sont  entrés  les  effets  et  revenus  de  la  suc* 
cession  du  prédécèdé,  dont  le  compte  leur  est  dû;  et  en  conséquence  cette 
dette  doit  être  acquittée,  tant  par  le  survivant  que  par  les  héritiers  acceptants, 
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pour  la  part  que  chacun  a  dans  la  société.  —  La  part  du  survivant  et  celle  des 
acceptants  dans  la  société  doivent  être  en  même  raison  entre  elles,  qu'étaient 
leurs  parts  dans  la  communauté  conjugale.  Supposons  qu'il  y  avait  trois  héri- 
tiers du  prédécédé,  dont  un  seul  a  renoncé,  et  les  deux  autres  ont  accepté  :  la 
part  du  survivant  dans  la  communauté  était  la  moitié  ;  celle  de  chacun  des 
trois  héritiers,  un  sixième  :  la  moitié  étant  en  raison  triple  du  sixième,  la  part 
du  survivant  dans  la  société  doit  élre  triple  de  celle  de  chacun  des  deux  héri- 
tiers acceptant  la  société,  et  parconséquentilydoitavoir  les  trois  cioquièmes; 
et  chacun  des  deux  héritiers  acceptant  la  société,  un  cinquième. 

SECT.  IL  De  là  société  composée,  qui  a  lieu  lorsque  le  survivant, 
QUI  est  en  continuation  de  comuunauté  avec  les  héritiers  du  pré* 

'      DÉCÉDÉ,  SE  REHARIB* 

S0.  Selon  les  règles  des  sociétés  ordinaires,  chacun  des  associés  ne  pou- 
vant disposer  que  de  sa  part  (L.  68,  IL  pro<octo.),  l'un  d'eux,  en  contractant  so- 
ciété avec  un  tiers^  ne  peut  l'associer  qu'à  sa  part,  et  non  à  celle  de  son  asso- 
cié. De  là  la  rèsle  :  Socii  mei  sociui,  meus  socius  non  esL  L.  47,  $  1,  IT.  de 
reg.  jur»  Mais  dans  cette  société  le  survivant  en  étant  seul  libre  administrateur 
et  pouvant  disposer,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sans  le  consentement  des  héri- 
tiers du  prédécédé,  tant  de  leur  part  que  de  la  sienne,  pouvu  que  ce  ne  soit  pas 
à  titre  gratuit,  il  peut,  sans  leur  consentement,  associer  un  tiers  à  la  société  qui 
est  entre  eux  et  lui.  —  C'est  ce  qui  arrive  lorsque  le  survivant,  qui  était  en 
continuation  de  communauté,  se  remarie  :  en  contractant  communauté  de 
biens  avec  sa  seconde  femme,  il  l'associe  à  la  société  qui  est  entre  ses  enfants 
et  lui. 

S9.  Ces  deux  communautés  ou  sociétés,  savoir,  celle  en  laquelle  il  est  avec 
les  héritiers  de  sa  première  femme,  et  celle  qu'il  contracte  avec  sa  seconde 
femme ,  se  réunissent,  et  forment,  quant  aux  choses  et  aux  charges  qui  sont 
tant  de  l'une  que  de  l'autre  communauté,  une  communauté  par  tiers  que  nous 
nommerons  tripariilêj  entre  trois  tètes }  savoir,  le  survivant,  sa  seconde  femme 
elles  héritiers  du  prédécédé.— Observez  que,  nonobstant  celte  union,  les  deux 
communautés,  qui  forment  la  tripartite,  conservent  chacune  leur  être  propre  et 
leur  nature  particulière. 

S9.  Si  la  femme,  à  laquelle  le  survivant  se  remarie,  était  elle-même  veuve 
d*an  premier  mari,  avec  les  héritiers  duquel  elle  fût  aussi  en  continuation  de 
communauté,  il  se  formerait  une  communauté  par  quart,  entre  quatre  têtes;  le 
mari,  la  femme,  les  héritiers  de  la  première  femme  du  mari,  et  ceux  du  pre- 
mier mari  de  la  femme. — La  société  peut  se  former  eûcore  entre  un  plus  grand 
nombre  de  têtes,  lorsque  les  conjoints,  qui  se  remarient,  sont  veufs  de  plusieurs 
maris  ou  de  plusieurs  limmes,  avec  les  héritiers  de  chacun  desquels  ils  sont  en 
rontinuation  de  communauté.  —  Tout  ce  oue  nous  dirons  de  la  communauté 
tripartite,  peut  recevoir  application  à  l'égara  des  autres  sociétés  d'un  plus  grand 
nombre  de  têtes. 

$  1.  Du  chef  de  la  cùmimunauté  triparUle;  el  de  i<m  pouvoir. 

S0.  Le  chef  de  cette  communauté  est  le  mari  qui  s'est  remarié,  ou  le  se- 
cond mari,  lorsque  c'est  la  femme  qui  s'est  remariée.  —  Son  pouvoir  est  diffé- 
rent vis-à-vis  de  la  femme  et  vis-à-vis  des  héritiers  du  prédécédé.  Cette  com- 
munauté tripartite  étant  vis-à-vis  de  sa  femme  une  communauté  conjugale,  il 
a  vis-à-vis  d'eUe  un  pouvoir  de  maître  et  seigneur  :  mais  il  n'a  vis-a-vis  aes 
héritiers  qu'un  pouvoir  de  libre  administrateur ,  cette  communauté,  vis-à-vis 
d'eux,  étant  la  même  qui  était  avant  le  second  mariage.  C'est  pourquoi  si  le 
mari  survivant,  qui  s'est  remarié,  avait  disposé  par  donation,  au  profit  d'un 
étranger,  de  quelque  effet  de  celte  communauté»  il  n'en  devrait  aucune  récom- 
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pease  à  €a  seooode  femme,  vi&-à-vis  de  q«d  il  a  nu  f)Ouvoir  de  si^near  mai  hm 
d&nne  le  pouvoir  d'en  dUs^oser  par  donalwii  :  nais  il  e«  devrait  Tooompense 
aMK  hértUeis  de  sa  fvemièra  femme,  poiir  le  tiers  ^i  leur  a{>par(ient  daos  celle 
oommunamé,  parce  que  wà-râ  d'eux  il  n'a  •qa^uiB  {mnivout  île  libre  adniiiiis- 
tmaur,  4»  ne  laidonse  pas  ledrait  de  dosoer. 

5  !!•  2^#  «M>af #  ffoni  fo  communauté  îripaHtîe  est  cxnnposëe. 

411.  JLet  choses  qui  joomposent  la  ^Mumnuuauté  iriprlke,  sont  celles  4{ai 
sont  de  nature  II  entrer  daas  Tone  ei  Faulre  de  celles  dxmt  eUe  est  oou^posee: 
c'est-à-dire,  tant  dans  la  conjugale  que  dans  la  continuation  de  communauté 
entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé. 

411.  Suivstti  celle  nègle»  if  s  clK»ses  qm  «omposent  la  eommuiaiité  fripartÂte^ 
sont,  1<*  le  mobilier  de  la  continuation  de  communauté,  s'il  n'a  été  réservé 
propre  par  le  contrat  du  second  mariage  ;  auquel  cas  il  ne  serait  pas  de  la 
cMnmraaRUé  iripartile,  WÊm  denem>erait  oominmi  entra  le  wnri^aai  et  les  hé- 
ritiers eu  pnédéoédé  seufenent.  —  Ce  mobifier  cnaprend  toutes  les  detleg 
mebilièrcs  ;  ora-seuiemrat  ocAes  dnes  par  des  tiers,  mais  aussi  toutes  oeBes 
fui  peuvent  être  dues  ^  la  coniinuatiaii  de  eonooMuaaté,  soit  par  le  surmaut, 
soit  par  les  héritiers  du  prédécédé.  —  ^  Les  ooiu|uéls  de  hi  oonliouaiion  ëo 
communauté,  que  te  uirvivaut  a  ameublis  et  afqMUtés  à  la  ooaHDUDamë  eoo- 
jugale  par  le  contrat  du  second  mariage. — La  raisoa  est  que  la  communauté 
i|u'fl  contracte  avec  sa  seconde  feaune,  dont  l'MueubHsseaMot  est  «ae  clause, 
n'étant  pas  un  titre  gratuit,  ie  survivant  a  eu  droit  de  disMser  à  ce  titre  ëe 
ces  couquéts,  «omme  Ulm  administrateur  des  Ineus  4e  la  mntiuuation  de 
cummunanté  et  4e  les  fasre  entiier  eu  la  communaaié  conjugale. 

A%,  3^  Les  revenus  des  biens  immeubles,  tant  du  survivant  que  de  la  suc- 
eessian  do  prédécééé,  qni  tombent  dans  la  continuation  de  communauté,  tom- 
bent ansai  idans  la  oomnianauté  conngale  avec  la  oeconde  femme,  et  nont  4e 
la  oommunaulé  tripartite;  et  pnreilienient  ceux  4es  biens  propres  de  la  ne- 
candeièmnie* 

4S.  4*  Enfin,  tout  ce  ^e  le  ch^  de  cette  communauté  tripMîle  uoipiieTt 
h  titre  onéreux,  pendant  m'eOe  dure,  y  entre. — k  l'égard  -ijkes  dioses  qui 
avienneat  par  succession,  4on  ou  legs,  ooit  an  6urvîvant,soic  ai»  liéritiers  da 
prédécédé ,  comme  elles  sont  exclues,  par  l'art.  217,  de  la  continuafion  de 
oonynunaulé  ifriestenireeux,  elles  nepeuventétredeiacQnmMniauléiripttiiite. 

44.  ^  Ce  que  la  ueconde  femme  fait  entrer  dans  la  communanné  eonju* 
gale  du  second  mariage  est  non-seulement  ce  qn^eHey  hk  entrer  en  se  ma- 
riant, tant  en  meubles  ffftm  immeuMes  qu^cHe  y  nmeuMit;  mais  paretferaent 
ce  qu'<€ine  y  r»t  entrer  depuis  par  les  dons  et  legs  ^ui  lui  sont  feits,  même  les 
immeufeles  qui  fui  avienneut  par  €uecesBion,  lorsqu'H  y  a  une  danse,  par  le 
contrat  du  second  mariage,  qm  les  y  Mt  entrer.  Toutes  ees  choses  sont  de 
communauté  tripartite  ;  car,  suivant  le  principe  qut  nous  avons  établi  tupré, 
n*  f^  le  Burvivant  acmiieit  k  la  communauté,  qui  est  entre  lui  et  ses  enfents, 
tout  ce  qu'il  acquiert  a  titre  de  commerce.  Or  la  communauté  <fu*n  a  contractée 
avec  sa  seconde  femme,  par  laquelle  il  a  acquis  toutes  ces  choses,  est  un  titre 
de  commerce  ;  il  te  acquiert  donc  ^  cette  cormnunatité^  efles  appartiennent 
donc  aux  deux  communautés,  et  par  conséquent  ^  la  communauté  triparftite. 

i  IlL  Deêt^atfeg  deU  emnmmnumié  HipurtUe. 

AS,  Les  charges  de  la  conmiunauté  tr^jârliie  sont  celles  oui  le  sont  tant 
de  l'une  que  de  Fautre  communauté,  dont  celle-â  est  composée. 

4M.  Suivant  ce  [irinc^,  !<>  lottes  les  dettes  mobilières  de  la  oontianatîon 
de  communauté  deviennent  dettes  de  cette  communauté  tripailite,  belles  n'ont 
été  exceptées  de  la  communauté  conjugale  par  le  contrat  du  second  marii^i 
tant  celles  dues  à  des  liers  que  celles  qui  étaient  dues,  soit  au  survivant, 
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fioU  anx  béritîers  du  prédéoédé,  pour  leurs  reprises,  remplois  de  propres,  etc» 
même  le  précipoi  du  survivant  porté  par  le  oontrat  du  premier  mariage  $ 
—  ^  Toutes  les  dettes  mobilières  que  devait  la  seconde  femme  lors  du  se* 
eond  raaris^,  si  elles  n'ont  été  exclues  lors  de  la  communauté,  par  une 
cteuse  de  séparation  de  dettes;  —  3°  Les  reinnlois  de  propres,  et  reprises  do 
deniers  propres  à  quelqu'un  des  trois  associes,  et  reçues  par  le  chef  de  la 
communauté  tripartite  pendant  ladite  communauté;  —  4^  Toutes  les  dettes. 
tant  mobilières  que  rentes,  contractées  durant  la  communauté  par  celui  qui 
en  est  le  chef,  et  qui  n'excèdent  pas  les  bornes  d'une  libre  administration; 
sur  quoi  F.  $upràj  u^  14,  —  A  l'égard  de  celles  qui  excéderaient  ces  bornes, 
telles  que  celles  ^uî  naîtraient  de  quelque  délit,  elles  sont  dettes  de  la  seute 
communauté  conjugale.  —  Enfin  les  aliments  de  tous  les  associés,  î'entretîea 
des  héritages,  dont  les  revenus  tombent  dans  la  communauté  triparlite,  sont 
des  charges  de  cette  communauté. 

l  IV.  De  la  di$ioluii(m  de  la  communauté  trîpartde. 

AV.  La  communauté  triparlite  se  dissout  par  la  dissolution  de  Tune  des 
deux  communautés  dont  elle  estcomposée.  —  Mais  k  dissolution  de  l'une  de 
ces  deux  communautés  n'entraîne  pas  la  dissolutioo  de  l'autre.  Par  exemple, 
icNTsque  celle  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé  vient  à  se  dis- 
soudre pendant  le  second  mariage,  par  inventaire  ou  quelque  autre  acte  dis-* 
solutif  (suivant  qu'il  est  dit,  sect.  l^«,n<^  17),  la  communauté  conjugale  entre  h 
survivant  et  la  seconde  femme  continue  de  subsister. — Vice  ver$â^  lorsque  la 
coqjugade  est  dissoute,  soit  par  la  mort  de  la  seconde  femme  ou  du  second 
mari,  soit  par  la  séparation,  celle  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédé* 
cédé ,  qui  n'ont  |)omt  été  ^pelés  à  Finventaire  Dût  pour  la  dissolution  de  la 
communauté  conjugale,  ne  laisse  pas  de  continuer.  -**  La  mort  du  survivant 
dissout  l'une  et  l'autre. 

S  V.  Du  partage  4e  ta  eommunauié  IripartUe  ;  des  prélûi9ements,  et  det  rap" 

ports  qui  ^y  fonU 

St^0  Pour  parvenir  au  partage  des  biens  de  la  communauté  triparlite,  il  £iut 
dr^^sser  une  masse  de  toutes  les  choses  qui  la  composent.  -^  Il  faut  aussi  dresser 
UD  état  des  sommes  dont  chacune  des  parties  est  créancière  da  la  communauté 
tripartiie,  et  des  sosmies  dont  eUe  lui  est  débitrioe.  -^  Lorsque  les  créances 
d'une  partie  contre  cette  oommunauté  excèdent  les  dettes  doik  elle  lui  est  dé* 
bitrice,  cela  donne  lieu  à  un  prélèvement,  que  cette  partie  a  droit  de  bire  sur 
b  masse,  de  la  somme  dont  ses  créances  excèdent  ses  dettes.  -^  Au  contraire, 
lorsque  les  dettes  dont  une  partie  est  débitrice  envers  la  communauté  tripar» 
tlte,  excèdent  les  créances  qu'elle  a  contre  elle,  cela  donne  lieu  au  rapport  que 
cette  partie  doit  faire  de  l'excédant,  lequel  lui  est  précompté  sur  m  part.  -^  Le 
survivant,  qui  s'est  remarié,  peut  avour  trois  espèces  de  créances  contre  la 
communauté  tripartite;  savoir,  1<*  des  créaAoes  qui  hû  sont  particulières,  teHes 
que  sont  celles  qu'il  a  pour  le  remploi  du  prix  de  ses  propres  qui  ont  été 
aliénés  pendant  le  second  mariage  :  ^  des  créances  qui  lui  sont  eommunee 
avec  les  héritiers  du  prédécédé.  Telles  sont  les  créances  pour  la  reprise  du 
mobilier  de  la  continuation  de  communauté  qui  est  entre  lui  et  lesdits  héritiers» 
lequel  avait  été  expressément  ou  tacitement  réservé  propre  par  le  contrat  du 
ttcond  mariage,  «t  ta  reprise  du  prix  des  conquéts  de  cette  continuation  de 
communauté  aliénés  pendant  le  second  mariage. 

49.  Z^  Le  préciput  du  aeoond  mariage,  acquis  au  surrivant  nar  le  prédéccs 
de  sa  seconde  femme  ou  de  son  second  mari,  est  aus^  une  créance  contre  la 
communauté  triparlite,  qui  est  commune  au  survivant  et  aux  héritiers  du  pré* 
décédé  ;  car  ce  préeiput  étant  un  droit  acquis  an  sunrivaat  par  le  contrat  de 
eoniBunauté  qu'il  a  c(mtr»ctée  avec  sa  seconde  femme  on  fion  second  mari, 
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lequel  conlrat  est  un  litre  de  commerce,  il  a  acquis  ce  droit  k  la  communauté 

nariiculière  oui  est  entre  lui  et  les  héritiers  du  prédécédé,  à  laaueUe  il  ac- 


îîuaiion  de  communauté  qui  est  entre  lui  et  les  héritiers  du  prédécédé,  puta, 
Dour  la  reprise  de  son  mobilier  stipulé  propre  par  le  contrat  de  son  premier 
mariage,  et  pour  la  reprise  du  prix  de  ses  propres  aliénés,  soit  pendant  le  pre* 
micr  mariage,  soit  pendant  le  temps  de  la  continuation  de  communauté,  jus- 
qu'au second  mariage.  Il  en  est  de  même  du  préciput  de  son  premier  mariage. 
Il  est  créancier  de  toutes  ces  choses  contre  la  communauté  tripartite,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu,  par  le  conlrat  du  second  mariage,  une  conveniion  expresse  ou 
tacite  de  séparation  de  dettes  ;  car  sans  cela  toutes  les  dettes  de  la  conUnua- 
lion  de  cooimunauté  deviennent  dettes  de  la  communauté  tripartite,  comme 
nous  l'avons  vu  suprà,  n»  13;  et  la  créance  de  toutes  ces  choses,  étant  une 
créance  mobilière,  est  entrée  dans  la  communauté  conjugale  du  second  ma- 
riage, à  moins  qu'elle  n'en  eût  été  exclue  par  une  réserve  de  propre,  et  par 
une  convention  du  second  mariage,  et  est  par  conséquent  une  créance  com- 
mune au  survivant,  et  ài  sa  seconde  femme  ou  son  second  mari. 

A I .  On  peut  apporter  encore  pour  exemple  d'une  créance  du  survivant 
contre  la  communauté  triparti  te  qui  lui  est  commune  avec  sa  seconde  femme 
ou  son  second  mari,  la  reprise  du  mobilier  qui  est  avenu  au  survivant  par  suc- 
cession, don  ou  legs,  pendant  le  second  mariage  ;  car  ce  mobilier,  étant  exclu 
de  la  continuation  de  communauté  qui  est  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du 
prédécédé,  par  l'article  217,  n'entre  dans  la  communauté  tripartite  qu'à  la 
charge  de  la  reprise;  et  la  créance  au'a  le  survivant  pour  la  reprise  de  ce  mo- 
bilier, lui  est  commune  avec  sa  seconae  femme  ou  son  second  mari;  car  il  appar- 
tient à  leur  communauté  particulière,  à  moins  qu'il  n'en  eût  été  exclu  par  une 
réserve  de  propre  portée  au  contratdu  second  mariage.— Lesdettesdu  survivant 
envers  la  communauté  tripartite  sont  aussi  de  trois  espèces  :— 1<*  Il  y  en  a  qui 
lui  sont  particulières,  telles  que  sont  celles  pour  impenses  nécessaires  ou 
utiles,  autres  que  d'entretien,  faites  pendant  le  second  mariage,  à  ses  héri« 
lages  propres;  ou  pour  le  paiement  fait,  pendant  le  second  mariage,  de  dettes 

3ui  lui  étaient  propres,  ayant  été  exclues  de  communauté  par  des  séparations 
e  dettes,  par  les  contrats  tant  du  premier  que  du  second  mariage.— 2<>  Il  y  a 
des  dettes  communes  au  survivant  et  aux  héritiers  du  prédécédé  ;  telles  que 
sont  celles  pour  impenses  nécessaires  ou  utiles,  autres  que  d'entretien,  faites 

Ï tendant  le  second  mariage,  à  des  héritages  communs  entre  le  survivant  et  les 
léritlers  du  prédécédé  seulement,  tels  que  sont  les  conquéts  de  la  première 
communauté,  et  ceux  faits  pendant  sa  continuation,  avant  le  second  mariage. 
•—3^  H  y  a  des  dettes  communes  au  survivant  et  à  sa  seconde  femme  ou  à  son 
second  mari,  telles  que  sont  pareillesimpenses  faites,  pendant  le  second  mariage, 
à  des  héritages  communs  entre  le  survivant  et  la  seconde  femme  ou  le  second  mari 
seulement;  tels  que  sont  ceux  avenus  pendant  le  second  mariage  au  survivant, 
par  don  ou  legs;  lesquels  tombent  bien  dans  la  communauté  conjugale  du  se- 
cond mariage ,  mais  sont  exclus  par  l'art.  217  de  la  continuation  de  commu- 
nauté qui  est  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé. 

S  VL  Comment  chacun  des  associéi  est  tenu  des  dettes  de  la  communauté 

triparlile. 

59.  Régulièrement  chacun  des  associés  est  tenu  de  ces  dettes  pour  la 

i)art  qu'il  a  dans  cette  communauté  :  néanmoins,  lorsque  le  passif  excède 
'actif,  la  seconde  femme  qui  a  accepté  la  communauté,  si  elle  a  fait  inven- 
taire, n'est  tenue  de  son  tiers  desdites  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu'elle  amende  des  biens  de  ladite  communauté  \  et  le  survivant  et  les  héri* 
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tiers  sont  tenus  du  surplus.  La  raison  est  que,  n'étant  membre  de  la  commii- 
nauté  tripartite  que  par  rapport  à  la  communauté  conjugale  (j^u'elle  a  contracioo 
avec  le  survivant,  elle  ne  ooit  être  tenue  des  dettes  que  suivant  les  règles  do 
la  communauté  conjugale.  Les  héritiers  de  la  seconde lèmmeontlemémedroit, 

55.  Lorsque  c'est  une  femme  qui  a  convolé  avec  un  second  mari,  non- 
seulement  elfe,  mais  pareillement  les  héritiers  du  prédécédé,  ne  sont  tenus 
de  leur  part  des  dettes  de  la  communauté  tripartite  que  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qu'ils  en  ont  amendé  ;  car  la  femme,  en  contractant,  tant  pour  elle  que 
pour  les  héritiers  du  prédécédé,  la  communauté  qu'elle  a  contractée  avec  son 
second  mari,  les  y  a  associés  aux  mêmes  droits  et  conditions  qu'elle. 

54.  Il  reste  à  observer  que,  quoique  chaque  associé,  vis-à-vis  de  ses  asso- 
cjés,  soit  tenu  des  dettes  pour  la  part  qu'il  a  en  la  communauté  tripartite, 
néanmoins  le  mari  survivant  est  tenu  solidairement,  vis-à-vis  des  créanciers, 
des  dettes  qu'il  a  lui-même  contractées,  quoiqu'il  les  ait  contractées  durant 
cette  communauté.  —  L'héritier  de  la  première  femme  prédécédée  est  aussi 
tenu  solidairement,  vis-à-vis  des  créanciers,  des  dettes  qui  procèdent  du  chef 
de  cette  première  femme  ;  et  pareillement  la  seconde  femme  est  tenue  soli- 
dairement de  celles  qui  procèdent  de  son  chef. 

56.  Quoique  l'héritier  de  la  femme  prédécédée  et  la  seconde  femme  ne 
soient  tenus  personnellement  chacun  que  pour  leur  tiers  des  dettes  de  la  com- 
munauté tripartite  contractées  par  le  survivant,  ils  peuvent  encore  en  être 
tenus  pour  le  total  hypothécairement,  comme  détenteurs  de  quelque  conquêt 
de  cette  société  ;  car  le  survivant^  comme  chef  et  libre  administrateur  de  cette 
société,  a  eu  le  droit  de  les  hypothéquer  pour  le  total  aux  dettes  qu'il  contractait. 

§  VII.  De  la  renonciation  à  la  communauté. 

SU.  Lorsque  la  femme  survivante  s'est  remariée,  comme  c'est  d'elle  seule, 
en  la  qualité  qu'elle  a,  de  libre  administratrice  de  la  continuation  de  commu- 
nauté qui  est  entre  elle  et  les  héritiers  du  prédécédé,  qu'il  a  dépendu  de  con- 
tracter, tant  pour  elle  que  pour  eux,  une  nouvelle  communauté  avec  son  se- 
cond mari  ;  c'est  pareillement  d'elle  seule  qu'il  dépend  de  l'accepter  ou  d'y 
renoncer.  Lorsqu'elle  y  renonce,  c'est  pour  elle  et  pour  les  héritiers  du  pré- 
décédé qu'elle  y  renonce  ;  et  ils  n'y  peuvent  rien  prétendre,  ni  critiquer  sa  renon- 
dation  :  lorsqu'elle  l'accepte,  ils  ne  peuvent  y  renoncer,  à  moins  qu'ils  ne 
renoncent  à  toute  la  continuation  de  communauté  qui  a  été  depuis  la  mort  du 
prédécédé  ;  ce  qu'ils  ne  peuvent  même  faire  que  dans  le  cas  auquel  ils  auraient 
été  lors  mineurs.  —  Par  la  même  raison,  lorsque  c'est  un  homme  survivant 
qui  s'est  remarié  ;  comme  il  ne  peut  renoncer  a  ki  communauté  qu'il  a  con- 
tractée avec  la  seconde  femme,  les  héritiers  du  prédécédé  ne  le  peuvent  pas 
non  plus,  à  moins  qu'ils  ne  renoncent  à  toute  la  continuation  de  communauté, 
s'ils  sont  en  droit  de  le  faire. 

S  VIU.  Si  les  enfanté  d'un  premier  lit  sont  recevables  à  demander  contre  une 
seconde  femme  la  communauté  par  tiers  dans  l'espèce  suivante» 

5V.  Lorsqu'un  homme,  par  le  contrat  de  son  second  mariage,  s'est  obligé 
envers  sa  seconde  femme  à  dissoudre  la  continuation  de  communauté  en  la- 
quelle il  était  avec  ses  enfants  du  premier  lit,  et  qu'il  ne  l'a  pas  fait,  en  ce  cas, 
la  communauté  a  continué  par  tiers  :  mais,  si  les  enfants  du  premier  lit  ont  été 
seuls  héritiers  de  leur  père,  il  semble  oue  leur  belle-mère  peut  opposer  une 
exception,  résultante  de  cette  qualité  d'héritier,  contre  la  demande  qu'ils  fe- 
raient du  tiers  qui  leur  appartient  de  leur  chef,  aux  offres  qu'elle  fera  de  leur 
laisser  prélever  la  somme  à  laquelle  sera  fixée,  sur  la  commune  renommée, 
Id  part  qui  leur  appartient  dans  le  mobilier  de  la  continuation  de  communauté 
qui  existait  lors  du  second  mariage,  et  qui  s'est  confondue  dans  les  biens  dont 
^  trouve  composée  la  communauté  depuis  le  second  mariage  :  car  leur  père, 
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par  cette  clause,  paratt  s*ètre  ôbKgé  à  hïre  en  sorte  que  sa  femine  ne  pàt  être 
empêchée,  par  les  enfants  du  premier  mariage,  d'avoir  moitié  dans  tout  ce 
nui  serait  acquis  pendant  le  second  mariage;  et  les  enfants  ayant,  comme  hé- 
ritiers de  leur  père,  succédé  à  celle  obligation,  paraissent  non  recevaMes  dans 
leur  demande,  qui  tend  à  restreindre  au  tiers  la  portion  de  leur  bette-mèFe. 
*-  Nonobstant  ces  raisons,  phisienrs  pensent  que»  si  les  enbnts  étaient  mi- 
neurs, la  seconde  femme  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  cette  convention  contre 
eux,  quoique  héritiers  de  leur  père.  La  raiseA  est,  qu'il  ne  doit  pas  être  an 
pouvoir  du  sorvivanl  et  de  sa  seconde  femme,  par  un  concert  entre  eux,  de 
i  priver  les  enfants  du  premier  mariage  du  droit  de  continuation  de  commu- 
1  nauté  que  la  coutume  leur  accorde  comme  leur  seule  ressource  contre  le  dé- 
'faut  d'inventaire  qu'ils  n'ont  pu  demander.  La  seconde  femine  doit  s'imputer 
de  n'avoir  pas  lait  exécuter  cette  convention  avant  que  de  passer  outre  an 
mariage  :  n'ayant  pas  veillé  à  l'exécution  de  ceUe  convention  comme  eDe  le 
pouvait,  elle  devient  suspecte  de  ne  l'avoir  faite  qu'en  fraude  des  enfants,  et 
eUe  ne  doit  pas  être  écoutée  à  la  leur  opposer.  Cet  avis,  auquel  j'incUne, 
parait  autorise  par  un  arrêt  du  mois  de  juillet  1655,  cité  par  Benusson,  de  im 
Communauté,  4«  part.,  ch.  1".  b«  10.— Dans  le  cas  auquel  on  s'arrêterait  à  In 
première  opinion,  s'il  y  avait  des  enfants  du  second  mariage,  les  enfants  du 
premier  n'étant  hérilîers  que  pour  partie,  ne  seraient  exclus  de  la  demande  en 
continuation  de  communauté  par  tiers  que  pour  la  part  dont  ils  seraient  hé- 
ritiers ;  sauf  à  leur  belle-mère  à  se  faire  indemniser  par  ses  propres  enfants 
pour  le  surplus.  —Lorsque la  seconde  femme  est  donataire  de  part  d'eniiant, 
elle  confonil  sur  elle,  pour  cette  part,  le  droî>  qui  résulte  de  l'obligation  de 
son  mari  envers  elle  ;  et  elle  ne  peut  par  conséquent  exclure,  pour  cette  part, 
la  demande  des  enfants  du  premier  mariage. 


TITRE  XI. 
De  Sociélé. 

Ait.  ItlS.  Société  ne  êe  contracte  entre  aucmM,  qQ%  ne  soient  con- 
Joincts  par  mariage,  sinon  qu'il  y  ail  entre  eux  convention  expresse  Çk)  pdtsin 
par  escrit  (â),  préêtnê  nvlavre,  ou  mous  leurs  Mgfnatures.  Touiefnê  oà  elle 
ne  êeroii  passée  présent  notairey  elle  ne  pimrra  pr^uàicier  à  amires  (3)  fm 
aux  eenUrackms»  {À,  C^  orl.  18(K) 

(1)  Ou  dans  le  cm  de  Part.  2ta 

(2)  Cela  est  tiré  de  Pordonnance  de  Moulins,  art.  5i,  qui  défend  la  preUTO  t^t- 
moniale  de  toutes  conventions  au-dessus  de  cent  livres, 

(3)  Par  exemple,  je  ne  pourra!  pas,  en  vertu  d*un  acte  de  société  sous  signatora 
privée,  prétendre  contre  tes  créanciers  paHicullers  de  celui  que  Je  dis  être  mon  asso- 
eléy  aucun  privilège  sur  les  effets  dont  il  se  trouve  en  possession»  el  que  io  soutiens 
dépendre  de  notre  société,  dont  Je  me  prétends  créancier. 

Art.  ftÈé.  Laquelle  société,  aï  elle  n'est  MmÙée^Ben  seuiemeni  entenêm 
de  tous  les  biens  meubles  (1)  et  conqoesis  inuneidiles  iilta  fw  ie$éii9e9  pur* 
iiee  dwwU  ladUs  sacUU  (2).  {A.  C,  art.  im.) 

lis  Acquis ,  soit  avant,  soit  durant  Ta  société. 

{t)  A  titre  de  commerce;  tecù$  de  ce  qui  écbet  par  donation.  V.  fn/^'d,  art.  81T* 

AuT.  lil  6.  Et  si  aucuà  accpiieri  sociélé  avec  deux  conjoiacts  par  maria|[e, 
par  telle  société  ei  communauté  de  biens,  il  n'acquiert  que  la  tta^ce  partie* 
(A.  €.>  «n.  1$1>  C.  de  Far.y  url.  240.) 
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ABT.%iCL  Si.4edetti&tt9tiriMi&l««  (1)  coaloîactsfav  mariage»  Vua  va  de  vie 
il  Irespafty  et  lausee  ses  eii£iBi&,  ou  autres  parens  ses  bériliers,  et  ledit  survi- 
vant ne  Eut  (^)  aucan  iAventake»  partage  «u  division,  au  que  autrement  eolre 
le&parCkfttt'easoît  Aispasé  (3),  la  eonuMMauté  de  biens  se  eoutmue  (4)  et 
OQDserve  entie  le  survivast  powr  la  moiiiéy,  et  lesdita  {S^y  oa  autres» pareas  (6) 
^  héritiers,  jpoMT  l'mUra  MoéetV,  cbaeun  pour  leurs  pertkHia.  viriles  (7)  et  hé- 
réditaires;, ensemble  U  saisine  (^  ei  passessîaade  la  succession  é&  kurs  père, 
mère  ou  pai^t  déeédés»;  juaq^a  k  ce:  qpie  i&ventaire,  partage  ou  divisioa  ea 
soient  faits»  au  %ue  aiitreneut  par  eux  eu  soit  dîspasé  (9).  Et  es.  acquisitions^ 
fgik  aeront  fiMte&>  des.  biens  Ae  ladite  cenuBuaautéy  le  fii&aîsAé  ni  autre  (!<)) 
flMuie  n'aura,  pvéarogative  d'aisaesse.  T^ulefeis  si  lesdiU  tnfané  eu  hérilien 
esloienf  mineurs  (f l)j»  sera  en  leur  choix  et  «fitcnh  d'mccefier  êm  refuser  lor 
dite  canlinualion  de  communauté  {À.  C,  art.  182^  C»  de  Far^^axt^  Wk) 

(i)  Ces  termes  n'ont  été  a|o«iésècct  artidejors  de  la  létermiiioiR,  ^e  pour  mar- 
«KKv  qai'ttufi  avalé  pas  Keu.  à  la  Mciété  étahllepar cet  avtide,  k)fs^ie  les  eaftmts 
naèlea  é«  ai^éeédâ  Iwukaient  en  la  garde>BoUe  du  aarvivMt.  Mais  Ibpraw^U  n'y  a 
pts  lieii  àla  Mëe^vahlcv  soit  parer  que  les  enfiinls  amieut  passé  IP&g*  to«a  «e  la  mort 
du  prédécéde,  soit  parce  quele  servi  vaet  a  jugé  èpiopaatle  veneaecr»  h»  garde,  it  j 
a  liée  è  11  eaieieantioe  da  comsaonaaté  aussi  bteu  entre  aobtes  qu'entre  noft>Dobles  : 
c'est  ce  quii  parait  pav  Part.  iM  da  FaBcienee  rauUune,  qii  dit  :  ••  Toutefois  si 
«  ceire  noble»  le  survivant  veut  prendre  lus  menUesy  faire  tr  peut,  en  prenant  la 
«  garde  des  cnfiielt  miaean;  et  em  es  faisamtit  n'a  lico  ladite  communauléb  i  Cette 
latcrprétalian  est  eemtante  dans  rnsaga*. 


(»)  Sans  l'anaée  dic  prédécés.  F.  If/eiradMft^  n»  0. 

(3)r-     -  -     - 


,  j  Cest-è  dire,  n'aient  déclaré  teni  volionaè  den'ftie  pwen  société,  parqoeK|ue 
acte  4UC  ce  aotl^  ftk  eatre  elle%  naorvu  qu^il'  sait  par  éedlL.  —  Fa|fw  néanmaios  ce  que 
lajurispradenca  étaèlil  à  regard  de»  mfaieor»;  Antnêuct.,  n«  17. 

(4>  C'esS-è-dlie  quHL  se  caniraele  entre  les  aarties  une  société^  q«i  snceédant  nu^h 
injerpoego-  itfnieile  à  la  eawwueaaté  dr  bien»  qui  élaU  entre  lesdeui  ceofeint», 
en  parak  ètve  eanmie  une  eastianatlom  F.  l'inlroduct  ^  vp  % 

(aV  Hafcurs  eu  mtecura^  nfimporte.. 

<a)  Même  eonaiérauz. 

(7)  Cest-à-dire  que,  dans  la  moitié  que  les  héritiers  du  prédécédé  ont  tonsensemble 
dons  «ette  aeclélé,  chacuB.  d'eux  n*v  a  que  le  pomioui  virtte  et  héréditswe  qu'il  a  dans 
la  succession  du  prédécédé;  l'aieé,  qui,  à  cause  de  soupvécipat  dfainesse,  eonrèfe 
dans  eetle  société  pJna  de  rerenn  que  n'en  confèrent  ses  putaés,  n*»  oéanmoifl»  qu'Une 
portion  égale  à  la  leur. 

(8)  C'est-à-dire  que  la  Jouissance  ou  les  revenus  des  biens  de  la  succession  du  pré- 
décédé continaent  de  tomber  dans  cette  société  pendant  tout  le  temps  qv'ette  durera, 
de  même  qu'ils  tombaient  dans  la  communauté  qui  était  entre  le  survivant  et  le  pré- 
décédé. 


(9)  V.  Vlntroduei.y  n»  17. 

(10)  Ce 


(lu;  \^'e8t-i-dire,  qu'entre  les  enfants  do  prédécédé^l'alné  n*aura  aucune  prérogative 
d'aînesse  dans  les  béritoges  féodaus  qaâseaont  soyais  durant  cette  société  ;  et  pareil- 
lement entre  les  héritiers  collatéraux  du  prédécédé,  les  mflles  n'y  auront  aucun  droit 
de  préférence  sur  les  filles.  La  raison  est  que  le  droit  d'aînesse  entre  enfants,  et  le 
droit  de  préférence  entre  héritiers  collatéraux^  sont  des  droits  qui  n'ont  lieu  qu'à 
l'égard  des  biens  que  le  défunt  a  laissés  dans  sst-  sueeession,  et  non  à  l'égard  de  ces 
acquêts  faits  durant  )a  société  ;  lesquels  n'ayant  été  acquis  que  depuis  la  mort  du  pcé- 
déeédé,  ne  sont  par  des  bienr  de  sa  succession  y  mais  des  acquêts  âtr  la  société,  diaios 
lesquels  chacun  doit  avoir  la  même  part  qa^  e  dtans  la  société. 

(Il)  Lessde  la  mort  dm  psédécédè,. temps  aMpwL  eMie  sodété.a^eit  eonOnctte* 
?•  l'inlrediict^  m»  3^ 

âiT.  •tV.  St  derant  la  eoBMMonuté  (f)  debiens^enire  plusieurs  peu  se»- 
■eS)  hnnennesdneelles  escbdenC  eiadriennent  qnelqaea biens  et  héritages  par 
Buceessiott,  éna  el  k^s,.  tels  héritages  et  biens  ^  n«  sont  eompris^  (?y  en  lat- 

I  Telle  qu'elle  est  entre  le  survivant  de  deux  conj.oints  et  les  héritiers  du  prédé- 

!,  et  entre  toutes  autres  personnes  que  mari  et  femme. 
i%  Même  mobiliers. 
(3)  Hême  pour  la  Jouissance.  F.  néannoins  Plnfreducl.,  v»  n. 
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dite  communauté,  sinon  qu'il  y  eust  convention  expresse  au  (4)  contraire. 
Néanmoins  si  au  survivant  de  deux  conjoincts  par  mariage,  qui  n'auroit  fait 
partage  à  ses  enfans,  et  héritiers  (5)  du  décède,  ou  inventaire  deuement  fait 
des  biens  communs,  ou  contract  équipollent  à  partage,  advenoient  et  écbeus- 
sent  quelques  biens  meubles  par  la  succession  et  trespas  desdits  enfans;  et 
dans  ran  d'icelle  succession  advenue,  il  ne  fait  lesdits  prtage  ou  inventaire 
avec  ses  enfans  vivans,  ou  que  autrement  entre  iceuœ  n'en  ioit  disposé;  en 
ce  cas  lesdits  biens  meubles  escheus  audit  survivant  par  le  trespas  de  sondit 
enfant,  seront  et  demeureront  (6)  en  ladite  communauté,  ensemble  le  re- 
venu Ç7)  desdits  héritages  (8),  jusques  k  ce  que  (9)  ledit  partage  ou  inventaire 
soient  faits,  ou  que  atUrement  en  ail  été  disposé;  et  sans  qu'il  y  ait  (10)  droict 
de  prérogative  d'aisnesse,  conune  dessus,  (i.  C,  art.  183.) 

(4)  Par  le  traité  de  société. 

(5)  Cest-è-dire,  à  ses  enranta  qui  font  héritiers  du  prédécédé. 

(6^  Il  parait  par  ce  terme  dtmeureront^  qo'ii  ne  s'ugil  ici  que  de  la  portion  qn^ii- 
vait  dans  les  biens  meubles  de  la  société  l'enfant  aaquel  le  sorvlYant  a  succédé,  la- 

auelie  accroît  aux  autres  enfants  :  mais  le  survivant  n'est  pas  privé  de  la  succession 
es  biens  meubles  que  cet  enfant  aurait  pu  avoir  d'ailleurs. 

(7)  Le  survivant,  faute  d'avoir  dissous  la  société  dans  l'an  de  la  mort  de  Penfont  à 

3 ni  11  a  succédé,  est  entièrement  exclu  de  la  succession  de  la  part  qu'avait  cei  enfant 
ans  les  biens  meubles  de  celle  société.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  acquêts  immeu- 
bles de  ladite  société  :  le  survivant  n'est  pas  exclu  de  succéder  à  la  propriété  de  la 
portion  qu'avait  l'enfant  dans  lesdits  f cquéls  ;  il  n'est  privé  que  des  revenus  de  cette 
portion , lesquels  continueront  de  tomber  dans  la  société  tant  qu'elle  durera  En  cela 
notre  coutume  est  très  différente  de  celle  de  Paris. 

(8)  C'est-à-dire,  des  héritages  auxquels  le  survivant  a  succédé  à  cet  enfiinl,  soit  en 
propriété,  soit  en  usufruit.  Le  survivant  succède  en  propriété  h  la  portion  que  cet 
enfant  avait  dans  les  acquêts  faits  durant  la  société.  Il  succède ,  suivant  l'arL  315,  en 
usufruit  à  la  portion  dans  les  conquêts  de  la  première  communauté  avenue  audit  en- 
fant, de  la  succession  du  prédécédé  :  mais,  nonobstant  que  le  survivant  succède,  soit 
en  propriété,  soit  en  nsufruil,  auxdits  héritages,  les  revenus  desdits  héritages  conti- 
nueront de  tomber  dans  la  société  tant  qu'elle  durera,  comme  ils  y  tombaient  avant 
la  mort  de  cet  enfant. 

(9)  Ces  termes  ne  se  rapportent  qu'à  ce  qui  est  dit  des  revenus  des  héritages,  et 
non  aux  6teiif  meubles,  qui  demeurent  irrévocablement  dans  la  société. 

(10)  Ces  termes  sont  ici  mal  placés,  et  ne  sont  qu^une  répétition  Inutile  de  ce  qui 
a  été  déjà  dit  en  l'article  précédent. 


INTRODUCTION    AU    TITRE    XII. 
Du  douaire. 


AmTiauB  vBiuaniraïAi. 

i.  Le  douaire  est  ce  qui  est  accordé  à  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari 
pour  ses  aliments,  au  cas  qu'elle  lui  survive. 

ii.  Il  y  a  deux  espèces  de  douaires  :  le  conventionnel  ou  préfiXy  qui  est  ré- 
glé et  convenu  par  le  contrat  de  mariage  :  et  le  légal  ou  cou f  umter,  que  la  cou- 
tume accorde  k  la  femme  à  défaut  de  aouaire  conventionnel  ^  —  On  peut 
convenir,  par  le  contrat  de  mariage,  que  la  femme  n'aura  aucun  douaire;  et 
c'est  sans  raison  que  Duplessis  est  d'avis  contraire ,  Trat^^  du  douaire^  ch.  1 
(sur  art.  2i7  de  la  Cont.  de  Paris.). 

8.  Quoique  le  douaire  soit  un  titre  lucratif,  il  est  plutôt  réputé  convention 

*  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  douaire  légal. 
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matrimoniale  que  donation  :  c'est  pourquoi  il  n'est  pas  sujet  h  insinuation, 
quand  même  il  serait  plus  fort  que  le  coutumier  ^.  Renusson,  irailé  du  douaire. 
cfaap.  4,  u^  4  et  5;  Lemaftre,  sur  l'art.  256  de  Paris,  p.  301. 

4.  II  n'est  pas  douteux  qu'une  femme  aubaine,  mariée  en  ce  pays-ci,  est 
capable  d'un  douaire  conventionnel,  les  conventions  élant  du  droit  des  gens, 
auquel  les  aubains  participent.  11  y  a  plus  de  diflicullé  pour  le  douaire  coutu- 
mier :  la  raison  de  douter  est,  que  c'est  la  loi  civile  qui  l'accorde  :  et  que  les 
droits  <|ue  la  loi  civile  accorde  ne  sont  accordés  qu'aux  citoyens.  Néanmoins 
il  y  a  lieu  de  soutenir  que,  lorsqu'un  homme  domicilié  à  Orléans,  soit  qu'il  fût 
Français,  soit  qu'il  fût  lui-même  aubain,  a  épousé  ici  une  aubaine  sans  s'ex- 
pliquer sur  le  douaire,  sa  veuve,  quoique  aubaine,  doit  avoir  le  douaire  cou- 
tumier, non  comme  le  tenant  de  la  coutume,  mais  parce  que,  étant  d'usage  en 
ces  pays  d'accorder  un  douaire  k  la  femme  toutes  les  fois  qu'on  contracte 
mariage,  son  mari  est  censé,  en  contractant  mariage  avec  elle,  lui  avoir  taci- 
tement accordé  un  douaire,  et  n'avoir  omis  de  s'en  expliquer  que  parce  qu'il 
s'en  rapportait  aux  coutumes.  Cette  décision  est  fondée  sur  cette  règle  de  droit  : 
Jn  ecnlraelibus  tacite  veniunt  ea  quœ  sunt  mori$  et  eonsuetudinis. 

5.  L'obligation  du  douaire  se  contracte  dès  l'instant  de  la  célébration  du 
mariage  \  mais  le  droit  qui  en  résulte  n'est  ouvert  que  par  la  mort  naturelle 
du  mari,  et  la  survie  de  la  femme.  C'est  pourquoi  s'ils  meurent  l'un  et  l'autre 
dans  un  naufrage  et  dans  un  même  temps,  sans  qu'on  sache  qui  a  survécu,  il 
n'y  aura  pas  ouverture  au  douaire  *.  —  Les  arrêts  ont  quelquefois,  dans  le 
cas  de  la  mort  civile  ou  de  la  longue  absence  du  mari,  adjugé  sur  ses  biens  à 
la  femme  une  pension  viagère,  en  attendant  l'ouverture  du  douaire  par  la 
mort  naturelle  du  mari. 

9.  Sur  la  question  si  le  douaire  est  acquis  de  plein  droit  à  la  femme  aussi- 
tôt qu'il  est  ouvert,  ou  s'il  est  sujet  k  délivrance ,  V.  les  art.  218  et  219,  et  les 
notes. 

SECT.  !'•.  —  Du  DOUAIRE  CONVENTIONNEL. 

V.  Le  douaire  conventionnel  consiste  dans  ce  qui  a  été  convenu  par  le  con- 
trat de  mariage.— Notre  coutume  ne  limite  point  ce  qu'on  peut  accorder  à  une 
femme  pour  son  douaire,  et  il  est  permis  de  lui  en  accorder  un  plus  considé- 
rable que  celui  que  la  coutume  lui  accorde  :  néanmoins,  lorsqu'il  est  accordé 
par  un  homme  qui  a  des  enfants  d'un  premier  mariage,  à  une  seconde  femme, 
il  est,  en  ce  qu'il  excède  le  coutumier,  réputé  avantage  *,  et  réductible  sui- 
vant l'édit.  F.  Vlnlrod.  au  lit.  10,  n^  161. 

9.  Quoique  le  douaire  soit  de  sa  nature  viager,  néanmoins  on  peut  accorder 
pour  douaire  à  une  femme  un  certain  héritage,  ou  une  certaine  somme  en 
propriété  :  mais,  s'il  n'est  dit  expressément  qu'on  lui  en  accorde  la  propriété, 
on  présumera,  conformément  h  la  nature  du  douaire,  que  c'est  seulement  l'u- 
sufruit de  la  somme  ou  de  l'héritage  qu'on  a  entendu  lui  accorder. 


*  Voilh  l'origine  de  l'art.  1516,  C. 
civ.  : 

Art.  1516  :  «  Le  prédput  n'est  point 
n  regardé  comme  un  avantage  sujet 
«  aux  formalités  des  donations,  mais 
«  comme  une  convention  de  maria- 
«  ge.  »  ^ 

*  Aujourd'hui  le  douaire  conven- 
tionnel, serait,  ouvert  par  la  mort  na- 
turelle, et  par  la  mort  civile  du  mari, 
(art.  1517,  C.  civ.  et  ^infine). 


Art.  1517  :  «  La  mort  naturelle  ou 
(C  civile  donne  ouverture  au  préciput.  » 

Art.  25.  <c  L'époux  (du  condamné  à 
«  la  mortcivile),  peut  exercer  les  droits 
«  et  les  actions  auxquels  sa  mort  na- 
«  turelle  donnerait  ouverture.  » 

'  C'est  seulement  sous  le  rapport  des 
formalités  que  l'art.  1516,  C.  civ.,  (F. 
ci-dessus,  note  1)  ne  le  considère  point 
comme  une  donation  ;  il  peut,  en  cas  de 
secondesnoces,  constituer  unavantage. 
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».  Lorsqu'on  t  donné  une  eertaine  chose,  soit  en  propriété,  soit  %m  «a* 
fruit,  à  une  femme  pour  son  douaire,  U  succession  de  son  mari  kii  est  gavante 
des  évictions  qu'elle  pourrait  souifrir  dans  cette  chose,  quoique  les  titres  hi- 
cratifs  ne  donnent  pas  lieu  à  la  garantie  :  car  le  douaire  ne  doit  nas  être  k  cet 
égard  considéré  comme  un  titre  lucratif,  la  chose  oui  est  donnée  à  la  Cemme 
pour  douaire,  lui  étant  donnée  pour  et  à  la  place  au  douaire  que  la  coutume 
fui  accordait,  auquel  elle  n'a  entendu  renoncer  qu'autant  qu^elIe  aurait  cette 
chose  qui  lui  a  été  accordée  pour  douaire  ^.  —  Les  auteurs  vont  même  jusqu'à 
accorder  à  la  douairière  la  garantie  de  iait,  lorsque  le  débiteur  d'une  rente,  mil 
lui  aurait  été  donnée  pour  douaire,  devient  insolvable  ^Renusson,  ch.  10,n<»9S. 
Cette  obligation  de  garantie,  soit  de  droit,  soit  de  ùit,  est  une  dette  de  la  suc- 
cession du  mari,  à  laquelle  tous  les  héritiers  et  autres  successeurs  universels 
doivent  contribuer  comme  aux  autres  dettes  de  la  succession* 

lO.  Le  douaire  d'une  certaîne  somme  ott  d'une  pension  viagère  est  pareil» 
lement  dû  par  tous  lesdit»  héritiers  eisuccesseurs  universels,  comme  étant  uae 
dette  de  la  succession  ;  d'oà  il  suit  que  la  douairière  qui  devient  héritière  aa 
mobilier  de  son  fils  débiteur  de  ce  douaire,  en  doit  £ure  confasien  pour  hi 
part  dont  elle  est  tenue  des  dettes  de  la  succession  de  son  fils.  Lemaitre  (sur 
art.  257  de  Paris*  p.  305)  cite  un  arrêt  contraire,  du  3  octobre  1657;  mais  il 
convient  qu'il  ne  doit  fos  être  suivi. — Les  biens  du  mari  y  sont  hypothéqués  du. 
jour  du  contrat  de  mariage*.' —  La  veuve  peut,  après  la  mort  de  sou  mari,  sur 
une  permission  du  juge,  arrêter  les  biens  de  son  mari  pour  le  paiement  de  soa 
douaire  ;  mais  eDe  ne  peut  procéibr  contre  les  héritiers  par  voie  de  commande- 
ment et  d'exécution,  qu'aprèsavoir  obtenu  sentence  de  condamnation  contreeux» 

S£GT.  IL  -^  De  DOUAULB  covtuiiiir. 
5  I«^.  En  quoi  consiste-t-iî  ? 

il.  Notre  coutume,  art.  318,  à  défaut  de  douaire  cocveationnel,  accorde 
h  la  femme  pour  douaire  Vusufruil  de  la  moitié  de  tous  les  héritages  que  le 
méuri  atmi  iora  d*  la  consommaHên  ém  mmna§ey  ei  de  ceux  fini,  depms,  iui 
advienuemi  de  pèrt  et  dt  wUtte,  meul  «I  aïeule^  e$  amîret  a$€eiidënl9^ 

ïï%.  Ce  slMul  est  réel,  et  n'exerce  par  conséquent  sa»  empire  que  svr  h^ 
héritages  situés  dans  le  terriloîre  de  notre  coutume  r  le  douaire  sur  \es  aiitres^ 
héritages  se  rècle  par  les  coutumes  des  lieux  oà  ils  sont  âtoés.  A  Pégard  des 
rentes  constituées;,  <)ui  n'oufl  pus  de  sitimtion,  et  qui  sont  des  droits  attachés  à 
la  personne  du  mari,  c'est  la  coutume  du  domicile  du  mari  au  temps  de  la  ce» 
lébration,  qui  est  le  temps  auquel  se  contracte  le  douake,  qui  doit  régler  si  la 
femme  y  doit  avoir  douaire,  et  pour  quelle  portion.. 

IS.  Notre  coutume  entend  par  héritages  tout  ce  qui  est  répvté  nnmeuMe, 
même  les  rentes  constituées  et  les  oClîces;  sauf  que  tes  offices  n'y  sont  sojete 
que  subsidiairement  :  c'est>à-^re  que,  dans  le  partage  qui  sera  a  foire  entre 
les  héritiers  du  mari  et  la  douairière,  on  ne  doit  pas  assigner  à  la  douairière 
l'office,  s'il  y  a  d'autres  biens  pour  la  remplir  de  la  moitié  dont  elle  doit  avoir 


«  L'art.  1519,  C  cit.,  détermine 
les  effets  de  b  garantie  qui  peut  être 
due  à  b  femme  iMor  le  prédiput. 

Art.  1519,  C.  civ.  :  «  Les  créanciers 
«  de  b  communauté  ont  toujours  le 
»  droit  de  feice  vendre  les  eictscom- 
tt  pris  dans  le  préciput,  sauf  le  re- 
«  cours  de  l'époux^  coafermémeQt  à 
«  l'art.  4515-  » 


^  Du  jour  dn  marbge  (art.  ^35, 
2,C.civ.). 

Art.  SiaS  :  •  L'hypothèque  existe, 
«  indépendaMuent  ée  toute  isserip- 
«  tion,  1<»...,  2<^,  au  profit  des  femmes, 
«  pour  raison  de  levrs  dot  et  conven- 
•  tiens  matrimoniales ,  sur  les  immeu- 
«  Mes  de  bvr  mari,  eidi  compter  du 
«  jour  d»  fnari4Êgê^  • 
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rvnifiniit*  —  Ce  tenoe  d'hérUagts  ne  s'étend  pas  aux  propres  conveMionaels 
du  mari*  Ils  ne  sont  pus  sojete  au  douaire,  quaiid  même  il  serait  dit  qu'ils  se- 
raient propres  qutuu  à  tous  U$  effets  ;  car  la  stipulation  de  propre  des  biens 
du  mari  ne  se  Tait  qu'en  laveur  du  mari  et  de  la  faunille  du  mari,  et  non  en 
£àveur  de  la  femne  :  d'où  il  suit  oue  la  ièmme  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  s'y 
attribuer  un  douaire.  C'est  l'arâ  de  fteaussoo,  ch.  3>n<'  106.  Quelques  auteurs 
sont  d'avift  contraire. 

141.  Les  héritages  qae  le  maria  apportés  à  la  comrauBamté  ne  sont  pas  su- 
jets au  douaire,  quoique  le  mari  les  eût  lors  ém  mariace^car,  par  l'ameubli»- 
sèment,,  ils  sont,  entre  les  parties  eontraclantes,  réputés  conquéU;  et  les 
conquéls  ne  sont  pas  sujets  au  douaire.  La  femme,  |Mur  la  convention  d'ameu- 
bassement,  préfère  le  droit  de  communauté  à  ces  biens  au  droit  du  douaire 
qu'elle  y  aurait  eu  s'ils  n'eussent  pas  été  ameubfis;  et  quoiqu'il  arrive  par  la 
anite  qu'elle  n'use  pas  de  ce  droit  de  communauté,  par  sa  renonciation  à  la 
communauté,  il  suint  qu'elle  en  ait  pu  ujser,  pour  que  ces  héritages  ne  soient 
pas  s^îets  au  douaire  \  Reaussoo»  en.  3,  n*  9. 

16.  L'héritage  eue  le  futur  époux  a  aliéné  dans  le  temps  intermédiaîre 
entre  le  contrat  et  la  célébration  du  mariagt&,  doit  être  compté  parmi  les  biens 
sujets  au  douaire,  quoiqu'il  ne  s'en  soil  pas  trouvé  propriétaire  lors  du  ma- 
riage; car  il  n'a  pu,  depuis  le  contrat,  en  changer  les  conditions,  et  diminuer 
les  espérances  de  sa  future  épouse,  qui  comptait  avoir  son  douaire  sur  les  hé- 
ritages qu'elle  voyait  appartenir  à  son  futur  époux.  Renosson,  ch.  3,  n^  4.  — 
Contrà^ee  vend,  l'héritage  acheté  par  le  maridepois  le  eontrat  de  mariage  et 
avant  la  célébration,  n'est  pas  sujet  an  douaire,  quoique  le  mari  s'en  soit  trouvé 
propriétaire  lors  de  la  célébration  du  mariage:  carétant  défendu  au  futur  époux, 
selon  l'esprit  de  Tart.  223,  d'augmenter  depuis  le  contrat  de  mariage,  sans 
la  présence  des  parents  oui  y  ont  assisté,  les  avantages  de  sa  femme  ;  cette  voie 
indirecte  qu'il  aurait  de  les  augmenter^  en  Haisant,  depuis  le  contrat  de  mariage 
et  avant  la  célébration,  des  acquisitions  d'héritages  qui  seraient  sujets  au 
douaire,  doit  être  interdite.  Renusson,  cb.3,  n<*6.— -Il  en  est  autrement  de  celui 
qui,  dans  ce  temps  intermédiaire,  lui  serait  échu  par  succession  collatérale,  ou 
lui  aurait  été  donné  ;  car,  en  ce  cas,  on  ne  peut  dire  qu'il  l'ait  acquis  dans  la 
irue  d'avantager  sa  future  épouse. 

10.  Le  mari  est  censé  avoir  eu  dès  le  temps  de  la  célébration  du  mariage 
l'héritage  dont  il  est  devenu  propriétaire  depuis,  en  vertu  d'un  droit  qu'il  avait 
dès  ce  temps;  et  par  conséquent  ces  héritages  sont  sujets  au  douaire.  Et  pa- 
reillement il  est  censé  avoir  succÀlé  à  ses  père  ou  mère  à  un  héritage,  lors- 
Su'il  a  trouvé  dans  leur  succession  le  droit  en  vertu  duquel  il  en  est  dievenu 
epuîs  propriétaire  \  car  ce  droit  était  un  droit  immobilier  sujet  au  douaire,  et 
doit  être  considéré  comme  étant  l'héritaee  même  auquel  il  s'est  par  la  suite 
terminé,  et  dans  lequel  il  s'est  fondu  et  réalisé. — Cette  décision  a  lieu,  quand 
même  le  droit,  en  vertu  duquel  le  mari  est  devenu  propriétaire  de  l'héritage 
depuis  le  mariage,  n'aurait  encore  été  qu'un  droit  informe  lors  de  la  célébra- 
tion. Par  exemple,  â,  pour  cause  de  survenance  d'enfants,  il  rentre  dans  un 
héritage  qu'il  avait  donné  auparavant  son  mariage,  cet  héritage  sera  sujet  an 
douaire,  quoique  le  droit  en  vertu  duquel  il  est  rentré,  n'ait  été  ouvert  que 
depuis  le  mariage,  par  l'existence  de  la  condition  de  la  survenance  d'enfants 
dont  il  dépendait  i  car  le  droit  de  rentrer  dans  l'héritage  existait  dès  le  temps 
de  la  donation,  et  par  conséquent  au  temps  du  mariage,  quoique  alors  informe 
et  dépendant  d'une  condition;  et  il  était,  comme  droit  immobilier,  sujet  au 
douaire  sous  la  condition  dont  il  dépendait.  Cette  condition  ayant  existé,  et 
ce  droit  s'étant  terminé  à  l'héritage,  l'héritage  est  sujet  au  douaire,  suivant 
notre  maxime,  que  le  droit  à  vn  héritage,  lorsqu'il  s'est  effectivement  terminé 
à  cet  héritage,  est  coisé  avoir  été  effectivement  l'héritage  même  auquel  U  s'est 
terminé. 
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19.  n  faut  décider  autrement  à  Tégard  de  l'héritage  aliéné  par  le  mari 
avant  son  mariage,  et  dans  lequel  il  est  rentré  depuis  son  mariage,  en  vertu 
d*une  cause  nouvelle;  putd,  parce  que  Tacheteur,  (fui  n'en  avait  pas  payé  le 
prix  pour  lequel  on  lui  avait  donné  terme,  s'est  désisté  de  la  vente  qui  lui  eu 
avait  été  faite  :  car,  quoique  le  mari  soit  censé  rentrer  dans  cet  héritage  par  la 
cessation  de  Taliénation  qu'il  en  avait  faite,  plutôt  que  de  l'acquérir  de  nou- 
veau %  et  qu'il  soit  par  conséquent  propre  de  communauté^  néanmoins  il 
n'est  [MIS  sujet  au  douaire,  parce  qu'il  n'avait,  lors  de  son  mariage,  ni  cet  hé* 
ritage,  ni  aucun  droit  à  cet  néritage. 

19.  Observez  que,  lorsque  le  mari  est  devenu,  depuis  le  mariage,  pr(mrié- 
taire  d'un  héritage  en  vertu  d'un  droit  qu'il  avait  lors  du  mariage;  s'il  a  fallu, 
pour  exercer  ce  droit,  payer  quelque  somme  d'argent,  l'héritage  ne  sera  sujet 
au  douaire  que  pour  ce  qu'il  vaut  de  plus  aue  cette  somme  :  c'est  pourquoi  la 
douairière  ne  jouira  de  la  moitié  de  cet  néritage  qu'à  la  charge  ae  ne  point 
exiger,  pendant  tout  le  temps  de  sa  jouissance,  le  mi-denier  qui  lui  est  dû  de 
celle  somme  tirée  de  la  communauté  ;  et  s'il  n'y  avait  paside  communauté,  ou 
c[u'elle  y  eût  renoncé,  elle  serait  tenue  de  payer,  pendant  tout  le  temps  de  sa 
jouissance,  aux  héritiers  de  son  mari^  les  intérêts  de  la  moitié  de  la  somme. 

19.  Lorsque  le  mari,  lors  de  son  mariage,  était  propriétaire  de  hiens  im- 
mobiliers communs  entre  lui  et  ses  cohéritiers  ou  copropriétaires,  le  partage 
qui  s'est  fait  depuis  le  mariage,  détermine  sa  part  aux  héritages  qui  lui  ecbéent 
par  le  partage  ;  et  ce  sont  ces  héritages  qui  sont  sujets  au  douaire,  à  la  charge 
par  la  douairière,  si  le  lot  est  chargé  d'un  retour,  d^  contribuer  de  la  manière 
telle  qu'on  vient  de  l'expliquer.  —  Ceux  qui  lui  seraient  échus  par  licitation, 
ou  par  quelque  autre  acte  aissolutif  de  communauté,  seraient  pareillement  su- 
jets au  douaire  sous  la  même  charge,  ces  actes  tenant  lieu  de  partage. 

•O.  Lorsque  le  mari  a  partagé  avec  ses  cohéritiers,  pendant  le  mariage, 
les  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  d'une  succession,  soit  directe,  soit  col- 
latérale, a  lui  échue  avant  le  mariage,  ou  d'une  succession  de  ses  ascendants 
à  lui  échue  durant  le  mariage  ;  quelques  auteurs  pensent  que  la  femme  doit 
récompense  aux  héritiers  de  son  mari,  si  le  lot  de  son  mari  a  été  plus  fort  en 
immeubles  et  moins  fort  en  meubles  que  sa  part  ne  portait;  et  que,  vice  venâ^ 
il  lui  était  dû  récompense,  s'il  était  plus  fort  en  meubles  et  moins  fort  en  im- 
meubles. J'aurais  de  la  peine  à  être  de  cet  avis,  k  moins  qu'il  ne  parût  une 
aflectaiion  marquée  pour  grossir  le  lot  du  mari  en  meubles,  en  fraude  du 
douaire;  car  la  fraude  ne  se  présume  pas,  et  les  partages  ayant  un  effet  ré- 
troactif, le  mari  est  censé  n'avoir  pas  succédé  k  autre  chose  qu'à  ce  qui  lui  est 
échu  en  son  lot. 

itt.  Ce  qui  est  uni  depuis  le  mariage  à  un  héritage  sujet  au  douaire,  y  est 
aussi  sujet  lorsque  Tunion  est  une  union  naturelle;  par  exemple,  l'accroisse- 
ment qui  se  sera  fait  par  alluvion.  Les  bâliments  construits  sur  un  terrain 
sujet  au  douaire,  y  seront  sujets  ;  mais  à  la  charge  par  la  douairière  de  ne  pas 
exiger,  pendant  sa  jouissance,  le  mî-denier  qui  lui  est  dû;  ou,  si  elle  n'est 
pas  commune,  à  la  charge  de  payer  aux  héritiers  du  mari ,  pendant  sa  jouis- 
sance, les  intérêts  de  la  somme  que  ces  bâtiments  ont  coûté;  non  pas  néan- 
moins toujours  de  la  somme  entière,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de 
ce  que  l'héritage  sujet  au  douaire  est  devenu  d'un  plus  gros  revenu  par  la  con- 
struction desdits  bâtiments.— Loisquc  l'union  n'est  qu\ine  union  civile  ou  de 
simple  destination,  la  chose  unie  n'en  pas  sujette  au  douaire. 

%9.  Tout  ce  qui  reste  d'une  chose  sujette  au  douaire,  y  demeure  sujet  : 


*  Lorsque  c'est  par  l'effet  d'une 
convention  entre  l'acheteur  et  le  ven- 
deur, que  celui-ci  repre  nd  l'héritage, 


l'opération  nous  parait  plutôt  contenir 
une  nouvelle  vente  qu'une  résolutioa 
de  la  nremière. 
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par  exemple,  si  une  maisoa  est  incendiée,  le  terrain  et  les  matériaux  qui  eu 
sont  restes,  y  sont  suiets.  Il  est  vrai  ^ue  la  loi  5,  $  fin,  fT.  quibusmodis  usut- 
fruelus  amiUUurdédée  que  l'usufruitier  d*une  maison  n'y  peut  rien  prétendre 
après  qu'elle  a  été  incendiée  :  mais,  outre  que  la  décision  de  cette  loi ,  qui 
n'est  fondée  que  sur  une  subtilité,  pourrait  n'être  pas  reçue  parmi  nous,  die 
n'a  lieu  que  pour  l'usufruit  à  titre  singulier.  La  loi  34,  C  2,  iï.  de  Usufruetu 
décide  formellement  le  contraire  à  l'égard  de  l'usufruit  a  titre  universel,  tel 
qu'est  celui  de  la  douairière. 

%9.  Ce  que  le  mari  reçoit  k  la  place  d'une  chose  sujette  au  douaire,  y  est 
pareillement  sujet,  comme,  par  exemple,  la  somme  de  deniers  qu'il  reçoit  pour 
le  racliat  d'une  rente  constituée,  ou  pour  retour  de  partage  de  biens  suiets  au 
douaire  pour  la  part  qui  lui  en  appartenait^  ou  pour  le  prix  d'un  réméré,  ou 
d'un  retrait  li^nager  ou  féodal  exercé  sur  un  héritase  qui  lui  appartenait  lors 
de  la  célébration  ou  mariage.  — -  Il  en  est  autrement  a'une  somme  d'argent  que 
le  mari  recevrait  deicelui  a  qui  il  aurait  été  condamné,  sur  une  action  resci- 
soire,  de  restituer  rhéritaj^e  qu'il  lui  avait  vendu  avant  le  mariage  :  car  la  vente 
et  Taliénaiion  qui  lui  avait  été  faite  de  cet  héritage  étant  rescindée,  non  pas, 
comme  dans  les  exemples  précédents,  seulement  pour  l'avenir,  mais  même  pour 
le  passé,  l'héritage  est  censé  ne  lui  avoir  jamais  appartenu,  ni  par  conséquent 
avoir  été  sujet  au  douaire  :  et  d'ailleurs  il  reçoit  cette  somme,  non  comme  le 
prix  de  cet  héritage,  mais  comme  une  somme  qu'il  se  trouve  avoir  payée  sans 
cause  au  vendeur,  au  moyen  de  la  rescision  de  la  vente. 

•4.  Lorsque  le  mari  qui  a  été  condamné  à  délaisser  un  héritage  qu'il  avait 
lors  de  la  célébration  de  son  mariage,  reçoit  du  demandeur  une  somme  d'ar- 
gent pour  le  prix  des  augmentations  qu'il  y  avait  faites  avant  le  mariage  ;  si  c'est 
sur  une  action  hypothécaire  de  quelque  créancier  de  son  vendeur,  cette  somme 
est  sujette  au  douaire  :  car  cet  héritage  lui  appartenait,  auoique  sous  la  charge 
de  cette  hypothèque,  et  par  conséquent  était  sujet  au  douaire,  et  par  consé- 
quent ces  augmentations  qui  en  faisaient  partie,  et  par  conséquent  la  somme 
qu'il  a  reçue  pour  le  prix  desdites  augmentations.  —  Il  en  serait  autrement  si 
c'était  sur  une  action  de  revendication  ou  sur  une  action  rescisoire  qu'il  eût 
délaissé  l'héritage  :  car  l'héritage  ne  lui  ayant  jamais,  ou  étant  censé  ne  lui  avoir 
jamais  appartenu,  n'était  pas  sujet  au  douaire^  ni  par  conséquent  les  augmen- 
tations qui  en  faisaient  partie,  ni  par  conséquent  la  somme  qu'il  a  reçue  pour  le 
prix  dédites  augmentations. 

%S,  Lorsqu'un  héritage,  sujet  au  douaire  de  la  femme,  a  péri  ou  a  été  dé- 
précié par  la  faute  du  mari  depuis  le  mariage,  ou  lorsque  le  mari  a  fait  remise 
d'une  rentis  sujette  au  douaire,  ses  héritiers  doivent  indemniser  la  femme  de  ce 
dont  son  douaire  s'en  trouve  diminué  ;  Renusson,  ch.  3,  n^  78.— Même  si  le 
mari  était  insolvable  lorsau'il  a  fait  cette  remise,  elle  est  censée  faite  en  fraude 
du  douaire  ;  et  la  douairière  a  l'action  révocatoire  contre  le  débiteur  qui  a  pro- 
fité de  cette  fraude  ;  Itl.  (T.  quœ  in  fraudem  credUorum  faela  $uni. 

S  II.  Quand  les  hérUagee  sujelt  au  douaire  ceisent-iU,  ou  non,  d'y  être 

sujets» 


iM.  Les  héritages  sujets  au  douaire  que  le  mari  a  aliénés,  y  demeurent  su- 
jets lorsque  l'aliénation  a  été  volontaire  :  les  acquéreurs  ne  peuvent  le  purger 
ni  par  le  décret,  ni  par  la  prescription,  tant  qu'il  n'est  pas  ouvert, parce  ^'on 
ne  peut  acquérir  la  libération  de-ce  cjui  n'existe  pas  encore.  —  oi  celui  qui 
s'était  mis  en  possession  de  mon  héntage  avant  mon  mariaj;e,  accomplissait 
depuis  mon  mariage  le  temps  de  la  prescription,  cette  prescription  me  faisant 
perdre  mon  droit  de  propriété,  ferait  aussi  perdre  à  ma  femme  son  douaire  sur 
cet  héritage  :  car  n'ayant  pu  lui  accorder  plus  de  droit  que  je  n'en  avais  moi- 
même,  et  le  droit  de  propriété  que  j'avais  lors  de  mon  mariage,  dans  cet  héri- 
tage» étant  sujet  à  se  perdre  par  l'accomplissement  du  temps  de  la  possession 


lï 
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du  possesseur»  le  douaire  de  ma  fenune  y  doit  élre  suiet  aussi.  D'ailleurs,  la 
pi^scrîplioA  empêchant  d'entrer  dans  la  question  si  rhëritage  m'a  effective- 
ment  ap(Kirteiiu»  ma  femme  doit  être  censée  n'y  avoir  jamais  eu  de  douaire* 

%9.  Quokiae  les  héritages  sujets  au  douMre  de  la  femme,  y  demenrent  su- 
jets lorsque  le  mari  les  a  aliénés,  néanmoins  lorsqu'il  en  reste  assez  pour  rem-> 
;>lir  la  moitié  de  ce  dont  elle  doit  jouir  pour  son  douaire,  réqvité  veut  qo'elle 
Je  prenne  sur  ceux  qui  sont  restés  à  son  mari,  plutôt  que  sur  ceux  qu'il  a  alié- 
nés, pour  ne  pas  donner  lieu  à  des  recours  en  gsrautiede  la  part  des  acqué- 
reurs concre  les  héritiers  dn  mari,  pour  lesquels  la  femme,  en  mémoire  de  son 
mari,  doit  avoir  des  é^rds.— Par  la  même  rassoD,  si  le  mari  a  aliéné  sans  ûrau* 
de,  par  contrat  d'échange  ou  de  bail  à  rente  perpétuelle,  l'héritage  sujei  au 
douaire;  quoique,  ces  aliénations  étant  votoniaires,  en  ri^eur  l'héritage  alié- 
né demeure  sujet  au  douaire,  néanmoins  la  veuve,  pour  éviter  les  recours  en 
garantie,  doit  are  obligée  de  le  prendre  sur  l'héritage  reçu  en  oonlre-écbange, 
ou  sur  la  rente  que  le  mari  a  retenue  sur  l'héritage,  si  l'hécila^e  reçu  en  contre- 
échange  on  la  rente  sont  suffisants  pour  ki  fournir  la  moitié  dont  elle  a  droit 
de  jouir  pour  son  douaire^  Renasson,  ch.  3,  n^  73. 

1 9.  Si  l'aliénalion  a  été  forcée,  ou  si  le  droit  que  le  mari  avait  sur  l'héritaffe 
s'est  éteint  sans  son  fait,  l'héritage  cesse  d'être  sujet  au  douaire,  suivant  la 
maxime,  Solutojure  dantis,  etc.,  sauf  ^  la  femmede  le  prétendre  sur  les  som« 
mes  d'argent  que  le  mari  pourrait  avoir  reçues  Si  la  place  de  l'héritage,  comme 
il  a  été  observé  ci-dessus  :  et  si  le  droit  que  le  mari  y  avait  s*est  éteint  sans 

3u'il  ait  rien  reçu,  la  fenmie  ne  peut  rien  prétendre;  comme  lorsque  le  droit 
e  seignenrie  utile  d'un  héritage,  que  le  mari  avait  pour  nn  temps,  a  fini  par 
l'expiration  de  ce  temps.— Observez  que,  que^qoe  peu  qu'il  reste  de  temps  de 
celte  seigneurie  utile  lors  de  la  mort  du  mari,  la  femme  a  droit  de  jouir  de  l'hé- 
ritage, et  non  pas  seulement,  comme  le  pense  Renusson  (ch.  3,  tt<»il),de  la  somme 
^  laquelle  peut  être  évaluée  cette  seicneurîe  utile  pour  le  temps  qui  en  reste  à 
expirer.  La  raison  sur  bnudle  se  fisnde  cet  auteur,  est  qu'il  hii  semble  que  sans 
cela  le  droit  de  propriété  des  héritiers  du  mari  n'anrait  aucune  réalité  ;  ee  qui 
est  fottx.  Ce  droit  ne  laisse  pas  d'être  quelque  chose  de  réel,  qwMoa'â  paisse 
arriver,  ex  metidenU,  que  celt^  propriété  leur  soit  Infructueuse,  si  la  douai* 
ricre  survit  au  temps  que  ce  droit  doit  expîrer  :  car  il  suffît  que  ia  douairière 
puisse  mourir  auparavant. 

ISO.  Suivant  les  principes  que  nous  venons  d'exposer ,  it  semblerait  que  le 
douaire  ne  pooirait  savoir  lien  snr  les  héritages  qni  anpailenaiesl  «s  mari  lors 
de  son  mariage,  h  la  charge  d'une  substitution  à  laquelle  sa  mort  a  donné  on* 
verture  :  car  le  droit  qu'a\tiit  ie  mari  sur  ces  héritages  s'éteignant^  sans  son 
fait,  par  rouverture  de  la  substitution,  il  semblerait  que  la  douairière,  à  (pii  U 
n'a  {as  pu  donner  phis  de  droit  qu'il  n'en  avait  Ini-ineme,  n'en  peut  prétendre 
aucun.  Néanmoins  l'Ordonnanee  des  substitutions  (lit.' 1,  art.  i5),qui  n'a  fait^i 
cela  que  confirmer  la  jurisprudence  qui  était  déià  établie  depuis  longtemps,  or- 
donne que  la  femme  pourra,  à  défaut  d'autres  biens  de  son  mari,  prendre  son 
douaire  coutumîer,  ou  le  préfix,  jusqu'h  concurrence  du  coutumier,  sur  ceux 
qui  étaient  chargés  de  substitution,  lorsque  l'auteur  de  la  substitution  était  un 
nés  ascendants  du  maiL  l^a  raison  est  qu'on  présume  mie  l'auienr  de  la  subsii- 
■  *  "      '  'oà 


_  mariage 
1(1101  .assigner  un  douaire  convenable  à 
nne  femme,  l'antew  de  la  substitution  doit  éljre  présumé  avoir  tacitement  per* 
mis  à  son  to  on  petstfiis,  qu'il  grevait  de  snbstiuuÂon,  d'assigner  à  ia  lemme 
nn'il  épouserait  nn  douaire  sur  les  biens  eomprisen  la  subsbiulion,  à  dé£u4 
d'autres  biens.  —  Lorsque  la  substitulaon  n'a  été  laite  que  depuis  le  mariafle» 
cette  raison  semUe  cesser  s  néammoins  la  femme  peut  enesre  en  ee  cas,  iéé^ 
iiuit  d'autres  bsensy  exercer  son  douaire  sur  les  biens  compris  en  la  substitu** 
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liûD.  La  rsùson  est  que  la  femme  ayant  dû  compter  pour  soo  doaaîre  sur  œs 
biens  aiumiels  soo  mari  devait  succéder,  on  doit  béni^Aeinent  pràsuuer  de  la 
boDBc  loi  de  l'auteur  de  la  substitution,  qu^H  n'a  pas  eaAeiidu  priver  sa  bru  de 
ses  légitimes  errances. 
Ml«  QwMque  l'auteur  de  fa  sabsâtntîon  ne  liftt  pas  des  ^asoeodsnts  du  mari, 
.  la  femme  peut  encore  en  deux  cas,  à  dé&ut  d'antres  biens,  exeixser  son  douaire 
sur  les  biens  qui,  lors4elaoéléisratî<m  du  mariage,  appartenaient  k  son  mari, 
nottobslant  la  substitution  dont  its  sont  chargés;  savoir,  1«  lorsque  ce  sont  les 
enfants  de  son  mari  qui  sont  appelés  à  la  substitution  -,  2<>  lorsque  ce  sont  d'au* 
ti«s,  sous  ia  condition  qa'il  tHourra  stuu  enfanU  :  car  en  l'un  et  l'autre  cas, 
le  testateur  ayant  su^^posé  que  cekd  qu'il  grevait  de  substitution  aurait  des  en-» 
fants,  il  doit  être  pi^ésumé  avoir  voulu  lui  laisser  les  moyens  de  s'établir  par  ma- 
riage pour  en  avoir,  et  par  conséauent  la  liberté  d'assigner  sur  c 


^  ces  biens  à  sa 

fenunê  un  douaire  oonveaable,s'if  n'en  avait  pas  sufifinmment d'autres;  OnL 
del7«8,tit.l,art.â3. 

81.  Toutes  ces  décisions  «nt  lieu,  mm-seulement  li  l'égard  de  la  première 
feBMne  du  grevé  de  substitution,  mais  aussi  à  l'égard  d'im  second  ou  ultérieur 
mariage;  saul  néanmoins  «pie  les  liemmes  d'un  marîMe  postérieur  ne  peuvent 
piétendre  le  douaire  subâdiaire  snr  les  biens  substimes,  contre  les  enfants  d'un 
mariageantérieurappelés  à  cette  substitution  ;  Ord.  de  t7i8,tit.  l,art.  52.--€e$ 
décisions  uot  lieu,  nott-seulement  dans  le  premier  degré,  mais  aussi  dans  tous 
ktf  déposée  substitution  ;  ibiâ. 

S16.  Ce  droit  u^étant  fondé  que  sur  une  présomption  de  la  volonté  de  Tau- 
lenr  de  la  substitution,  il  ne  doit  pas  avoir  lieu  lorsqu'il  a  déclaré  expressément, 
par  son  testament,  qtteleslnens  compris  en  sa  substitution  ne  pourraient  être 
engagés  pour  la  dot  et  le  douaire  des  femmes  du  grevé  de  substitution.  Il  ne 
feH  en  cela  aucun  tort  \  la  femme  du  grevé  :  car  avant  pu  ne  pas  laisser  son  bien 
à  son  mari,  auquel  cas  eUe  n'y  aurait  pu  prétendre  aucun  droite  il  ne  lui  fait 
pmit  de  tort  en  les  laissant  k  son  man  à  ta  cbarge  qu*îls  ne  seront  pas  obligés 
a  9on  douaire. 

SS«  Les  héritages  donnés  au  mari,  soit  avant,  soit  depuis  le  mariage,  par 
quelqu'un  de  ses  ascendants,  cessent  d'être  sujets  au  douaire,  lorsqu'il  les  a 
rapportés  \  la  succeaûon  du  donateur,  et  qu'ils  sont  tombés  au  lot  de  quel- 
qu'un de  ses  cohéritiers  :  car  cet  héritage  étant  rapportable  par  la  naturo 
même  de  la  donation,  et  le  mari  n'en  étant  propriétaire  qu'en  attendant  l'ou- 
venure  de  la  succession  du  donateur^  et  jusqu'à  ce  qu^fl  en  iasse  le  xapport, 
n  n'est  sujet  au  douaire  que  jusqu'k  ce  tenms.  D'ailleurs,  étant  ro^u  par  la  ju* 
risprudence  que  le  rapport  se  fait  sans  la  cnarae  des  hypothèques  de  Théritier 
qui  rapporte,  !1  doit,  jrâr  h  même  raison,  se  faire  sans  la  charge  du  douaire 
de  sa  femme.  Au  reste,  la  douairière  sera  récompensée  sur  les  effets  tombés 
an  lot  de  son  mari  par  te  partage  des  biens  de  la  succession  li  laquelle  il  a  fait 
rapport. 

S4.  Si  la  succession  n^échet  qu'x^rès  la  mort  du  mari  k  ses  enlauts,  ils  ne 
pourront  pas  rapporter  en  espèces  les  héritages  donnés  k  leur  père  au  préjudice 
de  fusufrult  dont  la  douairière  se  trouverait  en  possession  :  car  le  rapport  n> 
pas  lieu  contre  des  tiers  qui  sont  en  possession  ;  et  d'ailleurs  la  douairière,  i\w\ 
nje  peut  plus  avoir  de  part  k  la  succession  qui  n'échet  pas  k  son  mari>  ne  doit 
pas  être  tenue  de  la  charge  du  rapport. 

S IIL  Dm  douaire  sùèsidiaire  à  défoêU  de  fr^f^ree. 

Voy.  sur  ce  douaire  l'art.  221^  et  les  notes. 

S  lY.  De  r«#u/hit<  de  la  douairière  twr  les  cht^see  tnjetltt  au  douaire. 

Sft.  Le  droit  de  la  douairière  consiste  k  jouir  pour  moitié  en  usufruit  des 
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choses  sujettes  à  son  douaire.  -—  Elle  a  cette  jouissance  par  indivis  avec  les 
héritiers  ae  son  mari,  jusqu'au  partage  de  la  jouissance  des  choses  sujettes  à  son 
douaire,  qui  peut  être  demande  tat^t  par  elle  que  par  les  héritiers  de  son  mari. 
Après  le  partaee,  elle  doit  jouir  seulement  des  choses  échues  en  son  lot.  —  Ce 
droit  consiste  dans  celui  de  percevoir  tous  les  fruits  de  ces  choses,  tant  les  fruits 
naturels  et  industriels  qui  seront  à  percevoir  depuis  l'ouverture  jusqu'à  la  fin  du 
douaire,  et  tous  les  fruits  civils  qui  naîtront  pendant  ledit  temps.  F.  suprà^  /n- 
irod.  au  lit.  10,  n.  23,  ce  qui  est  réputé  fruit,  et  quand  les  fruits  sont  réputés 
perçus  et  nés. 

89.  C'est  une  question,  si  elle  peut  jouir  par  elle-même,  nonobstant  les 
baux  faits  par  son  mari  ;  ou  si  elle  est  obligée  de  les  entretenir  lorsqu'elle  n'est 
pas  commune,  ou  qu'elle  a  renoncé  à  la  communauté.  A  s'en  tenir  aux  prin- 
cipes de  droit,  il  faudrait  décider  qu'elle  n'en  est  pas  tenue,  par  les  mêmes  rai- 
sons qu'un  acheteur  n'est  pas  tenu  *  d'entretenir  ceux  faits  par  son  vendeur, 
L.  9,  Cod.  de  localo  et  conduetOy  ni  un  légataire  ceux  faits  par  celui  qui 
lui  a  légué  la  chose;  L.  32,  ff.  loeati  eonductû  Ces  raisons  sont  que  les 
locataires  et  fermiers  n'ayant  aucun  droit  dans  la  chose,  mais  une  simple 
action  personnelle  qui  naît  de  l'engagement  personnel  qu'a  contracté  en- 
vers eux  le  locateur  par  le  contrat  de  louage,  les  locataires  et  fermiers  du 
mari  ne  peuvent  avoir  aucune  action  contre  sa  veuve  douairière,  qui 
n'étant  pomt  commune^  n'est  pas  tenue  des  dettes  contractées  par  son  mari 
durant  le  mariage.  —  En  vain  dit-on  qu'elle  est  tenue  d'entretenir  les  baux 
de  ses  propres  mis  par  son  mari.  La  raison  de  différence  est,  que  le  mari 
ayant  fait  ceux-ci  comme  administrateur  de  sa  femme,  il  est  censé  les  avoir 
faits  pour  elle,  et  elle  est  censée  les  avoir  faits  elle-même  par  son  ministère  : 
mais  elle  ne  peut  être  censée  avoir  fait  ceux  des  propres  de  son  mari.  Quel- 
que décisives  que  soient  ces  raisons,  plusieurs  auteurs,  Renusson,  Traité 
du  douaire,  chap.  14,  n^  17,  pensent  que  la  douairière  est  obligée  à  l'en- 
tretien des  baux  faits  par  son  mari,  lorsqu'ils  ont  été  faits  sans  fraude  et  pour 
le  juste  prix.  La  raison  qu'on  peut  donner  de  cette  opinion,  est  ^ue  la  douai- 
rière, en  mémoire  de  son  mari,  doit  avoir  des  égards  pour  ses  héritiers,  et  leur 
éviter  les  recours  de  garantie  de  la  part  d^s  locataires  et  fermiers,  lorsqu'elle  le 
peut  sans  beaucoup  se  préjudicier,  en  entretenant  des  baux  faits  pour  le  juste 
prix.  C'est  par  une  raison  semblable  que  la  coutume  oblige  le  seigneur  qui  a 
saisi  féodalement,  à  l'entretien  des  baux  faits  par  le  vassal.  —  Quand  même  la 
douairière  ne  serait  pas  tenue  de  l'entretien  des  baux,  elle  devrait  toujours 
laisser  jouir  le  fermier  ou  locataire  pendant  l'année  commencée,  comme  il  s'ob- 
serve à  l'égard  des  successeurs  aux  bénéfices. 

89.  La  douairière,  comme  tout  autre  usufruitier,  a,  outre  le  droit  de  per- 
cevoir les  fruits  de  l'héritage,  celui  de  se  servir  des  instruments  destinés  pour 
servir  à  perpétuité  à  leur  exploitation,  et  qui  sont  dans  l'héritage  pour  perpé- 
tuelle demeure,  tels  que  sont  les  ustensiles  de  pressoir,  les  cuves,  etc.  X.  15, . 
§  6^  11.  de  uêupruclu  quoique  ces  choses  soient  réputées  meubles  *,  etne  fassent 
pas  partie  de  l'héritage  (art.  353)  :  mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  jouir  des  autres 
choses  qui  servent  à  l'exploitation,  tels  que  sont  les  bestiaux  et  les  meubles 
aratoires. 

89.  Le  droit  de  l'usufruitier  se  borne  k  la  perception  des  fruits.  Son  droit 


^  Aujourd'hui  l'acheteur  ne  peut 
expulser  le  preneur  qui  a  un  bail  ayant 
date  certaine  (art.  1743,  C.  civ.). 

Art.  1743  .  «  Si  le  bailleur  vend  la 
«  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut  ex- 
«  puiser  le  fermier  ou  le  locataire  qui 
«  a  un  bail  authentique  ou  dont  la 


«  date  est  certaine,  à  moins  qu'il  ne 
m  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  con- 
«  trat  de  bail.  » 

*  Le  Code  civil  répute  tous  ces  ob- 
jets immeubles  par  destination.  (V. 
art.  524,  C.  civ.,  F.  ci-dessus,  p.  i% 
note  3.) 
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étant  un  droit  en  la  chose  d'aulrui,  il  ne  peut  en  aucune  manière  disposer  dcb 
héritages  dont  il  a  Tusufruit  :  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  en  changer  la  forme, 

Jnand  ce  serait  en  une  forme  plus  avantageuse;  L,  7,  5  fin.  L.  8;  L.  13,) 
7,  ff.  de  Usufptctu.— On  ne  peut  néanmoins  empêcher  un  usufruitier  de  chan- . 


l 


40.  A  l'égard  des  sommes  de  deniers  dont  la  douairière  a  droit  de  jouir  h  la 
place  des  héritages  ou  rentes  qui  étaient  sujettes  au  douaire  dont  ces  sommes 
tiennent  lieu,  le  droit  de  la  douairière  est  ce  qu'on  appelle  jus  quasi  usUsfruc- 
tûSy  qui  consiste  dans  le  droit  de  se  servir  et  de  disposer  comme  bon  lui  semble 
de  ces  sommes,  à  la  charge  d'en  rendre  autant  aux  héritiers  du  mari  après  la  fm 
de  l'usufruit. 

§  V.  Des  obligations  de  la  douairière,  et  des  charges  du  douaire. 

41.  La  douairière  doit,  1*  donner  caution,  telle  qu'elle  est  prescrite  par 
l'an.  218. 

49.  ^  Elle  doit,  comme  tout  autre  usufruitier,  jouir  en  bon  père  de  famille. 
—(D'où  il  suit,  1°  qu'elle  ne  doit  point  détériorer  les  héritages,  à  peine  d'être 
tenue  des  dommages  et  intérêts  du  propriétaire  ;  ^  qu'elle  ne  doit  pas  faire 
servir  les  héritages  ii  d'autres  usaces  qu'h  ceux  auxquels  ils  sont  destinés; 
3«  qu'elle  ne  doit  pas  percevoir  les  fruits  avant  leur  maturité.  Si  elle  le  fait,  et 
[u'elie  décède  avant  le  temps  auquel  ils  auraient  dû  être  perçus^  elle  est  tenue 
es  dommages  et  intérêts  du  propriétaire.  Si  elle  survit  h  ce  temps,  elle  n'en 
doit  aucuns,  n'ayant  en  ce  cas  fait  tort  qu'à  elle-même  ;)— 3^  Elle  aoit  veiller  ù 
la  conservation  des  héritages  et  rentes  dont  elle  jouit.  Si  donc  elle  en  laisse 
usurper  la  possession,  si  elle  laisse  prescrire  les  droits  attaches  aux  héritages  ou 
les  rentes,  faute  de  s'en  faire  servir,  elle  est  tenue  des  dommages  et  intérêts  du 
propriétaire. 

48.  C'est  une  question,  si  la  douairière  qui  n'est  pas  commune,  ou  a  renon- 
cé h  la  communauté,  doit  faire  raison  aux  héritiers  de  son  mari  des  frais  de  la- 
bour et  semence  faits  pour  les  fruits  qui  se  sont  trouvés  pendants  lors  de  l'ou- 
verture du  douaire,  et  qu'elle  a  perçus  en  sa  qualité  de  douairière.  Renusson 
décide  pour  l'aflirmaiive,  (ch.  il,  n"»  33)  parla  raison  que  ces  frais  étant  une 
charge  de  ces  fruits,  eûm  fruclus  non  inlelligantur  nisi  deduclis  impensis, 
L.  36,  $  5,  ff.  de  hœredilatis  petitione  ils  doivent  être  portés  par  la  douairière 
qui  les  perçoit.  J'inclinerais  à  l'opinion  contraire,  suivie  par  Lemailre  (sur  l'art. 
256  de  Paris,  tit.  ii,  ch.  1*%  p.  299).  La  raison  est  que  le  mari,  ou  la  loi  pour 
lui,  sont  censés  accorder  à  la  femme  pour  son  douaire  l'usufruit  des  héri- 
tages, tels  eldanç  l'état  qu'ils  se  trouveront  lors  de  l'ouverture  du  douaire,  et 
par  conséquent  sans  restitution  des  frais  faits  pour  les  mettre  en  cet  état,  les- 
quels sont  censés  compris  dans  le  don  d'usufruit  q^ui  est  fait  k  la  femme  ^  — 
Contré  vice  versa,  on  doit  faire  raison  à  la  succession  de  la  douairière  des  frais 
de  labour  et  semence  pour  les  fruits  qui  se  sont  trouvés  pendants  lors  de  sa 
mort ,  et  qui  sont  perçus  par  le  propriétaire  *  ;  car  la  douairière  n'a  entendu 
lui  rien  donner. 


*  F.  art.  585,  C.  civ. 

Art  585  :  «  Les  fruits  naturels  et 
«  industriels,  pendants  par  branches 
«  ou  par  racines  au  moment  où  l'usu- 
«  fruit  est  ouvert,  appartiennent  à 
«  l'usufruitier.  —  Ceux  qui  sont  dans 
«  le  même  état  au  moment  où  finit 
«  l'usufruit,  appartiennent  au  proprié- 
«  taiie,  sans  récompense  de  part  ni 

TOM.  I, 


«  d'autre  des  labours  et  des  semen- 
ce ces,  mais  aussi  sans  préjudice  de  la 
'(  portion  des  fruits  qui  pourrait  élr(> 
«  acquise  au  colon  parliaire,  s'il  en 
«  existait  un  au  commencement  ou  à 
«  la  cessation  de  l'usufruit.  » 

•  L'art.  585,  C.  civ.,  décide  le  con- 
traire :  «  sans  sécompense  de  part  ni 
d'autre  des  labours  et  des  semences,  » 
20 
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44.  14  douairière  esl  oblis^e  ^  Tentretieii  des  héritages  sujets  ^  soet 
douaire,  pour  la  part  dont  eUe  doit  jonk  ;  F.  l'art.  222.  Toutes  les  réparatîoiis 
d'entretien  qui  suvviennent  peudaot  te  temps  de  son  douaire,  sont  doue  à  sa 
charge  :  eelks  survenues  auparavant,  Bonrseuteinent  ba  sont  pas  à^  sa  charge» 
mais  elle  peut  faire  eoudamner  les  héritiers  de  son  mari  à  les  laire.  Cette 
déciàoD,  qui  parait  contraire  à  la  loi  05»,  $  1 ,  ff.  ii«  mufrucUh  est  fondée  sur 
une  raBoa  particulière  an  douaire ,  qui  est,  que  te  mari  m  aya^t  contracté 
Tobligatioa  dès  le  temps  du  contrai  ou  de  la  célébratioa  de  son  maria|fe, 
il  ue  doit  pa»  le  dïmmuer  eu  manquant  d'entretenir  les  héritages  qui  y 
sont  su^ts. 

44.  La  douairière  est  aussi  obligée  d'acquitter  toutes  les  charges  foncière»* 
de  son  temps  ^  ;  nonseutenkeat  tes  charges  apaueltes,  comme  tes  arrérages 
de  cens,  de  rente  foncière,  de  champart;  mais  aussi  les  extraordinaires, 
comme  les  tailles  d'église,  taxes  pour  le  ban  et  arrière-ban ,  etc.  L^usufiniitier 
est  aussi  tenu  des  francs-fiefs  s'il  n'est  pas  de  condition  nobte,  etc.  Arrêt  du 
conseil  du  13  avril  1751,  art.  20  ffiecneii  de  Pijon,  t  0,  p.  t26).— La  coutume 
de  Paris,  (art.  40),  décide  que  la  douairière  n'est  pas  tenue  du  rachat  auquel  ht 
mort  de  son  mari  a  donné  ouverture,  el  en  cfaan^  tes  hériaieffs  fui  succèdent 
à  la  propriété.  V.  Ytntrod.  au  titre  des  Fief»,  n*  190. 

411.  L'usufruit  de  la  douairière  étant  un  titre  universel  de  la  moitié  de» 
biens  immeubles  que  te  mari  avait  ters  de  la  célébrat4on  du  mariage,  elle  doit 
être  tenue  non-seulement  des  charges  foncières  de  chacun  des  héritages  éont 
elle  iouil,  mais  aussi  d'acquitter  pour  sa  moitié  tous  tes  arrérages, qui  cmirronl 
pendant  tout  le  temps  de  son  usufruit,  des  renies  que  te  mari  devait  lors  de  la 
célébration  du  mariage,  lesquelles  sont  une  charge  desdits  biens  *.  Elle  n'est 
pas  tenue  de  celtes  créées  depuis  le  contrat  de  mariage,  à  moins  que  le  prni- 
cipal  n'eût  servi  à  acquitter  ceHes  créées  auparavant  ;  car  te  mari  ne  peut  pu» 
pendant  le  mariage ,  ni  pendant  le  temps  intermédiaire  entre  te  contrat  et  la 
célébration,  diminuer  par  son  fait  le  douaire. 

49.  Elte  n'est  pas,  tenue  non  plus  des  dettes  mobilières,  qvoioue  créées 
avant  le  mariage  ;  car  selon  tes  ancTcns  principes  du  droit  français ,  dont  notre 
coutume  s'est  écartée  dans  la  matière  des  successions  pour  la  contribution  aux 
dettes  entre  tes  différents  héritiers,  mais  qu'elle  a  conservés  dans  tes  autres  ma*» 
tières,  les  dettes  mobilières  sont  une  charge  des  biens  moblKers  seulement, 
et  les  rentes  sont  une  charge  des  biens  irameubtes*.  D'où  il  suit  que  la 
douairière  n'ayant  part  qu'h  la  jouissance  des  biens  immeubtes,  elle  ne  doit 
être  tenue  que  des  rentes,  et  non  des  dettes  mobilières  de  son  mari;  et  que 
les  héritiers  du  mari  doivent  l'en  acquitter,  si  elle  était  poursuivte  par  queU 


»  V.  art.  608,  C.  civ. 

Art.  608  :  «  L'usufruitier  est  tenu, 
«  pendant  sa  jouissance,  de  toutes  les 
«  charges  annuelles  de  l'héritage,  tel- 
(I  les  que  les  contributions  et  autres  qui 
a  dans  l'usage  sont  censées  charges 
«  des  fruits.  » 

"  F.  art.  612,  C.  civ. 

Art.  612  :  «  L'usufruitier,  ou  uni- 
«  versel,  ou  k  titre  universel,  doix 
«  contribuer  avec  le  propriétaire  au 
o  paiement  des  dettes,  ainsi  qu'il  suit  : 
«  —  On  estime  la  valeur  du  fonds  su- 
ie jet  à  usufruit  ;  on  fixa  ensuite  la 
(I  conirlbuiion  aux  dettes  à  raison  de 
u  cette  valeur,  ^-»  Si  l'usufruitier  veut 


(C  avancer  la  somme  pour  laquelle  le 
«  fonds  doit  contribuer,  le  capital  lui 
(X  en  est  restitué  à  la  (In  de  Tusn- 
«  fruit,  sans  aucun  intérêt.  —Si  Tusu- 
«  fruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avan- 
«  ce,  le  propriétaire  a  le  choix,  onde 
ce  payer  cette  somme,  et,  dans  ce  cas, 
ft  l'usufruitier  lui  tient  compte  des  in- 
n  téréts  pendant  la  durée  de  L'usufruit , 
ft  ou  de  faire  vendre  jusqu'à  due  con- 
«  currence  une  portion  des  biens  sou- 
te mis  à  l'usufruit.  » 

*  Cet  ancien  principe  du  droit 
français  a'est  plus  en  usage,  si  ce  n'est 
en  matière  de  communauté  et  ad  tnt- 
tio  seulement. 
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mie  créancier  hypothécaire  d'ime  dette  mobHière  amérienre  av  mariage.  -« 
Cette  décision  a  heu  quand  même  ce»  dettes  Bioèîdères  auraient  cxoédé  le  mo- 
bilier. Renusson,  ch.  8,  n^  21. 

49.  Lorsque  le  mari  a  remboursé»  durant  le  mariage,  quelque  rente  an'ïl 
devait  auparavant,  la  douairière  commune  en  biens  ne  |^ut  exiger,  pendant 
k  tenys  de  soo  donaîre,  le&  arréiages  de  cette  reule,  qui  revit  pour  moitié  à 
fiOD  profil  i  au  moyen  de  quoi  son  douaire  ne  sera  pas  augmenté  par  ce  rachat. 
—  Mais,  si  eMe  n'est  pas  commune» ou  qu'elle  ait  renoncé  I  la  communauté» 
|Hroûtera-t-eUe  de  ce  rachat?  ou  doit-on  l'obliger  à  payer»,  par  forme  de  récom- 
pense» aux  héritiers  de  soa  mari  »  pendant  le  temps  que  durera  son  douah'e. 
la  même  part  de  cette  rente  qu'elle  eût  été  tenue  de  payer  an  créancier,  si 
son  mari  ne  Teât  pas  remboursée?  Dnplessis  (svr  art.  9to  Paris,  observai.  10) 
et  Renusson  Çch.  8,  n*  12]  pensent  que  lia  fbinme  devi  en  ee  cas  pr«^er  de  ce 
rachat ,  sans  être  tenue  à  aucune  recompense  ;  le  mari  ëtanH  ceÎMé,  e»  rem- 
boursantcesrenles,  n'avoir  eu  d'autre  vue  qneeeUie  de  se  Kbérer,  et  nonceltedV 
vantager  sa  femme.  Renosson  cite  pour  aotofîscr  son  scaliment,  Farréide  l'En- 
corne Çit  janr.l6>52,  etl'art.  3%  de  farcevtnme  de  Normandie.  On  pent  sontenir 
au  contraire  qne  fa  hnmme  est  tenue  h  eeMe  réetmpense,  parce  q«e  le  douaire 
ne  pouvant  être  diminué  par  le  hH  d»  nmri,  il  est  juste  qu'il  ne  pnisse  êton 
augmenté  par  son  ftrîl  îi  ses  dépens,  sans  «me  sa  sntcession  en  soit  récempen- 
sée.  n  n'est  pas  nécessaire,  peur  qn*!i  y  ail  liem  à  ta  récompense,  cpM  le  marî  en 
rachetantccs  rentes,  ait  eu  principalement  en»  vne  cPavandaget  sa  femme  ;  ilsofih 
qu'elle  le  serait  effeciVvemeat  aum  dépens  des  béfîliers  du  mavi,  qui  auraient  ' 
jonî  de  la  somme  entière  emptsfyée  kiee  rachat,  si  eMe  n'y  eu*  pas  été  employée, 
€resiravisdeLemattre(tiUll»cb.9,  p.  SIS)  etdelLiUrasseau.— Si  kmari, 
qui  a  rembonrsé  des  renies  qo'il  devait»  avait  aussi  re^  des  sommes  povr  k  ra« 
chat  des  rentes  qui  l«i  étaient  dues  et  étaient  s^ettes  an  douaire,  tous  convien- 
nent qu'en  et  cas  leshéffitiers  du  marî  pourront  opposer  kla  douairière,  q^i  de» 
mnnderait  à  ioinr  du  prix  des  rentes  suiettes  ^sou  douaire,  la  compensation  jus* 
ftt^à  due  concurrence  des  sommes  employées  au  rachat  de  celles  dues  au  mari  ^. 

4M.  La  douairière  ayant  anssi  fai  jonissance  de  ta  moitié  des  biens.  immenUes» 
échus  à  son  mari, des  successions  de  ses  ascendants  durant  le  mariage,,  elle  doit» 
pour  cette  part,  contribuer  aux  dettes  tant  mobilières  que  rentes  desdites  suc- 
cessions» ne  devant  j  avoir  part  que  sous  la  même  charge  sous  laquelle  son 
mari  y  a  succédé* 

$  VL  £t  i'acitoii  de  la  douamin. 

Mft.  La  douairière  peut  poursuivre  le  droit  d'usufrurC  qu'elfe  a  dans  les  hé- 
fitages  sujets  à  son  douaire  »  même  contre  tes  tîers  détenteurs  :  elfe  a.  pour 
cela  l'action  réelle  qu'on  appelle  confetsaria  sertituiis  usûsfmcPùts. 

1^1.  Difiërenles  fin»  de  nta-reoevoir  peuvent  l'en  exclure  :—!<>  lorsoa'elle 
a  consenti  l'aKéimiîon  que  son  mari  a  faite  de  l'héritage;  —  ^  krstpi'eile  est 
commune,  étant  en  celle  qnalilé  tenue  peur  moitié  de  l'obligation  de  garantie 
qne  son  mari  »,  durant  la  tsmmiinamté ,  emitractée  envers  l'acquéreur  en  lui 
vendant  Pbéritage  ;  elle  est  exclue  de  celte  action  ponr  moitié^  suivani  la  règle  » 
qmem  de  mfliMi#  ietMi  mÊêio^  «um  tk^eniem  rq^lUi  excepUû  ;  si  mieux  elle 
n'aime  abandonner  à  cet  acquérenr»  pour  se^  dommages  et  intérêts»,  sa  part 
en  la  communauté;  car  elle  n'est  pas  tenue  de  la  garantie  au  delà  :  (art.  187» 
in  /Sne.)—  Si  à  la  qualité  de  commune  elle  ajoute  celle  de  détentrice  des  con- 
quêts  hypothéqués  a  cette  obligation  de  garantie,  elle  en  est  tenue  hypothé- 
cairement pour  le  total,  et  elle  doit  par  conséquent  être  exclue  pour  le  total 

^  Car  si  eUe  perdait  activement  les  |  chargée ,  par  compensation ,  de  payer 
i^rrérages  des  unes,  elle  était  aussi  dé- 1  les  arrérages  des  autres. 
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de  son  action ,  si  mieux  elle  n*aime  les  délaisser.  —  En  tous  ces  cas,  elle  doit 
être  indemnise  par  les  héritiers  du  mari. 

SECT.  IlL  T-Poua  quelle  cause  là  femme  est-elle  privée  de  son  douaibe, 

ET  QUAND  SON  DOUAIRE  FINIT-IL  ? 

S%.  La  femme  est  privée  de  son  douaire^  lorsque  sur*  la  plainte  de  son 
mari  elle  a  été  atteinte  et  convaincue  du  crime  d^adultére  ^;  à  moins  qu'il 
ne  lui  eût  depuis  pardonné  cette  faute  en  la  reprenant  chez  lui.  (Anjou,  314). 
—  Lorsque  le  mari  neVen  est  pas  plaint  pendant  son  vivant,  les  héritiers  ne 
sont  pas  recevables  à  accuser  la  veuve  de  ce  crime. 

SS.  La  femme  qui  a  abandonné  son  mari ,  et  a  été,  par  des  sommations , 
mise  en  demeure  de  retourner  avec  lui ,  doit  aussi  être  privée  de  son  douaire. 
Plusieurs  coutumes  en  ont  des  dispositions,  qui,  comme  équitables,  doivent 
être  suivies  dans  celles  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées. 

ft4.  Quelques  coutumes,  comme  Anjou  et  le  Maine,  prononcent  la  peine  de 
la  privation  du  douaire  contre  la  femme  qui  malverse  dans  les  héritages  qui  y 
sont  sujets,  en  abattant  les  h%uts  bois,  et  en  faisant  d'autres  dégradations  con- 
sidérables '.  Dans  la  nôtre,  qui  ne  s'en  explique  pas,  je  pense  qu'il  doit  suf- 
fire d'ordonner  en  ce  cas  que  la  femme  ne  jouira  plus  que  par  les  mains  de 
rhérîtier,  ou  d'un  séquestre  qui  lui  délivrera  les  revenus  :  c'est  le  tempé- 
rament qu'a  pris  la  coutume  de  Bretagne. 

Sft.  Le  douaire  qui  consiste  en  usufruit  ou  pension  viagère,  finit  non-seu- 
lement par  la  mort  naturelle  de  la  douairière,  mais  par  sa  mort  civile,  qui  ré- 
suite, ou  de  sa  condamnation  h  peine  capitale,  ou  de  sa  profession  en  religion. 
Quelques  arrêts  ont  néanmoins  conservé  une  pension  modique  pour  ses  ali- 
ments :  Arrêts  du  23  janvier  1629,  au  Journal  des  Audiences,  1. 1 ,  Uv.  2,  cfa.  31. 

SO.  Il  finit  aussi  par  toutes  les  manières  dont  l'usufruit  finit;  1«  par  la  con- 
solidation ,  lorsque  la  douairière  acquiert  la  propriété  de  l'héritage  sujet  à  son 
douaire;  car  elle  ne  peut  plus  avoir  l'usufruit  de  ce  qui  lui  appartient;  ^  par 
la  remise  qu'elle  fait  de  son  droit;  3^  par  la  prescription ,  si  pendant  trente  ans 
elle  n'a  pas  joui ,  ni  fait  aucune  poursuite. 


»  F.art.  1518et299,C.civ. 

Art.  1518  :  «  Lorsque  la  dissolution 
«  de  la  communauté  s'opère  par  le  di- 
'/  vorce  ou  par  la  séparation  de  corps, 
ic  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  délivrance  ac- 
.t  tuelle  du  préciput  ;  mais  l'époux  qui 
R  a  obtenu  soit  le  divorce,  soit  la  sé- 
(t  paration  de  corps,  conserve  ses 
«  droits  au  préciput  en  cas  de  survie. 
«  Si  c'est  la  femme,  la  somme  ou  la 
«  chose  qui  constitue  le  préciput  reste 
'(  toujours  provisoirement  aii  mari,  à 
«  la  change  de  donner  caution.  » 

Art.  299  :  «  Pour  quelque  cause  que 


«  le  divorce  ait  lieu ,  hors  le  cas  du 
«  consentement  mutuel,  l'époux  con- 
«  tre  lequel  le  divorce  aura  été  admis, 
«  perdra  tous  les  avantages  que  l'autre 
K  époux  lui  avait  faits,  soit  par  leur 
<c  contrat  de  mariage,  soit  depuis  le 
a  mariage  contracte.  » 

•  F.  art.  618,  C.  civ. 

Art.  618  :  «  L'usufruit  peut  aussi 
«  cesser  par  l'abus  que  l'usufruitier  fait 
«  de  sa  jouissance,  soit  en  commettant 
«  des  dégradations  sur  le  fonds,  soit 
«  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entre- 
«  tien.  > 
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TITRE  XIL 
Des  Douaires. 

Art.  %19.  Quand  aucoue  femme,  soit  noble  ou  non  noble,  est  conjoincte 
par  mariage,  et  par  le  traité  n']^  a  aucun  douaire  préfix ,  ladite  femme  par  la 
Coutume  est  douée  de  la  moitié  de  tous  les  héritages  (1)  que  le  roary  avoit 
lors  (2^  de  la  consommation  (3)  dudit  mariage,  et  de  ceux  qui  depuis  lui  a'dvien- 
nent  (4)  de  père  et  de  mère  (o),  ayeul  ou  ayeule,  et  autres  ascendans;  pour 
d*icelle  moitié  jouir  par  ladite  femme,  sa  vie  durant,  en  acquittant  les  charges 
que  doivent  iceux  héritages  durant  le  temps  dudit  douaire,  à  $a  caution  jura-- 
ioire,  après  avoir  affirme  n'en  pouvoir  bailler  autre.  Mais,  $i  elle  se  remarie, 
baillera  caution  suf lisante  :  duquel  douaire  coustumier  est  ladite  femme  saisie, 
eqiMrés  ladite  caution  baillée  (6).  (Â.  C,  art.  238;  C.  dé  ParU,  aH. 247  et  248.) 

(1  )  Ce  terme  comprend  tous  les  immeubles.  V.  Vlntrodueî ,  n*  13. 

{3}  V.  r/nlroducf..  n»  IS  et  suiv. 

(3)  Gela  ne  veut  pis  dire  qae  le  douaire  ne  se  gagne  qu'au  coushery  selon  la 
maxime  admise  par  quelques  coalumes  :  ce  terme  de  eontommationj  ne  signi6e  ici 
que  la  perfection  du  mariage  qui  se  fait  par  le  consentement  des  parties  en  face  de 
rEglise,  et  par  la  bénédiction  nuptiale.  Cest  ce  qui  parait  par  un  manuscrit  de 
M*  Cbotard,  avocat,  qui  avait  éié  employé  à  dresser  les  cahiers  de  la  réformation  de 
Botre  coutome. 

(4}  Par  succession,  don  on  legs  :  car  les  dons  on  legs  que  nous  font  nos  ascendants 
^^ionl  sac  cessions  anticipées. 

(5)  La  raison  est  que  nous  avons  une  espèce  de  droit  sur  tel  biens  de  nos  ascendants 
dès  leur  vivant  :  c'est  pourquoi  ils  sont  censés  avoir  appartenu  au  mari  dès  le  t^mpa 
de  la  célébration  de  son  mariage;  la  Temme  qui  Ta  épousé  avait  droit  d'y  compter 
pour  son  douairt.  Au  contraire,  comme  nous  n'avons  aucun  droit  aui  biens  de  nos 
collatéraux  de  leur  vivant,  et  qu'ils  peuvent  sans  injustice  en  disposer  è  notre  préju- 
dice, les  biens  qui  écbéentau  mari  durant  le  mariage  par  succession  collatérale»  ne 
peuvent  être  censés  en  aucune  manière  lui  avoir  appartenu  lors  de  la  célébration  de 
soD  mariage  ;  la  femme  n'a  eu  aucun  droit  d'y  compter,  et  par  conséquent  ils  ne 
doivent  pas  être  sujets  au  douaire. 

Celui  qui  est  appelé  à  une  substitution ,  étant  censé  tenir  de  l'auteur  de  la  sobsti* 
tntion  les  biens  qui  y  sont  compris,  et  non  de  celui  qui  en  était  grevé,  et  par  la  mort 
dnqael-il  les  recueille,  les  héritages  compris  dans  une  substitution  è  laquelle  le  mari 
a  été  appelé  par  quelqu'un  de  ses  ascendants,  seront  sujets  au  douaire,  quoiqu'il  les 
recaeille  dorant  le  mariage,  par  la  mort  d'un  collatéral  qui  en  était  grevé  envers  lui. 
Contra  vice  vend,  ceux  que  le  mari  aura  recueillis  durant  le  mariage,  par  la  mort  de 
son  père,  ou  autre  asceodani  qui  était  grevé  de  substitution  envers  lui ,  ne  seront 
pas  sujets  au  douaire,  si  l'auteur  de  la  substitution,  mort  durant  le  mariage,  n'était 
pas  un  des  ascendants  du  mari. 

(6)  Les  fruits  des  héritages  sujets  au  douaire  n'appartiennent  donc  k  la  douairière 
qae  du  jour  qu'elle  a  fait  son  acte  de  caution  iuratolre  au  greffe,  de  jouir  du  douaire 
M  bon  père  de  famille,  et  affirmé  n'en  pouvoir  donner  d'antre. 

Aet.  1tl9.  Qnand  par  le  traité  de  mariage  y  a  douaire  préfix,  les  femmes 
ne  peuvent  avoir  autre  douaire;  sinon  qu'il  soit  expressément  dit  (1)  et  dé* 

(i)  Il  y  a  quelques  coutumes  contraires  à  la  nétre,  qui  accordent  à  la  veuve  le  choix 
do  douaire  couiumier  ou  du  préfii.  Si  un  Orléanais,  lorsqu'il  s'est  marié,  avait  des 
héritages  situés  sous  ces  coutumes,  par  exemple  k  Chauni^  sa  veuve  pourra  choisir  le 
douaire  cootumier  sur  lesdita  héritages,  et  elle  ne  sera  par  ce  choii  déchue  du  douaire 
préfix  que  pour  une  part  qui  soit  en  même  raison  que  sont  ses  héritages  au  total  de 
ceux  qu'avait  le  mari  lorsqu'il  s'est  marié.  Par  exemple,  si  lesdits  héritages  en  faisaient 
le  tiers,  la  veuvç,  en  acceptant  le  douaire  de  la  coutume  de  ChaunI  sur  lesdits  béri- 
tages,  ne  sera  déchue  de  son  douaire  préflz  que  pour  un  tiers  :  car  ce  n'est  que  pour 
cette  part  qae  le  douaire  préfix  devait  lui  tenir  lieu  du  douaire  de  Chauni  ;  Il  lui  tient 
lieu  pour  les  deux  autres  tiers  da  douaire  eoutumier  d*Orléans,  dont  il  la  prive. 
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daré  parle  contract,  que  lesdites  femmes  pourront  prendre  douaire  coustu- 
mier  ou  piéfix,  à  leur  choix  et  optioa.  Et  si  le  douaire  coustumier  est  choisi, 
se  doit  demander  (2)  :  et  jus(|iies  à  œ  fu^U  fiait  demandé,  n'est  deu.  {À.  C, 
art.  239  ;  C.  de  Par.,  art.  261.) 

(2)  La  coutame,  en  disant  queie^Maife^xratiuDlarie  doit  demander,  laisse  à  con- 
clure qa'il  nVst  pas  besoin,  ou  du  moins  qa'il  n^est  pas  toujours  besoin  de  demander 
le  douaire  préfii  :  Qui  dicit  de  uno,  negat  de  allero.  On  fait  ici  à  cet  égard  cette 
distinction  :  Longue  par  Ae  oMtrat  de  miriage  ob  a  accordé  k  la  ienuae  pour  loa 
douaire  m  certain  tiéiiUffe,  soit  «a  uaoCrui^  soit  en  pnipriété;  ou  lorsque  le  mari  lui 
a  constitué  sur  ses  biens  une  rente;  la  femme,  dans  ces  cas«  est  réputée  saisie  de  pleio 
droit  de  «on  douaire  dès  quMl  est  ouvert.  Mais,  lorsqifil  est  dit  que  le  douaire  sera 
(Tune  certaine  somme  d'argent,  le  douaire  en  ce  cas  ne  gtttju'en^ction,  et 4es  inté« 
rets  ne  courent  que  du  Jour  de  la  demande. 

Aax.  9WQ.  Le  deuftîre  de  la  femme  vyMe  <Ott  non  nMd^  péfix  ou  coustu- 
mier, est  peRSomiel  (i);  «iaon-^iie  par  le  oontract  de  mariage  bdile  femme  eust 
été  douée  d'auoon  douaire,  fonr  esUre  propre  lléritâ^se  d^elle  (2)  :  auquel  cas 
ledit  <loualre  sarlist  nsftupe  de  pr^i«.  {À.  (i,att.2MiC.de  Paris,  arl.  249.) 


(1)  Cest-à-dlrequHl  Onlt  par  la  inoit  de  la  femA,  et  qu'elle  n'a  que  ta  iouissanee, 
pondant  sa  vie,  de  la  chose  ou  de  la  somme  qui  lui  a  été  assignée  pour  donaine. 
'(2)'Oest-à«dlre,  peur  qu'il  appartienne  en  propriété  à  la  douairière. 

Art*  %%â.  En  traité  de  mariage,  auquel  n^y  a  c;|Qvenftioa  de  douaire,  el 
le  mary  n'a  auouns  (1)  wopres  béritages,  la  Umrne  aura  pour  sou  douaire  ht 
quartdes  eo«q«eslB(2)  de  la  portim  {ïï)  des  faéviliers  (i)  d«idéoédé,eBusiifrui^ 
en  payant  les  charges  (5),  et  entretenant  lesdits  héritages  el  bàlitKienU,  euoB 
cautions  que  dessus,  El  fiTii  n'y  a  conqaest  (6)^  amra  la  quarte  partie  des 

(1)  Il  en  est  de  méose,  i*  s'il  en  avait,  mais  qui  lufse»!  des!  peu  de  valeur  quMIs  ne 
mértlassent  aacune  conaiéération  ;  car  dans  les  choses  morales  parum  pro  nihilù 
reputatur  .•  2**  S'il  en  avait  lors  du  mariage;  mais  que  depuis,  et  avant  l*ouiporiare  du 
dooaire,  ii  eût«es6é4eles  avoir  iatts-senlait  ni  sa  {autejet  sans  avoir  rieareçuâla  placer 
3<>  Si  le  mari,  lors  du  mariage,  avait  un  4)rfl^re  qui  se  irouv&t,  lors  de  Panverture  dia 
douaire,  chargé  dHin  usufruit  envoN  «ue  autre  ^noaue  autécieuremeat  au  mariaae, 
je  peuse  que  ta  veuve  pourrait,  en  abandonaant  ta  •douaire  qu'elle  pourrait  prétendre 
aur  cet  hérètace  après  rextincttaa  de  rusoFffuitdoDt  il  est  charge  «voir  recours  au 
douaire  subsidiaire  :  car  ses  aliments,  pour  lesquels  ta  loi  lui  accorde  un  douaire,  aa 
BOttvaat  sMfTrir  «ta  vetardensent,  eUe  ne  doit  pas  être  sans  dauaire,  eu  attendant 
reitsncttea  (ta  rusufruit  dont  oe  propre  aat  chargé. 

Il  y  a  plus  4e  diffioulié  de  aavair  s'il  y  aitau  au  dooaire  tubsidtalre  lorsque  le  mail 
a  un  propre,  mais  sous  une  Mtve  coutume.  J'inclitterais  à  décider  qu'U  y  a  lieu;  car 
Tesprit  de  iiotre  cauteme  parak  être  d'accorder  toi^ours  un  douaire,  d'abord  sur  les 
propres,  et  à  défaut,  aur  tas  antres  ^iens  du  mari.  Il  suffit  donc  •qu'elle  n'ait  accordé 
aucoB  douaire  sur  les  propr ea,  pour  qu'elle  l'aecorde  «ur  tas  conquMs.  Or  dans  cette 
espèceelle  n^a-aocordé  •aucun  douaire  sur  les  proprea,  oelui  que  la  veuve«sor  ta  propre 
situé  sous  une  autre  coutume,  lui  étant  accordé  par  cette  coHtUM&,-et  non  par  ta  n6trei 
car  les  coutumes  aattt  réoltas,  et  disposent  les  unes  indépeodammeot  desauues. 

(t)  Lorsqu'il  f  a  exctasien  de  communauté,  les  héritages  acquis  par  ta  mari  durant 
ta  mariage,  sont  sujets  au  douaire  sabsidtaire,  comme  tasooaquèts  ea  cas  da  commu- 
nauté. Il  y  a  même  raison  pareillement,  si  la  communauté  a  été  diisoute  par  une  sé- 
paration-: les  béritaups  loqnis  durant  ta  mariafe,ifBolque'daptis  tasséparaitan.  jraant 
sutats-  MéîB  ceux  édbusau  mari  par  succession  oollatécata  dusaatta  mariage^  aj  sont 
pas  sujets  :  car  ils  ne  peuvent  passer  pour  conqoêts. 

(3)  Ce  qui  fait  la  huitième  au  totafl  :mals,  si  la  donalrièra  reaeuçiltà  ta  commu- 
nauté, la  portion  étant  en  ce  cas  le  total,  ta  doiuaiiière  aurait  en  oe  casta  looisBance 
du  quart  dn  idiàK.  Arg,  L.  9.  S  4,  ff.  (ta  mwftr. 

(k]  n  n^j  a  donc  que  les  conqnêu  que  le  mari  létaweofa^ueeesstao  qtfl  iotaut  soirti 
h  ce  douaire  ;  ceux  dont  n  a  disposé  par  acte  enlre^fi  iff  «ont  pas  euje«s^ 

(5)  KTIe  doit  payer  non -seutemewt  les  charges  foncières  de  ces  canqudis  puor  ta  paît 
dont  elle  en  Jodira,  mais  elle  doH  aossi  payer  pour-sen  quart  tes  arrérages  «qui  cour- 
ront, pendant  tout  le  temps  dn  douaire,  des  rentes  dues  par  ta  «uceession  de  «ou  mari. 

(e)  Il  en  est  de  même  s^fly  en  a  -qQefqifmi  qui  soit  de  uuHe  vuleeret  eoD^dération, 
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jneobles  de  la  portion  des  héritiers  du  trespassé  à  perpétuité,  les  debtes  dé- 
duites. (^.  C,  arl.  241.) 

00  qui  soit  situé  sous  une  autre  coutume,  ou  qui  soit  charsé  d^asuflruît  envers  une 
autre  personne  :  aaU ,  si  Jâ  lettiilieétmt  JonaUlre  en  uBuTriiit  jês  con^uéts  de  son  mari, 
elle  serait  plutôt  censée  confondre  le  douaire  sur  elle-même,  par  cette  donation,  que 
js*avolr  pas  de  douaire  :  c'est  pourquoi  il  n'y  aurait  pas  lieu  en  ce  dernier  cas  au 
douaire  subsidiaire  sur  Aesneoblei. 

Art.  %t%.  «  La  femme  qui  prend  douaire  coustumier,  est  tenue  entrete- 
nir les  héritages  des  réparations  viagères  (1),  qui  sont  toutes  réparations  d'en- 
Uetènemens,  hors  les  quatre  £ros  murs,  poutres^  et  entières  couvertures  et 
\oûtes  K»{C.  de  Par.,  arL  262.) 

(1)  Les  réparations  des  autres  corps  d'héritages,  comme  des  moulins,  étangs,  vignes, 
«OBt  toutes  r^uléea  réparations  d'entretien ,  dont  l'i&uiruitier  est  charge,  comme 
Pob«erve  Tauteur  des  notes  de  1711. 

àAT.  It^M.  «  Tomes  contre-lettres  (I)  faites  ^  part,  et  hors  ia  présence  des 
parens  (2)  qui  ont  ««islé  aux  ooDtraols  de  HMlPiage,  sodc  nuiles.  »  (C.  de  Pan, 

(1)  Cet  article  dérend  noD>aeu1ement  les  contre-lettres  qui  dérogeraient  à  quelque 
irticle  dutontrat  de  mariage,  mais  même  celles  qui  contiendraient  quelque  nouvelle 
convention  entre  les  Toturs  époux,  ou  quelque  donation  qdMls  se  feraient. 

Mata  celtes  qui  ne  sont  qu^eiplleatives  «des  deusés  ilu  contrat,  ne  sont  pat  défen- 
€«et;  ¥.  Lemt,  tottre  C,  suamiaire  tt,  iso«rre^leCCns*m  dMiimi  de  mart'^ye,  n«  Jk 

(t)  Les  contre-lettres  qnl  dérobent  à  quelque  article  du  contrat  de  nuriace,  ne  tout 
^as  ieuUment  défendues  entre  les  conjoints,  mais  aussi  entre  les  autres  personnes 
qui  ont  été  parties  au  contrat  de  marioge.  Ainsi,  si  un  père  a  promis  en  dot  à  son  fils 
une  somme  de  3*0,t)00  liv.,  la  contre-lettre  *  par  laquelle  le  fils  promettait  de  n*exlger 
i^e  20,000  liv.  aérait  nulle. 

AnT«  WtAé  La  femme  de  celui  ipii  a  esté  condaamë  et  exécuté  par  Justice, 
et  ses  biens  caafisqMez  ^  ue  i^4  son  douaire  (i)\  ains  le  prendiBur  iesdits  iMeas 
confisques I  et  esi  préférée  au  fisc  (A.  C.,«rt.  176.) 

(I)  SuHant  l'endenne  ctmwne,  la  fename  ne  oontervalt  en  ee  cas  que  son  douaire  ; 
nuls  anjeord^bni  elle  eenterve  aussi  aa  part  en  In  comnMHiaiité.  Suprà^  art.  209. 


<  7.  art.  W5et«W,  C.civ. 

An.  605  :  «  L'usufruitier  n'est  tenu 
«  qu'aux  réparations  d'entretien.  — 
«  Les  grosses  réparations  demeurent 
«  à  la  cnarge  du  propriétaire,  h  moins 
«  qu'elles  n'aient  éleoccasionnéespar 
«  le  défaut  de  réparations  d'entretien, 
«  depuis  Touverture  de  Pusufruit  ;  au- 
•  quel  cas  Fusufrui^er  en  est  aussi  te- 
«  nu.f 

Art.  6M  i  •<  Les  grosses  téparations 
«  90Bl«elleBéesfroB  imirs  et  des  toA- 
«  tes,  le  rétabiissemenl  des  poutres  «t 
«  des  eouverturesentières;--^eluides 
«  digues  ti4tê  mun  de  soiiiènenieDt 


«  et  de  dôture  anssi  en  entier.— Tou- 
te tes  les  autres  réparations  sont  d'en- 
<c  tretien.  » 

«  F.  l'art.  1396.  C.  cîv.  qui  reproduit 
ia'dlsposHion  de  fa  coutume. 

Art.  1396  :  «  Les  diungements  qui 
«  seraient  foits  (au  contrat  de  mariage) 
«  avant  la  célébration ,  doivent  être 
«  constatés  par  acte  passé  dans  la  ménie 
«  fomw  que  le  contrat  de  mariage. — 
n  Nul  changement  ou  contre  -  lettre 
•  n'est,  au  surplus,  valable  sans  la  pré- 
«  sence  et  le  consentement  simultané 
<c  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été 
(C  parties  dans  le  contrat  de  mariage.  » 
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INTRODUCTION  AU  TITRE  XIII. 
Des  senrifodes  réelles. 


3; 


ART.  I".  —  PrteclpM  ffèttér««x  lar  la  Batora  4ei  tervltvdMf  «t  ût 
dlflérantM  «ipècM. 

i.  Le  droit  de  êervitude  est  le  droit  de  se  servir  de  h  chose  d*autraî  à 

3 uelque  usage,  ou  d'en  interdire  quelque  usage  au  propriétaire  ou  possesseur': 
us  faciendi  aut  prohibendi  aliquid  in  a/t^o.  —  La  servitude,  de  la  part  de 
celui  qui  la  doit,  ne  consiste  donc  à  autre  chose  qu'à  soulTrir  que  celui  h  qui 
elle  est  due,  se  serve  de  la  chose  pour  l'usage  pour  lequel  il  a  droit  de  s'en 
servir,  ou  à  s'abstenir  de  ce  que  ceiui  à  qui  elle  est  due  a  droit  d'empêcher 
lU'on  y  fasse.  Au  reste,  les  droits  de  servitude  n'obligent  point  le  possesseur 
le  l'héritage  qui  la  doit,  à  faire  quelque  chose  ou  à  donner  quelque  chose:  en 
quoi  ces  droits  diffèrent  des  droits  de  redevance  foncière  et  des  droits  de  cor- 
vée. Servilulum  non  ea  natura  «'<f  «I  aliquid  facial  quis,,.  sed  ut  aliquid  par 
iiatur,  aut  non  facial,  L.  15,  $  1,  ff.  de  iervilulibus» 

9.  11  y  a  deux  principales  espèces  de  servitudes;  \ts personnelles  et  les 
réelles.  —  Les  droits  de  servitudes  personnelles  sont  ceux  attachés  à  la  per- 
sonne à  qui  la  servitude  est  due  * ,  et  pour  l'utilité  de  laquelle  elle  a  été 
constituée,  et  finissent  par  conséquent  avec  elle.  —  Les  droits  de  servitudes 
réelles^  qu'on  appelle  aussi  servitudes  prediales,  sont  ceux  qu'a  le  propriétaire 
d'un  héritage  sur  un  héritage  voisin  pour  la  commodité  du  sien.  —On  les  ap- 
pelle réelles  ou  prediales,  parce  qu'étant  établies  pour  la  commodité  d'un  hé- 
ritage, c'est  plutôt  à  l'héritage  qu'elles  sont  dues  qu'à  la  personne.  Ce  sont  des 
droits  attaches  à  rhéritase;  ce  sont  des  appartenances  et  dépendances  de  l'hé- 
ritage, qui  passent  avec  lui  en  quelques  mains  qu'il  passe  '  :  Quid  aliud  sunt 
jura  pradioruniy  quàm  prœdia  qualiter  se  habentia?  L.  86,  lî.  de  verb.  signif. 
—  C'est  de  ces  servitudes  réelles  ou  prediales  dont  il  est  traité  sous  ce  titre.  — 
Il  résulte  de  la  définition  que  nous  en  avons  donnée,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
servitude  réelle  sans  deux  héritages  voisins ,  appartenant  à  diiiérents  maîtres , 
h  l'un  desquels  héritages  la  servitude  soit  due,  et  par  Tautre  desquels  elle  soit 
due.  L'un  s'appelle  l'héritage  dominant;  l'autre  l'héritage  servant, 

8.  Ces  droits  de  servitude  réelle  sont  indivisibles,  et  ne  sont  pas  susceptibles 
de  parties,  ni  réelles,  ni  même  intellectuelles;  car  il  répuffne  qu'un  héritage  ait 
pour  partie  sur  l'héritage  voisin  un  droit  de  passage,  un  droit  de  vue,  ou  quel- 
que autre  doit  de  servitude ,  et  il  répugne  pareillement  qu'un  héritage  en  soit 
chargé  pour  partie.  L'usage  d'un  droit  de  servitude  peut  bien  être  limité  à  cer- 
tains jours,  à  certaines  heures;  mais  ce  droit,  dont  l'usage  est  ainsi  limité»  est 
un  droit  entier  de  servitude,  et  non  une  partie  de  droit  *. 


V.  art.  637,  C.  civ. 

Art.  637  :  «  Une  servitude  est  une 
«  charge  imposée  sur  un  héritage  pour 
n  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage  ap- 
ff  partenant  à  un  autre  propriétaire.  » 

'  Le  Code  ne  reconnaît  point  cette 
dénomination  de  servitude  person- 


nelle,quo\^u^i\  admette  les  droits  qu'on 
qualifiait  ainsi  autrefois  ;  c'étaient  l'u- 
sufruit, l'usage  et  l'habitatioD. 

*  C'est  pour  cela  que  le  Code  les 
envisage  comme  des  modifications  de 
la  propriété. 

^  Si  on  envisage  les  servitudes 
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4.  Le  possesseur  de  l'héritage  à  qui  la  servitude  est  due,  ne  peut  s'en  servir 
que  pour  l'bérilage  à  qui  elle  est  due,  et  non  pour  d'autres.  Par  exemple,  si  j'ai 
acquis  pour  mon  héritage  le  droit  de  tirer  de  la  marne  du  vôtre  pour  le  marner, 


je  ne  puis  en  tirer  ï 


I  acquises 


r  pour  marner  d'autres  héritages,  pas  même  des  terres  t 
depuis  la  constitution  de  la  servitude,  que  j'aurais  unies  à  l'héritage  à  qui  la 
servitude  est  due  ;  car  je  ne  puis  pas  par  mon  fait  et  par  cette  union,  qui  n'est 
qu'une  simple  destination,  augmenter  la  servitude  qui  est  due.  11  en  serait  au- 
trement des  terres  qui  seraient  accrues  à  mon  héritage  par  alluvion  j  car  cette 
union  est  une  union  naturelle,  et  ces  terres  font  véntablement  partie  de  l'hé- 
ritage à  qui  la  servitude  est  due  ^. 

ART.  n.  -T  D«  ta  eoBtUtwUoa  de»  MrwIisdM. 

tt.  Il  est  évident  qu'il  n'y  a  que  le  propriétaire  de  l'héritage  qui  a  le  droit 
d'en  disposer  et  de  l'aliéner,  qui  puisse  y  imposer  un  droit  de  servitude  *. 

H.  Lorsqu'il  appartient  k  plusieurs  propriétaires,  comme  chacun  des  pro- 
priétaires ne  peut  disposer  que  de  sa  part ,  et  qu'un  héritage  ne  peut  élre  chareé 
pour  partie  d'un  droit  de  servitude  {suprà,  n<*  3),  il  en  résulte  que  le  droit  de 
servitude  ne  peut  élre  imposé  que  par  tous  les  propriétaires.  C'est  pourquoi  si, 
de  trois  propriétaires  de  l'héritage  voisin  du  mien ,  deux  m'ont  accordé  pour 
mon  hénlage  un  certain  droit  de  servitude  sur  le  leur,  leur  héritage  ne  sera 
pas  chargé  de  ce  droit  de  servitude  jusqu'à  ce  gue  l'autre  propriétaire  y  ait 
pareiUement  consenti.  Néanmoins  quoique  l'héritage  n'en  soit  pas  encore 
chargé,  ceux  qui  me  l'ont  accordé  ne  seraient  recevables,  ni  leurs  héritiers, 
à  m'en  interdire  l'usage;  parce  que,  en  m'accordant  ce  droit  de  servitude, s'ils 
n'ont  pas  pu  en  charger  leur  héritaffe  jusqu'au  consentement  de  leur  copro- 
priétaire, au  moins  ils  ont  contracté  envers  moi  un  engagement  personnel  de 
m'en  laisser  jouir.  Mais,  si^  avant  que  l'héritage  eût  été  chargé  du  droit  de  ser- 
vitude par  le  consentement  du  troisième  propriétaire,  ces  deux^  qui  m'avaient 
accordé  ce  droite  avaient  aliéné  leurs  parts  à  titre  singulier,  sans  charger  les 
acquéreurs  de  l'engagement  qu'ils  avaient  contracté  envers  moi ,  ces  acqué- 
reurs pourraient  m^empêcher  d'user  de  la  servitude,  et  le  troisième  propriétaire 
ne  pourrait  plus  en  charger  l'héritage  sans  leur  consentement.  L.  11,  ff.  tfe 
Servitutibus  prœdiarum  ruslieontm;  L.  18,  ff.  Communia  prmdiorum. 

9.  Personne  ne  pouvant  disposer  de  son  héritage  au  préjudice  des  droits 

Sue  des  tiers  y  ont ,  il  s'ensuit  que  le  propriétaire  d'un  héritage^  qui  serait  déjà 
hargé  d'une  servitude  envers  un  héritage  voisin,  ne  peut  imposer  une  autre 
servitude  envers  un  autre  héritage,  qui  diminuerait  l'utilité  de  la  première, 
sans  le  consentement  du  propriétaire  de  l'héritage  à  qui  elle  est  due.  L.  8,  ff. 
de  Aqud  et  aqw»  pluvim  areendœ* 
9.  Si  le  possesseur  de  l'héritage  voisin ,  qui  passait  pour  en  être  le  proprié- 


taire sans  l'être  effectivement,  m\  accordé  sur  cet  héritage  un  droit  < 
tnde  ;  ce  possesseur  n'ayant  pu  me  donner  un  droit  dans  une  chose  dans  la- 
quelle il  n^en  avait  pas  lui-méme,je  n'en  acquiersaucun  ;  mais  j'acquiersau  moins 
eausam  usueapiendi:  car,  si,  en  vertu  de  ce  titre,  j'use  pendant  trente  ans  du 
droit  de  servitude,  j'acquerrai  le  droit  par  prescription.  Ma  possession  n'est  pas 


dans  le  droit  qu'elles  étahlissent ,  elles 
seront  toutes  indivisibles  :  il  en  serait 
de  même  de  toute  obligation ,  car  le 
lien  de  droit  existe  ou  n'existe  pas,  il  ne 
peut  pas  exister  pour  partie.  Mais,  si  on 
les  considère  dans  leur  objet,  dans  l'u- 
tilité qu'elles  doivent  procurer,  elles 
seront  comme  les  obligations,  divisibles 


ou  indivisibles,  selon  que  cette  utilité, 
qu'elles  doivent  produire,  est  ou  non 
susceptible  de  partie. 

'  Le  fonds  quoique  augmenté  par 
alluvion,  est,  en  droit,  le  même  fonds. 

'  Imposer  une  servitude,  c'est  mo- 
difier, altérer  la  propriété  ;  donc  pour 
cela  il  fout  être  propriétaire. 
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ea  ce  CM  deslituée  de  titre,  pnisfiie  {e  posBède  en  vertu  ëhni  fHre  d*acqiiisî- 
lioii  ob  «•  çMfiii  %QiU  fiée  €ndebam  énNintcm^tie;  ei  aa  yossefinon  ne  peat 
passer  pcwr  une  tolét:aiioe  \  puiB^«e  f  Me  d«  dtcit  de  «ertilade  en  ce  cae, 

Hl  Ca  droit  de  servitude  ne  peut  être  acquis  à  un  hérHage  que  par  le  pro- 
priétaire de  i*héritage;  et  sll  y  a  plusieurs  propriétaires,  il  doit  être  acquis  par 
tous.  L»  11,  fî.  dtf  Sêr9i!lmiibu9j»risdiorufn  ni«<teonim.--Âu  reste,  il  est  censé 
acquis  par  le  prapriéteire,  s'il  est  acquis  en  son  nom  par  son  tuteur,  curateur 
ou  autre  admimstratevr,  même  par  un  simple  procureur  fondé  de  procuration 
générale;  mais,  si  quelqu'un,  sans  procuration  et  sans  qualité  pour  gérer  mes 
aiïaires,  stipulait  en  mon  nom  ce  droit  pour  mon  héritage,  le  droit  ne  me  se- 
rait acquis  que  lorsque  j^inrais  ratifié. 

lO.  Les  servitudes  se  constituent,  soit  par  acte  ealre-vifs,  k  titre  de  vente, 
de  donation,  etc.,  soit  par  testament.  L\isage  que  fait  de  la  servitude,  en  e»^- 
cution  de  la  concession  qui  lui  en  est  falle,  te  propriétaire  de  riiéritage  à  qui 
«ffle  est  accordée,  tient  lieu  de  tradition  de  ce  droit*.  — Les  servitudes  se 
eon^nent  aussi  souvent  par  les  partages,  lorsqu*on  convient  que  la  poAion 
d'un  héritage  qui  tombe  dans  le  lot  d*un  coparlageant ,  sera  cnargée  d'une 
certaine  servitude  envers  l'autre  portion  qui  tombe  dans  un  autre  lot  '.  — 
£lles  se  constituent  aussi  par  faliénation  que  quelqu'un  fait  de  l'un  de  ses  hé- 
ritages, en  retenant  pour  ceHii  qu'il  conserve  une  certaine  servitude  siur  celui 
X'U  aliène;  «ni  t?tce  wr»d.  —  A  quelque  titre  Qu'elles  soient  constituées,  on 
it  observer  en  la  oonstilutimi ,  pour  qu'elle  soit  valable,  ce  qui  est  marqué 
par  fart.  997.  —  Les  servitudes  se  constituent  même  quelquefois  tacitement^ 
r.  rart.328etlesnotes.— -Elles  ne  s'acquièrent  pas  sans  titre  par  la  seule 
possession ,  laquelle  esA  censée,  lorsqu'elle  est  destituée  de  titre ,  être  plutôt 
une  tolérance  qu'une  vraie  possession  *;  Y.  Tart.  225. 


*  La  ffêsàeêêiont  dans  ce  nas,  me 
jMtil  poûM  pautrfimr  une  Mémneêj 
4)ela  €3Bt  très  vrai  ;  mais  il  reste  à  savoir 
«î  les  ades  d'eKeruice  de  la  servitude 
ont,  en  6iuHBâflBe6,ie<saraclère  néces- 
saire pour  fonder  la  ()re&Gription  ?  La 
question,  sous  l'empire  du  Code,  ne 

S  eut  s'élever  qu'^  l'égard  des  servic- 
es discontinues  ou  non  Jipparentes. 
Or,  de  ce  qu'il  y  aurait  un  titre  et  bam- 
nefoi,  cela  ne  rendrait  pasl'exercicede 
la  servitude  continu  ou  apparent.Le  vice 
qui  forme  obstacle  à  la  prescription  tient 
l)ien  plus  k  la  nature  des  actes  d'exer- 
cice,ju'à  l'opinion  de  leur  auteur. 
>  T.  art.  1607,  C.  dv. 
Art.  1607  :  c  La  tradition  des  droits 
«  incorporels  se  fait,  ou  par  la  remise 
«  destitres,  ou  par  l'usage  quel'acqué- 
«  reur  en  £idtda  consentement  du  ven« 
«  éeur.  » 

*  C'est  Ih  une  descauses  les  plus  fré^ 
onenCes  de  l'étaMâssement  des  servitu- 
aes  :  le  moroeUement  des  faërîiageS) 
k  nécessité  de  passer,  certains  aivanta- 
ses  (Md  se  trouvent  dans  une  paitie 
n'un  tonds,  une  sonne,  une  anrnière 


à  Jaqudle  chacun  des  copairtageans  vent 
avoir  droit,  voilà  œ  qui  eecaBlonne 
souvent  l'établissement  de  servitudes 
qvà  deviemieDt  par  la  suite  fort  oné- 
reuses ;  et  les  experts  qui  prévient  à 
la  formation  des  lots,  ou  qui  en  indi- 
quent les  hases,  doivent  autant  que  pos- 
sible éviter  d'établir  des  servitudes  qui 
sont,  dans  l'avenir,  la  source  de  dila- 
tes et  de  procès  ruineux. 

*  F.  leê  art.  690  ai&9t,€.  dv.,qni 
admettent,  entre  les  servitudes,  les  mê- 
mes distinctions. 

Art.  690  :  «  Les  servitudes  continues 
«  et  apparentes  s'acquièrent  par  titre, 
«  ou  par  la  possession  de  trente  ans.  » 

Art.  691  :  «  Les  servitudes  continues 
«  non  apparentes ,  et  les  servitudes 
ft  discontinues  apparentes  ou  non  ap- 
te parentes ,  ne  peuvent  s'établir  que 
«  par  titres. — La  possession  même  im- 
R  mémortule  ne  suflRt  pas  pour  les  éta- 
«  blir  ;  sans  cependant  qu'on  puisse  at- 
a  taqtter  aujourd'hui  les  servitudes  de 
«  cette  nature  défi  acquises  par  la  pos** 
«  session,  dans  tes  nays  où  elles  pou* 
«  -valent  s^uêi^  de  celte  manière.  » 
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AM.  m.  -* 


11.  Il  y  a  deax  «olîons  lio«ckant  les  droits  de  temttnde;  la  cm^ftsêoûn 
et  k  mé^ioirt.  -—  L'aotbn  cùnfn99êr€  est  wie  actinN  réelle,  par  laquelle 
oehii  à  9m  ^partleoi  ^oii  était  ée  aenritude  wr  qnelnie  iiéntage,  œoclut  cob- 
•tre  cehii  ^«i  te  iranhle  daaa  Ttiêiiife  4e  «eue  servitade,  i  ce  qae  l'héritage  soit 
déciari  s^et  ii  ce  droii  de  'servitude  ,  et  q^'À  soit  lait  défenses  im  défendeur 
de  Py  troabler.  — L'adioa  né^toire  est  aussi  «ae  Jiotkm  réelle,  411e  le  apo« 
priétaire  d'un  héritage  peut  iariaer  coattre  «ehii  qui  s'y  atirihue  «ans  droit 
ouetqu&servjtude,  par  laquelle  il^ondutii  ce  .que  son  héritsf  e  soit  déclaré  franc 
de  cetie  servitude,  et  qu'il  .soii  latt  défenses  au  défendeur  d'en  user.  —  Dans 
Tune  et  dans  l'autre  action,  c'est  à  cekû  qui  prétend  un  droit  de  servitude  à 
le  justifier  ^,  sekui  ia  nuxime  :  lwc%»iKkbUom»ft^h9mM4iq^dicii. 

im.  Ces  droits  se  justifient  non««enlenient  par  le  titre  canstitostsf  de  la  ser- 
TÎtude,  qu'il  aérait  souvent  diffîcUe  de  xa4>porier,  mais  aussi  par  quelque  espèce 
de  titre  que  ce  soit,  ^îoaune  partage,  contrat  d'acquisition,  tMîl  ^  ferme  on 


de  servitude,  et  de  ses  auteurs,  par  lesquels  il  serait  énoncé  que  son  héritage 
a  un  droit  de  servitude  sur  l'héritage  voisin,  ces  titres  ne  soikt  pas  suffisants 


pour  établir  le  droit;  car  on  ne  peut  pas  se  faire  des  titres  à  soinnême.  —  Un 
décret  même  dans  lequel  le  droit  de  servitude  sur  ia  maison  voisine  serait 
énoncé^  et  auquel  les  furopriélaires  de  celte  maison  ne  se  seraient  pas  oppo- 
^s,  ne  serait  pas  un  titre  suffisant;  car  TefTet  des  décrets  est  de  purger  les 
droits  que  des  tiers  ont  sur  l'héritage  adjugé  par  décret,  et  non  pas  de  faire 
acqaértt'  \  fhédlage  des  droits  qui  n*y  sont  pas  attachés.— d'est  une  question, 
siioans  notre  coutume  la  possession  centenaire  étaèlH  la  servitude.  F.  sur  ce 
Pnft.  325  a  les  notes. 

ftM.  rr.  *-  Do  roachiOll«ii«M-OMirttndna. 

IS.  Ife  poavani  7  avoir  de  servMitde  TëeHe  -sans  deuit  tiéritaces,  dont  Tun 
soH  ctear^é  de  la  servHude  envers  faulre,  il  en  tésidte  «que  les  servitudes 
s'éteignent,  1®  par  la  destruction ,  soit  de  l%éritage  dominant,  soit  de  l'héri- 
tage servant.  —  Ohserves  néanmoins  que,  lorsque  Tune  de  deux  maisons , 
dont  l'wie  ^tnit  dbargée  de  servitafie  eirv«i«  l'antre ,  est  démolie  avec  espé* 
iwsce  d^tre  rebâtie ,  la  servitude  est  plutôt  suspendue  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
NfMMâe,  ^'e&e  n'est  éteinte  *,  et  elfe  conttnne  après  la  reconstnictîon  ;  pourvu 
niSanmftmR  que  la  maison,  qui  avait  le  droit  de  servitude,  ne  soit  pas  recon- 
struite de  manière  à  rendre  la  servitude  plus  dure  qu'elle  n'était  aupara- 
vant ^\  L.  iO,  {S  3  -^^  ^9  ^'  ^  SetviiuUbuê  pnsdimmm  wbanarum. 


^  CmameuÉL  aeiwît-fl  possihfe  \  un 
propnétnire  de  firouver  ij^e  k  voisin 
n'a  pas  droit  à  4eUe  servitude  ?  Ceux 
qui,sefendant  jurr^opinion  deeertains 
jurisconsultes  romains,  prétendentque, 
dans  l'action  n^oioirr,  si  la  servitnde 
est  en  fdein  exercice,  c'est  au  deman- 
deur à  prouver,  devndent  au  moins 
eiiger  ^ue  la  partie  adverse  alléguât 
une  cause  de  l'établissement  du  droit, 
pour  que  le  demandeurpûteodiscuier 


la  valldâké;  sans  cela  il  est  réduit  à  Tim- 
possible. 

*  F.aru  304,  CL  dv*.  et  nous  re- 
narquercms  que  Fart.  703  s'exprime 
inexactement  en  disant  que  la  servitu- 
de est  éteinte;  elfe  est  nintôt,  comme 
le  dit  Pothier,  suspendue  1  l'extinC'- 
tionsera  le  résultat  du  nen-usi^  pen- 
dant le  temps  fixé  par  la  loL 

Art.  703  :  «  Les  servitudes  cessent 
«  lorsque  les  choses  se  trouvent  oa  tel 
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14.  Les  servitudes  s'éteignent,  2^  lorsque  l'héritage  domiDant  et  le  servant 
viennent  par  la  suite  à  appartenir  pour  le  total  à  un  même  maître  :  car^  quoi- 
que l'héritage,  qui  avait  le  droit  de  servitude,  continue  de  tirer  de  l'autre  la 
même  commodité  qu'il  avait  auparavant,  ce  n'est  plus  droit  de  servitude; 
c'est  simple  destination  de  père  de  famille  ^  F.  l'art.  228.  —  Si  le  proprié- 
taire de  l'un  des  héritages  nWquérait  l'autre  que  pour  partie,  la  servitude  oe 
serait  pas  éteinte;  L.  30,  $  1*%  iT.  de  Servitutibui  fn^diorum  urbanarum, 

15.3<*  Les  servitudess'éteignent  lorsque,  avant  été  imposées  sur  un  héritage 
par  un  propriétaire  dont  le  droit  n'était  pas  incommutable,  le  droit  de  ce  pro-' 
priétaire  vient  à  se  résoudre  ex  causé  anliqud  et  neeessarià  :  car  il  n*a  pas  pu 
accorder  sur  son  héritase  plus  de  droit  qn'il  n'en  avait  lui-même  *;  c'est 
le  cas  de  la  maxime  :  Solulojure  dantU  solvitur  ju$  aceipientis  ;  F.  L.  11, 
$  1*^,  quemadmodum  servUules  amiltuntur. — Mais  la  servitude  ne  s'éteint  pas 
par  l'extinction  du  droit  du  propriétaire  de  l'héritage  dominant  qui  l'a  acquise 
pour  cet  héritage;  car  il  en  a  pu  faire  la  condition  meilleure;  ilnd.  L.  11. 

lO.  40  Les  servitudes  s'éteignent  par  la  remise  qu'en  accorde  le  proprié- 
taire de  l'héritage  dominant  qui  a  le  pouvoir  de  disposer  de  ses  immeuoîes. 
—  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  propriétaires,  il  faut  que  la  remise  de  la  servitude 
soit  faite  par  tous  :  car  la  servitude  est  un  droit  indivisible  qui  ne  peut  s'étein- 
dre pour  partie  :  Nec  acquiri  liberlas,  née  remitli  servilus  per  parlem  polesL 
L.  94,  de  Servituiibus  prœdiorum  nulicorum.  —  Mais,  quoique  la  remise  du 
droit  de  servitude  faite  par  l'un  des  propriétaires  ne  l'éteigne  pas,  elle  a  au 
moins  cet  effet ,  qu'elle  le  rend  et  ses  héritiers  non  recevables  k  réclamer  ce 
droit,  tant  que  les  autres  propriétaires  ne  le  réclament  pas. 

19.  5<*  Les  servitudes  s'éteignent  par  la  prescription  de  trente  ans: 
(art.  226.) 

19.  Il  y  a  à  cet  égard  une  différence  entre  les  servitudes  rustiques  '; 
telles  que  sont  les  servitudes  de  passage,  de  pâturage,  le  droit  de  puiser  de 
l'eau,  etc.,  et  les  urbaines, —  Les  premières  s'éteignent  non  uUndo,  sans 
aucun  fait  de  la  part  du  propriétaire  de  l'héritage  servant  ;  et  par  cela  seul 
que  le  propiétaire  de  l'héritage  dominant,  ni  personne  de  sa  (xairt,  n'a  usé. 
pendant  le  temps  de  trente  ans,  de  son  droit  de  servitude  *,  —  Il  est  censé 
en  avoir  usé,  quoiqu'il  n'ait  fait  qu'une  partie  de  ce  que  son  droit  de  servi- 
tude lui  donnait  droit  de  faire  dans  l'héritage  servant,  et  il  n'en  conserve  pas 
moins  son  droit  de  servitude  dans  toute  son  intégrité;  L.8,  $  1*',  ff.quemadm. 
serv,  amilt.  Mais,  s'il  n'avait  fait  que  ce  qui  n'est  que  l'accessoire  de  ce  que 
son  droii  de  servitude  lui  donne  droit  de  faire,  il  ne  serait  pas  censé  avoir 
usé  de  son  droit.  Par  exemple,  si  celui  qui  a  le  droit  de  puiser  de  l'eau 
Il  mon  puits,  a  passé  souvent  sur  mon  héritage,  et  est  venu  jusqu'à  mon  puits, 


«  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user.  » 
Art.  704  :  «  Elles  revivent  si  lès  cho- 
it ses  sont  rétablies  de  manière  qu'on 
«  puisse  en  user  ;  à  moins  qu'il  ne  se 
R  soit  déjà  écoulé  un  espace  de  temps 
«  suffisant  pour  faire  présumer  l'ex- 
<c  tinciion  de  la  servitude,  ainsi  qu'il 
«  est  dit  à  l'art.  707.  » 

*  F.  art.  705,  C.  civ.,  qui  reproduit 
la  même  décision. 

Art.  705  :  «  Toute  servitude  est  étein- 
«  te  lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est  due, 
et  et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans 
«  la  même  main.  » 


>  F.  art.  865,  929,  954,  963,  1183, 
2125, 2177,  C.  civ. 

•  F.  art.  706,  C.  civ. 

Art.  706  :  fc  La  servitude  est  éteinte 
«  parle  non-usage  pendant  trente  ans.» 

*  F.  art.  707,  C.  civ. 

Art.  707  :  «  Les  trente  ans  commen* 
«  cent  à  courir,  selon  les  diverses  es- 
«c  pèces  de  servitudes,  ou  du  jour  où 
ff  l'on  a  cessé  d'en  jouir,  lorsqu'il  s'a- 
<c  |;it  de  servitudes  discontinues,  ou  du 
n  lour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire 
<c  a  la  servitude,  lorsqu'il  s'agit  de  ser-- 
a  vitudes  continues.  » 
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mus  sdns  y  avoir  puisé  de  Teau  depuis  trente  ans,  il  esl  censé  n'avoir  pas 
usé  de  son  droit,  et  il  a  perdu  son  droit  de  puiser  de  l'eau ,  sans  même  con- 
server celui  de  passer  sur  mon  héritage,  qui  n'en  était  que  l'accessoire.  L.  17, 
ft.  eod,  U'I.— Pareillement  celui  à  qui  la  servitude  est  due,  n'est  pas  censé  en 
avoir  usé  s'il  a  fait  autre  chose  sur  l'héritage  servant  que  ce  qu'elle  lui  don- 
nait droit  défaire:  L.  iS,îî.  eod,  tU.  ou  s'il  ne  l'a  fait  qu'à  d'autres  heures  que 
celles  auxquelles  il  avait  droit  de  le  faire;  L.  10,  $  i",  ft.  eod.  Ht.  ou  enfin 
s'il  a  fait  ce  que  la  servitude  lui  donnait  effectivement  droit  de  faire,  mais  sans 
savoir  user  de  son  droit;  L.25,  iï.  eod.  tit.  comme  s'il  a  demandé  permission 
pour  le  faire. —  Le  titre  récognitif  de  la  servitude,  que  celui  à  qui  elle  est  due 
se  ferait  passer  par  celui  qui  la  doit,  tient  lieu  d'usage  de  la  servitude,  et  em- 
pêche la  prescription  de  courir.  U  est  très  utile  de  faire  passer  ces  reconnais- 
sances, pour  prévenir  le  cas  auquel  le  fait  de  l'usage  de  la  servitude  pourrait 
être  contesté  ^. 

19.  A  l'éaard  des  servitudes  urbaines,  le  seul  défaut  d'usase  de  celui  à 
qui  elle  est  due ,  ne  suffit  pas  pour  en  acquérir  la  liberté  :  il  faut  que  celui 
qui  la  doit,  acquière  la  liberté  par  quelque  fait  de  sa  part  :  v.  g.  pour  près* 
crire  contre  le  droit  que  j'ai  d'asseoir  mes  solives  sur  le  mur  de  la  maison 
voisine,  il  ne  suffit  pas  pour  la  prescription  que  je  les  aie  retirées,  et  que 
pendant  trente  ans  je  n'y  aie  assis  aucunes  autres  solives;  il  faut  encore  que 
le  voisin  ait  bouché  les  trous  destinés  pour  les  recevoir.  Ce  n'est  que  du  jour 
qu'il  les  a  bouchés  que  court  la  prescription  de  trente  ans  qui  éteint  la  servi- 
tude, si  je  ne  m'en  suis  pas  plaint  pendant  ce  temps  ;  autrement  les  trous  ou- 
verts rédament  pour  la  servitude  *;  L.  6,  ff.  de  Servit,  prmd.  urb. — Il  est  sur- 


*  F.  art.  695,  C.  civ. 

Art.  695  :  «  Le  titre  constitutif  de 
«  la  servitude,  à  l'égard  de  celles  qui 
«  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  pre»- 
«  cription,  ne  peut  être  remplace  yae 
a  par  un  titre  récognitif  de  la  servitu- 
«<  de,  et  émané  du  propriétaire  du  fonds 
«  asservi.  » 

*  V.  art.  707,  C.  civ.  (ci-dessus, 
p.  316,  note  4), il  faut  remarquer  que 
cet  article  assigne  un  point  de  départ 
différent  aux  trente  ans  de  non-usase 
en  s'attacbant  non  pas  à  la  qualité  de 
rustique  ou  à'urbaine  de  la  servitude, 
mais  selon  qu'elle  est  discontinue  ou 
continue;  sur  quoi  on  peut  observer 
que  la  plupart  des  servitudes  rurales 
sont  discontinues. 

Mais  une  autre  remarque  plus  impor- 
tante, c'est  que  le  Gode  ne  nous  paraît 
nas  avoir  reproduit  toute  la  doctrine  de 
la  loi  6,  ff.  de  Servitutibus  jprœd.  urb., 
en  ce  qui  concernait  les  servitudes 
urbaines,  aujourd'hui  continues.  Cette 
loi  veut  en  effet  que  le  propriétaire  du 
fonds  servant  ait  usucapé  la  liberté  ou 
l'affiranchissement  de  son  fonds  :  sed 
Uà,  si  vieinus  simul  Hbertatem  usu- 
eapiat.  L'exemple  cité  par  Pothier  est 
tiré  de  cette  loi,  et  le  jurisconsulte  ro- 


main veut  que  le  propriétaire  de  la  mai- 
son, qui  doit  la  servitude,  ait,  comme 
dit  Pothier,  bouché  les  trous  ;  ilà  de- 
mùm  amitto  jusmeum,  si  tu  foramen^ 
undè  exemplum  est  tignum^  obturave- 
veris,etperconstitutum  tempus  ilà  ha- 
bueris;  alioquin,  si  nihil  novi  feceris, 
intearum  jus  suum  permanet  :  et  ce- 
pendant les  solives  n'étaient  point  pla- 
cées dans  le  mur. 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'art.  707, 
conféré  avec  l'art.  706,  autorise  au- 
jourd'hui une  semblable  décision  :  d'a- 
bord la  loi  française  n'exige  pas  que  le 
propriétaire  du  fonds  servant,  ait  usu- 
capé ou  acquis  quelque  chose.  L'art. 
706  pose  une  règle  commune  à  toute 
servitude:  La  servitude  est  éteinte  par 
trente  ans  de  non-usage.  C'est  donc  le 
non-usage  pendant  un  certain  temps 
qui  opère  l'extinction  du  droit. 

L'art.  707  détermine  seulement  le 
point  de  départ  du  non-usage  :  du 
jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire 
à  la  servitude,  lorsqu'il  s'agit  de  ser* 
vitudes  continues  ;  il  n'exif^e  pas  que  cet 
acte  émane  du  propriétaire  du  fonds 
servant.  Or,  quel  acte  est  plus  con- 
traire k  la  servitude  tiani  immittendi^ 
que  de  retirer  les  solives  que  j'avais 
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toiil  nécessaire^  pour  reitineim  des  servitudes  qui  ne  eoiiBisteiil  que  diains  le 
droU  d'empêcher  qvH  90ÎI  hk  quelque  chose  dane  rhérîiaffe  servant,  que  le 
propriétaire  y  ait  fait  ee  que  la  sertitede  hii  Interdtsail  de  fiiire.  Par  exemple, 
dbins  la  servitudiB  aUH»  wm  ioUenéH»  le  temm  de  I»  preseription  ne  eoart 
que  du  jour  qnefea  maiao»  serve  »  été  exhaossée  pte  havc  q«e  se  le  permet- 
tak  la  servitnde. 
ft9.  Observes  aussi  (|ae  le  ftni  interdit  par  h  servitude  «  ne  peut  en  pro- 


cette  maison,  avec  promesse  par  écrit  de  ae  les  conserver  que  tant  que- le 
propriétaire  de  h  maison  à  qui  la  servitude  est  due;voudrait  les  souffirir,  la 

^ »■>*•!«■•  «I A  «kA  «AVMft  «kM*  A*M«nÉA       «viirfMMn'CI    «nt   ft&Âfle^  n««GA»  rin^ntik    «ne    eonc:  c'a*» 


vîliide  qee  je  devrais  it  «ne  autre  maison  éa  propriétaire ,  de  iaqueie  je  n^ 
pa»  pris  une  pareiNe  permission.  L.  39,  ff.  5,  de  Sertrii.  wrê.  jNwd. 

91. 6«^  Enfin  les  servitudes  se  purgent  et  s'éteignent  par  tes  décrets,  lors» 
que  l'héritage  qui  en  est  redevabfe  est  adjugé  sans  fa  charge  de  la  servitude^ 
cehii  à  qui  effe  était  due  n'ayant  formé  aucune  opposition  au  décret  :  ce  qm 
souffre  néanmoins  exception  à  Pégard  des  servitdaes  visibles,  que  le  décret  ne 
purge  pas  *. 


A».  ▼.  — 


ce  ticre* 


%%.  Il  est  traité  sous  ce  titre  non-seulement  des  servitudes  qu'un  liéritagepeot 
devoir  à  Théritage  voisin,  mais  de  plusieurs  autres  matières  qui  coneernent  le 
voisînase. — 11  y  est  traité  des  fosséset  des  murs  qui  bornent  les  héritages  vo&fns  , 
quand  ns  doivent  être  censés  communs  ou  propres  à  Tun  des  voisins*  (art.  234, 
âil ,  252.)  —  n  y  est  aussi  traité  des  latrines  et  égoûts  communs  entre  v^sins  ; 
(art.  249.) 

%S*  Les  règles  sur  les  obligations  que  (onneni  la  coaununauté  desmurset 
mitres  choses  semblables,  sont  :  1^  quan  des  copropriétaires  ne  peut»  sans  le 
consentement  de  son  copropriétaire,  rien  (aire  dans  la  diose  commune,  ni  s'en 
servir,  si  ce  n'est  pour  les  usages  auxquels  elle  est  destinée  h  L.  27  et  2ft»  fiC 
€-€mmuM  dtvidundo.  (F.  les  art,  231,  232,233.>-2^  Chacun  des  propriétaires 


dans  le  imir  du  voisin.  Est-ce  qu'on 
peut  dire  s^ieusement  que  fuse  de 
cette  servitude  par  eeto  seul  que  les 
trous  sont  ouverts  et  peuvent  rece- 
voir mes  poutres  ott  solives?  Biais  en 
▼érité  je  n'Userai  de  cette  servitude 
qu'en  les  y  plaçant 

»  F.  art.  717,  C  prec.  (Loi  du  3 
juin  18*1.) 

Art.  717  ;  «  L'adfudieatîon  ne  trans- 
•  met  h  rad|«dieai»re  d'iMitres  droits 
c  h  la  propriété  que  œex  appartenant 
«  au  saisi.-  » 

»  F.  art.  KFT  et  W8,  C.  eîv. 

Art.  657  ?  «  Tout  oopropriétafre 
«  peut  faire  bâtir  contre  un  mur  mi- 
«  loyen,  et  y  feire  placer  des  poutres 
«  ou  solives  dans  tente  répaîssem*  du 


mur,  h  cinquante-quatre  millimétrés 

S  deux  pouces)  prés,  sans  préjodfce 
lu  droit  qu'is  le  voisin  de  &ire  ré- 
duire à  rébauchoir  la  poutre  jusque 
la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  ou  9 
voudrait  lui-même  asseoir  des  pou- 
tres dans  le  même  lieu,  on  y  ados- 
ser une  cheminée.  » 
Art.  Wi  :  «  L'un  des  vidsins  ne 
peut  pratiquer  dans  le  eorpe  d^m 
mor  mitoyen  aucun  enfoncement, 
ni  y  appliqueron  appuyer  aucun  on- 
vragesans  le  consentement  de  l^tt<- 
tre,  ou  sans  avoir,  à  son  refes,  £iît 
ré{;ler  par  experts  les  moyens  néces- 
saires pour  que  le  nouvel  oovrase 
ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de 
loutre.  » 
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Îeut  être  contraint  par  les  autres  aux  réparations  de  la  chose  commune  ^;  L» 
2,  (T.  Comm.  divid.  (F.  l'art.  239.)-^*'  Cliaevo  Mt  user  de  la  chose  commune 
de  manière  qu'il  ne  nuise  pas  à  l'usage  ffi/en  doit  avoir  son  coproprié* 
taire».  F.  l'art. 238. 

%é.  Il  est  aussi  traité  sem  ce  tUve  ëe»  éMigaiioii^  que  forme  le  voisinage 
entre  les  voisins. 

!*•  McoLK- Ckicw  iet  ¥Mii9  newt  fUfeoe  <fM  fc^ 
lîlag»,  ée  BiSBiére  BéauMiia  qufîà  B^endbmaage  pat  rhérilafe  voisin  r  te* 
%refk9r0imicmgme  lieeê,  êàm  m»  êfiMat  inm$^  mHeH, 


non  habei;  L.  61,  IT.  de  Reg.  jur.—  De  cette  règle  dérivent  les  art.  W,  2M^ 
217,  SM>  259,  dont  TarU  254  est  un  accessoire. 

S**  RtGLB.— Je  puis  iMve  sor  iiioiihérita9ecpMV|ue  «Imm  q«î  prive  mosTei- 
sinde  b  eemmodhé^'il  en  relirait,  par  exeinple,  de9  jours  q«1l  e»  retirait? 
€itmeo,  qui  Mkné^  obsenrat  vieini  aées^g^tubiu  mm  seTviaij,n9tti eomfeiiî 
aetio.  L.  9j  ff.  de  Servit,  urb.  prœd^ 

3^  Ek€iiB.--Qiioii|Me  légulièf  esieiii  jKnaêwmei  B'aik  iroîi  d'entre»»  m  é%  rien 
fiitfe  dbJÊA  i'bérilase  ^'aufui ,  néaHnwna  h»  nécessilé  et  le»  k)i»  du  veîânago 
^m&ebàgtm  quelqtteila»  dvie  wsiirir.F.  l'art.  dIO,  251  ;  L.  t4,  $  1 ,  ff.  Quem-* 
admodum  ierviiutes  amillunlur.  —  Les  art.  235  et  237  contiennent  aussi  des 
exemples  d'obligations  que  le  voisinage  produit. 

199.  €^sf  encore  une  êtes  oMr^ations  que  forme  le  voismage ,  que  chacua 
des  voisins,  torsquefautre  le  requiert,  est  obligé  de  foire»  à  frais  commjuns,  bor* 
ser  leurs  héritages  '•  Il  est  j^liculier  aux  viOes  mue  Tua  d)e$  voisins  peut  oh^ 
ger  Pauitre  à  bonier  leur  maîso»  par  un  mus  de  diwure^;  (art.  236u) 

mm.  L'aH.  257  règle  le8oMigaliai»fe8pee1ivesdee^ppapriétaîre9  despertîmis 
dhMes  d'«oe  maisoii'. 

%J^  Les  art.  244, 215,  250^  et  258resard)8ni  la  police*  ^  L'art.  253  est  dé» 
pla^,  et  appanieul  aa  t&re  22.  -^  L'a»!.  25&  est  9m»  èuaager  à  ee  Ulce^  ilk  y 
esl  tittilé  (Mk  fteanc-ak«  ;  F.  cet  avtÂgle  el  les  nolta. 


*  F.  ari  655,  C»  eiv. 

Art.  65Si  :  4  La  répavalMA  et  k^  re- 
«  eoDSlruelio»  d»  mur  mitoye»  son4  à 
«  h  eh»^  (le  tous  ceux  qo(  y  ont 
«droit,  et  proportionnellement  an 
«  d^roit  de  chacun..  » 

«  F.  art  657  et  6fi2^  C,  civ.  (d- 
des8«s,  p.  318,  note  %) 

*F.  art.  €M,C.etT. 

An.  êW^  :  «  ToiH  piopri^îf  e  pent 
«  oMigev  son  voisin  au  bornage  de  leurs 
«  propriétés  contrgués.  Le  bornage  se 
«  bit  a  frais  communs.  » 

*  F.  art,  663,  C.  civ.,  qui  maintient 
à  eel  écard  les  aDcies&  règlements. 

Art.  66a  :  «  Gh^im  peut  ^ntraln^ 
«  dre  son  voisin,  dans  les  villes  et  fau- 


L  bourgs^  à;  cottliibu»  airs  cMslfiie'* 
I  tiims  et  réparatîoiis  es  lai  eldture  1^- 
:  sant  séparation  ée  leurs  maisons, 
cours  et  jardins  assis  èsdîtes  villes 
>  et  faubourgs  :  la  hauteur  de  la  cIÔ- 
:  ture  sera  uxée  suivant  tes  règle* 
:  ments  partkuliers ou Wsusaces eoo* 
:  staalsiet  iccegwmti;  et,  à  défaut  di'tt* 
r  sages  et  d»  règlements,  tout  mur  éà 
I  sëparatioH  entre  voisins,  qui  sera 
;  construit  ou  rétabH  k  l^yvenir,  doit 
:  avoir  au  moins  trente-deux  décimè- 
i  très  (dix.  pieds]  de  hauteur,,  compris 
i  le  cha^ron^  oaas  les  viMes  de  oiiir 
t,  (puuiie  mille  àmea  et  auMlessua,  et 
tvingt^sîx  Aédmètpes  (huit  pieds) 
(  dans  les  autres.  »> 
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TITRE  XUL 
Des  Servitudes  réelles. 

AftT.  %%é.  Veues,  esgoùts,  et  toui  autres  droieti  de  servUude$,ïkeport€xA 
saisine  (1)  à  celui  qui  les  a,  s'il  n'a  tilre  valable  ;  et  sans  titre  valable  (2),  ne  les 
peut  prescrire  par  quelque  temps  que  ce  soit  (3).  {À.  C,  ati.  190;  C.  de  Par., 
art.  186.) 

(1)  Cela  est  mal  eiprimé  :  le  sens  est,  Pusage  dans  lequel  est  la  possesseur  d'an  bé- 
riUge  d'avoir  sur  rhéritage  voisin  une  vae,  uo  égoûi,  qu'on  ne  peut  avoir  droit  d^y 
avoir  qu'en  vertu  d'un  droit  de  servitude  de  vue  ou  d'égoût  sur  cet  hériUge;  et  pa- 
reillement Tusage  dans  lequel  il  est  d'y  avoir  ou  d'y  faire  quelque  autre  chose  qu'oa 
ne  peut  avoir  droit  d'y  avoir  ou  d'y  faire  qu'en  vertu  d'un  droit  de  qOelque  autre  es- 
pèce de  servitude,  n$  oorte  latsfna,  c'est-à-dire,  n'est  pas  regardé  comme  une  posses- 
sion, ou  quasi-possession  du  droit  de  servitude,  mais  comme  un  usage  précaire  et  de 
simple  tolérance,  qui  ne  peut  par  conséquent  faire  acquérir  par  prescnption  le  droit 
de  servitude  «;  car  on  oe  peut  acquérir  par  prescription  qu'en  pMsédant,  nec  vi,  mee 
elàm,  née  preeario. 

(2)  F.  Vintrod,  n»  12. 

(8)  La  coutume  de  Paris  ajoute,  nUme  de  cent  ans.  La  raison  aar  laquelle  elle  se 
fonde,  est  qu'une  possession  précaire,  telle  qu'est  présumée  celle  des  servitudes  dont 
fl  n'y  a  pas  de  titre,  ne  cesse  pas  d'être  précaire  par  le  laps  de  temps,  quelque  long 
qu'il  soit,  le  laps  de  temps  seul  n'en  pouvant  pas  changer  la  qualité  ;  eùm  nemo  sibi  ipse 
mutare  postitcausam  potte$iioni$  iuw.  L.  3,  §19,  (f.  de  Aequirendd  possesfioiM.  Hais 
dans  les  coutumes»  telles  que  la  ndtre,  qui  ne  s'en  expliquent  pas,  il  t  a  de  bonnesraisona 
pour  soutenir  que  l'usage  centenaire  vaut  titre  et  établit  la  servitudcCelaest  conforme 
a  la  doctrine  de  Dumoulin,  qui  enseigne  en  son  conseil  26,  n»  24  et  35,  que  la  posses- 
sion centenaire  vaut  titre,  et  que  les  lois  qui  excluent  la  prescription  par  quelque 
iempi  que  ce  toit,  ne  doivent  pas  s'entendre  de  la  centenaire  :  Hahet  vint  eonstituti, 
nec  dicitur  prœteriptio,  ted  îitulue,  et  nunquamcenteturêxelusa  etiam  per  îegem 
prohibitivamj  née  per  quceeumque  verbaquameumque  prœtertptionem  eseludentia. 
Quant  à  la  raison  sur  laquelle  s  est  fondée  la  coutume  de  Paris,  il  semble  qu'on  peut 
répondre  qu'il  est  vrai  que  le  laps  de  temps,  même  de  cent  ans  et  plus,  ne  peut  pas 
changer  la  qualité  do  précaire,  qu'une  possession  dont  on  connaît  l'origine  précaire, 
a  eue  dans  son  commencement,  eùm  nemo  eibi  mutare  postit  eautam  poisestionie 
suŒj  et  qu'en  conséquence  une  telle  possession  ne  peut  attribuer  de  droit  par  quelque 
temps  que  ce  soit.  Mais  le  laps  de  temps  peut  bien  faire  changer  les  présomptions  ton- 
chant  la  qualité  d'une  possession  dont  on  ne  connaît  pas  l'origine.  Cest  pourquoi, 
quoique  notre  coutume  présume  précaires  les  possessions  et  usages  de  servitude,  lors- 
qu'on ne  rapporte  pas  de  titre,  cette  présomption  peut  cesser  lorsque  l'usage  est  cen- 
tenaire, parce  qu'une  simple  tolérance  ne  dure  pas  ordinairement  si  longtemps,  et 
qu'une  possession  aussi  longue  fait  présumer  un  litre  qui  s'est  perdu  par  llnjore  des 
temps.  Ricard,  sur  la  coutume  de  Senlis,  rapporte  un  arrêt  du  1 1  fév.  16&S,  qui  Ta 
ainsi  jugé  dans  la  coutume  de  Crépy,  qui  porte  :  Nulle  servitude  sans  titre,  par  quel' 
que  temps  que  ce  soit.  Quelque  puissantes  que  soient  ces  raisons  et  ces  autorités,  on 
aurait  peut-être  aujourd'hui  de  ia  peine  à  réussir  à  établir  une  servitude  par  la  seule 
possession  centenaire;  parce  que  la  nouvelle  Jurisprudence  incline  beaucoup  à  inter- 
préter les  autres  coutumes  par  celle  de  Paris. 

La  possession  centenaire  des  servitudes  peut  se  prouver  par  les  actes  faisant  meo* 
tion  de  l'état  des  lieux,  et  par  la  construction  et  ancienneté  des  bâtiments. 

Art.  %%^.  n  Mais  la  liberté  se  peut  réacquérir  (1)  contre  le  titre  de  servi- 
tude par  trente  ans  entre  personnes  aagées  (â)  et  non  privilégiées  (3).  » 
(i)  roysx  comment, /nrrod*  n*  ISetsuiv. 
(S}Si  l'un  des  copropriétaires  de  l'héritage,  à  qui  le  droit  de  servitude  appartient,  est 

»  F.  art.  690  et  691,  G.  civ.,  ci-dessus,  p.  314,  note  *. 
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mineur,  la  prescription  ne  coart  pas  pendant  le  temps  de  sa  minorité,  ni  contre  lui, 
ni  contre  ses  copropriétaires  majeurs  i;  les  droits  de  servitude  étant  indivisibles,  et 
ne  pouTanl  s^éleindre  pour  partie  :  c'est  le  cas  aaquel  le  mineur  relève  le  majeur. 

(8)  Les  personnes  privilégiées  >  sont.^  1^  le  roi,  dont  le  domaine  est  imprescrip- 
Ubie,  et  tous  les  droiu  immobiliers  qui  en  font  partie;— 2^  TEglise,  contre  qui  l'on 
ne  prescrit  que  par  quarante  ans* 

ART.  Hftlf.  n  Quand  un  père  de  famille  met  hors  de  ses  mains  partie  de  sa 
maison,  il  doit  spécialement  (1)  déclarer  quelles  servitudes  il  retient  sur  Thé- 
ritage  qu'il  met  hors  de  ses  mains,  ou  quelles  il  constitue  sur  le  sien  ;  et  les  faut 
nommément  et  spécialement  déclarer  (2),  tant  pour  l'endroit,  grandeur,  hau- 
teur, mesure,  que  espèce  de  servitude,  et  par  escrit  :  autrement  toutes  consti- 
tutions générales  de  servitudes,  sans  les  déclarer  comme  dessus,  ne  valent  (3).» 
{C.dePar.,arl.2i5.) 

Cet  article  est  tiré  des  lois  7  et  10,  fT.  Ccmm.  prœéU 

(1)  Ceci  reçoit  exception  au  cas  de  l'article  suivant. 

(2)  Cela  doit  être  observé  par  quelque  acte  que  ce  soit  qu^nne  servitude  se  con- 
stitue, et  non  pas  seulement  dans  le  cas  ci-dessus,  qui  n'est  exprimé  que  par  forme 
d*exemple. 

(3)  Comme  s'il  était  dit  en  termes  vagues  que  votre  maison  serait  serve  de  la  mienne, 
sans  exprimer  quelle  espèce  de  droit  de  servitude  J'aurais  ;  ou  s'il  était  dit  que  j'au- 
rais droit  de  vue  sur  votre  maison,  sans  exprimer  à  quel  endroit  je  pourrais  ouvrir 
une  fenêtre,  et  de  quelle  grandeur  elle  serait  :  telles  constitutions  de  servitude  seraient 
de  nul  effet  ;  i  moins  que  ce  vice  d'indétermination  ne  se  trouvftt  purgé  par  quelque 
écrit  qui  fût  explicatif  de  l'espèce  et  de  la  qualité  de  la  servitude. 

ÂET.  91I9.  a  Destination  (1)  de  père  de  famille  vaut  titre,quand  elle  est  (2), 
on  a  esté  (3)  par  escrit,  et  non  autrement.»  (C.  de  Par,,  ar/.  216.) 

(I)  Lorsque  deux  héritages  appartiennent  au  même  maître,  le  service  que  l'un  Uro 
de  l'autre,  comme  lorsqu'une  maison  a  une  vue  ou  un  égoût  sur  l'autre,  n'est  pas  ser- 
vitude, quia  rei  sua  nemini  gervit;  L.  26,  ff.  de  Servit,  pr,  ru$t.  c'est  destination 
de  père  de  famille.  Si  par  la  suite  ces  maisons  viennent  à  appartenir  à  différents  mat* 
très,  soit  par  l'aliénation  que  le  propriétaire  fera  de  l'une  de  ces  maisons,  ou  par  lo 
partage  qui  se  fera  entre  ses  héritiers,  te  service  que  l'une  des  maisons  tire  de  l'autre, 

3 Qi  était  destination  de  père  de  famille,  lorsqu'elles  appartenaient  à  un  même  mettre, 
evieot  un  droit  de  servitude  que  le  propriétaire  de  cette  maison  a  sur  la  maison  voi- 
sine de  qui  la  sienne  tire  ce  service,  sans  qu'il  soit  besoin  que  par  l'aliénation  qui  a 
été  faite  de  l'une  de  ces  deux  maisons,  ou  parle  partage,  cette  servitude  ait  été  expres- 
sément constituée.— La  raison  est  que  la  maison  qui  a  été  aliénée  est  censée  l'avoir  été 
en  l'état  qa^ellese  trouvait;  et  pareillement  que,  lorsqu'elles  ont  été  partagées,  elles 
sont  censées  l'avoir  été  telles  et  en  l'état  qu'elles  se  trouvaient  ;  et  par  conséquent 
l'une  comme  ayant  la  vue,  l'égoût,  etc.  sur  l'autre,  et  Tautre  comme  souffrant  cette 
vue,  cet  égoût,  etc.  ce  qui  suffit  pour  établir  la  servitude.  C'est  ce  que  lignifie  notre 
coutume  par  ces  termes  :  destination  de  père  de  famille  vaut  titre  K 


•  F.  art.  710,  C.  civ. 

Art.  710  :  «  Si  parmi  les  coproprié- 
«  taires  il  s'en  trouve  un  contre  lequel 
«  la  prescription  n'ait  pu  courir,  com- 
«  me  un  mineur,  il  aura  conservé  le 
«  droit  de  tous  les  autres.  » 

*  Les  hiens  composant  la  dotation 
de  la  couronne  sont  imprescriptibles. 
Pour  tous  autres,  F.  art.  2227,  G.  civ. 

Art.  2227  :  «  L'Ëtat,  les  établisse- 
«  ments  publics  et  les  communes  sont 
c  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que 

TOM.  I. 


«  lesparticuliers,  et  peuvent  également 
«  les  opposer.  » 

*  Ce  que  Potbier  appelle  ici  des- 
tination du  père  de  famille,  n'est  pas 
précisément  ce  nue  le  Code  appelle 
ainsi  dans  les  art.  692et693.  C'estplu- 
t6t  le  casprévu  par  l'art.  694,  qui  dinère 
du  précédent  en  ce  que  la  servitude 
n'est  pas  tout  à  la  fois  continue  et  ap'* 
parente ,  mais  il  suffit  qu'elle  soit  ap» 
parente;  et  en  outre,  il  faut  qu'il  soit 
certain  que  le  titre,  qui  a  Réparé  les 
21 
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('2)  Le  MBS  est,  qoe  celai  qui  prétend  on  droit  de  servitude  snr  tt  maison  ^ùldn^ 
en  conséqueace  d'une  dcstiualioo  de  père  de  fanûlle,  doit,  »i  le  vohia  dlsconvîeoKfe 
celte  desliDAlîoD,  en  avoir  la  preuve  par  écrit  ;  et  il  ne  serait  pas  adnus  à  la  preoY^ 
par  témoins.  Par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  servitude  de  vue  ou  d*égoât,  il  doîC 
avoir  la  preuve  littérale  que  ia  feuétre  et  Tégoût  existaient  âts  le  temps  qoe  les  deu 
maisons  appartenaient  au  même  makre  ;  ce  qui  peut  s'établir  parle  marché  par  écrif 
qui  aurait  été  fait  pour  la  construction,  par  les  quittances  des  ouvriers,  eu  par  quel- 
que acte  qui  contiendrait  nue  description  de  ces  maisons,  dans  laquelle  la  fenêtre  oa 
Tégoùl  seraient  énoncés. 

(3)  M.  «ie  Lalande  donne  cette  înterprélatieB,  qoe»  dans  le  cw  auquel  les  étrifi  q«l 
établissent  la  destinatien  du  père  ée  fimttte,  seraient  perdus,  on  pourrnt  êlre  admit 
i  proufer  qn'ib  ont  existé,  par  ëts  témoins  qui  lesauraicnl  vna  ei  tais.  Cette  interpré- 
tation ne  diût  être  admise  <|o*4vec  teitriction,  dans  le  ca»  auquel  il  serait  survenu, 
quelque  incendie,  ruine,,  ou  autre  cas  sembîable,  qui  eût  causé  la  perte  des  titres»  ei 
eAt  rendu  nécessaire  celte  preuve  testimoniale  i.  Hors  ces  cas  elle  ne  doit  pas  être 
admise;  auirement  la  loi  qui  rrjctle  la  preuve  par  témoins,  et  exige  une  preuve  par 
écrit  de  la  destination  du  père  de  Camille,  serait  éludée  ;  éUni  aussi  facUede  tiouiier 
de  faux  témoins  qui  déposent  qu'ils  ont  vu  quelque  aae  qui  L'établissait,  conuac  d'en 
trouver  qui  déposent  de  l'état  même  des  maisons  au  temps  qu'elles  appartenaient  au 
même  maître. 

Art.  %1t9.  Celui  qui  a  droict  de  veue  sur  l'hériUçe  d'autruy  par  féoestres, 
00  autres  ooTertnres,  doit  ses  owertures  tenir  barrées  (1)  ât  barreaux  de  ier, 
et  Yoirre  dormaot  (3)  ;  sinon  qu'il  y  ail  GonrentioB  expresse  av  eomraire  *• 
{À.  €.,  an.  »1  ;  €.  de  Par.,  art.  Wï.) 

(1)  Les  vues  qu*il  a  droit  d'avoir  sont  destinées  seulement  pour  réclairer,  et  non 
pour  sffii<(rafre  une  curioaité  inutile  à  lul-roênke»  et  incommodée  son  voisin;  nequa 
enim,  malUiis  indufgendum  est;  L.  38,  ff.  cfe  Rei  utne/tc.  L  Intérêt  public  etrhoma- 
nilé  demandent  que  nous  usions  de  nos  propres  droits  de  la  Caçoa  la  moins  incom- 
mode an  prochain  •  Observez  aussi  que  fe  droit  de  vue  oblige  bien  le  voisin  qui  doit 


deux  propriétés,  ne  contienne  aname 
nientioD  relative  à  la  servitude. 

Art  692  :  a  La  destination  du  père 
<c  de  Emilie  iraut  titre  à  l'égard  âe& 
«  senritMdesGO«iin«eselapfaffenlesi.  » 

Art.  69^  :  «  Ik  n*y  ftdestknlioD  do 
«  père  de  fenrille  qoe  torsquH  est 
a  prouvé  qjte  les  deux  fonds  actueHe- 
(c  ment  divisés  ont  appartenu  au  même 
«  propriétaire,  et  que  c'est  par  lui  que 
«  les  choses  oui  été  mises  dans  Teiat 
«  duquel  réiulle  la  servitude.  » 

Art.  694  :  ff  SI  le  propriétaire  de 
«  deux  héritages  entre  lesquels  il  existe 
«  un  signe  apparent  de  servitude,  dis- 
c  pose  de  l'vn  des  liértiages  sans  que 
«  le  contrat  contienne  aueiiBeconven- 
«  tioD  relative^  la  servitude»  elle  con- 
«  tinue  d'exister  activement  on  pas  ' 
«  vement  en  faveur  du  fonds  a&iené 
«  sur  le  fonds  2à\éaé.  » 

*  F.  art.  1348,.  ♦%  C.  «v. 

Art  1348:  <  (Les  règles  relatives  h  la 
•  preuve  par  écrit)  reçoîveol  encore 
«  exception  toutes  les  fois  qu'il  n'a 
«  pas  elé  possible  an  créancier  de  se 
«  procurer  une  prend e  littérale  de 


ton 


c  robKsatton  qui  a  été  contractée  en- 
«  vers  fuu  —  Cette  seconde  exceptioa 
<i  s'applique,  !<»..«. ^S^—m  3^*-9  ^^  ^ti 
«  cas  oà  le  créancier  a  perdu  le  titre 
«  qui  hii  servait  de  preiave  littérale» 
«  par  suite  dTmi  cas  fortuit,  imprévu 
«  et  résffltant  dNme  force  noaieDre.  » 

*  Si  jlavais  précisément  droit  de 
vue  sur  Lliéritage  d'autrui,  je  ne  se- 
rais point  obligé  de  barrer  k  barreaux 
de  fer  nues  ouvertures,  à  moÎAS  que 
ce  mode  ne  fût  imposé  par  le  titre 
constitnlir,  eu  ea'il  ne  s^agttdvca» 
prévu  par  l'art.  676,  C.  civ. 

Art  676  :  «  Le  propriétaire  d'un 
ff  mur  non  mitoyen,  ionçnanl  inuné- 
d  diatement  Phéritage  d'autroi,  peut 
«  pratiquer  dans  ce  niur  des  jours  eu 
«  lenétrea  à  fer  maillé  et  verre  dor- 
«  mant* —  Ces  fenêtres  doivent  ^re 
«  garnies  d'un  treiJli&  de  for,  dont  les 
c  maiUes  auront  un  décimètre  (envi- 
«  ron  trois  pouces  huit  ligne^  d'où- 
a  verture  au  plus,  et  d'un  châssis  h 
«  verre  dormant.  » 

»  V.  art*  675,  C.  civ. 

Art»  675  :  c  L'un  desvoisîos  ne  peut. 
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to  flmrftode  àsonflirir  rowrertore  delà  fenêtre  dans  le  mar  mitoyen  ;  roait  il  ne  rcm* 
pèdMi  pas  d'éltver  le  sien  ;  Arrèl  4»  6  fév.  f  710,  ckios  Angeud»  à  &•  dale . 
(2)  F.  rarticie  suivant. 

Abt.  990.«Voîrre  dormant,  est  Toirre  attaché  et.sceUé  en  piastre  ou  chaux, 
qne  l'on  De  peut  ouvrir,  ne  au  travers  d'iceluy  avoir  regant  péjoiétratif  (1)  suc 
l'héritage  d'autrui.» 

(i)  Col  wm  verrt  aaMi  épate  pomr  eMpleher  l«s  regards  4t  percer  dana  la  maison 
da  voisin»  et  aseei  tranaparcnl  pour  laisser  passer  autant  dt  Jioiiff  c|ttUi  ea  fiant  ad 
ftttii»  diurnum.  De  LalaiMte»  sur  cet  af  liek^ 

Akt.  991.  En  mnr  mitoyen  et  commmt,  mr  ne  peut  (i),  sans  le  consente- 
mem  et  partie  «,  foire  venesiS),  esgoftis  PJ,  retrait?,  ne  dstemes  (4).  (il. 
C>arf«  191.) 

(ft)  Cet  article  est  fende  sw  la  règle,  In  té  eomimml  poti'or  etf  eotira  prohibenUn. 

(S)  Lorsque  le  mar  est  propre,  quoique  contiga  à  îa  maison  voisine,  it  est  permis 
d^  oQVfir  des  fenêtres,  pourvu  qu'elles  soient  fermées  en  la  manière  prescrite  par 
PUrt.  2â9  :  car  chacun  a  le  droit  de  faire  en  sa  chose  ce  qne  bon  Lnl  semble,  dùm  ni- 
hil  in  aHenum  immittat.  Ce  que  la  coutume  de  Paris  ordonne  (que  ces  fenêtres 
soient  à  neuf  pieds  du  rez-de-chaussée,  et  èi  cinq  pieds  de  chaque  étage)  estnnedis- 
posftiMi  locale  q«i  semble  ne  potrvoirfklre  loi  dans  la  n^tre  :  néanmoins  la  sagesse 
de  cette  éispoeltion,  el  nnefinalion  de  la  nouvelle  Jurisprudence  à  faire  de  ta  cou- 
tmae  ée  Paris  une  espèe*de  droit  common  sur  les  choses  sur  lesqueMes  les  autres 
coûtâmes  ne  s>iprMfDefil  pas,  poorraienl  porter  à  Py  étendre  '.  Il  en  est  de  même 
de  la  distance  quVile  eiige  nour  avoir  des  vues  droites  ou  bée^  sur  l'héritage  voisin. 

Il  y  a  plus  de  dilllcolté  si,  lorsque  le  mur  est  mitoyen,  Jusqu^à  une  certaine  hauteur, 
le  vo4s»ii»qul  ri  eihaussé  à  ses  dépens,  peut  onvrir  des  fenêtres  dans  la  partie  ex« 
kaosaée  qui  lui  csl  prapre.  Laorière  rapporte  un  arrêt  du  mois  de  juin.  1670,  qui  a 
Jugé  fu'it  la  pouvait;  mais  ^a  l'anlro  vaisia,  eh  ofi^aalde  rembourser  sa  part  du 
pria  de  la  pariia  «ahaJMaéa,  pouvait  kea  hai  faire  bo«ch«r.  F.auai  Saalve,  S«  voi*  cen- 
turie i,  cb.  87. 

f3)  On  n'en  peut  faire,  même  dans  un  mnr  propra.  lorsqo^il  est  contign  h  Théritage 
voisin  ;  parce  qu'on  ne  peut,  sans  avoir  droit  de  servitude,  faire  couler  ses  eaux  dans 
rhéritage  voisin,  suivant  la  règles  HacUnùê  euique  in  mo  faeere  ftoef ,  quatenùs  ni- 
kil  immittat  in  ofiénum* 

(47  T.  infràt  l'art.  Stê3. 

Aet.  999.  En  mur  mitoyen  et  coommir,  ohacune  de»  parties  nent  percev 
tout  outre  (f )  ledit  nmr,  pour  y  mettre  et  asseoir  ses  poutres  et  sonves,  et  au-  . 
tre9  hoîs,  en  rebouchant  les  pertuis  :  sauf  à  rendroit  de$  cheminées  ',  où  Ton 
ne  peut  mettre  aucun  boiâ.  (i.  C^  wrL  Ida;  C.  de  Par.,  art,  206.) 

(1)  En  avertissant  lo  voisin,  à  peina  d'être  tenu  de  ses  dommages  et  intérêts,  el 
pourvu  que  le  mnr  soitsuIBsaAt  pour  porter  la  charge. 

Anr.  9€^.  En  mur  mitoyen,  qnand  l^n  a  premier  assis  ses  cheminées, ran- 
tre  ne  les  lui  peut  iaûre  osier  ne  retirer,  eo  laissant  la  moitié  du  mur^  et  une 


a  sans  le  consentement  de  Tantre,  pra- 
«  tiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune 
«  fenêtre  ou  ouverture,  en  anelque 
«  manière  que  ce  soit,  même  a  verre 
«  donnant.  » 

*  y.art.  €>75,G.e»r.,eî-dessuscilé. 

•  F.  art.  67S  et  677,  C.  dv. 
Art.  676,  ô-4es8us,  p.  32^,  note  9. 
Art.  677  :  r  Ces  fenêtres  ou  ^ours 

•  ne  petavenl  être  établis  qu'à  vingt- 
«  six  décimètres  (huit  pieds)  au-dessus 


«c  du  plancher  on  sol  de  la  chamhre 
<c  qn^on  veut  éclairer,  si  c'est  3^  rez- 
et  de-chitussêe,  et  à  dix-neuf  décimé* 
«  très  {si\  pieds)  au-dessus  do  plan- 
ce  cher  pour  les  étages  supérieors.  » 

»  V.  art.  6S7,  C.  cîv. 

Art.  657  :  «  Tout  copropriétaire  peut 
<c  ferre  bfttir  contre  un  mur  mitoyen, 
«  et  y  Élire  placer  des  poutres  ou  so- 
ff  lives  dans  foute  Pépaisseur  du  mur, 
t  à  cimpiantc  quatre  millimètres  (deux 
21* 
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cliantille  (1)  pour  conlrefeu.  Mais  au  regard  des  lanciers  et  jambages  des  che- 
minées et  cimaizes,  il  peut  percer  ledit  mur  tout  outre,  pour  les  asseoir  à  fleur 
dudit  mur.  {À.  C,  art.  195.) 

(\  )  iVe  flammâ  (orreatur  pariei.  L.  1?,  ff.  de  Serv.  urb.  prœd.  Cette  chanliîle  doit 
avoir  demi-pied  d'épaisseur  (Paris.  189),  et  quatre  pieds  au  moins  de  hauteur.  Daus 
les  chambres,  quand  on  met  une  plaque,  il  n'est  pas  nécessaire  de  contre  mur. 


J3ailliagey 

c'est  assavoir,  ucux  |iicua  eu  niin^,  ^*  «^p»  i^.v^»  »«  «v-^«w  ««  «x,..-«,  ^-.  «  —  .- 
tre  ou  marquesauconlraire;  et  s'il  faut  réparer  ou  reédifier  lesdits  murs,  ce  sera 
aux  dépens  communs  (3)  des  parties  jusques  à  ladite  hauteur.  (-4.C.,  art.  196.) 
(i^  On  appelle  fauxbourgs  :continentia  œdifieiatub  urbe.  L.  147,  ff.  de  Verb.Hgnifm 
{'2)  La  raison  de  cette  présomption  se  tire  de  Part.  236.  Au  delà  des  nenf  pieds,  la 
murn  est  censé  commun  qu'autant  qu'il  soutient  les  bfltImenU  des  deux  voisins.  S'il 
ne  soutient  des  bâtiments  que  d'un  cOté,  Il  est  présumé,  pour  la  partie  au  delà  de 
neuf  piods,  être  propre  de  celui  de  qui  il  soutient  les  bftUmenU  :  car  c'est  une  règle, 
en  fait  de  murs  construits  in  eonfinio,  que  le  mur  est  présumé  appartenir  à  celui  qui  a 
eu  intérêt  de  le  construire  *. 

(3)  Le  voisin  ne  peut  s'en  exempter  en  offrant  d'abandonner  sa  partdamnret  de 
la  terre  sur  laquelle  il  est  assis;  car  il  pourrait  être  contraint  d'en  faire  un  neuf  s'il 
D'y  en  avait  point  (art  236}.—  A  la  campagne,  où  celte  raison  cesse,  le  voisin  peut 
s'exempter  de  la  réfection  d'un  mur  commun,  en  abandonnant  sa  part. 

Art.  «35.  «  Si  aucun  veut  bâtir  contre  un  mur  non  mitoyen  (1),  faire  le 

Î)cut,  en  payant  moitié  (2),  tant  dudit  mur  que  fondation  d'icelui,  jusques  à  la 
lautcur  dont  il  se  voudra  ayder  ;  ce  qu'il  est  tenu  faire  auparavant  que  rien  dé- 
molir ne  bâtir.  En  l'estimation  duquel  mur  est  compris  la  valeur  de  la  terre  sur 
laquelle  ledit  mur  est  fondé  et  assis,  au  cas  que  celui  qui  a  fait  ledit  mur,  l'ait 
prins  sur  son  héritage.  »  (C.  de  Par.,  art.  194.) 

F.17nrrod.,  n»24. 

(1)  Mais  contigu  et  Joignant  son  héritage. 

(2)  La  raison  pour  laquelle  la  coutume  ne  permet  pas  qoeje  refuie  à  mon  voisin  la 
communauté  de  mon  mur,  qu'il  veut  acheter  de  moi  pour  bâtir  contre,  est  que  ce  re- 
fus serait  contraire  à  l'équité  naturelle,  et  aux  devoirs  du  bon  voisinage  :  car  il  ne 
pourrait  procéder  de  ma  part  que  d'une  envie  de  lui  nuire,  et  de  le  constituer  en  dé- 
pense contre  mon  propre  Intérêt,  puisque  j'ai  intérêt  de  retirer  de  lui  la  moitié  du 
prix  de  mon  mur,  en  lui  permettant  de  s'en  aider  *,  plutôt  que  de  l'obliger  d'en  con- 
struire un  nouveau  le  long  du  mien. 

Lu  coutume  ne  restreint  pas  la  disposition  de  cet  article  aux  villes  :  c*est  pourquoi 
il  y  a  lien  de  penser  qu'elle  doit  avoir  lien  pour  la  campagne  comme  poar  les  villes  ; 
il  paraît  y  avoir  même  raison.  Néanmoins  j'ai  vu  quelque  partie  note  d'un  arrêt  da 


(t  pouces)  près,  sans  préjudice  du  droit 
«  qu'a  le  voisin  de  faire  réduire  à  l'é- 
«  bauchoir  la  poutre  jusqu'à  la  moitié 
«  du  mur,  dans  lé  cas  où  il  voudrait  lui- 
«  même  asseoir  des  poutres  dans  le 
«  même  lieu,  ou  y  adosser  une  chemi- 
•c  née.  » 

»  F.  art.  653,  C.  cîv. 

Art.  653  :  «  Dans  les  villes  et  les 
K  campagnes,  tout  mur  servant  de  sépa- 
«  ration  entre  bâtiments  jusqu'à  l'hé- 
«  berge,  ou  entre  cours  et  jardins, 
«  et  même  entre  enclos  dans  les 
«  champs,  est  présumé  mitoyen,  s'il 


(c  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire.» 
•C'est  pourquoi  le  Code  déclare 
le  mur  entre  bâtiments,  mitoyen  jus- 
qu'à l'héberge  (art.  653  ci-desstts^. 
•F.art.  661,C.civ. 
Art.  661  :  «  Tout  propriétaire  joî- 
«  gnant  un  mur,  a  de  même  la  faculté 
«  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en 
«  partie,  en  remboursant  au  maître  du 
«  mur  lamoitié  de  sa  valeur,  ou  la  moi- 
te tié  de  la  valeur  de  la  portion  qu'il 
(C  veut  rendre  mitoyenne,  et  moitié  de 
«  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est 
«  bâti.  » 
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7  septembre  1736,  de  la  première  des  enquêtes,  par  leauel  on  prétend  qu^il  a  élô 
Jogé  que  cet  article  ne  devait  pas  avoir  lien  dans  le  bourg  deCh&teauneuf.F.  l'art.S37. 

ART.  %99.  Entre  deux  héritages  joignants  et  coniigusTun  de  l'autre,  assis 
en  la  ville  d'Orléans,  eê  autre*  villes  du  Bailliage,  et  entre  les  maisons  et 
cours  joignans  et  contigus  Vun  Vautre,  asm  ^«  fauxbours  de  ladite  ville  (1) 
d'Orléans  ;  le  Seigneur  de  l'un  desdils  héritages  peut  contraindre  l'autre  Sei- 
gneur faire ,  à  communs  dépens ,  mur  de  closture.  Toutefois  n'est  tenu  de  le 
faire,  sinon  de  pierre  et  terre,  et  d'un  pied  et  demi  d'épaisseur,  de  deux  pieds 
de  fondement,  et  sept  pieds  de  haut  au-dessus  des  terres.  {A.  C.,art.  204'.) 

(1}  L'article  n'a  donc  pas  lieu  pour  les  fauibourgs  t  des  autres  villes  régies  par  no- 
tre coutume  :  Inclusio  unius  exclusio  est  eœterorum. 

Art.  lt3Y.  Si  en  terre  commune  (1)  l'un  des  voisins  édifie  mur,  l'autre  vo^ 
sin  s'en  peut  aider  pour  édifier*,  ou  autrement  (2),  en  pavant  la  moitié  à  la  rai- 
son de  ce  dont  il  se  voudra  aider  ;  et  peut  être  em|>é(Uie  jusques  à  ce  qu'il  ait 
payé.  {A.  C,  art.  192.) 

(!}  L'art.  335  me  permet  de  m'aider  même  du  mur  que  mon  voisin  a  bâti  sur  son 
héritage  propre,  lorsqu'il  est  contigu  au  mien.  A  plus  forte  raison  cela  doit-il  ra'ôtro 
permis  lorsqu^il  a  bâti  en  terre  commune  :  c'est  pourquoi  il  semble  que  cet  article 
soitinutite.—  Il  y  en  a  qui  estiment  que  l^art.  335  est  pour  les  villes»  et  celui-ci  pour 
la  campagne  :  il  y  a  néanmoins  de  bonnes  raisons  pour  étendre  à  la  campagne  l'ar» 
ticle  235. 

<2)  Putà,  pour  y  attacher  des  espaliers. 

Art.  989.  Quand  aucun  (1)  édifie  maison,  et  assied  ses  seules  et  poutres,  il 
ne  les  peut  mettre  et  assisoir  à  l'endroit,  et  contre  les  autres  seules  et  poutres 
auparavant  mises  et  assises  par  son  voisin,  (A,  C,  art.  t94.) 

(i)  V.  Vintrod.,  n»  23. 

Art.  %99.  Murailles  qui  ne  sont  droites,  et  pendent  en  danger  de  ruine  (1), 
se  doivent  redresser,  et  faire  aux  despens  de  ceux  à  qui  appartiennent  lesdites 
murailles  ^.{A.  C.,art.  200.) 

(1)  y.  l'Introd.,  n»  23. 

Art.  940.  Quand  aucun  fait  édifier  et  réparer  en  son  héritage,  son  voisin 
est  tenu  lui  donner  et  prêter  patience  à  ce  faire,  en  réparant  (1)  et  amendant  en 

(1)  Domutnsuam  reficere  unicuique  licet,  dùm  non  officiât  alteri,  inquojusnon 
habtt,  L.  61,  ff.  de  lieg.  jur. 


»  F.  art.  663,  C.  civ. 

Art.  663  :  «  Chacun  peut  contrain- 
«  dre  son  voisin,  dans  les  villes  et  fau- 
c  bourgs,  à  contribuer  aux  construc- 
«  tions  et  réparations  de  la  clôture  fai- 
«  sant  séparation  de  leurs  maisons, 
«  coorg  et  jardins  assis  èsdites  villes 
«  et  fauboui^s  :  la  hauteur  de  la  clô- 
«  ture  sera  fixée  suivant  les  règlements 
«  particuliers  ou  les  usages  constants 
c  et  reconnus;  et,  à  défaut  d'usage  et 
«  de  règlements,  tout  mur  de  scpara- 
«  tion  entre  voisins,  cpii  sera  construit 
«  ou  rétabli  h  l'avenir,  doit  avoir  au 
«  moins  trente-deux  décimètres  (dix 
«  pieds)  de  hauteur,  compris  le  chapc- 
«  ron,  dans  les  villes  de  cinquante 


(C  mille  âmes  et  aii -dessus,  et  vingt- 
ce  six  décimètres  (huit  pieds)  dans  les 
«  autres.  » 

•  F.  art.  657,  C.  civ,,  ci-dessus, 
p.  323,  note  3. 

3  L'art.  1386,  C.  civ.,  qui  oblige  le 
propriétaire  à  réparer  le  dommage 
après  la  chute  du  mur,  autoriserait 
certainement  le  voisin  à  agir  pour  pré< 
Venir  ce  même  dommage  en  forçant  à 
faire  les  réparations  nécessaires. 

Art.  1386  :  «  Le  propriétaire  d'un 
(r  bâtiment  est  responsable  du  domnia- 
<t  ge  causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est 
«  arrivée  par  une  suite  du  déiaut  d'en- 
«  tretien  ou  par  le  vice  de  sa  construc- 
(C  tion.  » 
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diligence  par  celui  qui  édifie,  ce  qu'il  aurait  romfiu,  4léinoli  H  gastéàMaditroi- 
sin.  El  ne  peut,  pour  raison  de  ce,  acquérir  draict  et  possession  oooCre,  nea« 
préjudice  de  celui  qui  a  donné,  ou  souflerl  ladite  patience  de  réparer  ou  édi- 
tier».(il,C.,«ft.il1.) 

Art.  Ité  1 .  Quand  es  murailles  étant  entre  deux  héritages,  sont  rab  et  assis 
aucuns  corbeaux  ou  pierres  étant  en  veues  et  lieux  apparens,  et  ayant  saillies, 
et  tels  corbeaux  et  picrressontaccamusez  par  dessous,  enlaisant  l'œuvre ei  saas 
fraude  ;  iceux  corbeaux  et  pierres  démouslrent  que  tout  le  «mut  est  GoaiBiun(l) 
auxdits  deux  liéritages.  Et  si  lesdits  corbeaux  ou  pierres  sont  aecamusezfarde»* 
sus,  dcmonstrenl  que  lesdiles  murailles  sont  communes  jusques  ausdites  pier- 
res et  coH)caux.  Et  faut  *  que  lesdites  pierres  et  corbeaux  ayent  saHlie.  {A.  C, 
an.  20S.) 

(1}  Parce  que  le  plat  da  corbeau  étaat  en  denas,  ipantt  par  là  se  (irésenter  pour 
recevoir  Ici  poutres  et  les  autres  iarUeauji  dont  U  plaira  aa  votski  de  charger  le  mur* 

AiT«  %€%.  Pareinenentîaiiityagesde  dieminées,  lanciers  et  autres  pièces 
assises  en  murailles,  et  avant  saillie  ;  et  aussi  bées,  et  ouvertures  de  diemmées, 
dcraonsirent,du  coslé  ou  ces  cboses  sont  assises,  que  le  mur  est  commun  (!)• 
{A.  C,  art.  209.) 

(1)  Car  cela  démontre  qu'il  i(yit  servi  dnnrar;  ce  qo*n  n'aurait  pu  Mre  saut  ea 
avoir  acq«i:i  la  comnHmauté. 

Art.  %é9.  Aucun  ne  peut  faire  chambres  aisées ,  nommées  fosses-coyes,!»* 
tnnes,  ou  fosse  de  cuisine,  pour  tenir  eau  de  maison  auprès  du  mur  mitoyeo, 
qu'on  ne  laisse  franc  (1)  ledit  mur.  Et,  avec  ce«  doit  être  fait  le  mur  dudit  puits  à 
retraits,  «u  teses-coyes,  au  danger  (2)  etdespens  de  celui  qui  fait  ledit  puits, 
de  pied  et  demi  d'espaisseur  du  moins,  s^  n'y  a  partage,  division  ou  paclioa 
au  contraire.  El  seront  percéts  en  aurfe  que  la  pins  grande  creue  des  eaux 
n'y  puisse  atteindre  (3),  s'ils  ne  sont  es  rues  prochaines  de  M  rivière  •.  {A^ 
C,  art.  197i  C.  de  Par.,  art.  191.) 

(1;  1)c  peur  que  rhuonldité  et  Taciditécorrosive  des  matières  ne  leoorrompe. 

fi)  Ost-è-dire,  qiiecetul  qui  fait  faire  lesdiles  fosses,  est  responsable 4la  domm^go 
qu'il  pourrait  causer  au  voisin,  s'il  ne  les  Tait  conrormément  à  la  coutume. 

(3)  Pour  éviter  que  l'eau  n'entraîne  les  ordures  dans  les  puits  voisins. 

Art.  944.  «  Tousftropriétaires  de  maisons  en  la  ville  d*0i1éans,  seront  te- 
nus avoir  latrines,  et  privez  sufiisanits  enlem^  maisons.»  {C.de  Aor.^arf.  193.) 

Art.  ^4ft.  a  Et  seront  tenus  ceux  qui  feront  faire  lesdits  pultsà  retraicts  mi 
fosses-coycs,  et  pareillement  les  maçons,  signifier  aux  voisins  qui  ont  iotérest; 


*  Celte  disposition,  toute  d'équité, 
nous  paraît  devoir  être  observée  au- 
jowrd'lroi. 

»  F.  art.  654,  C.  civ. 

Art.  651  s  «  Il  y  a  marque  de  non- 
«  mitoyenneté  lorsque  la  sommité  du 
«  mur  est  droite  et  a  plomb  de  son  pa- 
«  rement  d'un  côté,  et  présente  de 
«  l'autre  un  plan  incline ^—Lors  enco- 
«  re  qu'il  n*y  a  que  d'un  côté  ou  un 
«  chaperon  ou  des  filets  et  corbeaux 
«  de  pierre  qui  y  auraient  été  mis  en 
«  bâtissant  le  mur.— Dans  ces  cas,  le 
«  mur  est  censé  appartenir  exclusive- 
«  ment  an  propriétaire  du  côte  duquel 
R  sont  PégoAt  ou  les  corbeaux  et  filets 
«  de  pierre.  » 


»F.  l'art.  674,  C.  civ.,  quimaîntientles 
règlements  et  usages  dont  l\)ii}et  arait 
été  de  pourvoir  aux  inlérétsdes  voisins* 

ÂrL  674:  «  Celui  qui  fait  creuser  «a 
R  puits  ouune  fesse d'aisanoe près  d'us 
R  mur  mitoyen  ou  non; — Celui  qui 
«  veut  y  construire  cheminée  ou  me, 
R  forge,  four  ou  fourneau^ — Y  adosser 
a  une  étable,  —  Ou  établir  contre  ce 
R  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas  de 
R  matières  oorrosives,  —  Est  obligé  h 
R  laisser  h  distance  prescrite  par  les 
R  règlements  et  usages  particuliers  sur 
R  ces  objets,  ou  à  taire  les  ouvrais 
«  prescrits  {mu*  les  mêmes  règlements 
<c  et  usages,  pour  éviter  de  nuire  au 
R  voisin.  » 
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el  faire  bdîte  sigoiliealioD  |»r  escrit,  sur  peine  ût  tous  despens,  domnages  et 
inléresls.  (C.  de  Par.,  art.  203.)» 

Art.  «4^.  On  ne  peol  faire  el  tenir  puits  h  retraicts,  latrines,  neesgouts,  près 
dtt  paits  à  enu  (1)  de  son  ^sîn  ;  sinon  «prïl  y  ait  entre  deux  nenfmeds  de  dis- 
tance, pnnrfcn  que  ledit  puits  à  eau  soît  (2)  preoiîer  édifié  ^.  {A,  C.,  orC,  198.) 

(i)  De  pear  que  l«s  fniKîfres  ne  filtrent  dans  les  puits. 

(S)  Cest  ao  tffmand(*ur  à  josiifier  que  son  puits  est  le  premier  édifié.  L.  S,  IL  cfs 
FrobatwnituM^  L.  13,  Cod.  tod.  tU. 

Art.  ^49.  Entre  un  four  et  un  mnr  mHoyen ,  doit  avoir  demî-pied  d'es- 
pace (1)  vuide,  pour  éviter  le  danger  et  inconvénient  du  feu. 

(1)  F.  Paris,  art.  19o,'qui  décide  la  même  chose  à  Tégard  d'une  forge  et  d'un  four- 
neau *.—  Il  a  été  jugé  au  bailliage  d'Orléans  en  1706^  que  cet  espace  vide  doit  ré- 
gner depuis  le  haut  du  four  jnsqn^au  bas. 

Art.  ^49.  On  ne  peut  avoir  ne  tenir  esgouts  ou  esvlers,  au  moyen  desquels 
les  e^outs,  eaux  et  immondices  puissent  clicoir,  prendre  conduict  et  chute  au 
puits  a  eau  et  cave  de  son  voisin  auparavant  édifié  (1);  sinon  qu*ily  ait  titre 
exprès  au  contraire,  (il.  C,  ari,  283;  C.  de  Par.,  arl.  217.) 

(1)  La  coutume  de  Paris,  (art.  217),  veut  aussi  qu'its  soient  à  six  pieds  de  dlsUnco 
da  omr  da  voisin  *. 

Art.  «49.  Quand  il  y  a  puiis,  retraicts,  latrines,  ou  esgouts  communs  entre 
deax  paa*ties,  les  vuidanges  el  enrages  se  doiveni  faire  aux  despensdes  parties 
y  ayans  droict.  Et  si  la  vuidan^eesi  iatle  par  rhéritage  de  l'une  desdites  parties, 
de  là  en  avant  les  autres  parties  seroni  tenues  consecuiivenient  endurer  ladite 
vuidançe  par  leur  héritage.  Tune  après  l'autre.  Toutefois  celui  qui  endure,  et 
a  la  vuidange  de  son  costé,  ne  doit  payer  que  le  tiers  des  frais;  et  l'autre  pai*- 
tîe,  du  costé  de  laquelle  ne  serait  laae  ladite  vuidange,  doit  payer  les  deux  au- 
tres tiers  :  El  s'il  y  a  plus  de  deux  parités  eonlriàuabUs  à  ladite  vuidange  de 
son  coslê,  ne  payera  que  le  lien  de  ce  que  cAactme  des  mUresparUesy  contri- 
huera.  {A.  C,  arl.  206.) 

Suivant  on  règlement  de  police  rendu  ao  bailliage  dX>r1éan8  le  27  JoîUet  i654,  les 
euragrs,  depuis  le  15  mal  Ju!»qu^au  iS  septembre,  ne  peuvent  se  faire  qu^apréscloq 
heures  du  soir,  et  avant  huit  heures  du  matin. 

Art.  «SO.  Et  si  tels  puits  estoient  faits  et  assis  joignant  des  caines  servant  à 
mettre  vin,  ou  autres  biens,  sitost  que  icenx  pnits  seront  pleins  de  la  hauteur 
desdites  caves,  ceux  à  qui  appartiennent  lesdits  puits,  seroni  tenus  de  les  faire 
vuider,  pour  éviter  que  lesdits  puits  ne  se  crèvent,  et  que  les  immondices  ne 
chéent  csdites  caves.  {A.  C,  arl.  207.) 

Art.  «51.  SI  par  les  héritages  qui  sont  scitnei  sur  et  k  l'endroit  des  cliemins 
empirez  et  mauvais,  on  passe  et  repasse,  cela  n^attribue  droict  de  chemin  et 
voye  publique  par  lesdits  héritages,  par  quelque  letnps  que  ce  soiL  {A,  C, 

Art.  Httm.  Quand  entre  denx  héritages  y  a  des  fossez  (1),  celui  qui  a  le  gect 
de  son  custé  de  la  terre  issue  desdits  fossez^  est  réputé  seigneur  d'iceux  fossez  ; 
ftnon  qu^il  apparaisse  du  contraire.  {A.  C,  art.  212.) 

(1)  La  raison  est  que  ceiui  qui  fait  un  fossé  à  reitrémité  de  son  héritage,  sur  son 
ttrreiu.  Jette  la  terre  de  son  côté  n'ayant  pas  droit  de  la  jeter  sur  Phéritage  voisin  U 


*  V.  art.  674,  C.  civ.,  ci-dessus,  p. 
d26,  note  3. 

»  7.  art.  674,  C,  dv.,  «-dessus. 
»  Y.  art.  674,  C.  civ,,  ci-dessus. 

*  F.  art.  667  et  668,  G«  civ. 

Art.  667  :  <c  II  y  a  marque  de  non- 


«  mitoyenneté  lorsque  la  levée  ou  le 
«  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté 
ff  seulement  du  fossé.  » 

Art.  668  :  a  Le  fossé  est  censé  ap* 
<c  partenir  exclusivement  3i  celui  du 
«  cOté  duquel  le  rejet  se  trouve,  a 


328 


COUTUME   D'ORLÉANS. 


colQi  du  côté  duquel  ect  le  Jel,  est  donc  présumé  élre  celui  qui  a  fait  le  foeeé  rar  soa 

liériUge. 

Art.  %S9,  FouiUement  en  terre,  grattement  et  démolitions  de  murailles, 
et  autres  œuvres  faites  clandestinement  par  l'un  des  voisins  au  desceu  de  Taa* 
tre,  n'attribuent,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit,  droict  de  possession  (1) 
à  celui  qui  aura  fait  lesdites  entreprises  (2).  {A.  C,  art,  210.) 

(1)  Une  Jouissance  clandcstlDe  ne  peut  Jamais  servir  pour  la  prescription,  qui  ne 
court  point  contre  celui  que  la  fraude  de  son  adversaire  a  mis  dans  PimpulstaDce  dV 
gir,  et  auquel  elle  a  donné  une  Juste  raison  d^ignorer  Tusurpalion  *. 

(2)  Ni  à  ceux  qui  tiendront  de  lui ,  même  à  titre  singulier  :  car  leur  possession  ne 
devenant  pas  pour  cela  publique,  ils  ne  pourront  prescrire  de  leur  chef. 

Art.  %éé.  Tout  toisage,  soit  de  maçon,  charpentier,  ou  autres,  se  lait  à  la 
toise  de  six  pieds,  et  douze  pouces  pour  pied,  mesure  de  Roi,  et  non  à  moin» 
dre  mesure,  s'il  n'est  dit  au  contraire  Ci).  {À.  C.,art.  213;  C.  de  Par.,  art. 
219.) 

(i)  L'arpentage  des  terres  et  des  bois  se  fait  è  raison  de  cent  perches  Parpent  La 
perche  qui  est  en  usage  dans  l'étendue  du  bailliage  d'Orléans,  est  de  vingt  pieds  pour 
les  terres,  et  de  vingt-deux  pieds  pour  les  bois.—  A  Baugenci  cependant ,  la  perche, 
même  pour  les  terres  labourables,  est  dtf  vingt-deux  pieds.  —  On  mesure  aussi  les 
terres  labourables  à  la  mine  :  la  mine  en  général  vaut  66  perches  deux  tiers,  et  les 
trois  mines  valent  deux  arpents.  ' 

Art.  %^^.  Franc-aleu  (1)  est  héritage  tellement  franc,  qu'il  ne  doit  fonds 
de  terre  (2),  et  n'est  tenu  d'aucun  Seigneur  foncier  (3),  et  ne  doit  saisines^  des- 
saisines (4).  ne  autre  servitude  (5), quelle  que  ce  soit.Mais  quant  à  la  Justice,  il 
est  subject  a  la  Jurisdiction  du  Seigneur  Justicier,  et  se  doit  partir  comme  héri- 

(1)  Ducange  prouve  par  un  grand  nombre  d'autorités,  que  le  mot  aleu  nesignlGe 
proprement  autre  chose  qu'héritage  patrimonial. -^ Franc-aleu  t$i  un  héritage  qui  est 
frane^  c'est-à-dire,  qui  n>st  tenu  d'aucun  seigneur,  et  n'est  par  conséquent  sujet  à 
aucuns  devoirs,  ni  à  aucune  redevance  seigneuriale.  Il  a  depuis  prévalu  que  le  mot 
d'afeu,  ou  de  terre  allodiale,  se  prit  pour  franc-aleu,  —  Dans  notre  coutume,  où  la 
maxime,  nulle  terre  sans  seigneur,  a  lieu,  celui  qui  prétend  que  sa  terre  est  en  franc 
aleu,  doit  le  justiûer,  sinon  par  le  titre  primordial,  tel  que  serait  la  concession  que  le 
roi  aurait  faite  d^une  terre  pour  élre  possédée  en  franc-aleu,  au  moins  par  une  posses- 
sion immémoriale  de  franc-aleu,  établie  par  des  actes  par  lesquels  l'héritage  aurait  été 
qualiQé  allodiai  ;  surtout  si  ces  titres  sont  passés  avec  le  seigneur  du  territoire  dans 
renclave  duquel  est  situé  Thérllage  prétendu  allodiai.  Faute  de  cette  justification, 
l'héritage  sera  présumé  n'être  pas  allodiai,  mais  relever  du  seigneur  dans  le  territoire 
duquel  il  est  enclavé,  aux  mêmes  droits  ou  devoirs  que  les  autres  héritages  de  ce  ter- 
ritoire i  ou,  s'il  n'est  pas  enclavé  dans  le  territoire  d^lucnn  seigneur  particulier,  il  sera 
censé  relever  du  roi. 

(3)  C'est-à-dire,  aucune  redevance  seigneuriale  qui  soit  due  in  reeognUionemdi- 
recli  domina.  Mais  un  franc-aleu  peut  être  chargé  d'une  simple  rente  créée  par  bail, 
partage  ou  licilation,  sans  cesser  d'être  franc-aleu. 

(3)  Seigneur  foncier  est  pris  ici  pour  seigneur  direct  du  fonds,  tel  qu'est  un  seigneur 
de  Ûct  ou  de  censive. 

{Aj  C'est-à-dire,  pour  lequel  le  propriétaire  n'est  point  obligé  à  se  faire  saisir  ou  in- 
vestir par  un  seigneur,  comme  y  sont  obligés  les  possesseurs  de  fiefs;  et  n'est  point 
$ii]et,  faute  de  celle  investiture,  à  être  dessaisi  par  une  saisie  de  la  part  d'un  seigneur 
comme  y  sont  sujets  les  possesseurs  de  fiefs. 

(5)  Le  mot  de  servitude  est  pris  ici  pour  les  devoirs  dus  à  un  seigneur,  tels  que  la 
prestation  de  foi  et  hommage,  et  autrefois  le  service  militaire  qui  était  dû  par  les  vas- 
saux. Au  reste,  un  franc-aleu  peut  être  chargé  envers  an  autre  héritage  d'une  servi- 
tude prédiale. 


*  11  faut  une  possession  ou  exer- 
cice public,  ainsi  que  l'exprime  l'art. 
2229,  C.civ. 

Art.  2229  :  «  Pour  pouvoir  prescrire, 


«  il  faut  une  possession  continue  et 
«  non  interrompue,  paisible,  publique, 
<c  non  équivoque,  et  à  titre  de  proprié- 
«  taire.  » 
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tage  censuel;  sinon  qu'il  y  ail  fief.  Justice  ou  censive,  moumns  de  M;  au* 
quel  cas  il  se  partira  comme  le  fief.  {A.  C,  art.  214  ;  C.  de  Par.j  art.  68.) 

Art.  %B^.  Il  n'est  loisible  avoir  et  tenir  moulins  sur  rivière  publique  au-des- 
sus ou  au-dessous  des  ponte,  qui  puissent  faire  dommage,  et  soient  préjudicia- 
bles ausdils  ponte,  chaussées,  turcies,  tallus,  ou  à  la  navigation  (1).  (A.  C. 
art.  201.)  »  V  y    V         * 

(1)11  y  a  on  règlement  des  eaux  et  forêts  d'Orléans,  du  i"  Janvier  1698,  touchant  les 
moulins  de  la  rivière  de  Loire.  —  F.  aussi  la  déclaration  du  roi,  du  24  avril  1703,  à  ce 
sujet,  concernant  la  navigaiion  de  cette  rivière. 

Art.  959.  Si  une  maison  est  divisée  en  telle  manière,  que  l'un  ait  le  bas 
d'Icelle^  et  l'autre  le  dessus;  celui  qui  a  le  bas,  est  tenu  de  soustenir  et  entre- 
tenir les  édifices  estans  au  dessous  du  premier  plancher,  ensemble  icelui  pre- 
mier plancher  ;  et  celui  oui  a  le  dessus,  est  tenu  de  soustenir  et  entretenir  la 
couverture  et  autres  édiuces  qui  sont  sous  icelle,  iusques  audit  premier  plan- 
cher, ensemble  les  carrelis  d'icelui  plancher  (1),  s'il  n^y  a  convention  au  con- 
traire ^.  Et  seront  faits  et  entretenus  à  communs  frais  les  pavez  estans  de- 
vant lesdites  maisons.  {A.  C,  art.  215.) 

(i)  Et  Pescalier  aussi,  qui  n'est  destiné  que  pour  son  usage;  Montargis,  cbap.  10, 
art  13* 

Art.  !959.  «  Les  paveurs  de  la  ville  et  fauxbourg  dH)rléans  ne  peuvent 
lever  les  pavez  estans  devant  les  maisons  de  ladite  ville  et  fauxbourgs,  sans  vi- 
olation préalablement  faite  desdite  pavez,  les  propriétaires  ou  détenteurs  d'i- 
C€lles  maisons  appeliez,  où  l'un  d'eux,  en  la  présence  de  l'un  des  maistres  des 
cliaussées  (1)  de  ladite  ville,  et  l'un  des  voisins  proche  du  lieu  où  il  sera  néces- 
saire réparer  ledit  pavé.  Et  après  ladite  Visitation,  sera  fait  commandement 
ausdits  propriétaires  ou  locataires  de  faire  réparer  ledit  pavé  par  tels  paveurs . 
que  bon  leur  semblera,  dans  quinzaine  du  jour  c^ue  l'étiquette  ou  bulletin  du 
commandement  aura  esté  délivré  par  escrit  ausdite  propriétaires  ou  locataires; 
le  jour  de  laquelle  délivrance  sera  mis  au  pied  de  l'exploit  de  commandement. 
Et  ladite  quinzaine  passée,  si  ledit  pavé  n'est  refait,  le  pourront  les  maistres 
des  chaussées  bailler  à  faire  par  tels  paveurs  qu'ils  aviseront  ;  sans  toutefois 
que  lesdits  paveurs  puissent,  k  i'environ  de  l'ouverture  dudit  pavé,  enlever 
plus  grande  quantité  que  besoin  sera  pour  refaire  ledit  pavé,  sous  peine  d'a- 
o'amende  arbitraire,  et  de  tous  dommages  et  intérésts  des  propriétaires.  » 

(i)  Il  n'y  a  plus  de  maîtres  des  cbaussées;  les  maire  et  écbevins  prennent  ce  soin 
par  eux-mêmes. 

Art.  ie50.  —  «  Il  n'est  loisible  planter  ormea,  noyers,  ou  chesnes  au  vi- 
gnoble (1)  du  Bailliage  d'Orléans,  plus  près  des  vignes  de  son  voisin,  que  de 

(1)  Dans  les  autres  licui  et  à  Tégard  des  antres  arbres,  soit  dans  le  vignoble,  soit  hors 
le  vignoble,  on  soit  le  droit  commun,  qui  exige  une  distance  de  cinq  pieds  de  rhérltago 
du  voisin  ;  L,fin.,ît.finium  regundorum  Si  l'arbre,  quoique  planté  dans  la  distance  de 
cinq  pieds,  étendait  ses  branches  sur  l'héritage  voisin,  le  voisin  aurait  le  droit  de  faire 
couper  les  parties  des  branches  qui  s'étendent  sur  son  héritage,  par  la  règle  générale  que 
non  lieet  guidquam  immittere  in  alienum.  Y,  tit.  K.  de  Arhoribus  cœdendis, 

»  F.  art.  664,  C.  civ. 

Art.  664  :  «  Lorsque  les  différente 
m  étages  d'une  maison  appartiennent  à 
«  divers  propriétaires,  si  les  titres  de 
«  propriété  ne  règlent  pas  le  mod^de 
a  réparations  et  reconstructions,  elles 
«  doivent  être  faites  ainsi  qu'il  suit  : — 
«  Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la 
«  charge  de  tous  les  propriétaires,  cha- 


<t  cun  en  proportion  de  la  valeur 
«  de  l'étage  qui  lui  appartient.  — 
«  Le  propriétaire  de  cbaj^ue  étage  fait 
«  le  plancher  sur  lequel  il  marche.  ^ 
ft  Le  propriétaire  du  premier  étage  fait 
<c  l'escalier  qui  y  conduit;  le  propric- 
«  taire  du  second  étage  jfait,  à  partir 
ff  du  premier,  l'escalier  qui  conduit 
«  chez  lui,  et  ainsi  de  suite.  » 
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quatre  loîses  ;  ae  4e  plaater  liayes  vives  pks  près  de  IHiérilage  de  sMi  voiaia, 
que  de  pied  et  demi  ^  i  et  sera  ladite  tiaye  d'espîoe  Idaadie^  et  Ma  d'espioe 
noire.» 


INTRODUCTION  AU  TITRE  XIV. 
Des  prescrqptioiis. 


II  est  traité  sous  ce  tUre  de  deux  espèces  de  prescriptions,  qm  n*ontTÎen  de 
commun  que  !c  nom.  Nous  appellerons  l'une,  prescription  à  Feffet  ^aequérir^ 
l'autre,  prescription  à  ^efjet  de  libérer. 

SECTION  V:  —  De  LA  pkescrtptiok  a  l'effet  d'acquëmr. 

1.  On  peut  défmir  cette  preseriplion^  l'acquisition  de  la  propriété  d'une 
chose  par  la  posseasMn  paisible  et  non  interrompue  qu'on  en  a  eue  pendant 
le  temps  régie  par  la  loi  *.  L.  3,  fl.  de  Usurpationibus  et  Usucapionibus, 

%.  Cette  preserîpiien,  en  faisant  acquérir  au  possesseur  la  pr<^riété  de  la 
cbose,  Itti  Huit  amsst  acquérir  la  libération  des  charges  réelles  et  hyiMHhèques 
dont  il  n'a  pas  eu  connaissance  '  :  car  die  loi  fait  acquérir  la  chose  aussi 
fraftdiciaeAt  et  librement  qu'il  a  entendu  la  posséder» 


*  F.  art.  671  et  €72,  C.  cit. 

Art.  €71  :  «  n  n'est  permis  de  planter 
ff  des  arbres  de  haute  tige  qu'à  la  dis- 
«  lance  prescrite  par  les  règlements  par- 
ce ticidiers  actuellement  existants,  ou 
tt  parles  asagcs  constants  et  reconnus  ; 
«  et,  à  défaut  de  règlements  et  usages, 
<r  qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de 
«  la  ligne  séparaiive  des  deux  hérita- 
«  tages  pour  les  arbres  à  haute  tige, 
m  et  il  la  distance  d'un  demi-mètre  povr 
«  les  autres  arbres  et  haies  vrves.  ». 

Art.  672  :  «  Le  voisin  peut  exiger 
«  que  les  arbres  et  haies  plantés  h  une 
«  moindre  distance  soient  arrachés. — 
te  Celui  sur  la  propriété  duquel  avan- 
a  cent  les  brandies  des  arbres  du  voi- 
«  sin,  peut  contraindre  celui-ci  à  cou- 
«  par  ces  branches.  —  Si  ce  sont  les 
«  racines  qui  avancent  sur  son  héri- 
(I  ta^e,  il  a  droit  de  les  y  couper  biî- 
<f  même.  » 

«  V.  art,  2219,  C.  cir. 

Art.  2219  :  «  La  prescrqfrtion  est  un 
«c  moyen  d'acquérir  on  de  se  libérer 
«  par  un  certain  laps  de  temps,  et  sons 
«  Its  conditions  détermiiiées  par  la 
«  loi.  » 


»  On  peut,  sons  le  Code,  avoir  ac- 
quis la  propriété  par  h  prescription, 
sans  avoir  acquis  pour  cela  la  libéra- 
tion des  hypothèques  dont  le  fonds  élaîC 
grevé  ;  la  prescription  contre  ce  der- 
nier dr<nt  est  réglée  par  Part.  21fK),  K 
C.  Cîv. 

An.  2180  :  «  Les  privilèges  et  ht- 
«  pothèques  s'éteignent,  !•...  4<*parla 
«  prescription  .^ La  prescription  est  ac- 
«  quise  au  débiteur,  quaol  aux  biens 
c  qui  sont  dans  ses  mains,  par  le 
n  temps  fixé  pour  la  prescription  des 
<t  actions  qui  donnent  Htypothèque 
«  ou  le  privilège.  —  Quant  aux  biens 
«  oui  sont  dans  la  main  d'un  tiers 
R  détenteur,  elle  lui  est  acquise  par  le 
«  temps  réglé  pour  la  prescription  de 
«  la  propriété  a  son  profit  :  dans  le  cas 
<t  où  la  prescription  suppose  un  titre, 
'tt  elle  ne  commeoee  k  courir  que  du 
<t  jour  où  il  a  été  transcrit  sur  les  re- 
(C  gistres  du  conservateur.  —  Les  in- 
R  soriptions  prises^  par  le  créancier 
(f  n'interrompent  pas  le  cours  de  la 
«  prescription  établie  par  ia  loi  en  fo- 
«  veur  du  débiteur  ou  du  tiers  déten- 
«  teur.  » 
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41.  Notre  câuluQae  B'adnieC,  à  l'égard  des  immeubles,  que  deux  espèces  de 
prescriptions  pour  acQuérir  j  celle  de  trente  ans  contre  les  particuliers,  et 
celle  de  quarante  ans  contre  r£glise  et  les  communautés  ^  V.  les  art.  260  et 
26i. 

4.  Notre  coutume  ne  s'est  pas  expliquée  sur  la  prescription  à  TeiTel  d'ac- 
quérir les  choses  Baobilières  :  M  n'est  pas  bien  décidé  si  la  prescription  de  trois 
ans  avec  titre  et  bonne  loi,  qui  avait  lieu  par  le  droit  civil,  a  Fieu  dans  notre 


qu'i 


y  ait  lieu  à  la  question,  le  possesseur  d'un  meuble  en  étant  parmi  nous  pré- 
somé  le  propriétaire,  sans  qû'ii  soit  besoin  d'avoir  recours  ^  la  prescription  ^  h 
netns  que  eekii  qui  le  réclame  et  s'en  prétend  propriétaire,  ne  jusUtiât  qu^il 
en  a  perdu  la  possession  par  quelque  accident,  comme  par  un  vol  4]ui  lui  en 
aurait  été  lait  ;  auquel  «as  il  ne  pourrait  pas  y  avoir  lieu  ^  cette  prescription 
de  trois  ans,  qui,  aux  termes  du  droit,  n'a  pas  lieu  pour  les  choses  fùrtives  *• 
Inslit.  it(.  de  usucapionibus,  $  2. 


An.  I*'.  —  Quels  i 


5.  Les  droits  incorporels,  •eomme  les  choses  corporelles,  sont  sujets  à  ces 
prescriptions  (art.  261);  savoir,  h  celle  de  trente  ans,  lorsque  la  chose  appar- 
tîeat  }k  des  particuliers  ;  et  à  edle  ée  quarante  ans,  lorsqu'elle  appartient  a  l'E- 
glise ou  k  quelque  communauté,  soit  ecclésiastique,  soît  séculière. 

^.  Si  une  chose  est  commune  h  un  particulier  et  li  l'EfKse,  elle  prescrira 
par  trente  ans  pour  la  part  do  partieufier,  et  par  quarante  ^r  ceHe  de  !'£• 
glise.— Lorsque  l'Eglise  succède  à  un  héritage,^  un  particuher,  contre  lequel 
la  prescription  ée  trente  ans  avait  commencé  de  courir  ;  œ^  héritage  deve- 
nant bien  de  l'Eglise,  devient  sujet  à  la  prescription  de  quarante  ans,  pour  le 
temps  qui  reste  k  courir  de  la  presoriptioa  ;  ot,  comme  ce  temps  est  plus  long 
d'un  tiers  en  sus  que  oeini  de  ia  prescription  de  trente  ans,  il  laut  ajouter  un 
tiers  en  sus  au  temps  «[ni  en  restait  à  courir.  Par  exemple,  si  le  possesseur 
anrait  dêj^  possédé  dix-nuit  ans,  lorsque  l'Eglise  a  succédé  au  particulier,  il 
faudra  qu'M  possède  encore  seize  ans  pour  parachever  le  temps  de  la  prescrip- 
tion centre  l'Eglise. —  Vice  wrsâ,  lorsqu'un  particulier  a  succédé  aux  droits 
de  l'Eglise  contre  qui  la  prescription  de  quarante  ans  avait  commencé  de  courir, 
l'iicrilage  devient  suyet,  (lOar  oe  qui  reste  k  courir  du  temps  de  la  prescription, 
à  œHe  de  trente  ans,  laquelle  étant  moindre  d'un  quart  que  celle  de  quarante 
ans,  il  faudra  diminuer  le  quart  du  temps  q4ii  restait  k  courir  de  celle  de  qua- 
rante; V.  g,^  si  le  possesseur  avait  possédé  déjà  pendant  vingt  ans,  il  lui  suffira 
de  posséder  encore  pendant  quinze  ans  pour  parachever  le  temps  de  ia  près» 
cription. 

9.  Ce  que  nous  avons  dit,  que  les  droils  incorporels  se  prescrivent  par 
trente  ans  contre  les  particuliers,  reçoit  exception  a  l'égard  du  droit  de  sei- 


«  F,  art.  2262,C.  cîv. 

An.  2202  :  «  Toutes  les  actions,  tant 
«  réelles  que  personnelles ,  sont  pres- 
a  crites  par  trente  ans,  sans  que  celui 
«  qui  allègue  cette  prescription  soit 
«  obligé  d  en  rapporter  un  titre,  ou 
«  Qu'on  puisse  lui.  opposer  l'exception 
«  oéduite  de  la  mauvaise  foi.  » 

*  F,  art.  Î2fl9,  C.  cit. 


Art.  2279  :  «  En  fait  de  meubles,  la 
ff  possession  vaut  titre.  —  Néanmoins 
«  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été 
R  volé  une  chose,  peut  la  revendiquer 
>»  pendant  trois  ans,  k  compter  du  jour 
ff  de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui 
«  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve  ; 
(c  sauf  h  celui-ci  son  recours  contre  ce- 
ci lui  duquel  R  la  tieut.  » 


332         INTRODUCTION   AU   TITRE  DES    PRESCRIPTIONS. 

gneurie  qu'un  seigneur  a  sur  les  héritages  qui  relèvent  de  lui,  lequel  droit  ne 
peut  se  prescrire  par  un  autre  seigneur  que  par  quarante  ans  ;  (art,  86.) 

1^.  Oni 
qui  existaient  i 

trente  ans  un  < 

héritage,  comme  me  réputanl  propriétaire  de  cette  rente  oucbampart;  mais  on 
peut  aussi  acquérir  des  droits  incorporels  qui  ne  doivent  leur  existence  au*li 
la  prescription  et  à  la  possession  en  laquelle  j'ai  été  de  les  percevoir.  Par 
exemple,  si  j'ai  perçu  pendant  trente  ans  une  certaine  rente  ou  un  certain 
ciiampart  sur  un  certain  hériuge  qui  n'était  chargé  envers  personne  d'aucune 
rente  ni  champart,  i'aurai  acquis  par  prescription,  contre  le  propriétaire  de  cet 
héritage,  un  droit  de  rente  ou  champart  sur  son  héritage.  —  Il  y  a  néanmoins 
certains  droits  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  seule  possession  sans  titre^  comme 
les  droits  de  banalité  ou  de  corvée  ;  (art.  100, 101,  de  servitudes  ;  art.  225.) 

9.  Il  est  évident  que  les  choses  qui  sont  hors  le  commerce,  ne  sont  sujettes 
H  aucune  prescription  •,  comme  les  églises,  les  chemins  publics.  —  Les  biens 
du  domaine  de  la  couronne  sont  imprescriptibles  *,  quoiqu'ils  aient  été  en- 
gagés. On  ne  peut  pas  plus  les  prescrire  contre  l'en^agiste  que  contre  le  Roi 
lui-même  :  mais  le  droit  de  l'engagiste  peut  s'acquérir  par  prescription. 

ART.  u.  —  Qoaad  «t  eoatre  q«l  c^vreat  cet  pretcripilou. 

f  O.  Cette  proscription  ne  peut  courir,  soit  contre  le  propriétaire,  soit  con- 
tre ceux  qui  ont  quelque  droit  réel  ou  quelque  hypothèque  sur  l'héritage, 
tant  crue  ces  personnes  sont  hors  d'état  de  réclamer  en  justice  leur  droit  ou 
par  elles-mêmes  ou  par  d'autres  *,  suivant  cette  maxime,  Conlra  non  valen- 
lem  agerc  non  eurrii  prœscriptio, 

1 1 .  Suivant  ce  principe,  on  a  jugé  que,  lorsqu'un  titulaire  avait  fait  une  alié- 
nation irrégulière  de  quelque  héritage  de  son  bénéfice,  à  quelqu'un  qui  me 
l'avait  peu  après  revendu  depuis,  comme  chose  à  lui  appartenante,  la  prescrip- 
tion de  quarante  ans,  dont  je  puis,  en  qualité  de  tiers  détenteur  de  bonne  foi, 
user  contre  l'Eglise,  ne  devait  pas  courir,  ni  pendant  la  vie  du  titulaire  du  bé- 
néfice ,  qui  n'aurait  pas  été  recevable  à  revenir  contre  son  .propre  fait,  ni 
pendant  la  vacance  du  bénéfice  ;  parce  que  pendant  lesdits  temps  rËglise  n'a- 
vait personne  par  qui  elle  pût  reclamer  son  héritage  '.  Louet,  lettre  V,  som- 
maire 1. 

19.  Mais,  k  l'éffard  des  héritages  des  particuliers,  la  prescription  ne  laisse 
pas  de  courir,  quoique  la  succession  du  propriétaire  soit  vacante  ;  car  les  créan- 
ciers de  cette  succession  en  peuvent  exercer  les  droits  *. 


^  F.  art.  690,  C  .  civ. 

Art.  690  :  «  Les  servitudes  continues 
«  cl  apparentes  s'acquièrent  par  titre, 
u  ou  par  la  possession  de  trente  ans.  » 

*  V.  art.  2226,  C.  civ. 

Art.  2226  :  «  On  ne  peut  prescrire 
»  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont 
«  point  dans  le  commerce.  » 

*  Les  biens  composant  la  dotation 
de  la  couronne  sont  imprescriptibles, 
mais  la  prescription  court  contre  l'E- 
tat. F.  art.  2227,  C.  civ. ,  ci-dessus , 
p.  321,  note  2. 

*  Oui ,  quand  il  s'agit  d'un  obsta- 
cle de  droit  et  non  quand  il  n'est  ques- 


tion que  d'un  empêchement  de  fait,  \ 
moins  que  la  loi  ne  protège  spéciale- 
ment, comme  au  cas  de  l'art.  2252, C. 
civ. 

Art.  2252  :  «  La  prescription  ne 
«  court  pas  contreles  mineurs  et  les  in- 
K  terdils,  sauf  ce  qui  est  dit  h  Parti- 
n  cle  2278  (des  prescriptions  6reri^<?w- 
n  pore),  et  à  l'exception  des  autrcb  cas 
(C  déterminés  par  la  loi.  » 

*  Cette  décision  nous  parait  être 
toute  de  faveur. 

•  F  an.  2258,  C.  civ. 

Art.  2258  :  «  La  prescription  ne  court 
«  pas  contre  l'héritier  bénéficiaire,  à 


ART,  IIÎ.  —  DE  LA    POSSESSION. 
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18.  Le  temps  de  la  prescription  pour  l'héritage  d'une  femme,  qui  est  sou» 
puissance  de  mari,  ne  court  pas  pendant  le  temps  qu'elle  est  sous  cette  puis-* 
sance,  lorsque  sur  l'action  de  la  femme  on  peut  réfléchir  en  garantie  contre 
le  mari  ;  putà,  lorsque  c'est  lui  qui  a  vendu,  comme  à  lui  appartenant,  l'héri- 
tage de  sa  femme ,  ou  lorsqu'il  a  promis  de  la  faire  ratifier  »  ;  car,  dans  ce  cas 
la  femme  est  présumée  empêchée  d'agir  par  son  mari  ;  mais,  hors  ces  cas.  le 
temps  de  la  prescription  court  pendant  le  mariage. 

14.  Lorsque  des  mineurs  ou  des  imbécilles,  auxquels  l'héritage  appartient 
sont  destitués  de  tuteurs  ou  de  curateurs,  c'est  le  cas  de  la  règle,  Contra  non 
valentem  etc.  Il  y  a  plus  :  quoique  les  mineurs  soient  pourvus  de  tuteurs,  la 
coutume  veut  que  le  temps  de  la  prescription  ne  coure  pas  pendant  leur  mi- 
norité (art.  261),  par  une  autre  raison,  qui  est  que  les  héritages  des  mineurs, 
n'étant  pas  aliénables  pendant  le  temps  de  leur  minorité,  ne  doivent  pas  être 
pendant  ce  temps  prescriptibles,  la  prescription  étant  une  espèce  d'aliénation. 
Cette  raison  ne  serait  pas  néanmoins  seule  suffisante,  si  l'on  n'y  joignait  pas 
la  grande  faveur  que  méritent  les  mineurs,  qui  sont  l'espérance  de  l'Etat  •  : 
car  les  héritages  de  l'Eglise,  quoique  inaliénables,  sont  sujets  à  la  prescription 
de  quarante  ans.  C'est  pourquoi  on  pourrait  douter  que  ce  que  la  coutume  a 
décidé  pour  arrêter  le  cours  de  la  prescription  pendant  la  minorité  des  pro- 
priétaires, dût  s'étendre  aux  maieurs  imbécilles  qui  ont  des  curateurs  :  néan- 
moins la  plupart  des  auteurs  décident  que  ces  personnes  ont  k  cet  égard  le 
même  privilège  que  les  mineurs  ».  F.  les  autorités  citées  par  Furgole  sur 
l'art.  45  de  l'ordonnance  de  1731,  p.  355:  Lemaître,  sur  Paris,  art.  113,  lit.  6, 
ch.  6,  secl.  r*,  p.  157. 

15.  Lorsque  l'héritage  est  commun  à  des  mineurs  et  h  des  majeurs,  le 
temps  de  la  prescription  ne  laisse  pas  de  courir  pour  les  parts  des  majeurs, 
quoiqu'il  ne  coure  pas  pour  ceHes  des  mineurs.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  s'açil  de 
quelque  droit  indivisible,  et  non  susceptible  de  parties  même  intellectuelles, 
que  le  mineur  relève  le  majeur  *, 

ABT.  m.  —  Des  qualité»  q«e  doU  avoir  U  poMMtlon  poor  flcqaérir  la 
praftcriptioB;  at  4a  TaiiioB  da  ealla  da»  aaccaifaars  avao  calla  da 
laara  awtaor». 

$  V^  Ce  doit  être  une  juste  possession. 

16.  La  possession,  par  laquelle  on  acquiert  la  prescription,  doit  être  une 
juste  possession.  Elle  ne  doit  être  ni  violente,  ni  clandestine,  telle  qu'est  la 

rissession  de  celui  qui  posséderait  des  caves  fouillées  sous  l'héritage  du  voisin 
son  insu  (art.  253);  m  précair.e.Ce  ne  doit  pas  être  une  nue  détention,  telle 
que  celle  d'un  fermier  ;  ni  la  possession  naturelle  d'une  chose  qu'on  possède 
comme  chose  d'autrui,  telle  que  Celle  d'un  créancier  nanti  de  gage,  ou  d'un 
seigneur  qui  tient  en  ses  mains  par  saisie  féodale  le  fief  de  son  vassal  (art.  86). 
Mais  ce  doit  être  une  possession  civile,  c'est-à-dire,  la  possession  d'une  chose 

«  l'égard  des  créances  qu'il  a  contre  la 
«  succession.  —  Elle  court  contre  une 
ff  succession  vacante ,  quoique  non 
«  pourvue  de  curateur.  » 

*  F.  art.2256,2»,C.dv. 

Art.  2256  :  a  La  prescription  est  sus- 

«  pendue  pendant  le  mariage,  i^ ; 

«  r*  Dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  ven- 
«  du  le  bien  propre  de  la  femme  sans 
«  son  consentement,  est  garant  de  la 
«  vente,  et  dans  tous  les  autres  cas  où 


K  l'action  de  la  femme  réûéchiraît  con« 
ce  tre  le  mari.  » 

•F.  art.  2252,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  332,  note  4. 

*  L'art.  2252  protège  également  les 
interdits  et  les  mineurs. 

*  F.  art.  710,  C.  civ. 

Art.  710  :  «  Si  parmi  les  coproprié- 
«  taires  il  s'en  trouve  un  contre  lequel 
«  la  prescription  n'ait  pu  courir,  comme 
a  un  mineur,  il  aura  conservé  le  droit 
«  de  tous  les  autres.  » 
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ipie  nous  possédons  animé  âamini,  comme  no»  en  eroyant  et  rëputant  pro- 
priétarrc*. 

1 9.  Cette  qaaïïté  de  la  possession  est  présumée  lorsque  le  contraire  ne  pa* 
ratt  pas.  Notre  coutume  dispense  le  possesseur  de  rapporter  fe  titre  de  sa  pos- 
session, qui  a  pn,  par  le  laps  de  temps,  s'égarer  *. 

19.  Mais,  si  le  possesseur  peut  prescrire  sans  rapporter  de  tître^îl  ne  le  peut 
pas  lorsqu'on  en  produit  un  qui  nanifeste  le  vice  de  sa  possession  *  :  Melius 
est  non.  kaèere  lUulum  quàm  kabêve  vUiosum,  —  Cest  un  titre  vicieux  que 
celui  QUI  par  sa  nature  n'est  pas  liabîlc  à  transférer  la  propriété»  et  en  vertu 
duquel  on  possède  uiiecbose  plutôt  pour  un  autre  que  pour  soi-même^  et  comme 
diose  d'autruî  \  tels  sont  «■  bail  à  ferme,  un  établissement  de  séquestre^ua  nan- 
tissement, etc.  C'est  pourquoi,  si  Ton  produit  un  bail  ài  ferme  tait  de  Pliérîtage 
au  possesseur»  ou  à  celui  dont  il  est  l'héritier,  soit  immédiat,  soit  médiat»  il  ne 
pourra  pas  prescrire,  par  quelque  lon^  temps  qu'il  ait  possédé,  parce  que  sa 
possession  y  ou  ceDe  de  celui  dont  il  est  héritier,  ayant  commencé  par  être  uan 
possession  de  fermier,  continue  d'être  une  possession  de  fermier  inhabile  à  ac- 
quérir prescription  *  :  Cùm  nemê  ipse  sibimtUare  possil  cûusam  possessioniê 
suœ,  nisi  aliquid  exlrinucùs  contingaL  L.  3,  $  19,  IT.  de  Âcquirendd  posses'- 
sione  L.  5,  Cod.  eod.  ^*/.— C'est  pareillement  un  titre  vicieux  que  celui  par  le- 
quel un  héritage  a  été  acquis  de  l'Eglise  ou  autres  gens  de  main-morte,  sans  l'ob- 
servation préalable  des  formalités  requises.  Le  rapport  d'un  tel  titre  est  un  obs- 
tacle 2i  la  prescription  de  celui  qui  a  commencé  de  posséder  en  vertu  de  ce  titre, 
et  de  ses  héritiers  médials  ou  immédiats  :  car  celte  possession,  ayant  commence 
par  être  une  possession  ioluste,  continue  de  l'être  dans  les  personnes  des  hé- 
^ritiers  :  Vilia  enim  possessionum  à  majoribu»  contracta  perdurant*  L.  11» 
Cod.  de  acquirendâ  possetsiane. 

19.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  titre  par  lequel  j'ai  acqois  un  liéritage  que 
le  vendeur  m'a  déclaré  appartenir  à  un  autre  qu'à  lui,  dont  il  se  Caiit  fôrt,  oa 
par  lequel  un  tuteur,  en  celte  qualité,  m'a  vendu  l'hériugede  son  mineur.  Ces 
titres  ne  sent  pas  propremeAt  vicieux,  nais  plutôt  des  titres  inoomplels  et  îak- 
parfaits,  auxfMls  tt  manque  seiitemeot  la  ratification  dy  propriétaire  dont  on 
s'est  fait  fort,  ou  d'un  mineur  devenu  majeur.  Le  laps  de  trente  ans  purge  cette 
imperfection  ;  et  de  même  que  le  laps  de  temps  dispense  de  rapporter  en  tout 
aucun  titre,  et  fait  présumer  qu'il  en  a  existé  on  qui  s'est  perou,  de  même  il 
doit  dispenser  de  rapporter  la  ratification  qaï  i»an^e  k  ce  titre,  ei  ce  lait  pré- 
sumer une.  On  pent  même  dire  que  le  long  silence  du  propriélairedoot  oa  s'est 
fait  fort,ou  dv  mineur  devemi  majeur,  est  uoe  espèce  de  ratîGcatiOE  tacite. 


»  F.  art.  2229,  C.  civ. 

Art.  2229  :  «  Pour  pouvoir  prescrire, 
»  il  faut  une  possession  continue  et  non 
«  interrompue,  paisible,  publique,  non 
ft  équivoque,  et  à  titre  de  proprié- 
«  taire.  » 

*  F.  art.  2230,  C.  civ.  Mais  le  pos- 
sesseur n'est  pas  dispensé  de  rapporter 
le  litre,  lorsqu'il  invoque  la  possession 
dedixoude vrngt  ans; ce n'estque  dans 
celle  de  trente  ans.  F.art.  2262  ci-des- 
sus, p.  331,  note  1. 

Art.  2230  :  «  On  est  toujours  présu- 
«  mé  posséder  pour  soi,  et  à  titre  de 
«  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on 
«  a  commence  à  posséaer  pour  un 
«  autre.  » 


»  F.  art.  2231  et  2236,  C.  civ.,  qoà 
en  est  la  conséqnence. 

Art.  2231  :  «  Quand  on  a  eommeneé 
«  à  posséder  pour  autrui ,  on  est  ton- 
«  jours  présumé  posséder  au  même  ti- 
«  tre,  s*iln*y  a  preuve  du  contraire.  » 

Art.  2^  :  (I  Ceux  qnt  possèdent 
<r  pour  autrui,  ne  prescrivent  jamais, 
«  par  quelque  laps  de  temps  que  ce 
(C  soit.  — Ainsi,  le  fermier,  le  déposi- 
«  taire,  l'usufruitier,  et  tous  autres  qui 
<t  détiennent  précairement  la  chose  du 
«  propriétaire ,  ne  petivent  la  pres* 
«  crrrc.  » 

*  F.  art.  2236 ,  C.  civ.  F.  noie  ci- 
dessus.—  Il  faut  toujours  se  référer  aa 
titre  qui  règle  la  possession. 
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%0. 1!  ne  MfDt  pas  qoe  le*  possessenr  ail  coraneneé  ie  posséder  avee  loone 
Ibi  ;  n  fem  Que  eelte  bonne  m  ait  contimié  jusqu'à  raccompKssement  du  temps 
de  la  prescriptioi».  Noos  avons  en  cela  préféré  les  naaitnies  du  droit  canonique 
à  celtes  du  droit  romain  ^  :  mais  cette  bonne  foi  est  présmuée  avoir  toujours 
duré,  tant  qu'on  ne  justifie  pas  le  contraire. 

IPI .  La  copie  que  le  propriétaire  a  doiraée  de  ses  titres  au  possesseur  par  ira 
exploit  de  demande  qui  depuis  a  été  dédarée  périmée,  n^esC  pas  censée  avoir 
fiîit  cesser  la  bonne  foi  de  sa  possession  :  car  le  possesseur  a  en  juste  sujet  de 
soiu>çonncr  qu'il  j  avait  qiielqne  chose  de  défeetoenx  dans  ecs  titres  ;  puisque 
le  demandeur  n*a  pas  suivi  sa  demande.  La  copie  qui  lui  en  a  été  dminée  ne  Ta 
donc  pas  suffisamment  assuré  que  la  chose  appartenait  au  demandeur,  pour 
l'obliger  à  la  lui  restituer,  et  foire  cesser  la  bonne  foi  de  sa  possesnon  *. 

$  U.  Dit  aulreê  qwiliiét  q%i€  doit  avoir  la  posseuiotu 

XZ.  Les  autres  qnaKlés  qne  dofi  avoir  la  possession,  ponr  acquérir  la  pres- 
cription, sont  qn'elle  doit  être  paisible  et  non  interrompue.  —  C'est  pourquoi, 
si  j'avais  commencé  h  posséder  rbéritage  appartenant  à  PanI,  que  j'avais  acquis 
de  Jacques  qui  s*en  disait  propriétaire,  et  qÎÉ'en  ayant  depuis  laissé  asurper  la 
possession  par  Jean,  je  l'eusse  recouvrée  envertu  d'un^^easent  aoM^tèloirecon- 
treGetusnrpateur,  je  ne  ponrrai  eompier  pourla  prescription  contre  Pûid  k  temps 
demapossesBîonavant  rnsnrpation  de  Jean,  parœ  qu'ette  a  été  interrompue  *• 

«S.  Les  inrisconsulles  romains  pensaient  que,  même  kiraqie  le  possesseur 
avait  été  dépossédé  par  violence,  quoîqn'il  eût  été  rétabi  en  possession  par 
Faction  de  réiniégrande,  sa  possession  était  interrompue,  et  qu'il  ne  penvaît 

Îlus  compter  le  temps  pour  prescrire  q«ie  du  jonr  qu'9  aurait  été  réintégré  ; 
I.  5,.  ff.  de  C/nitapûMMMcst,L.7,$jpro.  mipl.,  kouoi  n'est  contraire  la  loi  17,  iT. 
dr  Aeq,  pou,  qui  dit  :  Qui  vi  dêjecântesi,  périnée  këbendus  ett  ae  si  poende^ 
ret  :  car  cela  ne  s'enta  que  vis-ii-vis  du  spoliateur  ;  Cnjas  (ad  ÂfricŒmmn 
tmetaêusj,  7,  ad .  L.  St  de  ro  /«ndo^  40;  de  aeq,  nota.,  t  1;  Venise,,  p.  1225^ 
B).— Parmi  nous  ià  y  a  des  auteurs  qui  pensent  q|u'en  doit  s'écarter  de  cette  ri- 
gneor  dn  droit  ronaÎD,  et  qu'un  possesseur  spobé,  qui  a  été  rétabli  dans  l'an- 
sée,  ne  doit  pas  être  censé  avoir  cessé  de  posséder  ^. 

164.  L'absence  du  possesseur  de  rbéritage,  qnand  même  il  n'y  laisseraitav- 
cun  gardien,  n'interrompt  pas  sa  possession  ;  car  animo  retinetur  postestia  ; 
L.  4,  (  11,  fr.  d«  acq.  poss,  L.  4,  Cod.  eod.  tit,  La  démence  ne  rinterrompl 


^  F.  art.  i369,  G.  cîv.,  qui  consacre 
h  doctrine  du  droit  romain. 

Art.  2269  :  «  Il  suffit  que  la  bonne 
«  fM  ait  existé  au  moment  de  l'acqui- 
«  sition.  » 

«  F.  art.  2217,  G.  enr.,  et  4éf ,  G. 
proc.  civ. 

Art.  2247  :  «  Si  l'assignation  est  nulle 
«  par  défaut  de  forme,  —  Si  le  deman- 
«  deur  se  désiste  de  sa  demande ,  — 
«  S'il  bisse  périmer  Pinstance,  —  On 
«  si  sa  demande  est  recelée,  —  Llnter- 
«  niption  (de  la  prescription)  est  regar- 
«  dée  comme  non  avenue.  » 

Art.  40f ,  G.  proc.  :  «  La  péremptîen 
•  n'éteint  pas  l'action;  elle  emporte 
«  seulement  extinction  de  la  procédure, 
«  sans  qu'on  puisse ,  dans  aucun  cas , 
«  opposer  aucun  des  actes  de  la  procé- 


«  dure  éteinte,  ni  s'en  prévaloir. — En 
«  cas  de  péremption,  le  demandeur 
«  principal  estcondamnéili  tousies  frais 
«r  de  la  procédure  périmée.  » 

•  F.  art.  2243,  G.  civ.  Cette  espèce 
d'interruption  ayant  firodtait  la  discon- 
tinuation  de  la  possession  profite  k  qui- 
conque a  intérêt  k  l'invoquer  f  car  il  est 
absolnroent  vrai  que  je  n'ai  pas  pos* 
sédé  pendant  qn'^n  antre  possédait. 

Art.  2213  r  «  R  T  a  interruption  na- 
«  tureile,  lorsque  fe  possesseur  est  pri- 
(c  vé,  pendant  ptiis  d\in  an,  de  la  jouis- 
«  sance  de  la  chose,  soit  par  l'ancien 
«  prqpriéfaire,  soit  même  par nn  tiers.» 

«  C'est  b  doetrine  de  Part.  2243, 
G.  civ.,  qui  ne  denne  effet  à  l'intep- 
ruption  qu'après  une  année  complète 
de  possession  (l'an  et  jour). 
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pas  •  L^.  44.  5  6,  ff.  de  usue.  Quoique  le  furieux  soil  devenu  incapable  de  vo- 
lonté, on  feint  en  lui  la  persévérance  de  la  volonté  qu'il  avait  de  posséder.  La 
mort  même  du  possesseur  n'interrompt  pas  sa  possession  :  car  elle  est  censée 
passer  incontinent  en  la  personne  de  son  héritier  qui  le  représente,  suivant 
la  règle  :  le  mort  saisit  le  vif  *.  Même  dans  le  cas  auquel  personne  n'aurait 
accepté  sa  succession,  il  est  censé  continuer  de  posséder  par  sa  succession 
vacante  qui  le  représente;  Àrg.  L.  31,  S  5,  ff.  de  Usueap, 

«5.  La  saisie  réelle  qui  est  faite  de  l'hérilage  par  les  créanciers  du  posses- 
seur, n'interrompt  pas  sa  possession  :  elle  l'empêche  seulement  de  jouir  par 
lui-même,  lorsqu'elle  est  suivie  d'un  bail  judiciaire  ;  mais  il  en  demeure  tou- 
jours le  possesseur  (art.  3.).La  saisie  féodale  n'interrompt  pas  non  plus  la  pos- 
session ;  le  vassal,  par  cette  saisie,  n'est  dessaisi  que  vis-à-vis  de  son  sei- 
gneur, et  non  vis-a-vis  de  toute  autre  personne.  Introd.  au  titre  des  fiefs, 
no  191.  —  Pareillement,  lorsque  j'ai  donné  en  nantissement  ^  mon  créancier 
l'héritage  que  je  possédais,  ma  possession  n'est  pas  interrompue,  mon  créan- 
cier éiant  censé  le  posséder  pour  moi  ;  L.  33,  $  4  fl.  de  Usueap.  A  plus  forte 
raison  lorsque  je  l'ai  donné  a  ferme  :  car  nous  possédons  par  nos  fermiers  ; 
L.  25,  5  1,  ff,  Acq.  poss.  et  passim. 


à  dire, 

civile  de  la  possession  quîr  .  .        ^,  ,    ^      .- 

de  s'accomplir,  pourvu  que  par  la  suite  l'exploit  ne  soit  pas  déclaré  nul  pour 
quelque  défaut  de  formalité,  ou  l'instance  périmée  par  discontinuation  de 
procédure  :  car  il  n'opère  en  ces  cas  aucune  Interruption  du  cours  de  la  pres- 
cription S  suivant  la  règle,  Quod  nullum  est,  nullum  producit  effectum. 

%1[.  L'interpellalioTi  iudiciaire  n'interrompt  la  possession  d'un  héritage,  ou 
d'un  droit  divisible,  qu'a  l'égard  du  demandeur,  et  à  l'égard  de  la  partie  as- 
signée :  c'est  pourquoi,  si  l'un  de  plusieurs  propriétaires  donne  seule  la  de- 
mande, le  cours  de  la  prescription  ne  sera  interrompu  que  pour  la  part  du 
demandeur.  —  Vice  versa,  si  plusieurs  possèdent  en  commun  mon  héritage,  la 
demande  que  j'aurai  donnée  contre  l'un  deux,  n'interrompt  le  cours  de  la 
prescription  que  pour  la  part  que  possédait  la  partie  assignée,  et  non  pour  les 
parts  des  autres  qui  n'ont  point  été  assignés  *. 

S  IIL  De  l'union  de  la  possession  des  successeurs  avec  celle  de  leur  auteur. 

%^.  11  fautà  cet  é^ard  distinguer  entre  les  héritiers  et  les  successeurs  à  titre 
singulier.  —  L'héritier  étant  censé  la  continuation  de  la  personne  du  défunt, 
la  possession  qu'il  tient  de  lui  n'est  qu'une  continuation  de  celle  du  défunt  au- 
quel il  a  succédé  -,  elle  s'y  unit  nécessairement.  C'est  pourquoi,  lorsçiue  la  pos- 
session du  défunt  a  été  vicieuse,  celle  que  ses  héritiers,  tant  médiats  qu'im- 
médiats, tiennent  de  lui,  est  censée  avoir  les  mêmes  qualités,  et  ne  petit 
servir  pour  acquérir  la  prescription  '  ;  L.  11,  Cod.  acq.  poss,  L.  3,  Cod. 


^  Le  véritable  sens  de  cette  rèsle  est 
la  transmission  de  la  possession  du  dé- 
funt à  l'héritier,  quoique  celui-ci  ignore 
l'ouverture  de  la  succession.  C'est  une 
anticipation  de  la  possession  de  droit, 
avant  la  prise  de  possession  de  fait. 

•  F.  art.  2244,  C.  civ. 

Art.  2244  :  «  Une  citation  en  justice, 
«  un  commandement  ou  une  saisie,  si- 
«  gnifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher 
«  de  prescrire ,  forment  l'interruption 
«  civile.  » 


'  F.  art.  2247,  G.  civ.,  ci-dessus 
p.  235,  note  2. 

^  Quoiqu'ils  possèdent  en  commun 
ou  par  indivis,  chacun  n'est  cependant 
en  réalité  possesseur  que  d'une  part 
seulement. 

»  F.  art.  2237,  C.  civ. 

Art.  2237  :  «  Les  héritiers  de  ceux 
«  qui  tenaient  la  chose  h  quelcm'un  des 
«  titres  désignés  par  l'article  â236.  (F. 
«  ci-dessus,  p.  334,  note  3) ,  ne  peu- 
«t  vent  non  plus  prescrirer  » 
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com.  de  usucap,  et  passim.  —  On  doit  dire  la  même  chose  des  autres  succès* 
seurs  à  titre  universel,  qui  sunt  hœredum  loco, 

it9.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  successeurs  h  titre  singulier  :  leur  pos- 
session ne  s'unit  pas  nécessairement  avec  celle  de  leurs  auteurs,  de  qui  ils  ont 
acquis  la  chose  :  c'est  pourquoi,  quoique  celle  de  mon  auteur  ait  été  vicieuse. 


de  Ûsuc.  $  9;  et  pareillement  celle  de  l'auteur  de  mon  auteur,  que  mon  auteur 
aurait  i)u  joindre  à  la  sienne,  et  deinceps.  La  raison  est  qu'en  me  cédant  la 
chose,  il  est  censé  m'avoir  cédé  tout  le  droit  qu'il  avait  par  rapport  à  cette 
chose,  et  par  consé({uent  catuam  usucapioniSy  c'est-à-dire,  le  droit  de  l'ac- 
quérir par  prescrij^tion,  en  achevant  le  temps  de  la  prescription  qu'il  avait 
commencée  par  lui-même  ou  par  son  auteur.  —  La  possession  de  mon  au- 
teur, que  je  puis  unir  k  la  mienne,  est  celle  dont  il  m'a  cédé  les  droits,  et 
qu'il  avait  lorsqu'il  m'a  vendu  et  livré  l'héritage.—  Si,  depuis  qu'il  me  l'a  li- 
vré, pendant  mon  absence,  il  se  fût  remis  en  possession,  et  qu'a  mon  retour 
je  lui  eusse  fait  délaisser  l'héritage,  je  ne  pourrais  commencer  le  temps  de  la 
prescription  que  du  jour  que  j'y  suis  rentré,  sans  pouvoir  joindre  le  temps 
pendant  lequel  mon  vendeur  s'était  de  nouveau  mis  en  possession  de  cet  hé- 
ritage; L.  14,  fl.  de  u«ticap.}car  ce  n'est  pas  cette  possession  dont  il  m'if  cédé 
les  droits.  Je  ne  pourrai  pas  non  plus  compter  mon  ancienne  possession,  ni 
celle  de  mon  auteur  que  j'aurais  pu  y  joindre;  car  elles  ont  été  interrom- 
pues *• 

SECT.  IL  —  Db  la  prescription  a  l'jipfbt  bb  libérbr. 

80.  La  prescription  à  l'effet  de  libérer  est  une  fin  de  non-rccevoir  qu^uu 
débiteur  peut  opposer  contre  l'action  du  créancier  qui  a  négligé  de  l'exercer, 
ou  de  faire  reconnaître  son  droit  pendant  le  temps  réglé  par  la  loi  *.  —  Le 
débiteur  acquiert  cette  prescription  sans  aucun  fait  de  sa  part  ;  elle  résolte 
uniquement  de  la  négligence  du  créancier.  -^  Le  temps  ordinaire  par  lequel 
se  prescrivent  les  droits  réels  et  les  créances  personnelles,  faute  par  le  créan- 
cier de  les  exercer  ou  de  s'en  faire  reconnaître,  est  le  temps  de  trente  ans  '• 

ABT.  !«'.  —  Da  fondement  de  la  pretcripUott  de  trente  •»•. 

St.  Cette  prescription  n'est  pas  seulement  établie  sur  la  présomption  de 
paiement  qui  résulte  de  ce  qu'un  créancier  n'attend  pas  ordinairement  un 
aussi  long  temps  à  se  faire  payer  de  ce  qui  lui  est  dû  :  elle  est  aussi  établie 
comme  une  peine  contre  la  négligence  du  créancier.  C'est  pourquoi  il  ne  se- 
rait pas  recevable  h  déférer  au  débiteur  le  serment  décisoire  :  si  la  dette  est 
acquittée  :  car,  quand  même  elle  ne  le  serait  pas,  la  loi,  en  punition  de  la  né- 
gligence du  créancier  qui  n'a  point  intenté  action,  et  oui  ne  s'est  pas  fait  re- 
connaître dans  le  temps  qu'elle  lui  a  prescrit,  lui  dénie  l'action  *, 


*  F.  art.  22*3,  C.  civ.,  ci-dessus,  p. 
935,  note  3. 

«  F.  art.  2219,  C.  civ.,  ci-dessus,  p. 
330,  note  2.  Cet  article  dispose  que  la 
prescription  est  un  moyen  de  se  libé- 
rer, ce  qui  est  plus  qu'une  fin  de  non- 
tecevoir;  cependant  la  prescription 
àoit  être  invoquée,  et  ne  peut  être 


suppléée  par  le  juge  (art.  2223,  C.  civ.). 
Art.  2223  :  «  Les  juges  ne  peuvent 
(C  pas  suppléer  d'office  le  moyen  réstil- 
<c  tant  de  la  prescription.  » 

*  F.  art.  2262)  C.  civ.,  ci-dessus,  p, 
331,  note  1. 

*  C'est  donc  une  libération  que  nous 
accorde  la  loi. 
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ABT.  n.  —  Quel»  droits  sont  ti4«ts  à  cette  prescription. 

8«  Régulièrement,  tous  les  droits,  tant  les  droits  réels  que  les  droits  per- 
sonneisItaCl^  immobilière  que  les  mobiliers,  sont  sujets  à  celte  prescnp- 

*^!i«  Il  faut  !•  en  exceptef  certains  droits  qui  sont  imprescriptibles  ;  l«te 
soS*e  qui  est  de  pure  faculté  %  lorsque  cette  faculté  procède  de  la  hl>erté 
ielirteUe  qu4t  la  faculté  aue  chacun  a  d'élever  sa  maison,  qui  n'est  sjj- 
iVttf  raucun^^^  servitude,  h  tclle\auteur  que  bon  lui  semblera  ;  ou  lorsqu'elle 
iSe  d  "quef^^^^  disposition  du  droit  publie  ;  telles  que  sont  celles  que  cha- 
cun a  en  B^aucl  suivant  rart.  U5,  démener  paître  ^^s tmupeaux  s^ 
terres  vaines  de  ses  voisins,  et  celles  accordées  par  les  art.  270  et  271. —  I^ 
faculté  aui  procède  d'un  contrat,  lorsqu'elle  est  de  l'essence  de  ce  contrat,  est 
naS^^^  Telle  est  la  faculté  qu'a  le  débiteur  de  racheter 

Trente  qu'U^  2^  prix  d'argent  (art.  2^,  ^VltT.n/w/^^ 

la  chose  Qu'il  a  engagée,  en  payant  la  somme  pour  laquelle  il  l'a  engagée.— Mais 
a  fSqui  ne  nous  appartient  qu'en  vertu  d'une  clause  accidentelle  du  con- 
t?ai  et  qufn  "^  appartiendrait  pas  sans  un  titre  par^çulier  par  lej^el  eUe 
nous  est  accordée,  est  un  droit  sujet  ^  la  prescription  ordinaire  ;  (art.  269.) 

3:ft  20  Le  droit  de  seigneurie  directe  qu'a  un  seigneur  sur  les  héritages  re- 
IcA^nt'de  lui  en  fief  ou  en  censive,  est  imprescriptible,  et  par  conséquent  es 
dix)its  récognitifs  de  cette  seigneurie,  auxquels  eUe  ^^t  «ssentieHement  alt^^ 
rli^P  fart  86  et  2631.  La  raison  est  que,  dans  notre  coutume,  nulle  terre  n  é- 
tant  présumée  sans  seigneur,  celui  qui  possède  un  héritage  est.censé  le  pos- 
séder  comme  le  tenant  du  seigneur,  connu  ou  inconnu,  de  qui  il  relevé  ;  et 
nar  conséauent  le  seigneur  est  censé  posséder  par  lui  son  droit  de  seigneurie. 
1-  Les  autres  droits  seigneuriaux  auxquels  n'est  pas  essentiellement  attachée 
la  seigneurie,  qui,  encore  bien  qu'ils  soient  de  la  nature  des  censives,  ne  sont 
T)as  néanmoins  de  leur  essence,  ne  sont  pas  de  même  imprescriptibles  :  te!  est 
le  droit  de  percevoir  des  profits  par  les  mutations.  Ces  droits  ne  sont  pas  néaiw 
moins  sujets  Ma  prescription  ordinaire  de  trente  ans.  La  coutume  (art.  l»3),* 
réc^ard  des  censives,  décide  que  le  censitaire  prescrit  contre  ce  droit  par  une 
noiscssion  de  quarante  ans.  —  Au  reste,  ce  droit  ne  se  prescrit  pas  par  la  seule 
néoli-ence  h  ne  pas  demander  les  profits  dus  pour  les  mutations  qm  arrive- 
raient pendant  cet  espace  de  quarante  ans.  La  coutume,  en  décidant  qw  il  se 
prescrit  par  \xx\e  possession  de  quarante  ans,  h\i  entendre  que  le  censitaire 
doit  établir,  par  des  reconnaissances  ou  autres  actes,  qu'il  a  possède  1  héritage 
^omme  non  sujet  aux  profits  par  les  mutations.  -  A  l'égard  des  arrérages  de 
cens  et  des  profils  échus,  comme  ce  ne  sont  que  des  fruits  civils  du  droit,  ils 
çoiil  sujets  à  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans,  lorsque  le  seigneur,  pen- 
dant ce  temps,  ne  les  a  pas  demandés. 

85.  3<'Les  droits  immobiliers,  quoique  non  seigneuriaux,  qui  font  partie  du 
domaine  du  roi,  sont  imprescriptibles  :  car  ce  sacré  domaine  étant  inaliénable* 
est  conséquemment  imprescriptible.  Cela  doit  pareillement  s'entendre  du  lond 
du  droit,  et  non  des  firuHs  civils  qui  en  naissent,  lesquels  sont  sujets  a  la  pres- 
cription ordinaire. 

3e.  On  doit  excepter,  en  second  lieu,  de  la  prescription  trentenaire  cer- 
tains droits  et  actions,  à  l'égard  desquels  les  lois  ont  établi  des  prescnptions 
plus  longues,  telles  qu'est  celle  de  quarante  ans,  dont  nous  parlerons  tnfra^ 


fe 


*  V.  art.  2226,  C.  civ.,  ci-dessus, 
to.  332,  note  2. 

•  V.  art.  2232,  C.  cit.,  qui  consacre 
la  même  doctrinct 


Art.  2232  :  «  Les  actes  de  pure  fa- 
a  culte  et  ceux  de  simple  tolérance  no 
tt  peuvent  fonder  ni  possession  ni  pre*» 
«  criptioQ.  • 
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art.  6,  S  2  ;  et  celle  de  soixante  ans,  ëublie  par  les  art.  41  et  120.  —  Enfin,  il 
y  a  de  certaines  actions  qai  se  prescrlveat  par  aa  temps  plus  court,  dont  nous 
parierons  infrà^  art.  7. 

AMT.  ZZX. — De  qaaad  commença  à  coarir  la  preaerijptlon  de  trente  ang  y 
et  contre  qoellea  peraonnea. 

89.  Il  est  évident  que  la  prescription,  contre  quelque  droit  que  ce  soit,  ne 
peut  commencer  h  courir  que  du  jour  qu'il  est  ouvert.  —  Quoique  Taaion  soit 
ouverte,  tant  qu'elle  ne  peut  pas  être  utilement  intentée,  la  prescription  ne 
court  pas.  Par  exemple,  lorsqu'on  a  accordé  terme  pour  le  paiement  a  on  dé« 
bîteur,  la  prescription  ne  commencera  à  courir  que  depuis  l'expiration  du  terme: 
car  ce  n'est  que  depuis  ce  temps  que  le  créancier  a  pu  intenter  efTicacement 
son  action  ^.  —  La  raison  est  que  la  prescription  est  fondée  sur  la  négli- 
gence du  CT;éancier,  qui  ne  peut  pas  être  réputé  avoir  néglisé  d'intenter  son 
action^  tant  qu'il  ne  pouvait  pas  l'intenter  utilement.  —  D!e  la  cette  maxime  : 
Contra  non  valentem  agere  nulla  curril  prœscripHo. 

39.  Suivant  cette  maxime,  la  prescription  ne  court  pas  contre  les  actions 
qu'un  liérilier  bénéficiaire  a  de  son  chef  contre  la  succession  bénéficiaire, 
tant  qu'il  est  en  possession  des  biens  de  cette  succession  *,  car  il  ne  peut, 
pendant  ce  temps,  les  exercer,  ne  pouvant  pas  agir  contre  lui-même. 

89.  Les  actions  qu'une  femme  a  contre  son  mari,  ne  courent  pas  non  plus  > 
tant  qu'elle  est  sous  sa  puissance  ;  ni  même  celles  qu'elle  a  contre  des  tiers,  si 
ces  tiers  doivent  en  être  acquittés  par  son  mari  *  :  car  elle  est  censée  avoir 
été  empêchée  de  les  intenter  par  son  mari,  qui  avait  intérêt  de  l'en  empêcher. 
—  A  regard  des  autres  actions  qu'elle  peut  avoir  contre  des  tiers,  qui  ne  peu- 
vent réfléchir  contre  son  mari,  le  temps  de  la  prescription  court  contre  la 
femme,  quoiqu'elle  soit  sous  puissance  do  mari  «. 

AO.  La  prescription  ne  court  pas  contre  les  droits  des  mineurs  pendant  tout 
le  temps  de  leur  minorité  *,  —  Lorsqu'un  droit  est  commun  à  un  mineur 
et  à  un  majeur,  quoique  la  prescription  ne  coure  pas  pour  la  part  du  mineur, 


^  F.  art.  2257,  C  cîv. 

Art.  2257  :  «  La  prescription  ne  court 
«  point,  —  A  l'égard  d'une  créance  qui 
«  dépend  d'une  condition ,  jusqu'à  ce 
«  que  la  condition  arrive  ;  —  A  l'écard 
«  d'une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce 
«  que  l'éviction  ait  lieu;  —  A  l'éçard 
«  d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce 
«  que  le  jour  soit  arrivé.  » 

*  V.  art.  2258,  C.civ.  Cependant  ce 
n'est  pas  par  le  motif  que  l'héritier  bé- 
néficiaire ne  peut  pas  agir;  (F.  art.  996, 
G.  proc.)  c'est  plutôt  parce  qu'il  n'a  pas 
d'intérêt  à  agir,  ou  parce  qu'il  est  ad- 
ministrateur comptable. 

Art.  2258  :  «  La  prescription  ne  court 
«  pas  contre  l'héritier  bénéficiaire ,  à 
«  l'égard  des  créances  qu'il  a  contre  la 
«  succession.  —  Elle  court  contre  une 
«  succession  vacante ,  quoique  non 
.«  pourvue  de  curateur.  » 

Art.  996,  C.  proc.  :  «  Les  actions  à 
«  intenter  par  l'héritier  bénéficiaire,  se- 


«  ront  intentées  contre  les  autres  héri- 
«  tiers;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  ou  qu'elles 
«  soient  intentées  par  tous,  elles  le  se- 
«  ront  contre  un  curateur  au  bénéfice 
<c  d'inventairenommé  en  la  même  forme 
«c  qœ  le  curateur  h  succession  vacante.  » 

*  V.  art.  2253,  C.  civ.,  quant  au  se- 
cond cas  prévu  par  Poihier,  il  rentre 
dans  l'art.  2256, 2%  C.  civ. 

Art.  2253  :  «  La  prescription  ne  court 
(C  point  entre  époux.  » 

Art.  2256,  2^  V.  ci-dessus,  p.  333, 
note  1. 

*  V.  art.  2254,  C.  civ. 

Art.  2254  :  «  La  prescription  court 
(C  contre  la  femme  mariée ,  encore 
«  qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  con- 
«  trat  de  mariage  ou  en  justice ,  h  l'é- 
«  gard  des  biens  dont  le  mari  a  l'admi- 
«  ministration,  sauf  son  recours  contré 
«  le  mari.  » 

*  V.  art.  2252,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  332,  note  4. 

22* 
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elle  ne  laisse  pas  de  courir  pour  celle  du  majeur  :  mais,  si  c'était  ud  droit  Indi- 
visible, non  susceptible  de  parties,  même  intellectuelles,  tel  qu'un  droit  de  ser- 
vitude prédiale,  la  prescription  ne  courrait  ni  contre  l'un,  ni  contre  l'autre  ^ 
41.  Le  temps  de  la  prescription  oui  a  commencé  de  courir  contre  le  créan- 


-  Henrys  (liv.  6,  cb.  4,  quest.  11,  n°  19,  t.  3,  p.  665)  pense  qu'on 
lire  du  temps  de  la  prescription  celui  pendant  lequel  l'béritier  a  usé 
lue  la  loi  lui  accorde  pour  délibérer.  Mais  cette  opinion  ne  paraU  pas 


minorité. 

doit  soustraire  du  I     .  .         . 

des  délais  que  la  loi  lui  accorde  pour  délibérer.  Mais  cette  opinion  ne  parait  pas 
suivie  ni  fondée  :  la  règle  Contra  non  valenlem  etc.  ne  reçoit  pas  d'applica- 
tion :  car  il  était  au  pouvoir  de  l'héritier,  quoiqu'il  soit  encore  dans  les  aélais 
que  la  loi  lui  donne  pour  délibérer,  de  faire  les  actes  conservatoires  pour  arrêter 
le  cours  de  la  prescription,  sans  préjudicier  aux  qualités  qu'il  a  a  prendre  *• 

49.  La  prescription  ne  laisse  pas  de  courir  contre  les  droite  et  actions 
d'un  défunt,  quoique  sa  succession  soit  vacante  :  car  ils  peuvent  être  exercés 
par  le  curateur  à  la  succession  vacante  %  et  s'il  n'y  en  a  pas,  ceux  qui  y  ont* 
inicrét  doivent  s'imputer  de  n'en  avoir  pas  fait  nommer  un. 

48.  Le  défaut  d'ouverture  d'une  substitution  empêche  bien  la  prescription 
(le  courir  contre  le  droit  du  substitué  qui  n'est  pas  ouvert  :  mais  il  ne  Tem- 
pèche  pas  de  courir  contre  les  droits  et  actions  qui  font  partie  des  biens  subs- 
titués :  car  ces  droits  et  actions,  jusqu'à  l'échéance  de  la  substitution,  résident 
en  la  personne  de  l'héritier,  et  lui  appartiennent  ;  et  de  même  qu'il  peut  les 
éteindre  par  le  paiement  que  lui  feraient  les  débiteurs,  il  peut  aussi  les  étein- 
dre au  préjudice  du  substitué,  en  né^liseant  de  s'en  faire  servir  pendant  le 
temps  par  lequel  s'accomplit  la  prescription.  Gela  est  décidé  formellement  par 
la  loi  70,  §  fin.  (T.  ad  SC.  Trebellanium,  et  c'est  ce  qu'enseigne  Ricard,  Traité  des 
Substitutions,  2«  part.,  ch.  13,  n»  92  et  suiv.,  p.  448.  — •  Paul  de  Castres  (en 
son  Conseil  97),  et  les  docteurs  qui  l'ont  suivi,  apportent  une  limitation  à  ces 
principes,  en  accordant  au  substitué,  en  cas  d'insolvabilité  de  l'héritier  grevé, 
une  action  subsidiaire  contre  les  débiteurs  qui  ont  prescrit  la  libération  de  leur 
dette  :  mais  cette  opinion,  qui  n'a  aucun  fondement,  est  avec  raison  rejetée 
par  Ricard  {Additions  sur  le  chap.  13,  p.  494  *)  et  amplement  réfutée  par  Faber, 
de  Errore  pragmat.  deead  70,  error.  3. 

▲RT.  XV.  —  GoBUBeats'laterroaiit  la  prefcrIpUoB  lortqv'elle  n'est  pat 


44.  La  prescription  s'interrompt  par  la  reconnaissance  de  la  dette,  ou  par 
i]ne  interpellation  judiciaire  "• 

$  I*'.  De  la  reconnaissance  de  la  dette. 

45.  Chaque  successeur  du  débiteur  d'une  rente,  soit  à  titre  universel,  soit 
à  titre  singulier,  est  obligé  de  passer  à  ses  frais  au  créancier  un  titre  nouvel, 
par  lequel  il  s'oblige  à  la  rente  personnellement,  pour  la  part  pour  laquelle  il 


^  Elle  doit  être  également  rejetée 
sous  l'empire  du  Code. 

»  V.  art.  2248,  C.  civ.,  qui  consacre 
la  même  doctrine. 

Art.  2248  :  «  La  prescription  est  in* 
«  terrompue  par  la  reconnaissance  que 
«  le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  dn 
«  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescii- 
«  vait.  » 


»  F.  art.  710,  C.  civ., 
333,  note  4. 

•  F.  art.  2259,  C.  civ. 

Art.  2259  :  «  La  prescription  court 
«  encore  pendant  les  trois  mois  pour 
<(  faire  inventaire,  et  les  quarante  jours 
«  pour  délibérer.  » 

*  F.  art.  2258  y  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  339,  note  a. 
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rentes  constituées,  déclaratitm  d'hypothèque,  —  Il  sert  non-seulement  à  in- 
terrompre la  prescription,  mais  à  donner  au  créancier  le  droit  d'exécution  pour 
contraindre  le  reconnaissant  au  paiement. 

40.  La  prescription  s'interrompt  non-seulement  par  ces  titres  nouvels,  mais 
par  quelque  acte  que  ce  soit,  qui  est  récognitif  de  la  dette. 

49.  Un  acte  récognitif  de  la  dette,  quoique  sous  sifjnature  privée,  inter- 
rompt la  prescription  vis-à-vis  du  débiteur  qui  l'a  souscnt  :  mais  vis-k-vis  des 
tiers,  tels  que  sont  d'autres  créanciers,  l'antériorité  de  la  date  de  cet  acte  au 
temps  de  raccomplissement  de  la  prescription,  doit  être  constatée,  ou  par  le 
contrôle,  ou  par  le  décès  de  quelqu'un  de  ceux  qui  l'ont  signé  :  autremeut  il 
n'est  censé  avoir  de  date  que  du  jour  qu'il  est  rapporté  ;  ce  qui  a  été  introduit 
pour  éviter  les  fraudes  qui  se  commettent  parles  antidates  *. 

49.  Le  paiement  que  fait  le  débiteur  des  arrérages  d'une  rente,  est  un  acte 
récognitif  ae  cette  rente  :  mais  ce  paiement  ne  peut  se  justifier  par  le  journal 
du  créancier  où  il  est  inscrit,  parce  qu'on  ne  peut  se  faire  à  soi-même  un  titre 
et  une  preuve,  L.  5,  Cod.  de  probat.  —  Néanmoins,  si  la  rente  était  due  à  une 
eommunauté  d'habitans  ',  ou  à  une  fabrique,  on  juge  dans  ce  siège,  que  les 
eomptessolennellement  rendus,  par  lesquels  le  receveur  s'est  chargé  en  recette, 
peuvent  faire  foi  des  paiements,  et  par  conséquent  de  la  reconnaissance  de  la 
rente. 

49.  Lorsque  la  dette  n'excède  pas  cent  livres,  la  reconnaissance  verbale  que 
le  débiteur  en  a  faite  peut  se  prouver  par  témoins.  Si  elle  excède  cette  somme, 

Ë pense  que  le  créancier  peut  déférer  au  débiteur  le  serment  décisoire  sur  le 
t  de  cette  reconnaissance  *. 

$  II.  De  Vinlerpellation  judiciaire. 

ttO.  L'interpellation  judiciaire  interrompt  la  prescription,  de  manière  que  le 
temps  de  trente  ans,  requis  pour  la  prescription,  ne  doit  se  compter  que  depuis 
le  jour  de  cette  interpellation.— Elle  se  fait,  lorsque  la  dette  est  exécutoire,  par 
un  commandement  de  payer  que  le  créancier  fait  au  débiteur  :  elle  est  judt- 
eiaire  '^y  parce  que  ce  commandement  se  fait  par  le  ministère  d'un  sergent, 


*  F.  art.  2263,  C.  civ. 

Art.  2263  :  «  Après  vingt-^uit  ans  de 
«  la  date  du  dernier  titre ,  le  débiteur 
«  d'une  rente  peut  être  contraint  à 
«  fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel  à 
«  son  créancier  ou  à  ses  ayants  cause.» 

*  Cette  doctrine  ne  doit  être  ad- 
mise qu'avec  une  grande  circonspec- 
tion, car  il  est  difficile  de  voir  une 
fraude  de  la  part  d'un  débiteur  qui  re- 
connaît sa  dette. 

'Le  créancier  invoquera  l'art. 2263, 
C.  civ.,  qui  évidemment  ne  suppose  pas 
que  les  intérêts  n'ont  pas  été  payés.  F. 
note  ci-dessus. 

*  F  art.  13*1  et  1358,  C.  civ. 

Art.  13*1  :  ic  11  doit  être  passé  acte 
c  devant  notaires  ou  sous  signature  pri- 


ff  vée,  de  toutes  cboses  excédant  la 
«  somme  ou  valeur  de  cent  cinquante 
«  francs,  même  pour  dépôts  volontai- 
«  res;  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve 
«  par  témoins  contre  et  outre  te  con- 
«  tenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait 
«  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou 
«  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse 
«  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de 
tt  cent  cinquante  francs  ;~Le  tout  sans 
«  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans 
ff  les  lois  relatives  au  commerce.  » 

Art.  1358  :  «t  Le  serment  décisoire 
«  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce 
«  de  contestation  que  ce  soit.  » 
»  F  art.  2244,  C.  civ.,  ci-dessus, 
336,  note  2.  —  Cet  article  pose  la 
même  règle. 
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qui  est  un  offlcior  de  jastiee. — Lorsqoe  la  delte  nVslpas  exécutoire,  l'înterpd- 
l^ioD  jodicMre  ne  peut  se  faire  ifiie  par  un  exploit  d^assignaiion  ^. —  S'il  se 
trouvaK  quelque  détnà  de  forme  dam  l'un  ou  L'autre  de  ces  actes  qui  le  ren- 
dit nul,  il  ne  pourrait  iater 
lum  proéueU  t 
péremptiao  par  i 

débiteur  eût  fait  prononcer  la  péremption,  il  n'aurait  pas  iaterroiupii  la  pres- 
cription *.  —  Le  sônple  cûmmandemeni  n'est  pas  »4ct  a  péremption,  et  son  ef- 
fet dure  trente  ans  '. 

S  Ifl.  Dn  cas  auquel  Uy  a  pluHewn  déôttenn  ompltuinfn  eréemciers  €wm 

tnéine  dette. 

5t.  Lorsque  plusieurs  ont  contracté  solidairement  vne  dette,  la  reconnais- 
sance faite  par  l*un  de  ces  débiteurs ,  et  pareillement  l'interpeilaiion  judiciaire 
feite  à  l'un  d'eux,  inicrrompeni  la  prescription  à  l'égard  de  tous;  L.  fin.  €od. 
de  Duobus  reis.  I.a  raison  est  qu'itapam  tmpliqtter  eontradictiov  qu'une  même 
dette  ftftt  pour  \e  total  prescrite  et  non  prescrite  ^  —  Il  ea  est  de  même  de  plu- 
sieurs héritiers  du  débiteur,  lorsque  la  dette  est  indivisible  :  ncuis,  si  la  dette  est 
divisible,  cbaeun  des  héritiers  n'en  étant  personnellement  tenu  que  pour  sa 
part  héréditaire,  la  reconnaissance  £atte  par  Vur  d'eux^  non  plus  que  l'interpei- 
ktion  judiciaire  faite  à  l'un  d'eux,  n'interrompent  pas  la  prescription  contre  les 
antres,  quand  néme  cet  héritier  serait  hypotliécaireraent  lenu  pour  le  to- 
tal *,  comme  biens  tenant  :.  car,  s'il  parait  contradictoire  qu'ime  même  dette 
soit  en  même  temps,  pour  le  total,  prescrile  et  non  prescrite,  il  ne  l'est  pas  que» 
de  plusieurs  diiïérents  béritagjes  hypothéqués  à  une  même  dîette»  les  uns  soient 
libérés  par  la  prescription,  et  les  autres  ne  le  soient  pas. 


S9.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  cociéaikcîers  sotidaires,  fînterpellatioA  (aite  par 
l'un  d'eux  profite  à  tous  les  autres  :  mais  celle  faite  par  Tim  des  héritiers  d  ma 


^  F.  art.  2^44*,  G.  civ. ,  ci-dessus, 
p.  336,  note  2. 

*  V.  art.  22*7,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  335v  note  2. 

*  Quoique  l'art»  674,0.  proc,  exige 
que  le  commandement  soil  renouvelé 
si  le  créancTcr  a  laissé  écouler  plus  de 
qnatre-vîngt-dù  jours  entre  le  com- 
mandement et  la  saisie  immobilière» 
nous  croyons  néanmoins  que  le  can- 
mandement  conserve  son  effet  iuier- 
Tuptif  de  prescription  :  il  a  sufllsam- 
ment  indiqué  la  volonté  du  créancier, 
et  averti  le  débiteur.  Cet  effet  une  fois 
produit  doit  subsister. 

Art.  674,  G.  pioc.  :  «  La  saisie  im- 
«  mobilière  ne  ponrra  être  faite  que 
•  trenteioiirsafkrèsleeoHHnandement} 
«  si  le  créancier  laisse  éoonler  plus  de 
«  trois  mois  entre  le  commandement 
«  et  la  saisie,  Il  sera  tenu  de  le  réité- 
«(  rer  dans  ks  formes  et  aveo  le  délai 
«  ci-dessus.  » 

*  V.  art.  2249,  G.  civ. 


«  conformément  aux  articles  ci-dessus 
et  (2244  à  2248]  à  Tun  des  débiteurs  so- 
«  lidaires,  ou  sa  reconnaissance,  înter* 
a  rompt  la  prescription  contre  tous  les 
<(  autres»  même  contre  leurs  héritiers. 
«  —  L'interpellation  faite  à  Tun  des 
<r  héritiers  d'un  débiteur  solidaire ,  on 
(c  la  reconnaissance  de  cet  héritier, 
(•  n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'é- 
«.  gard  des  autres  cobériliers ,  quand 
cr  même  la  créauce  serait  hypothécaire» 
V  si  l'obligation  n'est  indivisible.  Cette 
«  interpeUation  oucetle  reconnaissance 
•<  n'interrompt  la  prescription ,  ^  l'é- 
«  gard  des  autres  codébiteurs ,  qna 
«  pour  la  pui  dont  cet  héritier  est 
ce  tenu.  —  Pour  interrompre  ka  presr 
«  cription  pour  le  tout,  ^  l'é^rd  des 
't  autres  codébiteurs,  il  faut  Tinterpel- 
ct  lation  faite  li  tous  les  héritiers  du  dé- 
biteur décédé  ,  ou  la  reconnais- 
sance de  tous  ces  héritiers.  » 
<  V.  aru  224&,€.  civ.,  note  ct-des- 
sus» —  Cet  article  consacre  la  distinc* 


Art.  2249  :  «  L'interpellalion  CabUeJtioa  que  fait  ici  Polbier» 
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eréancîep  nlnterrompt  ïa  ppescrïplîon  que  poiirla  pari  qu'ila,el non  pour  celles 
de  ses  cohéritiers,  à  moins  que  la  delte  ne  fût  indivisible  ^ 


AKt.  ▼«  ^ 


••  eomr«  la  prtfterlpUoii  acqnlM, 


ftS.  La  prescription  n'éteint  pas  la  dette,  mais  donne  seulement  au  débiteur 
une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  qu'en  ferait  le  créancier  •. 

&«.  Le  débiteur  peut  renoncer  b  cette  fin  de  non-recevoir  qui  lui  a  élé  ac- 
quise par  l'accomplissement  du  temps  de  la  prescription,  soit  en  payant  ladoUe, 
soit  même  seulement  en  la  reconnaissant  j  et  celle  reconnaissance  couvre  et 
éteint  la  fin  de  non-recevoir. 

ftS.  Observez  qu'au  lieu  que  la  reconnaissance  de  la  delte  qui  se  fait  à  l'ef- 
fet d'interrompre  la  prescription  qui  n'est  pas  encore  acquise,  peut  se  faire  par 
un  mineur,  par  son  tuteur,  par  un  curateur,  par  un  fondé  de  procuration  gé- 
nérale •,  celle-ci  ne  peutse faire  que  par  le  débiteur  lui-même,  ou  par  un  fondé 
de  jprocuration  spéciale  ad  hoc;  parce  qu'elle  renferme  une  renonciation  gra- 
tniiteà  1M1  droit  acquis  au  débiteur,  qui  est  un  acte  qui  passe  les  bornesdu  pou- 
voir de  simples  administrateurs.  11  faut  que  le  débiteur  soit  maieur  i  autrement 
il  serait  restituable. 


qu 


&0.  Un  jugement  de  condamnation  couvre  aussi  la  fin  de  non-recevoir,  lors- 
l'il  a  passé  en  force  de  chose  jugée  *. 


Abt.  VX.  —  De  le  preeeriptieu  de  ««ereute  eue. 


$  I.  D€  edh  qui  a  lieu  contre  PÉglise  et  lee  communautéê. 

S*.  L'Église  elles  communautés,  même  séculières,  ont  ce  privilège:  que 
leurs  droits  et  créances  ne  sont  pas  suiels  à  la  prescription  de  trente  ans,  maïs 
^ulement  à  celle  de  quarante  ans  *.  K.  la  note  5  sur  l'art.  263.— Ces  prescrip- 
tions ne  diiïèrent  qu'en  ce  aue  le  temps  de  celle-ci  est  plus  long  d'un  tiers  en 
sas.  Au  reste,  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  sur  ce  qui  I  empêche  de  courir  sur 
ce  qui  l'interrompt,  etc.  reçoit  application  à  l'égard  de  celle-ci.  ' 

69.  Lorsque  i'Ëglise  a  acquis  une  rente,  ou  un  autre  droit  d'un  particulier, 
contre  lequel  une  partie  du  temps  de  la  prescription  de  trente  ans  avait  déjà 


couru,  elle  nepeut'user  de  son  privilège  que  pour  le  temps  qui  restait  à  courir, 
tiers  en  sus  :  1^.  ^.,  s'il  s'était  déjà  écoulé  vingt  et  un  ans 


auquel  on  ajoutera  un  tiers  i 


«  F.  art.  1199,C.civ. 

Art.  1199  :  f(  Tout  acte  qui  inter- 
«  rompt  la  prescription  à  regard  de 
n  Tun  des  créanciers  solidaires,  profite 
«  aux  autres  créanciers.  » 

*  Elle  est  cependant  indiçiuée  par  la 
loi  comme  un  mode  d'extinction  des 
obligations  (art  123i  et  2219,  C.  civ.}. 
Il  est  vrai  qu'elle  doit  être  opposée,  le 
jtige  ne  peut  la  suppléer  d'office  (art. 
25K3,C.civO. 

Art.  1234  ;  «  Les  obligations  s'étei- 
«  gnent  par  la  prescription.  » 

Art.  2219.  V.  ei-dessus,  à  la  p.  330, 
note  2. 

Art.  2223.  Y.  ci-dessus,  page  337, 
note  3. 

'Le  droit  subsiste  encore ,  et  iwn 


prohibentur  tutores  bonam  fidem 
agnoseere. 

*  V.  art.  2224,  C.  civ. 
Art.  2224  :  «  La  prescription  peut 

«  être  opposée  en  tout  état  de  cause, 
«  même  devant  la  Cour  royale,  à  moins 
<c  que  la  partie  qui  n'aurait  pas  opposé 
(C  1^  moyen  de  la  prescripiion  ne  doive, 
((  par  les  circonstances,  être  présumée 
«  y  avoir  renoncé.  » 

*  Un  pareil  privilège  n'existe  plus 
aujourd'hui.  F.  an.  2227  et  2262,  C. 
civ.;  rEglise,  les  communautés,  et 
même  l'État,  n'ont  pas  plus  de  droits  à 
cet  égard  que  les  particuliers. 

Art.2227.F.ci-dessus,p.  321,  note  2. 
F.  art.  2262»  C«  civ,.  ci-dessus,  p. 
331,  note  JU 
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contre  le  particulier  k  qui  l'Église  a  succédé,  le  débiteur  ne  pourra  parfaire  con- 
tre rËglise  le  temps  de  la  prescription  qu'en  ajoutant  aux  neuf  ans  qui  restaient 
à  écouler,  le  tiers  en  sus,  qui  est  trois  ans. 

59.  Vice  versd,  lorsqu'un  particulier  a  acquis.de  l'Éfflise,  on  ne  doit  ajouter 
un  tiers  en  sus  qu'au  temps  qui  a  couru  contre  l'Église.  Par  exemple,  si  l'Eglise 
a  aliéné  à  un  particulier  un  droit  dont  elle  n'avait  pas  été  reconnue  depuis  dix- 
huit  ans,  il  ne  faudra  ajouter  au  temps  de  douze  ans  qui  reste  à  courir  de  la 
prescription  de  trente  ans,  que  six  ans,  qui  font  le  tiers  des  dix-huit  qui  ont 
couru  contre  l'Eglise. 

$  II.  De  celle  qui  a  lieu  contre  Vaclion  personnelle  hypothécaire. 

OO.  Selon  les  principes  du  droit  romain,  avant  la  constitution  d'Anastase, 
lorsqu'un  débiteur  avait  contracté  une  dette  sous  l'hypothèque  de  ses  biens, 
quoique  lui  ou  ses  héritiers  eussent  acquis  la  prescription  de  trente  ans  contre 
l'action  personnelle  du  créancier,  néanmoins  comme  cette  prescription,  éta- 
blie par  Théodose  le  Jeune,  éteignait  plutôt  l'action  que  la  dette  ^  et  comme 
une  aette,  quoique  destituée  d'action,  ne  laisse  pas  de  pouvoir  être  susceptible 
d'hypothèques;  les  hypothèques  sous  lesquelles  la  dette  avait  été  contractée, 
subsistaient  nonobstant  la  prescription  de  trente  ans  ;  le  débiteur  et  ses  héri- 
tiers demeuraient  toujours  sujets  a  l'action  hypothécaire  ;  L.  3,  Cod.  de  prœse. 
irig.  parce  que  le  débiteur  possédant^  à  la  charge  de  l'hypothèque  y  les  biens 
hypothéqués,  ni  lui,  ni  ses  héritiers  ne  pouvaient  jamais  prescrire  contre  cette 
hypothèque,  leur  possession  réclamant  contre  la  prescription.  Depuis,  Anastase 
ayant  établi  la  prescription  de  quarante  ans  contre  les  actions  qui  n'étaient 
pas  sujettes  à  celle  de  trente  (L.  4,  Cod.  eod,  tit.  Justinien ,  en  la  loi7,  Cod.  eotf. 
Ut.),  déclara  que  l'action  hypothécaire  contre  le  débiteur  etles  héritiers  y  était 
sujette.  Telle  est  l'origine  de  cette  prescription  de  quarante  ans,  que  notre 
coutume  a  adoptée  en  l'art.  261,  en  décidant  que  les  débiteurs  d'une  rente, 
et  ceux  qui  y  étaient  obligés,  aussi  bien  que  leurs  héritiers ,  ne  prescrivaient 
que  par  quarante  ans.  Quoique  notre  coutume  n'ait  parlé  que  des  rentes,  il  n*y 
a  guère  lieu  de  douter  que  sa  disposition  a  aussi  Heu  à  l'égard  des  simples 
obligations  qui,  étant  passées  devant  notaires,  ont  une  hypothèque  seroblaûe 
à  celle  des  rentes  :  mais  elle  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  hypothèôues  conven- 
tionnelles qui  naissent  de  ces  actes,  dans  lesquels  la  convention  n'hypothèque 
est  toujours  ou  exprimée  ou  sous-entendue.  Il  en  est  autrement  de  l'hypothèque 
que  l'ordonnance  de  Moulins  fart.  53)  attribue  aux  sentences  de  condamna- 
tion, et  de  l'hypotlièque  légale  ;  ces  hypothèques  se  prescrivant  par  trente 
ans,  comme  l'action  personnelle  à  laquelle  la  loi  les  a  attachées  ^  Louet, 
lettre  H,  sommaire  3,  Action  hypothécaire,  n*3;  Henrys,liv.  ♦,  ch.  6,  quest«.75. 

Gl.  Quoique  l'action  personnelle-réelle  pour  les  profits,  pour  le  réméré, 
etc.  ait  beaucoup  de  ressemblance  avec  l'action  personnelle  hypothécaire,  néan- 
moins cette  action  se  prescrit  par  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans; 
(art.  263,  269.) 

JUtT.  TXZ.— D«i  dUrércBtda  •spèeet  d«  preseriptioat  dont  fo  teaqp*  «tt 
plM  coart  qveeelal  de  la  praftcriptioii  ordinaire. 

G^.  De  ce  nombre  sont:  1^  la  prescription  de  quarante  jours  depuis  les  of- 
fres contre  l'action  de  retrait  féodal  (art.  49).  —  2®  La  prescription  de  qua- 
rante jours  contre  l'action  des  journaliers  ;  art.  264.  ~  3<*  Celle  de  six  mois, 
pour  les  louages  d'animaux  (art.  266).  —  i»  Celle  d'un  an  contre  l'action  en 


*  F.  art.  2180,  C.  civ.,4<»  (ci-dessus 
p.  330,note3),  qui  règle  la  prescription 
de  rh}i)othèque,  tant  au  profit  du  débi- 
teur, quant  aux  biens  qui  sont  dans  ses 


mains,  crue  du  tiers  détenteur,  et  quelle 
que  soit  la  cause  de  l'hypothèque. 

F.  art.  2180,  C.  civ.,  ci-dessus,  p.  330, 
notes. 
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relraHligiiager(art. 
Taction 


igïiager(art.  363); contre  l'actiond'injure,L.  5, Cod.  de Injuriis; contre 
des  marchands  et  ariisaDs,  F.  l'art.  265.  —  5<»  Celle  de  deux  ans 
contre  l'action  des  salaires  des  procureurs  ^,  à  compter  du  jour  du  décès  de 
leurs  parties  ou  de  leur  révocation.  Hors  ces  oeux  cas,  elle  ne  se  pres- 
crit que  par  six  ans.  Règlement  du  28  mars  1692.  —  6«  Celle  de  trois 
ans,  accordée  aux  conseillers  de  la  Cour,  leurs  veuves  et  héritiers  * 
qui  les  décharge  des  sacs  et  pièces  dont  ils  s'étaient  chargés,  k  compter  depuis 
la  date  de  Tarrét  ou  transaction  qui  a  mis  fm  au  procès  ;  et  à  l'égard  des  pro- 
cès non  jugés,  du  jour  de  leur  décès,  ou  de  la  résisnation  de  leurs  offices. 
—  A  réeard  des  avocats  et  procureurs  »,  ils  sont  déchargés  des  pièces  dont 
ils  ont  donné  leur  récépissé  après  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  jugement, 
ou  de  la  transaction  j  et  si  le  procès  est  demeuré  indécis,  dans  les  dix  ans  de 
la  date  de  leur  récépissé.  —  A  l'égard  des  juges  ordinaiices,  si  on  ne  croit  pas 
devoir  leur  accorder  la  prescription  qui  est  accordée  aux  conseillers  de  la 
Cour,  au  moins  on  ne  doit  pas  leur  refuser  celle  accordée  aux  avocats  et  pro- 
cureurs. —  7°  La  prescription  de  cinq  ans  pour  les  arrérages  des  rentes  con- 
stituées; F.  l'art.  435.  —  Pareille  pour  les  lettres  et  billets  de  change;  Ord.  de 
iSyS,  tit.  5,  art.  21.— Pareille  pour  les  fermes  et  loyers,  à  compter  du  jour  de 
l'expiration  des  baux^  Ordon.de  1629,  art.  U2.— Quoique  cette  belle  ordon- 
nance de  1629  n'ait  pas  été  exécutée,  néanmoins  plusieurs  prétendent  que  cet 
article  s'observe,  surtout  lorsque  les  baux  n'ont  été  que  verbaux. 
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TITRE  XIV. 
Des  Prescriptions. 

Art.  %9n.  Prescription  (1)  moindre  de  trente  ans  en  l'héritage  et  choses 
immobiliaires,  n'a  lieu  entre  personnes  privées  (2)  par  la  Coustume  (A.  C. , 
an.  308). 

(1)  Cela  est  dit  pour  exclure  la  prescription  do  droit  romain,  de  dix  ans  entre  pré- 
sents, et  vingt  ans  entre  absents,  avec  titre  et  bonne  fol,  qae  la  coatume  de  Paris  et 
plusieurs  autres  ont  adoptée,  et  que  la  ndtre  rejette.  Cet  article  ne  doit  s^ntendre  que 
de  la  prescription  à  l'efTet  d'acquérir  :  a  l*égard  des  prescriptions  à  l'effet  de  libérer 
il  y  en  a  d'un  temps  moindre  de  trente  ans,  même  contre  des  actions  immobilières  ; 


*  F.art.2273,C.civ. 

Art.  2273  :  «  L'action  des  avoués, 
«  pour  le  paiement  de  leurs  frais  et  sa- 
«  laires ,  se  prescrit  par  deux  ans ,  h 
«  compter  du  jugement  des  procès,  ou 
«  de  la  conciliation  des  parties,  ou  de- 
«  puis  la  révocation  desdits  avoués.  A 
«  regard  des  afEaires  non  terminées,  ils 
«r  ne  peuvent  former  de  demandes  pour 
t  leurs  frais  et  salaires  qui  remonte 
«  raient  à  plus  de  cinq  ans.  » 

»  V.  art.  2276,  C.  civ. 

Art.  2276:  «  Lesjuges  et  avoués  sont 
«  déchargés  des  pièces  cinq  ans  après 
«  le  jugement  des  procès.  —  Les  huis- 
«  siersy  après  deux  ans,  depuis  i'exé- 


ft  aition  de  la  commission,  ou  lasigni- 
a  fication  des  actes  dont  ils  étaient 
«  chargés,  en  sont  pareillement  dé- 
«  chargés.  » 

'  F.  ait.  2276,  C.  civ.,  note  ci-des- 
sus. 

*  F.  art.  2277,  C.  civ. 

Art.  2277  r  «  Les  arrérages  de  rentes 
«  perpétuelles  et  viagères:  — Ceux  des 
«  pensionsalimentaires;— Lesloyersdes 
«  maisons,  et  le  prix  de  ferme  des  biens 
«c  ruraux;  —  Les  intérêts  des  sommes 
«  prêtées ,  et  généralement  tout  ce  qui 
«  est  payable  par  année,  ou  à  des  ter- 
«  mes  périodiques  jilus  courts ,  —  So 
«  prescrivent  par  cmq  ans.  » 
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Kfâ,  celle  d'un  an  conlre  raclion  da  retrait  Ugnager,  celle  de  quarante  joars  contre 
clion  de  rflralt  féi»d4Ï,  elc.  .„„... 

{%)  Cela  est  dit,  pnrc*  qu'il  faut  quarante  ans  pour  prescrire  contre rEglise  et  con- 
tre les  coinmanauté^  soit  ecciésiadiiques,  soitséculicres. 

Art.  %et.  Quiconque  jouit  (1)  d'aucon  héritage,  reîite  ou  droH  (8)  ineop- 
porel  paisiblement  (3)  par  trente  ans  entiers  (4)  et  consécutifs  (5  ,  entre  per- 
sonnes aagées  (6),  et  non  privilégiées  (7),  soit  qu'il  ait  titre  on  non  (8),  il  ac- 
quiert, et  est  fart  seiKneur  (9j  de  l'héritage,  rente  ou  droit  incorporel  ainsi 
par  lui  possédé  :  sauf  (10)  le  vendeur  (11)  et  oblicé  (12),  ou  Théritier  dn 
Tendeur  ou  obligé,  qui  l'acquiert  par  quarante  ans.  {À.  C\,  art.  309). 

\)  Id  ut,  possède  animo  domini,  comme  s^en  réputant  propriétaire. 

2]  Soit  qiril  ail  perçu  pendant  trente  ans  une  rente  ou  autre  redevance  qui  appar* 
.«.jail  è  un  aulre,  comme  s'en  réputant  îe  rrai  propriétaire  ;  soit  qu'il  ait  perçn  pen- 
dant ledit  temps  one  rente  ou  autre  redevance  qui  n'était  due  à  personne,  comme 
•*en  réputant  seigMur  et  créaneler.  #'.  Vhitrod,,  n*  8. 

(S)  Cela  est  dit,  parée  que  Peiploit  d'as^igaatioD  pom  délaisser  l'héritage,  donaé 
an  possesseur,  arrête  le  cours  de  la  prescription,  pourvu  qu*jl  n'ait  pas  été  déclaré 
Bul  par  quelque  défant  de  formalité,  ou  périmé  pour  dlsconiinnalion  de  procédures 
pendant  trois  ans.  ^.  Parrétédes  péremptions  du  29  mars  1692. 

(4)  Les  années  se  comptani  par  jours,  et  non  par  moments,  un  possesseur  est  censé 
avoir  possédé  pendant  trente  ans  entiers,  aussitôt  quMl  a  atteint  le  dernier  jour  de  la 
trentième  années,  et  par  con<éqiient  il  a  acquis  la  prescription,  et  est  fait  seigneur; 
L.  6  et  7,  fT.  de  Usucap,  L.  15.  (T.  dé  DiversJemp.  prœscript.^ll  en  est  autrement  de 
la  prescription  à  fin  de  libérer  :  elle  n'est  acquise  au  débiteur  conlre  Tartion  du  créan- 
cier qu'après  l'eipiration  du  dernier  jour  de  la  trentième  année  et  ne  peut  être  op- 
posée que  lorsque  la  trente  et  unième  année  a  commencé.  La  raison  est  que  cette  pres- 
cription n'est  fondée  que  sur  la  négligence  du  créancier,  qui  n'a  pas  intenté  son  ac- 
tion dans  le  temps  prescrit  par  la  loi  :  or  il  l'intente  dans  le  temps  lorsqu'il  Tintente 
le  dernier  jour  de  la  trentième  année,  ce  dernier  jour  faisant  partie  de  ce  temps  de 
trente  ans.  L.  6,  fT.  de  Obligationibus  et  actionibus. 

(5)  Tant  par  lui  que  par  ses  auteurs,  dont  il  tient  ton  droit  et  sa  possession,  soit 
à  titre  universel,  soit  à  titre  singulier.  ^.  Vintroduct,  n°  28et  29. 

(6)  Car  la  prescription  ne  court  pas  pendant  le  temps  de  la  minorité  do  proprié- 
taire. V,  VInîrod.  n»  14. 

{'i)  Cela  est  dit  ponr  l'Egtlse  et  let  conmnnautés,  conirequi  Ton  ne  prescrit  qne  pir 
quarante  ans. 

(8)  La  possession  de  trente  ms  snffit  ponr  la  prescription,  quoique  le  possesseur  ne 
rapporte  pas  le  titre  en  verts  duquel  lui  ou  ses  auteurs  ont  commencé  de  posséder  : 
mais  s'il  éuit  rapporté,  et  qu'il  fût  vicieui,  il  ferait  obstacle  à  la  prescriplioD,  quel- 
que longue  qu'eût  été  la  possession.  V.  Pinlrod.,  n«  18. 

(9)  L'elfet  de  cette  prescription  n'est  donc  pas  seulement  de  donnera  celui  quia 
prescrit  une  fin  de  non-recevoir  contre  Taction  de  revendication  du  propriétaire  ;  elle 
a  la  même  force  que  Tusucaplon  du  droit  romain  :  elle  le  fait  seisneur  de  l'héritage, 
«n  transférant  en  sa  personne  le  droit  de  propriété,  dont  elle  dépouille  l'ancien  pro- 
priétaire en  punition  de  sa  négligence.  CVst  pourqnol,  si  par  qielque  ronjonclnre, 
depuis  l'accomplissement  de  la  prescription,  Pancien  propriétaire  se  trouvait  en  poi* 
session  de  l'hérilage,  celui  qui  l'a  prescrit  pourrait  le  revendiquer  contre  lui. 

(10)  Jusqu'ici  la  coutume  n'avait  parlé  que  de  la  piescriplion  à  l'effet  d'aeqf*éHf  : 
cette  fin  de  Particle  concerne  celle  à  V effet  de  libérer;  mais  sa  disposition  ne  pod- 
Tait  être  rédigée  plus  Imparfaitement.  Pour  la  rendre  correcte,  il  faut  suppléer  ceci  : 
«  Pareillement  le  propriéUire  d'un  héritage  acquiert  la  libération  des  hypothèques 
«  ou  autres  charges  dont  son  iiéritage  est  chargé,  lorsque  le  créancier  a  négligé  pen- 
«  dant  trente  ans  d'user  de  son  droit  et  de  le  faire  reconnaître;  aauf  celui  qui  a  venda 
«  et  constitué  une  rente,  et  ses  héritiers,  et  tooa  cens  qui  y  sont  personnellement 
«  obligés,  lesquels  n'acquièrent  la  libération  de  l'hypothèque  dont  leur  héritage  est 


A  compte  par  jours,  et  non  par  heures.  » 
Art.  2261  :  «  Elle  est  acquise  lors* 

«  que  le  dernier  jour  du  terme  est  ae* 
cojvpfi*  9 


•  F.  art.  2260  et  2261,  C.  cîv.  Le 
Code  exige  que  le  dernier  jour  du  terme 
soit  accompli. 

Art.  2260  :  «  La  prescription  se 
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«cbargé  pour  sûreté  de  ladite  rente,  q«'après  ipiarsnteaiM.»  F.  rihfrodufffton,  n»  60. 

(1t/C'esl-à  dire,  ceipi  qui  a  Tcnétr  rt  coneiiiuié  une  refile sttf  ses  biens.  L'arL  309 
de  ranrienne  covMwne  disait  i«  vendeur  «i^  fa  reuf e. 

412)  Ge  terme  con^reodi  ions  ceux  qui  se  sont  personnellement  obligés  à  la  rente  ; 
' ,  ceux  qui  a^y  ao<nl  obliges  par  une  déclaration  d'hypothèque. 


Art.  %B%.  f&aèiiTÂ  le  tempsave  le  Seî^Mur  et  fief  expleicie  rhéiritage  de 
SD»  Tassai  redevable  de  r««le  (I)  q«i  ne  sérail  inféedee,  prescviption  n'a 
cours  ceirtre  te  créancier  H  Scmew  de  ladile  rente  (2)  :  parce  que  le  Sei- 
gneur de  fief  n'est  tenu,  quand  il  exploicte  rhérita$i;e  de  son  dît  vassal,  des 
rentes  coestiiHées  eu  crêtes  sur  kelui,  (|iii  ne  son t  inféodées  {4'C.,  art.  314} . 

(1)  Foncière. 

(î)  V.  l'fnfFoA  su  thre  àe»  Mk  ■•  6«.— I*«  ciéancier  n'ayant  pia,  pendant  le  temps 
fioe  te  seigneur  a  tenii  en  sa  maittie  fiel  dw#aé  de  la  renie  foucière,  se  Uix^  payer  de. 
celte  rente  sur  les  fruits  de  l'béritagc  par  qui  elie  est  principa-lemenl  due,  la  presr- 
cription  n'a  pas  pu  courir  contre  lui  pendant  ce  temps,  suivant  la  règle,  C^ta  nom 

Art-  ««».  Droicls  censuels  (1),  et  autres  droicts  (25  seîgneurîaux,  ne  se 
penveal  prescrire  pour  le  tout  (à),  mais  bien  pour  la  quotité  (4).  Et  au  regard 
des  arrérages  et  prolits,  ils  sont  prescriptibles  par  treute  (5)  ans,  (^4.  C, 
mî.  $11.  (f.  de  Par.,  art.  124.) 

(1)  La  coutume  décide  la  même  chose  à  regard  d«s  (^daoi;  art.  8S/ 

{%  Tels  que  le  droit  de  champart,  lorsqu'il  tient  lieu  de  cens»  et  la  rente  seigneu- 
riale créée  dâas  le  cas  de  l'art  7.  Mais  une  rente,  quoique  créée  par  le  bail  à  cenr, 
n'est  p«s  seigneuriale  lorsqu'elle  est  séparée  du  cens  :  v.  g.  si  on  héritage  est  baillé 
pour  quatre  sous  de  cens,  et  vingt  livres  de  rente,  la  renie  de  yingt  livres  sera  une 
simple  reule  foncière  prescriptible.  Secùs.  s'il  était  d'mné  pour  vingt  livres  de  cens 
et  rente  :  la  rente  eu  ce  cas  rcnrermaat  le  cens,  et  n'en  étant  pas  distinguée,  serait 
seigneuriale  et  imprescriptible. 

(^)  Voyei-en  la  raisoB  M4>râ»lnrroi.»  n»  34. 

(i)  Par  efeaiple,  n  pendant  trente  ans  le  possesseur  d*un  hériUge  chargé  de  cinq 
M»Q^  de  efnst  i^a  payé  i|ne  deui  aous^  son  héritage  sera  libéré  du  surplus.  La  raisun 
en  esi  que  la  seigneurie  directe,  qui  seule  est  improscriptible.  est  à  la  vérité  néces- 
lairenvfDl  attacbée  an  rens;  mais  elle  est  indépendante  de  la  quotité  de  ce  cens, 
étant  également  reGeBmie  par  la  presUtion  de  deux  sous  de  cens,  comme  par  celle  de 

^Observez  qu'il  faut  pour  cette  prescription  que  le  censitaire  ait  payé  uniforme* 
roeiit  pendant  le  temps  de  trente  ans  ceite  moindre  quotité  comme  étant  la  redevance 

^Sn''on  avait  payé,  par  quelque  lenaps que  êe  fût. «ne  espèce  rime  piMK  Vautre  ;  par 
exemple,  une  poule  au  lieu  d'une  somme  de  vins?t  sous  de  cens,  dont  l'héritage  est 
chargé:  il  n'y  aurait  pas  lien  à  la  prescription;  Arrêt  (du  1î  mal  l5S1)r8ppOTlé  par 
Cboân.  sur  la  conlame  ë'Anjon«  liv.  %  part.  2,  cb  %.  Ut.  1,  n»  4.  p.  103.  Autres  rap- 
perlés  par  liiornac.  sur  la  loi  9,  ff.  de  Conlr.  tm^.,  t.  f,  p.  1021. 

(5)  Quand  même  ils  seraient  dus  à  des  couvents,  à  des  chapitres,  etc.  La  prescrip- 
tion de  quarante  ans  n'a  lieu  que  pour  requi  fait  partie  du  fonds  de  l"Egli.<e  :  mais  les 
fruits  sont  sujets  à  ia  prescription  ordinaire  de  trente  ans  ;  car  ils  sont  plutôt  le  bien 
idtt  bénéficicf  que  celui  de  l'ÉgUse. 

Art.  ^M.  OEdvres  manuelles  (1)  li  joiiniées  (^  de  bras,  ne  se  neuTcnt 
demamier  après  quarante  jonrs  (S),  sinon  qu;il  y  ait  promesse  (4)  de  payer 
depuis  lesdite&lournées  et  œuvres  faites  (A.  C. ,  art.  312). 

(1)  Ce  sont  celles  où  l'ouvrier  ne  fournit  que  son  travail. 

(1)  Si  e'éuit  donc  à  la  tâche,  l'ouvrier  aurait  un  an  pour  les  demander;  art.  265. 

(3)  A  compter  depuis  la  dernière  journée,  lorsqu'il  y  a  en  contînualfon.  Ce  n'est 
poliit  ici  le  cas  de  l'art,  ^tit.  !•'  de  Ponlonn.  de  1673. 

(4)  S'il  y  avait  un  marché  par  écrit  précédent,  ce  sérail  ta  même  chose;  et  en  ce  cas 
même  l'action  du  journalier  durerait  trente  ans. 

Art.  *«».  Denieis,  ou  chosee  dnee  pour  façons  on  rentes  d'ouvrages,  b- 
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bouraccs,  façons  de  vignes,  voitures  (1),  et  aussi  pour  salures  de  serviteurs, 
nourritures  et  instructions  d'enfans,  et  autres  menues  denrées  et  marchan- 
dises (2),  se  prescrivent  par  un  an  (3)  ;  et  après  ledit  an  passé  (4),  on  n'en 
peut  valablement  rien  demander  ;  smon  qu'il  y  ait  obligation,  promesse  (5), 
ou  action  intentée.  Néanmoins  (6)  si  celui  qui  se  prétend  créancier,  veut  du 
payement  croire  sa  partie  par  serment,  elle  sera  tenue  prester  le  serment  (7). 
Et  où  elle  ne  voudroit  jurer  avoir  payé,  en  ce  cas  sera  tenue  payer,  nonobsùnl 
ladite  prescription,  en  affirmant  par  le  demandeur.  {À.  C,  art.  313  C.  de 
Par.,  art.  126.) 

(1)  Pourvu  que  tontes  ces  choses  niaient  point  été  faites  à  la  Journée;  car  alOfV 
elles  tomberaient  dans  la  prescription  de  l'article  précédent. 

(9)  Par  Tart.  7  do  Ut.  i*^  de  Pordonnanee  de  1673,  les  marchands  en  gros  et  en 
détail ,  les  maçons .  charpentiers ,  couvreurs,  serruriers,  vitriers,  plombiers,  paveurs, 
et  autres  de  pareille  qualité,  sont  tenus  de  demander  paiement  dans  Tannée  après  la 
délivrance. 

Suivant  l'art.  8  du  même  titre,  Taction  doit  être  intentée  dans  les  iii  mois  pour 
marchandises  et  denrées  vendues  en  détail  par  boulangers,  pâtissiers,  bouchers,  t6- 
tisseurs,  cuisiniers,  passementiers,  selliers,  bourreliers  et  autres  semblables.  Ou  a 
continué  ici  dans  l'usage  de  donner  un  an  a  ces  sortes  d'artisans,  conforménaent  à  la 
disposition  de  la  coutume. 

(3)  Ces  dispositions  de  la  coutume  et  de  Tordonnance  n^ont  pas  lieu  de  marchands 
à  marchands  qui  commercent  ensemble.  Arrêt  du  i2  juill.  1072,  au  Joum.  du  Pa» 
laù,  t.  l,p.  258.  —  Quelques  coutumes  font  mention  de  cette  eiception,  comme 
TroYes,art.  20l,etc. 

(4)  A  compter  depuis  chaque  fourniture,  et  non  pas  depuis  la  dernière,  lorsqu'il  j 
a  eu  continuation  de  fournitures  ou  d'ouvrages.  L'art.  9  du  tit.  i*'  de  l'ordonn.  de  1678 
en  contient  une  disposition  précise. 

(5)  La  coutume  entend  par  obligation,  un  acte  par-devant  notaire,  portant  obliga- 
tion de  payer  une  certaine  somme  ;  et  par  promease,  un  billet  sous  la  signature  privée 
du  débiteur  i. 

(6)  Il  résulte  de  la  fin  de  cet  article,  que,  lorsque  celte  prescription  est  aequlse,  le 
Juge  ne  doit  faire  prêter  le  serment  au  défendeur  que  lorsque  le  demandeur  le  lui  dé« 
fère  :  hors  ce  cas,  le  juge,  sans  eiiger  de  serment,  doit  déclarer  le  demandeur  non-re- 
cevable. 

(7)  L'ordonnance  de  167$  ajoute  :  c  Et  à  l'égard  des  Teuves,  tuteurs,  héritiers 
«  et  ayants  cause,  pourront  les  marchands  leur  faire  déclarer  s'ils  ont  connaissance 
«  que  ta  chose  est  due,  encore  que  l'année  ou  les  sii  mois  soient  expirés  ;  »  tit.  !•% 
art.  10. 

Art.  ^«11.  Louages  de  chevaux,  bœufs  et  autres  bestes,  ne  se  peuvent  de- 
mander (1)  après  six  mois  passés  (À.  C,  art,  314). 

(t)  Mais  on  peut  exiger  le  serment  comme  en  l'article  précédent. 

Art.  969.  «  N'ont  les  taverniers  et  cabaretiers  aucune  action  pour  vin  ou 
autre  chose  par  eux  vendue  (1)  en  détail  par  assiette  en  leurs  maisons.  (C, 
cf(f  Par.,  arL  128.)-  v  r  v    , 

(1)  Aux  domiciliés  du  lieu. 

Art.  %B9.  k  Faculté  de  racbepter  rentes  constituées  à  prix  d'argent,  ne 

se  peut  prescrire  (1)  pour  quelque  temps  que  ce  soit  :  ains  sont  les  rentes  ra- 

(0  Car  cette  faculté  est  de  l'essence  du  contrai  de  constitution.  F.  Vlntrod,,  n»  88  : 


*  Il  faut  traduire  de  même  cédule  et 
obligation  qui  sont  dans  Tart.  2274 , 
C.  civ. 

Art.  2274:  a  La  prescription,  dans 
«  les  cas  ci-dessus  (art.  2271,  2272  et 
«  2273 ,  concernant  les  actions  qui 
ft  sont  intentées  pour  fournitures,  li- 


«  vraisons,  services  et  travaux)  a  lien, 
«  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  de 
«  fournitures,  livraisons,  services  et 
ce  travaux. — Elle  ne  cesse  de  courir  que 
«  lorsqu'il  y  a  eu  comj)te  arrêté,  eédule 
<(  ou  obligation  y  ou  citation  en  justico 
«t  non  périmée.  » 
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chetables  k  Unijours,  encore  qu'il  y  ait  cent  ans;  et  se  doit  Cutre  le  racbapt 
desdites  rentes  pour  le  prix  porté  par  la  constitution,  s'il  en  appert  i  sinon  à 
la  raison  du  denier  douze  (2).»  (C.  de  Par.^  art,  119). 

mais  la  faculté,  de  pouToir  la  racheter  en  pluslears  paiementfy  étant  on  droit  qui  nall 
d'one  clause  accidentelle,  peut  te  prescrire  ;  ibid, 

(3)  CéUlt  le  for  qui  avait  lien  au  temps  de  la  réformatioB  de  la  coutume.  Les  rentes 
dont  on  ne  connaît  pas  le  prii  de  la  constitution,  sont  eneore  auioard^hui  rachetables 
solvant  le  fur  do  denier  douxe,  s'il  parait  que  la  rente  eilstalt  dès  le  temps  où  ce  fur 
avait  lieo  ;  sinon  elle  doit  Pélre  suivant  le  for  qol  avoit  lieu  au  temps  le  plos  ancien 
auquel  on  ait  connaissance  que  la  rente  existAt. 

Art.  nUB.  «  La  faculté  (1)  donnée  par  oontract  de  rachepter  héritages,  ou 
rentes  de  bail  d'héritases  a  toujours,  se  prescrit  par  trente  ans  (2),  entre 
aagez  (3),  et  non  privilégiez  (4)  »  (C.  de  Par.^  aH.  120). 

(I)  La  faculté  accordée  au  vendeur  par  le  contrat  de  vente,  de  racheter  l'héritage 
qo^ll  a  vendu,  de  même  que  celle  accordée  au  preneur  par  le  bail  à  rente  de  racheter 
la  rente,  ne  sont  pas  de  ressence  de  ces  contrats,  et  sont  des  droits  qui  naissent  d'une 
clause  qui  y  est  accidentelle  :  d'où  il  suit,  suivant  nos  principes  {Introd.,  n^  33),  que 
ces  facultés  sont  sujettes  à  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans,  non-seulement  lors* 
on'on  n'a  exprimé  aucun  temps  dans  lequel  ce  rachat  pourrait  se  faire,  mais  même 
aaos  le  cas  auquel  il  serait  porté  en  termes  exprès,  par  le  contrat  de  vente  ou  de  bail  i 
rente,  qu'il  pourrait  se  faire  à  touioun;  car  les  prescriptions  étant  de  droit  public» 
les  conventions  des  particuliers  n'y  peuvent  déroger  U  Privatorum  eonventio  juri 
publieo  non  derogai,  L.  45.  f  i,  ff.  de  R$g.  jur. 

(S)  Souvent  par  le  contrat  on  limite  un  temps  plus  court,  comme  de  six  on  nenf 
ans»  dans  lequel  le  vendeur  devra  exercer  la  faculté  qui  lui  a  été  accordée  de  racheter 
l'héritage.  Mais,  comme  cette  clause  est  extrêmement  favorable,  la  présomption  étant 
ose  le  vendeur  qui  a  vendu  sous  cette  clause,  a  vendu  son  héritage  urgente  rei  fami" 
Uarit  neetâêitate,  pour  un  prix  au  dessous  de  la  Juste  valeur,  la  jurisprudence  a  établi 
que  Texpiration  du  terme  limité  par  le  contrat,  ne  faisait  pas  déchoir  de  plein  droit  le 
Tendeur  de  la  faculté  qui  a  été  accordée;  et  que,  pour  l'en  faire  déchoir»  il  fallait,  après 
reipiration  do  terme,  obtenir  contre  lot  un  Jugement  de  déchéance;  faute  de  quoi  la 
facQlté  de  racheter  ne  floit  que  par  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans  *.  Brodean 
Loaet,  lettre  P,  Contrat  vignoraiif^  sommaire  IS. 

(8)  La  prescription  légale  de  trente  ans,  qui  a  lieu  lorsque  par  le  contrat  on  n*a  11- 
nailé  aucun  temps  dans  lequel  le  rachat  devrait  se  faire,  ou  lorsqn'après  Texpiratlon 
da  temps  limité  par  le  contrat,  on  n'a  pas  obtenu  de  Jugement  de  déchéance,  ne  court 
pas  contre  les  mineurs;  mais  le  temps  limité  par  la  convention  court  contre  les  mi- 
neurs et  les  privilégiés,  comme  contre  les  majeurs  et  les  non  privilégiés  *;  car  les 
conventions  lient  quelque  personne  que  ce  soit.  F.  Louet,  lettre  P,  Preseriplion,Con^ 
vention  nulle,  sommaire  96;  Leprêtre,  i'«  centurie,  ch.  48,  vfi  7. 

(4)  V.  la  note  S  sur  l'art.  360« 

Art.  isyo.  «  Ce  que  dessus  n'a  lieu  es  rentes  de  bail  d'héritage,  sur  mai* 
sons  (1)  assises  en  la  ville  et  fauxbourgs  d'Orléans  (2)  ;  lesquelles  rentes  sont 

(i)  La  faculté  accordée  par  cet  article  est  tirée  des  ordonnances  defév.  1539,  janv. 
1558,  mai  ISNS  eM575.  Elle  est  établie  en  faveur  de  la  décoration  des  villes,  afin  que 
les  propriétaires  pouvant  se  décharger  des  rentes  dont  leurs  maisons  sont  chargées, 
soient  encouragés  à  les  entretenir  et  à  les  amplifler.  Gomme  cette  faculté  procède 
d'une  dispoftition  de  droit  public,  elle  est  imprescriptible;  {introd.  n*  33).  Elle  a  lieu 
même  contre  les  ecclésiastiques,  nonobstant  ce  qui  est  porté  par  l'édit  de  décembre 
1606,  art.  90,  qu'ils  ne  pourront  être  contraints  de  aouffrir  le  rachat  des  rentes  fon- 
cières dépendantes  de  leur  bénéûce  :  car  on  a  Jugé  que  cette  disposition  n'avait  pas  lico 


»  F.  art.  1660,  C.  civ. 

Art.  1660  :  «  La  faculté  de  rachat  ne 
«  peut  être  stipulée  pour  un  terme  ex- 
«  cédant  cinq  années.  —  Si  elle  a  été 
«  stipulée  pour  un  terme  plus  long,  elle 
«  est  réduite  à  ce  terme*  • 


«  F.  Fart*  1660,  C.  civ.,  note  ci- 
dessus. 

»  F.  art.  1661,  C.  civ. 

Art.  1661  :  «  Le  terme  flxé  est  de 
«  rigueur,  et  ne  peut  être  prolongé 
«  par  le  juge,» 
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I  toujours  rachfplaliies  ^3),  si  elles  ne  sont  les  premières  (4)  âtprès  le  cens  el 

fonds  de  terres  (5).  »  (C.  de  Par.,  «K.  121). 

dans  les  coulâmes  qui  accordent  la  faculté  de  les  racheter,  aaiii«s  ctcepter  lesecdé* 

élastiques. 

(^}  Il  en  est  de  même  des  autres  filles,  les  ordonnances  les  comprennent  tontes. 

(3)Q«aad  mène  la  liealié  àe  radieler  serait  eapre^séiiicni  ioieidiie  par  le  contrat: 
Privatitrum  coAMiUto  jurt  publieo  mon  derogai.  L.  i5  S  '«  ^-  ^^  ^^Q-  î^^' 

(4)  Une  rente  est  la  première  après  le  cens,  loraqa'au  temps  de  sa  création  lliérî- 
tage  n'était  chargé  d'attovae  antre  redevaiire  q4ie  du  cen^s,  quoiqu'il  y  en  eût  d'au- 
tres qui  auraient  été  éteintes  auparavant:  mais  &i  Thérilage  était  lors  chargé  d  une 
autre  renie,  celle  créée  en  second  Mou  est  rachciable,  et  elle  continue  de  t'éire  qaol- 
qne  par  la  suite  tliértiage  «oit  libéré  4e  la  première.  Ainsi  Jugé  .au  bailliage  4*0r- 
léaiM  tottt  d'nne  vaii,  contre  Tabbé  de  la  Cuur-lMeu.  en  l'année  I7ilé. 

(5)  La  coutume  entend  par  ees  leraaes  fonds  dé  terre,  la  redevance  créée  ea  recoa- 
DaUsance  de  la  seigneurie  directe,  cumme  en  Part.  235. 

Art.  %7t.  A  Le^s  pitoyables  (4)  de  rentes  en  deniers,  grains  ou  autres  es- 
pèces sur  une  maison  assise  en  la  vitte  d'Orléans  et  fàuxboiirgs  d'icelle  (â)^ 
sont  racheptablcs  au  denier  vingt,  sans  que  ledit  rachapt  se  puisse  prescrire, 
ores  qu'il  (3)  fustditpar  le  testateur,  non  racheptable  (i);  en  faisant  lontefois 
Caire  le  remploi  eo  autres  héritases,  ou  autres  renies  (5).  u  (C.  de  Par., 
art.  122). 

(1)  Cesl-à-dire,  faits  pour  œurres  pieuses,  comme  aumônes,  fondations,  senrîee  di- 
vin :  à  plus  forte  raison  les  rentes  légué<*ssnr  des  maisons  à  des  particoliers. 

(2;  Et  autres  villes;  car  cette  disposition  est  aussi  tirée  des  ordonnna aces,  i|«i  ^r- 
mettent  en  général  le  rachat  des  rentes  créées  sur  les  maîsom des  villes. 

{3;  Id  estj  qnoiqu*il. 

(4)  Le  prix  de  ces  rentes  se  trouve  évalué  ani  deai  tiers  de  pl«8  qne  la  valeur  des 
rentes  constituées  à  prix  d'argent,  dont  le  fur  était  Ibrs  le  denier  douze.  Quoique  le 
fur  des  rentes  constituées  à  prix  d'argent  soit  depuis  augmenté,  et  soiaaujourd  hui  le 
denier  vingt,  néanmoins  tes  rentes  comprises  en  cet  article  et  au  précédeut,  onieea- 
tinué  d'élre  racheiables  sur  le  pied  du  denier  vingt. 

(5)  Ce  remploi  doit  être  fait  avec  l'Eglise  à  qui  (a  rente  est  remboursée  :  rbérltier 
du  testateur  en  est  garant.  Mais,  si  la  nouvelle  rente  qui  a  oervi  de  remploi  vient  à 
être  remboursée,  Théritier  da  testateur  est  déchargé,  et  n'est  pas  teiia  ànnaecood 
remploi. 
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Des  donations  faites  enire-vifs^  et  en  mariage. 


AETIGUI  rBÉLZKXHAXBB.  * 

1.  La  donation  entre-vifs  est  un  contrat  par  leauel  une  personne,  par  libé- 
ralité, se  dessaisit  irrévocablement  de  4|uefque  cuoee  au  profit  d'une  autre 
personne  qui  Taccepte  ^. 


*  F.  art.  89*,C.civ. 

Art.  89i  :  «  La  donation  entre-vifs 
«  est  un  acte  par  lequel  le  donateur  se 
ce  dépouille  actuellement  et  irrévoca- 
ft  blemcnt  de  la  cliose  donnée,  en  fa- 
«  vcur  du  donataire  qui  Taccepte.  » 

U  est  important  de  savoir  si  la  doaa- 


tlon  est  un  contrat.  11  fant  sans  dom« 
la  volonté  du  donatetir  et  du  donataire  ; 
mais  celai-ci  entend-il  s'obliger  à  Texé* 
cution  des  charges  aussi  directement 
qu'un  acheteur,  par  eiemple,  entend 
s'obliger  an  paiement  du  prix  ?  U  est 
permis  d'en  donler*  Au  surîto,  si  Ton 
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1t.  Quelquefois,  par  le  comrat  de  donation,  on  charge  le  donataire  de  res- 
Ihuer  à  un  autre,  après  sa  mort,  oii  au  bout  d'un  certain  temps,  la  chose  qui 
lui  a  été  donnée.  En  ce  cas  le  contrat  renferme  deux  donations;  Tune  directe, 
qui  est  faite  au  premier  donataire  ;  Pautre  qu'on  appelle  d<»wiion  fidéicom» 
missairey  ou  iubslilulion,  qui  est  faite  au  second  donataire  par  l'interposition 
du  premier.  On  peut  faire  plusieurs  degrés  de  ces  substitutions  *. 

8.  l^a  donation  entre-vifs  est  un  contrat  du  droit  des  gens,  que  le  droit  dvîl 
a  assujetti  à  certaines  formalités  *. 

SEGT.  P^  —  Dbs  psasoimis  qui  pnnrEifT^  et  ▲  qui  on  psut  honksr  entib* 

VIFS^  ET  DBS  C80SES  QU'Olf  PEUT  DONMEE. 

$  I*^  Quelles  personnes  peuvent  donner  entre-vifs. 

4t.  La  donation  étant  un  contrat  du  droit  des  gens,  il  n'est  pas  douteux  que 
les  étrangers,  quoique  non  naturalisés,  peuvent  disposer,  par  donation  entre- 
Tifs,  des  biens  qu'ils  ont  en  France  \  car  ils  participent  \  tout  ce  qui  est  du  droit 
des  gens  *. 

&.  La  donation  renfermant  Faliénatlon  irrévocable  de  la  chose  donnée,  il 
suit  de  là  que  ceux  qui  ne  peuvent  aliéner,  ne  peuvent  donner.  C'est  pour- 
quoi les  mineurs  ne  peuvent  donner  leurs  immeubles;  ils  peuvent  seulement^ 
lorsqu'ils  sont  émancipés,  soit  par  le  mariage,  soit  par  lettres  du  prince,  dis- 
poser, par  donation  entre-vifs,  de  leurs  effets  mobiliers.  Ils  ne  pourraient  pas 
môme  disposer  de  runiversalilé  *  :  nam  universilas  mobilium  sapil  quid  im- 
mobile.— A  plus  forte  raison  les  interdits  ne  peuvent  donner  entre-vifs  ^.  Les 
femmes  sous  puissance  de  mari  ne  le  peuvent  non  plus,  sans  y  être  autorisées 
par  leurs  maris  ^. 


reut  absolument  qualifier  eonlral  la  do- 
nation entre- vifs,  il  faut  ajouter  que  ce 
contrat  a  ses  règles  spéciales,  quant  à 
•  la  forme  et  quant  aux  effets  :  ce  serait 
une  grande  erreur  de  ne  voir  dans  la 
donation  entre-vifs  qu'un  contrat  ordi- 
naire et  de  droit  commun. 

»  F.  art.  896,  C.  civ.,  notablement 
modifié  par  la  loi  du  17  mai  18^. 

Art.  896  :  «  Les  substitutions  sont 
«  prohibées.  —  Toute  disposition  par 
«  laquelle  le  donataire,  l'Iiérilier  insti- 
«  tue,  ou  le  légataire,  sera  chargé  de 
a  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers, 
n  sera  nulle,  même  à  l'égard  du  dona- 
«  taire,  de  l'héritier  institué,  ou  du  lé- 
«  gataire.  » 

^  Loi  du  17  mai  1826  :  «  Les  biens 
«  dont  il  est  permis  de  disposer,  aux 
«termes  des  art  913,915  et  916  du 
«  Code  civil  pourront  être  donnés  en 
«  tout  ou  en  partie,  par  acte  entre- vifs 
«  ou  te^amentaire,avec  la  charge  de  les 
«  rendre  à  un  ou  plusieurs  enfants  du 
«  donataire,  nés  ou  à  naître,  jusqu'au 
«  deuxième  degré  inclusivement.— Se- 
«  ront  observés, .  pour  l'exécution  de 
«cette  disposition,  les  an.  1051  et 


«  suivants  du  Code  civil  jusques  et  y 
«  compris  Tart.  1074.  » 

'  La  donation  est  du  droi4  des  gens 
quant  k  f4>n  origine;  mais  le  droit  civil 
s'en  est  emparé  sous  les  rapports  de 
capacité,  de  formes  et  d'effets. 

'  Cela  est  vrai  aujourd'inii ,  mais  il 
n'en  a  pas  toujours  été  ainsi. 

*  Le  mineur,  même  émancipé,  ne 
peut  faire  de  donations  entre-vifs,  si  ce 
n'est  par  son  contrat  de  mariage  et  au 
profit  de  son  conjoint  (art.  903,  904  et 
1095,  C.  civ.). 

»  F.  art.  502,  C.  civ. 

Art.  502  :  n  L'interdiction  ou  la  no- 
«  mination  d'un  conseil  aura  son  effet 
«  du  jour  du  jugement.  Tous  actes  pas- 
<t  ses»  postérieurement  par  l'interdit,  ou 
(C  sans  l'a^stance  du  conseil ,  seront 
«  nuls  de  droit.  » 

•  F.  art.  905,  C.  civ. 

Art.  905  :  «  La  femme  mariée  ne 
w  pourra  donner  entre-vifs  sans  l'assis- 
«  tance  ou  le  consentement  spécial  de 
«  son  mari ,  ou  sans  y  être  autorisée 
«  par  la  justice,  conformément  5  ce  qui 
«  est  prescrit  par  les  art.  217  et  219, 
<c  au  litre  du  Mariage,  » 
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«.  La  donation  étant  une  libéralité,  et  {personne  ne  pouvant  être  libéral  que 
de  son  bien,  et  non  du  bien  d*autrui,  il  suit  de  là  que  les  tuteurs,  curateurs  el 
autres  administrateurs  ne  peuvent  disposer,  par  donation  entre-vifs,  des  biens 
dont  ils  ont  Tadministration.  11  leur  est  néanmoins  permis  de  faire  pour  leurs 
mineurs  et  autres,  dont  ils  administrent  les  biens,  certains  présents  modiques 

aue  les  rèdes  de  la  bienséance,  en  certaines  occasions,  exlgent^  L.  12,  $  3, 
•  de  Admxniitraiione  i%Uorum. 

9.  Le  caractère  de  la  donation  entre-vifs  étant  d'être  une  libéralité  parfaite, 
qui  consiste  à  préférer  \  nous-mêmes  le  donataire  dans  ce  que  nous  lui  don* 
nons,  eUm  it  qui  donat,  Utum  poliùs  quàm  te  habere  matmli,  L.  35,  $  2,  ff. 
de  morlis  causa  donationibuSj  on  en  a  conclu  dans  notre  jurisprudence  française, 
qu'une  personne  malade  de  la  maladie  dont  elle  meurt,  lorsque  la  maladie  a  un 
trait  prochain  à  la  mort,  est  incapable  de  donner  entre-vifs;  parce  que  les  dona- 
tions qu'elle  fait  en  cet  état,  ne  peuvent  plus  avoir  ce  caractère  d'une  par- 
faite libéralité,  cette  personne  ne  pouvant  plus  donner  que  ce  qu'elle  ne  peut 
S  lus  conserver,  et  que  la  mort  va  lui  enlever.  C'est  pourquoi  notre  coutume 
écide  (art.  297),  que  les  donations  faites  par  les  personnes  en  cet  état  %  quoi- 
que conçues  entre-vi(s,  sont  réputées  pour  cause  de  mort,  et  par  conséquent 
nulles,  faute  d'être  dans  la  forme  testamentaire.  Ordonnance  ae  1731,  arL  4. 
—  La  jurisprudence  a  étendu  cette  disposition  aux  donations  qu'une  persoune 
ferait  depuis  qu'elle  a  formé  le  dessein  d'entrer  en  religion.  Il  y  a  même  rai- 
son, car  la  profession  religieuse,  que  cette  personne  compte  (aire,  devant  la 
dépouiller  de  tous  ses  biens,  elle  ne  donne  que  ce  qu'elle  compte  ne  j 


l'opération  de  la  taille,  n'ont  pas  moins  le  caractère  des  donations  entre-vife. 
Il  en  est  de  même  de  celles  faites  dans  une  extrême  vieillesse  :  car,  quelque 
vieux  qu'on  soit,  on  espère  toujours  quelques  années  de  vie,  et  l'on  n'en  esl 
souvent  que  plus  attaché  à  ses  biens. 

$  IL  A  qui  peut-on  donner  entre-vift  ? 

9.  La  donation  entre-vifs,  suivant  la  définition  que  nous  en  avons  donnée, 
n^  1,  étant  une  convention,  il  est  nécessaire  qu'elle  intervienne  entre  deux 
personnes,  dont  l'une  soit  le  donateur  et  l'autre  le  donauiré.  Il  suit  de  là  que, 
pour  être  donataire  entre-vifs,  il  faut,  avant  toutes  choses ,  exister.  —  Suivant 
ce  principe,  la  donation  qui  serait  faite  aux  enfants  à  naître  de  quelqu'un,  n'est 
pas  valable  '.  Néanmoins,  dans  les  contrats  de  mariage,  la  donation  faite  aux 
enfants  qui  naltrontdece  futur  mariage,  est  valable  (Ordonn.  de  1731,  art.  iO), 
au  cas  qu'il  en  naisse  quelqu'un  *.  La  faveur  de  ces  actes  fait  passer  par  des- 


*  On  peut  encore  aujourd'hui  admet- 
tre ce  tempérament,  quoique  le  Code 
De  s'en  soit  pas  expliqué. 

>  Cette  doctrine,  toute  coutumière, 
n'est  point  reproduite  par  le  Code,  nous 
n'avons  à  ce  sujet  que  l'art.  901 ,  G.  ci v. , 
qui  régit  les  donations  et  les  testaments. 

Art.  901.  M  Pour  faire  une  donation 
«  entre- vifs  ou  un  tcslament,  il  faut  être 
«  sain  d'esprit.  » 

»  F.  art.  906,  C.  civ. 

Art.  906  :  «  Pour  être  capable  de  re- 
«  cevoir  eulre-vifs,  il  sufût  d'être  con- 


«  çu  au  moment  de  la  donation.— Pour 
«  être  capable  de  recevoir  par  tesla- 
«  ment,  il  suffit  d'être  conçu  a  l'époque 
a  du  décès  du  testateur.— Néanmoins 
a  la  donation  ou  le  testament  n'auront 
«  leur  eflet  qu'autant  que  l'enfant  sera 
(c  né  viable.  » 

*  La  donation  de  biens  présents  ne 
peut  pas  avoir  lieu  au  profit  des  enfants 
a  naître  (art.  1081,  C.  civ.).  En  ce  qui 
concerne  les  autres  donations,  les  en- 
fants à  naître  sont  tacitement  compris 
dans  la  libéralité  pour  le  cas  du  prédé* 
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SUS  la  subtilité  des  règles.~Quoique,  hors  les  conlraude  mariage,  la  donation 
faite  aux  enfants  à  naître  d'une  personne,  soit  nulle,  celle  faite  à  ses  eSfanS 
nésetknaître, est  valable  même  à  l'éganl  d^enfants  ànatire  OrdonrarV^^^^^ 
maisen  cecas  les  enfants  nés  sont  les  seuls  donataires  directs;  les  enfants  à  naître 
sont  des  donataires  lidéicommissaires  ou  substitués,  auxquels  les  enfante  nés 
sont  censés  chargés  de  restituer  une  portion  virile  dans  les  choses  données 
lorsqu'ils  naîtront  ^-On  peut  même,  hors  contrat  de  mariage,  fai>e  Te  dol 
nation  directe  à  un  enfant  qm  est  encore  dans  le  sein  de  sa  mère:  et  la  dona- 
Uon  est  valable,  pourvu  qu  il  naisse  vivant  à  terme,  et  que  la  donation  ait  été 

^ZTt  jfrni.^"  n^"  "î"  T  ^^  ^"""'^.  P^"^  ^«'^  ••  <^'^s«  "»«  suitHe  Lite 
règle  de  droit  ;  Outtn  utero  est,  pro  jam  nato  habetur,  quoties  de  commodo 
ejus  agitur.  L.  26,  ff.  de  Statu  hominum,  L.  231,  ff.  deVerb.  sign. 

••  L'existence  du  donataire,  requise  pour  que  la  donation  soit  valable  est 
une  existence  civile.  Ceux  qui  ont  perdu  l'état  civil,  étant  censés  n  Wau- 
cune  existence  par  rapport  à  la  société  civile,dont  ils  sont  retranchés,  ne  peu- 
vent  êtrç  capables  de  donaUonsenlre-^^^^  -  Les  religieux  ayant  perdu 
1  état  civil  par  la  profession  religieuse,  et  étant  d'ailleurs,  par  leur  4u  de  pau- 
vreté, incapables  de  rien  posséder,  sont  donc  incapables  de  donations  entre- 
vifs. On  peut  néanmoins  leur  faire,  de  la  main  à  la  main,  des  donations  ino- 
diques  de  choses  mobilières,  surtout  à  ceux  qui  étant  hors  du  cloître,  dan» 
quelque  bénéfice,  sont  obUgés  d'avoir  un  pécule  pour  subsister. 

10.  Il  faut  avoir  l'étal  civil  pour  être  donataire  entre-vifs;  mais  il  n'est  pas 
nécessaire  d'avoir  les  droits  de  citoyen.  On  peut  valablement  donner  entre- 
vifs  à  un  aubain,  quoique  non  naturalisé  *:  car  les  aubains  participent  avec 
nous  à  ce  qm  est  du  droit  des  gens;  et  les  donations  entre-vifs  étant  des  con- 
ventions, quoiqu  elles  soient,  par  notre  droit  civil,  assujetties  h  quelaues  for- 
mes, elles  appartiennent  néanmoins,  quant  à  leur  substance ,  au  droit  des 
gens. 

1 1 .  A  regard  des  communautés  autorisées  par  les  lois  du  royaume,  on  neut 
leur  donner  enire-vifs  des  biens  mobiliers,  des  rentes  sur  le  roi  et  les  autre^î 
rentes  qu'il  leur  est  permis  d'acquérir  par  l'édit  d'août  1749,  art.  18;  mais  elles 
ne  peuvent  acquérir  par  donation  entre-vifs,  non  plus  que  par  aucun  autre 
litre,  des  héritages  et  des  rentes  sur  particuliers,  sans  au  préalable  avoir  ob- 
tenu une  permission  spéciale  du  roi,  par  lettres  patentes  dûment  recistrées  K 
(Art.  1*0—11  y  a  des  couvents,  tels  que  ceux  des  Capucins  et  Récollets,  oui  à 
cause  d'une  profession  particulière  qu^ils  font  de  pauvreté,  sont  incapables  de 


ces  du  conjoint  donataire  (art.  1Û82, 
C.  civ.)  ;  mais  ces  mêmes  enfants  ne 
pourraient  pasêlre  seuls  donataires.  F. 
art,  1081,  ci-après,  p.  365,  note  1. 

^  Cela  ne  pourrait  avoir  lieu  au- 
jourd'hui (art.  906). 

»  F.  art.  906  et  935,  C.  civ. 

Art.  906,  ci-dessus,  p.  352,  note  3. 

Art.  935  :  «  La  donation  faite  ^  un 
«  mineur  non  émancipé  ou  à  un  inter- 
«  dit,  devra  être  acceptée  par  son  tu- 
«  leur,  conformément  à  l'art.  463,  au 
«  titre  d£  la  Minonté,  de  la  Tutelle  et 
«  de  l'Émancipation,  ». 

'  Ainsi  un  mort  civilement  ne  peut 
ctrc  donataire  (art.  25,  C.  civ.). 

TO».  I. 


*  Il  en  est  ainsi  parmi  nous  depuis 
la  loi  du  14  juillet  1819,  mais  sous  le 
Code  il  en  était  autrement.  F.  art.  912, 
qui  a  été  abrogé  par  la  loi  du  14  juillet. 

Art.  912  :  «  On  ne  pourra  disposer 
a  au  profit  d'un  étranger,  que  dans  le 
«  cas  où  cet  étranger  pourrait  disposer 
«  au  profit  d'un  Français.  » 

»  F.  art.  910,  C.  civ. 

Art.  910  :  «  Les  dispositions  entre- 
ce  vifs  ou  par  testament,  au  profit  des 
»  hospices ,  des  pauvres  d'une  com- 
ff  mune,  ou  d'établissements  d'utilité 
«  publique,  n'auront  leur  effet  qu'au- 
(c  tant  qu'elles  seront  autorisées  par  une 
«  ordonnance  royale.  » 
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receTOÎr  par  donatioD  aucuns  biens  immeubles  ;  mais  on  p^l  leur  donner  dei 
choses  mobilières,  etdes  sommes  ^l'airgent  modiques. 
t  19.  Un  mari  et  une  femme  ne  f»cuvent,  pendant  le  mariage,  se  donner  ao- 
cnne  chose  {V.  l'art.  1!80  et  les  notes),  si  ce  n'est  par  don  muUiel,  au  cas  et 
sous  les  limitations  portés  par  l'art.  281.  —  Nous  traiterons  sépaHrément  de  ce 
don  mutuel  *. 
1S.  Les  donations  faites  à  des  concubines  sont  h  plus  forte  raison  ré* 

{)rouvées  :  on  tolère  néanmoins  celles  qui  sont  modiques,  et  pour  cause  dV 
iments  *. 

14.  On  ne  peut  faire  de  donations  ^  titre  universel  à  ses  biktards  :  maîsoa 
peut  leur  donner,  à  titre  singulier,  même  des  hcriiagcs  '.—  Quoiqu'ils  soient 
adultérins  ou  incestueux,  on  peut  leur  donner  des  aliments  *. 

1 5.  Il  est  défendu  aux  juges,  avocats  et  procureurs  du  roi  de  recevoir  au- 
cun don  et  présent  des  parties  plaidantes.  Ordonnance  d'OrléikUS,  arU  43; 
Moulins,  art.  19  et  20^  Blois,art.  lli.—  Pareilles  défenses  sont  faites  aux  clercs 
des  greffes.  Orléans,  art.  77.  —  Il  est  pareillement  défendu  aux  élus  et  rece- 
veurs des  tailles  de  recevoir  aucun  don  en  argent,  gibier  ou  volailles.  (Art.  132.) 

lO.  Les  tuteurs  et  curateurs,  quoique  après  la  tutelle  finie^  ne  peavent, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  compte,  recevoir  aucun  don  ni  legs  des  pefsoiH 
nés  dont  ils  ont  administré  la  tutelle  ou  curatelle;  coutume  d'Orléans,  ar- 
ticle 296.  La  coutume  néanmoins  en  excepte  les  ascendants,  pourvu  qu'ils  ne 
soient  pas  remariés  *. — En  général,  toutes  les  personnes  qui  ont  quelque  au- 
torité et  puissance,  ne  peuvent  recevoir  aucunes  donations  des  personnes  qui 
leur  sont  soumises.  F.  ce  que  nous  en  dirons  sur  le  titre  suivant. 

19.  Les  donations  entre-vifs  recevant  toute  leur  perfection  au  temps  du 
contrat,  c'est  en  ce  temps  qu'est  requise  la  capacité  dans  la  personne  du  do- 
nataire. Sur  ce  principe,  dans  la  coutume  d'Anjou,  qui  défena  aux  femmes  de 
donner  à  leurs  maris,  ou  parents  de  leurs  maris,  onaju^é  (le  24  mat  1650}  nulle 


*  Le  Code  ne  défend  point  les  do- 
nations entre  mari  et  femme,  seulement 
il  les  déclare  révocables  (art.  10%,  C. 
civ.). 

Art.  1096  :  r  Toutes  donations  faites 
a  entre  époux  pendant  le  mariage,  quoi- 
«  ({ue  qualifiées  entre-vifs,  seront  tou- 
«  jours  révocables.  —  La  révocation 
«  pourra  être  faite  par  la  femme,  sans 
«  y  être  autorisée  par  le  mari  ni  par 
«  justice.  —  Ces  donations  ne  seront 
c  point  révoquées  par  la  «urvenanee 
«  d'enfants.  » 

*  Le  Code  ne  reproduit  point  cette 
cause  d'incapacité,  les  tribunaux  auront 
à  apprécier  les  motifs  de  la  donation 
et  la  liberté  du  donatenr. 

*  V.  art.  908,  C.  cW. 

Art.  906  :  «  Les  enfants  naturels  ne 
«t  pourront,  par  donation  entre- vife  ou 
«  par  testament ,  rien  recevoir  au  delà 
«  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des 
«  Successions,  » 

*  F.  art.  7^2  et  763,  C.  civ. 


Art.  762 1  «  Les  dispositions  des  art. 
I  757  et  758  (qui  règlent  les  droits  de 
(  l'enfant  naturel)  ne  sont  pas  appli<:a- 
c  Mes  aux  enfants  adultérins  ou  inees* 
(  tueux.  —  La  loi  ne  leur  accorde  que 
L  des  aliments.  » 

Art.  763  :  «  Ces  aliments  sont  réglés, 
r  eu  égard  aux  facultés  du  père  ou  de 
(  la  .m  ère,  au  nombre  et  k  la  qualité 
:  des  héritiers  légitimes.  » 
»  V.  art.  907,  C.  civ. 
Art,  907  :  n  Le  mineur,  quoique  pa^ 
r  venu  à  l'âge  de  seize  ans,  ne  pourra, 
i  même  par  testament,  disposer  au  pro- 
r  fit  de  son  tuteur.  —  Le  mineur,  de- 
venu majeur,  ne  pourra dis|poser,  soit 
par  donation  entre-vifs,  soit  par  tes- 
tament, au  profit  de  celui  qui  aura 
été  son  tuteur,  si  le  comnte  définitif 
de  la  tutelle  n'a  été  prealableineat 
rendu  et  apuré.— -Sont  exœptés, dans 
les  deux  cas  ci-dessus,  les  ascendants 
des  mineurs,  qui  sont  ou  qui  ont  été 
leurs  tuteurs.  » 
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1»  donation  faite  par  uoe  femme  h  h  mère  de  son  mari,  quoique  la  donairice, 
depais  hi  mort  de  son  mari,  l'eût  coafinnée.  Soefve,  centurie  3»  eh.  39. 

5ECT.  If.— De  L'iuBtrocÀsnrrÉ  nAcessaiius  pour  la  TALmrrfi  des  donations 

ENTIS-yiFS,  ET  DU  DESSAISUSEMENT  I»  LA  CBOSI  DONNÉE. 

5  !«'•  Le  rirrévocabiUté. 

19.  L'irrévocabilïté  étant  le  caractère  essentiel  de  la  donation  entre-vife, 
ce  qui  la  distingue  des  donations  pour  cause  de  mort,  tout  ce  qui  blesse  cette 
irrévocabilité,  en  laissant  au  donateur  le  pouvoir  de  détruire  ou  d'altérer  l'effet 
éc  sa  donntion,  la  rend  nulle.  C'est  ce  que  décide  notre  comtome  (nrt.  29^,  en 
ces  termes  :  Demnm^  et  retenir  nevauf^.  —  Delà  il  suit,l<^  qu'une  df^Miton  esl 
nulle ,  si  elte  est  faite  sous  une  eondltron  dont  k'accomfplissement  soit  au  pou- 
Toir  du  donateur  K  Ordenn.  de  1731,  art.  16;  —  ^'^  Si  le  donateur,  en  don- 
imat  ses  biens,  s'est  réservé  la  faculté  d'en  aliéner  ce  qu'il  jugerait  à  propos, 
h  donation  est  nulle  ',  tUid. —  S'il  a  limité  la  somme  jusqu'à  laquelle  il  pou* 
Tâîl  en  disposer,  die  n'est  nuUe  que  jusqu'à  concurrence  de  celte  somme;  et 
eUe  Test  quand  méine  le  donateur  n'userait  pad  de  celte  (acuité ,  et  quand 
même  il  y  aurait  convention  expre^e  que  la  donation  demeurerait  va- 
kiWe  pour  le  total,  dans  le  cas  auquel  il  n'en  userait  pas  *-,  car,  jusqu'à  celte 
concurrence,  elle  pèche  contre  l'irrévocabilïté  requise  pour  la  validité  des  do- 
cations,  ibid,;  —  3^  La  donation  est  nulle,  si  elle  est  faiio  à  la  charge  que  le 
donataire  paiera  toutes  les  dettes  que  le  donateur  contractera;  car  il  serait  au 
pouvoir  du  donateur  d'anéanlir  tout  l'eflct  de  la  donalion  ',  en  contractant 
beaucoup  de  dettes,  ibid, — S'il  a  limité  jusqu'à  quelle  quantité  le  donataire  en 
serait  tenu,  la  donation  ne  sera  nulle  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  quan- 
tité, et  le  sera,  quand  même  le  donateur  n'aurait  pas  usé  de  cette  faculté  •. 

19. 4°  La  donatian  des  biens  à  venir  est  nulle,  car  il  serait  au  pouvoir  du  do- 
nateur de  la  rendre  sans  effet,  en  n'acquérant  pas  ^.  Nous  en  rapporterons  une 
autre  raison  au  paraj^iaphe  suivant.— 5<*  Les  donalions  des  biens  présents  et  à 
venir,  faites  depuis  1731,  sont  nulles,  môme  pour  les  biens  présents,  car  cette 
donalion  renfermant  la  charge  d'acquitter  toutes  les  dettes  que  le  donateur  a 
contractées  et  contractera,  il  serait  ea  son  pouvoir  d'anéantir  tout  reffet  de  la 
donation,  en  contractant  desdettes  qui  absorberaient  même  les  biens  présents*. 
Ibid.y  art.  15. — Si  ces  donations  ont  été  faîtes  avant  la  publication  de  Tordon- 


*  F.  an.  894,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  350,  note  1  :  «  Acte  par  lequel  le 
«  don;<teur  se  dépouille  aclKellement,  » 

«  V.  art.  944,  C.  civ. 

Art,  9H  :  «  Toute  donation  entre- 
a  vifs  faite  sous  des  conditions  dont 
«  Feicécution  dépend  de  la  seule  vo- 
«  lonté  du  donateur,  sera  nuUe.  » 

3  F.  art.  9^6,  C.  civ. 

Art.  9i6  :  «  En  cas  que  le  donateur 
«  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer 
«  d^un  effet  compris  dans  la  donation , 
«  ou  d*nTie  somme  fixe  sur  les  biens 
«  donnés,  s*il  meurt  sans  en  avoir  dis- 
«  posé,  ledit  effet  ou  ladite  somme  ap- 
«  particndra  aux  héritiers  du  donateur, 
«  nonobstant  toutes  clauses  et  stipula- 
«  lions  à  ce  contraires.  » 

*  F.  art.  9i6,  C.  civ. ,  note  ci-dessus. 


»  F.  art.  945,  C.  civ. 

ArL  945  :  «  La  donation  sera  pareille- 
ci  ment  nulle,  si  elle  a  été  faite  sous  la 
«  condition  d'acquitter  d'autresdetles ou 
«  charges  que  celles  qui  existaient  à 
«  l'époque  de  la  doiuilion ,  ou  qui  se- 
«  raient  exprimées,  soit  dans  l'acte  de 
«  donation,  soit  dans  l'état  qui  devrait 
K  y  être  annexé.  » 

•  F.  art.  9i5,C.  civ.,  note  ci-dessus. 

'  F.  art.  943,  C.  civ. 

Art.  943  :  «  La  donation  entre-vifs 
»  ne  pourra  comprendre  que  les  biens 
<(  présents  du  donateur;  si  elle  com- 
«  prend  des  biens  à  venir,  elle  sera 
«  nulle  à  cel  égard.  » 

'  La  donation  ne  serait  nulle  que 
pour  les  biens  à  venir.  F.  art.  943 ,  G* 
civ.,  note  ci-dessus. 

2^* 
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nance  de  1731,  on  doit  décider  suivant  la  jurisprudence  qui  s'observait  lors  de 
la  donation.  Elle  avait  varié  ;  néanmoins  la  dernière  jurisprudence,  avant  Tor- 
donnance,  paraît  avoir  été  que  les  donations  des  biens  présents  et  à  venit  n'é- 
taient nulles  que  pour  les  biens  à  venir,  et  que  le  donataire  pouvait  retenir 
les  biens  présents,  sans  être  tenu  des  dettes  contractées  depuis  la  donation, 
qui  devaient  être  acquittées  sur  les  biens  acquis  depuis  :  c'est  ce  qui  avait  été 
jugé  par  arrêts  des  24  mai  1718,  et  24  janvier  1719,  au  7«  tome  du  Jound 
des  audiences  (p.  81  et  205). 

S  II.  Du  dessaisissement. 

%0.  Notre  coutume  (art.  276)  exige,  pour  qu'une  donation  soit  vaIable,qoe 
le  donateur  se  dessaisisse  de  la  chose  donnée.  D'où  il  suit  qu'on  ne  peut  don- 
ner ses  biens  à  venir,  car  on  ne  peut  se  dessaisir  de  ce  qu'on  n'a  pas  ^ 

«1.  La  coutume  n'exige  pas  néanmoins  une  tradition  réelle  :  la  rétention 
d'usufruit  que  le  donateur  fait  des  choses  données,  le  bail  k  ferme  ou  à  loyer 
que  le  donateur  s'en  fait  faire  par  l'acte  de  donation,  la  clause  par  laquelle  il 
s'en  constitue  possesseur  précaire,  sont  autant  de  traditions  feintes,  qui  suffi- 
sent pour  la  perfection  de  la  donation  ;  (Art.  284.)  La  raison  est  que  le  dona- 
teur, en  se  rendant  par  ces  clauses  usufruitier,  ou  fermier,  ou  locataire,  oo 
possesseur  précaire  de  la  chose  donnée,  ne  retient  plus  cette  chose  que  comme 
une  chose  qui  ne  lui  appartient  plus,  et  qp'il  tient  dorénavant  du  donataire: 
cûmususfructus,  et  conductiOyetprecariumrei  sum  esse  non  possit.  L.  45,  ff. 
de  Reg.  jur.;  et  par  conséquent  il  en  prend  en  quelque  façon  possession  au  nom 
du  donataire  ;  ce  qui  suffit  pour  que  le  donataire  puisse  être  censé  avoir  ac- 
quis la  possession,  puisque  nous  l'acquérons  non-seulement  par  nous-mêmes, 
mais  par  ceux  qui  prennent  possession  en  notre  nom*.L.  3,  $  12,  L.  9,  (T.  acq. 
poss.  et  passim.  « 

%9.  La  simple  clause  de  dessaisine-saisine ^  dans  les  actes  oui  se  passent  de- 
vant notaires,  suffit,  même  dans  notre  coutume,  pour  tenir  lieu  de  tradition. 
(Art.  278).— Mais  il  faut  que  cette  clause  ne  soit  pas  démentie  par  le  fait,  et 
que  lo  donateur  ne  demeure  plus  en  possession  de  la  chose  dont  il  a  déclaré 
qu'il  se  dessaisissait.  Si,  nonobstant  cette  clause,  le  donataire  Ta  souffert  de- 
meurer en  possession  jusqu'à  son  décès,  la  donation  sera  nulle.  (Art.  283.) 

it3.  Lorsque  quelqu'un  a  fait  donation  de  rentes  ou  autres  créances  qui 
lui  sont  dues  par  des  tiers,  la  signification  faîte  au  débiteur,  par  le  donataire, 
de  la  cession  qui  lui  a  été  faite  par  l'acte  de  donation ,  tient  lieu  de  tradition 
de  ces  choses.  Ce  n'est  que  par  cette  signification  que  le  donateur  en  est  des- 
saisi, puisque,  jusqu'à  cette  signification,  ces  créances  peuvent  lui  être  vala- 
blement payées,  et  peuvent  être  valablement  saisies  et  arrêtées  par  ses 
créanciers.  C'est  ce  que  la  coutume  de  Paris  (art.  108),  exprime  en  ces  ter- 
mes :  Un  simple  transport  ne  misit,  et  il  faut  signifier  le  transport  »  etc.  — 
C'est  pourquoi ,  si  le  donataire  de  ces  sortes  de  choses  a  omis  de  signifier  sa 
donation  aux  débiteurs  pendant  la  vie  du  donateur,  la  donation  sera  nulle;  le 
donateur,  faute  de  cette  signification,  étant  censé  être  resté  jusqu'à  sa  mort 
en  possession  des  choses  données  *. — Observez  que  l'acte  par  lequel  les  débi- 


•  Il  suffît,  d'après  le  Code,  que  le 
droit  soit  acquis  au  donataire  et  ne  dé- 
pende plus  de  la  volonté  du  dona- 
teur. 

*  Toutes  ces  clauses  prouveraient 
encore  aujourd'hui  l'acquisition  réalisée 
au  profit  du  donataire. 

»  F.  art.  1690,  C.  civ. 


Art.  1690  :  <c  Le  cessionnaire  n'est 
((  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  si- 
«  gnification  dû  transport  faite  au  débi- 
«  teur.  —  Néanmoins  le  cessionnaire 
<c  peut  être  également  saisi  par  l'accep- 
«  tation  du  transport  faite  par  le  débi- 
c(  teur  dans  un  acte  authentique.  » 

♦Cette  conséquence  que  tire  Po- 
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teurss'obligeraient  de  payer  au  donataire,  équipolle  à  la  signiûcation  du  transporta 

1t4L.  Lorsque  quelqu'un  me  fait  donation  d'une  certaine  somme  ou  d'une 
certaine  rente  payable  seulement  après  sa  mort,  dont  il  se  constitue  envers 
moi  le  débiteur,  je  pense  que  la  donation  est  valable,  et  que  je  dois  être  censé 
suffisamment  mis  en  possession  de  la  chose  donnée,  par  racte  même  de  dona- 
tion par  lequel  je  suis  fait,  d'une  manière  irrévocable ,  créancier  de  la  créance 
oui  m'est  donnée,  et  par  la  clause  de  dessaisine  par  laquelle  le  donateur  se 
aessaisit  envers  moi  de  ses  biens  jusqu'à  due  concurrence,  en  les  chargeant  de 
cette  dette  envers  moi.  Ces  sortes  de  choses  n'étant  susceptibles  d'aucune  autre 
espèce  de  donation,  on  n'en  doit  pas  exiger  d'autre,  la  coutume  devant  être 
censée  n'avoir  exigé  que  celle  dont  la  chose  donnée  pourrait  être  susceptible. 
C'est  l'avis  de  Ricard,  !'•  part.,  ch.  4,  secl.  2,  dist.  1,  n®  967}  c'est  aussi  celui 
de  Furgole  (sur  Donations  ^2iTi.  15,  p.  127).  F.  au  Journal^  un  arrêt  du 
3  décembre  1643.  Il  est  vrai  qu'il  fut  rendu  contre  l'avis  de  M.  Talon,  et  que 
Tespèce  était  favorable  :  la  donation  était  d'une  somme  de  3,000  livres  à  prendre, 
après  la  mort  du  donateur,  sur  ses  biens ,  pour  aider  à  nourrir  la  donataire. 

9S.  Il  reste  tx  observer  que  la  tradition  étant  principalement  requise  pour 
empêcher  les  fraudes  par  lesquelles  on  voudrait  faire  passer  pour  donation 
entre-vifs  des  donations  qui  n'en  ont  pas  le  caractère,  ce  défaut  ne  peut  être 
opposé  contre  une  donation  que  par  des  tiers,  ou  par  les  héritiers  du  dona- 
teur, et  non  par  le  donateur  lui-même,  qui  ne  peut  être  reçu  à  alléguer  sa 
propre  fraude  •.  Ricard,  ilnd,,  u?  945. 

$  III.  Limitalion  à  l'égard  des  donations  faites  par  contrat  de  mariage. 

%^.  Ce  qui  est  requis  dans  les  donations  ordinaires  par  rapport  au  dessai- 
sissement de  la  chose  donnée  et  à  l'irrévocabilité  de  la  donation ,  ne  l'est  pas 
dans  celles  qui  sont  faites  par  contrat  de  mariage,  par  quelque  personne  que  ce 
soit,  à  l'un  des  futurs  conjoints,  ou  aux  enfants  qui  naîtront  du  mariage  ;  la 
faveur  de  ces  contrats  '  les  ayant  rendus  susceptibles  de  toutes  espèces  de 
conventions  ou  donations.-— G^est  pourquoi  on  peut  donner  par  contrat  de  ma- 
riage ses  biens  à  venir.  On  peut  aussi  donner  ses  biens  présents  et  à  venir,  et 
il  est  au  choix  du  donataire,  lors  de  la  mort  du  donateur,  de  prendre  la  dona- 


thier  du  défaut  de  signification  du  trans- 
port, ne  nous  paraît  point  admissible 
aujourd'hui  :  d'après  les  art.  938  et  948, 
C.  civ.  (F.  p.  364,  note  3,  et  p.  360, 
note  1),  la  donation  serait  parfaite  entre 
le  donateur  et  le  donataire ,  sans  cette 
notification  au  débiteur  :  d'après  l'arti- 
cle 1689,  G.  civ.,  la  délivrance  s'opére- 
rait entre  le  donateur  et  le  donataire 
par  la  remise  du  titre  :  seulement  le 
donataire  ne  serait  pas  saisi  à  l'égard 
des  tiers.  Nous  recarderons  donc  la  né- 
cessité de  la  signification  au  débiteur, 
comme  une  formalité  extrinsèque  dont 
l'omission,  en  ce  qui  concerne  une  do- 
nation de  créance,  produirait  le  même 
effet  que  le  défaut  de  transcription  lors- 
qu'il  est  question  de  donation  de  biens 
susceptibles  d'hypothèques.  F.  art.  939 
et  941,  C.  civ. 

Art.  939  :  «  Lorsqu'il  y  aura  dona- 
«  tion  de  biens  susceptibles  d'hypothè- 


«  ques,  la  transcription  des  actes  con- 
«  tenant  la  donation  et  l'acceptation , 
«  ainsi  que  la  notification  de  l'accepta- 
(c  tion  qui  aurait  eu  lieu  par  acte  sépa- 
re ré,  devra  être  faite  aux  bureaux  des 
«  hypothèques  dans  l'arrondissement 
«  desquels  les  biens  sont  situés.  » 

Art.  941  :  «  Le  défaut  de  transcrîp- 
K  tion  pourra  être  opposé  par  toute? 
«  personnes  ayant  intérêt ,  excepté 
«  toutefois  celles  qui  sont  chargées  de 
«  faire  faire  la  transcription ,  ou  leurs 
«  ayants  cause,  et  le  donateur.  » 

*  F.  art.  1690,  2«  alinéa,  C.  civ.,  ci* 
dessus,  p.  356,  note  3. 

*  La  donation  était  obligatoire  con- 
tre le  donateur  sans  cette  tradition. 

»  F.  art.  947,  C.  civ.,  qui  établit  les 
mêmes  exceptions  à  l'égard  des  dona- 
tions faites  en  faveur  de  mariage.  F. 
ci-après,  art.  1082,  1084  et  1086,  C. 
civ.,  p.  358,  note  37. 
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tion  en  entier,  en  se  chargeant  de  toutes  les  dettes  du  donateur,  tant  faitesde- 
^uis  qu'avant  la  donation  ;  ou  de  se  restreindre  aux  biens  qu'avait  le  donateur 
iors  de  la  donation,  pour  se  dédiarger  des  dettes  faites  depuis  ^.  OrdûiuL, 
arL  17.— Mais  le  donataire  ayant  fait  ce  choix  après  la  mort  du  donateur,  soit 
expressément,  soit  même  tacitement,  pulà,  en  partageant  des  biens  acquis  de- 
puis la  donation,  il  ne  peut  plus  varier.  Boutaric,  sur  l'art.  17  de  l'ordonn.  d» 
1731  (t.  i'S  p.  79).  —  Le  donataire  des  biens  présents  et  à  venir  étant  tenu  de 
toutes  les  dettes  du  donateur  eontractécsdepuis  la  donation,  lorsqu'il  nes'estpas 
tenu  aux  biens  présents»  il  nepent  répéter  contre  les  tiers  acquéreurs  ceux  que  le 
donateur  aurait  aliénés  depuis  la  donation  ;  car  il  est  tenu  de  Tobligalioa  de 
garantie  que  le  défunt  donateur  a  contraaée  envers  eux,  el  par  conséquent 
non  recevable  dans  la  demande  qu'il  formerait  contre  eux,  suivant  la  rè^ 
Quem  de  evUUone  Uièet  ûclio,  eum  agentem  repellU  txceptia. 

«9.  On  peut  aussi,  par  contrat  de  mariage,  donner  ses  biens  présents  m 
une  chose  particulière,  à  la  charge  que  le  donataire  sera  tean  de  payer  les  dettes 

Sue  contractera  le  donateur,  soit  indéterminément,  soie  jusqu'à  coDCurrence 
'une  certaine  somme;  et  si  le  donateur  n'en  contracte  pas,  le  donataire  en 
profite  *•  Oidonn.  de  1731,  art  18.-*  Dans  ces  donations  par  contrat  de  ma- 
riage, le  donateur  peut  aussi  se  réserver  la  faculté  de  disposer  ou  de  tester  en 
partie  des  choses  données;  et  lorsqu'il  fait  oclle  réserve,  la  donation  n'en  est 
pas  moins  valable,  même  par  rapport  aux  choses  dont  il  s'est  réservé  la  laculté 
de  disposer,  qui  n'en  appartiennent  pas  moins  au  donataire,  si  le  donateur  n'a 
pas  usé  de  celte  faculté  {ibid,,  art  18);  en  quoi  ces  donations  diffèrent  des  do- 
nations ordinaires  (art.  16).  La  raison  de  ditfôrenoe  est  que  ces  donations  ne 
sont  pas  assujetties  au  xrèglessur  Tirrévocabilité  requise  dans  les  donationsordi- 
naires.On  ne  doit  point  distinguera  cet  égard,  comme  fait  Boutaric  sur  l'art*  18, 
(t«  1"^  p.  85)  entre  les  donations  de  quotité  et  les  donations  de  corps  certains  '• 


*  F.  art.  1082, 108*,  1086,  C.  clv. 
Art.  1082  :  <i  Les  pères  et  mères,  les 
«  autres  ascendants,  les  parents  colla- 
<c  téraux  dos  époux,  et  même  les  éiran- 
<r  gers,  pourront,  par  contrat  de  ma- 
te riage,  disposer  de  toirt  on  partie  des 
«c  biens  qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur 
n  décès ,  tant  au  profit  desdits  époux . 
«  qu'au  profit  des  enfants  à  naître  de 
«  leur  mariage,  dans  le  cas  où  le  dona- 
«  teur  survivrait  à  l'époux  donataire. — 
«  Pareille  donation ,  quoique  faite  au 
«  profit  seulement  des  époux  ou  de 
«  l'un  d*eux,  sera  toujours,  dans  ledit 

)  «c  cas  de  survie  du  donateur,  présumée 
«  faite  au  profit  des  enfants  et  desocn- 

'  «  dants  à  naître  du  mariage.  >» 

Art.  1084:  «  La  donation  par  contrat 
ce  de  mariage  pourra  être  faite  cumula- 

^  «  tiveinent  des  biens  présents  et  à  ve- 

'  «  nir,  en  tout  ou  en  partie,  h  la  charge 
«  au'il  sera  annexé  k  l'acte  un  état  des 
«  dettes  et  charges  du  donateur,  exis- 
«  tantes  au  jour  de  la  donation  ;  auquel 
«r  cas  il  sera  libre  au  donataire,  lors  du 
«  décès  dn  donateur,  de  s'en  tenir  aux 
«  biens  présents,  en   renonçant  au 


surplus  des  biens  du  donateur.  » 
Art.  1086  :  «  La  donation  par  contrat 
de  mariage  en  faveur  des  époux  et 
des  enfants  à  naître  de  leur  mariage, 
pourra  encore  être  faite,  à  condl- 
iton  de  payer  indisttnotement  tontes 
les  dettes  et  charges  de  la  succesnon 
du  donateur,  ou  sous  d'autres  condt* 
lions  dont  l'exécution  dépendrait  de 
sa  volonté,  par  quelque  personne 
que  la  donation  soit  faite  :  le  dona» 
taire  sera  tenu  d'aocomplir  ces  con- 
ditions, s'il  n'aime  mieux  renoncer  k 
la  donation  ;  et  en  cas  que  le  dont» 
teur,  par  contrat  de  mariage,  se  soîC 
réservé  la  liberté  de  disposer  d*iiii 
eflct  compris  dans  la  donation  de  ses 
biens  présents,  ou  d'une  somme  fixe 
à  prendre  smr  ces  mêmes  biens,  l'e^ 
fct  ou  ta  somme,  s'il  meurt  sans  en 
avoir  dist)Osé,  seront  censés  comfMris 
dans  la  donation,  et  appartieiidroBl 
au  donataire  ou  k  ses  héritiers.  » 
*  F.  art.  1086,  G.  civ.,  ci-dessus. 
'  Les  art.  1082  et  108*,  C.  civ.,  sup- 
posent des  donations  universelles  ou 
a  titre  universel  { mai»  l'art.  1086,  s'a9>- 
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«^Lorsqu'une  perso  ne  a  donné  fous  les  biens  qu'elle  laisserait  h  sa  mort,  sous 
la  réserve  de  disposer  d'une  certaine  somme ,  il  n'est  pas  douteux  que  les  dis- 
positions, soit  générales,  soit  de  sommes  particulières,  qu'elle  fait  depuis,  sont 
censées  faites  sur  la  somme  dont  elle  s'est  réser\éde  disposer,  ne  lui  restant  rien 
autre  chose  *.  Mais,  lorsque  la  donation  faite  sous  celte  réserve  n'est  que  d'une 
partie  des  biens  du  donateur,  les  dispositions  qu'il  fait  par  la  suite  sont  plutôt 
censées  faites  sur  les  biens  qui  lui  restent ,  que  sur  ce  dont  il  s'était  réservé  la 
faculté  de  disposer,  s'il  ne  Ta  pas  exprimée  ;  car  le  donataire  apnt  en  sa  fa- 
veur une  volonté  expresse,  qui  comprend  dans  la  donation  là  chose  réservée, 
an  cas  que  le  donateur  n'en  dispose  pas,  il  faut  une  volonté  également  expresse 
pour  l'en  excepter*.  Furgole  cite  un  arrêt  (du  2  août  167^  qui  l'a  ainsi  jugé: 
(Ôoestion  38,  sur  les  DenalionSy  t.  2,  p.  324.) 

SECT.  m.  —  Des  actes  par  lesquels  se  font  les  donations,  et  des 

SOLENNITÉS  QUI  T  SONT  REQUISES. 

9^.  La  donation  de  meulHes  peut  se  faire  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  passer 
aucun  acte  par  écrit,  par  la  tradition  réelle  que  le  donateur  en  fait  au  dona  • 
taire.— Hors  ce  cas,  les  donations  ne  peuvent  se  faire  que  par  un  acte  qui  soit 
passé  devant  notaires,  et  dont  ii  y  ail  minute,  h  peine ae  nullité  ^  ;  Ordonn.  de 
1731,  art  1.  L'ordonnance  a  eu  cette  précaution,  pour  empéciier  qu'un  dona- 
teur ne  pût  se  conserver  le  pouvoir  d'anéantir  sa  donation,  en  retenant  par 
devers  lui  l'acte  de  donation ,  ou  en  le  mettant  entre  les  mains  d'une  personne 
tierce,  qui  le  rendrait  au  donateur,  s'il  le  redemandait  ;  ce  qui  est  contraire  à 
Pîrrévocabilité  requise  dans  les  donations  entre-vife.  —  Par  cette  raison,  dès 
avant  Fordonnance,  on  jugeait  nuHes  les  donations  faites  par  un  acte  sous  si- 
gnature privée,  à  moins  qu'on  n'eût  assuré  Tirrévocabrlile  de  la  donation  par 
ledépôtderactecfaez  un  notaire  avant  lademîère  naladie.  Ricard,  l'«part.,ch.4, 
sect.l,n°881,el«e9.Mai8depuisqu'ilyaune  l«i  formelle  qui  assujettit  les  dona- 
tions h  la  forme  d'être  passées  par  devant  notaires,  ce  dépôt  ne  rendrait  pas 
Takible  une  donatian  faite  sous  sifpnature  privée,  les  formes  des  actes  ne  pou- 
vant s'accomplir  par  équipoUenee.  Par  la  même  raisen,  le  défout  de  compé-» 
teiice  du  notaire  qui  avait  re^u,  hors  de  son  ressort^  Tacte  de  danation ,  par- 
dessus lequel  on  passait  autrefois  (Ricard,  dicloloeè),  doit  atijoufd  bui  rendre  la 
donation  nulle  *.  — L'ordonnance?  art.  15,  a  encore  établi  une  formalité ,  sa- 
voir, que  lorsqu'une  donation  renferme  des  meubles  dont  il  n'y  a  pas  eu  de 
tradition  réelle,  il  éoit  être  fait  un  état  délailié  de  tous  les  raettbies  eompris  en 


plique  évidemment  à  des  donations  de 
corps  certains.  F.  ci-dessus,  p.  358, 
note  I. 

*  F.  art.  1086,  C.  civ.,  cNtessus,  p. 
358,  note  1. 

*  Cependant  sr  la  donation  était  à 
titre  universel  il  serait  raisonnable  de 
répartir  proportionnellement  hr  dispo- 
sition subséquente,  sauf  manifestation 
tfune  volonté  contraire. 

»  F.  art.  9M,  C.  civ.,  et  l'art.  2  de 
la  Toi  du  2t  juin  1813. 

Art.  1>31  :  «  Tous  actes  portant  do- 
«  nation  entre-vifs  seront  passés  devant 
«  notaires,  dans  la  forme  ordinaire  des 
«  contrats  ;  et  il  en  restera  minute,  sous 
tt  peine  de  nuHtté,  » 

Loi  du  21  juin  1813,  art.  2*:  <r  A  l*a- 


«  venir,  les  actes  notariés  contenant 
«  donation  entre-vifs,  donation  entre 
'C  époux  pendant  le  mariage,  révoca- 
tr  tron  de  donation  an  de  testament,  re- 
«  connaissance  d'enfants  naturels,  etieff 
(ff  procurations  pour  consentir  ces  di- 
te vers  actes,  seront,  k  peine  de  nui  - 
(C  lîté,  reçus  conjoimemem  par  deux 
<r  notaires  ou  par  un  notaire,  en  prê- 
te sence  de  deux  témoins.  —  La  prê- 
te sence  du  notaire  en  second  ou  des 
<t  deux  témoins  n'est  requise  qu'au  mo- 
fc  ment  de  la  lecture  de»  actes  par  le 
tr  notaire  et  de  la  signature  par  les  par- 
ft  ties  :  elle  sera  mentionnée ,  k  peine 
tr  de  nullité.  » 

^  Cela  est  inoontcstable  sous  l'em- 
pire des  lois  nouvelles. 
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Ja  donation,  qui  soit  signé  des  parties,  et  annexé  à  la  minute  de  l'acte  de  dona- 
tion ;  autrement  la  donation  ne  serait  pas  valable  pour  les  meubles  dont  il  n'y 
aura  pas  d'état,  ou  qui  ne  s'y  trouveront  pas  compris  ^  (Art.  15.) —  La  raison 
est  que,  si  le  donateur  n'était  pas,  par  cet  état,  chareé  envers  le  donataire  des 
meubles  qu'il  lui  a  donnés,  il  serait  en  son  pouvoir  de  l'en  frustrer;  ce  qui  se- 
rait contraire  au  caractère  d'irrévocabilité  que  doivent  avoir  les  donations  en- 
tre-vifs.  La  nullité  qui  résulte  de  l'inobservation  desdits  art.  1  et  15,  peut  être 
opposée  même  par  le  donateur. 

%9:  Dans  les  actes  de  donation,  outre  les  formalités  conmiunes  à  tous  les 
actes  des  notaires,  qui  doivent  y  être  observées  (Ordon.,art.  2),  il  y  en  a  deax 
particulières  à  ces  actes  ;  sçavoir,  la  formalité  de  l'acceptation,  ^ui  est  une  for- 
malité intrinsèque  à  l'acte  de  donation  *,  et  celle  de  l'inânuation,  qui  lui  est 
extrinsèque. 

AET.  !•'.  —  De  l'aceeptailoB. 

80.  Nous  n'entendons  pas  ici  seulement  par  acceptation,  le  consentement 
que  doit  donner  le  donataire  à  la  donation  qui  lui  est  faite.  €e  consentement 
n'est  pas  une  formalité  ;  mais  il  est  de  l'essence  des  donations,  comme  de  toutes 
les  autres  conventions.  Vacceptation  qui  est  requise  comme  une  formalité 
particulière  aux  actes  de  donation,  est  la  mention  expresse  >  qui  doit  être  foiie 
de  l'acceptation  du  donataire.  —  De  là  il  suit  que,  quoique  la  présence  du  do- 
nataire k  l'acte  de  donation,  sa  signature  audit  acte,  la  oossession  (|u'il  aurait 
prise  de  la  diose  donnée,  renferment  une  acceptation  ae  la  donation,  néan- 
moins ces  choses  ne  suppléent  pas  à  la  formalité  de  l'acceptation,  qui  consiste 
dans  cette  mention, et  elles  ne  peuvent  valider  l'aae  de  donation  où  cette  men- 
tion aurait  été  omise  ;  Ordon. ,  art.  6. 

S 1 .  11  est  constant  en  droit  qu'un  mineur,  pourvu  qu'il  ait  passé  l'Âge  de 
l'enfance,  et  qu'il  commence  k  avoir  l'usage  de  la  raison,  peut  seul,  et  sans 
l'autorité  de  personne,  accepter  la  donation  qui  lui  est  faite  *.  C'est  une 
suite  des  règles  de  droit,  qui  cfisent  qu'un  pupille  ne  peut  à  la  vérité,  sans  Tau- 
torité  de  son  tuteur,  s'obliger,  ni  disposer  de  ses  biens  ;  mais  qu'il  n'en  a  pas 
besoin  pour  faire  sacondition  meilleure, L.  28,  fT.  de  Pactis,  mur  stipuler  àsoQ 
proGt,  L.  141 ,  $2,  ff.  de  Verb.  oblig.^ei  pour  acquérir,  L.  11,  fr.  rf«  Àeq.  rer,  dom. 
Ricard,  1"  part.,  ch.  4,sect.  l,n<^  844et  suiv.,  est  néanmoins  d'avis  contraire.  11 
se  fonde  sur  ce  qu'un  mineur  ne  peut  accepter  une  succession  ;  L.  9.  $  2,  IT.  aneU 
tut.  Mais  la  raison  de  différence  est  aue  celui  qui  accepte  une  succession  de- 
vient nécessairement,  en  sa  qualité  d'héritier,  successor  in  univenumjus  de- 


»  F.  art.  Ô48,  C.  civ. 

Alt.  944  :  «  Tout  acte  de  donation 
«  d'effets  mobiliers  ne  sera  valable  que 
K  pnour  les  effets  dont  un  état  estimatif, 
«  signé  du  donateur  et  du  donataire , 
(c  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui, 
«  aura  été  annexé  à  la  minute  de  la 
«  donation.» 

•  F.  art.  932  et  939,  C.  civ. 

Art.  932  :  n  La  donation  entre-vifs 
«  n'engagera  le  donateur,  et  ne  pro- 
n  duira  aucun  effet,  que  du  jour  qu*eUe 
«  aura  été  acce|)téeen  termes  exprès. 
«  —  L'acceptation  pourra  être  faite  du 
«  vivant  du  donateur,  par  un  acte  pos- 
«-  térieuret  authentique,  dont  il  restera 


<c  minute  ;  mais  alors  la  donation  n'aura 
«  d'effet,  à  l'égard  du  donateur^  que 
«  du  jour  où  l'acte  qui  constatera  cette 
«  acceptation  lui  aura  été  notifié.  » 

Art.  939.  V.  ci  dessus,  p.  357,  fin 
de  la  note  4  de  la  p.  356. 

'  F.  Art.  932  (ci-dessus),  la  donation 
ne  produira  d'effet  quedujour9u'«//e 
aura  été  acceptée  en  termei  exprès. 

*  Cela  peut  faire  doute  aujourd'hui, 
surtout  pour  ceux  qui  séparent  la  do* 
nation  des  contrats  ordinaires,  qui  y 
voient  un  acte  du  droit  civil,  lequel 
n'est  parfait  que  par  l'accomplissement 
ponctuel  des  formalités  rigoureuses 
exigées  par  la  loi. 
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fkmcli,ei  par  conséquent  obligé  à  toutes  les  dettes  de  la  succession,  qui  peuvent 
quelquefois  excéder  l'actif  :  au  lieu  que  celui  qui  accepte  une  donation  ne  con- 
tracte aucune  obligation.  Ricard  insiste,  et  dit  qu'il  contracte  l'obligation  de 
rendre  la  chose  donnée,  en  cas  de  survenance  a'enfanis  au  donateur  :  cette 
obligation  éloignée^  que  le  mineur  ne  contracte  que  qualenûs  ex  te  donald 
locupleiior  faclus  erit,  n'empêche  pas  qu'il  fasse  sa  condition  meilleure  en  ac- 
ceptant la  donation,  et  par  conséquent  n'empêche  pas  son  acceptation  d'être 
valable.  Furçoie  (sur  l'an.  7  del'ord.,  p.  61),  après  être  convenu  que,  suivant 
le  droit  romain,  le  mineur  peutsans  son  tuteur  accepter  ladonation  qui  lui  est  faite, 
et  après  avoir  à  celégard  réfuté  Ricard,  tombe  dans  un  autre  erreur,  en  décidant 
que  la  nouvelle  ordonnance  (art.  7),  prive  les  mineurs  du  pouvoir  d'accepter  les 
aonations  qui  leur  sont  faites  ;  ce  qui  n'est  pas  vrai  :  car  de  ce  qu^elle  dit  audit 
article,  que  les  personnes  y  énoncées  pourront  accepter  pour  le  minear  les  do- 
nations qui  lui  sont  faites,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  le  mineur  ne  le  puisse 
pas  aussi,  lorsqu'il  a  un  âce  suffisant  pour  comprendre  ce  qu'il  fait.  On  ne  peut 
non  plus  tirer  argument  de  ce  qu'elle  décide  que  la  femme  ne  peut  accepter  la 
donation  qui  lui  est  faite,  sans  être  autorisée:  car  il  y  a  une  grande  difTerence 
entre  la  femme  et  le  mineur,  qui  a  été  observée /nfrod.,  art.  10,  n«  144.— Par 
les  mêmes  raisons,  un  interdit  pour  cause  de  prodigalité  peut,  sans  curateur, 
accepter  la  donation^  qui  lui  est  faite.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  Tinterdit 
pour  cause  de  démence  \  car  l'acceptation  renferme  un  consentement  dont  il 
n'est  pas  capable  •. 

39.  La  donation  peut  être  acceptée  non-seulement  par  le  donataire  lui- 
même,  mais  par  quelqu'un  qui  ait  pouvoir  ou  qualité  pour  l'accepter  pour  lui. 
—  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pouvoir  soit  spécial  :  la  procuration  générale 
que  nous  donnons  à  quelqu'un  d'administrer  nos  affaires,  est  censée  renfermer 
suffisamment  le  pouvoir  d'accepter  '  pour  nous  les  donations  qui  nous  seraient 
faites;  Ordon.,  de  1731,  art.  5.  Lorsque  le  procureur  du  donataire  accepte 
pour  lui  une  donation,  sa  procuration  doit  demeurer  annexée  h  la  minute  de  la 
donation  ;  *  ibid, 

33.  Il  est  évident  qu'un  tuteur  a  qualité  suffisante  pour  accepter  les  dona- 


^  Le  prodipe  n'est  plus  interdit,  il 
est  seulement  sous  la  direction  d'un 
conseil  judiciaire,  et  l'acceptation  d'une 
donation  n'est  point  comprise  dans  l'é- 
numération  des  actes  pour  lesquels  l'as- 
sistance du  curateur  est  nécessaire. 
F.  art.  513,  C.  civil,  ci-dessus,  p.  128, 
note  2.  Les  prohibitions  portées  par  cet 
article  sont  nécessairement  limitatives. 

»  F.  art.  935,  C.  civ. 

Art.  935  :  «  La  donation  faite  ^  un 
n  mineur  non  émancipé  ou  h  un  interdit, 
«  devra  être  acceptée  par  son  tuteur, 
n  conformément  a  l'art.  463,  au  titre 
«  de  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  i'é- 
«  mancipation.  —  Le  mineur  éman- 
«  cîpé  pourra  accepter  avec  l'assistance 
«  de  son  curateur.  —  Néanmoins  les 
«  père  et  mère  du  mineur  émancipé  ou 
«  non  émancipé,  ou  les  autres  ascen- 
(c  dants,  même  du  vivant  des  père  et 
«  mère,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs 


a  ni  curateurs  du  mineur,  pourront 
<c  accepter  pour  lui.  » 
»  F.  art.  933,  C.  civ.  Il  faut  que  la 

Srocuration  porte  pouvoir  d'accepter  la 
onation  faite,  ou  un  pouvoir  général 
d'accepter  les  donations  qui  auraient 
été  ou  qui  pourraient  être  faites. 

Art.  933  :  «  Si  le  donataire  est  ma- 
«  leur,  l'acceptation  doit  être  faite  par 
n  lui,  ou,  en  son  nom,  par  la  personne 
«  fondée  de  sa  procuration,  portant 
«  pouvoir  d'accepter  la  donation  faite^ 
K  OU  un  pouvoir  général  d'accepter  les 
K  donations  qui  auraient  été  ou  qui 
«<  pourraient  être  faites.  —  Cette  pro- 
ie curation  devra  être  passée  devant 
(C  notaires,  et  une  expédition  devra  en 
«  être  annexée  à  la  minute  de  la  dona- 
«tion,  ou  à  la  minute  de  i'accepution 
«  qui  sera  faite  par  acte  séparé.  » 

♦  V.  art.  933,  C.  civ.,  2«  alinéa.  F. 
la  note  ci-dessus. 
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lions  faites  k  son  mineur  '  ;  le  curateur  à  l'interdiction  d*iine  personne,  ccHes 
faites  à  Tinterd  t  ;  le  curateur  au  ventre,  celles  faites  au  posthume.  Mais  îe  ne 
crois  pas  qu'un  simple  curateur  aux  causes,  donné  h  un  mineur  émancipé,  pût  , 
accepter  une  donation  pour  lui  ;  car  sa  fonction  étant  expressément  bornée  à 
l'assister  en  jugement  dans  les  procès  qu'il  pourraavoir,  ne  peut  s*étendre  à  autre 
chose.  —  Les  personnes  siisaites  n'ont  pas  besoin  de  prendre  pour  cette  ac- 
ceplalion  un  avis  de  parents  (art.  7).  La  raison  est,  qu'il  ne  peut  être  douteux 
que  l'acceptation  d'une  donation  est  avanlagetue  *• 

84.  Ce  n'est  pas  seulement  ceux  qui  ont  une  qualité  légale  pour  adminis- 
trer *  les  affaires  des  mineurs  ou  interdits,  tels  que  sont  leurs  tuteurs  ou  cu- 
rateurs, qui  peuvent  accepter  pour  eux  les  donations  qui  leur  sont  faites. 
L'ordonnance  le  permet  pareillement  à  leurs  pères  ou  mères,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  leurs  tuteurs  :  elle  le  permet  même  a  tous  les  autres  ascendans  *^ 
quoique  du  vivant  de  leur  père  et  mère  (art.7].-'Furgole  (sur  art.  7,  p.  67)  étend 
cette  disposition  de  l'ordonnance  aux  bâtards,  pour  lesquels  il  pense  que  leur  père 
ou  mère  peuvent  accepter  une  donation  jla  raison  sur  laquelle  elle  est  fondée  se 
trouvant  militer*.— L'ordonnance  ayant  comprisdans  sa  disposition  les  mineurs 
et  les  interdits  seulement,  par  une  faveur  particulière  que  méritent  ces  per- 
sonnes, qui  ne  peuvent  par  elles-mémesveiilerà  leurs  intérêts,  il  suit  de  &  qu'elle 
a  entenmi  que  les  père  et  mère  ne  peuvent  pas,sans  une  procuration  générale 
ou  spéciale,  accepter  une  donation  pour  leurs  enfants  majeurs,  et  usant  de 
leurs  droits.  —  Lorsqu'une  mère  sous  puissance  de  mari  accepte  une  donation 
poiu*  son  fils  mineur,  elle  n'a  pas  besoin  pour  cela  d'autorisation  ;  car  ce  n'est 
pas  elle  qui  contracte,  c^esSsontilsquî  est  censé  contracter  par  son  ministère*. 
Furgole,  ibid, 

MS.  Un  mari  ayant  le  bail,  gouvernement  et  administration  de  la  personne 
et  des  biens  de  sa  femme ,  il  s'ensuit  qu'il  peut  pour  sa  femme  accepter  une 
donation  faite  à  sa  femme  ^.  Contra  vice  vend,  une  femme  ne  pourrait  pas 
accepter  pour  son  mari  une  donation  faite  à  son  mari. 

SA.  Les  donations  faites  aux  corps  et  communautés  peuvent  être  a^^ceptées 
par  leurs  syndics  *  :  mais  un  membre  du  corps,  h  qui  le  corps  n'a  donné 


^  Il  faut  aujourd'hui  que  le  tuteur 
(non  ascendant)  soit  autorisé  par  le 
conseil  de  famille,  art.  463  et  935,  Ce. 

Art.  463  :  «  La  donation  faite  au  mi- 
«  neur  ne  pourra  être  acceptée  par  le 
«  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  con- 
«  seil  de  famille.  —  Elle  aura,  k  l'égard 
«  du  mineur,  le  même  eflet  qu'à  l'égard 
«  du  majeur.  » 

F.  art.  935  ci-dessus»  à  la  p.  361, 
note  2. 

•  Contra,  art.  463»,  CL  civ.  F.  la 
note  ci-dessus. 

'  Il  ne  faut  donc  pas  dire  aue  le  do- 
nataire est  directement  et  précisément 
tenu  d*accomplir  les  chargcb  imposées 
b  la  donation  ;  il  ne  faut  donc  pas  taire 
de  la  donation  un  contrat  ordinaire^  ou 
de  droit  commun. 

*  F.  art.  935,  C.  civ.,  cinlessus,  p. 
361,  note  2. 

'  Nous  croyons  que  cette  opinion 
de  Furgole  peut  être  suivie. 


*  On  |)eut  raisonner  de  même  au- 
jourd'hui :  cependant  si  le  père  avait 
de  justes  motifs  à  alléguer  couire  l'ac- 
ceplalion,  nous  croyons  çu'il  devrait 
être  entendu,  et  que  la  justice,  co- 
gnità  caïuà,  pourrait  déléiidre  i'accep- 
lation. 

'  Nous  pensons,  au  contraire,  que, 
la  donation  étant  faite  à  la  femme,  c'est 
à  la  femme  à  accepter  avec  autorisa- 
tion, quand  même  les  objets  donnés 
devraient  tomber  dans  la  commu- 
nauté :  car  ce  n'est  pas  la  commu- 
nauté qui  est  donataire  directe  et  prin- 
cipale, c'est  la  femme  :  avant  que  la 
communauté  profite  du  résultat,  il  faut 
que  l'acte  reçoive  sa  perfection  dans  la 
personne  delà  femme  donataire;. c'est 
entre  die  et  le  donateur  que  s'établi- 
ront les  rapporta  légaux  de  la  donation 
et  les  cousé(|iiences  qui  en  résultent. 

*  F.  art.  910»  G»  civ»,  ci-dessus,  p. 
353,  noie  5. 
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«Clin  pouvoir  d'admiDistrer  ses  affaires,  n^a  pas  de  ipialilé  pmxr  les  accepter. 

97.  Les  donations  faites  aux  hôpitaux  doivent  être  acceptées  par  les  admi- 
nistrateurs ;Ord.  art.8.— Furgole  (sur  Tart.  8,  p.  99)  pense  qu'un  seul  des  ad- 
miaistrateurs  a  oualité  suffisante  pour  cela.  Il  est  bien  vrai  qu'il  n'y  a  que  le 
bureau  assemble  qui  puisse,  à  la  pluraltté  des  voix,  obliger  l'hôpital  :  mais 
chaque  administrateur  *  paraît  avoir  qualité  suffisante  pour  foire  la  condition 
de  lliôpilal  meiUenre. 

39.  Les  donations  faites  pour  le  service  divin,  pour  fbndation  particulière» 
ou  pour  la  subsistance  des  pauvres,  doivent  s^accepter  par  les  curés  et  mar^ 

iuilliers  des  paroisses  à  <^ui  elles  sont  faites  (art.  8).  —  Fui^ole,sur  ledit  article 
).  70),  pense  que  la  conjonctive  y  est  prise  ici  pour  une  disjonctive,  et  que  les 
niarguilliers,sans  le  curé,  et  même  un  seul  des  marguilliers  a  qualité  sunisante 
pour  accepter  ces  donations  ;  sauf  lorsque  la  donation  est  faite  pour  fondation 
de  service  \  auquel  cas,  comme  elle  concerne  le  curé  aussi  bien  que  la  iabri- 
que,  il  faut  que  Tacceptation  du  curé  concoure  avec  celle  des  marguilliers. 

39.  Lorsque  Tacceptalion  d'une  donation  est  faite  par  quelqu'un  qui  n'a  ni 
pouvoir  du  donaiaire,  ni  qualité  pour  accepter  pour  lui  ;  r|uoique  par  l'acte  il 
se  soit  fait  fort  du  donataire,  la  donation  n'est  valable  que  du  jour  de  la  ratifi- 
cation expresse  du  donataire  faite  par  acte  devant  notaires,  dont  il  doit  rester 
minute  (art.  5).  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  donataires,  l'acceptation  faite  par 
l'un  d'eux  ne  peut  rendre  la  donation  valable  que  pour  la  part  qu'il  y  a,  s'il  n'a 
pouvoir  ou  qualité  suffisante  pour  accepter  pour  ses  codonataires.  —  Celle 
faite  par  le  notaire  pour  le  donataire  absent,  est  absolument  nulle.  Ordon.  art.  5. 

40.  L'acceptation  de  la  donation  peut  se  faire  non-seulement  par  l'acte 
même  de  donation,  mais  même  dans  un  autre  temps,  dans  un  autre  lieu,  et 
même  hors  de  la  présence  du  donateur,  sdi  par  un  acte  au  bas  de  la  donation ^ 
soit  par  un  acte  séparé,  dans  lequel  doit  être  transcrit  celui  de  la  donation  *• 
Déclaration  de  15i9.  —  Ce  n'est  que  du  jour  de  cette  acceptation  crue  la  do- 
nation est  parfaite  (Ord.  art.  5)  :  car  ce  n'est  que  de  ce  jour  qn'mtervient 
le  concours  des  volontés  du  donateur  et  du  donataire,  qui  forme  le  contrat  de 
donation.  Auparavant,  la  donation  n'était  qu'un  simple  projet,  une  nue  volonté 
de  donner,  oui  ne  donnait  aucun  droit  au  donataire,  et  laissait  par  conséquent 
au  donateur  le  potivoir  de  changer  de  volonté  *. 

411.  Il  suit  de  ce  principe,  que,  pour  que  l'acceptation  de  la  donation  qni 
se  fait  ex  iniervallo,  soit  valable,  il  faut  qu'rlle  se  fasse  du  vivant  du  donateur 
et  du  donataire,  et  que  le  donateur  ait  conservé  ju^u'à  ce  temps  et  le  pouvoir 
et  la  volonté  de  faire  au  donataire  la  donation  qu'il  lui  a  faite  ;  ce  qui  se  pré- 
sume tant  que  le  contraire  ne  paraît  pas.  —  Si  donc,  avant  l'acceptation,  le 
donateur  avait  été  interdit,  s'il  avait  épousé  la  donataire,  la  donation  ne  pour- 
rait plus  être  rendue  valable  par  Tacceptation  ;  car  il  aurait  perdu  le  pouvoir 
de  lui  donner.  ^-  Il  en  serait  autrement,  si  le  donataire  était  devenu  le  mé- 
decin, le  confesseur  ou  le  procureur  du  donateur  :  car,  si  les  donations  faites 
à  ces  personnes  sont  déclarées  nulles,  ce  n'est  pas  par  une  incapacité  propre- 
ment dite  dans  ces  personnes,  mais  par  une  présomption  de  défaut  de  liberté 
dans  le  donateur,  qui  résulte  de  l'empire  qu  efies  ont  sur  son  esprit  ^  laquelle 
présomption  cesse  lorsque  le  donateur  a  déclaré  sa  volonté  de  leur  donner  dès 
avant  qu'elles  eussent  pu  acquérir  cet  empire. 

4L9.  Il  suit  aussi  de  nos  principes,  que,  si  celui  qni  a  fait  une  donation  à  un 
mineur  était  mort,  ou  avait  cliangé  de  volonté  avant  qu'elle  eût  été  acceptée, 

*  F.  art.  910,  C.  civ,,  ci-dessns,  p.  •  La  donation  n'est  parfaite,  k  l*é- 

353,  note  5.  t^rd  du  donateur,  que  du  jour  de  lano*> 

'  F.  art.  932,  G.  dv.,  ô-dessas,  p.  tification  de  raccepialion.  (Art.  932» 

360,  noie  %  Cod.  civ.,  p.  360,  note  %) 
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le  mineur  ne  pourrait  être  restitué  contre  le  défaut  d'acceptation,  même  en 
cas  d'insolvabilité  de  son  tuteur(Ordon.  art.  14);carn'y  ayant  pas  de  donation* 
avant  qu'il  y  ait  d'acceptation,  il  n'y  a  aucun  droit  que  la  restitution  en  entier 


ion 

, ,  ,  ,  .  des 

donations  fidéicommissaires  ou  substitutions  dont  le  doha'taire  a  été  chargé, 
qu'il  intervienne  aucune  acceptation  de  la  part  des  substitués  (Ord.  art.  11);  car 
ces  donations  fidéicommissaires  consistent  dans  ui[ie  charge  imposée  au  dona- 
taire direct,  plutôt  que  dans  aucune  convention  avec  le  substitué.  —  Les  do- 
nations faites  aux  enfants  nés  et  k  naître  d'une  personne,  étant  regardées  vis- 
à-vis  des  enfants  à  nattre  comme  donations  fidéicommissaires,  dont  les  enfents 
déjh  nés  sont  chargés  envers  eux  lorsqu'ils  naîtront,  elles  n'ont  besoin  d'être 
acceptées  que  parles  enfants  déjà  nés.  Ord.  art.  12. 

41.  Les  donations,  quoique  directes,  lorsqu'elles  sont  faites  par  contrat  de 
mariage  à  l'un  des  futurs  conjoints,  ou  aux  enfants  qui  naîtront  du  mariage, 
ne  sont  pas  sujettes  à  la  formalité  de  l'acceptation  *.  Ordon.  art.  10. 

ABT.  II.  —  Da  1  imlMAtloa. 

45.  Vinsinuation  est  la  transcription  qui  se  fait  de  l'acte  de  donation  dans 
un  registre  public,  pour  la  rendre  notoire.  —  Cette  formalité,  qui  est  extrin- 
sèque à  l'acte  de  donation,  a  été  ordonnée  par  les  ordonnances  et  par  la  cou- 
tume, en  faveur  des  tiers  qui  contracteraient  avec  le  donateur  depuis  la  dona- 
tion, afin  que  l'ignorance  en  laquelle  ils  seraient  de  la  donation,  ne  puisse  les 
induire  en  erreur  ;  comme  aussi  en  faveur  de  ses  héritiers,  de  peur  que  l'igno- 
rance de  la  donation  ne  pût  les  por^^r  à  acceptermal  à  propos  sa  succession  '• 

S  !«'•  Quelles  donaiions  sont  sujettes  à  Vinsinuation. 

46.  Toutes  donations  sont  sujettes  à  l'insinuation,  même  les  donations  mu- 
tuelles,  quand  même  elles  seraient  parfaitement  égales  (Ord.  art.  20);  même 
les  rëmunératoires  et  celles  qui  seraient  faites  à  la  charge  de  services  et  de 
fondation  (ibid,),  ou  autres  charges.  Si  néanmoins  les  services  ou  les  charges 
étaient  appréciables  à  prix  d'argent,  et  de  valeur  à  peu  près  égale  à  celle  des  choses 
données,  ces  donations  n'auraient  de  donation  que  le  nom,  et  ne  devraient 
être  sujettes  à  l'insinuation  ;  arrêt  du  3  avril  1716,  au  t.  6  du  journal,  p.  189; 
sinon  elles  pourront  être  annulées  par  défaut  d'insinuation  ;  sauf  au  donataire  son 
action  pour  le  prix  des  services  quMI  a  rendus,  ou  des  charges  qu'il  a  acquittées, 
lorsque  ces  services  ou  ces  charges  sont  appréciables. 

49.  Les  donations,  quoique  faites  en  avancement  de  succession  à  nos  en- 
fants, y  sont  sujettes,  si  ce  n^est  lorsqu'elles  sont  faites  par  contrat  de  mariage  ; 
car  l'Ordonnance  (art.  19)  n'excepte  que  ce  cas.  La  raison  de  l'exception  est 
que  Tobligation  de  doter  ses  enfants  étant  une  obligation  naturelle,  on  doit  re- 
garder la  dot  qui  leur  est  fourni^  comme  l'acquittement  d'une  dette,  plutôt 
que  comme  une  donation.  D'ailleurs  les  mariages  étant  publiés,  et  ne  se  fai- 
sant pas  ordinairement  sans  dot^  le  public  n'a  pas  besoin  d'être  averti  par  l'in- 


*  C'est  encore  la  conséquence  né- 
cessaire et  directe  de  l'art.  932,  C.  civ. 
(F.  ci-dessus, p.  360,  note  2  et  note  3), 
le  donateur  n'est  engagé,  il  n'y  a  do-, 
nation  qu'autant  que  l'acceptation  a  été 
faite  en  termes  exprès. 

»  r.  art.  1087,  C.  civ. 

Art.  1087  :  a  Les  donations  faites 
K  par  contrat  de  mariage  ne  pourront 
«  être  attaquées,  ni  déclarées  nulles 


<t  sous  prétexte  de  défaut  d'accepta- 
ct  tion.  » 

*  V.  art.  938  et  941,  C.  civ. 

Art.  93S  :  «  La  donation  dûment 
«  acceptée  sera  parfaite  par  le  seul 
«  consentement  des  parties;  et  la  pro- 
ie priété  des  objets  donnés  sera  trans- 
«  férce  au  donataire,  sans  qu'il  soit 
«  besoin  d'autre  tradition.  » 

Art.  941.  F.  ci-dessus,  p.  356,  note4. 
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«6ÎnuatioD,  que  les  père  et  mère  qui  marient  un  enfant,  lui  fournissent  une 
dot  *.  —  Cette  exception  n'a  lieu  que  pour  les  donations  directes.  Les  subs- 
titutions, quoique  faites  par  contrat  de  mariage  au  profit  de  nos  descendants» 
sont,  comme  toutes  autres  substitutions,  sujettes  à  la  formalité  de  la  publica- 
tion et  de  Tenregistrement  jcar  cette  formalité  requise  pour  les  substitutions  * 
étant  quelque  chose  de  différent  de  la  formalilé  de  i'insmuation  des  donations, 
ce  gue  Tordonnance,  en  cet  article,  ordonne  à  Tégard  de  Tinsinuation  des  do- 
nauons,  ne  peut  s'appliquer  aux  substitutions  ;  Boutaric,  sur  ledit  art.  19  (p.  90); 
Fur^ole,  ibid.(p.  181).— Les  donations  faitesànos  enfants,pourétre  exemptesae 
l'insinuation,  doivent  être  contenues  dans  le  contrat  de  mariage  :  celles  faites 
par  des  actes  séparés,  quoique  en  faveur  du  mariage,  y  doivent  être  sujettes: 
,  sans  cela  le  public  pourrait  être  induit  en  erreur,  ne  paraissant  aucune  dona- 
tion par  le  contrat  de  mariage  qui  serait  représenté,  et  celles  faites  par  des 
actes  séparés,  étant  inconnues  -,  Furgole  t6t(f,— Ricard,  f  part.,  ch.  4,  sect.  3, 
glose  1,  n<>  1144,  pensait  que  les  donations  faites  pour  la  dot  de  religion  d'un 
enfant^  faite  inlrà  legilimum  modum,  à  un  couvent  h  qui  il  est  permis  d'en  re- 
cevoir, n'étaient  pas  sujettes  à  l'insinuation.  Il  rapporte  aussi  un  peu  plus  haut, 
des  arrêts  qui  en  ont  jugé  exemptes  les  donations  faites  à  un  enfant  pour  son 
titre  sacerdotal.  (Arrêts  des  20  janv.  1610,  5  déc.  1619,  et 29  mai  1645,  ibid., 
n^  1141.)  Je  pense  qu'on  doit  aujourd'hui  décider  que  toutes  ces  donations  y  sont 
sujettes,  l'ordonnance  n'ayant  exempté  les  donations  que  nous  faisons  à  nos 
enfants,  que  lorsqu'elles  sont  contenues  dans  un  contrat  de  mariage.  Néan- 
moins Furgole,  ibid.  estime  que,  même  encore  aujourd'hui,  la  donation  pour 
titre  sacerdotal  peut  être  valable  sans  insinuation,  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence du  taux  du  diocèse j«^  non  au  delà. 


^  Si  la  donation  est  de  biens  pré- 
sents susceptibles  d'hypothèques,  elle 
doit  être  transcrite,  quoiçtu'elle  ait  été 
faite  par  contrat  de  mariage.  F.  art. 
1081,  C.civ. 

Art.  1081  :  «  Toute  donation  entre- 
«  vifs  de  biens  présents,  quoique  faite 
c  par  contrat  de  mariage  aux  époux, 
«  ou  à  l'un  d'eux,  sera  soumise  aux  rè- 
«  gles  générales  prescrites  pour  les  do- 
«  nations  faites  a  ce  titre.  —  Elle  ne 
•  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  en- 
«  fants  à  naître,  si  ce  n'est  dans  les 
«  cas  énoncés  au  chap.  VI  du  présent 
«  titre.  »  {Des  donatiom  faUes  par 
contrat  de  mariage  aux  époux  et  aux 
enfants  à  naître  du  mariage,) 

-^  F.  art.  1069.  C'est  avec  grande 
raison  que  Pothier  fait  la  remarque  que 
cette  formalité  requise  pour  les  substi- 
tutions est  quelque  chose  de  différent 
de  la  formalité  de  l'insinuation  (aujour- 
d'hui transcription)  des  donations. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  publicité  a  pour 
but  d'apprendre  à  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt,  que  les  biens  donnés  sont  sor- 
tis du  patrimoine  du  donateur,  qu'ils 
ne  sont  plus  la  garantie  de  ses  obliga- 
tionsy  et  sans  cette  publicité,  ces  biens 


quoique  donnés,  sont,  dans  l'intérêt 
des  tiers,  réputés  faire  encore  partie 
de  la  fortune  du  donateur  :  au  con- 
traire, la  publicité  en  matière  de  sub- 
stitution est  pour  apprendre  à  toute 
{)artie  intéressée  à  les  connaître^  que 
es  biens  compris  dans  la  substitu- 
tion n'appartiennent  pas  irrévoca- 
blement au  grevé,  que  ceux  qui 
contracteront  avec  lui  ne  doivent  pas 
trop  compter  sur  les  biens  substitués, 
comme  gage  de  leur  créance,  parce 
que,  si  la  condition  résolutoire  s'accom- 
plit, c'est-à-dire  si  les  appelés  survi- 
vent, ces  biens  seront  censés  n'avoir  ja- 
mais appartenu  au  crevé,  leur  débiteur. 
Art.  1069  :  «  Les  dispositions  par 
<c  actes  entre-vifs  ou  testamentaires,  à 
«  charge  de  restitution,  seront,  à  la 
«  diligence,  soit  du  grevé,  soit  du  tu- 
(t  teur  nommé  pour  l'exécution,  ren- 
te dues  publiques;  savoir,  quant  aux 
«  immeubles,  par  la  transcription  des 
ce  actes  sur  les  registres  du  bureau  des 
«  hypothèques  du  lieu  de  la  situation  ; 
tt  et  quant  aux  sommes  colloquées  avec 
«  privilèges  sur  des  imiAeubles,  par 
«  l'inscription  sur  les  biens  affectés  au 
«  privilège.  » 


366  INTRODUCTION    AU    TITRE    l>ES   DONATIONS. 

49.  Les  doDations  que  les  tonjoinês  se  font  entre  eux  par  contrat  de  ma- 


car  l'ordonaanee  nVxcepte  qie  celles  lailcs  en  ligne  directe  ^  —  Mais  toaî 
ce  qui  est  convention  ordinaire  de  mariage,  pkiCôt  que  donation,  n'y  est  pas 

sujet  ;  (art.  M.) 

Û9.  L'Ordonnance  (art.  22)  dispense  de  l'insinuation  les  donations  des 
choses  moUîlières  en  dcwx  cas.— Le  i"  cas  est  lorsqu'il  y  a  tradition  réelle.  Fur- 
gole,sur ledit  art.  (p.  217),penseque  danslcsdonationsdecréancesmoWHèfes,ïa 
signiOcalion  du  transport  au  déhitcur  éc[urpolle  à  cet  égard  à  la  tradition  réelle, 
et  dort  dispenser  ces  donations  de  rinsiiraatton,  parce  que  dans  ces  donations 
de  clmses  incorporelles,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  la  tradition  réelle, 
cette  signification  est  équipoHente,  puisqu'elle  dépossède  de  la  clH>se  donnée 
le  donateur  aussi  parfaiiement  que  la  tradition  réelle  le  dépossède  dans  les 
donations  de  choses  corporelles.  —  Si  le  donataire,  en  exécution  du  transport 
s'était  fait  payer,  il  serait  sans  difficulté  que  ce  paiement  tiendrait  lieu  de  tra- 
dition réelle,  et  que  la  donation  n'aurait  pas  besoin  d'insinuation.  —  Le  2"  cas 
est  lors^iue  la  donation  des  choses  mobnières  n'excède  pas  la  somme  de  mille 
livres  :  elle  est  en  ce  cas  dispensée  d'insinuation,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de 
tradition  réelle.— Lorsque  quelqu'un  a  fait,  en  dilîérens  temps,  a  la  méree  per- 
sotme,  plusieurs  donations  de  choses  mobilières,  et  que  chacune  n'excède  pas  la 
somme  de  mille  ii\Tes,  quoique  toutes  ensemble  l'excèdent,  toutes  les  dona- 
tions sont  bonnes  ;  Furgole,  sur  ledit  art.  (p.  218). — Si  la  donation  d'une  chose 
mobilière  cxcodanl  la  somme  de  mille  livres,  n'est  pas  insinuée,  elte  est  entière- 
ment nulle.  Il  est  vrai  que  par  le  droit,  la  donation  qui  excédait  la  somme 
jusqu'à  laquelle  il  était  permis  de  donner  sans  insinuation,  était  valable  jus- 
qu'à cette  somme  ;  mais  c'est  parce  qu'il  y  avait  une  loi  qui  le  décidait  ainsi  : 
au  lieu  que  Toi  donnance  ne  dispense  de  l'insinuation  que  les  seules  donations 
qui  n'excèdent  pas  mille  livres  :  mais  elle  ne  dit  pas  que  celles  qui  excèdent 
cette  somme,  en  seront  dispensées  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  ; 
Furgole,  art.  22  (p.  216). 

dO.  Enfin,  les  donations  qui  seraient  faites  au  roi,  et  celles  que  le  roi  fait, 
ne  sont  pas  S4y(aies  à  rinsinuat'on  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  de  l'or- 
donnance de  1539,  qui  a  établi  l'insinuation  :  Les  donalions  qui  seronl  faites 
par  et  entre  nos  sujets. 

S  11.  Quand  (^insinuation  doit  être  faite. 

ftl.  L'ordonnance  de  Moulins,  art.  58,  veut  que  l'insinuation  des  dona- 
tions se  fasse  dans  les  quatre  mois  *,  à  compter  delà  date  de  la  donation, 
pour  les  personnes  et  biens  qui  sont  dans  le  royaume,  et  dans  six  mois  pour 
ceux  qui  sont  hors  du  royaume.  —  Lorsque  l'acceptation  ne  s'est  pas  faite  en 
même  temps  que  la  donation,  le  temps  ne  court  que  du  jour  de  la  date  de  Tac- 
ceplation ,  car  c'est  l'acceptation  oui  forme  la  donation. — ^Mais,  quoique  la  do- 
nation ait  été  faite  sous  une  condition  suspensive,  le  temps  court  au  jour  de 
la  date  de  l'acte  de  donation,  et  non  pas  du  jour  de  l'échéance  de  la  con- 
dition ;  car,  dans  les  actes  entre-vifs,  les  conditions  ont  un  effet  rétroactif  au 
temps  de  l'acte.  L.  18,  et  L.  Ui,  §  1,  If.  de  reg.  jur. 


»  L'article  1081  ne  rappelle  point 
cette  exception.  F.  ci-dessus,  p.  365, 
noiel. 

•  Le  Code  ne  prescrit  aucun  délai 
pour  la  transcription  :  c'était  là  en  effet 
un  soin  qu'il  était  inutile  de  prendre  ^ 


l'intérêt  du  donataire,  la  consolidation 
de  la  donation  à  l'égard  des  tiers,  le 
danger  qu'il  court  tant  que  la  trans- 
cription n'est  pas  faite,  sont  des  mo- 
tifs suftfsants  pour  stimuler  sa  diligence 
à  ce  sujet* 


ART.  II.  —  JXE   l'insinuation- 
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JM*  Longue  rinsiouatioD  se  iait  dans  le  temps  prescrit,  elle  a  un  effet  rétro- 
acUfau  temps  de  la  donation^  d'où  il  suit  :  1^  qu'elle  rend  la  dooatioo  valable 
vis-à-vis  de  ceux  qui  auraient  contracté  avec  le  donataire  dans  le  temps  inter-  ' 
Médiaire entre  la  donation  et  Tinsinuation  ;  2°  qu'elle  peutse  faire  dans  ce  temps, 
méHie  après  la  mort  du  donateur. —  Après  l'expiration  du  temps  prescrit,  Tin* 
nnuation  peut  encore  se  faire  ;  mais  elle  n'a  d'effet  que  du  jour  de  sa  dale. 
—  D'où  il  suit,  1^  qu'elle  ne  peut  pt  ^judicier  aux  hypothèques  qu'ont  acquises 
sur  les  héritages  donnés  les  créanciers  qui  ont  contracté  avec  le  donateur  dans 
le  temps  intermédiaire,  ni  aux  tiers  acquéreurs  nui,  dans  ce  temps  intermé^ 
dialre^  auraient  acquis  de  lui  les  choses  données.  —  De  là  il  suit,  2^  que 
l'insinuation  qui  se  fait  après  le  temps  prescrit  par  l'ordonnance,  ne  peut  se 
faire  que  du  vivant  du  donateur;  car  elle  ne  peut  dépouiller  les  héritiers  ^ 
du  droit  qu'ils  ont  acquis  lors  de  la  mort  du  donateur  dans  les  biens  dont  la 
donation  ne  se  trouvait  pas  insinuée.— Mais  l'insinuation  se  Tait  valablement^ 
quoique  après  la  mort  du  donateur,  et  quoique  le  donateur  soit  devenu  inca- 
pable de  donner,  car  rinshnuaiion  n'est  qu'une  formalité  extrinsèque  à  la  do- 
nation, qui  a  reçu  sa  perfection  entre  le  donateur  et  le  donataire,  et  en  cela 
rinsinuation  diffère  de  l'acceptation. 

$  m.  Comment  et  où  se  doit  faire  Vineinuation. 

SI  biê.  L'insinuation  se  fait  en  transcrivant  en  entier  dans  le  registre  public 
l'acte  de  donation.  Si  l'acceptation  s'est  faite  par  un  acte  séparé,  il  faut  trans- 
crire l'acte  d'acceptation  •.  Il  ne  suffirait  pas  d'insinuer  un  acte  confirmatif 
de  la  donation,  à  moins  que  l'acte  de  la  donation  ne  s'y  trouvât  inséré  en  en- 
tier. —  Il  n'importe  à  la  requête  de  qui  se  fasse  cette  insinuation  :  il  n'est  pas 
besoin,  pour  insinuer,  d'avoir  ppuvoir  ni  du  donateur  ni  du  donataire,  et  la 
clause  pr  laquelle  on  donne  ce  pouvoir  au  porteur  est  superflue. 

S9  ois.  Le  registre  public  où  doit  se  faire  l'insinuation,  est  celui  du  greflicr 
des  insinuations  laïques  du  bailliage  royal  dans  le  ressort  du<|ucl  se  trouve  le 
lieu  du  domicile  du  donateur  :  le  greflier  ordinaire  de  la  juridiction  est  incom- 
pétent pour  cette  fonction  ■, 

:^S.  Avant  la  déclaration  du  roi  du  7  février  1731,  les  insinuations  se  fai- 
saient aux  bureaux  d'arrondissement  établis  dans  les  justices  des  seigneurs, 
aussi  valablement  qu'au  bureau  principal  établi  près  de  la  justice  royale;  mais 
depuis  cette  déclaration,  on  ne  peut  plus  faire  d'insinuation  qu'au  greffe  des 
insinuations  de  la  justice  royale  -,  tous  autres  greffiers  ont  cessé  d'être  compé- 
tents pour  en  faire  à  l'avenir. 

ft4.  Lorsque  l'insinuation  se  fait  dans  le  temps  de  l'ordonnance,  comme  elle 
a  effet  rétroactif  au  temps  de  la  donation,  elle  doit  se  faire  au  lieu  du  domicile 
qu'avait  le  donateur  au  temps  de  la  donation,  quoiqu'il  en  ait  changé  depuis  ; 
mais,  lorsqu'elle  se  fait  après  l'ordonnance,  elle  doit  se  faire  au  lieu  où  est  le 
domicile  du  donateur  au  temps  de  l'insinuation.  Ricard,  l'«  part.,  ch.  4,  sect.  3, 
glose  1,  n<»  1212. 

S&.  L'insinuation  doit  se  faire  non-seulement  dans  le  grefTe  du  boilliago 
royal  où  est  le  domicile  du  donateur,  mais  aussi  dans  ceux  des  autres  bailliages 
royaux  où  se  trouvent  situés  chacun  des  immeubles  compris  en  la  donation  ; 
autrement  la  donation  est  nulle,  non  pour  toutes  les  choses  qui  y  sont  compri- 
ses, mais  seulement  pour  celles  dans  le  lieu  de  la  situation  desquelles  l'insi- 
nuation n'aura  pas  été  faite  *.  —  Cette  décision  a  lieu,  quoique  la  donation  soit 


*  Nous  examinerons  ailleurs  si  les 
héritiers  du  donateur  peuvent  opposer 
le  défaut  de  transcription.  {Traité  des 
donations,) 

»  F.  art.  939,  C.  civ.,  ci-dessus,  p. 
356,  note  4,  in  fine. 


*  Au  bureau  de  la  situation  des 
biens,  art.  939,  C.  civ.,  note  ci-dessus. 

*  Ledéfaui  de  transcription  ne  rend 
pas  la  donation  nulle,  seulement  le  do- 
nateur ne  peut  pas  s'en  prévaloir  con- 
tre les  tiers. 


I 
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d'une  universalité  de  biens,  pulày  de  droits  successifs.  Qqoiqoe  les  différents 
corps  d'héritage  qui  composent  cette  universalité  n'aient  pas  été  spécifiés;  rio- 
sinuation  doit  se  faire  dans  les  diiTérents  lieux  où  ils  sont  situés. 

5e.  Mais,  lorsque  quelqu'un  donne  les  biens  qu'il  laissera  à  son  décès,  oa 
une  part  desdits  biens  ;  comme  une  telle  donation  ne  comprend  aucun  héri- 
tage déterminé,  éunt  incertain  quels  seront  ceux  que  le  donateur  laissera  àson 
décès,  u  n'est  pas  besoin  d'insinuer  ailleurs  qu'au  lieu  du  domicile  du  donatettr^ 

ft9.  Lorsqu'on  a  donné  une  terre  tenue  en  fief  d'où  dépendent  plusieurs 
morceaux  situés  en  différents  bailliages,  il  y  a  lieu  de  penser  qu'il  suflit  de 
faire  l'insinuation  dans  celui  où  est  situé  le  chef-lieu  ;  car  ce  chef-lieu  est  repré- 
sentatif de  toute  la  terre  ;  c'est  l'avis  de  Ricard  {ibid.^  n®  1217)  et  de  Lalandc 
(sur  art.  276,  n*  21);  et  on  peut  tirer  argument  de  l'art,  467.  Je  conseillerais, 
pour  plus  grande  sûreté,  de  la  faire  dans  les  différents  lieux. 

$  IV.  Par  qui  le  défaut  d'insinuation  peut  être  oppoié^  et  de$  fins  de  non- 
recevoir  que  peut  avoir  le  donataire  contre  ceux  qui  lui  opposeraient  ce 
défaut, 

ft9.  A  l'exception  du  donateur,  qui  ne  peut  lui-même  opposer  le  défaut 
d'insinuation  de  la  donation  qu'il  a  faite,  toutes  les  autres  personnes  qui  ont 
intérêt  que  la  donation  soit  nulle,  peuvent  opposer  ce  défaut.  Ordonn.,  arti- 
cle 27  *. — Tels  sont  les  créanciers  ou  donateur,  les  tiers  acquéreurs,  même  à 
titre  gratuit,  des  choses  comprises  en  la  donation  ;  la  femme  du  donateur,  et 
ses  héritiers,  pour  la  part  qu'ils  prétendent  à  titre  de  communauté  dans  les 
conquéts  compris  en  la  donation  :  enfin  les  héritiers  et  légataires  du  donateur. 
Art.  27. 

ftO.  Toutes  ces  personnes  peuvent  opposer  ce  défaut,  quand  même  elles 
auraient  eu  connaissance  de  la  donation.  Arrêt  fdu  21  mars  1595),  rapporté 
par  Ricard,  1'*  part.,  ch.  4,  sect.  3,  glose  7,  n^  1253}  autre  de  Toulouse,  du 
24  mai  1728,  cité  par  Furgole,  sur  art.  23,  p.  225.  La  raison  est  que  les  forma- 
lités ne  se  suppléent  pas,  et  que,  tantqu'on  n'y  a  pas  satisfait,  ces  personnes,  quel- 
que connaissance  qu'elles  aient  d'ailleurs  de  la  donation,  sont  en  droit  de  la 
réputer  nulle  et  simulée. 

60.  Quoique  le  donateur  se  fût  expressément  chargé,  par  l'acte  de  dona- 
tion, de  la  faire  insinuer,  k  peine  des  dommages  et  intérêts  du  donataire,  les 
héritiers  du  donateur  ne  laisseraient  pas  de  pouvoir  opposer  le  défaut  d'insi- 
nuation. L'ordonnance  (art.  27)  déclare  celte  clause  nulle,  comme  faite  dans 
la  vue  de  tenir  la  donation  impunément  secrète,  et  d'éluder  la  loi  qui  en  or- 
donne la  publicité. 

•t.  Si  le  donateur  avait  une  qualité  qui  le  charge&t  de  l'administration  des 


*  Il  est  assez  inutile  de  faire  trans- 
crire la  donation  de  biens  à  venir,  puis- 
3ue  le  donateur  conserve  le  droit  d'en 
isposer  à  titre  onéreux,  cela  ne  pour- 
rait avoir  aucun  effet  à  l'égard  des 
créanciers  et  tiers  acquéreurs. 

«  V.  art.  941,  C.  civ.  Il  est  proba- 
ble que  l'article  27  de  l'ordonnance 
est  la  véritable  origine  de  l'art.  941  du 
Code,  comme  nous  le  démontrerons 


ailleurs.   Traité  des   donations.  V. 
art.  941,  ci-dessus  p.  355,  note  4. 

*  Succédant  aux  obligations  de  leur 
auteur^  ils  seraient  par  la  même  garants 
du  préjudice  que  cause  au  donataire  le 
défaut  de  transcription,  et  par  consé- 
quent ils  ne  pourraient  occasionner  ou 
produire  ce  préjudice  quem  de  evic- 
tione  tenet  actio,  eumdetn  agentem  re- 
pellit  exceptio. 
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que  le  défaut  d'insinuaUon  des  donations  faites  k  une  femme  par  son  mari,  ou 
par  d'autres  personnes,  ne  jpeut  être  opposé  à  la  femme  pa?  les  héritier^  du 
inari  et  il  faut  tenir  pour  rigle  générale,  que  tous  ceux  qui  ont  été  les  admi- 
nistrateurs des  biens  du  donataire,  m  leurs  héritiers  ou  ayante  cause  neTn- 
vent  lui  opposer  le  défaut  d'insinuation  (art.  31)._L'ordonnance,  par  ces  ter- 
mes  à  ayant*  cause,  entend  que,  si  quelqu'un  avait  acquis,  liilme  à  titre 
singulier,  quelque  immeuble  du  mari  ou  autre  administrateur,  il  ne  pourrait 
opposer  le  défaut  d'uismuation  de  la  donation,  parce  que  ces  clioses  par  lui 
acquises  se  trouvant  hypothéquées  à  l'obliBation  en  laquelle  était  le  mari  ou 
autre  administrateur  de  faire  insinuer  la  donation,  il  se  trouverait  lui-même 
hypothécairement  tenu  des  dommages  et  intérêts  résultent  du  défaut  au'il  on- 
poserait,  et  par  conséquentnon  recevable  à  l'opposer,  si  mieux  il  n'aimait  dé- 
laisser les  choses  hypothéquées.  ^ 

•*.  Le  donataire,  qui  est  en  possession  des  choses  données,  peut  encore  on- 
poser  contre  le  défaut  d'insinuation  la  prescripUon  de  trente  ans,  tant  contre 
les  hénuers  du  donateur  que  contre  ses  créanciers.  Le  temps  de  cette  nres- 
cnption  ne  court  contre  les  héritiers  du  donateur  que  du  jour  du  décès  dn 
<lonateur,  Ricard,  1"  part.,  ch.  *,  sect.'S,  glose  8,  n»  1^3;  cat  ce  n'est  que  de 


.. ,. .  «^«^,w  ^„  .„  w„.  «V  .^«*  ^.ici,  MU  juui  qu  115  OUI  coniracie  avec  Je  donateur 
et  acquis  hypothèque  .sur  ses  bieos;  car  des  ce  jour  leur  action  est  née  contre  le 
dopauire,  mais  ils  peuvent  exercer  celle  que  rhériiier  du  donateur,  leur 
débiteur,  devenu  le  leur,  est  encore  dans  le  temps  d'exercer.— Au  reste  ni  les 
mineurs,  ni  l'Eglise,  ni  toutes  les  autres  personnes  qui  jouissent  du  privilàe  des 
mineurs,  ni  la  femme  qui  était  sous  la  puissance  de  son  mari,  ne  peuvent  être 
restitués  contre  le  défaut  d'insinuation,  même  en  cas  d'insolvabilité  de  leurs  tu- 
teurs et  autres  contre  lesquels  ils  pourraient  avoir  recours  ';  Ordonn.,  art  32 
et  28.  Laraisonestaue  riniérétde  la  sûreté  publique,  qui  a  fait  établir  l'insinua- 
lion,  doit  prévaloir  a  celui  des  parliculiei^. 

SECT.  IV.— De  l'effet  des  donations. 

es.  L'effet  de  la  donation  est  que  le  donateur,  par  la  donation,  se  dépouille, 
au  profit  du  donataire,  de  tout  le  droit  qu'il  a  dans  la  chose  qu'il  lui  donne. 
Mais  il  ne  la  donne  que  telle  qu'elle  lui  appartient,  et  autant  qu'elle  est  à  lui, 
et  il  ne  s'oblige  à  aucune  garantie  •  envers  le  donataire,  sll  n'y  en  a  une 
clause  spéciale.  En  cela  la  donation  diffère  de  la  vente.— C'est  pourquoi,  si  le 
donataire  est  par  la  suite  obligé  de  délaisser  l'héritage  qui  lui  a  été  donné, 
soit  sur  une  action  de  revendication,  soit  sur  l'action  hypothécaire  d'un  créan- 
cier de  quelqu'un  des-  auteurs  du  donateur,  soit  sur  quelque  autre  espèce 
d'action  que  ce  soit,  il  n'a  aucun  recours  contre  le  donateur,  et  il  ne  peut  pas 
même  répéter  les  dépenses  que  lui  a  occasionnées  la  donation,  quand  même, 
lors  de  l'éviction,  il  n'aurait  encore  perçu  aucuns  fruits  de  la  chose  donnée 
oui  eussent  pu  l'en  dédommager,  k  moins  qu'il  ne  parût  manifestement  que  le 
donateur  eût  fait  la  donation  par  malice,  pour  constituer  en  dépense  le  dona- 


*  F.  art.  9*2,  C.  civ. 

Art.  942  :  «  Les  mineurs,  les  inter- 
«r  dits,  les  femmes  mariées,  ne  seront 
«  point  restitués  contre  le  défaut  d'ac- 
«  ceptation  ou  de  transcription  des  do- 
«  nations,  sauf  leur  recours  contre 
Œ  leurs  tuteurs  ou  maris,  s'il  y  échet, 
«  et  sans  que  la  restitution  puisse  avoir 


«  lieu,  dans  le  cas  même  où  lesdils  tu- 
«  teurs  et  maris  se  trouveraient  insol- 
«  vables.  » 

*  La  garantie  n'est  que  l'application 
éloignée  de  la  condition  résolutoire, 
(art.  1184,  C.civ.);  et  comme  le  dona- 
teur n'a  rien  reçu,  il  n'est  pas  tenu  de 
restituer. 


TOM. u  2^ 
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taire,  qu'il  prévoyait  devoir  être  bientôt  évincé;  L.  18,  $  3,  (T.  de  Donaiionibui. 
^Si  un  donataire  à  titre  singulier  a  été  obligé  de  délaisser  rbéritagesur  Taction 
hypothécaire  d'un  créancier  du  donateur,  et  que  ce.  créancier  ait  été  payé 
sur  le  prix  de  l'hériuge  délaissé,  le  donataire  aura  en  ce  cas  la  même  aaion 
contre  le  donateur,  qu'ont  contre  un  débiteur  ceux  qui  ont  acquitté  pour  lui 
sa  dette  ^ 

•4.  Le  donateur  nMunt  pas  obligé  ^  la  garantie  de  la  chose  donnée,  qui 
ne  lui  appartient  pas,  il  suit  de  là  que  le  propriétaire,  quoiaiiHl  soit  devenu 
son  héritier,  ne  laisse  pas  de  pouvoir  la  revendiquer.  —  Biais,  si  le  do- 
nneur devenait  l'héritier  du  propriétaire ,  il  ne  serait  pa»  reeevable,  en  sa 
qualité  d'héritier,  âi  la  revendiquer  ;  car,  en  la  donnant,  il  est  censé  avoir  cédé 
tout  le  droit,  non-seulement  qu'il  y  avait,  mais  qu'il  pourrait  y  avoir  un  jour  : 
s'il  ne  s'est  pas  ob  igé  prœslare  donalario  rem  haberê  licere,  au  moins  il  est 
censé  s'é(re  obligé  prœslare  per  se  non  fieri  quonUnùs  kabereL 

0S,  La  donation  des  choses  particulières  n'oblige  pas  le  donataire  aux  dettes 
du  donateur  :  mais ,  si  le  donateur  avait  fait  la  donation  en  finaude  de  ses 
créanciers,  sachant  ou  devant  savoir  qu'il  ne  lui  restait  pas  de  quoi  les  payer, 
le  donataire  serait  sujet  à  l'action  révocatoire  des  choses  données,  quoiqu'il 
n'eiU  pas  eu  connaissance  de  la  fraude  du  donateur  :  et  en  cela  le  donataire 
diflcre  de  l'acquéreur  à  titre  onéreux,  qui  n'est  sujet  à  cette  action  révocatoire 
que  lorsqu'il  a  été  conseius  fraudis  *•  —  A  l'égard  des  donataires  universels, 
ils  sont  tenus  des  diettes  du  donateur,  ou  pour  le  total ,  s'il  sont  donataires  du 
total,  ou  pour  la  part  que  le  donateur  leur  a  donnée  dans  ses  biens ,  car  les 
dettes  en  sont  une  charge  *.  —  Sur  la  question,  quels  sont  ceux  qui  sont  ré- 
putés donataires  ou  légataires  universels?  F.  l'inlrodiiclton,  au  titre  suivant 

SECT.  V.—  Des  retràitchements  que  peuvent  souFFiim  les  donations. 

^  mi.  Les  donations  peuvent  souffrir  retranchement  en  deux  cas  :  —  !•  Par 
redit  des  secondes  noces;  V.  ce  que  nous  en  avons  dit,  Introduction,  an  tit.  10, 
cbap.  9.—  2«  Lorsqu'elles  donnent  atteinte  à  la  légitime  des  enfants  du  dona- 
teur. 

S  I".    De  la  natwre  de  la  légitime, 

•9.  Les  père  et  mère  doivent  par  le  droit  naturel,  ^  leurs  enfants,  me 
part  de  leurs  biens,  qu'on  appelle  légitime.  La  loi  civile  «  en  a  fixé  la  quotité. 


^  Il  est  devenu  par  le  paiement 
créancier  du  débiteur  par  une  espèce 
de  gestion  d'affaires  ;  cela  a  lieu  soit 
que  le  donataire,  tiers  détenteur,  ait 

Sayé,  délaissé  ou  subi  l'expiopriation  ; 
ans  ces  deux  derniers  cas,  c'est  sa 
propre  chose  qui  a  ser>'i  à  payer  les 
dettes  du  donateur. 

•  V.  art.  1167,  C.  civ.  et  446,  C. 
comm. 

A  rt.  1 1 67  :  Cl  (Les  créanciers)  peuvent 
m  aussi,  en  lenr  nom  personnel, aUaquer 
«  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en 
«  fraude  de  leurs  droits. —  Ils  doivent 
n  néanmoins,  quant  h  leurs  droits  énon- 
«  ces  au  iUred^s  Succédions  et  au  titre 
«  du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits 
•  respectifs  des  époux,  se  conformer , 


«  aux  règles  qui  y  sont  prescrites.  » 

Art.  446,  C.  comm.  :  «  Sont  nuls  et 
«  sans  effet,  relativement  à  la  masse, 
«  lorsqu'ils  auront  été  laits  par  le  débi- 
«  teur  depuis  l'époque  déterminée  par 
«  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la 
ft  cessation  de  ses  paiements,  ou  dans 
«  les  dix  jours  qui  auront  précédé  cette 
«  époque  :  —  Tous  actes  translatifs  de 
«  propriétés  mobilières  ou  immobiliè- 
cr  res  à  titre  gratuiL  » 

*  On  appliaue  aux  dispositions  uni- 
verselles ou  a  titre  universel  la  règle 
bona  non  intelligunlur  nisi  deducio 
œre  alieno. 

*  Le  droit  naturel  est  étran{;er  aux  suc- 
cessions; c'est  la  loi  civile  qui  détermine 
et  qui  règle  la  capacité  pour  succéder. 
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—Notre  coQlume  Va  fixée  h  la  moitié  de  la  part  que  l'enfaDt  aurait  eue  dans  les 
biens  de  sesdiis  père  ou  môre^  s'ils  n'en  eussent  disposé  par  donation  entre- 
vifs ou  dernière  volonté  *.  V.  Tart.  274. 

419.  Cette  légitime  doit  être  laissée  aux  enrants  sans  aucune  charge.  C'est 
pourquoi  «  si  un  père  avait  gri'vé  son  fils  de  substitution,  en  le  chargeant  de 
restituer  en  entier^  après  sa  mort,  à  ses  enfants  ou  b  d'autres,  sa  portion  héré- 
ditaire, le  ûls  peut  demander  que  la  moitié,  qui  lui  appartient  pour  sa  légitime, 
lui  soil  délivrée  franche  de  la  substitution.  II  n'est  pas  même  tenu  d'imputer 
sur  sa  légitime  la  jouissance  qu'il  aura  du  surplus  de  cette  portion  héréditaire, 
jusqu'à  l'ouverture  àe  la  substitution,  L.  36,  Cod.  de  Inoffieioso  lestameniOy  à 
moins  que  le  testateur  ne  lui  eût  laissé  ce  surplus  que  sous  cette  condition  ex- 

I tresse.  Quoique  régulièrement  la  léjJiitime  ne  puisse  être  grevée,  néanmoins  si 
e  père  avait  faii  connaître  par  son  testament  que  c'était  pour  l'avantage  de  son 
fils  qu'il  chargeait  de  substitution  sa  portion  héréditaire,  par  un  sujet  bien  fondé 
deerainle  de  dissipation,  et  ave  le  tils  n'eût  pas  des  créanciers  en  (raode  des- 
quels celte  disposition  parût  faite,  la  substitution  pourrait  être  confirmée  pour 
le  total  *.  Arg.,  L.  16,  $  2,  poluU,  ff.  de  Curaloribus  furioso  dandis. 

^9.  L'enfant  est  censé  saisi  de  plein  droit  de  sa  légitime  dès  Finstant  du 
décès  de  son  père  ou  autre  ascendant  qui  la  lui  doit  :  en  conséquence  les  do- 
nations, soit  d'itéritagrs,  soit  de  sommes  d'argent,  qui  se  trouveront,  par  la 
supputation,  y  avoir  donné  atteinte,  sont  dès  ce  temps  censées  de  plein  droit 
annulées  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'elles  y  donnent  atteinte, et  les  fruits 
des  héritages,  et  les  intérêts  des  sommes  qu'on  doit  retrancher  desdites  dona- 
tions pour  fonner  la  légitime,  sont  dus  dès  ce  temps  au  légitimaire  '.  Furgole, 
quesi.  37,  n*"  16,  sur  les  Danaiions;  Lebrun,  des  Successions,  L.  2,  ch.  3, 
secu  1,  n»  7. 


»  F.  art.  913,  C.  civ. 

Art.  913  :  «  Les  libéralités,  soit  par 
«  actes  entre-vifs,  soit  par  testament, 
«  ne  pourront  excéder  la  moitié  des 
«  bieus  du  disposant,  s'il  ne  laisse  à  son 
«  décès  qu'un  enfant  légitime;  le  tiers, 
c  s'il  laisse  deux  en(anls;  le  quart,  s'il 
flc  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nom- 
ft  bre.  » 

'  Cette  doctrine  ne  pourrait  être 
adniise  aujourd'hui  :  les  substitutions 
Gue  le  Code  permettait  dès  son  origine, 
étaient  précisément  fondées  sur  celte 
idée  de  prévenir  les  dissipations  de 
l'enfant,  et  cependant  elles  ne  pou- 
vaient avoir  pour  objet  que  la  auotiié 
disponible,  la  réserve  légale  devant 
rester  intacte.  F.  art.  10i8,  1049. 

Art.  1048  :  «  Les  biens  dont  les  pè- 
c  res  et  mères  ont  la  faculté  de  disposer, 
«  pourront  être  pareux  donnes,  en  tout 
M  ou  en  partie,  à  un  ou  plusieurs  de 
«  leur  enfants,  par  actes  enlre-vifs  ou 
«  testamentaires,  avec  la  charge  de 
«  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et 
«  à  naître,  au  premier  degré  seule- 
«  ment,  desdits  donataires.  » 


Art.  1049  :  «  Sera  valable,  en  cas  de 
I  mort  sans  enfants,  la  disposition  que 
r  le  défunt  aura  faite  par  acte  entre- 
I  vifs  ou  testamentaire,  au  profit  d'un 
i  ou  plusieurs  de  ses  frères  ou  sœurs, 
c  de  tout  ou  partie  des  biens  qui  ne 
(  sont  point  réservés  par  la  loi  dans  sa 
i  succession.,  avec  la  diarge  de  rendre 
[  ces  biens  aux  enfants  nés  et  à  naître, 
t  au  premier  degré  seulement,  desdits 
:  frères  ou  sœurs  donataires.  » 
»  F.  art.  1004  et  928,  C.  civ. 
Art.  1004  :  «  Lorsqu'au  décès  du 
t  testateur  il  y  a  des  héritiers  auxquels 
(  une  quotité  de  ses  biens  est  réservée 
X  parla  loi,  ces  héritiers  sont  saisis  de 
I  plein  droit,  par  sa  mort,  de  tous  les 
:  biens  de  la  succession  ;  et  le  léga- 
:  taire  universel  est  tenu  de  leur  de- 
:  mander  la  délivrance  des  biens  com- 
:  pris  dans  le  testament.  » 
Art.  928  :  «  Le  donataire  restituera 
les  fruits  de  ce  qui  excédera  la  por- 
tion disponible,  à  compter  du  jour 
du  décès  du  donateur,  si  la  demande 
en  réduction  a  été  faite  dans  l'année, 
ginon,  du  jour  de  la  demande.  » 
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S  II.  Quelles  donations  sont  sujettes  au  retranchement  pour  la  légitime  des 
enfants  du  donateur. 

90.  Les  donations,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  soit  entre-vifs,  sok 
testamentaires,  sont  sujettes  à  ce  retranchement,  les  mutuelles  comme  les  sim- 
ples. —  Celles  faites  pour  récompense  de  services  ou  sous  des  charges,  y  sont 
sujettes,  si  les  services  ou  les  charges  ne  sont  pas  constants,  ou  ne  sont  pas 
de  nature  à  être  appréciés  h  prix  d'argent.  S'ils  sont  appréciables  et  constants, 
la  donation  ne  peut  être  sujette  au  retranchement  que  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qu'elle  excéderait  la  valeur  des  services  ou  des  charges  qui  ont  été  acquittés. 
—Un  leffs,  quoique  prétexté  de  restitution,  ne  laisse  pas  d'y  être  sujet,  à  moins 
que  le  légataire  ne  justifie  de  la  cause  pour  laquelle  le  testateur  éuit  obligé  en- 
vers lui  a  restitution  (Furgole,  sur  l'art.  35,  in  fine^  p.  ^5,  et  Lebrun,  des 
Successions^  liv.  2,  ch.  3,  sect.  7,  n^  21),  autrement  on  pourrait  éluder  la  loi 
de  la  légitime. 

91.  Les  donations  sont  sujettes  à  ce  retranchement,  quelque  favorable  que 
puisse  être  la  cause  pour  laquelle  la  donation  a  été  faite.  —  C'est  pourquoi  la 
donation,  faite  à  une  fille  pour  sa  dot  de  mariage,  est  sujette  à  retranchement 
pour  la  légitime  des  autres  enfants.  On  aurait  pu  douter  si  cette  légitime  peut 
être  prétendue  contre  le  mari,  surtout  lorsque  la  dot  consistait  en  deniers  qui 
ne  sont  plus  en  nature  j  et  la  raison  de  douter  est  qu'il  a  reçu  cette  dot  à  titre 
onéreux ,  pour  supporter  les  charges  du  mariage.  Néanmoins  l'ordonnance, 
fart.  35),  décide  que  le  mari  en  est  tenu  en  ce  c^s.  La  raison  est  que  la  dot 
étant  donnée  par  le  père  à  sa  fille,  le  mari  ne  la  reçoit  qu'à  cause  d.e  sa 
femme.  Il  ne  jpeut  donc  la  recevoir  que  sous  les  mêmes  charges  sous  lesquelles 
elle  est  donnée  à  sa  femme,  et  par  conséquent  sous  la  charge  de  parfournir  la 
légitime  d«s  autres  enfants,  qui  doit  être  sous-entendue  dans  cette  donation 
comme  dans  toutes  les  autres.  —  Cela  a  lieu,  quand  même  la  fille  aurait,  par 
son  contrat  de  mariage,  renoncé  ^  pour  cette  dot  à  la  succession  future  de  son 
son  père  (Ordonn.,  art.  35).  On  en  doutait  néanmoins  avant  l'ordonnance,  et  la 
raison  de  douter  était,  que  la  fille  ayant  pris,  comme  par  une  espèce  de  forfait, 
la  dot  qu'elle  a  reçue  pour  sa  portion  héréditaire,  sans  pouvoir  jamais  profiter 
de  l'augmentation  qui  pourrait  arriver  dans  la  fortune  de  son  père,  elle  sem- 
blait ne  devoir  pas  non  plus  rien  supporter  du  dérangement  qui  y  pourrait  ar- 
river. Mais  cette  raison  n'a  pas  paru  suffisante  au  législateur  pour  faire  en  ce 
cas  une  exception  h  la  règle  générale.—La  dot  donnée  en  mariage  à  une  fille 
étant  sujette  a  la  légitime  des  autres  enfants,  quoique  le  mari  la  reçoive  pour 
supporter  les  charges  du  mariage,  par  la  noême  raison,  celle  qui  lui  serait  don- 
née pour  sa  profession  religieuse  parait  y  devoir  être  sujette,  quoique  le  cou- 
vent l'ait  reçue  pour  subvenir  aux  aliments  de  cette  fille.  Furgole  (sur  l'art.  3ly 
p.  285)  est  d'avis  contraire.  ~  Dufresne.  en  son  Journal  Hiv.  2,  ch.  41,  t.  1, 
p.  95)  cite  un  arrêt  du  3  avril  1629,  par  lequel  il  doit  avoir  été  jugé  que  la  do- 
nation faite  à  quelqu'un  pour  lui  servir  de  titre  clérical,  n'était  pas  sujette  h 
souffrir  retranchement  pour  la  légitime.  Je  croirais  qu'elle  devrait  y  être  sujette, 
surtout  si  l'ecclésiastique  donataire  se  trouvait  pourvu  de  bénéfice,  ou  avait  du 
bien  d'ailleurs.  Les  conventions  matrimoniales,  lorsqu'elles  dégénèrent  en  avan- 
tages, et  excèdent  les  bornes  ordinaires,  sont  aussi  sujettes  à  la  légitime  des  en- 
lants  de  la  personne  qui  a  fait  cesavantages.  Ricard,  3«  part.,  ch.  8,  s.  8,n''  1(^. 

99.  Tous  les  avantages  indirects  qui  sont  sujets  à  rapport,  (sur  lesquels  voy. 
infrà.  Unir,  au  tit.  17, ch.  6,  art.  3,  $  1),  sont  aussi  sujets  au  retranchement 
pour  la  légitime. 


^  De  pareilles  renonciations  sont 
aujourd'hui  prohibées.  F.  art.  791, 
C.  civ. 

Art.  791  :  «  On  ne  peut,  même  par 


«  contrat  de  mariage,  renoncer  à  la 
«  succession  d'un  homme  vivant,  ni 
«  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on 
«  peut  avoir  à  cette  succession.  » 
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$  III.  Quelles  personnes  onl  droit  de  légitime. 

9».  Il  n'y  a  que  nos  enfans  qui  sont  habiles  à  nous  succéder,  qui  puissent 
prétendre  une  légitime  dans  nos  biens  ^. 

94.  La  légitime  étant  une  portion  que  les  père  et  mère  doivent  dans  leur 
successions  à  leurs  enfans,  et  conséquemment  la  demande  de  la  légitime  étant 
une  espèce  de  petitio  hœredilatis,  plusieurs  auteurs  en  ont  tiré  celle  consé- 
quence, que,  pour  la  demander  par  voie  d'action,  il  faut  être  héritier  au  moins 
sous  bénéfice  d'inventaire  (Kicard,  3«  part.,  cb.  8,  sect.  5,  n°  978)  :  mais  tous 
conviennent  qu'on  peut  la  retenir  par  voie  d'exception,  quoiqu'on  ait  renoncé 
à  la  succession  *. 

95.  Les  enfans  que  nous  avons  justement  exhérédés,  et  les  filles  qui,  pour 
une  dot  qu'elles  ont  reçue  de  nous,  ont,  par  contrat  de  mariage ,  renoncé  à 
notre  succession  future,  ne  peuvent  prétendre  aucune  légitime  dans  nos  biens. 

S  IV.  De  la  supputation  de  la  légitime  :  quels  sont  les  enfans  qu'on  doit 
compter;  et  de  ce  qui  s'y  doit  imputer. 

9r6.  Il  résulte  de  la  définition  de  la  légitime  qui  est  en  l'art.  274,  que,  pour  la 
supputation  de  la  légitime  on  doit  faire  une  masse,  tant  des  biens  que  le  dé- 
funt a  laissés  dans  sa  succession,  que  de  tous  ceux  dont  il  a  disposé  par  des 
donations,  soit  entre-vifs,  soit  testamentaires. — Les  biens,  dont  il  a  disposé  en- 
tre-vifs, doivent  être  couchés  par  fiction  pour  leur  valeur  au  temps  du  décès, 
sauf  les  meubles  et  les  offices,  qu'on  y  couche  pour  le  prix  pour  lequel  ils  ont 
été  donnés  ^  —  Observez  néanmoins  que  l'estimation  des  hérilages  dont  le 
défunt  a  disposé  par  donations  entre-vifs,  ne  doit  être  faite  que  sous  la  déduc- 
tion des  impenses  nécessaires  et  utiles,  autres  que  celles  de  simple  entretien 
qui  y  ont  été  faites  car  les  donataires.  Lesdites  impenses  nécessaires  doivent 
être  entièrement  déduites  sur  la  valeur  .présente  desdits  héritages  :  mais  les 
utiles  doivent  l'être  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritage  s'en 
trouve  actuellement  plus  précieux.— Ces  impenses  el  augmentations  ne  s'esti- 
ment que  sous  la  déduction  des  dégradations  arrivées  par  le  fait  ou  la  faute  des 
donataires  *.  —  On  partaxe  par  fiction  cette  masse  entre  tous  les  enfans  qui 
doivent  être  comptés,  et  laire  part  dans  Cette  supputation  ;  et  la  moitié  de  la 
part  qui  revient  a  chaque  enfant  dans  cette  masse ,  déduction  préalablement 
faite  sur  cette  part  de  la  part  virile  qu'il  doit  porter  dans  les  dettes,  frais  funé» 


1  V.  art.  913  et  915,  God.  civ.,  art. 
913.  F.  ci-dessus,  p.  371,  note  1. 

Art.  915  :  Les  hbéralités,  par  actes 
«  entre-vifs  ou  par  testament,  ne  pour- 
«  ront  excéder  la  moitié  des  biens,  si, 
K  à  défaut  d'enfant,  le  défunt  laisse  un 
<r  ou  plusieurs  ascendants  dans  cha- 
«  cune  des  lignes  paternelle  et  mater- 
«  Délie;  elles  trois  quarts,  s'il  ne  laisse 
«  d'ascendants  (|ue  dans  une  ligne.  »  ~ 

*  S'il  est  vrai  que  la  légitime  (au- 
}ourd'hui  la  réserve)  soit  une  portion 
de  la  succession,  nous  ne  comprenons 
pas  que  l'enfant  qui  renonce  a  la  suc- 
cession puisse  retenir  par  voie  d'ex- 
ception cette  légitimCt  il  tant  avoir  la 
qualité  (|ui  y  donne  droit  (c'est-k-dire 
la  qualité  d'héritier),   soit  pour  la 


demander,    soit    pour   la    retenir. 

»  V.  art.  922,  C.  civ. 

Art.  922  :  «  La  réduction  se  déter- 
«  mine  en  formant  une  masse  de  tous 
(f  les  biens  existants  au  décès  du  dona- 
«  teur  ou  testateur.  On  y  réunit  ficti- 
«  vement  ceux  dont  il  a  été  disposé 
«  par  donation  entre-vifs,  d'après  leur 
«  état  à  l'époque  des  donations  et  leur 
<c  valeur  au  temps  du  décès  du  dona* 
«  teur.  On  calcule  sur  tous  ces  biens, 
«  après  en  avoir  déduit  les  dettes, 
«  quelle  est,  eu  é^ard  à  la  qualité  des 
a  héritiers  qu'il  laisse,  la  quotité  dont 
a  il  a  pu  disposer.  » 

*  <i  D'après  leur  état  à  l'époque  des 
K  donations,  et  leur  valeur  au  temps 
«  du  décès,  »  dit  l'art.  922,  G.  civ. 
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raires  el  autres  charges  nécessaires  de  la  succession,  est  sa  légitime  *.  —  Ob- 
servez néanmoins  que ,  lorsqu'il  est  question  de  fixer  la  légitime  de  Taîné ,  si 
c'est  vis-à-vis  des  autres  enfans  qui  sont  donaUires  ou  légataires  des  b-ens  no- 
bles, la  léi^ilime  de  cet  aîné,*  l'égard  desdils  biens  nobles  »,  est  le  total  de  ce 
qui  lui  revenait  dans  lesdils  biens,  el  non  pas  seulement  la  moitié,  comme  nous 
l'avons  dit,  Inlrod.  au  tit.  des  Fiefs,  n«  311.— Lorsque  le  passif  surpasse  l'ac- 
tif des  biens  que  le  défunt  a  laissés,  les  enfans  héritiers  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, peuvent  laisser  ces  biens  pour  les  dettes,  frais  funéraires  el  autres  char- 
ges; elen  ce  cas  la  masse  sur  laquelle  doivent  être  prises  les  légitimes  des 
enfans,  est  composée  seulement  de  ceui  dont  le  défunt  a  disposé  par  des  do- 
nations entre-vifs  '. 

99.  Les  enfans  qui  doivent  être  comptés  pour  faire  part  dans  cette  suppu- 
tation de  la  légitinie,  sont  non-seulement  ceux  qui  viennent  effcclivement  a  la 
succession  du  détijnt,  mais  ceux  qui  y  seraient  venus  sans  les  donations  ou 
legs  qui  leur  ont  été  faits;  Ricard,  3«  part.,  ch.  8,  sect.  6,  n»  1063.  —  Suivant 
ce  principe,  on  ne  compte  pas  ceux  qui  sont  prédccédé(i,  ou  <|ui  ont  fUerdu  l'é- 
tat civil  par  la  profession  religieuse  ou  par  une  condamnation  à  une  peine 
capitale,  quelque  donation  qu'ils  eussent  reçue  auparavant,  à  moins  qu'ils 
n'aient  des  enfans  qui  les  représentcnU  Les  exhérédés  et  ceux  qui  renoncent 
gratuitement ,  ne  sont  pas  non  plus  comptés  *  ;  Ricard ,  3«  part.,  ch.  8,  sect.  7. 

99.  Aprrs  qu'on  a  ainsi  réglé  la  somme  k  laquelle  monte  la  légitime  de  cha- 
que enfant,  pour  savoir  s'ils  en  sont  remplis,  on  doit  imputer  sur  la  l^itirae 
de  chaque  enfant  tout  ce  qu'il  tient  de  la  succession  ou  de  la  libéralité  du  dé- 
funt, même  à  titre  de  donations  entre-vifs  :  en  quoi  notre  droit  est  différent 
du  droit  romain,  qui  n'imputait  pas  sur  la  légitime  ce  qui  avait  été  donné  en- 
tre-vifs, s'il  n'avait  été  donné  expressément  pour  en  tenir  lieu. — Observez  que 
ce  qui  n'est  pas  sujet  à  rapport  {infrà ,  Inlrod,  du  liL  17,  sect.  6,  art.  3) ,  ne 
s'impute  pas  sur  la  légitime  ;  telles  que  sont  toutes  les  dépenses  faites  pour 
l'éducation  d'un  enlant  ^  —  Il  est  évident  qu'on  n'impute  pas  sur  la  légitime 
d'un  enfant  les  biens  compris  dans  une  substitution  dont  le  aéfunl  a  été  grevé 
envers  lui,  et  qu'il  a  recueillis  à  sa  mort  :  car,  il  les  tient  de  l'auteur  de  la 
substitution,  et  non  du  défunt,  qui  n'a  été  gue  le  canal  par  lequel  ils  loi  sont 
passés.— Ce  que  l'enfant  d'un  preniier  lit  a  fait  retrancher,  en  vertu  de  l'édit 
des  secondes  noces,  d'une  donation  faite  h  une  seconde  femme,  ne  s'impute 
pas  non  plus  sur  sa  légitime  vis-à-vis  des  légataires  et  des  donataires  posté- 


*  F.  art.  922,  C.  cîv.,  ci-dessus,  p. 
373,  note  3. 

»  Nos  lois  actuelles  n'admettent 
point  de  droit  d'atnesse. 

*  Cette  remarque  est  importante, 
elle  prouve  qn'il  ne  faut  appliquer  l'art. 
922  (F.  ci-dessus,  p.  373,  note  30), 
en  tant  qu'il  parle  de  déduire  les  dettes, 
du  total  de  l'actif,  que  dans  le  cas  où 
le  patrimoine  laissé  an  jour  de  la  mort 
est  suflisant  ou  au  delà  pour  acqnitter 
toutes  les  dettes  :  car  dans  le  cas  con- 
traire, et  en  suivant  à  la  leltre  l'ariide 
9St2,  on  prendrait  une  partie  des  biens 
donnés  pour  servir  h  acquitter  lesdettes 
du  défunt;  on  ferait  profiter  de  la  ré- 
duction les  créanciers,  contre  la  dis- 
position formelle  de  l'article  921.  On 
ferait  tort  aux  donauires,  en  ce  qne 


la  quotité  disponible  serait  une  frac- 
tion d'un  total  d'une  valeur  moindre 
que  les  donations  réunies,  ce  qui  ne 
peut  pas  être  ;  'car  les  donataires,  en 
face  des  héritiers  à  réserve  umi  deman- 
dent la  réduction,  peuvent  dire  haute- 
ment :  Le  défunt  a  au  moins  UUssé  les 
biens  qu'il  rnfus  a  éonnés,  el  nous  4e- 
vons  pouvoir  conserver,  comme  quo^ 
Uié  disponible ,  umte  fraciwn  de  im  va- 
leur cumulée  des  éonaiioms, 

*  Nous  croyons  également  qu'il  ne 
faut  pas  compter  les  renonçants  pour 
calculer  les  réserves.  | 

'  De  pareilles  dépenses  sont  répa-) 
tées  prises  sin*  les  revenus,  et  lai  loi 
ne  suppose  pas  qo%  aaraienl  été  ca- 
pitafisés  sans  cet  emploi,  en  sorte  qve 
le  patrimoine  n'en  serait  p^is  angmencé. 


i 
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rieurs  ;  car,  îl  ne  tieni  cela  vnîqueinent  que  de  Tédit  des  secondes  noces.  Il  ne 
le  tient  pas  du  défunt,  qui  a  fait  ce  qui  était  en  lui  pour  le  lui  ôtcr  :  il  ne  le 
tient  pas  non  plus  <ie  la  loi  de  la  légitime,  qui  ne  donne  aucune  atteinte  h  cette 
donation,  tant  qu'il  y  a  dans  les  donations  postérieures  et  dans  les  legs  de  quoi 
la  fournir,  comme  nous  le  verrons  au  paragraphe  suivant.  Mais,  s'il  n'y  avait 

rks  dans  les  legs  et  donations  postérieures  de  quoi  la  lournir,  la  donation  Ta! te 
la  seconde  femme  indépendamment  de  l'édit  des  secondes  noces,  souffrirait 
le  retranchement  -de  ce  qui,  après  les  legs  et  les  donations  postérieures  épui- 
sés, manquerait  encore  à  la  légitime;  et  ce  qui  serait  ainsi  retranché  s'impu- 
lerftit  sur  la  légitime  à  la  dédiarge  des  donataires  antérieurs  ^ 

S  V.  Dans  quel  ordre  les  dtmaHons  souffrent-elles  retranchement  pour  la 

légitime? 

t9.  Les  donations  entre-vifs  ne  peuvent  souffrir  aucun  retranchement  ponr 
la  légitime  des  enfans  du  donateur,  jusqu'à  ce  que  tous  les  legs  qu'il  a  faits  aient 
été  épuisés  *. —  Car  si,  depuis  la  donation,  îl  reste  au  donateur  des  biens  suffi- 
sans  pour  fournir  la  légitime  de  ses  enfans,  ce  sont  les  legs  qu'il  a  faits  de  ses 
biens,  et  non  les  donations,  (|ui  y  ont  donné  atteitxe.  —  Les  enfants  doivent 
donc  se  pourvoir  pour  leur  légitime, — 1"  contre  les  légataires  universels;  car, 
ils  ne  sont  légataires  que  de  ce  (|iii  reste  après  les  legs  particuliers  aa|uittés; 
—  ^  après  les  le^s  universels  épuisés,  contre  les  légataires  particuliers,  qui 
doivent  tous  contribuer  au  sou  la  livre  aux  légitimes  :  car,  tous  les  legs  n'ayant 
effet  que  du  jour  de  la  mort  du  testateur ,  ils  sont  fous  de  même  date,  et  les 
lins  n'ont  aucun  avantage  sur  les  autres  ';—  3*"  les  enians  peuvent,  après  tous 
les  legs  épuisés,  se  pourvoir  contre  les  donataires  entre-vifs,  en  commençant 
par  le  dernier,  et  sans  qu'ils  puissent  attaquer  les  donations  antérieures,  que 
les  postérieures  n'aient  été  entièrement  épuisées  (ord.^ art.  34)  :  car,  tantqu'3 
reste  dans  les  biens  donnés  en  dernier  lieu  de  quoi  fournir  les  légitimes,  il  est 
vrai  de  dire  que  ce  sont  les  donations  faites  en  dernier  lieu,  et  non  celles  (iiiles 
auparavant,  qui  y  ont  donné  atteinte  *. —  Observez,  néanmoins,  que,  si  parmi 


*  Il  nous  paraît  que  l'enfant  doit 
Imputer  sur  sa  réserve  le  retranche- 
ment qu'il  a  droit  d'obtenir  en  vertu 
de  l'art.  1098,  C.  civ.,  si  du  moins  la 
libéralité  faite  au  second  conjoint  est 
postérieure  en  date  &  la  donation  qu'il 
s'agit  de  réduire.  Lorsqu'elle  est  aiité- 
rieure,  la  question  est  bien  plus  diffi- 
cile ;  nous  la  traiterons  ailleurs.  (Traité 
des  donations,) 

Art.  1098  .*  «  L^omme  ou  la  femme 
«  qui,  ayant  des  enfants  d'un  autre  lit, 
«  contractera  un  second  ou  subséquent 
«  mariage,  ne  pourra  donner  ^  son 
«  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant 
«  légitime  le  moins  prenant,  et  sans 
«  que,  dans  aucun  cas,  ces  donations 
<t  puissent  excéder  le  quart  des  biens.» 

•  F.  art.  923,  C.  civ. 

Art.  923  :  «  Il  n'y  aura  jamais  lieu 
m  à  réduire  les  donations  entre-vifs, 
«  qu'après  avoir  épuisé  la  valeur  de 
«  tous  les  biens  compris  dans  les  dis- 
«r  positions  testamentaires  ;  et  lorsqu'il 
«  y  aura  lieu  à  cette  réduction,  elle  se 


a  fera  en  commençant  par  la  dernière 
«  donation,  et  ainsi  de  suite  en  re- 
«  montant  des  dernières  aux  plus  an- 
«  ciennes.  » 

»  F.  art.  926  et  927,  C.  civ. 

Art.  96:  Lorsque  les  dispositions 
ft  testamentaires  excéderont,  soit  la 
«  quotité  disponible,  soit  la  portion  de 
«  cette  quotité  qui  resterait  après  avoir 
«  déduit  la  valeur  des  donations  entre- 
n  vifs,  la  réduction  sera  (aftte  au  marc 
«  le  franc,  sans  aucune  distinction  en- 
A  Ire  les  legs  universels  et  les  legs  par- 
«  ticuliers.  » 

Art.  9^^  :  «  Néanmoins,  dans  tous 
«  les  cas  où  le  testateur  aura  expressé- 
«  roentr déclaré  qu'il  entend  que  tel 
«  legs  soit  acquitté  de  prélérence  aux 
ft  autres,  celte  préférence  aura  lieu; 
M  et  le  legs  qui  en  sera  l'objet,  ne  sera 
<c  réduit  qu'autant  que  la  valeur  des 
«  autres  ne  rempliruit  pas  la  réserve 
«  légale.  M 

*  F.  art.  923,  C.  civ.,  d-dcssus, 
note  2. 
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les  légataires  ou  donataires  il  se  trouvait  quelque  enfant  du  nombre  de  ceux  à 
qui  il  est  dû  une  légitime,  il  ne  serait  tenu  des  légitimes  des  autres  enlaos  que 
pour  ce  qu'il  aurait  de  plus  que  la  sienne  ^  ;  ord.,  art.  34. 

90.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  donataire  par  contrat  de  mariage  du  total 
des  biens  présens  et  &  venir,  est  tenu  indistinctement  d'acquitter  les  légitimes 
lorsqu'il  ne  se  restreint  pas  aux  biens  présens  :  mais  le  donataire  d'une  cer- 
taine partie  des  biens  présens  et  à  venir  par  contrat  de  mariage ,  n'en  est 
tenu  que  dans  son  ordre,  s'il  n'en  a  point  été  expressément  chargé  par  la  do- 
nation. S'il  l'a  été,  il  est  tenu,  même  avant  les  donataires  postérieurs,  d'ac- 
quitter lesdites  légitimes  pour  la  part  pour  laquelle  il  a  été  dit  par  la  donation 
qu'il  les  acouitterait  ;  ou,  si  elle  n'y  a  pas  été  déterminée,  pour  la  même  part 
qui  lui  a  été  donnée  dans  les  biens  (art.  37).—  Si,  néanmoins,  ces  donataires 
se  restreignaient,  comme  ils  le  peuvent,  à  la  donation  des  biens  que  le  dona- 
teur avait  lors  de  la  donation  qui  leur  a  été  faite,  ils  ne  seront  tenus  des  légi- 
times que  dans  leur  ordre  et  subsidiairement,  si  les  biens  postérieurement  ac- 
quis ne  suffisaient  pas  (art.  37). 

91.  Lorsque  le  donataire  postérieur,  contre  qui  on  doit  se  pourvoir  pour 
la  légitime,  est  insolvable ,  et  que  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés  n'existent 
plus,  on  peut  se  pourvoir  contre  les  donataires  qui  le  précédent.  Mais  dans  la 
masse  des  biens  pour  la  fixation  de  la  légitime,  on  ne  comprendra  pas  les  biens 
qui  ont  été  donnés  à  cet  insolvable  (sauf  à  les  y  rapporter  s'il  devenait  solva- 
ble  par  la  suite)  ;  ce  qui  réduira  la  légitime  à  moins '*.  Ce  donataire  les  ayant 
dissipés,  c'est,  par  rapport  à  la  légitime,  la  même  chose  que  si  le  défunt  qui 
les  lui  a  donnés  les  eût  dissipés  lui-même. 

S  VI.  Si  Venfani  légUimaire  doit  profiler  des  augmentations  et  souffrir  des 
diminutions  survenues  depuis  le  décès  dans  les  choses  dont  est  composée 
la  masse  qu'on  forme  pour  la  supputation  de  la  légitime, 

99.  La  décision  de  cette  question  agitée  par  les  auteurs,  résulte  de  deux 
principes.  Le  premier  est,  que  la  légitime  des  enfans  dans  les  biens  de  leur 
père  ou  autres  ascendans,  étant  due  au  temps  du  décès  de  leurdit  père  ou  au- 
tre ascendant,  elle  se  fixe  sûr  la  valeur  des  biens,  eu  égard  au  temps  de  ce 
décès;  suprà,  u?  76.  Le  second  principe  est  que  ce  qui  doit  être  retranché 


*  F.  art.  d24,  C.  civ.,  c'est-à-dire 
que  cet  enfant  donataire  pourra  retenir 
sur  les  biens  à  lui  donnés  la  valeur  de  sa 
part  dans  la  masse  des  réserves  :  mais 
le  Code  y  met  une  condition,  c'est  que 
les  biens  qu'il  retient  soient  de  même 
nature  que  les  autres  biens  qui  doi- 
vent servir  aux  réserves  des  autres  hé- 
ritiers :  le  retranchement  en  nature 
serait,  dans  cette  hypothèse,  sans  uti- 
lité réelle.  C'est  le  même  motif  qui  a 
déterminé  le  législateur  à  disptnser  le 
cohéritier  donataire  du  rapport  en  na- 
ture, lorsqu'il  se  trouve  dans  la  suc- 
cession des  immeubles  de  MfiMB  mâ- 
ture, valeur  et  bonté,  dont  on  puisse 
former  des  lots  à  peu  près  égaux  pour 
les  autres  cohéritiers.  Dans  ce  cas,  le 
cohéritier  ne  rapporterait  que  pour  re- 
prendre. (Art.  859,  C.  civ.J 


Art.  859  :  «  (Le  rapport)  peut  éti*e 
«  exigéen  nature,  à  l'égard  desimmeu- 
«  blés,  toutes  les  fois  que  l'inmieuble 
«  donné  n'a  pas  été  aliéné  par  le  do- 
re nataire,  et  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  suc- 
re cession,  d'immeubles  de  même  na- 
((  ture,  valeur  et  bonté,  dont  on  puisse 
«  former  des  lots  à  peu  près  égaux 
«  pour  les  autres  cohéritiers.  » 

Art.  924  :  «  Si  la  donation  entre- 
«  vifs  réductible  a  été  faite  à  l'un  des 
«  siiccessibles,  il  pourra  retenir,  sur 
«  les  biens  donnés,  la  valeur  de  la  por- 
a  tion  qui  lui  appartiendrait,  comme 
te  héritier,  dans  les  biens  non  disponi- 
n  blés,  s'ils  sont  de  la  même  nature.  » 

'  Nous  pensons  qu'il  faudrait  pro- 
céder de  même  pour  fixer  la  réserve 
et  la  réduction  :  c'est  ce  qui  nous  pa- 
rait le  plus  équitable. 
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des  legs  et  donations  pourlalé^itime^esldû  en  nature,  inspecte,  àrenfaotlégiti- 
maire;  tn/rà»  n*"  91.— La  légitime,  suivant  le  premier  de  ces  principes,  devant 
être  fixée  sur  la  valeur  des  biens,  eu  égard  au  temps  du  décès,  la  part  qui,  suivant 
cette  fixation,s'cst  trouvée  devoir  être  retranchée  sur  leslegsou  sur  les  donations 
faites  par  le  délunt,  sera  toujours  la  même,  quelque  augmentation  ou  quelque  di- 
minution qui  survienne  depuis  le  décès  sur  les  biens  que  le  défunt  a  laissés 
dans  sa  succession,  et  sur  lesquels  la  légitime  doit  être  prise  avant  que  les  legs 
et  donations  puissent  être  entamés  :  d'où  il  suit  que  c'est  le  légitimaire  qui 
profite  de  cette  augmentation,  et  qui  supiporte  celte  diminution.r-Ftn^^ .-  Un 
nomme  a  donné  à  un  premier  donataire  étranger  un  héritage  qui,  lors  de  son 
décès,  valait  10,000  livres  :  à  un  second,  un  autre  héritage  de  valeur  de  15,000 
livres.  Il  a  légué  un  autre  héritage  de  5,000  livres,  et  il  laisse  pour  10,000  li- 
vres d'effets  dans  sa  succession,  et  un  enfant  pour  unique  héritier.  Le  total  de 
cette  masse  se  monte  h  40,000  livres;  par  conséquent,  la  légitime  de  Tenfant 
est  de  20,000  livres.  Ne  se  trouvant  que  10,000  livres  dans  la  succession ,  le 
légitimaire,  pour  parfaire  les  10,000  hvresoui  lui  manquent,  retiendra  en  en- 
tier l'héritage  lésué  qui  est  de  valeur  de  5,000  livres,  et  le  tiers  ^e  l'héritage 
donné  au  second  donataire;  ce  qui  fait  la  somme  de  10,000  livres  qui  man- 
quait à  la  légitime.  Quand  même  les  efTets  laissés  dans  la  succession,  qui  va- 
laient, lors  du  décès,  10,000  livres,  seraient  depuis  augmentés  de  valeur  jus- 
qu'à vingt  ou  trente,  le  légitimaire  n'en  retiendra  pas  moins  en  entier  l'héri- 
tage légué,  et  n'en  retranchera  pas  moins  de  la  seconde  donation  le  tiers  de 
l'héritage  donné  au  second  donataire  :  d'où  il  suit,  qu'il  profite  entièrement 
de  cette  augmentation.  Vice  versa j  quand  même  lesdits  effets  laissés  en  la 
succession  seraient  diminués  de  valeur,  il  ne  retranchera  rien  de  plus  des  lecs 
et  donations  :  d'où  il  suit  qu'il  porte  entièrement  cette  perte.  —  Â  l'égard  ae 
l'augmentation  qui  survient  depuis  le  décès  sur  les  héritages  légués  ou  donnés, 
le  légitimaire  ne  profite  de  cette  augmentation  et  ne  supporte  cette  diminu- 
tion que  pour  la  part  qui  en  doit  être  retranchée  pour  fournir  sa  légitime. 
C'est  pourquoi,  en  retenant  la  même  hypothèse,  si  l'héritage  donné  au  second 
donataire  est  augmenté  ou  diminué,  le  légitimaire  profitera  de  cette  augmen- 
tation jOu  supportera  cette  perte  pour  le  tiers  qu'il  a  droit  de  retrancher  de 
cette  donation.  Si  c'est  l'héritage  donné  au  premier  donataire  qui  est  au&menté 
ou  diminué,  l'augmentation  ni  la  diminution  ne  concerneront  en  rien  le  légi- 
timaire, qui  n'a  rien  à  retrancher  de  cette  donation. — Ces  décisions  ont  lieu, 
soit  que  ces  augmentations  ou  diminutions  soient  extrinsèques ,  c'est-à-dire, 
causées  seulement  par  la  variation  qui  arrive  dans  le  prix  des  choses  ;  soit 
qu'elles  soient  intrinsèques,  telles  que  l'augmentation  que  fait  une  alluvion, 
et  la  diminution  que  cause  un  incendie  par  le  feu  du  ciel,  ou  autre  cas  for- 
tuit*. 

$  VU.  Si  la  légitime  des  puînés  doit  prévaloir  au  droit  d'aînesse. 

98.  Le  droit  qu'a  chaque  enfant  d'avoir  une  portion  dans  la  succession  de 
SCS  père  et  mère,  étant  un  droit  qu'il  tient  de  la  loi  naturelle,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  ce  droit  doit  l'emporter  sur  celui  qu'a  l'atné  dans  les  biens  nobles  de 
CCS  successions,  la  loi  qui  accorde  ce  droit  à  l'atné  étant  une  loi  purement  ar- 
bitraire. C'est  pourquoi,  lorsque  le  préciput  de  l'atné  ne  laisse  pas  dans  la  suc- 
cession de  quoi  fournir  une  légitime  aux  puînés,  le  préciput  doit  souffrir  un 
retranchement  pour  les  légitimes.— Cette  maxime  reçoit  application  dans  plu- 
sieurs cas. 

94.  Le  premier  cas  est  lors(|u'il  ne  se  trouve  dans  la  succession  qu'un  ma- 
noir féodal,  sans  aucuns  autres  biens  immeubles. — Notre  coutume  a  prévu  ce 
cas  en  l'art.  96.  Elle  ne  permet  pas  que  l'aîné  jouisse  en  ce  cas  du  droit  qu'elle 


*  Toutes  ces  décisions  devraient  s'appliquer  à  la  réserve. 
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lui  accorde  par  Tari.  89,  de  prendre  un  manoir  entier,  parce  qu'il  ne  resterait 
plus  rien  pour  la  légitime  des  pufiiés.  — -  Cette  raison  n*est  pas  néanmoins  h 
seule  sur  laquelle  la  disposition  de  cet  article  96  soit  fondée  :  car ,  si  la  cou- 
tume n^avait  eu  en  vue  que  de  fournir  une  légitime  aux  putnés ,  elle  ne  leur 
aurait  pas  accordé  la  part  entière  qu'elle  accorde  aux  putnés  dans  les  biens  no- 
bles, la  légilime  n'éunt  que  la  moitié  de  cette  portion.  La  raison  sur  laquelle 
est  fondée  la  diq[)osition  de  cet  article,  est  que  la  coutume,  par  l'art.  89,  ne 
donnant  h  l'ahié  un  manoir  que  par  forme  de  préciout,  elle  a  jusé  qu'il  ne  pou* 
Tait  y  avoir  lieu  k  ce  précipul  lorsque  le  manoir  était  le  tolal  de  la  masse  im- 
mobilière, étant  contre  la  nature  d'un  préeiput  ou  délibalion  sur  la  matée» 
d'être  le  total  de  la  masse» 

9R.  Le  second  cas  est  lorsqu'il  y  a  arvec  le  manoir  d'autres  immeubles, 
mais  qui  ne  sont  pas  de  valeur  suffisante  pour  fournir  la  légitime  aux 
puînés.— La  coutume  de  Paris  (art.  17),  a  prévu  ce  cas,  et  sa  disposition  doit, 
pour  son  équité,  être  adoptée  dans  la  nôtre  :  elle  veut  qu'en  ce  cas  le  manoir 
de  Tatné  puisse  être  entamé  pour  les  légitimes  des  puînés.  Elle  ne  dit  pas  en 
quoi,  dans  cette  espèce,  consiste  cette  légitime  :  mais  ayant,  en  l'art.  298,  sem- 
blable au  nôtre  274,  décidé  que  la  légitime  d'un  enfant  est  la  moitié  de  la  por- 
tion qu'il  aurait  sans  les  donations  entre- vifs  et  testamentaires  qui  y  font  ob- 
stacle ,  il  est  facile  de  conclure  ex  mente  comBueludmiê,  que  la  légitime  dont 
elle  entend  parler  dans  l'espèce  de  cet  article  17,  est  la  moitié  de  ce  que  cha- 
que putné  aurait  tant  dans  le  manoir  considéré  simplement  comme  bien  no- 
ble, que  dans  les  autres  biens  de  la  succession,  sans  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle qui,  en  donnant  le  manoir  entier,  fait  obstacle  il  leur  légitime. 

Finge  :  Il  y  a  dans  la  succession  un  manoir  de  45,000  liv.,  1,500  Kv.  d'an- 
tres biens  féodaux,  1,000 liv.  de  biens  ordinaires,  et  deux  enfants.  La  légitime 
du  pufné  est,  pour  la  moitié  de  sa  part  dans  les  biens  ordinaires,  250  liv.;  plus> 
pour  la  moitié  de  son  tiers  dans  les  1500  liv.  de  bi(*ns  féodaux,  250  liv.;  plus, 
pour  la  m^^\iè  de  son  tiers  dans  le  manoir,2,500  liv.;  ce  qui  (ait  en  tout  3,000  Kv. 
L'atné,  qui  retiendra  le  manoir,  sera  donc  obligé,  p»ur  fournir  4a  légitime  de 
son  puîné,  de  lui  abandonner  le  surplus  des  biensqui  monte  à  2,500  liv.,  et  de 
lui  retourner  encore  sur  son  manoir  500  liv.  pour  parachever  ta  somme  de 
3,000  livres  à  laquelle  monte  sa  légitime.  F.  la  note  de  Laurière  sur  cet  anide, 
d'où  nous  avons  pris  cette  interpretation. 

S«.  Le  troisième  cas  est  lorsque  les  portions  des  puînés  se  trowent  époî- 
flées  on  presque  épuisées  par  les  dettes  de  ta  succession,  dont  le  préeiput  de 
Talné  est  atTrancbi. 

Finge.  Un  homme  laisse  douze  enfants,  220,000  liv.  de  biens  féodaux,  20,000 
livres  de  biens  ordinaires,  et  144,000  liv.  de  passif.  Chacun  des  onze  puînés 
doit  avoir  pour  sa  onzième  portion  dans  la  moitié  des  biens  féodaux,  10,000 
liv.,  et  1,666  liv.  pour  sadoiisième  portion  dans  les  biens  ordinaires;  ce  qui 
fait  en  tout  11,666  l.v.  Il  est  tenu  de  12,000  liv.  pour  sa  part  du  passif;  par 
conséquent  il  ne  Teste  rien  aux  puînés.  Au  contraire,  l'alné  ayant  pour  sa 
moitié  dans  les  biens  féodaux  110,<M)0  liv.,  et  1,666  liv.  dans  les  biens  ordi- 
naires, et  ne  devant  que  12,000  liv.  pour  son  douzième  dans  le  passif,  il  hi 
Teste  près  de  14^,000  fiv.  de  net.— <}o«iqtte  nos  coutumes  fi'aient  pas  prévu  ce 
cas,  néamnoins  il  n'est  pas  douteux,  suivant  le  principe  que  nous  avons  éia- 
Mi  au  commencement,  nue  l'trfné  doit  en  ce  cas  fournir  sur  le  préeiput  qu'il  a 
franc  de  dettes,  «ne  légitime  ^  «es  puînés.  La  difficulté  est  de  la  fixer.  Dira- 
t-on  que  nos  coutumes  n'ayant  pas  pourvu  en  ce  cas  à  la  légitime  des  puînés, 
la  légitime  ne  leur  étant  due  par  oonséqoent  que  dans  les  purs  termes  du  droit 
naturel,  la  fixation  en  doK  être  laissée  \  l'arbitrage  du  juge,  qui  arbitrera,  pro 
faoulUUibui  hiBfedUatU  el  éigniiau  fwivonarmi,  la  somme  qu'il  jugera  coa* 
venable  pour  les  aliments  et  rétablissement  de  chacun  des  puînés?  J'inclinerais 
plutôt  à  dire  que  ex  mente  constieludinis^  de  même  que,  dans  le  cas  précé- 
dent, la  légitime  des  puhiés  est  la  moitié  de  la  pottioa  ({u'ils  auraient  sans  la 
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disposition  «de  la  oooUnne,  qni,  en  adjugeant  k  l'atné  wè  manoir  entier,  fait  ob- 
slade  k  leur  légitime,  on  doit,  en  ce  cas-ci,  fixer  lenr  léfitime  à  la  moitié  de 
la  portion  (fu'iis  auraient  sans  la  disposition  de  la  oevtiime,  qni,  en  alTrancbis» 
saut  de  dettes  le  précipot  de  Taîné,  fait  obstacle  à  la  légilime  des  puînés.  Sui- 
vant cette  décision,  pour  fixer  la  légitime  des  puînés  dans  Tespèce  proposée, 
on  doit  prélever  les  dettes  sur  ^ms  les  biens  de  la  succession,  tant  féodaux 
qu'ondinaires.  Le  4oUl  de  la  svcoessien  montant  li  240,000  kv.,  les  féodaux, 

âui  montent  à  220,000  liv.  «a  font  les  onee  douzièmes  :  par  conséquent,  on 
oit  prélever  sur  les  bienç  féodaux  les  onze  douzièmes  du  passif;  et  la  légi- 
Ikne  de  chacun  des  «nze  putaés  dans  lesdils  biens  sera  la  moitié  de  la  onzième 
partie  de  la  moitié  de  ce  qui  restera  desdits  biens.  Pareillement,  on  doit  pré- 
lever sur  les  biens  ordioaires,  qui  font  la  douzième  partie  de  la  masse,  une 
douzième  partie  du  passif;  et  cbacun  des  pi^oés  aura  pour  sa  légitime  desdits 
biens,  la  moitié  de  la  douzième  partie  de  ce  qui  en  restera. 

99.  Le  quatrième  cas,  est  lorsqu'une  personne  qui  a  Tait  des  donations  k 
des  étrangers,  qui  n'excèdent  pas  la  valeur  des  légitimes  de  ioes  ses  enfants, 
laisse  dans  sa  succession  plus  quMl  ne  faut  pour  la  l^ittme  de  son  af  né,  et  moins 
q«'il  ne  liMit  pour  la  légitime  de  ses  pulnes. 

Finge,  Un  bomme  laisse  deux  enfants,  il  a  donné  entre-viis  à  un  étranger  la 
somme  de  t2,000  liv.  :  il  lui  reste  pour  15,000  liv.  de  biens,  tout  en  fief  sans 
manoir,  et  il  ne  laisse  aucunes  dettes.  La  portion  de  son  putné  dans  les  12,000 
liv.  qu'il  a  données  aurait  été  de  6,000  liv.,  laquelle  jointe  avec  celle  de  5,000 
liv.  pour  son  tiers  dans  les  biens  nui  restent,  aurait  lait  cdle  de  11,000  livres. 
Sa  légitime  est  donc  de  5,500  Liv.  Il  s'en  faut  500  liv.  qu'il  n'en  soit  rempli  par 
le  tiers  auqael  il  succède  dans  le  bien  qui  reste.  Au  contraire,  l'ainé  est  beau- 
coup plus  que  rempli  de  la  sienne  :  car  sa  portion,  dans  les  12,000  liv.  qui 
ont  été  données,  est  de  6,000  liv.,  laquelle  Jointe  avec  10,000  liv.  pour  les 
deux  tiers  qui  lui  appartiennent  dans  les  biens  qui  restent,  lait  la  somme  de 
16,000  iiv.  Sa  légitime  n'est  donc  que  de  8,000  liv.  Il  en  trouve  10>000  dans 
la  svcoessiou  :  par  conséquent,  il  a  2,000  liv.  au  deUi  de  sa  légitime.  Il  est  cer- 
tain que  le  putué  doit  éire  rempli  de  ce  qui  lui  manque  de  sa  légilime  :  la 
question  est  de  savoir  par  qui?  Ricard,  3*  paitie,  ch.  8,  sect.  6,  n°  1029,  dé- 
cide que  c'est  le  frère  aîné  qui  en  est  tenu ,  et  non  le  donataire,  parce  que  les 
donataires  ne  sont  tenus  des  légitimes  que  subsidialrement,  et  lorsque  ne  se 
trouve  pas  dans  la  succession  de  quoi  les  fournir. 

5  Vni.  De  l'action  qu'ont  les  enfants  pour  réclamer ieur  légitime. 

S9.  VertfMi  «étani  réputé  salai  de  ^lein  droU  de  sa  lénttme ,  comme  nous 
l'avons  vu  au  paragraphe  !•%  il  snit  de  là  que,  lorsqne  les  legs  ou  les  donations 
entre-vifs  y  donnent  atteinte ,  il  a  une  aaion  in  rem  contre  les  légataires  ou 
donataires,  pour  revendiquer  dans  les  choses  léguées  ou  données'cntre-vifs,  ce 
qui  est  nécessaire  pour  fournir  sa  légitime  ^.  —  Cette  action  peut  être  inten- 
tée, tant  par  l'enfant  à  -qui  la  légitime  appartient,  que  par  ceux  qui  sont  à  ses  , 
droits,  tels  que  peuvent  «être  ses  héritiers  ou  autres  successeurs  ou  cesaionnai-  ' 
res. — Ses  créanciers  peuvent  l'exeroer  pour  lui  et  malgré  kû^  car  elle  lait  par- 
tie des  biens  40  Teiffant  leur  débiteur  '. 

99.  Elle  peut  être  donnée  non-seulement  contre  les  donataires,  mais  con- 


^  L'enfant  aurait  encore  aujourd'hui 
les  mêmes  actions  pour  obtenir  ou  pour 
compléter  sa  légitime. 

*  F.  art.  921,aciv. 

Art.  921  :  «  La  réduction  des  dispo- 
«  sitions  entre-vifs  ne  pouira  être  de- , 


«  mandée  que  par  ceux  au  profit  des- 
«  quels  la  loi  fait  la  réserve,  par  leurs 
«  liériticrs  ou  ayants  cause  :  les  dona- 
«  taires,  les  légataires,  ni  les  créanciers 
«  du  défunt,  ne  pourront  demander 
«  cette  réduction»  ni  ea  profiter.  » 
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tre  les  tiers  délenteurs  qui  ont  ac<fuis  d'eux  les  choses  données  :  car,  ces  do* 
nataires  n'ayant  acquis  de  droit  dans  les  choses  données  que  sous  la  déducUoQ 
de  ce  qu'il  en  faudrait  retrancher  pour  remplir  la  légitime  des  enfants,  ils  n'ool 
pu  transférer  dans  ces  choses  à  ceux  qui  les  ont  acquises  d'eux,  plus  de  droit 
qu'ils  n'en  avaient  eux-mêmes  '. 

90.  Lorsque  ce  sont  des  héritages  ou  rentes  qui  ont  été  donnés,  on  doit 
délivrer  en  nature  à  l'enfant  la  part  dans  lesdits  héritages  ou  rentes  qu'il  est 
nécessaire  d'en  retrancher  pour  parfaire  sa  légitime  ;  a  la  charge  par  lai  de 
faire  raison  au  donataire,  au  prorata  de  la  part  retranchée,  des  impenses  et 
augmentations  faites  par  le  donataire.  11  ne  suffirait  pas  au  donataire  d'ofTrir 
l'estimation  de  cette  part;  car  la  donation  est  nulle  jusqu'à  concurrence  de 
celte  part  :  de  là,  la  maxime  que  la  légitime  doit  être  fournie  en  corps  héré- 
ditaires.—  On  doit  aussi  faire  raison  à  l'enfant  des  fruits  de  la  part  retranchée, 
perçus  ou  nés  depuis  le  jour  du  décès  ;  car  il  est  réputé  saisi  dès  ce  jour  de  sa 
légitime  *• 

91.  Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  ce  retranchement  doit 
donner  lieu  à  un  partage  des  choses  données  entre  le  légitimaire  pour  qui  on 
en  doit  retrancher  une  part,  et  le  donataire  qui  doit  retenir  le  surplus  ;  ou  à 
une  licitation  des  choses  données,  si  elles  ne  peuvent  se  partager. 

9%,  Ce  partage  donne  aussi  lieu  à  une  espèce  de  garantie  réciproque  :  car, 
si  le  légitimaire  souffre  éviction  de  quelqu'une  des  choses  échues  en  son  lot, 
n'ayant  pas,  au  moyen  de  cette  éviction,  sa  légitime  complète,  il  a  recours  con- 
tre ce  donataire  sur  les  biens  qui  lui  sont  restés,  et  subsidiairement  sur  le  do- 
nataire précédent,  pour  répéter  la  valeur  de  la  chose  qui  lui  a  été  évincée.  Il 
ne  la  répétera  néanmoins  que  sous  la  déduction  d'une  part  pareille  à  celle  qu'il 
avait  droit  de  prendre  pour  sa  légitime  dans  la  masse  qu^on  dresse  pour  en 
faire  la  fixation.  Par  exemple,  si  ce  qui  lui  a  été  évincé  vaut  800  liv.,  et  que 
le  défunt  eût  quatre  enfants,  sa  légitime  étant  le  huitième  de  cette  masse,  il  ne 
répétera  que  700  liv.  :  car,  la  masse  des  biens  dans  laquelle  il  doit  prendre  un 
huitième  pour  sa  légitime  se  trouvant  par  cette  éviction  diminuée  de  800  liv., 
sa  légitime,  qui  est  un  huitième  de  cette  masse,  doit  diminuer  dans  la  même 
proportion,  et  par  conséquent  de  100  liv.  '. 

93.  Vice  versâj  et  par  la  même  raison,  si  c'est  le  donatanre  qui  a  souffert 
éviction  de  quelqu'une  des  choses  qui  lui  étaient  restées,  il  a  droit  de  répéter 
contre  le  léêitimaire  une  portion  de  la  valeur  de  la  chose  évincée  pareille  à 
celle  que  le  légitimaire  a  droit  de  prendre  dans  la  masse  universelle  aes  biens. 
Par  exemple,  dans  la  même  supposition  qu'il  y  eût  quatre  enfants,  et  que  la 
chose  évincée  au  donataire  fût  de  valeur  de  800  liv.,  il  répétera  100  liv.  contre 
le  légitimaire.~n  a  pour  cette  répétition  une  hypothèque  sur  les  biens  retran- 


*  F.  art.  930,  C.  civ.,  qui,  dans 
l'intérêt  de  la  stabilité  de  la  propriété, 
et  pour  ne  pas  multiplier  les  recours 
en  garantie,  n'accorde  la  revendication 
contre  les  tiers  détenteurs ,  qu'après 
discussion  préalable  des  biens  du  do- 
nataire. 

Art.  930  :  «  L'action  en  réduction 
«c  ou  revendication  pourra  être  exercée 
«  par  les  héritiers  contre  les  tiers  dé- 
cc  tenteurs  des  immeubles  faisant  par- 
«  tie  des  donations  et  aliénés  par  les 
<c  donataires,  de  la  même  manière  et 
«  dans  le  même  ordre  que  contre  les 
tt  donataires  eux-mêmes,  et  discussion 


«  préalablement  faite  de  leurs  biens. 
«  Cette  action  devra  être  exercée  sui- 
te vant  l'ordre  des  dates  des  aliénations, 
a  en  commençant  par  la  plus  récente.» 

•  F.art.928,  C.  civ. 

Art.  928  :  «  Le  donataire  restituera 
«  les  fruits  de  ce  qui  excédera  la  por- 
«  tion  disponible,  à  compter  du  jour 
«  du  décès  du  donateur,  si  la  demande 
«  en  réduction  a  été  faite  dans  l'année; 
tt  sinon,  du  jour  de  la  demande.  » 

*  Cette  décision  de  Pothier  sur  les 
effets  produits  par  l'éviction,  ainsi  que 
la  suivante,  doivent  encore  être  admi- 
ses aujourd'hui. 
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chés,  privilégiée  à  tous  les  eréanclers  da  légitimaire,  telle  que  eelle  qui  nutt  des 
partages  ^ 

$  IX.  Des  fins  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  légitime. 

94.  Lorsque  l'enfant,  depuis  l'ouverture  de  son  droit  de  légitime,  y  a  re- 
noncé, soit  expressément,  soit  tacitement,  en  consentant  par  écrit  au  legs  ou 
à  la  donation  qu'il  savait  y  donner  atteinte,  il  en  résulte  une  fin  de  non-re-> 
cevoir  qui  le  rend  non  recevable  à  demander  sa  légitime  contre  ce  légataire  ou 
donataire. 

•S.  La  prescription  de  trente  ans,  qui  met  fin  à  toutes  les  actions,  met 
aussi  fin  à  la  demande  en  légitime.  Ce  temps  commence  k  courir  du  jour  de 
la  mort  de  celui  sur  les  biens  duquel  la  légitime  est  prétendue  (art.  38)  :  car 
c'est  de  ce  jour  que  l'action  est  ouverte  *. 

Ml.  Il  y  en  a  qui  pensent  qu'il  y  a  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande 
en  légitime,  lorsque  l'enfant  s'est  mis  en  possession  des  biens  de  la  succession 
sans  en  constater  les  forces  par  un  inventaire  ;  parce  que  par  son  fait  on  ne 
peut  plus  savoir  s'il  est  reste  ou  non  assez  de  bien  pour  l'en  remplir.  Néan- 
moins Ricard  (3^  partie,  cb.  8,  sect.  5,  n*'  993)  pense  que  ce  serait  punir  trop 
rigoureusement  l'imprudence  de  cet  enfant  que  de  le  priver  de  sa  légitime,  et 
qu'on  doit  en  ce  cas  suppléer  au  défaut  d'inventaire  par  des  enquêtes  de  com- 
mune renommée.  Le  juge  doit  se  décider  par  les  circonstances  *• 

SECT.  VL  —  Db  la  révocation  des  donations. 

•9.  Régulièrement  les  donations  entre-vifs  sont  irrévocables  dès  l'instant 
ou'elles  ont  été  contractées.  --  Le  donauire  mis  en  possession  de  la  chose 
donnée,  ne  peut  même  la  rétrocéder  au  donateur  que  par  une  nouvelle  dona- 
tion revêtue  de  ses  formalités. 

•«. 
la  survenânce 

nous  allons  t  .  -  -       # 

de  faire  à  la  succession  du  donateur,  est  aussi  une  espèce  de  révocation  :  nous 
remettons  à  en  traiter  au  tit.  17,  ch.  6,  art.  5. 

AHT.  Z*^  —  Do  la  révocation  dot  donationi  à  caofo  do  t«r¥0BaB00 

d'oBfaBti. 

SO.  Les  donations  entre-vifs,  faites  par  une  personne  qui  n'avait  pas  d'en- 
fants, sont  révoquées  de  plein  droit  lorsqu'il  lui  en  survient.  Cette  revocation 
est  de  jurisprudence  française  < ,  confirmée  par  Tord,  de  1731.  La  loi  8  Si 


*  F.  art.  2103,  3«,  C.  cîv.  —  «  Les 
«  créanciers  privilégiés  sur  les  immeu- 
«  blés  sont  :  1<^...;  3^  les  cohéritiers, 
«  sur  les  immeubles  de  la  succession, 
«  pour  la  garantie  des  partages  faÀts 
«  entre  eux,  et  des  soulte  ou  retour 
«  de  lots.  » 

■  F.  art.  2262,  C.  civ.  Le  droit  n'é- 
tant pas  né  du  vivant  du  donateur, c'est 
la  véritable  application  de  la  maxime 
cùntra  non  valenlem  agere  non  currit 
pnescriftio. 

Art.  2262.  F.  ci-dessus,  p.  40^  note  4. 

*  11  lui  est  sans  doute  moins  facile 


de  constater  le  montant  de  la  succes- 
sion, mais  cela  n'est  pas  absolument 
impossible. 

♦  F.  art.  953,  C.  cîv. 

Art.  953  :  «  La  donation  entre-vifs 
«  ne  pourra  être  révoauée  que  ijour 
a  cause  d'inexécution  des  conditions 
«  sous  lesquelles  elle  aura  été  faite, 
(C  pour  cause  d'ingratitude,  et  pour 
<c  cause  de  survenânce  d'enfants. 

»  F.  art.  960,  C.  civ. 

Art.  960  :  <(  Toutes  donations  entre- 
«  vifs  faites  par  personnes  qui  n'avaient 
<c  point  d'enfants  ou  de  descendanti 
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Mnquam,Coé.  de  revocandù^  donaUombm,  n'avati  établi  celte  révocation  <pe 
pour  le  cas  particulier  d*une  donation  faite  par  un  patron  à  quelqu'un  de  ses 
aiïranchis.  La  raison  de  notre  jurisprudence  est  qu'on  doit  supposer  dans  le 
donateur  qui  n'a  pas  d'enfants,  one  disposition  secrète  de  ▼olonté  de  ne  pas 
donner  s'il  en  avait  :  d'où  il  suit  qjue  les  donations  doivent  être  censées  faites 
sous  la  condition  implicite  qne  le  donateur  n'aura  pas  d'enfants,  et  qu'eUes  doi- 
vent par  conséquent,  s'il  lui  en<  survient ,  être  révoquées.  Cette  raison  porta 
L'archevêque  Aurèle  à  restituer  les  biens  donnés  à  son  Eglise  par  une  personne 
à  qui  il  étail  depuis  survenu  des  enfants,  quoique,  au  rapport  de  S.  Augustin, 
il  n'y  eût  alors  aucune  loi  humaine  qui  l'y  obligeât.  Can.  17,  2,  4  :  ceqni 
prouve  que  la  loi  Si  unquam  n'était  pas  une  ïoi  générale. 

Ç  l•^  Queîles^  donations  sont  sujettes  à  cette  rëtfoeaiion. 

ftM^.  Les  donations  sujettes  à  cette  révocation  sont  celles  faites  par  per- 
sonnes qui  n'avaient  point  d'enfants  ou  de  descendants  abtuellemenl  vivants 
dans  le  temps  de  la  donation  (ordonnance,  art.  39)^  c'est-h-dire,  qui  n'en 
avaient  pas  seulement  un  ^:  nam  non  est  sine  liberis  cui  vei  umis  filius  wnane 
filia  est.  L.  148,  ff.  de  verb.  signif, — Quand  même  il  y  en  aurait  eu  un  de  cooçu 
au  temps  de  la  donation,  elle  ne  laisserait  pas  d'être  sujette  à  révocation  par  sa 
naissance  (ordonnance,  art.  40)  :  car  on  présume  que  le  donateur  n'aurait 
pas  fait  la  donation  s'il  eût  éprouvé  les  sentiments  de  la  tendresse  palernelle 
qu'on  n'éprouve  qu'après  la  naissance  des  enfants  •. —  Observez  qu'une  per- 
sonne est  sans  enfanta,  quoiqu'elle  en  ait  d'illégitimes,  ou  de  légitimes  ayant 
perdu  leur  état  civil,  ou  qu'elle  ait  justement  exhérédés,  ou  dont  elle  ignore 
L'existence  ^ 

Mil .  Les  donations  faîte»par  les  personnes  qui  n*ont  pas  d'enfants  sont  su* 
jettes  à  cette  révocation,  de  quelque  valeur  qu* elles  puissent  élre  (Ord.,  art  39); 
c'est-à-dire,  non-seulement  celles  qui  sont  considérables,  mais  même  les  mo- 
diques; ce  qui  ne  doit  pas  néanmoins  être  étendu  aux  petits  présents  de  dioses 
mobilières.  —  Elles  y  sont  sujettes,  soit  qu'elles  soient  faites  en  propriété  on 
seulement  en  usufruit  :  elles  y  sont  sujettes,d  quelque  titre  qu'elUssoient  faites, 
encore  qu'elles  soient  mutuelles  y  rémunéraloires  (ordonnance,  art.  39)  ;  ou 
onéreuses ,  lorsque  les  services  ou  les  charges  ne  sont  pas  appréciables  à  prix 
d'argent,  ou  sont  d'un  prix  inférieur  à  celui  des  choses  données  ;  et  sauf, 


«  actuellement  vivants  dans  le  temps 
«  de  la  donation,  de  quelque  valeur 
«qne  ces  donations  puissent  être,  et  à 
«  quelque  titre  qu'elles  aient  été  faites, 
«  et  encore  qu'elles  fussent  mutuelles 
tt  ou  rémunératoireSj  même  celles  qui 
«  auraient  été  faites  en  faveur  du  ma- 
«  riage  par  autres  que  par  les  asceu- 
(c  danls  aux  conjoints,  ou  par  les  con- 
«  joints  l'un  à  l'autre,  demeureront 
«  révoquées  de  plein  droit  par  la  sur- 
<c  venance  d'un  enfant  légitime  du  do- 
«  nateur,  même  d'un  posthume,  ou  par 
«  lalégitimationd'un  enfant  naturel  par 
tt  mariage  subséquent,  s'il  est  né  de- 
ff  puis  la  donation.  » 

*  V.  art.  960,  C.  civ.,  note  d-des- 
sus. 

•  F.  art.96l,C.civ. 


Art.  961  :  «  Cette  révocation  aura 
<^  Heu,  encore  que  l'enfant  du  dona- 
(c  teur  ou  de  la  donatrice  fût  eonço  au 
K  temps  de  la  donation. 

'Celui  qui  a  un  enfant  naturel,  est 
censé  avoir  enfant,  dans  ses  rapports 
avec  cet  enfant  lui-même  qui  serait 
postérieurement  légitimé.  F.  art.  960, 
in  fine,  qui  exige,  pour  opérer  la  révo- 
cation, la  naissance  et  la  légitimation 
postérieure,  l'une  et  l'autre  a  la  dona- 
tion. —  Celui  qui  n'a  qu'un  enfant 
frappé  de  mort  civile  est  réputé  n*en 
point  avoir.  —  Mais  est  réputé  avoir^ 
et  a  réellement  des  enfants  celui  qui 
en  a  qui  sont  indignes,  ou  dont  on 
ignore  seulement  l'existence,  à  moins 
que  l'ascendant  n'ait  été  trompé  par  un 
acte  de  décès  non  conforme  à  la  vérité* 
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en  cas  de  révocatioB,  Faction  du  donataire  pour  le  paiement  de  ses  services» 
O»  des  chaires  par  lut  aequiuées» 

109.  Les  donations  sont  sujettes  à  cette  révoeatî«D,  quoiqu'elles  soient  foîtes 
ponr  causes  pieuses  et  pour  fondations  d'établissements  miles  ;  mêmes  ceHeê 
faites  en  faveur  de  mariage  nar  autres  que  parles  conjoints  oh  autres  ascen- 
dants (art.  3^.  On  n'entend  pas  bien  ce  que  l'ordonnance  entiend  par  ees 
derniers  mots  :  car  n'étant  question  dans  cet  article  que  des  donations  foites 
par  des  personnes  qui  n'ont  point  d'enfants,  il  ne  peut  être  question  de 
celles  qui  seraient  faites  à  l'an  des  futurs  conjoints  par  quelqu'un  de  ses 
ascendants.  Ces  termes  ne  peuvent  s'entendre  que  des  donations  que  ferait 
Fun  des  conjoints,  par  exemple,  au  fils  aîné  qui  naîtrait  dn  ftitur  mariage  f 
laquelle  ne  doit  pas  être  révocable  par  la  survenance  d'autres  enfants  *. 
—  On  jugeait  autrefois  que  la  donation  faite  k  un  ecclésiastique  pour  lui  servir 
de  titre  clérical,  n'était  pas  sujette  à  cette  révocation  ;  il  y  en  a  arrêt  du  15 
juin  1643,  au  journal  des  audiences  (Uv.  4,  ch.  7,  t.  1,  p.  ^6)  :  mais  Tordon- 


on  laisser  en  ce  cas  Fusufniit  des  choses  données  à  l'ecclésiastique  donalaire, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  pourvu  d*un  bénéfice  qui  lui  donne  de  quoi  subsister. 

M3.  H  nous  reste  à  observer  que  la  clause  expresse  par  laquelle  le  dona- 
teur aurait  renoncé  à  cette  révocation,  n'empêcherait  pas  que  la  donation  y  fût 
sujette.  (Ord.  art.  44.)  Le  donateur  est  présumé  s'être  fait  illusion.  De  là  il  suit 
que  si  la  donation  était  faite  sous  cette  clause,  qu'en  cas  de  survenance  d'en- 
fonts  elle  serait  réduite  à  la  moitié  elle  ne  laisserait  pas,  le  cas  arrivant,  d'être 
révoquée  pour  le  tout  •. 

S  U.  Quelle  eepèce  d»  survenance  d'enfants  donne  lieu  à  la  révocation» 

104.  La  survenance  d'un  enfant  révoque  la  donation,  soit  qu'il  naisse  du 
vivant  du  donateur,  soit  qu'il  ne  naisse  qu'après  sa  mort  '.  (Ord.  art.  39.)  La 
raison  est  que  la  condition  de  la  survenance  d'enfants,  qui  est  sous-entendue 
dans  le  contrat  de  donation,  ayant,  comme  toutes  les  autres  conditions  des 
contrats,  un  effet  rétroactif  au  temps  du  contrat,  quoiqu'elle  n'existe  qu'après 
la  mort  du  donateur,  il  est  censé  avoir  eu  dès  le  temps  du  contrat  le  droit  de 
révoquer  la  donation,  et  l'avoir  transmis  dans  sa  succession.  —  L'ordonnance 
(art.  39)  regarde  aussi  comme  une  espèce  de  survenance  d'enfants  la  légitima- 
lion  d'un  enfant  naturel  par  un  mariage  subséquent  contracté  depuis  la  dona- 
tion, quoique  l'enfant  fût  né  avant  la  donation  *.  Il  en  doit  être  de  même  du 
retour  imprévu  d'un  enfant  qu'on  croyait  mort  ou  perdu  depuis  long-temps  ; 
Furgole,qttest.  19,  n^  13.— Il  n'en  est  pas  de  même  du  cas  auquel  un  fjlsci-de- 


^  Cette  explication  nous  paraît  for- 
cée ;  il  vaut  mieux  dire  que  c'est  une 
faute  de  rédaction  qui,  par  înadver- 
tenee,  a  échappé  au  rédacteur  de  l'or- 
donnance, mais  qui  est  bien  plus  im- 
pardonnable de  la  part  des  rédacteurs 
du  Code  civil  qui  l'ont  littéralemeot 
copiée.  F.  art.  960,  C.civ.,  ci-dessus, 
p.  381,  note  5. 

■  V.  art.  965,  C.  civ. 

Art.  965  :  «  Toute  clause  ou  conven- 
«  lion  par  laquelle  le  donateur  aurait 
«  renoncé  à  la  révocation  de  la  dona- 


«e  tion  pour  survenance  d'enÊint,  sera 
«  regardée  comme  nulle,  et  ne  pourra 
«  produire  aucun  effet.  » 

»  F.  art.  960,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  381,  note  5. 

*  Il  faut  aujourd'hui  que  la  naissance 
soltégalomcnt  postérieure  à  la  donation 
(V.  art.  960,  in  fine.)  — Le  retour  im- 
prévu d'un  enfant  qu'on  croyait  mort  ou 
perdu,  ne  nous  paraît  pas  devoir  êlJ'e 
assimilé  à  la  survenance  d'un  enfant, 
sauf,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le 
cas  d'un  acte  de  décès  mensonger. 
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Tantjésuite,lor8de  la  donation,  aurait  élé  depuis  congédié  avant  Tàge  de  trente- 
trois  ans.  Ce  cas  ne  me  parait  pas  pouvoir  passer  cour  une  survenance  d'enfant; 
car  ce  fils  existait  lors  de  la  donation  ;  son  état  civil  n'était  qu'en  suspens  ;  lnXra<l. 
gen.  n^  29.  Le  donateur  savait  son  existence,  son  retour  pouvait  être  prévu. 
-—  Observez  que  la  survenance  d'un  b&tard  au  donateur  ne  révoque  pas  la  do- 
nation :  car  la  loi  ne  reconnaît  pour  enfants  que  les  légitimes.  L'enfant  né  d'un 
mariage  qui,  quoique  valablement  contracté,  est  privé  des  effets  civils,  ne  dif- 
fère pas  a  cet  é^rd  du  bâtard.  —  Mais  la  survenance  d'un  enfant  né  d'un  ma- 
riage nul,  à  qui  les  lois  accordent  les  droits  d'enfant  l'égitime  en  considération 
de  la  bonne  foi  des  parties  qui  l'ont  contracté,  ou  de  l'une  d'elles,  révoque  la 
donation  faite  par  celui  des  conjoints  oui  a  contracté  le  mariage  de  bonne  foi  ; 
car  quoique  cet  enfant,  dans  la  vérité,  ne  soit  pas  né  de  légitime  mariage,  il 
suffit  que  les  lois  lui  donnent  les  droits  des  enfants  légitimes.  On  peut,  pour 
celte  décision,  tirer  un  argument  concluant  de  ce  que  l'ordonnance  décide  pour 
les  enfants  légitimés  per  subséquent  matrimonium,  lesquels  ne  sont  pas,  dans 
la  vérité,  nés  de  légitime  mariage,  quoique  les  lois  leur  en  accordent  les  droits. 
—  Observez  que  l'enfant  né  d'un  mariage  nul,  contracté  par  des  parties  dont 
l'une  était  de  bonne  foi,  ne  donne  pas  lieu  à  la  révocation  de  la  donation  faite 

Sar  celle  qui  n'était  pas  de  bonne  foi,  quoiqu'il  ait  dans  sa  succession  les  droits 
es  enfants  légitimes,  et  que  cette  donation  soit  sujette  au  retranchement  de  sa 
légitime  lorsqu'elle  l'a  entamée.  La  raison  de  différence  est  que  l'action  en  re- 
tranchement de  légitime  est  un  droit  de  l'enfant,  lej^uel  ayant  tous  les  droits 
des  enfants  légitimes,  doit  avoir  celui-ci  :  mais  le  droit  de  révoquer  la  donation 
pour  cause  de  survenance  d'enfants,  est  un  droit  accordé  au  donateur,  qu'il 
n'a  pu  acquérir  en  contractant  sciemment  l'union  illégitime  dont  l'enfant  est 
né  *;  cûm  nemo  ex  proprio  delicto  possU  sibi  quœrere  aeUonem»  V» 
Furgole,  quest.  17,  n<^'  23  et  suivants. 

S  III.  Comment  se  fait  la  révocation  de  la  donation  en  caê  de  survenance 

d'enfants. 

lOft.  La  survenance  d'enfant  révoque  de  plein  droit  la  donation,  etl'an- 
nuUe  de  manière  qu'il  ne  reste  aucun  titre  au  donataire  pour  retenir  les  choses 
données.  —  De  là  il  suit  que  le  donateur  peut  les  répéter  même  dans  le  cas 
auquel  l'enfant,  dont  la  naissance  a  annulé  la  donation,  serait  mort  depuis,  (Ord. 
art.  43)  :  car  la  donation  ayant  élé  une  fois  annulée,  ne  peut  plus  revivre  '. 

ion.  Par  la  même  raison,  le  donateur  peut  répéter  l'héritage  donné,  quand 
même,  depuis  la  naissance  de  l'enfant,  il  aurait  souffert  le  donataire  entrer  ou 
demeurer  en  possession  de  cet  héritage,  ou  qu'il  aurait  fiait  quelque  autre  acte 
approbalif  ou  confirmatif  de  la  donation  :  car  on  ne  peut  pas  confirmer  ce  qui 
est  nul  ;  le  titre  du  donataire  ayant  été  annulé,  la  chose  ne  peut  lui  être  don- 
née que  par  une  nouvelle  donation  *  (art.  41  et  43).  —  Par  la  même  raison, 
les  héritiers  du  donateur  peuvent,  même  dans  lesdits  cas,  révoquer  la  dona- 
tion :  car  le  droit  de  la  révoquer  ayant  été  acquis  de  plein  droit  au  donateur, 
se  transmet  à  ses  héritiers. 


*  La  révocation  s'opère  au  pro- 
fit du  donateur,  la  survenance  d'enfant 
en  est  l'occasion  :  Tolum  quidquid 
largitus  fuerat,  revertatur  in  ejusdem 
donaloris  arbilrio  ac  dilione  mansu- 
rumy  portait  la  constitution:  L.  8,  Cod. 
de  revocandis  donationibus, 

■  F.  art.964,C.civ. 

Art.  96 i  :  «  Les  donations  ainsi  ré- 
«  voquées  ne  pourront  revivre  ou  avoir 


«  de  nouveau  leur  effet,  ni  par  la  mort 
«  de  l'enfant  du  donateur,  ni  par  aucun 
n  acte  confirmatif;  et  si  le  donateur 
«  veut  donner  les  mêmes  biens  au 
«  même  donataire,  soit  avant  ou  après 
ff  la  mort  de  l'enfant  par  la  naissance 
«  duauel  la  donation  avait  été  révo- 
«  qnée,  il  ne  le  pourra  faire  que  par 
cr  une  nouvelle  disposition.  » 
>  F.art.96i,G.civ.,notecides6ttS. 
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lOY.  L'action  qu'a  le  donateur  pour  répéter  les  choses  données,  est  celle 
qu'on  appelle  en  droit  condictio  tine  causa.  Elle  est  personnelle- réelle  :  car 
le  donataire  n'ayant  acquis  l'héritage  qui  lui  a  été  donné  que  sous  la  charge 
sous-entendue  de  la  révocation  en  cas  de  survenance  d'enfants,  laquelle  charge 
aflecte  la  chose,  il  n'a  pu  l'aliéner  k  d'autres,  ni  accorder  k  d'autres  quelque 
droit  sur  cet  héritage  que  sous  la  même  charge,  suivant  la  règle,  Nemo  plus 
jvris  in  alium  transferre  polest  quàm  ipse  haberet.  L.  54,  ii.  de  Reg.  jur, 
—  D'où  il  suit,  V  que  le  donateur  peut  répéter  l'héritage  contre  les  tiers  dé- 
tenteurs ;  2°  ((u'il  le  recouvre  libre  de  toutes  les  hypothèques  et  autres  droits 
que  le  donataire  y  aurait  imposés,  même  de  celles  de  la  femme  du  donataire, 
quand  même  la  donation  aurait  été  faite  k  ce  donataire  par  contrat  de  ma- 
riage^ (art.  42.);  —  L'ordonnance  va  plus  loin  ;  elle  veut  que  l'héritage  soit  dé- 
chargé des  hypothèques  de  la  femme,  quand  même  le  donateur  se  sérail  obligé 
comme  caution  par  celte  donation,  à  l'exécution  du  contrat  de  mariage; 
(art.  42). En  cela  elle  établit  un  droit  nouveau.  Si  la  chose  s'était  passée  avant 
l'ordonnance,  il  faudrait  décider,  au  contraire,  que  l'héritage  demeure  hypo- 
théqué comme  tous  les  autres  biens  du  donateur,  non  en  vertu  de  la  donation, 
qui  est  révoquée,  mais  en  vertu  du  cautionnement  qu'il  a  bien  voulu  subir 
envers  la  femme  du  donataire  ;  lequel  cautionnement  n'étant  pas  une  donation 
yis-à-vis  de  celte  femme  envers  qui  il  est  subi,  n'est  pas  révoquée  par  la  sur- 
venance d'enfants  :  mais  l'ordonnance  a  regardé  ce  cautionnement,  lorsqu'il 
était  h  lasuite  d'une  donation  faite  au  mari,  comme  une  suite  de  cette  donation, 
et  comme  un  moyen  indirect  de  s'en  interdire  la  pleine  révocation;  c'est  pour- 
quoi elle  a  voulu  que  la  révocation  de  la  donation  entraînât  aussi  en  ce  cas 
celle  de  ce  cautionnement  *. 

I09.  Le  donataire  doit  restituer  la  chose  avec  les  fruits  qu'il  en  a  perçus 
du  jour  de  la  notification  qui  lui  en  aura  été  faite  par  un  acte  en  bonne  forme  - 
et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  demande  '  ;  ce  qui  est  conforme  à  la 
nature  de  l'action  condictio  sine  causa,  L.  38,  IT.  de  Usuris.  La  donation  étant 
révoquée  de  plein  droit,  le  donataire  n'ayant  plus  de  titre  pour  retenir  la  chose, 


*  V.  art.%3,  C.  civ. 

Art.  963  :  «  Les  biens  compris  dans 
a  la  donation  révoquée  de  plein  droit, 
«  rentrerontdans  le  patrimoine  du  do- 
te nateur,  libres  de  toutes  charges  et  hy- 
«  pothèques  du  chef  du  donataire,  sans 
a  qu'ils  puissent  demeurer  affectés, 
«  même  subsidiairement,  à  la  restitu- 
a  tton  de  la  dot  de  la  femme  de  ce  do- 
it nataire,  de  ses  reprises  ou  autres 
«  conventions  matrimoniales;  ce  qui 
«  aura  lieu  quand  même  la  donation 
a  aurait  été  laite  en  faveur  du  mariage 
«  dttHonataire,  et  Insérée  dans  le  con- 
«  trat,  et  que  le  donateur  se  serait 
n  obligé  comme  caution,  par  la  dona- 
a  tion,  ^  l'exécution  du  contrat  de  ma- 
«  riage.  » 

*  Pothier  nous  paraît  aller  trop 
loin  en  annulant  même  le  cautionne- 
ment: l'ordonnance  art.  42  et  l'art. 
963,  C.  civ. , qui  en  est  la  reproduction , 
ne  disent  rien  de  semblable  :  la  donation 
est  annulée,  les  biens  rentrent  francs 

TOX.  I. 


d'hypothèques  du  chef  du  donataire, 
voilà  tout  le  dispositif  de  la  loi.  Mais 
pourouoi  le  cautionnement  serait-il  ré- 
voque ou  annulé?  Celui  qui  paie  com- 
me caution,  a  son  recours  contre  le 
débiteur  pour  qui  il  a  payé. 

»  F.  art.  962,  C.  civ. 

Art.  962  :  «  La  donation  demeurera 
«  pareillement  révoquée,  lors  même 
<c  que  le  donataire  serait  entré  en  pos- 
«  session  des  biens  donnés,  et  qu'il  y 
«  aurait  été  laissé  par  le  donateur  de- 
«  puis  la  survenance  de  l'enfant  ;  sans 
«  néanmoins  que  le  donataire  soit  tenu 
«  de  restituer  les  fruits  par  lui  perçus, 
«  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  si 
<«  ce  n\st  du  jour  que  la  naissance  de 
n  l'enfant  ou  sa  légitimation  par  ma- 
«  riage  subséquent  lui  aura  été  notifiée 
«  par  exploit  ou  autre  acte  en  bonne 
«  forme;  et  ce,  quand  même  la  de* 
(C  mande  pour  rentrer  dans  les  biens 
«  donnés  n'aurait  été  formée  que  pos- 
<(  térieurement  k  cette  notification.  » 
25 
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îl  n'en  a  oins  pour  en  perceiFoir  les  fruite.  Il  n'est  pas  néanmoins  tenu  de  re&- 
i  toer  ceux  «u^  a  perçus  avant  que  la  survenanoe  4'enlants  lui  ail  été  noufléc, 
flîSiqiicdepU  la  baissance  de Fenfant  :  car, quoique  celte  naissance  eût  dé- 
truit de  pldTdroit  son  titre,  néanmoins  avant  lieu  de  croire  qu'il  pondait 
en  Tcrtu  de  sa  denation,  tant  qu'il  jçnoraitla  naissance  de  l'enfiant  qui  l'avait 
révoquée,  celte  opinion  en  laquelle  il  élait  lui  tenait  heu  de  Utre  pour  perce- 
voirTes  froits,  suivant  cette  maxime,  Jusla  oviruo  Mult  mgutpolUt  iiiulo. 
I-  Le  donateur  ne  serait  pas  même  recevable  Si  la  preuve  tesUrooniate  que  le 
donataire  a  eu  connaissance  de  la  sorvenance  d'enfants  avant  la  nouficaiion 
nui  lui  en  a  été  faute  :  car  le  donateur  aya&t  eu  une  voie  de  droit  pour  assurer 
2elie  connaissance  dn  donataire,  il  doit  s'impirter  de  ne  s'en  être  ;>as  servi.  -  fl 
en  ^autrement  d«  tiers  ac<|iiérettr^  il  ne  doit  rendre  les  fruits  que  du  jour 
de.  la  demande  dminée  contre  lui,  et  il  faut  que  par  U  demande  oq  lui  ait 
donné  copie,  unt  de  l'acte  baptisiaire  de  l'enfiint  que  de  l'acte  de  donauon. 
1«9.  L'action  en  révocation  des  choses  données  se  presoit,  comme  toutes 
les  autres  actions,  par  trente  ans  :  mais  l'ordonnance  a  décidé  (art.  45), que  ce 
temps  ne  courrait  que  du  jour  de  la  naissance  du  dernier  enfont  K  On  peut 
dire  pour  raison  de  cette  décision,  que,  quoique  la  naissance  du  premier  en- 
fant ait  donné  wiverture  au  droit  de  révoquer  la  chose  donnée,  la  naissance 
de  chacun  des  enfents,  qui  naît  depuis,  ajoute  un  nouveau  droit  de  la  révoquer 
à  cehii  que  le  donateur  avait  déjà  aicqnis  par  ta  nais^nee  du  prmier  :  no» 
idem  tx  pluriàus  cauns  éeberi  fole$t;  L.  15S,  fL  de  tt^.  /nr.  C'est  pour- 
auoi,  quoique  celui  acquis  par  la  naissance  du  premier,  sott  prescrit  par  le  laps 
de  trente  ans,  cehii  acquis  par  la  naissance  du  dernier  ne  laisse  pas  de  sub- 
sister jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  écoulé  un  pareil  temps  depnis  sa  naissance* 

Anv.  IL  —  Po  ta  révocaslOB  dot  donatloni  ponr  eanao  Mnfratltado  te 

donataire. 

110.  Les  donations  peuvent  se  révoquer  pour  cause  d'ingratitude;  L.  fin. 
Cod.  de  revoc.  donat.  Cette  loi  en  rapporte  cinq  espèces.  On  peut  dire  en  gé- 
néral qu'un  donataire  est  coupable  d'une  ingratitude  qui  donne  lieu  à  celte 
révocation,  lorsqu'il  a  fait  quelque  injure  atroce  au  donateur,  soit  dans  sa  per- 
sonne, en  attentant  k  sa  vie,  ou  en  le  maltraitaut  par  lui  ou  par  d'autres  ;  soit 
en  lui  causant  par  malice  quelque  tort  considérable  dans  sa  r^ulation  ou  dans 
ses  biens  *.  L'injure  faite  du  vivant  du  donateur  à  la  femme  ou  à  quelqu'un 
des  enfants  du  donateur,  peut  aussi,  lorsqu'elle  est  considérable,  nasser  pour 
faite  au  donateur  lui-même  ;  comme  si  le  donataire  avait  attenté  a  l'honneur 
de  la  femme  ou  de  la  fille  du  donateur  :  car  paUmur  injuriam  non  solùm  per 
notmetipsoê,  $ed  per  liberoij^  uxorem.  lnstit.>  lit.  de  Jnjuriis. 

11 1 .  An  surplus,  il  n'y  a  qne  l'injure  qui  peut  être  censée  laite  an  dona- 


«  F.  art.  966,C.civ.  Cette  décision 
vraiment  exorbitante  ne  peut  s'expli- 
quer que  par  la  grande  faveur  dont  la 
loi  entoin-e  la  revocation  pour  surve- 
nance  d'enfant. 

Art.  966:  «  Le  donataire,  ses  héritiers 
«c  ou  ayaiitscause,ou  autres  détenteurs 
ce  des  choses  données,  ne  pourront  op- 
cc  poser  la  prescription  pour  faire  va- 
n  loir  la  donation  révoquée  par  la  sur- 
<(  venance  d'enfant,  qu'après  une  pos- 
«  session  de  trente  années,  qui  ne 
«  pourront  commencer  à  courir  que 


«  du  jour  de  la  naissance  du  dernier 
a  enfant  du  donateur,  même  posthn- 
«  me  ;  et  ce,  sans  préjudice  des  iqter- 
n  ruplions,  telles  que  de  droit.  » 

•  K.  art.955,  C^civ. 

An.  955  :  «  La  donation  enlre-vîfs 
«  ne  pourra  être  révoquée  pour  cause 
R  d'ingratitude  que  dans  les  cas  sui- 
«  vanls  : — 1**  Si  le  donataire  a  attenté 
«  k  la  vie  du  donateur;  —^  S'il  s'est 
«  rendu  coupable  envers  lui  de  sévi- 
«  ces,  délits  ou  injures  graves  ;  — 
«  3*^  S'il  lui  refuse  des  aliments.  » 
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tenr  Iw-méme,  qui  puisse  donner  lieu  à  la  révocation,  et  non  celle  qui  aurait 
été  faite  après  sa  mort  à  sa  Tcuve  ou  h  ses  héritiers,  ouelque  grande  qu'elle 
fût  ;  et  pareillement  il  n'y  a  que  celle  commise  par  le  oonataire  lui-même  qui 
y  puisse  donner  lieu.  C'est  pourquoi  celle  commise  par  le  mari  de  la  donataire, 
ou  par  le  titulaire  de  l'église  à  qui  la  donation  a  été  faile,  ne  doit  pas  les  faire 
priver  même  de  la  jouissance  des  choses  données.  Il  est  vrai  que  le  mari  ou 
le  titulaire  de  bénéfice  en  est  privé  pour  Toffense  par  hii  commise  envers  le 
seigneur  de  qui  relèvent  les  ftefs  de  sa  femme  ou  de  son  bépéfioe  ;  mais  c'est 
qull  a  la  qualité  de  vassal  pour  ses  Oefe,  au  lieu  que  le  mari  de  la  donataii^ 
n'a  pas  la  qualité  de  donataire. 

lit.  Toutes  les  donations  sont  sujettes  h  cette  révocation,  mémo  les  ré- 
mnnéraloires,  et  celles  qui  sont  onéreuses,  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  la 
V  leur  des  choses  données  excède  le  prix  des  services  ou  des  charges  acquit- 
tées. —  Ricard  j[9*  partie,  ch.  6,  sect.  1)  nensatt  que  les  donations  mutuelles 
n'étaient  pas  sujettes  h  celte  révocation.  On  a  jugé  par  arrêt  du  18  décembre 
1714^  au  t.  6  du  Journal,  p.  521,  liv.  4,  cb.  56,  qu'elles  y  étaient  sujettes.  La 
raison  est  que  dans  les  donations  mutuelles  on  doit  présumer qoe  c'est  l'amitié 


que  j'ai  pour  le  donataire,  qui  est  le  principal  motif  qui  m'a  porté  à  donner, 
quoique  l'espérance  de  profiter  décolle  qu'il  me  fait  réciproquement  S  y  entre 
aussi  pour  quelque  chose  ;  en  quoi  ces  donations  diflèrent  des  contrats  aléa- 
toires :  c'est  pourquoi  elles  exigent  de  la  gratitude,  et  doivent  être  révocables 
lorsque  le  donataire  manque  à  ce  devoir.-- Les  remises  qu'un  créancier  fait  à 
son  débiteur,  lorsqu'elles  sont  une  pure  libéralité,  et  qu'elles  parlent  deramitié 
ou'il  a  pour  lui,  sont  des  donations  révocables  pour  cause  d'mgratitude  ;  secùs 
oes  remises  qui  sont  faites  par  contrat  d'atermoiemeai,  ou  pour  une  composi- 
tion de  profits. — Les  donations,  quoique  laites  en  faveur  de  mariage,  sont  su-* 
j«tles  à  cette  révocation  *,  sans  préjiulice  néanmoins  du  droit  du  mari  de  la 
donataire,  comme  nous  le  verrons  ci-après  ;  Ricard  S"  partie,  ch.  6,  sect.  1, 
n^  681.  Il  y  a  néanmoins  quelques  auteurs  d'avis  contraire.  Celles  faites  pour  ser- 
vir de  litre  clérical  ne  doivent  être  sujettes  à  cette  révocation  qu'à  la  charge 
délaisser  jouir  le  donataire  jusqu'à  ce  qu'il  soit  pourvu  de  bénéfice. 

1  i  S.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  procédant  du  fait  du  donataire, 
«I  n'étant  pas  juste  qu'il  puisse  par  son  lait  préjudicier  à  ceux  qui  ont  acquis 
de  hii  quelque  droit  sur  les  choses  qui  lui  ont  été  données  {nemo  enim  ex 
alUrius  facto  prmgravari  de6^0>celterévocationnedoit  avoir  lieu  que  pour 
les  choses  données  qui  se  trouvent  par  devers  le  donataire  ;  et  le  donateur  ne 
peut  les  révoquer  que  telles  qu'elles  se  trouvent,  avec  la  charge  des  hypothèques, 
servitudes  et  autres  droits  réels  que  le  donataire  y  a  imposés  '  ;  L.  7,  §  fin. 
Cod.  de  rev.  don.  Mais  depuis  la  demande  le  donataire  ne  peut  plus  aliéner  les 


*■  Si  diaque  donation  ne  trouvait 
pas  sa  cause  principale  d'existence  dans 
fa  bienveillance,  l'amitié  que  le  dona- 
teur porte  au  donataire,  ce  ne  seraient 
phi6  des  donations,  ce  serait  un  échan- 
ge, un  contrat  commutatif  ordinaire, 
et  il  n'y  aurait  rien  à  révoquer  pour 
ingratitude. 

*  F.  art.  959  C.  civ.,  qui  décide 
le  contraire. 

Art.  959  :  «  Les  donations  en  faveur 
m  de  mariage  ne  seront  pas  révocables 
«  pour  cause  d'ingratitude.  « 

'  V.  art.  958,  C.  civ. 

Art.  958  :  «  La  révocation  pour  cause 


(  d'ingratitude  ne  préjudiciera  ni  aux 
r  aliénations  faites  parle  donataire,  ni 
[  aux  hypothèques  et  autres  charges 
i  réelles  uu'il  aura  pu  imposer  sur  l'ob- 
[  jet  de  la  donation,  pourvu  que  le 
:  tout  soit  antérieur  à  l'ioscription  qui 
i  aurait  été  faite  de  l'extrait  de  la  oe- 
[  mande  en  révocation,  en  marge  do 
:  la  transcription  prescrite  par  l'art. 
:  939  (F.  ci-dessus  p.  356,  note  4).  — 
Dans  le  cas  de  révocation,  le  dona- 
taire sera  condamné  à  restituer  la 
valeur  des  objets  aliéués,  eu  égard 
au  temps  de  la  demande,  elles  fruits, 
à  compter  du  jour  de  cette  demande.» 
25* 
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choses  données,  ni  y  imposer  aucune  charge;  parce  que  par  la  demande 
elles  deviennet  litiqieu$€$,  et  ne  peuvent  plus  par  conséquent  être  aliénées 
au  préjudice  du  droit  du  demandeur  ^  ;  L.  l,  Cod.  de  LUigiciU, 

114.  Lorsque  le  donataire  a  vendu  les  choses  données,  Ricard  ^«  part., 
ch.  6,  sect.  3,  n"*  714)  décide,  contre  le  sentiment  de  Dumoulin,  aue  le  donateur 
ne  peut  répéter  le  prix  dont  il  a  proflté,  ni  même  les  choses  quil  aurait  reçues 
en  échange  de  celles  qui  lui  ont  été  données;  et  ce  sentiment  paraît  plus  con- 
forme au  texte  de  la  loi,  qui  n'accorde  la  révocation  que  de  ce  que  le  donataire 
donalionis  lilulo  tenet.  Si  c'était  de  l'argent  qui  eût  été  donné;  comme  dans 
l'argent  on  ne  considère  que  la  valeur,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  donataire 
ait  les  mêmes  espèces  (lour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  révocation  ;  il  suffit  qu'il  se  trouve 
dans  ses  biens  une  augmentation  de  valeur  causée  par  la  donation  qui  lui  a  été 
faite,  pour  qu'il  y  ait  fieu  à  la  révocation  de  la  somme  donnée  *. 

115.  L'ingratitude  ne  révoque  pas  la  donation  de  plein  droit;  elle  n'est  ré- 
voquée que  par  la  sentence  du  juse  sur  la  demande  du  donateur  :  d'où  il  suit 
que  le  donataire  ne  doit  être  condamné  à  la  restitution  des  fruits  que  depais 
la  demande;  car  il  avait  un  juste  titre  pour  percevoir  ceux  qu'il  a  perçus  au- 
paravant >• 

llO.  Cette  demande,  conformément^^  la  nature  de  l'action  d'injure,  ne 
peut  être  donnée  que  par  la  personne  même  du  donateur,  et  non  par  ses  hé- 
ritiers; et  contre  la  seule  personne  du  donataire,  et  non  contre  ses  héritiers  ; 
ibid,  in /fne.  Mais,  si  l'un  ou  l'autre  meurt  depuis  la  demande  donnée,  l'instance 
peuV  être  reprise  par  ses  héritiers  ou  contre  ses  héritiers  *i  L.39,  ff.  de  Reg.jwr, 
En  un  cas,  les  héritiers  du  donateur  seraient  recevahles  à  intenter  cette  ac- 
tion ;  savoir,  lorsque  le  donataire  a  tué  le  donateur,  qui  n'a  pas  eu  le  loisir  de 
poursuivre  par  lui-même  la  réparation  de  l'offense,  ou  lorsque  l'injure  a  été 
faite  à  la  mémoire  du  donateur  après  sa  mort.—  La  réconciliation,  intervenue 
depuis  roffensc>  opère  une  fin  de  non-recevoir  contre  cette  action,  de  même 
que  contre  l'action  d'injure. 

SECT.  VIL  —  Du  DON  MUTUEL  ENTRE  HÀRI  ET  FEMME. 

119.  Notre  coutume,  après  avoir  défendu  aux  personnes  mariées  de  se 
faire  aucun  avantage  (art.  280),  leur  permet  (art.  281)  de  se  donner  par  don 
mutuel  au  survivant  l'usufruit  des  biens  de  leur  communauté,  sous  certaines 
charges  et  conditions  *.  F.  cet  article. 


^  Il  faut  que  le  donateur  ait  donné 
de  la  publicité  à  sa  demande  en  révo- 
cation, conformément  à  l'art.  958,  C. 
civ.,  note  précédente. 

•  L'article  958,  C.  civ.,  in  fine,  a 
consacré  le  sentiment  de  Dumoulin. 

»  F.  art.  956  et  958,  C.  civ. 

Art.  956  :  «  La  révocation  pour 
<(  cause  d'inexécution  des  conditions, 
(C  ou  pour  cause  d'ingratitude,  n'aura 
ft  jamais  lieu  de  plein  droit. 


958,  F.   ci-dessus,  p.   387, 


Art, 
note  3. 

*  F.  art.  957,  C.  civ. 

Art.  957  :  «  La  demande  en  révoca- 
«  tion  pour  cause  d'ingratitude  devra 
«  être  formée  dans  l'année,  à  compter 


(C  du  jour  du  délit  imputé  par  le  dona- 
<c  teur  au  donataire,  ou  du  jour  que  le 
«  délit  aura  pu  être  connu  par  le  do- 
it nateur.  —  Cette  révocation  ne  pour- 
«  ra  être  demandée  par  le  donateur 
«  contre  les  héritiers  du  donataire, 
«  ni  parles  héritiers  du  donateur  con- 
«  tre  le  donataire,  à  moins  que,  dans 
<c  ce  dernier  cas,  l'action  n'ait  été  in- 
«  tentée  par  le  donateur,  ou  qu'il  ne 
<c  soit  décédé  dans  l'année  du  délit.  » 

'  Le  Code  ne  défend  que  l'irrévo- 
cabilité  des  donations  entre  mari  et 
femme,  art  1096,  C.  civ. 

Art.  1096  :  <c  Toutes  donations  faites 
«  entre  époux  pendant  le  mariage, 
<t  quoique  qualifiées  entre-vifs,  seront 
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S  V\  De  la  nature  de  ce  don  mutuel, 

119.  Le  don  mutuel  étant  un  contrat  qui,  dès  Tinstant  qu'il  est  fait,  lie 
les  parties,  et  ne  peut  plus  se  révoouer  que  par  leur  mutuel  consentement, 
est  un  don  entre-vifs  :  car,  c'est  l'irrevocabilité  qui  est  le  caractère  propre  des 
donations  entre-vifs,  et  qui  les  distingue  de  celles  h  cause  de  mort,  qui  ne  sont 
|)arfaites  et  ne  se  confirment  que  par  la  mort  du  donateur. 

119.  Il  n'empêche  pas  néanmoins  le  mari  de  disposer  librement,  par  des 
actes  entre-vifs,  des  effets  de  la  communauté  :  car,  le  don  mutuel  n'étant  que 
des  eflcts  qui  se  trouveront  communs  à  l'heure  du  trépas  du  premier  mou» 
rant  (F.  la  note  4  sur  l'art.  281),  les  effets  dont  il  a  disposé  par  des  actes  en- 
tre-vifs n'étaient  pas  compris  au  don  mutuel. 

lfM>.  Ce  don  doit  être  mutuel  et  égal  :  d'où  il  suit  que  Tune  des  parties  ne 
peut  donner  à  l'autre  qu'autant  que  l'autre  peut  lui  donner.— Suivant  ces  prin- 
cipes, s'il  était  porté  par  le  contrat  de  mariage  que  le  mari  aurait  les  deux  tiers 
des  biens  de  la  communauté,  et  la  femme  le  tiers>  le  mari  ne  pourrait  donner 
à  sa  femme  par  don  mutuel  en  usufruit  que  la  moitié  de  sa  part,  qui  est  un 
tiers  des  biens  de  la  communauté,  la  femme  n'ayant  de  son  côté  qu'un  tiers 
qu'elle  puisse  lui  donner;  Ricard,  Traité  du  Don  mutuel^  n»  165. 

4itl.  Si  l'un  des  conjoints,  putà  le  mari,  avait  donné  à  sa  femme,  par 
contrat  de  mariage,  sa  part  des  meubles  et  conquêts,  ils  ne  pourraient  plus  se 
faire  de  don  mutuel  pendant  le  mariage,  le  mari  en  ce  cas  n'ayant  plus  rien  à 
donner;  arrêt  du  27  août  1678,  cité  par  Lemaître  (tit.  13, 2«  part.,  p.  401). 
Par  la  même  raison,  s'il  avait  donné  à  sa  femme  la  moitié  de  ses  meubles  et 
conquêts,  ne  lui  restant  plus  à  pouvoir  donner  par  don  mutuel  que  l'autre  moitié 
de  sa  part,  la  femme  ne  pourrait  pareillement  lui  donner  par  don  mutuel  que 
la  moitié  de  la  sienne. 

^%%.  Suivant  ces  principes,  lorsqu'il  est  porté  par  le  contrat  de  mariage 

3ue  les  héritiers  de  la  femme,  au  cas  qu'elle  prédécede,  auront  pour  tout  droit 
e  communauté  une  certaine  somme,  putà  de  10,000  liv. ,  les  conjoints  ne 
pourront  se  faire  de  don  mutuel  ;  arrêt  cité  par  Ricard,  ibid,^  n^  16$  (7  sep- 
tembre 1575  ou  7  mars  1573).  La  raison  est,  que  la  part  du  mari  qu'il  donne  à 
sa  femme,  au  cas  qu'elle  survécût,  pouvant  surpasser  la  somme  de  10,000  liv., 
le  mari  aurait  donné  plus  que  ce  que  la  femme  lui  a  pu  donner.— On  ne  pour- 
rait même  faire  valider  le  don  mutuel  en  y  ajoutant  cette  clause,  que  le  don  fait 
par  le  mari  ne  pourrait  excéder  la  somme  de  10,000  liv.  :  car  le  don  mutuel  se- 
rait encore  nul  par  un  autre  raison,  qui  est  que  la  part  du  mari  pouvant  ne  pas 
monter  h  10,000  liv. ,  la  femme  qui  a  donné  à  son  mari  les  10,000  liv.  qui  lui 
reviennent  dans  la  communauté,  aurait  donné  plus  à  son  mari  que  son  mari 
ne  lui  a  donné. — Ces  raisons  militent  pareillement  dans  le  cas  auquel  il  serait 
dit  que  la  femme  aurait  moitié  en  la  communauté,  ou  une  certaine  somme  à 
son  dmix  ;  et  il  ne  peut  y  avoir,  en  ce  cas  de  don  mutuel  ;  Ricard,  tdtd.,  n^  173. 
— Si  la  condition  de  l'un  ou  de  l'autre  conjoint  était  égale,  et  qu'il  fût  dit  que  les 
biens  de  la  communauté  demeureraient  à  celui  des  deux  conjoints  qui  survivrait, 
en  payant  aux  héritiers  de  l'autre  une  certaine  somme,  il  n'est  pas  aouteux  qu'ils 
pourraient  se  faire  don  mutuel,  lequel  serait  de  part  et  d'autre  de  cette  somme. 
1%S.  Il  parait  suivre  de  nos  principes,  que  la  femme  donataire  mutuelle 
qui  renonce  à  la  communauté,  ne  peut  prétendre  jouir  que  de  la  moitié  des 
biens  qui  demeurent  pour  le  total  h  la  succession  de  son  mari  :  car  n'ayant 
jamais  pu  en  aucun  cas  avoir  plus  que  la  moitié  desdits  biens,  et  n'ayant  pu 

«  toujours  révocable8.~La  révocation  é  justice.  —  Ces  donations  ne  seront 
«  pourra  être  faite  par  la  femme,  sans  «  point  révoquées  par  la  survenanco 
«  y  être  autorisée  par  le  mari  ni  par    «  d'enfants.  » 


390  INTRODUCTION   AU   TITRE    DES   DONATIONS. 

donner  à  son  mari  «nie  la  moitié  desdits  biens,  il  semble  que  suivant  nos 
principes,  le  mari  ne  lui  en  a  pu  donner  davantage  :  c'est  aussi  le  sentiment  de 
Ricard,  du  Don  mutuel^  n*  167.  Néanmoins  quelques  arrêts  ont  jugé  que  la 
femme  devait  jouir  en  ce  cas  du  total.  Il  feul  supposer  que  dans  l'espèce  de  ces 
arrêts,  la  femme,  comme  il  se  pratique  ordinairement,  avait,  par  une  danse  de 
son  contrat,  le  droit  de  reprendre, en  renonçant  h  la  communauté,  ce  qu'elle  y 
avait  mis.  Ces  arréls  ont  jugé  que  le  total  de  ce  qui  restait  des  biens  de  lacoin- 
munauté  après  que  la  femme  en  a  relire  son  rapport,  ne  se  trouvant  pas  plus 
"  considérable  qu'aurait  été  la  moitié  de  la  femme  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté dont  on  n'aurait  pas  6\é  son  api>ort,  régalité  requise  an  don  mutuel  d'^- 
tait  pas  blessée  en  lui  accoidant  la  jouissance  du  total. 

194.  Lorsque  les  conjoints  se  sont  donné  mutuellement  la  part  égale  qulk 
auraient  chacun  dans  les  biens  de  la  communauté,  le  don  mutuel  est  vaJable, 
quoique  l'un  d'eux  ait  beaucoup  de  dettes  propres,  qui,  h  défaut  de  ses  bieos 
propres  insuflTisants  pour  les  acquitter,  eussent  pu  entamer  la  part  qu'il  a  donnée 
dans  les  biens  de  la  communauté  :  c'est  un  événement  incertain  qui  ne  doit  pas 
entrer  en  considération  ;  Ricard,  du  Don  mulueîj  n^  i9S  et  suivants. 

t%tt.  Lorsque  les  parties,  ou  l'une  d'elles,  ont  donné  plus  (lue  la  !<»  ne 
leur  permet  de  donner  nar  le  don  matiiel,  le  don  mutuel  est  entièrement  nuL 
£n  cela  il  est  difTéreni  des  legs,  qui  ne  sont  pas  nuls  lorsque  le  testateur  a  lé- 
gué plus  que  la  loi  ne  lui  permettait  de  léguer,  mais  sont  seulement  réduc- 
tibles. La  raison  de  diiTérence  est  que  le  legs  subsistant  par  la  seule  volonté  du 
testateur,  il  suffit,  pour  qu'il  soit  valable,  que  le  testateur  ait  voulu  léguer  oe 
que  la  loi  lui  permettait  de  léguer.  Or  il  n'est  pas  douteux  que  le  testateur  qui, 
contre  la  disposition  de  la  loi,  a  voulu  léguer  le  total  de  ses  propres,  a  voulu 
en  léguer  la  portion  que  la  loi  permet  de  léguer,  puisqu'elle  est  comprise  dans 
le  total.  Mais  le  don  mutuel  ne  subsistant  pas  par  la  seule  volonté  du  donateur» 
et  Tune  des  deux  donations  ne  pouvant  valoir  sans  l'autre,  il  suffit  que  la  do- 
ttâiion  que  j'ai  faite  h  moft  conjoint  ne  puisse  pas  avoir  toute  son  exécution, 
pour  que  celle  qu'il  m'a  faite  de  son  coté  soit  nulle,  puisqu'il  ne  m'a  donne 
qu'à  cause  du  don  que  je  lui  faisais  ;  et  si  elle  est  nulle,  celle  que  je  lui  ai  faite 
ne  peut  valoir  eu  aucune  partie,  l'une  ne  pouvant  pas  subsister  si  Tautre  n'est 
pas  valable. 

t«s*  La  coutume  ne  permettant  le  don  mutuel  que  sous  certaines  chaffcs, 
eUes  sont  de  l'esseifece  du  don  mutuel  ;  elles  y  sont  toujours  sous-enteadues, 
et  mêmes  les  parties  ne  peuvent,  par  une  clause  du  don  nutuel,  s'en  décharger* 

1^9.  n  n'est  pas  dt)utetix  qu\mtre  les  charges  imposées  par  la  coalume  aft 
donataire  mutuel,  on  peut  par  le  don  mutuel  en  imposer  d'autres,  pourtu 

3 u'ellesie soient  de  part  et  d^utte  ;  car,  si  on  ne  peut  étendre  le  don  mntoel  an- 
elk  des  bornes  prescrites  par  ta  coutume,  on  peut  le  restreindre  dans  des  boN 
nés  plus  étroites.  —  H  ne  faut  pas  que  ces  charçes  dépendent  de  «e  que  voodn 
,  le  donateur  après  le  don  nratuel,  conmte  s'il  était  dit  que  le  donataire  sera  tenu 
d'avancer  tous  les  legs  tra'anra  hits  le  donateur  ;  car  l'imposition  4e  pareffles 
dvarges  laissant  le  pouvoir  au  donateur  de  dimlnwer  tant  qu'il  voiedra  re4ret  de 
sa  donation,  donne  atteinte  au  cawrclère  d'irrévocabilité  qui  est  ée  Pessenee 
du  don  mutuel  comme  de  toutes  les  antres  donations  entre-vif^,  et  le  rend  md» 
S'il  éuit  dit  que  les  conjoints  9e  font  don  motael  «ous  ta  réserve  d'une  eer* 
tâine  somme  déterminée,  pmtd  de  6,000  Hv.  <iont  ils  pourront  tester,  la  daose 
est  valable,  et  le  don  mutuel  est  4e  leur  paît  en  la  conmrafiauté  sous  la  dé* 
;  doction  de  cette  somme,  laquelte  «'entrera  pas  4aii8  la  ^nation,  quand  raéoe 
le  donateur  n'en  aurait  pas  testé. 

M%9.  Il  est  aussi  de  l'essence  4ii  don  mutuel  qu'il  dépende  de  la  o^dition 

âu'il  ne  se  trouvera  aucun  enfant,  ni  de  lui.  ni  ee  l'autre  des  confoints„  Ion 
u  décès  du  premier  mouranU  V.  l'art.  281,  et  la  note  j)reiBière*  —  On  &i 
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peut  pas  dire  qu'il  ne  se  soit  trowé  aoeua  en&nt,  lorsque  le  mari  prédëcédé  a 
laissé  sa  femme  grosse  d'un  posthume,  qui  depuis  est  né  vivant  et  a  terme ,  ou 
lorsque,  par  Topération  césarienne,  on  a  tiré  un  enfant  vivant  du  sein  de  la 
femmeprédécédée^L.  141etl53,iE.de  F^6.<»^.,etparconsé(|uentenrunet 
l'autre  cas,  le  don  mutuel  n'est  pas  valable.  — -  Il  est  évident  que  les  enfants 
qui  se  trouveront,  lors  du  décès  du  premier  mourant,  être  morts  civilement, 
ne  sont  comptés  pour  rien  et  ne  peuvent  faire  obstacle  au  don  mutuel.  —  Je 
penserais  même  qu'un  enfant  justement  eihérédé  ne  devrait  pas  faire  obstacle  : 
car  la  coutume,  en  faisant  dépendre  le  don  mutuel  de  la  condition  s'il  ne  se 
trouve  aucun  enfant,  n'ayant  eu  d'autre  vue  que  de  conserver  entièrement  aux 
enfants  la  succession  de  leurs  père  et  mère,  il  y  a  lieu  de  penser  qu'elle  n'a 
entendu  comprendre  dans  cette  condition  que  les  enfants  capables  de  recueillir 
leur  succession,  tel  que  n'est  pas  un  exhéiédé,  qui  en  est  rendu  incapable  par 
rexhérédaiion.  C'est  l'avis  de  Lemaître  sur  Pans,  art.  280  (lit.  13,  2«  partie, 
p.  404)-,  Ferrière  (sur  art.  280 ,  glose  7,  n«*  10  et  12)  est  d'avis  contraire.  — 
Au  reste  il  suffît  pour  foire  manquer  la  condition  dont  la  coutume  fait  dépendre 
le  don  mutuel,  qu'il  se  soit  trouvé  un  enfant  capable  de  succéder,  quoiqu'il  aie 
par  la  suite  renoncé  à  la  succession.— Les  conjomts  ne  pourraient  pas  convenir 
par  le  contrat  de  don  mutuel,  qu'il  aurait  lien  au  cas  que  les  enfants  qui  se 
trouveraient  lors  du  décès  du  premier  mourant,  nionrussentsans  postérité  du 
virant  du  survivant  ;  Ricard,  du  Don  mutuel ,  n^  11^  :  car  ils  ne  peuvent  pas 
excéder  les  bornes  prescrites  par  la  coutume,  qui  ne  leur  permet  le  don  mutuel 
que  sous  la  condition  qu'il  ne  se  trouvera  aucun  enfant.  On  ne  peut  pas  même 
eàre  que  cette  clause  ne  fasse  aucun  préjudice  aux  enfants  en  faveur  desquels  la 
coutume  a  prescrit  cette  condition  :  car  elle  les  priverait  de  la  faculté  de  dis- 
poser librement  de  leur  part  dans  les  biens  de  la  communauté. 

S  U.  De  la  forme  du  don  muluel^ 

±%9.  Le  don  mutuel,  comme  toutes  les  autres  donations  entre-vife,  doit 
ôtre  fait  par  un  acte  devant  notaires,  dont  il  reste  minute.  Il  est  sujet  ^  l'insinua- 
tion ;  mais  les  héritiers  du  mari  n'en  peuvent  opposer  le  défaut  à  la  femme; 
Muprà,  n^  61. —  L'art.  284  de  Paris  semble  requérir  l'insinuation  pour  la  per- 
fection du  don  mutuel,  même  vis-à-vis  du  donateur  :  mais,  cette  disposition  ne 
s'étend  pas  aux  autres  coutumes  ;  Ricard,  du  don  mmtuely  n«  79.  —  Il  n'est 
sujet  ni  à  la  tradition  ou  dessaisine,  dont  il  n'est  pas  même  susceptible,  étant 
des  biens  que  le  donateur  aura  lors  de  son  décès  ^  ni  à  la  formalité  de  Tacceptab- 
tion  ;  Ord.  art.  46. 

ISOb  Ricard  (iàid,,  Tf^  47),  pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  femme, 
pour  le  don  mutuel,  soit  autorisée  ;  parce  que  l'autorisation  n'étant  requise  que 
pour  l'intérêt  du  nari  {Introd. ,  au  tit.  10,  n""  144} ,  le  défaut  ne  doit  être  rétorqué 
contre  lui  dans  un  acte  qui  lui  est  avantageux,  et  où  il  semble  même  qu'il  ne 
puisse  autoriser  sa  femme,  càm  nemo  pouH  esse  auclor  in  rem  suam.  L.  1,  fî. 
dé  Au€t.  tut.  Ces  raisons  me  paraissent  fort  bonnes.  Auzanet,  sur  Paris,  croit 
cette  autorisation  nécessaire,  et  cite  des  arrêts;  et  dans  l'usage  on  observe 
dans  ces  actes  d'exprimer  que  la  femme  est  autorisée;  ce  qui  est  plus  sûr. 

S  IIL  Des  qualités  requises  dans  les  conjoints  qui  se  font  don  mutuel, 

ISI.  Le  don  que  la  coutume  permet  aux  conjoints  de  se  faire,  étant  un 
don  entre-vifs  qui  doit  être  mutuel,  il  ne  peut  être  valable  ni  de  part  ni  d'autre, 
si  l'une  des  parties,  lors  du  don,  n'avait  pas  les  qualités  nécessaires  pour  faire 
HU  don  entre* viis;  comme  si  le  mari  était  interdit,  si  l'une  des  parties  était  en 
démence,  si  l'une  d'elles  était  malade  de  la  maladie  dont  eue  est  morte  ^ 
(aru  297). 

1S9.  Quoique  les  mineurs  régulièrement  ne  puissent  disposer  de  leurs  Im- 
meubles, néanmoins  la  jurisprudence  a  établi  qu'ils  pewevt  se  faire  le  don 
mutuel  permis  par  les  coutumes,  ce  don  étant  fiivorable  et  censé  avantageux 
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aux  conjoinls  qui  le  font;  arrêts  des  24  avril  1563,  11  février  1620,^26  mai 
1625,  cités  par  LemaUre  sur  Paris  (art.  280,  tit.  13,  2«  part.,  p.  395.) 

183.  Il  est  évident  qu'il  faut  que  les  conjoints  soient  communs  en  biens 
pour  pouvoir  se  faire  don  mutuel,  puisqu'il  ne  peut  se  faire  que  des  biens  de 
la  communauté. 

184.  Notre  coutume  n'ayant  pas,  comme  quelques  autres,  requis  une  éga- 
lité d'âge,  je  pense  que  la  disproportion  d'âge,  quel(^ue  grande  qu'elle  soit, 
non  plus  que  celle  de  santé,  n'empêche  pas  les  conjomts  de  pouvoir  se  faire 
don  mutuel.  Il  y  a  un  arrêt  dans  Souefve  quj  a  confirmé  un  don  mutuel,  quoi- 
que la  femme  fût  paralytique  (28  mars  1652, 1. 1,  p.  340,  centurie  3,  ch.  92). 

§  IV.  Des  charges  dont  est  composé  le  don  mutuel. 

185.  Le  don  mutuel  est  de  la  part  du  donateur  dans  les  biens  dont  la  com- 
munauté se  trouve  composée  lors  de  son  décès. 

130.  Quoique  les  héritiers  de  la  femme,  par  une  dause  du  contrat  de  ma- 
riage qui  le  leur  permet  expressément,  eussent,  en  renonçant  à  la  communauié, 
le  droit  de  reprendre  la  somme  qu'elle  y  a  apportée,  le  mari  donataire  mutuel 
ne  laissera  pas  d'en  avoir  la  jouissance  ;  c'est  ce  qui  a  été  juçé  contre  l'avis  de 
Ricard,  par  arrêt  de  1696,  rapporté  par  Lemaftre.  La  raison  est  que  cette 
clause,  bien  loin  d'empêcher  que  cette  somme  ne  fasse  partie  de  la  commu- 
nauté, suppose  au  contraire  qu'elle  y  est  entrée  en  l'exceptant  des  biens  de 
communauté,  que  la  femme  ou  ses  héritiers  sont  obligés  d'abandonner  en  re- 
nonçant j  et  par  conséquent  elle  fait  partie  du  don  mutuel  qu'elle  a  fait  à  son 
mari.  —  Le  mari  jouira- 1- il  du  total?  La  raison  de  douter,  est  que  le  don 
mutuel  fait  par  la  femme  étant  de  sa  part  en  la  communauté,  il  semble  qu'il 
ne  peut  comprendre  que  la  part  qu'elle  avait  comme  commune  dans  les  eriets 
dont  elle  a  stipulé  la  reprise,  et  non  celle  qu'y  avait  le  mari.  La  raison  de  dé- 
cider que  le  mari  doit  jouir  du  total,  est  c|ue  les  héritiers  de  la  femme  en  aban- 
donnant au  mari,  par  leur  renonciation  à  la  communauté,  le  surplus  des  biens 
de  la  communauté,  et  se  tenant  h  la  reprise  de  ce  qui  y  a  été  apporté  par  la 
femme,  cet  apport  devient  pour  le  total  la  part  de  la  femme  en  la  commu- 
nauté, et  par  conséquent  il  est  compris  pour  le  total  dans  le  don  mutuel  que  la 
femme  a  fait  à  son  mari  de  sa  part  en  la  communauté. 

189.  Lorsque  l'un  des  conjoints,  jmtà  le  mari,  a  tiré  une  somme  de  la 
communauté  pour  ses  affaires  particulières,  {pulà,  pour  acquitter  une  dette 
propre  de  laquelle  il  doit  récompense  à  la  communauté),  c'est  une  question 
si  la  femme,  sa  donataire  mutuelle,  doit  jouir  de  cette  récompense,  dont  son 
mari  fait  confusion  sur  lui  pour  la  moitiés  qui  lui  appartient  dans  la  commu- 
nauté, à  laquelle  cette  récompense  est  due  ?  J'inclinerais  pour  ralfirmalive  j 
autrement  il  y  aurait  de  l'inégalité  da^s  le  don  mutuel  :  car  il  n'est  pas  dou- 
teux que.  si  le  mari  eût  survécu,  il  eût  joui,  comme  donataire  mutuel  de  sa 
femme,  de  la  part  qui  appartient  à  sa  femme  dans  la  récompense  qu'il  doit  à  la 
communauté.  Si  la  femme  survivante  n'avait  pas  droit  pareillement  de  jouir 
de  celle  qui  appartient  au  mari,  il  se  trouverait  que  le  mari  aurait  moins  donné 
qu'elle  ne  lui  a  donné.  Cette  raison  me  parait  devoir  prévaloir  k  celle  qu'on 
allègue  pour  la  négative,  qui  consiste  à  dire  que  le  oon  mutuel  du  mari  ne 
peut  comprendre  la  part  qui  lui  appartient  dans  la  récompense,  puisque  cette 
part  n'existe  pas,  au  moyen  de  la  confusion  et  de  l'extinction  qu'opère  le 
concours  en  sa  personne,  des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  ae  cette  ré- 
compense. Cette  raison  n'est  qu'une  subtilité.  Au  fond,  l'émolument  que  le 
mari  a  retiré^e  la  libération  de  sa  dette  propre,  est  quelque  chose  de  réel 
qui  fait  partie  de  son  droit  de  communauté,  et  qui  doit  par  conséquent  faire 
partie  du  don  mutuel  qu'il  en  a  fait  à  sa  femme.  C'est  le  cas  de  la  maxime, 
AEguUas  scrupulositali  nimiœque  subtilitati  prœponderare  débet.  C'est  l'avis 
de  Ricard,  du  J)on  mutuel,  d"»  199,  et  de  Lemaître,  tit.  13^  2*  part.,  p.  402. 
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4S9.  La  loi  qui  permet  le  don  mutuel  est  un  statut  réel  r  c'est  pourquoi 
lorsque  des  Orléanais  se  sont  fait  don  mutuel,  il  ne  peut  s'étendre  qu'aux 
biens  régis  par  cette  coutume,  ou  par  des  coutumes  qui  le  permettent  et  non 
aux  conquêis  situés  sous  des  coutumes  qui  ne  le  permettent  pas  ;  arrêt  du  31 
janvier  1663,  au  t.  2  du  journal,  liv.  2,  ch.  4,  p.  120. 

S  V.  Du  droit  que  le  don  mutuel  donne  au  donataire  dans  les  choses  gui  y 

sont  comprises. 

«  39.  Le  droit  du  donataire,  par  rapport  aux  héritages  et  autres  immeubles 
compris  au  don  mutuel,  est  un  droit  d'usufruit  proprement  dit,  qui  consiste 
dans  le  droit  de  percevoir  tous  les  fruits  qui  seront  h  percevoir  ou  qui  naîtront 
pendant  tout  le  temps  qu'il  doit  durer.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  notre 
Introduction  au  titre  12,  ch.  4,  touchant  l'usufruit  de  la  douairière,  peut  re- 
cevoir Ici  application.  A  l'égard  des  dettes  actives  mobilières,  de  l'argent 
comptant,  et  autres  choses  fongibles  et  de  nature  à  «e  consumer  par  l'usage 
qu'on  en  fait,  et  qui  en  conséquence  ne  sont  pas  susceptibles  d'un  usufruit  pro- 
prement dit,  il  n'est  pas  douteux  que  le  droit  que  donne  le  don  mutuel  par 
rapport  à  ces  choses,  est  le  droit  qu'on  appelle  quasi-usufruit,  qui  consiste 
dans  le  droit  qu'a  le  donataire  d'en  disposer  à  son  gré,  à  la  charge  d'en  rendre 
après  sa  mort  la  valeur.—  11  y  a-plus  de  difficulté  à  l'égard  des  autres  meubles 
corporels  qui  ne  se  consument  pas  entièrement  par  l'usage,  quoiqu'ils  s'usent 
et  se  déprécient,  ces  choses  pouvant  absolument  être  susceptibles  du  droit 
d'usufruit  proprement  dit;  L.  3,  j  1,  ff.  de  C/*ti/r. Quelques  auteurs  cités  par 
Lemaître  sur  Paris,  art.  288,  lit.  13,  2«  part.,  p.  413,  ont  pensé  que  le  dona- 
taire mutuel  pouvait  avoir  un  droit  d'usufruit  proprement  dit,  par  rapport  à 
ces  choses,  et  qu'il  était  recevable  à  les  rendre  en  nature  en  l'état  qu'elle  se 
trouvent  après  l'expiration  du  don  mutuel  :  mais  cette  opinion  n'est  pas  suivie, 
et  il  est  constant  dans  l'usage  que  le  donataire  mutuel  n'a,  par  rapport  à  ces 
meubles,  qu'un  droit  de  auasi-usufruit,  qui  consiste  dans  le  droit  d'en  dispo- 
ser, &  la  charge  d'en  rendre  le  prix  lors  de  l'expiration  du  don  mutuel,  ou  sui- 
vant que  lesdites  choses  auront  été  vendues,  déduction  faite  des  frais  de  vente 
lorsqu'il  en  a  fait  faire  une  vente  publique  j  ou  suivant  la  prisée,  lorsqu'il  n'a 
l>as  fait  faire  de  vente. 

1 AO.  Observez  que  les  héritiers  ne  peuvent  obliger  le  donataire  mutuel  à 
faire  vendre  les  meubles  de  la  communauté,  ni  à  ajouter  la  crue  du  parisis  de 
l'inventaire,  lorsqu'il  n'a  pas  vendu.  La  coutume  de  Paris  (art.  288),  leur 
permet  seulement  de  demander  une  nouvelle  prisée  par  experts,  dont  ils  con* 
viendront  avec  le  donataire  mutuel,  lorsqu'ils  croient  que  celle  de  rinvcnlaire 
n'est  pas  juste.  Quoique  notre  coutume  n'ait  pas  une  pareille  disposition,  je 
pense  qu'on  peut  aussi  ici  accorder  aux  héritiers  de  faire  une  nouvelle  prisée, 
lorsqu'ris  font  celte  demande  peu  de  temps  après  la  confection  de  l'inventaire. 
Je  pense  qu'elle  doit  se  faire  a  leurs  dépens  ;  ce  qui  doit  surtout  avoir  lieu, 
s'il  paraissait  par  la  nouvelle  prisée  que  celle  portée  par  l'inventaire  était  juste. 

S  VL  Quand  le  don  mutuel  est-il  ouvert  ;  et  quand  le  donataire  mutuel  en 

est-il  saisi? 

141.  Le  don  mutuel  se  faisant  au  survivant  (art.  281), il  est  ouvert  par  la 
mort  naturelle  du  prédécédé.  La  mort  civile  de  l'un  des  conjoints  n'y  peut 
donner  ouverture  ;  Ricard,  Traité  du  Don  mutuel^  n9  116. 

149.  Le  donataire  mutuel  n'est  saisi  du  droit  d'usufruit  qui  lui  est  donné, 
que  du  jour  qu'il  a  présenté  aux  héritiers  du  prédécédé  une  caution  pour 
jouir  des  choses  comprises  au  don  mutuel.  V.  l'art.  282  et  les  notes.  —  Gomme 
ce  n'est  que  de  ce  jour  qu'il  commence  k  avoir  droit  de  jouir  de  la  part  du 
prédécédé  dans  les  biens  de  la  communauté;  si,  dans  le  temps  intermédiaire 
entre  la  mort  du  prédécédé  et  le  jour  auquel  il  a  donné  cette  caution,  il  a 
perçu  quelques  fruits  des  biens  de  la  communauté,  il  ne  peut  les  prétendre  en 
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vertu  de  son  don  mutuel,  et  les  bériiierg  du  prédécédé  peuvent  lui  en  de- 
mander leur  part. 

$  VIL  Des  charges  du  don  mut^ieL 

148.  Le  donataire  mutuel  est  obligé  d'avancer  la  part  des  dettes  delà 
communauté  dont  le  prédécédé  est  tenu  (art.  281).  La  raison  est  que  les  biens 
de  la  communauté  n'étant  proprement  que  ce  qui  reste  après  tes  dettes  préle- 
vées (Bona  inielliguntur  quœ  dtàucto  are  alieno  supersunl.  L.  39,  §  1,  ff.  de 
r^.^t^nt/Sc.)  le  donataire  n'est  proprement  donataire  etn'adroit  de  jouir  que 
de  ce  qui  reste  après  ledit  prélèvement.—Par  la  même  raison,  il  doit  avancer  la 
part  des  frais  d'inventaire  et  liquidation  des  biens  de  la  communauté  dont  b 
succession  du  prédécédé  est  tenue  :  car  ces  frais  sont  des  charges  des  bien» 
de  la  communauté,  qui,  de  même  que  les  dettes,  la  diminuent  de  plein  droit 

144.  Les  frais  funéraires  du  prédécédé  ne  sont  pas  une  charge  de  la  com- 
munauté :  mais  comme,  suivant  les  anciens  principes  du  droit  français ,  ils 
étaient  une  charge  du  mobilier  du  défunt,  et  que  le  mobilier  du  prédécédé  se 
trouve  compris  dans  sa  part  des  Mens  de  la  communauté  dans  laquelle  tombe 
le  mobilier  de  chacim  desdits  conjoints,  notre  coutume  a  aussi  chargé  le  do- 
nataire mutuel  d'avancer  en  entier  les  frais  funéraires  du  prédécédé.  —  Quoi- 
que les  frais  funéraires  ne  soient  plus  regardés  aujourd'hui  comme  une  charge 
particulière  du  mobilier  de  la  succession  du  défunt,  mais  comme  ane  charge 
universelle  de  tous  les  différents  biens  dont  elle  est  composée  ;  et  même, 
<Rioique,  depuis  rinvention  des  clauses  de  réalisation,  le  prédécédé  ait  souvent 
a'autre  mobilier  que  celui  de  la  communauté,  néanmoins  le  donataire  mutuel 
a  toujours  continué  d'être  chargé  de  l'avance  du  total  des  frais  funéraires  dn 
prédécédé.  L'art.  281  l'y  assujettit  expressément.  ^  L'habit  de  deuil  qui  est 
dû  à  la  veuve  faisant  partie  de  ces  frais  funéraires,  la  veuve  donataire  mutuele 
doit  se  l'avancer;  sauf,  après  l'expiration  du  don  mutuel,  à  retenir  sur  la  part 
des  biens  du  prédécédé  la  somme  à  laquelle  il  aura  été  fixé. 

145.  Lorsque  le  prédécédé  a  laissé  difTérents  héritiers,  les  uns  aux  meu- 
bles et  acquêts,  les  autres  aux  propres,  le  donataire  mutuel  n'en  est  pas  moins 
tenu  d'avancer  pour  le  total  la  part  des  dettes  de  la  communauté  dont  le  pré- 
décédé était  tenu,  et  les  frais  funéraires.  Mais  comme  c'est  pour  Thérîtier  aux 
meubles  et  acquêts  qu'il  fait  cette  avance,  et  qu'il  doit^  ^  Pexpiration  du  don 
mutuel,  la  retenir  sur  la  part  de  cet  héritier  dans  les  biens  de  la  communauté» 
cet  héritier  est  censé  avoir  payé  ,*  et  en  conséauence  ledit  héritier  pourra  ré- 
péter de  l'héritier  aux  propres  la  part  que  ledit  héritier  aux  propres  doit  porter 
dans  lesdites  dettes  et  frais  funéraires,  suivant  l'art.  360,  de  même  que  si 
ledit  héritier  aux  meubles  et  acquêts  les  eût  payés  lui-même. 

140.  Le  donataire  mutuel  percevant  irrévocablement  les  revenus  des  biens 
de  la  communauté  pendant  tout  le  temps  que  dure  son  usufruit,  il  doit  acquitter 
sans  aucune  répétition  tout  ce  qui  courra  d'arrérages  des  rentes  dues  par  la 
communauté  pendant  tout  ledit  temps  :  car  ces  arrérages  sont  des  charges  des- 
dîts  revenus,  qu*elles  diminuent  de  plein  droit.  —  Il  en  est  de  même  des  in- 
térêts des  autres  dettes  de  la  communauté  qui  courront  pendant  ledit  temps. 
—  A  l'égard  des  arrérages  courus  jusqu'au  jour  que  l'usufruit  du  donataire 
mutuel  a  commencé,  il  est  seulement  tenu  de  les  avancer,  de  même  oue  les 
autres  dettes  de  la  communauté,  pour  la  part  dont  la  succession  du  prédécédi 
est  tenue. 

149.  Le  donataire  mutuel  doit  aussi,  de  même  que  tout  autre  usafroîtier, 
acquitter  sans  aucune  répétition  toutes  les  charges  réelles,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  des  héritages  compris  au  don  mutuel,  nées  pendant  le 
temps  que  dore  son  usufruit  :  celles  nées  auparavant  sont  dettes  de  la  commu- 
nauté. —  Il  est  pareillement  tenu  de  toutes  les  réparations  d'entretien  qui 
sm-vienoent  pendant  le  cours  de  son  usufruit. — A  l'égard  de  celles  qui  étaient 
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à  (aire  lors  de  la  mon  du  prédécédë,  on  ne  peut  dire  qu'elles  soient  charges 
de  son  usufruit,  puisqu'elles  ne  sont  pas  nées  pendant  le  temps  de  son  usufruit: 
elles  sont  plutôt  charges  de  la  communauté  ;  c'est  pourquoi  il  est  seulement 
tenu  d'en  avancer  le  coût  pour  la  part  dont  le  prédécédé  en  est  tenu.  — 
Enfln  le  donataire  mutuel  est  tenu,  comme  tous  les  usufruitiers,  de  veiller 
à  la  conservation  des  choses  dont  il  a  l'usufruit  ;  et  en  conséquence  de  faire 
reconnaître  les  rentes,  de  s'opposer  aux  décrets,  d'arrêter  le  cours  des  pres- 
criptions, d'empêcher  les  usurpations,  etc.  —  Sur  toutes  ces  choses,  V.  ce  qui 
a  été  déjà  dit  au  tit.  12,  ch.  5.  ^ 

14».  Il  nous  reste  k  observer  que  lorsque  le  don  mutuel  n'est  pas  de  la 
part  entière  de  chacun  des  conjoints,  mais  d'une  certaine  portion,  puià  de  la 
moitié  ou  du  tiers  de  cette  part  j  ou  lorsqu'il  est  seulement  des  meubles  et 
son  des  conquéts,  mut  tnee  versa ,  le  donataire  mutuel  des  meubles  n'est 
tenu  des  charges  universelles  du  don  mutuel,  telles  que  l'avance  des  dettes, 
frais  ftinéraires,  etc.  qu'à  proportion  de  ce  qui  est  compris  dans  le  don  mutuel; 
Dumoulin,  sur  l'art.  158  de  Paris,  §  158, 


TITRE  XV. 
Itos  DonaitioiiB  fiiîtes  entre-vifs,  et  en  mariage. 

Art.  %1(%,  Si  père  ou  mère,  ayeul  ou  ayeule,  ou  autres  ascendans,  font 
Il  leurs  enfans,  en  faveur  de  maria||;e,  ou  émancipation  (1),  donations  de  biens 
meubles  ou  immeubles,  telles  donations  sont  bonnes  et  valables,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  immenses,  et  que  la  légitime  portion  due  h  chacun  des  autres  en- 
Ains,  selon  que  cy-après  sera  déclaré,  soit  réservée  (2)  et  gardée.  {Â.  C, 
art.  216.) 

(i)  11  «uraii  fallu  dire  ou  autrémtnt.  L'usage  d'émanciper  les  enfauU  aaxquels  on 
veut  donner  ne  s'observe  plus  ici.  Cela  est  nécessaire  par  le  droit  romain,  parce  que 
la  propriété  de  tout  ce  qu^acqoîert  un  fils  ex  re  patris^  lorsqu^il  est  sous  sa  puissance, 
appartient  au  pAre  :  mais  la  puissance  paternelle,  telle  qu'elle  a  lien  dans  notre  droit 
contnmîer,  n^ayant  pas  cet  effet,  il  est  hralile  de  les  émanciper  «V mettre  lion  sa 
puissance  pour  leur  donner. 

(2)  Lorsqu'elles  donnent  atteinte  à  la  léglUme,  elles  ne  sont  pas  entièrement  nulles, 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elles  y  donnent  atleinta.  F.  l'art.  S74, 
et  ÏMnir^d^  seci.  S. 

Art.  ^99.  Sont  telles  donations  censées  et  réputées  en  avancement  é^iome 
et  succession  (1)  :  pour  raison  desquelles  donations  ne  sont  deus  aucuns 
profits  de  fief  ou  censuel  (2),  ou  autres  droits  seigneuriaux,  par  fils  ou 
filUs  ,  et  autres  descendons  en  droicte  ligne,  mariez  (3)  ow  à  marier,  ai»- 

(i)  Ces  mots  et  suecenion  sont  ajoutés,  comme  l'explication  de  celui  d'Aotria,  qui 
vient  dkareditoi,  et  ne  signifient  autre  chose  que  succession  à  titre  d'htritier.  Les 
donations  qoe  nous  faisons  h  nos  enfiints  sont  répotées  en  avancement  de  succession  ; 
parce  que  leur  devant  notre  succession  par  les  lois  de  la  nature,  lorsqne  nous  leor 
domîoAs  queifue  chose  de  notre  vivant,  omis  ne  sembUms  pas  tant  leur  donner,  que 
noos  acquitter  envers  eux  d'avance  de  cette  dc^Ue  natarelle^  et  les  admeiUre  d'avance  à 
la  succession  de  nos  biens  qae  nous  leur  devons. 

(2)  Pas  même  ceui  des  relevoîsons  h  plaisir,  quoiqa'its  soient  dus  à  toutes  mnta- 
tlcus.  même  de  succession  en  fignedh-ecte  tait.  Iî6).  La  raison  est  qneces  darations 
étant  répotées  en  avaoeement  de  sneoession ,  ce  ne  «ont  qoe  comme  ées  proiisiona 
qne  le  père  on  antre  ascendant  necerde  à  aes  enfiints,  eu  attendant  l'éoÉiéance  de  sa 
•accession,  au  partage  de  laqnelieeilesdaivent  se  rapporter. 

(S)ArU90ett«7. 
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quels  lesdiles  choses  sont  données.  Et  lesquels  enfans  et  autres  descendans 
pourront  revenir  et  retourner  ausdites  successions  de  leur  père  ou  mère, 
ayeul  ou  ayeule,  en  rapportant  (4)  ce  qui  leur  a  été  donné,  ou  moins  j^nant. 
Et  se  pourront  iceux  donataires  tenir  à  la  donation  qui  leur  aura  été  Taite,  en 
renonçant  ausdites  successions;  pource  que  (5)  père,  mère,  ayeul  ou  ayeule, 
et  autres  descendans,  ne  peuvent  avancer  l'un  de  leurs  enfans  plus  oue 
l'autre  venans  (6)  à  leurs  successions.  (À.  C,  art.  216;  C.  dePar.^  art.  27.) 

(4)  V.  l'arlicle  306  et  sulv.,  et  Vintroà.  au  tit.  17,  sect.  6.  art.  3. 

(5)  La  raison  pour  laquelle  renfant ,  pour  pouvoir  retenir  ce  qui  lai  a  été  donné  et 
se  dispenser  du  rapport ,  doit  renoncer  à  la  succession  ,  est  pour  ee  que,  etc. 

(6)  La  règle  n*a  lieu  qu^entre  les  enfants  qui  viennent  à  la  succession  en  se  portant 
héritiers  ;  ceux  qui  renoncent  ne  sont  pas  obligés  à  ce  rapport. 

Art.  1(94.  «  La  légitime  (1)  est  la  moitié  de  telle  part  et  portion ,  que 
cliacun  enfant  eust  eu  en  la  succession  desdits  père  ou  mère,  ayeul  ou  ayeule, 
ou  autres  ascendans,  soit  en  meuble  ou  immeuble  :  si  lesdits  père,  mère  ou 
autres  ascendans  n'eussent  disposé  par  donations  entre- vifs,  ou  de  dernière 
volonté,  sur  le  tout  déduict  les  (2)  dettes  et  frais  funéraux.  »  {C.  de  Par., 
art.  298.) 

(I)f'.  l'/nrrod-,  sect.  6. 

(2)  F.  un  cas  où  l'on  n'en  fait  pas  déduction,  Introd.,  n»  76,  in  fine. 

Art.  itia.  Il  est  permis  h  toutes  (1)  personnes,  soit  homme  ou  femme 
estant  en  bon  sens  et  entendement,  donner  et  disposer  de  ses  propres  (2) 
héritages  à  qui  bon  lui  semble  (3),  par  don  fait  entre-vifs,  sans  le  pouvoir  ré- 
voquer; pourveu  que  ledit  donateur  soit  aagé  de  vingt-einq  ans.  (A.  C, 
art.  217;  C.  de  Par.,  art.  272.) 

(i)  F.  r/nfrod..sect.l'». 

(2)  Mémo  de  ses  propres  ^  à  plus  forte  raison  de  ses  autres  biens. 

(3)  V.  Vintrod.,wci.  1'%  art.  2. 

Art.  1(96.  Laquelle  donation  est  valable,  pourveu  qu'eUe  soit  acceptée  (1) 
du  vivant  des  donateurs,  et  insinuée  (2),  et  que  dès  le  temps  du  don  les  do* 
nateurs  se  dessaisissent  de  la  propriété  et  seigneurie  des  choses  données, 
ou  (3]  qu'ils  retiennent  l'usufruit  leur  vie  durant  :  Par  laquelle  rétention 
d'usufruit  les  donataires  sont  et  demeurent  saisis  des  héritages  ainsi  donnez^ 
en  sont  tenus  et  reputez  possesseurs  par  la  saisine  et  dessaisine  (4)  faite  en 
présence  de  notaires,  ou  notaire  de  Cour  laye,  et  tesmoins,  au  préjudice  des- 
dits donateurs,  et  leurs  héritiers.  {A.  C,  art.  217.) 

(f  )  V.,  sur  la  formalité  de  Pacceptalion ,  Vlntrod.,  sect.  3,  art.  1. 

(*2)  V.  Vlntrod.,  sect.  3,  art.  2. 

(3)  Cet  article  est  mal  conçu  ;  il  devait  l'être  ainsi  :  Pourvu  que  les  donateurs  Sé 
dessaisissent  de  la  propriété  des  choses  données,  soit  par  la  tradition  réelle,  soit  en 
retenant  ru$ufruU ,  soit  même  par  la  seule  clause  de  dessaisine  saisine,  etc.  F.  sur 
la  clause  de  rétention  d'Usufruit,  Vlntrod.,  n»  2f. 

(4)  On  ne  peut  rien  de  plus  mal  conçu.  La  rétention  d'usufruit  est  suffisante  par  elle- 
même  pour  faire  réputer  le  donataire  saisi  de  la  chose  donnée  ;  et  en  ce  cas  la  clause 
de  saisine  et  dessaisine  n'est  pas  nécessaire  :  mais  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  rétention 
d'usufruit,  ou  quelque  autre  semblable  clause,  notre  coutume,  infrà  (art.  â78).  a 
voulu  que  cette  simple  clause  de  dessaisine  et  saisine  équipollàt  k  tradition,  et  fît  répu- 
ter le  donataire  saisi.  Y.  ledit  article. 


Art.  «y  y.  Si  ladite  donation  est  immense  et  excessive,  les  enfans  et  autres 
descendans  {i)  en  droicte  ligne  desdits  donateurs  la  peuvent  quereller,  et  faire 
réduire  à  la  légitime  telle  que  dessus  :  Et  les  héritiers  collatéraux,  en  cas 
qu'il  n'y  ait  enfans  ou  autres  descendans  en  droicte  ligne  desdits  donateurs, 
la  peuvent  aussi  quereller,  selon  la  disposition  de  droit  (2).  {A.  C,  art.  217.) 

{\)tA  droit  coutnmier  n'accorde  de  légitime  qu'aux  descendante;  il  n'a  pas  adopté 
la  disposition  du  droit  romain,  qui  l'accorde  aux  ascendants. 

(2)  Suivant  la  Loi  in,Coà.  de  inoff.  test.^  lea  frirei  et  cœurs  germains  ou  consan- 
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gains  peovent  attaquer  les  donations  faites  à  lear  préjudice  à  des  personnes  infftmcs, 
quœ  infamiŒj  vel  iurpitudiniSy  vel  lêvit  notœ  macula  aspergantur;  et  en  ce  cas  ils 
ne  lu  font  pas  seulement  réduire,  mais  annuler  en  entier.  Celte  action  qui  est  accordée 
aui  frères  et  sœurs  à  cause  de  Pinjure  que  leur  fait  le  donateur,  en  leur  préférant  dam 
la  succession  de  ces  biens  de  telles  personnes,  doit  à  plus  forte  raison  fitre  accordée 
aux  ascendants. 

Art.  lèlfS.  Dessaîsine  et  saisine  (1)  faites  |)résent  notaire  de  Cour  laye.  de 
là  chose  aliénée ,  valent  et  équipolent  à  tradition  de  fait  et  possession  pnnse 
de  la  chose,  sans  qu'il  soit  requis  autre  appréhension,  (il.  C,  art,  218.) 

(1)  Notre  coutume,  par  cet  article,  établit  une  espèce  de  tradition  feinte  qui  tient 
lien  de  tradition  réelle,  et  transfère  la  propriété  de  la  chose,  on  peut  la  comparer  à 
cette  cérémonie  qu^on  appelait  chez  les  Romains  <;esjio  in  iur$  i.  Elle  consiste  dans 
la  claase  par  laquelle  un  vendeur  ou  donateur  déclare,  par  un  acte  par  devant  notaire, 
qu'il  se  dessaisit  de  la  chose  donnée,  et  qu'il  en  saisit  l'acquéreur  ;  ce  qui  s'exprime 
par  ces  termes,  dessaiiine  saisine.  Il  faut,  pour  que  la  clause  ait  cet  effet,  que  le  ven- 
deur ou  donateur  soit,  lors  de  l'acte,  en  possession  de  la  chose;  car  la  fiction  étant 
une  image  de  la  vérité,  on  ne  peut  pas  feindre  que  quelqu'un  se  dessaisisse  de  ce  qu'il 
ne  possède  pas  :  il  faut  aussi  qu'il  ne  demeure  plus  en  possession  depuis. 

Abt.  1SV0.  Un  vendeur  ou  donateur,  par  les  don  ou  vente  qu'il  fait  de  son 
héritage,  peut  retenir  l'usufruit  de  la  chose  donnée  ou  vendue  :  laquelle  ré- 
tention d'usufruit  finie ,  icclui  usufruit  demeure  uni  et  consolidé  avec  la  pro- 
priété au  profit  des  donataires  et  achepteurs,  qui  s'en  peuvent  dire  et  porter 
seigneurs ,  possesseurs  et  saisis,  sans  (1)  qu'il  en  soit  requis  autre  appréhen- 
sion de  fait  :  ne  cfie  pendant  la  vie  du  donateur  ou  vendeur,  le  donataire  ou 
achepteur  ait  paye  en  leurs  noms  (2)  les  droits  seigneuriaux  des  héritages 
donnez  ou  vendus.  {À.  C,  art.  219.) 

(1)  On  acquiert  ordinairement  la  possession  d'une  chose  par  l'appréhension  qu'on, 
en  fait ,  c'est-à-dire,  en  prenant  possession  réelle  :  mais  cette  appréhension  n'est  pas 
en  ce  cas  nécessaire  à  l'acquéreur  pour  posséder  la  chose,  puisque  dès  le  temps  du 
contrat  la  rétention  d'usufruit  que  le  vendeur  ou  donateur  en  a  faite,  lui  o  fait  acquérir 
la  possession  (art.  iT6). 

(21  Lorsqu'un  vendeur  ou  donateur  s'est  retenu  l'usufruit  d'un  héritage,  l'acheteur 
ou  aona taire  n'est  pas  tenu  entrer  en  foi,  ni  payer  les  cens  en  son  nom  tant  que 
l'usufruit  dure  (art.  "ISH)  :  mais,  quoiqu'il  n'entre  pas  en  foi,  et  ne  paie  pas  le  cens  en 
son  nom.  il  n'en  a  pas  moins  la  possession  de  l'héritage,  qu'il  a  acquise  par  la  clause 
de  rétention  de  l'usufruit. 

Art.  990.  Homme  et  femme  conjoincts  par  mariage,  ne  peuvent  par  dis- 
position faite  entre  vifs,  ne  testamentaire,  durant  leur  mariage,  donner  aucune 
chose  l'un  k  l'autre,  directement  ou  indirectement  (1),  et  ne  se  confirme 
par  (2)  mort.  {À.  C,  art.  220;  C.  de  Par.,  art.  282.) 

(1)  Un  conjoint  donne  indirectement  h  l'autre  toutes  les  fois  quMI  l'enrichit  à  ses 
dépens  ;  comme  lorsqu'un  mari,  des  deniers  de  la  communauté,  améliore  les  héritages 
de  sa  femme,  acquitte  ses  dettes  propres  :  c'est  ce  qui  donne  lieu  aui  récompenses 
que  la  femme  en  ce  cas  est  obligée  de  faire  à  la  communauté  {Introd,  au  lit,  10,  ch.6), 
pour  empêcher  l'avantage  Indirect  prohibé  par  cet  article.  Cest  aussi  donner  indirec- 
tement, lorsque  l'un  des  conjoints  donne  à  une  personne  interposée  quelque  chose 
pour  qu'elle  le  rende  à  l'autre  conjoint;  comme  aussi  lorsqu'il  donne  au  père,  à  la 
mère,  et  autres  ascendants  de  l'autre  conjoint,  qui  doit  le  retrouver  dans  leur  succes- 
sion. Enfin,  par  arrêt  de  la  grand'chambre  du  15  février  1729,  rendu  en  forme  de 
règlement,  il  a  été  jugé  que  les  donations  faites  par  l'un  des  conjoints  aux  enfants 
que  Paulre  conjoint  a  d'un  autre  mariage,  étaient  nulles,  comme  devant  être  réputées 
faitci  indirectement  au  conjoint,  la  tendresse  paternelle  nous  faisant  réputer  donné  h 


*  Nous  n'apercevons  pas,  d'une 
manière  bien  distincte,  la  ressem- 
blance qu'il  peut  y  avoir  entre  cette 
transmission  delà  possession  par  con- 
sentement authentiquement  constaté, 


et  ce  que  les  Romains  appelaient  in 
jure  ceuio,  qui  était  quant  à  la  forme 
une  revendication,  bien  que,  en  réalité, 
les  parties  fussent  d'accord.  C'était  une 
manière  d'opérer  l'aliénation. 
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Dous-niémef  ce  <|Qi  ett  donné  à  noi  enfaDts.  Cei  arréi  doil  étie  sdvi  en  notre  couUudo 
et  dans  les  aotrea,  hon  en  celle  de  Péris,  qui»  ea  Tari.  383,  paraît  permeitxe  ces 
donations. 

(3)  Suivant  la  constitution  de  Sepline  SéTère^en  la  Loi  33,  IT.  dé  DonaL  inUr,  t»r. 
al  tixor.,  les  donations  faites  entre  conjoints  se  confirmaient  par  la  mort  du  donateur 

3ui  ne  les  avait  pas  révoquées  lorsque  le  donataire  lui  survivait,  et  valaient  comme 
onations  pour  cause  de  mort  :  mais  notre  coutume  ayant  défendu  entre  conjoints  les 
donations  pour  cause  de  mort  et  testamentaires,  avissi  bien  que  celles  entre^ifs,  il 
était  superflu  d^avertlr  que  les  donations  entre  conjoints  ne  se  confirment  pas  par 
mort. 

Art.  «91.  Touterois  (!)  homme  et  femme  coDJoincts  parmariage,  noa 
ayans  enrans  de  quelque  mariage  que  ce  soit,  peuvent  faire  don  mutuel  entre 
eux  de  tous  leurs  biens  meubles  (3),  et  conquests  immeubles  faits  (3)  durant 
leur  mariage  (4),  pour  en  jouir,  par  le  survivant,  sa  vie  durant  seulement,  en 
faisant  inventaire  et  prisée  (5)  des  biens  meubles  et  conouests  (6)  immeubles, 
après  le  trépas  de  Tun  desdits  conjoints,  et  baillant  par  ledit  survivant  bonne  et 
suffisante  caution,  de  rendre  après  son  Irespas,  aux  héritiers  du  décédé,  l'es- 
timation (7)  de  la  moitié  desdils  biens  meubles,  ou  de  telle  autre  part  et  por- 
tion qui  restera  de  ladite  moitié  :  sur  laquelle  ledit  survivant  sera  tenu  avancer 
les  obsèques  et  funérailles  (8)  du  premier  décédé,  ensemble  la  portion  des  dettes 
communes  (9)  par  lui  (10)  deues.  {A.  C,  art.  221;  C.  de  Par.,  art.  280.) 

(1)  Cest  au  temps  du  décès  do  premier  mourant,  qui  donne  ouverture  au  don  ma- 
tuei ,  et  non  au  temps  du  conlrat,  qu^on  doit  considérer  si  les  conjoints  ont  des  en- 
fants :  la  coutume  de  Paris  qui  dit  :  Pourvu  quil  n'v  ail  enfants,  soit  de»  dmm 
tonjoints  ou  de  Vun  d'eux,  lors  du  décès  du  premier  mottrant,  doit  servir  d'eipika- 
lion  h  la  ndlre. 

•  (3)  Qui  sont  de  la  communauté  :  les  reprises  de  propres,  quoique  biens  meuble?, 
n^entrent  pas  dans  le  don  mutuel. 

(3)  Quoique  les  propres  ameublis  ne  soient  pas  dans  la  vérité  conquèls  faits  durant 
le  mariage,  ils  ne  laissent  pas  d'être  compris  dans  le  don  mutuel  ',11  suffit  que  par  la 
fiction  de  rameublissement  ils  soient  réputés  pour  tels. 

(i)  La  coutume  de  Paris  ajoute  :  Qui  sont  trouvés  être  communs  entre  eux  a 
VKeure  du  trépas  du  premier  mourant.  Le  survivant  peut  donc  à  son  gré  disposer 
par  actes  entre-vifs  des  eCTets  de  la  communauté  nonobstant  le  don  mutuel,  pul<qu11 
ne  comprend  que  ceui  qui  se  troavent  à  Vheure  du  trépas  du  premier  mourant. 

(5)  V.  Vinlrod.,  secl.  7.  §  5. 

(6)  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  le  don  mutuel  d*estimer  les  conquèls  :  maïs,  s'il  y  a 
des  réparations  à  y  faire  lors  de  l'ouvertare  du  don  mutuel,  le  donataire  mutuel  a  m* 
térét  de  les  faire  constater,  afin  qnVn  ayant  avancé  le  coût ,  il  poisse  en  avoir  la  répé- 
tition contre  les  héritiers  do  prédécédé,  pour  leur  part,  après  Peipiratlon  de  son  usa* 
fruit;  autrement  il  serait  présumé  avoir  trouvé  les  héritages  en  twn  état. 

(7)  G'est4*dire.  de  ce  qui  restera  de  ladite  moitié  ;  parce  qu'il  y  a  sur  ladite  moitié 
des  déductions  à  faire,  comme  on  va  Texpliquer. 

(8)  Ces  frais  funéraires  se  prennent  pour  le  total  sur  la  portion  do  premier  décédé, 
dont  le  survivaut  jouit  en  usufruit;  car  ils  sont  uae  charge  de  sa  succession  seule,  et 
non  de  la  communauté. 

(9)  Tant  de  celles  dont  la  communauté  est  tenue  envers  des  tiers,  que  de  celles  dont 
elle  est  tenue  envers  chacun  des  conjoints  :  c'est  pourquoi  les  reprises  que  chacun  des 
conjoints  a  à  exercer  sur  la  communauté,  aussi  bien  que  le  préciput,  doivent  être 
avancées  par  le  donataire  mutuel  pour  la  part  dont  les  héritiers  du  prédécédé  en  sont 
tenus. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  douaire  :  ce  n'est  pas  une  dette  de  la  communauté,  mais 
de  la  succession  du  mari.  Cest  pourquoi  la  donataire  mutuelle  n'est  tenue  d>n  faire 
«"Ç"nc  confusion,  ni  pour  le  principal,  ni  pour  les  intérêts;  et  les  héritiers  du  prédé- 
cédé sont  tenus  de  le  lui  payer,  quand  même  II  n'y  aurait  pas  d*autres  biens  dans  ta 
succession  du  prédéeédé  quo  ceux  dont  eUe  jouit  eu  usufiruit  comme  dooaUire 
mutuelle. 

Ces  termes,  dettes  communes,  comprennent  aussi  toutes  les  charges  de  la  comma* 
nauté,  te»;ies  que  les  frais  dMnvcntaire  des  effets  de  la  communauté,  de  liquidation,  etc., 

"''//'^Pî."iiî"î]^***^"'*8®*  ^^0^  ïa  communauté  éUlt  tenue,  etc. 

(10)  l*rédécédé. 
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Art.  «99.  Aussi  est  tena  celui  qui  veut  jouir  dudit  don  mutuel,  iMiller 
eau  lion  de  faire  faire  les  réparations  viagéreê  {i),  sur  les  héritages  twfeiê 
andil  don  mutuel,  et  payer  les  cens  et  charges  annuelles;  les  arrérageSy  tant 
de  rentes  fondées,  que  autres  rentes  constituées  pendant  la  communauté, 
écheus  depuis  (2)  la  jouissance  dudit  don  mutuel,  sans  espérance  de  les  recou- 
vrer, £tce  (3)  l'aisaDl,  demeure  icelui  survivant  saisi  (4) audit  don,  et  en  peut 
înleDler  et  soustenir  le  possessoire.  (À.  C,  art,  ^i;  C.  ée  Par.,  art.  287.) 

(1)  V.  art.  2:29.  Entendez  ceci  de  celles  sarveiraes  depuis  PouTertare  du  don  mutuel. 
A  l'égard  de  celles  qui  étaieni  à  faire  lors  de  rouverture  du  d*D  mutuel,  U  n'eet  tenu 
que  d'en  avancer  le  coôt  pour  la  part  dont  les  héritiers  en  sont  tenus. 

(2)  A  regard  de  ceux  échos  auparavant,  il  est  seulement  tenu  d'avancer  la  part 
qu'en  doivent  les  hériliers  :  cette  échéance  se  compte  de  jour  à  jour. 

Sur  les  autres  obliga lions  dont  le  donataire  mutuel  est  tenu  comuM  tous  les  autrei 
nsufruiiiers.  F.  l'in/rod.  €lu  tit,  i2,  sert.  2,  g  5. 

(3)  Cesl-a-dlre.  en  donnant  cette  caution. 

(4}  Il  n*estdonc  pas  saisi  plus  tôt ,  les  fruits  quMl  aurait  perçus  auparavant  que  de  don- 
ner caution  ne  lui  appartiennent  pas  :  mais,  dès  qu'il  a  présenté  une  caution,  quand 
même  elle  serait  jugée  non  recevable,  il  est  réputé  saisi  du  jour  qu'il  l'a  présentée, 
et  il  est  tenu  seulemect  de  donner  des  certificaleors» 

Art.  998.  Donner  et  retenir  ne  vaut  (1)  :  Et  est  de  donner  et  retenir, 
quand  le  donateur  s'est  réservé  la  puissance  de  disposer  librement  de  la  chose 
par  lui  donnée^  ou  qu'il  demeure  en  possession  ^  jusq^aujaur  de  son  dé^ 
ceds  (3).  {À.  C,  art.  222;  C.  de  Par.,  art.  273,  274.) 

<i)  Cest-à-dire  qu'une  donation  eotre-vib  n^est  valable  si  elle  n'est  irrévocable.  Sur 
rirrévocabililé,  el  Texception  que  souffre  la  règle  dans  les  contrats  de  mariage,  Voy, 
VJntrod.,  sect.  3. 

(H)  En  son  nom  comme  s^en  portant  toujours  propriétaire  :  seeii$  s'il  était  resté  en 
possession  comme  usufruitier  ou  comme  fermier. 

(3)  Car  il  n'y  a  que  les  héritiers  du  donateur  qui  soient  recevables  à  opposer  ce  défaut 
de  dessaisissement,  qui  fait  présumer  en  leur  laveur  que  la  donation  entre-vifs  n'a 
pas  été  sérieuse;  le  donateur  n^j  est  pas  recevable.  F.  I7nlrod.,  n«  !25. 

Art.  W4.  €e  n'est  donner  et  retenir,  ouand  on  donne  la  propriëlé  d^aucon 
héritage,  retenu  \  soi  Tusufruict  à  vie  ou  a  tempe  :  ou  quand  il  y  a  clause  de 
constitution  (1)  ois  précaire.  Et  vaut  telle  donation.  [À.  C,  art.  222;  C«  de 
Par.,  aH.  275.) 

(1)  Cest-à  dire,  une  clause  par  laquelle  le  donateur  déclare  qu^l  entend  tenir  doré- 
navant la  chose  donnée  an  nom  et  pour  le  donataire,  ou  bien  quM  entend  ne  la  tenir 
^que  précairement  dudit  donataire.  Ces  danses  éqatpollent  à  tradition ,  et  transfèrent 
la  propriété  de  la  chose  donnée  au  donataire,  qui  dès  lors  commence  à  la  posséder  par 
le  donateur,  qui  ne  la  retient  que  pour  et  au  nom  dudit  douataire.  F.  Vlnirod.y  n»  21. 

ÂKT.  5(95.  Le  donataire  (1),  quand  il  y  a  rétention  d'usufruict,  n'est  tenu 
entrer  en  foy  (2),  ne  payer  les  cens  (3),  encore  que  par  la  donation  il  soit,  fait 
(t)  U  en  est  de  même  de  Pachetenr,  lorsque  le  vendeur  s^est  retenu  l'usufruit. 

(2)  La  clause  de  rétention  d'u.<iufrult  est  une  tradition  feinte  qui  transfère  la  pro- 
priété du  Qel  en  la  personne  du  donataire;  suprà,  art.  tm  :  car  l^usufruit  étant  essen- 
tiellement l'us  tn  re  aliéna,  Inst..  lit.  de  umf.,  le  donateur,  en  se  retenant  rusufruU, 
déclare  qu  il  n'entend  plus  retenir  et  posséder  dorénavant  le  fief  en  son  nom  et  comme 
une  chose  qui  lui  appartienne,  mais  au  nom  du  donataire,  comme  chose  qui  ne  lui 
appartient  plus,  mais  au  donauire.  Par  cette  clause,  il  en  prend  en  quelque  façon 
possession  au  nom  et  pour  le  donataire  ;  et  cette  prise  de  possession  transfère  la  pro- 
priété du  Qef  au  donataire,  et  opère  une  véritable  mutation  de  6ef,  qui  donne  ouver- 
ture à  la  foi  et  au  rachat.  If  ais  la  coutume,  par  indulgence,  accorde  par  cet  article  au 
donataire  une  souffrance  ou  délai  pour  porter  la  foi  et  payer  le  rachat .  jusqu'à  ce  qu'il 
entre  en  jouissance  par  l'eitinction  de  l'usufruit  que  te  donateur  s'est  retenu. 

(3)  Mais  le  donateur  qui  s'est  retenu  l'usufruit  doit  les  pajrer  pour  et  en  acquit  du 
donataire,  qui  est  devenu  le  propriétaire  el  ceni^itaire. 

(4)  C'est-a-dire  qu'ils  sont  acquis  parfaitement,  et  deviennent  exigibles.  Au'restc,  Ils 
étaient  déjà  nés  et  dus  dès  le  temps  de  la  donation  qui  a  opéré  la  mutation  qui  y  a 
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seigneur  et  possesseur.  Mais  l'usufruict  fini,  les  profils  féodaux  et  censuels 
sont  acquis  (S)  au  Seigneur  féodal  et  censuel.  {À.  C,,  art.  222.) 
donné  ouverture,  quoiqu'il»  n'étaient  pas  encore  exigible»  :  c'est  pourquoi  je  pense 
flu'ils  sont  dus  au  fermier  du  temps  de  la  donation ,  plutôt  qu'à  celui  du  temps  auquel 
ils  sont  devenus  exigible»  par  l'extinction  de  l'usufruit.  C'est  l'interprétation  que  l'au- 
teur des  noies  de  1711  donne  à  cet  article,  et  c'est  le  vrai  sens  de  l'article. 

ART.  %H9.  Hommes  et  femmes,  tant  nobles  que  non  nobles,  avant  plusieurs 
enfants,  leur  peuvent  donner  en  mariage  (1)  héritages  ou  meubles.  Et  vaut 
telle  donation,  sans  que  lesdits  enfants  soient  tenus  eux  porter  héritiers  (2)  de 
leur  père  et  mère,  si  bon  ne  leur  semble.  El  où  ils  voudroient  revenir  èsdites 
successions,  rapporteront  (3)  ce  qui  leur  aura  esté  donné,  ou  moins  prendront) 
sauf  les  fruits,  qui  ne  se  rapportent  que  du  jour  de  la  provocation  à  par- 
tage.  (4).  {A.  C,  art.  223  et  224.) 
(1)  Ou  hors  mariage  :  ces  termes  en  mariage  ne  sont  qu'exemplî  gratta, 
(7)  Cela  a  déjà  été  dit,  art.  273.  Cet  article  n'en  contient  qu'une  répétition  inutile. 

(3)  Cela  avait  aussi  été  dit  en  l'art.  S73,  et  le  sera  encore  en  l'art.  306.  V.  sur  la 
rapport  l'introd.  au  tit.  17,  secl.  6,  art.  3, 

(4)  V.  l'art.  309,  où  cela  est  rapporté. 
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Des  testament»  et  donations  testamentaires,  et  pour 
cause  de  mort. 


ABTIOXA  rBBUMXlTAXRB. 

Nous  traiterons  en  autant  de  sections,  —  1^  de  la  nature  des  testaments  et 
des  différentes  donations  testamentaires;  —  2<»  de  la  forme  des  testamenU  et 
des  différents  défauts  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  les  donations  testamen- 
taires} —  30  des  personnes  qui  peuvent  tester,  de  celles  qui  peuvent  recueillir 


des  donations  lestamenUires}  —  6°  des  droits  que  leur  ouverture  donne  aux 
légataires  et  fidéicommissaires,  et  des  charges  auxquelles  ils  s'engagent  en  ac- 
ceptant le  legs  ou  fidéicommis;— 7»  des  exécutions  testamentaires  ;— 8»  de  Tex- 
tinclion  des  legs  et  de  ceux  qui  en  profitent;— 9^  du  concours  des  colégalaires 
et  du  droit  d'accroissement;  — 10<>  de  l'interprétation  des  dispositions  testa- 
mentaires. 

SEGT.  ^^— Db  la  nature  des  testaments  ;  et  des  différentes  donations 

TESTAMENTAIRES. 

1.  Un  testament  est  un  acte  revêtu  des  formes  prescrites  par  la  loi,  qui  ren- 
ferme les  ordonnances  de  dernière  volonté  d'une  personne  sur  la  disposition 
qu'elle  entend  faire  de  ses  biens  après  sa  mort  ^ —  Les  donations  testamentai- 
res que  les  testaments  renferment  sont  appelées  ordonnance  de  dernière  vo- 
lonté, parce  qu'au  lieu  que  les  donations  entre-vifs  se  forment  par  le  concours 
des  volontés  du  donateur  et  du  donataire ,  et  sont  irrévocables,  celles-ci  sont 

1  F.  art.  895,  G.  civ.  1  «  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus, 

Art.  895  :  «  Le  testament  est  un  1  «  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  et 
«  acte  par  lequel  le  testateur  dispose,  |  «  qu'il  peut  révoquer.  » 
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l'ouvrage  de  la  seule  volonté  du  testateur;  et  cette  volonté  doit  être  sa  der« 
nière  volonté,  c*est-li-dire,  en  laquelle  il  ait  persévéré  jusqu'à  la  mort  :  d'où 
il  suit  qu'elles  ne  reçoivent  leur  perfection  qu'à  la  mort  du  testateur,  et  sont 
toujours  jusqu'à  ce  temps  révocables. 

m.  On  divise  les  donations  testamentaires  en  direeUi ,  qu'on  appelle  legt^ 
et  en  fidéieammissairei,  qu'on  appelle  subêlilution*  *.^  Les  legs  sont  des  do- 
nations testamentaires  que  le  testateur  fait  à  quelqu'un  directement.--Les  iulh 
stiiuiions  sont  des  donations  testamentaires  par  lesquelles  le  testateur  laisse  à 
quelqu'un  ses  biens,  ou  des  choses  particulières,  par  rinterposition  d'une  autre 
personne  qu'il  charge  de  les  lui  restituer  dans  un  certain  temps  ou  lors  d'une 
certaine  condition. 

S.  On  peut  faire  plu^eurs  degrés  de  substitution  :  mais  selon  l'ordonnance 
d'Orléans,  conflrmée  par  ceUe  de  1748,  Une  peut  y  en  avoir  que  deux  (non 
compris  le  degré  de  rhéritier  ou  légataire  qui  recueille  en  premier  les  biens 
du  testateur)  qui  puissent  avoir  effet.  —  Ces  degrés  se  comptent  par  chaque 
personne  qui  recueille  successivement  les  biens  du  testateur,  et  non  par  sou- 
ches ou  générations  *.  C'est  pourquoi  si  quelqu'un  avait  laissé  ses  biens  à  son 
héritier,  à  la  charge  d'une  substitution  graduelle  et  perpétuelle  envers  sa  fa- 
mille, et  que  cet  héritier  eût  laissé  deux  enfants  qui  fussent  morts  l'un  après 
l'autre ,  le  dernier  décédé  de  ces  enfants  ne  remplirait  à  la  vérité  que  le  premier 
degré  d-e  la  substitution  par  rapport  à  la  portion  qu'il  aurait  recueillie  de  son 
chef  à  la  mort  de  son  père  héritier  du  testateur^  et  il  la  posséderait  à  la  charge 
d'un  second  degré  de  substitution  ;  mais,  par  rapport  à  l'autre  portion  qu^îl 
aurait  recueillie  à  la  mort  de  son  frère  premier  décédé,  il  remplirait  le  se- 
cond degré,  et  la  posséderait  sans  aucune  charge  de  substitution,  ne  pouvant 
l>as  y  en  avoir  au  aelà.  —  Observez  que,  suivant  les  art.  36,  37,  38  et  39  de 
'ordonnance  de  1748,  une  personne  n'est  pas  censée  avoir  rempli  le  desré  de 
premier  légataire  ou  de  substitué,  non-seulement  lorsqu'elle  est  prédecédée 
avant  l'ouverture  du  legs  ou  de  la  substitution ,  ou  lorsqu'ayant  survécu,  elle 
y  a  renoncé  même  aliquo  dalo ,  mais  aussi  lorsque  depuis  louverture  elle  est 
décédée  avant  que  d'avoir  accepté  ledit  legs  ou  substitution,  soit  expressément, 
par  quelque  acte  ou  demande  judiciaire  en  délivrance,  soit  tacitement,  en 
s'immisçant  dans  la  possession  des  biens ,  et  sans  que  les  créanciers  de  cette 
personne  aient  de  son  vivant  demandé  à  en  jouir  à  sa  place:  mais,  quand  une 
fois  le  légataire  ou  substitué  a  formé  la  demande  en  délivrance,  quand  même 
il  s'en  serait  depuis  désisté,  ou  l'aurait  laissé  périmer,  il  est  censé  avoir  rempli 
son  degré . 

4.  Les  donations  testamentaires,  soit  directes,  soit  fidéicommissaires,  se  di- 
visent encore  en  universelles  eiparlieuliêres  *.—  Les  legs  universels  ou  suIh 
stitutions  universelles  sont  les  dispositions  par  lesquelles  le  testateur  donne  h 
quelqu'un  l'universalité  de  ses  biens,  ou  une  quotité,  comme  la  moitié,  le  tiers, 
le  quart,  le  douzième,  le  centième,  quelque  autre  partie  aliquote  que  ce  soit  *. 


Pi 


*  Les  substitutions  ne  sont  permi- 
mises  que  par  exception.  V,  art.  896, 
C.  dv.  F.  ci-dessus  p.  351,  note  1. 

'  La  loi  du  17  mai  1826  admet 
paiement  deux  degrés  de  substitu- 
tion. F.  ci-dessus,  p.  351,  note  1. 

»  F.  art.  1002,  C.  civ. 

Art.  1002  :  «  Les  dispositions  tes- 
K  tamentaires  sont  ou  universelles^ 
«  ou  à  titre  universel,  ou  à  titre  par- 
«<  ticulier.  —  Chacune  de  ces  disposi- 
«  tions,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous 

TOM.  I. 


«  la  dénomination  d'institution  d'hé- 
R  ritier,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous 
«  la  dénomination  de  legs,  produira 
ff  son  effet  suivant  les  règles  ci-après 
<c  établies  (pour  les  legs  universels  art. 
<c  1003  à  1009,  pour  les  lees  à  titre 
«  universel  art.  1010  à  1013,  et  pour 
«  les  legs  particuliers  art.  1014  à 
«  1024).  » 

*  F.  art.  1003  et  1010,  C.  cîv. 

Art.  1003  :  n  Le  legs  universel  est 
d  la  disposition  testamentaire  par  la- 
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—  Comme  on  divise  le»  biens  en  biem  iMubles  et  biens  immeulUBS,  biens  oe* 
auéta  et  biens  orojprw.  Mens  propres  d^une  ielU  ligne,  les  âispositions  que 
ijHle  testaiew  de  l'universalité  de  quelau\yaede  ees  e$»èce$  de  biens,  ou 
d'une  quotité  de  quelqu'une  desdites  espèces,  sont  atssi  rènntées  éist»o»lioDS 
universelles  ^— Tous  les  autres  legi»  ou  substitutions  sont  des  legs  {uurticttliers 
ou  substilolîofis  de  chose  paraculière,  quand  mène  le  legs  serait  d*un  certaia 
liéritage  qui  serait  le  seul  inuM^le  qui  appartînt  au  testateur  »,  le  legs  étant 
fait  tanqumn  ctrti  eotporis,  etnonfeTWi»iiKm  «mivervtloiit. 

5.  Les  legs  et  substitutions  sont  les  seules  dispositions  <fae  «oqs  nrissîoBS 
faire  de  nos  Wens  par  testament  dans  noire  eoutume  ;  UnsUtuCion  d^béntîer  » 
n'y  a  pas  lieu  (art.  287). 

•.  De  là  il  suîtque  nos  testaments  ne  sont  autre  disse  que  ee  qu'étaîent  par 
le  droit  romain  les  codîciMes  d*un  intestat,  c'est-h-dire  d^ine  personne  qui  n'a- 
vait institué  «ucun  bérltier  î  et  comme  on  pouvait  laisser  plusieurs  de  ces  codi- 
cilles, on  peut  parmi  nous  laisser  plusieurs  testaments  qw  sont  tous  vakbies 
en  ce  qu'ib  ne  contiennent  rien  de  contraire,  et  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de 
clause  dans  les  derniers  qui  abroge  les  précédents  *.—  Lorsqu^se  ^uve  des 
'  dispositions  contraires,  soit  dansplusleurs  testaments,  «oit  dans  le  néne,  il  est 
évident  que  la  dernière  doit  prévaloir  »• 

SECT.  11.  —  Db  la  FOItMl  MS  TBSTiiiniNTS;  BT  BBSDIFrtumrS  IftrAUTSQOl 
FBtrVBNT  8K  MITCONTRBR  DAW8  LB8  DlSPOSmONS  TISTAMBNTAHIBS. 
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9.  Notre  eoutunae  (art  289}  admet  deux  espèces  de  testaments,  f olographe 
et  le  solenneh 

$  I*'.  De  la  forme  éw  testament  oi0gr0phe'. 

9.  La  forme  de  l'ofoi^rapA^  eoosisle  en  ce  qu'il  doit  étr«  écrit  en  entier  ei 
signé  de  la  main  du  testateur*.  L'ordonmnce  (art.  38)  y  requierCaussi  hi  da^ 
du  jour,  du  mois  et  de  l^anuée.  il  a  été  jugé  qu'un  testament  daté  du  vendredi 
saint  de  Tan  1756,  était  valable  :  car  le  }«ur  et  le  mois  auxquels  tombe  le  vea- 


«  quelle  le  testateur  donne  à  une  ou 
«  plusieurs  personnes  l'universalité 
«  des  biens  qu'il  laissera  à  son  dé- 
«  ces.  » 

Art.  1010  ;  «  Le  legs  à  litre  univer- 
<(  sel  est  celui  par  lequel  le  testateur 
«  lègue  une  quote-part  des  bieus  dont 
«  la  loi  lui  permet  de  disposer,  telle 
<c  qu'une  moitié,  un  tiers,  ou  tous  ses 
<c  imrtieuble$,ou  tout  son  mobilier,  ou 
<(  une  quotité  fixe  de  tous  ses  imnieu- 
«  blés  ou  de  tout  son  mobilier.— Tout 
u  autre  lep  ne  forme  qu'une  disposi- 
«  tion  à  titre  particulier.  » 

*  F.  art.  iOtO,  C.  dv.  F.  la  note 
précédente. 

«  F.  art.  1010,  in  fine,  C.  civ.  F. 
noie  ci-dessus. 

»  F.  art.  1002,  C.  cîv.  L'institu- 
tion d'héritier  n'est  ni  exigée  ni  dé- 
fendue. F.  ci-dessus,  p  401,  note  3. 


*  F.  art.  1035  et  1036,  C.  civ. 
Art.  1035  :  «  Les  testaments  ne 

«  pourront  être  révoqués,  en  tout  ou 
<t  en  partie,  que  par  un  testament  pos- 
«  térieur ,  ou  par  un  acte  devant  no- 
ce taires,  portant  déclaration  du  chan- 

I  «  gement  de  volonté.  » 

'  Art.  1036  :  «Les  testaments  postë- 
«  rieurs  qui  ne  révoqueront  pas  d'une 
«  manière  expresse  les  précédents, 
«  n'annulleroni,  dans  ceux-d,  q«e 
«  celles  des  dispositions  y  contenues 
«  qui  se  trouveront  incompatibles  avec 
«  tes  nouvelles,  ou  qui  y  seront  oes- 
«  trahres.  » 

»  F.  art.  1036,  C.  civ.  F.  note 
cî-dessus. 

•  F.  art.  969,  C.  cîv. 

Art.  969  :  «  Un  testament  pourra 
«  être  olographe,  ou  foit  par  acte  pu- 
«  Wic  ou  dans  la  fome  mysUque.  » 
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dre^  saint  écaat  oo«6tanMs,  cette  expresâoii  renferme  la  date  du  jour  et  du 
mois.  —  La  date  peut  être  écrite  en  chiffres ,  quoiqu'il  soiA  mieux  de  l'écrire 
en  lettres.  —  La  signature  lioit  dire  à  la  fin  ée  l'acte  dont  elte  est  le  complé- 
ment :  c'est  pour(iuoi  un  poslicriplwn^  après  h  signature  est  nul,  s'il  n'est  aussi 
signé  *.  — Les  interlignes  ne  sont  pas  défendus,  pourvu  qu'ils  soient  de  la 
main  du  testateur.  —  Les  rature»  de»  moift  qnî  ne  Mat  pa&  essentielft  ne  sent 
d'aucune  considération.  Sk  c'étail  le  mm»  du  légataire  eu  de  Ia  chose  lésnée 
qui  fût  rainré.  la  rature  serait  une  prearvede  la  rérecatiofi  do  le^  :  mais  le 
surplus  du  testament  n'en  derrait  pas  Morns  sriMiBlet .  Cela  est  ho«ade  deuté^ 
lorsque  ce  qui  est  rataré  se  peut  lire.  S'il  y  avait  surtout  h  la  Iia  (faà  testament 
plusieurs  lignes  raturées,  de  manière  qw'bi»  ne  pût  les  lire  absetauneni,  et  ^|ue 
le  testament  se  fùc  trouvé,  après  iamort  du  lefilateiir,  en  kà  possession  d'unie* 
gataire,  il  pourrait  en  résulter  une  An  de  iio»-ffecevonr  contre  hi*,  qnÂ  l'exclu- 
rait du  legs  à  hri  fait  par  le  teatanent;  parce  qju'on  pourrait  seui^naer  que 
les  Kgnes  raturées  eontenaîent  une  révocation  en  Imûtaties  desdits  legs.  Ce 
peut  être  l'espèce  d'un  arf  et  eilé  par  les  auteurs. 

•.  Une  lettre  missive,  par  laquelle  une  personne  écrivait  kquétifa'unrqni^etta 
lui  fait  un  tet  legr,  qamquféepfte  en  entier,  signée  et  datée  de  la  main  du  tes- 
tateur, ne  peut  passer  pour  un  testament  oloeraBèe  * ,  celle  iMmie  de  tester 
étant  expressément  rejefée  par  l'brdonnance  de  1735  (^rt.  3). 

lO.  Ûii  testament  olographe,  pour  pouvoir  être  exécuté,  doit  être  d^iiesé 
chez  un  notaire,  soit  âa  vivant,  soit  après  la  inorc  du  testateur.  Il  est  «file  quj'il 
le  dépose  de  son  vivant  %  et  reconnaisse,  en  le  déposant,  (f«*i)  est  entière- 
ment écrit  et  signé  de  sa  main,  pour  éviter  après  sa  movt  la  procédure  de  la 
reconnaissance  du  testament,  iixn  sans  cela  sérail  nécessaire,  si  les  héritiers 
ne  voulaient  pas  reconnaître  récriture  *-,  —  Le  testament  olographe  d'une 


^F.arK.»Za,C.civ. 

Art.  970  :  «  Le  testament  ologr»- 
K  i^e  ne  sera  point  valable,  s'il  irest 
•  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la 
«  main  da  teslAteur^  il  n'est  assujetti 
«  à  aucune  autre  forme.  » 

>  En  générai,  cela  est  vrai;  ce- 
pendant R  noas  paraît  que  c'est  pivtôt 
une  question  de  ihit  qu'une  quesiien 
de  droit. 

'  Cela  doit  beaucoup  dépendre 
des  circorfstaneesf  il  nous  semble  que 
Ton  ne  doit  pas  de  pldiie  supposer 
une  altération  du  testament. 

/  Le  Gode  n'a  point  renonnrelé  la 
prohibition  de  l'art.  $  de  fordoman- 
ce;  on  peut  donc  sentenîr  aneord'hui 
la  validité  d\nt  testament  olographe, 
qui  se  présente  sous  la  fbnne  d'une 
lettre  missive,  pourvti  qu^on  y  trouve 
tout  ce  qui  est  exigé  par  Tart  970,  C 
^▼.  (F.  cirdessas,  note  I),  nais  sur- 
ipQt  il  faut  qv^elle  renferme  la  di8po6^ 
tion  actoeflementfeite  des  biens,  et  non 
P^  seulement  h  manifestation  d'un 
projet,  ou  l'expression  d'une  promesse 
de  disposer  :  c'est  Ik  une  apinréciation 
<ie  fait  et  d'intention. 


»  F.  art.  1007,  G.  civ. 

Art  lOOT  :  «  Tont  testament  do- 
«  graphe  sera,  avant  d'être  mis  à  exé- 
«  cution,  présenté  au  président  du 
a  tribunal  de  première  instance  de 
a  rarrondîssement  dans  lequel  la  suc- 
«  cession  est  ouverte.  €e  testament 
«  sera  ouvert,  s'il  est  cacheté.  Le  prê- 
te sident  dressera  procés-verbal  de  la 
«•  poésenlation;^  de  l'ouverture  et  de 
(f  l'état  du  testament,  dont  il  ordon- 
(I  nera  le  dépôt  entre  les  mains  du  no- 
a  taire  par  rai  commis.  —  Si  le  testa- 
(I  ment  est  dans  la  forme  mystique,  sa 
<*  présentatîein^  son  ouverture,  sa  des- 
<(  criptioa  et  son  dép6t,  seront  £»its 
«  de  la  même  manière  ;  mais  l'ouver* 
<*  ture  ne  pourra  se  faire  qu'en  prê- 
te sence  de  ceux  des  notaires  et  des  tê- 
te moins,  signataires  de  l'acte  de  sus- 
a  cripiion,  qui  se  trouveront  sur  les 
te  lieux,  eu  eux  appelés.  » 

*  Quand  même  le  testateur  aurait 
confié  son  tesiament  au  notaire,  cela 
n'empêcherait  pas  de  procéder  à  une 
vériiieatioii  d'eeritiire,  si  les  parties 
intéressées  ne  reconnaissent  pas  l'é* 
critore  et  la  signature» 
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personne  qui  s*est  faite  religieuse,  doit  absolument  être  déposé  avant  sa  pro- 
fession (ordonn.  art.  21)  ;  ce  qui  a  été  ordonné  pour  empêcher  que  les  reli* 
gieux  ne  puissent  faire  des  testaments  depuis  leur  profession ,  qu'ils  antidateraient. 
S  IL  De  la  forme  du  ieilalemeni  iolenneh 

11.  Le  (eilamêtU  solennel  doit  être  fait  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi 
du  lieu  où  il  est  fait,  quoique  le  testateur  n*ait  pas  son  domicile  en  ce  lieu,  et 
ne  s*y  trouve  qu'en  passant  ^.  C'est  pourquoi  il  n'est  pas  douteux  que  le  tes- 
tament qu'un  Orléanais  aurait  fait  à  Lyon,  dans  la  forme  observée  dans  les  pro* 
vinces  régies  par  le  droit  écrit,  serait  valable  :  c'est  ce  qui  a  été  jugé  nar  plu-> 
sieurs  arrêts  cités  par  Ricard  (31  mai  1566, 23  mai  1615, 22  août  165^  p.  l"*, 
ch.  5,  sect.  1,  n*»  1287  et  suivants:  F.  Vlnlrod.  génér.  n»  25—11  pourrait  pa- 
raître y  avoir  plus  de  difOcullé  pour  les  testaments  faits  par  un  Français  en  pays 
étranger  suivant  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  pays,  aucune  loi  étrangère  n'é- 
tant reconnue  en  France  :  néanmoins  les  arrêts  les  ont  jugés  valables;  Ricard» 
ibid.y  parce  que  c'est  une  rè^le  du  droit  des  gens  de  se  conformer,  pour  la 
forme  des  actes,  aux  lois  du  lieu  où  on  les  passe  *. 

1  •.  L'ordonnance  (art.  22  et  23),  en  dérogeant  aux  coutumes,  a  établi  pour 
le  testament  solennel  une  forme  qui  doit  avoir  lieu  dans  tout  le  payscoutu- 
mier.  —  Ce  testament  doit  être  reçu  par  deux  notaires,  qui  doivent  être  pré- 
sents l'un  et  l'autre,  ou  par  im  notaire  assisté  de  deux  témoins.  Ces  deux  no- 
taires doivent  être  compétents  *;  V.  Ylntrod.  au  lit.  20,  n^  10.  —  L'ordon- 
nance permet  aussi  aux  curés,  même  réguliers,  et  aux  desservants  séculiers^ 
de  recevoir  les  tesuments  dans  l'étendue  de  leur  paroisse,  lorsque  la  coutume 
des  lieux  le  leur  permet  :  la  nôtre  est  de  ce  nombre  ;  F.  Fart.  289  et  les  notes. 
—Ils  doivcntaussi  se  faire  assister  de  deux  témoins.— Les  chapelains  de  notre 
Hôtel-Dieu  ont  pareillement  le  droit  de  recevoir  les  testaments  des  malades 
qui  y  décèdent  ^ 

IS.  L'ordonnance  de  Blois  (art.  63)  défend  aux  curés  de  recevoir  les  testa- 
ments dans  lesquels  il  leur  serait  fait  quelque  legs,  ou  à  leurs  parents.— L'or- 
donnance ne  s'etant  pas  expliquée  sur  le  desré  de  parenté,  on  peut  tirer  ar- 
gument des  règlements  de  la  Cour,  qui  défendent  aux  notaires  de  recevoir  des 
actes  pour  leurs  cousins  germains  et  autres  parents  plus  proches  '. —  Il  y  en  a 


»  F.  art.  999,  C.  civ. 

Art.  999  :  «  Un  Français  qui  se 
«  trouvera  eu  pays  étranger,  pourra 
«  faire  ses  dispositions  testamentaires 
<c  par  acte  sous  signature  privée,  ainsi 
ft  qu'il  est  prescrit  en  rarticle  970 
«  (F.  ci-dessus,  p.  301',  note  1),  ou 
ft  par  acte  authentique,  avec  les  for- 
«  mes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte 
«  sera  passé.  » 

•  F.  an.  999 ,  C.  civ.,  note  ci- 


F.  art.  971  et  972,  C.  civ. 

Art.  971  :  «  Le  testament  par  acte 
«  public  est  celui  qui  est  reçu  par 
«  deux  notaires,  en  présence  de  deux 
«  témoins,  ou  par  un  notaire,  en  pré- 
«  sence  de  quatre  témoins.  » 

Art.  972  :  «  Si  le  testament  est  reçu 
«  par  deux  notaires,  il  leur  est  dicté 
«  par  le  testateur,  et  il  doit  être  écrit 


«  par  l'un  de  ces  notaires,  tel  qu'il  est 
«  dicté.  —  S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il 
a  doit  également  être  dicté  par  le  ics- 
«  tateur,  et  écrit  par  ce  notaire.— Dans 
«l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  en  être 
«  donné  leaure  au  testateur  en  pré- 
«  sence  des  témoins.— Il  est  fait  du  tout 
«  mention  expresse.  »    ^ 

*  Dans  les  cas  les  plus  favorisés, 
les  testaments  militaires  et  autres, 
(art.  981, 985, 988),laloi  exige  la  pré- 
sence de  deux  témoins. 

>  F.  art.  8,  Loi  du  25  ventôse  an 
XI  :  «  Les  notaires  ne  pourront  rece- 
a  voir  des  actes  dans  lesquels  leurs 
«  parents  ou  alliés,  en  ligne  directe  h 
«  tous  les  degrés,  et  en  collatérale 
a  jusqu'au  degré  d'onde  ou  de  neveu 
«  mclusivement,  seraient  parties,  ou 
«  qui  contiendraient  quelque  disposi* 
«  tion  en  leur  fovçur*  » 
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un  du  11  août  1607,  renda  sur  appel  du  bailli  de  Touraine.  Néanmoios  par  ar- 
rêt du  6  juillet  1722,  au  t.  7  du  Journal  (liv.  5,  eh.  29,  p.  697),  un  testament 
reçu  par  deux  notaires,  dont  Vna  était  par  sa  femme  cousin  germain  du  léga* 
taire  universel,  a  été  confirmé. 

14.  Les  témoins  étant  reguis  pour  ta  solennité  de  l'acte,  leur  fonction  est 
une  fonction  civile  ;  d*où  il  suit  que  ceux  qui  sont  incapables  de  ces  fonctions  ^ 
ne  peuvent  être  témoins  dans  un  testament,  non  plus  que  dans  les  autres  ac* 
tes  *.  —  Tels  sont,  1»  ceux  qui  ont  perdu  Télat  civil  (  V.  Vlntrod,  gén.  ch.  2, 
$  1).  Un  religieux  curé  ne  peut  donc  pas  l'être,  même  dans  le  testament  de  sou 
l>aroissien,  quoiqu'il  eût  pu  le  recevoir  comme  curé  :  car  la  loi,  en  lui  permet* 
tant  de  remplir  une  cure,  lui  permet  de  faire  les  fonctions  civiles  qui  y  sont 
attachées,  mais  non  les  autres  qui  sont  indépendantes  de  la  qualité  de  curé.-^ 
Lorsqu'une  personne  qui  a  perdu  l'état  civil,  pulà  par  la  proiession  religieuse, 
est  établie  dans  un  lieu  où  l'on  ignore  sa  profession  religieuse,  la  quasi-posses- 
sion en  laquelle  elle  est  de  l'état  civil  en  ce  lieu,  supplée  à  l'état  civil  qui  man- 
que, et  stiffit  pour  rendre  valable  le  testament  où  elle  a  fait  fonction  de  témoin; 
Ara.  L.3,  Barbarius  Phili]^pus,i!,  deof/.prœt. — ^2<^Les  étrangers  non  natura* 
U8&  ne  peuvent  être  témoins; —  3^  Ceux  qui  ne  jouissent  pas  de  leur  état  de 
bonne  famé,  soit  qu'ils  l'aient  perdu  par  une  condamnation  a  peine  infamante, 
soit  qu'il  soit  seulement  suspendu  par  çiuelque^ décret  de  prise  de  corps  ou  d'a- 
journement personnel  d'un  juge  séculier; — 4<»  Les  mineurs  qui  n'ont  pas  vingt 
ans  accomplis  ;  —  5^  Les  femmes  ;  la  pudeur  de  leur  sexe,  qui  ne  leur  permet 
pas  in  cœtibuê  hominwn  vertari ,  les  ayant  toujours  fait  réputer  incapables 
des  fonctions  civiles:  L.  2,1T.  dereg.jur.;—  6<>Les  novices,  quoiqu'ils  n'aient 
pas  encore  perdu  l'état  dvil,  ne  peuvent  par  la  même  raison  être  témoins,  l'ha- 
Dit  qu'ils  portent  devant  les  éloigner  de  toutes  les  fonctions  civiles  et  séculières; 
—  7^  La  signature  des  témoins  étant  requise  dans  les  testaments,  il  suit  de  la 
que  ceux  qui  ne  savent  pas  signer,  n'y  peuvent  être  témoins*;  ^8^  L'ordon- 
nance exclut  aussi  de  cette  fonction  les  clercs  et  domestiques  du  notaire  ou 
autre  personne  publique  qui  reçoit  le  testament  *  (art.  42).  —S^"  Ceux  à  qui  le 
testateur  a  fait  par  son  testament  quelque  legs,  soit  universel,  soit  particulier, 
n'y  peuvent  aussi  être  témoins  *  (ordonn.  art.  43).  —  Mais  un  curé  peut  être 


1  L'art.   9  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  exige  que  les  témoins  soient  ci- 
toyens français;  l'art.  980,  C.  civ., 
exige  qu'ils  jouissent  des  droits  civils. 
Art.  9  :  Loi  du  25  ventôse  an  XI  : 
«  Les  actes  seront  reçus  par  deux  no- 
a  taires,  ou  par  un  notaire  assisté  de 
a  deux  témoins,  citoyens  français,  »i- 
«  chant  signer,  et  domiciliés  dans  l'ar- 
«  rondissement  communal  où  l'acte 
ff  sera  passé.  y> 

Art.  980  :  «  Les  témoins  appelés 
ft  pour  être  présents  aux  testaments 
<  devront  être  mâles,  msjeurs,  sujets 
«  du  roi,  jouissant  des  droits  civils.  » 
*  Dans  les  campagnes,  il  suffit  que 
la  moitié  des  témoins  sachent  signer. 
F.  art  974,  C.  civ.. 

Art.  974  :  «  Le  testament  devra  être 
«  signé  par  les  témoins  ;  et  néanmoins, 
«  dans  les  campagnes,  il  suffira  qu'un 
«  des  deux  témoins  signe ,  si  le  iesta- 


«  ment  est  reçu  par  deux  notaires  ; 
«  et  que  deux  des  quatre  témoins  si^^ 
n  gnent,  s'il  est  reçu  par  un  notaire,  m 

>  F.  art.  10,  Loi  du  25  ventôse 
an  XI,  et  975,  C.  civ. 

Art.  10,  Loi  du  25  ventôse  an  XI  : 
a  Deux  notaires  parents  ou  alliés  au 
«  degré  prohibé  par  l'art.  8  (F.  ci« 
«  dessus,  p.  404,  note  5),  ne  pour- 
a  ront  concourir  au  même  acte.  — 
«  Les  parents,  alliés,  soit  du  notaire» 
«  soit  des  parties  contractantes  au  de- 
ce  gré  prohibé  par  l'art.  8,  leurs  clercs 
ft  et  leurs  serviteurs,  ne  pourront  être 
«  témoins.  » 

♦  F.  art.  975,  C.  civ. 

Art.  975  :  «  Ne  pourront  être  pris 
«  pour  témoins  du  testament  par  acte 
«  public,  ni  les  légataires ,  à  quelque 
«  titre  qu'ils  soient,  ni  leurs  parents  ou 
«  alliés  jusqu'au  quatrième  de^ré  in- 
«  clusivementy  ni  les  clercs  des  no- 
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témoin,  qvoîqa'U  ait  été  fMt  par  le  lestament  un  legs  i  md  éflise  :  carce  a'ett 
pasiui  qiHestlégataire,mioi4piH)prefiledalepSRicanl,i'«pan.,ch.  ^^ 
no  555._Hieii  n'empédie  «se  reséoateur  tesUiMolmpe  soil  ténwin,  lorsqu'il 
n'est  pas  légataire  ;  Ricard,  ibid.,  n^  554.— L'incmcilé  d'un  témoin  se  rend  ps 
le  testament  umI,  lorsqu'il  en  retteiin  nonbre  sulfisant  de  €a|»ables.— L'ordoa« 
nance(art.  23)  veut  ^ue  Uê  noéaireâ^&u  l'un  d'eux,  écrivent  les  dernières  m- 
lontée  eu  UiMewr  îellee  qu*U  les  diciera.  De  là  il  suit  que  le  testament  se- 
rait nul  s'il  était  écrit  d'une  autre  main  *,fMilà  del'ttn  des  témoins  ou  du  dercdu 
notaire,  quoique  sous  la  dkiée  du  notaire;  arrêt  du  9  déc.  17i0,  cité  par  Ay- 
mar. Au  resne,  il  n'importe  par  lequel  des  deux  notaires  le  testament  soit  écrit: 
il  n'importe  aussi  que  Tua  nés  notaires  t'ait  écrit  seul,  «u  qu'il  ait  été  écrit  en 
partie  par  l'un  d'eux  et  en  partie  par  l'autre. — Geque  l'ordonnance  ordonaeà 
l'égard  des  notaires,  s'appUque  à  toutes  les  autres  personnes  à  «ùla  loi  donne  la 
qualité  de  personnes  publknies  pour  recevoir  les  testaments  :  cest  pourquoi  un 
testament  reçu  par  un  curé  serait  nul,  s'il  n'était  entièrement  écrit  de  la  pro- 
pre main  du  curé  qui  l'a  reçu  *•  «-^  Après^ue  les  notaires  ou  autres  personnes 
publiques  ont  écrit  le  testament,  eltes  doÎTcnt  en  faire  lecture  au  testateur,  et 
û  doit  être  fait  mention  de  cette  lecture  *.  Enfin  le  tesument  doit  être  signé 
par  le  testateur;  et  s'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  doit  être  £ait  mention  de 
la  dédaralion  qu'il  en  aura  fMle.  il  doit  être  pareiUenient  sig»é  par  le  notaire 
ou  auUe  personne  puMique  qui  a  reçu  le  testament,  et  par  les  témoins ',- 
(art.  23).— L'ordonnance  abroge  expressément  toutes  les  autres  formalités  qtû 
étaient  requises  par  les  coûtâmes.  —  L'ordonnaaoe  ne  s'est  nas  explktuée  sv 
la  date  du  testament  solennel  :  mais  ayant  déclaré  que  la  date  4tt  jour,  da 
mois  et  de  l^année  est  nécessaire  dans  un  testament  oli^raphe,  elle  laisse  à 
coRckire  qu'elle  l'est,  A  jpiaas  forte  raison,  dans  le  testament  solennel  K  D'ail- 
leurs les  anciennes  ordonnances,  auxquelles  ceUe-^i  ne  déroge  pas,  la  remiiè- 
rent  en  général  dans  tousies  actes  reçus  par  personnes  publictues.-— A  l'égard  des 
autres  formalités  prescrites  parées  anciennes erdonnances,  Ricard^  l'«parL, 
cfa.  5,  sect.  7,  wf>  153S,  nous  apprend  que  leur  inobservation  n'eu^^te  pas  oul- 
lilé,  si  ce  n'est  pour  ce  qui  coneerne  la  mention  dm  lieu  où  le  testament  a  été 


«  taires  par  lesquels  les  actes  seront 
«  reçus.  » 

^  Mieux  vaudrait  qu'il  s'en  abs- 
tint, mais  il  n'est  pas  mcapable. 

*  F.  art  972,  C  civ.  ci-dessus, 
p.  404,  note  3. 

'  Il  hat  appliquer  cette  doctrine 
aux  cas  prévus  par  les  art.  981,  985 
et  988,  C.  dv.  relatifs  aux  testaments 
militaires,aux  testaments  faitsen  temps 
de  peste  et  aux  testaments  faits  en 
mer. 

*  V.  art.  9TÏ,  C.  CIT.,  d-ilessus, 
p.  404,  note  3. 

»  F.  art,  «rs,  974,  C.  civ.,  et  14 
Loi  du  25  ventôse  an  xi. 

Art.  973  :  «  Ce  testament  (fait  par 
«  acte  publique)  doit  être  sisné  par  le 
«  testateur  :  s'il  déclare  quHI  ne  sait 
«  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait  dans 
t  l'acte  mention  expresse  de  sa  déch- 
«  ration ,  amsi  q«e  de  la  cause  qui 
«  l'empêche  de  signer.  » 


Art.  974,  F.  ci-dessus,  p.  405,  nolel 

Art.  14,  Loi  du  25  veut,  nn  II: 
«  Les  actes  serant  signés  par  les  par* 
c  ties,  les  témoins  et  les  notaires,  qâ 
c  doivent  en  faire  mention  à  in  fin  ée 
«  Pacte. — Qnant  aux  parties  qui  nesa- 
«  vent  on  ne  peuvent  siner,  le  notaire 
«  doit  Mre  roemion,  a  la  fin  de  faote, 
R  de  lenrs  déclarratloos  àcet  égard.  » 

'  F.  ait.  12,  Loi  du  25  ventôse 
an  XI. 

Art.  12  :  n  Tous  les  actes  doivent 
«  énoncer  tes  nom  et  lieu  de  la  rési- 
«  denœ  du  notaire  «pii  les  reçoit,  à 
«  peifiede  «enit  flrancs  d'amende  eon- 
a  (re  le  npêlaife  eontreveMut.  —  ils 
«  doivent  égatonentéftonoer  les  noms 
«  des  témotna  înstrumeniatres ,  le« 
«  demeure,  le  lieu,  l'année  et  le  jour 
c  où  lesacteBSOttt passés,  sous  lespen 
«  nés  prononcées  par  l'art.  68  ci« 
«  après,  et  même  defsnx,  silecasy 
fféebet«  » 


SECT.  II.   —  DE   lA    FORME   DES   TESTAMENTS. 


407 


paaié  ;  i^oe  qu'autremeBt  on  ne  pourrait  savoir  si  la  personne  qui  l'a  reçu  était 
Goin|iéteiite«t  s'Ua  été  passé  sdon  la  loi  du  lieu. — Observez,  touciiant  les  forma- 
lilës  des  testaBMBls,  ou'ii  y  en  a  à  l'écard  desquelles  la  loi  ne  se  contente  pas 
qu'ellessoi^ic  observées;  eUeveM  qu^il  soit  fait  mention  qu'ellesontété obser- 
vées. TeUessoist  la  lecture  qui  doit  être  faite  au  testateur  de  son  testament;  la 
déclaration  qu'il  doit  faire  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  sisner.  Quant  aux  autres  for- 
melles à  l'égard  desqueifesia  loi  n'ordonne  pasquil  soit  fait  mention  qu'elles 
ont  été  observées,  elles  sont  présumées  l'avoir  été;  sauf  à  ceux  qui  ont  mlérét 


c'est  à  la  minute  seule  la  la^juelle  on  doit  avoir  égard  pour  juger  si  le  testament 
est  revêtu  de  ses  (brinalités;  ne  devant  pas  dépendre  d'un  notaire  de  détruire 
un  acte  pariait  par  le  défaut  de  sa  grosse,  ni  de  rétablir  après  coup  un  testa- 
ment défectueux;  Ricard,  1^^  part.,  di»  5^  sect.  7,  n®  1573. 

15.  Les  testaments  int7tlatre«,  et  ceux  faits  en  temps  de  peste,  soit  que  les 
testateurs  soîein  aiaMes  ou  non ,  sont  dispensés  de  plusieurs  des  règles  ci- 
dossus  prescrites. —  Dans  ceux-ci,  les  officiers  de  justice  royale,  seigneuriale 
ou  municipale,  jusqu'au  greffier  inclusivement,  le  curé,  vicaire,  on  autre  pré- 
posé pour  administrer  les  sacrements^quoiquc  r^ulier,  peut  tenir  lieu  de  notaire. 
— Dans  les  milUaires^  les  majors  et  ofKiciers  d\ui  rang  supérieur,  les  prévôts 
d'armée,  leurs  lieutenants,  greffier,  ou  commissaires  des  guerres,  en  peuvent 
tenir  lieu  ;  l'aumônier,  même  régulier^eut  aussi  recevoir  les  testaments  des 
malades  et  blessés  ';  (Ord.  t735,  art.  2Tet  33.)— On  peut,  dans  les  uns  et  les 
autres,  se  servir  de  témoins  qui  ne  savent  pas  signer,  lorsque  le  testateur  si- 
gne: (t6t(f.28  et34.) — Les  étrangers  non  naturalisés,  pourvu  qnlls  ne  soient  pas 
notés  d'infamie ,  peuvent  aussi  être  témoins  dans  les  militaires  *;  {ibid.,  art. 
40.}—  Ces  testaments  militaires  j^euvent  être  faits  par  les  officiers  et  soldats, 
lorsqu'ils  sont  ou  en  expédition  militaire,  ou  prisonniers  de  guerre,  ou  en  quar- 
tier hors  le  royaume,  ou  dans  une  place  assiégée,  ou  citadelle  fermée  *-,  (t6td., 


^  11  faut  aujourd'hui  que  le  notaire 
mentionne  expressément  qu'il  a  lui- 
même  écrit  le  teslamenl,  art.  972,  in 
fine  (à  peine  de  nulUé,  ait.  Wèi,  G. 
civ.)  F.  ci-dessus,  p.  404,  note  3. 

>  F.  art.  Ml,  962.  G.  civ. 

Art.  981  :  «  Les  testaments  des  mi« 
«litaires  et  des  individus  em)>k>yés 
«  dans  les  années  pourront,  en  quel- 
«  que  pays  q«e  ce  soit,  être  reçus  par 
«r  un  chef  de  bataillon  ou  d'cs«»dron, 
Cl  ou  partout  autre  officier  d'un  grade 
«  supérieur ,  en  présence  de  deux  té- 
«  moins,  ou  par  deux  connissaires 
H  des  guerres ,  ou  parun  de  ees  com- 
«f  missaires  en  présence  de  deux  lé- 
<c  moins.  » 

Art.  982  :  «  Ils  pourront  eneorc,  si 
H  le  testateur  est  malade  ou  blessé, 
«  être  reçus  par  l'oiftcier  de  santé  en 
«  chef,  assisté  du  conmandant  mili- 
ff  taire  cbargé  de  la  police  de  l'bos- 
«piœ.» 

*  F.art.  908,980,€.  civ» 


Art.  998  :  «  Les  testaments  compris 
«  dans  les  articles  ci-dessus  de  la  pré- 
«  sente  seetion  (les  testaments  nili- 
«  litaires,  les  tesiamens  iaiis  en  temps 
<i  de  iKste  et  les  lesumens  faits  en 
«  mer) ,  seront  signés  par  les  tes- 
«  taCeiirs  et  par  ceux  qui  les  auront 
«  reçus.--Si  le  testateur  décbre  qu'il 
tt  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera 
«  foit  meation  de  sa  déclaration,  ainsi 
(c  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de 
(t  signer.  —  Dans  les  cas  ou  la  pré- 
<  scnce  de  deux  témoins  est  requise, 
«  le  testament  sera  signé  au  moins  par 
(t  l'un  d'eux,  et  il  sera  fait  mention 
«t  de  la  cause  pour  laqneMe  Tautrc 
(c  n'aura  pas  signé.  » 

Art.  980  :  F.  ci-dessus,  p.  405, 
notef. 

•  F.  art.  983,  G.  civ. 

Art.  983  :  «  Les  dispositions  des  ar- 
ffticlcs  ci-dessus  (relatifs  aux  tesla- 
«  ments  anlitaires)  n'auront  lies  qu'en 
R  faveur  de  ceux  qui  seront  en  expédi- 
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art.  30.)—  Ceux  qui,  sans  être  officiers  ni  soldats,  sont  à  la  suite  des  armées, 
soit  au  service  de  quelque  officier,  soit  pour  la  fourniture  des  vivres,  ou  pour 
quelque  autre  emploi,  peuvent  aussi  tester  dans  la  forme  miliuire;  mais  le  tes- 
tament de  ces  personnes,  qui  n'a  pas  été  fait  dans  les  formes  ordinaires,  cesse 
d*étre  valable  six  mois  après  que  le  testateur  est  de  retour  dans  un  lieu  où  il 
peut  tester  selon  les  formes^;  {ibid.,  art.  32).  —  Ceux  faits  en  temps  de  peste, 
cessent  de  Tétre  six  mois  après  le  rétablissement  du  commerce  dans  le  lieu  où 
se  trouvera  le  testateur;  (t6fd.,  art.  37). 

lO.  Il  y  a  une  autre  espèce  de  testament,  qu'on  appelle  testamerU  mariiime  .• 
c'est  celui  qui  est  fait  sur  mer,  et  reçu  par  l'écrivain  du  vaisseau  en  présence  de 
trois  témoins,  ^ui  doivent  signer  avec  le  testateur;  et  lorsque  le  testateur  ne 
signe  pas,  il  doit  être  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  il  n'a  pas  signé.  Le 
testateur  ne  peut  disposer  par  ce  testament  que  des  effets  qu'il  a  sur  mer,  et 
des  gages  qui  lui  sont  dus  ;  et  il  n'est  valable  que  s'il  meurt  dans  le  voyage  *; 
(Ordon.  de  la  Marine,  tit.  XI,  art.  1  et  2). 

S  III.  Des  formalités  parUculiêres  aux  subslUtUitmt. 

IV.  L'ordonnance  de  1748  (art.  5)  a  établi  une  formalité  pour  les  substitu- 
tions particulières  de  deniers  comptant  et  autres  eflels  mobiliers  :  elle  ordonne, 
à  peine  de  nullité,^q^u'il  sera  fait  mention  expresse  par  l'auteur  de  la  substitu- 
tion qu'il  en  sera  fait  emploi  *.  —  Elle  excepte  de  cette  règle  les  bestiaux  et 
ustensiles  qui  servent  ^  faire  valoir  une  terre,  et  les  meubles  qui  servent  à 
meubler  une  maison  ou  château,  lorsqu'ils  sont  compris  dans  la  même  substi- 
tution que  la  terre,  maison  ou  château  où  ils  se  trouvent  *  (art.  6  et  7).  —  Ob- 
servez en  passant,  que  le  grevé  n'est  pas  obligé  de  vendre  ni  faire  emploi  des 
bestiaux  et  ustensiles  de  la  terre  cony)rise  en  la  substitution ,  mais  seulement 
de  les  faire  priser,  pour  en  rendre  compte  de  pareille  valeur  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  substitution  (art.  6).  Â  l'égara  des  meubles  qui  servent  à  meubler  la 
maison  substituée,  il  les  conserve  pour  les  rendre  en  nature,  pourvu  que  le  tes- 
tateur l'ait  ordonné  expressément  *;  (tôtd.,  art.  7). 


«  tion  militaire,  ou  en  quartier,  ou  en 
«  garnison  hors  du  territoire  français, 
«  ou  prisonniers  chez  l'ennemi,  sans 
d  que  ceux  qui  seront  en  quartier  ou 
«  en  garnison  dans  l'intérieur  puis- 
M  sent  en  profiter,  à  moins  qu'ils  ne 
«  se  trouvent  dans  une  place  assiégée 
<f  ou  dans  une  citadelle  et  autres  lieux 
«  dont  les  portes  soient  fermées  et  les 
A  communications  interrompues  à  cau- 
«  se  de  la  guerre.  » 

*  F.  art.  981,  C.  civ,,  ci-dessus, 
p.  407,  note  2. 

•  F.  art.  988  et  suiv.,  C.  civ.,  qui 
déterminent  les  formalités  relatives 
aux  testaments  faits  en  mer. 

'  Cette  mention  n'est  point  exi- 
gée par  le  Gode,  et  l'art.  1067  sup- 
pose expressément  le  cas  où  l'auteur 
de  la  disposition  n'aurait  rien  déclaré 
à  cet  égard. 

Art.  1067  :  <c  Cet  emploi  sera  fait 
«  conformément  à  ce  qui  a  été  or- 


«  donné  par  l'auteur  de  la  di^osition, 
(C  s'il  a  aésigné  la  nature  des  effets 
«  dans  lesquels  l'emploi  doit  être  lait; 
«  sinon  il  ne  pourra  l'être  qu'en  im- 
ff  meubles,  ou  avec  privilège  sur  des 
«  immeubles.  » 

*  F.  art.  1064,  C.  civ. 

Art,  1064  :  «  Les  bestiaux  et  usten- 
«  siles  servant  k  faire  valoir  les  terres, 
c(  seront  censés  compris  dans  les  do« 
«  nations  entre-vifs  ou  testamentaires 
«  desdites  terres;  et  le  j^evé  seraseu- 
(c  lement  tenu  de  les  faire  priser  et  es- 
te timer,  pour  en  rendre  une  égale  va- 
«  leur  lors  de  la  restitution.  » 

•  F.  art.  1063,  C.  civ. 

Art.  1063:  «  Les  meubles  meu- 
«  blants  et  autres  choses  mobilières 
«  qui  auraient  été  compris  dans  la  dis- 
K  position,  à  la  condition  expresse  de 
«  les  conserver  en  nature,  seront  ren- 
te dus  dans  l'état  où  ils  se  trouveront 
<t  lors  de  la  restitution.  » 
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19.  La  publication  et  enregistrement  des  substitutions  sont  une  formalité 
qui  n'appartient  pas,  comme  les  autres  formalités  dont  nous  avons  parlé  jus- 
qu'à présent,  à  la  perfection  de  l'acte,  et  elle  n'est  requise  que  pour  sa  publi- 
eilé,  et  pour  l'intérêt  des  tiers  qui  pourraient  contracter  avec  le  grevé  de  sub- 
stitution. C'est  pourquoi  le  défaut  de  cette  formalité  peut  bien  être  opposé  par 
les  tiers  qui  auraient  acquis  du  grevé  les  biens  substitués,  ou 'auxquels  il  les 
aurait  hypothéqués,  quand  même  ils  auraient  eu  connaissance  d'ailleurs  de  la 
substitution  :  mais  il  ne  peut  l'être  par  le  grevé,  par  ses  héritiers  légataires  uni- 
versels ou  particuliers  ^  (p.  2,  art.  34)  ;  d'autant  plus  que  c'était  lui  qui  était 
chargé  de  l'exécution  de  cette  formalité.— Cette  publication  à  l'audience  et  cet 
enregistrement  doivent  se  faire  au  bailliage  royal  du  lieu  du  domicile  du  testa- 
teur au  temps  de  son  décès,  et  h  celui  des  différents  lieux  où  sont  situées  les 
choses  comprises  en  la  substitution  (p.  2,  art.  19);  et  ce,  dans  les  six  mois  de- 
puis le  décès  du  testateur  *  (art,  27).  L'acte  d'emploi  qui  a  été  fait  des  sommes 
substituées  en  héritages  ou  droits  réels,  est  aussi  smet  à  cette  formalité  dans 
les  six  mois  de  sa  date,  au  lieu  de  leur  situation  (art.  23et  30). — La  publication 
et  l'enregistrement  des  substitutions  qui  se  font  après  le  temps  prescrit,  n'ont 
d'efTet  que  pour  l'avenir  (art.  29).  Les  tiers  acquéreurs  et  créanciers  hypothé- 
caires qui  ont  acquis  ou  contracté  avec  le  grevé  auparavant,  en  peuvent  oppo- 
ser le  défaut,  contre  lequel  on  ne  peut  être  restitue  pour  quelque  cause  que  ce 
soit  (art.  32). —  Le  défaut  de  publication  au  lieu  du  domicile  rend  la  substitu- 
tion défectueuse  pour  tout  ce  qu'elle  comprend.  Ce  défaut  au  lieu  de  la  situa- 
tuation,  ne  la  rend  nulle  que  pour  raison  des  biens  qui  y  sont  situés. 

$  lY.  De  l'alm^gation  des  testaments  mutuels  ;  et  des  clauses  dérogatoires. 

!••  C'est  une  formalité  qûs  convient  très  fort  à  la  nature  des  testaments, 
qui  sont  l'ouvrage  de  la  volome  d'un  seul,  que  chacun  ne  puisse  faire  que  sé- 
parément son  testament.  C'est  ce  qu'a  établi  l'ordonnance  de  1735,  art.  77,  en 
abrogeant  l'usase  des  testaments  mutuels  ou  faits  conjointement,  qu'elle  veut 
être  réputés  nuls  à  l'avenir  *.  —  Néanmoins,  les  conjoints  par  mariage,  qui 
ont  des  biens  dans  le  Dunois^  peuvent  encore  en  disposer  par  testament  mu- 
tuel au  profit  du  survivant,  suivant  que  la  coutume  de  Dunois  le  permet.  L'or- 
donnance n'a  abrogé  les  testaments  mutuels,  que  dans  le  cas  auquel  les  testa- 
teurs peuvent  faire  séparément  leurs  dispositions  :  mais  elle  n'a  pas  entendu 


*  V.  art.  1070  et  1072,  C.  civ. 

Art.  1070  :  «  Le  défaut  de  transcrîp- 
«  tion  de  l'acte  contenant  la  disposi- 
«  tion ,  pourra  être  opposé  par  les 
«  créanciers  et  tiers  acquéreurs,  même 
«  aux  mineurs  ou  interdits,  sauf  le  re- 
cc  cours  contre  le  grevé  et  contre  le  tu- 
«  teur  k  l'exécution,  et  sans  que  les 
a  mineurs  ou  interdits  puissent  être 
«  restitués  contre  ce  défaut  de  tran- 
«  scription,  quand  même  le  grevé  et  le 
«  tuteur  se  trouveraient  insolvables.  » 

Art.  1072  :  «  Les  donataires,  les  lé- 
«  gataires,  ni  même  les  héritiers  légi- 
«  times  de  celui  qui  aura  fait  la  dispo- 
«  sition,  ni  pareillement  leurs  dona- 
«taires,  légataires  ou  héritiers,  ne 
ff  pourront,  en  aucun  cas,  opposer  aux 
a  appelés  le  défaut  de  transcription  ou 
«  inscription.  » 


•V.  art.  1069,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  365,  note  2. 

•  F.  art.  1069,  C.  civ.,  note  ci- 
dessus.  Le  Code  ne  fixe  pas  de  délai; 
mais  le  tuteur  à  la  substitution  étant 
responsable,  son  intérêt  lui  commande 
assez  de  faire  faire  sans  délai  cette 
transcription,  afin  d'échapper  à  l'ac- 
tion qui  réfléchirait  contre  lui. 

*  V.  art.  968  et  1097,  C.  civ. 

Art.  968  :  «  Un  testament  ne  pourra 
«  être  fait  dans  le  même  acte  par  deux 
(I  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit 
tt  d'un  tiers,  soit  à  titre  de  disposition 
«  réciprooue  et  mutuelle.  » 

Art.  1097  :  «  Les  époux  ne  pourront, 
H  pendant  le  mariage ,  se  faire,  ni  par 
«  acte  entre-vifs,  ni  par  testament,  au- 
«  cune  donation  mutuelle  et  récipro- 
a  que  par  un  seul  et  même  acte.  » 
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émnt^f^  li  covUime  de  Dunois,  qui  ne  permet  pas  aux  oodjoîdu  par  narâge 
^  liijpirf  r  wiirrmrnt,  ao  profit  l'un  de  Tautre,  que  par  testament  inyiiiel^wi 
MT  ùià  mutuel  coofirmé  par  testament  mutuel.  €*e$t  ee  qui  paraît  par  b  isr 
Mit  art.  77,  et  par  Tart.  46  de  Tord,  de  1731,  awfuel  il  renvoie.  Aussi  Fosaie' 
de  ces  testaments,  pour  les  biens  du  Dunois,  a-t-il  toujours  eontiniié  depuis 
rordonnaooe'. 
«#.  La  forme  des  testaments  étant  de  droit  pubKe,  ils  ne  peuvent  être  sn- 

SCs  qu'aux  formalités  prescrites  par  la  loi.  L'ordonnance  ne  permet  pas  de  s'en 
iposer  d'autres  :  c'est  pour  eela  qu'elle  déclare  nulles  les  clauses  démpmêm- 
res  (art.  76).  On  appellaitde  ce  nom  les  clauses  par  lesquelles  un  testateur  dé* 
durait  nuls  tous  les  testaments  et  eodicitles  qu'il  ferait  parla  suite»  si  teHe  kit* 
mule  ou  telle  formalité  ne  s'y  trouvait  *. 

ABT.  II.  —  Oet 


Ml.  €es  défauts  sont,  !•  l'incertitude  de  la  personne  ^  qui  le  testatev  a 
voulu  léffoer;  pufd,  lorsque  le  legs  est  fait  à  Pierre,  etau'il  se  trouve  deux  per- 
sonnes de  ce  nom  qui  aient  eu  une  relation  de  parente  et  d'amitié  avec  le  tes- 
tateur parfoitement  égale  ;  en  sorte  qu'il  n\  ait  pas  lieu  de  juser  laquelle  des 
deux  personnes  le  testateur  aene  en  vue*;  L.  10,  ff.  de  Rébus  d%ibiis. — ^Le  legs 
£iit  à  Vh&pital,  sans  exprimer  de  quelle  ville,  n'a  pas  ce  défaut  :  on  présume 
facilement  que  le  testateur  a  eu  en  vue  celui  du  lieu  où  il  avait  son  domicile 
au  temps  qu'il  faisait  son  testament  ;  arg.  L.  39,  $  |.  fT.  de  Conditionibus  et 
demonstraîionibus.  C'est  pourquoi  le  legs  appartiendra  k  cet  hôpital,  quaod 
même  il  aurait  depuis  chan&é  de  domicile.  -- Û  y  a  pareil  défaut  d'incertitude 
lorsque  le  testateur  ayant  fait  des  legs  à  deuFjpersonnes  de  même  nom,  en  a 
révoqué  un,  sans  qu'il  paraisse  lequel  àes  deux  il  révoquait.  Les  deux  seront 
nuls,  étant  incertain  à  régaod  de  l'un  et  de  l'autre,  s'il  est  celui  dans  lequel  le 
testateur  a  persévéré  ^  L.  3,  $  7,  IT.  d«  Adimendis  vel  imntferendis  legatit. 

M%,  ^  L'incertitude  absolue  de  ce  que  le  testateur  a  voulu  léguer,  est 
aussi  un  défaut  qw  rend  le  legs  niil;  comme  torsqie  le  testateur  a  omis  d'é- 
crire la  somme  qu'il  léguait,  pourra  ^'on  iw  puisse  pas  d'ailleurs  la  connaître  : 
ear,  s'il  a  légué  la  somme  de..,.,  pour  fttire  vn  M  wmfoge^  il  sera  censé  avoir 
légué  celle  que  cet  ouvrage  doit  coûter^  L.  30,  fT.  deLegalis  ^.  S'ilalégué  la 

somme  de de  pension  viagère  à  une  personne  à  qui  il  en  faisait  une  de 

son  vivant,  comme  it paraît  parseslivresde  dépense,  il  sera  censéluiavoir  légué 
telle  qu'il  avait  coutume  de  lui  faire;  L.  Il*,  ^  de  Annuis  fe^a'».— Lorsqu'il  est 
seulement  incertain  laquelle  de  certaines  choses  le  testateur  a  touIu  léguer; 
comme  lorsque  le  testateur  qui  avait  plusieurs  maisons  de  vignes,  a  légué  en 
ces  termes,  ma  maison  de  vignes,  sans  expliquer  laquelle:  le  legs  n'est  pas  nul; 
maisileslau  choix  de  l'héritier  de  délivrer  celle  qu'il  voudra;  L.S2,  $  l;ct  L, 
37,  S  I,  ff.  de  Legalis  i\ 

%9.  3""  Le  vice  dans  le  motif  qui  a  porté  le  testateur  l  léguer,  peut  aussi^ 
rendre  les  legs  nuls  ;  car,  les  legs  étant  par  leur  nature  un  bienfait,  doivent 
avoir  pour  oiotif  la  bienveillanee,  l'estime,  la  charité  :  tout  autre  motif,  comme 
contraire  k  la  nature  des  legs»  les  doit  rendre  nuls.  C'est  pour  cela  que  la  loi 
54»  il.  de  Legalis  l«,déelare  nuls  leslegs  qui  sont  £aâte  à  quelqu'un  plutôt  dans 
la  vue  de  l'oisulter  que  par  motif  de  bienveillance^  denolandi  magîs  legatarii 
gralid;  comme  serait  le  legs  :  Je  lègue  à  une  telle,  la  plus  qrande  pulain  de 
(m  ifiU9*  U  en  est  autrement  de  ce  legs-ci  :  Je  ligue  à  mon  indigne  fils  eic. 


<  Il  en  doit  être  de  même  encore 
auloiwd'huL 
*  On  ne  peut  exécuter  tin  legs  sans 


connaître  prédaément  le  légataire. 
S'il  n'e^t  pas  dénommé,  fl£MH4{u'il  soit 
désigné  d'une  manière  «eitaioe. 
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eut  le  testeleiir  pank  avoir  eui^loyé  celle  éDîUiète  pour  Caiire  caouailre  qa% 
hi  piété  paternelle  reinpertail  sur  les  s^t$  de  nécoaleateueBl  <}«'ll  avsât  de 
9M1  iils;  L.  48,  $1,  tf.  de  HmredHms  in$(iluewiiê. 

94.  SaWant  notre  principe,  <»  doit  aussi  déekver  nuls  les  legs  <|ui  n^« 
raient  d'anire  motif  qu'un  pur  caprice  ;  coanie  si  quelqu'un  avait  ikit  un  Icffs 
à  ceint  qui  rendra  le  pain  bénit  dans  une  telle  paroisse ,  le  dimaocbe  qui  pre^ 
cédera  sa  mort.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  legs  fak  k  celui  qû  aura  remarié 
le  prix  d'nne  lelie  acadénîe  t  car  ee  legs,  qui  a  pour  moiit  une  juste  estime  que 
ieiestatevr  «éoMigiie  p*iir  «eux  qui  se  dtslinguent  daas  les  sciences  ou  les  arts, 
a  un  noiir  légâlioie. 

95.  C'est  encore  un  molil  Yiciettx  qui  doic  readre  «n  legs  nni,  lorsque  le 
testateur  parait  arvoir  été  porté  à  le  faire  principalement  pour  s'élever  au-des- 
sus des  lois  et  les  éluder;  comme  si  quelqa'an,  daas  la  Tue  d'avantager  sa 
femme,  faisait  un  leffs  à  l'hôpital,  au  cas  que  ses  héritiers  fissent  à  sa  fômme 
aae  certaine  denaane. 

lac.  Il  en  est  de  même  des  legs  qu'an  testateur  pacaH  avoir  faite  par  le  mo- 
tif d'une  haine  injuste  qu'il  portait  à  ses  héritiers,  et  pour  les  dépouiller  de 
ses  biens.  C'est  sur  ce  fondement  que  plusieurs  arrêts  ont  cassé  des  testa- 
ments, comme  faits  ad  mUo  foêre.  Oo  a  ^lus  facilement  égard  à  ce  motif  lors- 
que ce  sont  des  enfants  qui  sont  héritiers,  que  lorsque  ce  sont  des  collaté- 
raux. 

itY.  Le  motif  de  captation  est  aussi  ira  mof?r  vîcie«x  qui  rend  nal  le  legs 
lait  par  ce  motif.  On  appelle  motif  de  captation^  lorsoue  je  fais  «m  legs  k  quel- 
qu'un dans  la  vue  de  l'engager  à  en  faire  de  son  côté,  soit  k  noî,  soit  k  quel«- 
que  autre  personne  pour  qm  je  m'intéresse;  comme  si  j'avais  léené  ainsi  :  /e 
lègue  telle  somme  à  Pierre,  s'il  m'en  lègue  autant,  ou  s'il  en  leaue  emtant  à 
ma  t(9ur.  Mais  il  n'y  aurait  pas  captation,  si  f  avais  légué  ainsi  :  Je  lègue  à  «a 
tel  telle  chose,  en  reconnaissance  de  ce  que  j'ai  appris  qu'il  m'a  font  un  legs 
par  son  testament;  L.  70  et 71,  ff.  de  hanvdiînts  instituendis, 

1t9.  En  général,  tout  motif  contraire  aux  bonnes  mœm:s,  doit  rendre  nul 
le  legs  fait  par  ce  motif;  comme  si  quelqu'un  avait  légué  de  cette  manière  :  Je 
lègue  à  un  tel,  parce  qu'il  m'a  bien  servi  dans  mes  plaisirs;  ou  bien,  parce 
qu'il  s'est  baUu  en  duel  en  brave  homme, 

%••  La  êuggestùm  est  aussi  un  vice  dans  les  legs,  qui  les  rend  nuls.  Un  legs 
est  fait  par  suggeslwn,  lorsque  le  testateur  a  été  vivement  sollicité  à  le  faire, 
soit  par  le  légataire,  soit  par  d'autres,  dans  le  temps,  ou  peu  avant  la  confec* 
tien  de  son  testament ^  ce  qui  fait  présumer  que  le  testateur  l'a  fait  plutôt 
pour  se  délivrer  de  Timportunité  de  ceux  qm  te  portaient  k  le  faire ,  que  par 
un  motll  d^une  juste  affection.— La  suggestion  peirt  se  prouver  par  écrit,  oomme 
par  des  lettres  écrites  au  testateur  peu  avant  la  confection  de  son  testament, 
qui  se  seraient  trouvées  parmi  ses  papiers.  On  peut  aussi  en  admettre  h  preuve 
par  témoins,  lorsque  les  faits  de  suggestion  articulés  par  ilfériâer,  sont  bien 
circonstanciés.  La  présence  du  léi^ire  kKS  de  la  oonfecfioa  da  testament, 
n*esi  pas  «n  fait  suffisant  de  suggestion  K 

50.  Nous  avons  vu  quels  sont  les  défoats  qai  rendent  nulles  les  donations 
testamentaires:  il  reste  k  observer  que  l'erreur  dans  le  nom  de  la  personne 
do  légataire  «a  de  la  chose  léguée,  ou  dans  ce  qui  a  été  dit  pour  les  désigner, 
o'empédie  pas  la  VJMité  du  legs,  lorsque  4'ailleuES  elles  sont  suffisamment 
désignées. 

51 .  n  en  est  de  oiéme  de  fenear  dans  ce  qiie  le  testalear  a  allégué  sur 
les  raîsoas  qui  ravaieol  parlé  àfrire  le  le|^;  ooauae  s'il  a  dit  :  J^  lègue  à  un 

1  Toutes  ces  Questions  peuvent  1  ne  sont  que  des  questions  de  fait.  Les 
encore  s'agiter  aujourdlnn,  mais  ce  [juges  apprécieront  les  ciroonstances. 
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tel  en  reconnaissance  du  soin  qu'il  a  pris  de  mes  affaires :\e  legs  sera  valable, 
quoique  le  légataire  ne  se  soit  jamais  mêlé  des  affaires  du  testateur;  car  le  tes- 
tateur n'a  pas  Tait  dépendre  le  legs  de  la  vérité  de  ce  motif,  et  a  pu  en  avoir 
d'autres  qu'il  n'a  pas  exprimés.  L.  17,  $  2;  L.  72,  $  6,  ff.  d^  Cond, et  dem. — 
n  en  serait  autrement,  si  dans  l'espèce  précédente  il  avait  ajouté,  si  c'est  lui 

ui  les  a  faites,  ou  que  les  circonstances  fissent  connaître  que  sa  volonté  était 

le  faire  dépendre  le  legs  de  ce  fait  ^. 

9%.  Lorsqu'un  legs  est  fait  sous  une  condition  qui  se  trouve  impossible, 
ou  que  les  lois  ne  permettent  pas  d'accomplir,  ou  sous  la  charge  de  faire  quel- 
que chose,  d'impossible,  ou  que  les  lois  ne  permettent  pas  de  faire,  le  legs  ne 
laisse  pas  d'être  valable,  et  la  condition  ou  la  charge  de  faire  cette  chose  soni 
réputées  comme  non  écrites  *.  L.  14,  (î.  de  Cond,  instit,  L.  3  et  37,  (T.  de 
Conditionibus  et  demonsirationibus. 

SEGT.  in.— Des  pbrsonnbs  qui  peuvent  tester;  de  celles  qui  peuveiït 

RECUEILLIR  DES  DISPOSITIONS  TESTAMENTAIRES;  ET  DE  CELLES  QUI  EN  PEU- 
VENT ÊTRE  GREVÉES. 

$•  I.  Des  personnes  qui  peuvent  tester. 

98.  Les  testaments  sont  purement  de  droit  civil  :  il  n'y  a  donc  régulière- 
ment que  ceux  qui  jouissent  des  droits  de  citoyen,  qui  puissent  tester.  —  Les 
aubains  non  naturalisés  ne  le  peuvent  \  Cette  règle  souffre  néanmoins  quel- 

2 ues exceptions,  comme  à  l'égard  des  ambassadeurs,  envoyés,  résidents,  et 
es  personnes  de  leur  suite:  à  l'égard  des  marchands  fréquentant  les  foires 
de  Lyon  et  autres,  ou  résidant  en  certaines  places  de  commerce;  comme 
aussi  à  l'égard  des  soldats  étrangers  qui  sont  au  service  du  roi  ;  à  toutes  les- 
quelles personnes  il  est  permis  de  tester  des  biens  meubles  qu'ils  ont  dans  le 
royaume.  La  règle  souffre  encore  exception  à  l'égard  des  sujets  de  certaines 
nations,  h  l'égard  desquels  il  faut  suivre  ce  qui  est  porté  par  les  traités  d'al- 
liance faits  entre  le  roi  et  ces  nations.— Enfin,  la  règle  souffre  exception  à  l'é- 
gard de  certaines  rentes  créées  avec  la  clause  que  les  étrangers  qui  les  ac- 
querraient, pourraient  en  disposer  par  testament  envers  qui  bon  leur  semble- 
rait. —  A  l'égard  des  étrangers  naturalisés,  ils  jouissent  de  tous  les  droits 
des  Français,  et  ils  peuvent  par  conséquent  tester  :  mais  ils  perdent  tous  ces 
droits  que  leur  a  donnés  la  naturalisation,  aussitôt  qu'ils  ont  transféré  leur 
domicile  en  pays  étranger. 

84.  Les  Français  qui  ont  abdiqué  leur  patrie,  en  s'établissant  dans  le  pays 
étranger  où  ils  meurent,  sont  pareillement  incapables  de  tester  des  biens  qu'ils 
ont  en  France  ;  seeûs  de  ceux  qui  y  sont  prisonniers  de  guerre,  ou  qui  y  voya- 
gent, ou  qui  y  ont  des  établissements  de  commerce  sous  la  protection  ues 
consuls  de  France. 

86.  11  est  évident  que  ceux  qui  ont  perdu  l'état  civil  par  une  condamna- 
tion à  peine  capitale,  ne  peuvent  tester;  F.  Vlntrod,  gén.,  n?  30,  31  et  32. 


^  Le  legs  est  alors  conditionnel. 

•  F.  art.  900,  C.  civ. 

Art.  900  :  «  Dans  toute  disposition 
m  entre-vifs  ou  testamentaire,  les  con- 
«  ditions  impossibles,  celles  qui  seront 
«  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs, 
«  seront  réputées  non  écrites.  » 

*  La  loi  du  14  juillet  1819,  abroga- 
tive  des  an.  726  et  912, C.  civ.,  permet 


aux  étrangers  de  disposer  et  de  rece- 
voir de  la  même  manière  que  les  Fran- 
çais ;  mais  il  faut  bien  entendre  que 
ces  étrangers  aient,  d'après  la  loi  de 
leur  pays,  la  faculté  de  tester.  La  loi 
de  1819  ne  règle  point  leurs  (|ualités 
personnelles  quant  à  la  capacité  pro- 
prement dite;  elle  se  réfère,  k  cet 
égardj  au  statut  personnel. 
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L€ur  testament  n'est  pas  valable  ^  soit  qu'il  ait  été  fait  avant  oa  depuis  qu'ils 
ont  perdu  Fétat  civil,  s'ils  meurent  sans  l'avoir  recouvré  par  lettres  de  réha- 
bilitation.^Cette  dédsion  a  lieu,  pourvu  que  la  condamnation  soit  émanée 
d'un  juge  français.  Mais,  si  un  Français  a  été  condamné  à  mort  en  pays  étran- 
ger, par  un  juge  étranger,  le  tesUment  qu'il  a  fait,  quoique  depuis  la  condam- 
nation, est  valable,  et  doit  être  exécuté  sur  les  biens  qu'il  a  laissés  en  France  : 
car,  comme  on  ne  reconnaît  en  France  d'autre  autorité  que  celle  qui  émane 
du  roi,  la  condamnation  intervenue  contre  ce  Français,  qui  est  émanée  d'une 
autre  autorité,  ne  peut  avoir  aucun  effet  en  France,  et  n'y  peut  faire  regarder 


,  ne 
.  ,  -, ^  profession  est  vala- 

ble, parce  que  par  une  fiction  semblable  à  celle  de  la  loi  Comelia  (L.  28,  (T.  de 
Vulgari  et  pnpillari  subsUtulione)^  il  est  censé  mort  dans  le  dernier  instant 
auquel  il  jouissait  encore  de  Tétat  civil.— Par  un  privilège  particulier  à  l'Ordre 
de  Malte,  autorisé  par  lettres  patentes  de  nos  rois  duement  enregistrées,  les 
chevaliers  peuvent,  depuis  leur  profession,  tester,  avec  la  permission  du  grand 
maître,  d'une  partie  de  leur  pécule.— Le  religieux  évéque  peut  tester,  de  même 
qu'il  peut  transmettre  sa  succession;  Téminencede  l'épiscopat  le  restitue  à  l'é- 
tat civil.  Ricard,  l'«  part.,  ch.  3,  sect.  5,  n^  324,  —  Le  novice  peut  tester  ;  car 
il  jouit  encore  de  l'état  civil,  qu*il  ne  perd  que  par  la  profession.  S'il  ne  peut 
être  témoin  dans  les  testaments  des  autres  (êuprà,  n«  14),  c'est  par  une  raison 
particulière  qui  ne  reçoit  pas  d'application  à  son  testament.  —  Les  infiSimes, 
quoiqu'ils  ne  puissent  pas  être  témoins  dans  les  testaments  des  autres,  peuvent 
tester.  Nous  ne  suivons  pas  la  disposition  des  lois  18,  §  1,  et  L.  26,  IT.  qui 
testamenla  faeere  poiiunL  — Il  n'est  pas  douteux  que  ceux  qui  sont  captifs  chez 
les  Manres,  peuvent  tester  :  cette  captivité  ne  leur  fait  pas  perdre  l'état  civil  i 
ils  sont  semblables  à  ceux  qui  étaient  pris  par  des  brigands.  L.  13,  eod.  Ut. 
S6.  La  capacité  de  tester,  qui  résulte  de  l'état  de  citoyen ,  est  nécessaire 
tant  pour  la  valable  confection  du  testament,  que  pour  le  droit  de  transmettre 
ses  biens  par  testament.  —  D'où  il  suit  qu'elle  est  requise  au  temps  de  la  mort 
du  testateur,  aussi  bien  qu'au  temps  de  la  confection  du  testament;  L.  19,  ff. 
gui  Ustamenla  faeerepostunl.  En  cela,  la  capacité  de  tester  diffère  de  l'exemp- 
tion de  certains  défauts  de  l'esprit  et  du  corps,  qui  n'est  requise  qu'au  temps 
de  la  confection  du  testament,  parce  que  la  seule  raison^  pour  laquelle  elle  est 
requise,  est  parce  que  ces  défauts  forment  un  obstacle  à  la  valable  confection 
du  testament.  L.  6,  $  1,  eod.  iii.  —  F.  sur  ces  défauts^  et  sur  l'âge  requis  pour 
tester,  les  art.  292, 293  et  294,  et  les  notes. 

S  IL  De  ceux  à  qui  on  peut  léguer,  et  qui  peuvent  recueillir  le$  d(mationi 

testamenlairee, 

97.  On  peut  léguer,  non-seulement  à  des  personnes  gui  vivent  lors  de  la 
confection  du  testament,  mais  même  aux  enfants  à  naître  d'une  telle  personne; 
ce  que  l'ancien  droit  romain  ne  permettait  pas. 

S9.  On  peut  léguer  à  des  personnes  indéterminées,  comme  à  celui  qui 
épousera  ma  nièce.  —  Le  legs  fait  aux  pauvres  indéterminément  est  valable. 
Les  pauvres  de  la  famille  du  testateur  doivent  être  préférés  à  d'autres  pour 
recueillir  ce  legs:  sinon,  il  est  censé  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  où  le  tes- 
tateur avait  son  domicile  lors  de  la  confection  du  testament. 

89.  Par  la  même  raison  que  pour  être  capable  de  tester  il  faut  jouir  de 


*  F.  art.  25,  C.  civ.,  ci-après,  p. 
448,  note  1. 

*  L'effet  du  jugement,  d'après  les 


principes  sur  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, Qoit  se  restreindre  à  la  société 
qui  était  en  cause  contre  lui* 


JIU 
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rétat  civil  et  avoir  les  émis  de  cit03pei] ,  il  faut  aussi  jouir  des  méiMes  droHs 
peur  être  eapabie  ée  recueillir  des  domaiieBS  te9UmeBUires.--0im  tolère  iiéail> 
raoin&les  legs  de  ipewions  viacères  modifues  Cuts  à  desreksien  ou  religieu- 
ses pour  leurs  aliments.  Les  deebratioBS  eu  rot  ayaot  limité  a  SOi^  livres  pov 
Par^  et  à  35d  pour  les  autres  villes,  les  peasioos  qu'on  peut  assigner  «a  dot 
aux  religieuses  <|«i  font  proCeseiea  dans  les  couvents  étaMis  depuis  1€0Ù  :  os 
etk  peut  conclure  que  les  legs  des  pensions  faites  k  des  religieux  o«  religieuses» 
no  peuvent  )anais  excéder  ces  semmes.  Mais  oir  peut  les  réduire  k  beaucoup 
moiiiSy  selon  les  dicoDStonces  tirées  des  facultés  am  oouwent,  des  forces  de  ik 
.suecesBÎott  du  tesb^uv,  ée  la  qoaiilé  des  héritiers  ^evés  de  ces  legs^  etc.  •— 
Observes  à  Téeard  de  ces  lees,  qu'il  moins  que  le  rdigieux  &  qui  le  legs  est  £ut 
D'ait  un  bénéuce  hors  du  cloître,  qid  M  donne  droit  d'avoir  \m  pécaèe,  lu 
demande  en  délivrance  du  legs  doit  être  donnée  bod  par  les  religievx^  nais 
M  nom  du  couvent;  et  le  poienent  doit  s'en  Mrt  au  supérieur,  ou  autre  par 
lui  préposé,  et  non  au  religieux  b  qui  le  legs  a  été  fait—  On  peitt  aussi  toAéîper 
les  legs  d'aliOMuU  faits  k  des  aoèains  établis  en  France  K  On  peut  tirer  ar* 
gument,  1*  de  ce  qne  par  le  droit  on  pouvait  léguer  d«s  alimeufts  à  ceux  qui 
avaient  perdu  les  droits  de  eiteyen  par  la  dépottatisiB,  et  méae  à  ceux  qui 
n'avaient  aucun  état  civiè;  L.  îii,  §1,  ff.  deL^folis  !<>;— 9"  de  ce  quVn  tolère 
œox  faNs  à  des  reKgieui,  quoioie  l'iocapacité  d'un  religieux,  qjoi  est  mort 
oivilemeni,  soit  encore  plus  grande  que  celle  d'une  persoiMie  à  qui  manquent 
seulement  les  droits  de  citoyen.  Cette  décisioa  doit  surtout  avrâr  lieu,  lors- 
que le  legs  est  fait  dans  des  cûrconstauoes  favorables  ;  comme  lorsqu'un  homme» 
ué  en  France  d'un  péreaubaia,  lègue  des  aliments  )i  son  père  on  à  ses  frères 
ariKiins. 

40.  L'Eglise,  les  hôpitaux,  les  fehrimes,  les  corps  et  communaulés  aoiori- 
âés  par  lettres  patentes,  et  même  certains  étabKsseraevits  fovorsMes,  tels  que 
les  écoles  de  chanté,  et  autres  énoneés  en  l'article  S  de  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1749,  quovqu'iis  n'aient  pas<le  lettres  patentes,  Sont  capables  de  re- 
cevoir des  legs^  avec  cette  limitation  néanmoins,  oue  depuis  Pédit  de  i7é9  ou 
tte  peut  plus  leur  téguor  aucuns  héritages  ni  droits  réels^  ni  même  «ucanes 
rentes  sur  particuliers  ;  ^  ces  legs  sont  nuis,  «quand  même  ils  seraéent  faits  sous 
h  condition  qu'ils  obtietidraieot  des  lettres  patentes  qui  leur  permettraient 
d'acquérir  les  choses  légoées»  et  quand  même  ils  seraieni  âûts  à  des  personnes 
interposéesfui  seraient  chargées  de  lenren  remettre  les  revenus,  ou  do  ven* 
dre  les  choses  léguées  pour  leur  en rcmpettre  te  prix^  (édit  de  1749), art.  17.-» 
Par  la  même  raison,  les  ftcgs  universels  qui  leur  sont  faKs  ne  sont  valables 
que  jusqu'à  concurrence  des  biens  de  la  succession  qu'i  leur  est  permis  d'ae- 
quérir.  —  11  y  a  de  certains  couvents,  tels  que  ceux  de  l'ordre  de  Saiiit-Fran- 
çofs^  qu'utie  profession  parrtfcullère  de  pauvreté  rend  incapables  de  posséder 
d'autres  biens  que  le  terrain  de  leur  monastère,  lesquels  sont  en  conséquence 
i»ca|>ables  de  legs,  si  ce  n'est  de  sommes  modiques  d'argent  ou  autres  choses 
mobilières,  faits  par  forme  d'aumône,  pour  subvenir  à  leurs  besoins  près- 
Sauts  «. 

41*  La  ca^^acité  de  recueillir  des  donations  testamentaires  n'est  re<pise 
qu^au  temps  de  leur  ouverture.  Cest  pourquoi  le  tess  fait  à  une  communautéi 
qui  se  trouve  revêtue  de  lettres  patentes  au  tem|^  delà  mort  du  testateur,  est 
Valable,  quoiqu'elle  ne  les  ait  obtenues  ^e  depuis  la  confection  du  testament* 


*  ils  sont  aujourd'hui  capables  de 
recevoir  comme  les  Français.  T.  Loi 
du  14  juillet  1819,  abrogative  des  art. 
726  et  912,  C.  civ. 

•  D'après  la  loi  du  2Janvier  1817, 
les  établissemeats  ecclesia«iiiues  nr- 


coftnus  jMT  la.  loiy  peuvent  accepter, 

avec  rautorisation  du  roi,  tous  les 
biens  meubles ,  immeubles  ou  rentes 
qui  leur  seront  donnés  par  actes  en- 
tre-vifs ou  par  des  actes  de  dernière 
volonté. 
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La  règle  calORiéADe  du  droit  ronoaiûy  n'étant  fondée  que  sur  «lie  fubtMité,  ne 
doit  pas  avoir  lieu  parmi  nous. 

4^.  Les  incapcftés  de  recueiffiir  des  dispositions  teslameataires  dont  il  a  été 
parlé  jusquli  présent,  sont  al^solues  :  il  y  en  a  qiri  ne  sont  qne  relMiwes.— Telle 
est,  1"  celle  des  tuteurs  et  autres  personnes  qui  sont  présumées  avoir  iiudque 
empire  sur  la  volonté  du  testateur  ^;  F.  l'art.  296  et  les  notes.  —  Telle  est 
aussi  celle  des  conjoints  par  mariage  ;  F.  l'art.  âl80  et  Tes  notes  ;  et  celle  des  per- 
sonnes qui  vivent  ensemble  en  concubinage. 

4S.  Les  simples  bAlards  sont  îneapaMes  de  legs  universels  de  leurs  père  et 
mère*;  mais  H  est  permis  de  leur  faire  des  legs  particaliers,  mène  d'kérita» 

Ses.  Sî,  néanmoins,  ils  étalent  excessifs  et  aibsoniaient  la  plus  grande  partie 
u  bien  du  testateur,  ils  seraient  réductibles  ^,  a$rMrio  judieis.  -*-  Cette  in* 
ci^citéest  f6ndée  sur  l'indécence  (|u'il  y  a  qu'une  personne  préfère  ou  égale 
ses  bAianls  à  ses  parents  légitimes.  C'est  pourquoi,  si  une  persofine»  qui  n'a 
anewis  parents,  avait  fait  un  legs  universel  à  son  bâtard,  la  raison  de  Hncapa* 
cM  cessant  en  ce  cas,  le  legs  serait  valable,  et  le  seigneur  qui  prétendrait  le 
droit  de  déshérence,  ne  serait  pas  recevable  à  le  contester.—Ce  qui  est  dit  des 
simples  bâtards,  s'applique  aux  enfants  qui  nous  sont  nés  d'un  mariage  qui, 
quoique  valablement  contracté,  n'a  pas  les  effets  civils,  tel  que  celui  quia  été 
toujours  tenu  secret,  ou  celui  qui  a  été  contracté  in  extrernUy  entre  personnes 
qui  avaient  eu  un  mauvais  commerce  :  car,  quoique  ces  enfants  ne  soient  pas 
proprement  bâtards,  néanmoins  vis-à-vis  de  Wrs  père  et  mère,  avec  qui  ils 
n^ont  pas  les  droits  de  parenté  légitime,  ils  ne  sont  pas  plus  fevorables  que  les 
bâtards  *.  —  Les  bâtards  adultérins  on  incestueux  étant  beaucoup  plus  défa« 
Yonbèes  que  k»  simples  bâiaids.,  ne  sont  capables  de  reoueyiir  aucun  don  et 
lefs  de  leiirB  père  et  mère,  si  ce  n'est  de  sin^s  aliments  *.  —  Nous  ne  pou- 
\wms  pas  plus  laisser  aux  «itfans  de  notre  bâtard,  quoique  issus  de  son  légitime 
mariage,  que  nous  ne  pourrions  laisser  â  notre  bâtard  ;  car  c'est  par  les  mêmes 
liens  et  par  la  mène  origine  criminelle  qu'ils  nous  appartiennent,  puisque  c'est 
par  lui  qu'ils  nous  appartiennent. 

414.  Observée  à  regard  des  incapacités,  soit  absolues,  soit  relatives,  qu'on 
ne  peut  léguer  aux  Incapables,  mèate  par  personne  interposée  â  qui  le  testar 
teiir  léguerait  qu^qoe^Kase  pour  le  faire  passer  à  l'incapable.— C'est  pourquoi 
lorsqu'un  héritier  soupçonne  qu'un  légataire  est  one  personne  interposée  pour 
Ikfre  passer  le  legs  âi  un  kicapaMe»  putâ  â  la  femme  du  testateur,  il  peut 
exiger  sur  cela  le  serment  de  ce  légataire  :  et  il  ne  snIQt  pas  que  ce  légataire 
offre  affirmer  qu'il  n'y  a  eu  aucune  paction  entre  lui  et  le  testateur  pour  le 
rendre  â  sa  veuve  ou  autre  incapable  ;  car,  souvent,  H  n'y  en  a  pas,  et  le  tes- 
tateur se  fie  que  la  personne  interposée  pénétrera  sa  volonté  :  mais  il  doit  jurer 
pcéciséfflent  qu'il  ne  croit  pas  que  le  legs  ait  été  fait  pour  être  restitue  à  la 


»  F.  art.  907,  C.  civ.  V.  d-dessus, 
p.  354,  noie  5. 

*  Les  époux  ne  sont  point  inca- 
pables de  recevoir  Tun  de  l'autre;  seu- 
tament  la  loi  n'admet  pas  l'irrévoca- 
bilité  des  libéralilés  qu'Us  peuvent  se 
tiire.  Nos  lois  nouvelles  n'ont  point 
reproduit  l'incs^iacilé  résultant  du  con- 
cubinage. 

»  F.  908,  C.  civ.  cî-dessus,  pag. 
354,  note  3. 

*  Si  le  mariage  a  été  valablement 


contracté,  les  enfants  sont  légitimes 
ou  légitimés,  et  obtiendront  en  consé- 
quence tous  Tes  droits  que  leur  donne 
cette  qualité;  car  les  enfants  légitimés 
sont  légitimes. 

»  F.  762,  C.  civ. 

Art.  762,  C.  civ.  :  «  Les  dispositions 
«  des  art.  757  et  758  (  qui  règlent  les 
«  droitsdesenfansnaturels)ne  sont  pas 
<c  applicables  aux  enfants  aduhér'ms  ou 
a  incestueux.— La  loi  ne  leur  accorde 
«  que  des  aliments.  » 
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veuve,  et  qu'il  n'entend  pas  le  lui  rendre  ^  F.  un  arrêt  du  11  février  1716, 
cité  par  Furgole,  Trailé  des  testaments,  cli.  6,  sect.  3,  n<>  218. 

.  45.  Un  autre  genre  d'incapacité  relative  est  celle  qui  résulte  de  l'incompa- 
tibitité  des  qualités  d'héritier  et  de  légataire»  sur  laquelle  F  l'art.  288,  el 
les  notes. 

S  UL  De  ceux  qui  peuvent  être  grevés  de  legs  ou  de  fidéieommis. 

4G.  Tous  ceux  à  qui  le  testateur  a  laissé  par  sa  mort  ses  biens,  ou  ouelqoe 
chose  de  ses  biens  qu'il  aurait  pu  ne  leur  pas  laisser,  peuvent  être  par  lui  gre- 
vés de  legs  ou  de  substitutions  :  Seiendum  est  eorum  fideicommittere  guem 
passe  ad  quos  aliquid  perventurum  est  morte  ejus,  vel  dum  eis  dalur,  vel 
dum  non  adimitur;  L.  1,  $  6,  ff.  deLegatis  ^^. 

GoROLLAïKE  I.  L'enfant  qui  se  tient  à  sa  léffîtime  de  droit,  et  l'héritier  oui 
se  tient  à  sa  légitime  coutumière,  c'est-^-dire  a  la  portion  que  la  coutume  loi 
réserve  dans  les  propres  du  défunt,  ne  peuvent  être  grevés  d'aucun  legs  ni  sub- 
stitution ;  car  ils  tiennent  ces  légitimes  uniquement  de  la  loi,  et  non  du  test^ 
teur,  qui  ne  pouvoit  en  disposer  et  les  en  priver. 

Corollaire  II.  Lorsque  Pierre  m'a  laissé  ses  biens,  i  la  charge  de  les  res- 
tituer à  celui  de  mes  parents  que  je  choisirai^  je  ne  puis  pas  grever  celui  que  je 
dioisirai  d'aucun  legs  ni  fidéicommis,  pour  raison  du  choix  que  je  fais  de  sa 
personne  (Ord.  de  1748,  p.  1,  art.  14)  ;  car,  par  ce  choix  je  ne  lui  laisse  rien  de 
mes  biens;  ce  sont  ceux  de  Pierre  que  je  lui  restitue,  qm  ne  m'appartenaient 
que  jusqu'à  l'ouverture  delà  substitution. 

Corollaire  111.  Je  ne  puis  grever  par  testament  d'aucun  legs  ni  fidéicom- 
mis, ceux  à  qui  j'ai  fait  des  donations  entre-vifs,  si  je  ne  leur  laisse  autre  chose; 
(ibid.  art.  13}  :  car,  ce  que  je  leur  ai  donné  ayant  cessé  de  m'appartenir,  je  n'en 
puis  tester. 

49.  Le  legs  ou  substitution  dont  le  testateur  aurait  grevé  une  personne  ^ 
qui  il  n'a  rien  laissé,  ne  deviendrait  pas  valable,  quand  même  cette  personne, 
par  la  suite,  recueillerait  les  biens  du  testateur  en  devenant  héritière  de  son 
néritier  ;  quoniam  qui  fortuito,  non  judicio  lestaloriSy  eonsequitur  hœredita- 
tem,  vel  legatum,  non  débet  onerari;  L.  6,  $  1 ,  ff.  de  Legatis  3^. — Mais  le  tes- 
tateur peut,  in  abslraeto,  nulld  demonstratà  persond,  grever  de  legs  ou  de 
substitution  l'héritier  de  son  héritier  ;  (L.  5,  $  1,  ff.  de  Legatis  3^)^  car,  c'est  eo 
ce  cas  sa  succession  même  qu'il  grève  *• 


»  F.  an.  911  et  1100,  C.  civ.  : 
Art.  911  :  «  Toute  disposition  au 
«  profit  d'un  incapable  sera  nulle,  soit 
f(  qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un 
a  contrat  onéreux,  soit  qu'on  la  fasse 
«  sous  le  nom  de  personnes  interpo- 
le sées.  —  Seront  réputés  personnes 
«  interposées  les  père  et  mère,  les 
«  enfants  et  descendants,  et  Tépoux 
«  de  la  personne  incapable.  » 

Art.  1100  :  «  Seront  réputées  faîtes 
«  h  [personnes  interposées,  les  do- 
«  nations  de  l'un  des  époux  aux  en- 


«  fants  ou  à  l'un  des  enfants  de  l'autre 
K  époux  issus  d'un  autre  mariage,  et 
«  celles  faites  par  le  donateur  aux  pa« 
ft  rents  dont  1  autre  époux  sera  heri-r 
<c  tier  présomptif  au  jour  de  la  dona-  T 
«tion,  encore  que  ce  denier  n'ait 
ff  point  survécu  a  son  parent  dona- 
(c  taire.  » 

*  Les  substitutions,  même  depuis 
la  loi  du  17  mai  1826,  ne  sont  permi- 
ses qu'autant  que  la  restitution  doit 
être  faite  aux  descendants  du  grevé, 
F.  ci-dessus,  p.  351,  note  1. 


f  I.  —  OBJET   DES  DISPOSITIONS   TESTAMENTAIRES.       417 
SECT.  IV.  —  De  ce  qui  peut  être  l'objet  des  dispositions  testasien- 

TAIRES  ;  ET  JUSQU'A  QUELLE  CONCURRENCE  ON    PEUT  DISPOSER  PAR  TESTA- 
MENT. 

$  I.  De  ce  qui  peut  être  l'objet  des  dispositions  testamentaires, 

49.  Les  legs,  comme  les  subsiilutions,  peuvent  être  ou  de  Funiversalité  des 
biens,  ou  de  choses  particulières,  soit  immeubles,  soit  meubles,  ou  de  corps 
ceruiins,  ou  de  choses  indéterminées  ^  —  On  peut  laisser  par  testament  quel- 
que chose  que  ce  soit,  pourvu  qu'elle  existe  ou  doive  un  jour  exister,  et  qu'elle 
ne  soit  pas  hors  du  commerce.  Néanmoins,  si  on  avait  légué  un  ofiGce  militaire, 
ou  de  la  maison  du  roi,  à  une  personne  de  qualité  à  l'obtenir,  le  legs  ne  serait 
pas  nul,  quoique  ces  offices  soient  hors  le  commerce,  le  testateur  devant  être 
présumé  en  ce  cas  avoir  voulu  léguer  non  pas  tant  l'office  que  la  somme  qu'il 
en  coûte  pour  en  obtenir  l'agrément. 

49.  On  peut  léguer  non-seulement  sa  propre  chose  mais  même  celle  qui 
appartient  à  son  héritier,  ou  même  à  des  tiers*.  —  Observez  néanmoins  cette 
difïérence,  que,  lorsque  j'ai  légué  la  chose  de  mon  héritier,  le  legs  est  valable, 
soit  oue  j'aie  su  ou  non  qu'elle  ne  m'appartenait  pas ,  et  il  ne  peut  se  dispen- 
ser de  la  prestation  de  cette  chose  qu'en  abandonnant  tous  les  biens  disponi- 
bles de  ma  succession  ;  au  lieu  que,  lorsque  j'ai  légué  la  chose  d'un  tiers,  le 
leffs  ordinairement  n'est  valable  que  lorsqu'il  paraît  que  j'ai  su  qu'elle  ne 
m^Eippnrtenait  pas  ;  L.  67,  $8,fr.  de  legalis2f*  :  auquel  cas  mon  héritier  est  tenu 
de  donner  au  légataire  la  chose,  lorsque  celui  à  qui  elle  appartient  veut  bien  la 
vendre  pour  le  prix  qu'elle  vaut,  sinon  le  prix  de  cette  chose,  L.  14,  $  fin,  ff.de 
legatis  3^.— Quelquefois  le  legs  de  la  chose  d'autrui  est  valable^  quoique  le  tes- 
tateur ait  cm  en  être  le  propriétaire  ;  savoir,  lorsqu'il  y  a  de  fortes  raisons  de 
présumer  que  le  testateur,  quand  même  il  aurait  su  ne  l'être  pas,  n'aurait  pas 
laissé  de  faire  un  legs  à  ce  légataire;  L.  10,  God.  de  legatis;  putà^  si  c'était 
un  de  ses  héritiers  présomptif  à  qui  il  a  fait  ce  legs  par  forme  d'également,  ou 
que  ce  fût  son  bàtaîrd  à  qui  il  a  légué  l'usufruit  de  cette  chose  pour  ses  ali- 
ments. 

50.  Lorsque  le  testateur  a  légué  une  chose  dont  il  n'avait  qu'une  propriété 
imparfaite,  ou  qui  lui  était  commune  avec  une  autre  personne,  il  doit,  dans 
le  doTite,  être  présumé  n'avoir  voulu  léguer  que  le  droit  qu'il  y  avait,  et  n'a- 
voir légué  cette  chose  que  pour  la  part  airû  y  avait;  L.  71,  $  fin,  il.  de  legatis  i^ 
Cela  est  surtout  hors  de  doute,  lorsqu'il  s'est  servi  du  pronom  ma;  comme  si 
ayant  en  commun  avec  une  autre  personne  la  maison  de  la  Croix-Blanche,  il  a 
légué  en  ces  termes,  ma  maison  de  la  Croix  Blanche;  car,  ce  pronom  restreint 
le  legs  à  la  part  qu'il  y  a;  L.  5^  $  2,  ff.  de  legatis  i^ 

&1.  Lorsque  1 
qui  lui  a  été  léguée, 
ble  pour  ce  qm  manque  i 
savait  que  la  nue  propriété,  ou  qu'il  n'en  fût  propriétaire  qu'à  la  charge  d'une 
substitution,  le  lecs  serait  valable,  à  l'effet  que  l'héritier  serait  tenu  de  l'in- 
demniser de  ces  charges  j  L.82,  ff.  de  legatis  V  Pareillement,  s'il  n'était  pro- 
priétaire qu*à  titre  onéreux  de  la  chose  qui  lui  a  été  lésuée,  le  legs  sera  vala- 
ble, ià  l'effet  que  l'héritier  fût  tenu  lui  rendre  le  prix  qu\*lle  lui  a  coûté  j  L.  34, 
S  7,  fT.  de  legatis  V }  nec  enim  videtur  perfectê  cujusque  id  efse  cujus  eipre- 
tiwn  abesl. 


*  F.  art.  1002,  €•  dv.,  ci-dessus, 
p.  401,  note  3. 

*  F.  art.  1021,  C.  civ. 

An.  1021  :  «  Lorsque  le  testateur 


ti  aura  légué  la  chose  d'autrui,  le  lcs[s 
«sera  nul,  soit  que  le  testateur  ait 
«  connu  ou  non  qu'elle  ne  lui  appar- 
«tenait  pas.  » 


TOM.  I.  27 
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5t.  Les  faits  peuvent  aussi  être  Tobjet  des  dispositions  testamentaires, 
pourvu  qu'ils  soient  possibles,  licites,  et  que  le  légataire  y  ait  intérêt.  Par 
exemple,  un  testateur  peut  ordonner  que  son  héritier  sera  tenu  de  blaocbirle 
devant  de  sa  maison  pour  donner  du  jour  à  la  mienne  qui  est  à  ToppositC}  ou 
qu'il  ne  pourra  la  louer  ^  des  ouvriers  travaillant  du  marteau,  tandis  que 
j'occuperai  la  maison  voisine. 

§  II.  Jusqu'à  quelle  concurrence  ptut'On  disposer  par  tesiaiiMni, 


sitime  de  ce  droit.  Celle-ci  est  due  aux  enfants  en  leur  qualité  A'enfanU,  les- 
quels en  conséquence  j^uvent  Favoir  au  moins  jure  retetUioniSj  quoiqu'ils 
aient  renoncé  à  la  succession.  Au  contraire,  la  légitime  est  due  aux  nénuers 
uniquement  en  leur  qualité  d'héritiers  :  c'est  pourquoi,  entre  plusieurs  qui 
sont  appelés  à  lue  succession,  ceux  qui  y  renoncent,  pour  se  tenir  à  leur 
legs,  ne  peuvent  avoir  aucune  part  dans  les  quatre  quints  des  propres,  que  la 
coutume  réserve  aux  héritiers.  —  Observez  aussi  que  c'est  aux  hérUiers  du 
côté  et  ligne  é'oh  les  propres  procèdent,  uue  la  coutume  en  réserve  les  qiwlre 
quints.  S'il  ne  se  trouve  aucun  héritier  de  la  ligne,  ceux  qui,  à  défaut  de  Ja 
ligne,  y  succèdent,  n'en  peuvent  rien  retenir  j  et  ces  propres  sont  en  ce  cas 
aussi  disponibles  que  des  acquêts. 

54.  La  coutume  réserve  aux  héritiers  les  quatre  quints,  non  de  chaque  hé- 
ritage propre,  mais  du  total  des  propres.  Néanmoins,  lorsqu'il  va  differeots 
héritiers  aux  propres  de  différentes  lignes,  il  ne  sufât  pas  que  Phéritage  pro- 
pre légué  n'excède  pas  le  quint  de  tous  les  propres  :  les  héritiers  des  pro- 
pres de  chaque  ligne  doivent  avoir  les  quatre  quints  des  propres  de  leur  li- 
gne ;  car,  c'est  comme  autant  de  successions  différentes  de  la  même  pei^*}"* 
déférée  h  chaque  femille  «  ;  Dumoulin,  sur  l'art.  93;  Kicard,  3«  partie,  cb.  w, 
sect.  l,nM458etH59. 

55.  C'est  une  question  sur  laquelle  la  jurisprudence  n'est  pas  bien  con- 
stante, si,  lorsque  le  testateur  a  légué  ses  propres  en  nature,  rheriticr qui  tcui 

«  un  ou  plusieurs  ascendants  dans  cna- 
«cune  des  lignes  paternelle  et  inattf- 
«nelle;  et  les  trois  quarts,  su  ne 
«  laisse  d'ascendants  que  dans  une  n- 
«  gne.  —  Les  biens  ainsi  réserves  au 
«  profit  des  ascendants,  seront  par  e"x 
«  recueillis  dans  l'ordre  où  la  w\^ 
«appelle  à  succéder;  ils  auront  seue 
«  droit  à  celte  réserve,  dans  tous  »^ 
«  cas  où  un  partage  en  concurreni 
«  avec  des  collatéraux  ne  \eurm^ 
«  raît  pas  la  quotité  de  biens  à  laqucu^? 
«  elle  est  fixée.  »  ^^a 

•  Les  lois  nouvelles  ont  suppnme 
celte  distinction  établie  par  les>BC»e«^ 
nés  coutumes  entre  les  biens  pP"' 
et  les  acquêts.  F.  art  732,  C.  çiv. 

Art.  732  :  «  La  loi  ne  consid^'^ 
«  la  nature,  ni  l'origine  des  biens  p^u. 

«  en  régler  la  succession.  » 


^  Aujourd'hui  la  quotité  disponi- 
ble est  la  même,  soit  que  l'auteur  de 
la  disposition  fasse  une  donation  en- 
tre-vifs, ou  un  testament:  et  la  quo- 
tité indisponible  ou  la  réserve  n'est 
accordée  qu'aux  descendants,  et  dans 
certains  cas  aux  ascendants.  F*  art. 
913  et  915,  C.  civ. 

Art.  913  :  «  Les  libéralités,  soit  par 
<c  acte  entre-vils,  soit  par  testament, 
«  ne  pourront  excéder  la  moitié  des 
«  biens  du  disposant,  s'il  ne  laisse 
«à  son  décès  qu'un  enfant  légitime; 
«le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants;  le 
«  quart,  s'il  en  a  trois  ou  un  plus  grand 
«  nombre.  » 

Art.  915  :  (C  Les  libéralités,  par  ac- 
«  tes  entre-vifs  ou  par  testament,  ne 
«  pourrontexcéder  lamoitié  des  biens, 
«  si,  h  défaut  d'enfants, le  défunt  laisse 
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€a  retenir  les  quatre  quints,  est  obligé  d'abandonner  au  légataire  tous  les  biens 
disponibles.^-L'opinioii  pour  rafGrmalive  tne  parait  la  plus  juridique  :  ear  la  loi 
tte  peut  pas  donner  plus  de  droit  à  Théritier  dans  les  quatre  quints  des  pro- 
pres qu'elle  lui  réserve»  que  celui  qu'il  a  dans  sa  propre  chose.  Or,  nous  avons 
vu  ci-dessus  q^'il  ne  pouvait  se  dispenser  de  la  prestation  du  legs  de  sa  pro^ 
pre  chose,  qu'en  abandonnant  au  légataire  tous  les  biens  dinionibles  du  testa- 
teur :  il  ne  peit  donc  retenir  les  quatre  auints  iiue  la  coutume  lui  réserve , 
qu'en  abandonnant  les  biens  disponibles* — Les  raisons  qu^on  allègue  pour  IV 
pinion  contraire  consistent  à  dire  que  l'héritier  peut  retenir  les  quatre  quints 
des^ prêtes,  parce  que  le  testateur,  en  léguant  le  total,  vQluit  quod  nonpo- 
tuii;  el  qu'il  n'est  pas  obligé  pour  cela  de  laisser  au  légataire  les  biens  dispo- 
nibles, parce  que  le  testateur  ne  les  lui  a  pas  légués,  quoiqu'il  eût  pu  le  faire; 
no/uiï  quod  poiuiL  On  ajoute  qu'un  testateur  peut  bien  léguer  la  chose  de  son 
héritier,  et  même  la  chose  d'autrui,  parce  que  les  lois  ne  le  défendent  pas,  au 
contraire,  elles  le  permettent;  mais  qu'il  ne  peut  pas  de  même  léguer  le  total 
de  ses  propres,  les  lois  lui  défendant  expressément  d'en  léguer  au  delà  du 

riint.  Enun,  on  tire  argument  de  ce  qui  est  défini  par  Jusiinien  en  la  loi  36, 
1,  Cod.  de  Inoff,  !««<.,  que,  lorsqu'un  testateur  a  institué  un  étranger  héritier 
dans  le  total  de  ses  biens,  à  la  charge  qu'il  les  rendrait  après  sa  mort  au  fils  du 
testateur,  ce  fils,  qui  fait  retrancher  de  l'institution,  sans  attendre  la  mort  de 
l'héritier,  la  portion  qui  lui  est  due  pour  sa  légitime ,  n'est  pas  obligé  d'aban* 
donner  à  cet  héritier  le  droit  qu'il  aura,  après  la  mort  de  cet  héritier,  à  l'autre 

Sortion  disponible.  —  Ces  raisons  sont  plus  spécieuses  que  solides,  et  elles  ne 
étroisent  pas  celle  sur  laquelle  nous  avons  établi  notre  opinion,  qui  consiste 
dans  la  parfaite  parité  qu'il  y  a  entre  le  legs  de  la  chose  de  l'héritier  que  tous 
eonviennent  devoir  être  acquittée,  si  mieux  n'aime  l'héritier  abandonner  tous 
les  biens  disponibles  de  la  succession^  et  le  le^  de  l'héritage  propre  du  testa- 
teur. On  nous  oppose  contre  cette  parité,  qu'il  y  a  une  loi  qui  défend  de  lé- 
guer les  propres  au  delà  du  quint.  La  réponse  est  que  cette  loi,  qui  est  conte- 
nue dans  l'art.  293,  qui  porte  que  toutes  penonnet  peuvent  dùpoter  de  tous 
leurs  biens  meubles^  aequéls  et  conquête  immeubles,  et  de  la  cinquième  par» 
tie  de  tous  leurs  propres  hérilages,  el  non  plus  avant,  n'a  d'autre  objet  que  de 
conserver  à  l'héritier  les  quatre  quints  des  propres,  comme  une  espèce  de 
portion  légitimaire  qu'il  puisse  avoir  dans  la  succession,  franche  de  legs,  en 
abandonnant  au  légataire  le  surplus  des  biens»  suivant  qu'elle  s'en  est  exprimée 
en  l'art.  395 }  qu'elle  ne  défend  pas  de  tester  de  ses  propres  plus  avant  que 
du  quint,  mais  seulement  de  tester  pl%u  avant  que  de  tous  les  meubles,  ac- 
quêts, conquéts,  et  le  quint  de  tous  les  propres  :  ces  termes  et  non  plus  avant 
se  rapportent»  toute  la  plurase.  Mais,  quand  même  on  trouverait  dans  cet  arti« 
de  une  défense  expresse  de  tester  plus  avant  que  du  quint  des  propres,  elle 
ne  devrait  s'entendre  qu'en  ce  sens,  que  le  testateur  ne  peut  ôter  à  l'héritier 
le  pouvoir  de  conserver  les  auatre  quints  francs  de  legs  en  abandonnant  les 
biens  disponibles. Qu'y  a-t-il  ae  plus  exprès  que  la  défense  oue  fait  au  mari  la 
loi  Julia  d'aliéner  de  quelque  manière  que  ce  soit  le  fonds  dotal?  Néanmoins» 
cette  défense  n'empêche  pas  que  la  femme,  instituée  héritière  par  son  roari^  ne 
soit  tenue  de  délivrer  au  légataire  le  fonds  dotal  que  son  mari  lui  a  lègue,  si 
elle  veut  retenir  les  biens  de  la  succession.  Une  loi  positive  qui  défend  aux 
testateurs  de  disposer  du  quint  de  leurs  propres  au  préjudice  de  leur  héritier, 
ne  doit  pas  avoir  plus  de  force  aue  la  loi  naturelle,  qui  défend  de  disposer  du 
bien  d'autrui  ;  et  rafTection  que  l'héritier  peut  avoir  pour  les  propres  du  testa** 
teur,  ne  peut  pas  être  plus  grande  que  celle  qu'il  a  pour  son  propre  bien  : 
néanmoins,  tous  conviennent  que  la  loi  naturelle,  qui  défend  de  disposer  da 
i>ien  d'autrui,  ne  rend  pas  absolument  nul  le  legs  que  le  testateur  a  fait  de  la 
chose  de  son  héritier,  et  qu'elle  n'a  d'autre  effet  que  de  donner  à  l'héritier  le 
pouvoir  de  conserver  sa  chose  en  abandonnant  au  légataire  les  biens  de  la 
succession  dont  le  testateur  pouvait  disposer.  Donc  à  pari,  imo  à  fortiori,  la 
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loi  qui  défend  de  tester  plus  avant  que  du  quint  des  propres,  ne  rend  pas  ab- 
solument nul  ce  legsj  mais  elle  donne  seulement  à  rheritier  le  pouvoir  de 
retenir  les  quatre  quints  en  abandonnant  au  légataire  les  biens  disponibles.  A 
l'égard  de  l'argument  qu'on  lire  pour  l'opinion  contraire,  de  la  loi  36,  $  t, 
Cod.  de  Inoff,  test,  la  réponse  est  que  cette  décision,  qui  n'est  établie  que  sur 
la  grande  faveur  que  mérite  la  légitime  de  droit,  ne  doit  pas  être  étendue  à  la 
légitime  coutumière,  qui  ne  mérite  pas  la  même  faveur. — Notre  opinion  est 
aussi  celle  de  Lalanae  (art.  292,  n^  45)  et  de  Dumoulin  sur  Paris,  $  93, 
et  ejè  sa  note  sur  la  coutume  de  Montargis  (ch.  13,  art.  2).  Quoique  notre  opi- 
nion me  paraisse  très  bien  établie,  néanmoins,  comme  il  v  a  variété  de  sen- 
timents et  même  d'arrêts,  il  est  à  propos,  pour  lever  toute  difficulté,  lorsqu'un 
testateur  veut  léguer  à  quelqu'un  un  héritage  propre  qui  excède  le  quint  de 
ses  propres,  qu'il  le  lègue  avec  celte  alternative  :  Je  lègue  à  un  tel  un  tel 
héritage,  ou  tous  les  biens  dont  je  puis  disposer,  au  cas  aue  mon  hériiier 
voulût  le  retenir, — Lorsqu'un  testateur  laisse  des  propres  situes  sous  difTérentes 
coutumes;  comme  chaque  coutume  défère,  indépendamment  des  autres  cou- 
tumes, les  biens  situés  sous  son  territoire,  l'héritier  peut  retenir  les  quatre 
quints  des  héritages  propres  légués  qui  se  trouvent  situes  sous  la  coutume  d'Or- 
léans, quoique  ces  héritages  légués  n'excèdent  pas  le  quint  de  tous  ceux  que 
le  testateur  avait  dans  les  différentes  coutumes  où  ils  sont  situés.  Mais  suivant 
les  principes  que  nous  venons  d'établir,  il  doit,  pour  les  retenir,  abandonner 
tout  ce  qu'il  y  a  de  disponible  sous  les  diiïérentes  coutumes.  Cela  est  conforme 
à  l'avis  de  Dumoulin  sur  la  coutume  d'Auvergne,  laquelle  (chap.  12,  art.  41} 
défend  de  léguer  plus  du  quart  de  ses  biens.  Dumoulin  en  sa  note  dit  :  FaUii 
si  habet  bona  alibi  sita  ubi  polest  amplius  legare,  quia  residuum  capietur  in 
bonis  alibi  «ia'«.~ Ricard  (3«  part.,  ch.  10,  sect.  1,  n»  1445)  et  Duplessis  (de« 
testaments^  sect.  7,  p.  585)  apportent  au  principe  que  nous  avons  éubli,  ce 
tempérament;  savoir,  que  l'héritier,  pour  pouvoir  retenir  les  quatre  quints  du 
propre  léeué,  doit  abandonner  les  biens  disponibles,  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  de  ce  qu'il  retient  dans  le  propre  lé(;ué,  et  non  pas  absolu- 
ment tous  les  biens  disponibles.  Ce  tempérament  est  rejeté  par  Dufresne,  Jour- 
nal, liv.  2,  ch.  89  Tarrétdu  21  janv.  1631),  qui  pense  que  l'héritier  ne  peut  rien 
retenir  du  propre  légué  qu'en  abandonnant  absolument  tous  les  biens  disponi- 
bles \  de  même,  qu'en  point  de  droit,  lorsque  le  testateur  a  légué  la  chose  de 
son  héritier,  cet  héritier  n'est  pas  admis  à  offrira  la  place  l'estimation,  et 
ne  peut  éviter  la  prestation  du  legs  qu'en  abandonnant  au  légataire  entière* 
ment  tous  les  biens  dont  le  testateur  pouvait  disposer. 

5e.  Lorsque  l'héritier  de  la  ligne  d'où  est  le  propre  légué,  n'a  pas  succédé 
h  d'autres  biens,  y  ayant  des  héritiers  aux  meubles  et  aquéts  et  aux  propres 
des  autres  lignes,  le  légataire  ne  peut  pas  demander  aux  autres  héritiers  l'esti- 
mation des  quatre  quints  qui  ont  été  retranchés  de  son  legs.  C'est  l'avis  de  Du- 
moulin sur  l'art.  93  de  Paris,  quia,  dit-il,  legatum  est  de  certo  corpore  $  93, 
n°  4.  Car,  il  y  a  cette  différence  entre  les  legs  de  corps  certains  et  ceux  de 
sommes  d'argent  ou  de  choses  indéterminées,  que  ceux-ci  sont  une  charge  de 
toute  la  succession  et  de  tous  les  différents  héritiers,  au  lieu  que  les  legs  de 
corps  certains  ne  sont  une  charge  que  des  seuls  héritiers  qui  y  succèdent.  D'où 
îl  suit  que  le  légataire  d'un  corps  certain  ne  peut  jamais  rien  demander  aux 
héritiers  qui  n'ont  succédé  qu'à  d'autres  espèces  de  biens. 

SV.  Lorsque  l'héritier,  pour  retenir  les  quatre  quints  des  propres,  aban- 
donne aux  légataires  les  biens  disponibles,  il  doit  comprendre  clans  cet  aban- 
don les  sommes  qu'il  devait  au  testateur,  quoique  ces  créances  que  le  dé- 
funt avait  contre  lui  soient  éteintes  par  la  coùfusion  qui  s'en  est  laite  en  sa 
pcFSonne. 

59.  Les  dettes  de  la  succession  étant  une  charge  de  tous  les  biens,  tant  des 
disponibles  que  de  la  portion  que  la  loi  réserve  a  l'héritier,  elles  doivent  se 
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répartir  sur  tous  les  biens,  et  l'héritier  en  doit  porter  une  part  qui  soit  dans  la 
même  raison  et  proportion  qu'est  la  valeur  de  la  part  qu'il  relient  à  la  valeur 
du  lolal  des  biens  de  la  succession  :  le  surplus  doit  élre  acquitté  sur  les  biens 
disponibles  qu'il  abandonne;  et,  par  conséquent,  rhérilier,  qui  a  acquitté  ou 
doit  acquitter  ce  surplus^  peut  en  faire  déduction  aux  légataires  sur  lesdits  biens 
qu'il  leur  abandonne  ^.  On  doit  comprendre  dans  ce  passif,  qui  doit  se  répar- 
tir sur  tous  les  biens,  ce  qui  était  dû  par  le  testateur  k  l'héritier,  quoique  cette 
dette  se  trouve  éteinte  par  la  confusion  ;  de  même,  qu'on  ne  laisserait  pas  d'y 
comprendre  celles  dues  à  des  tiers  que  l'héritier  aurait  acquittées  avant  l'aban- 
don.—Si  les  dettes  étaient  conditionnelles  ou  contestées,  l'héritier  ne  retien- 
drait rien,  et  il  suffirait  que  les  légataires  lui  donnassent  caution  de  rapporter  la 
part  que  les  biens  abanaonnés  devront  porter  dans  lesditcs  dettes,  au  cas  que 
la  condition  arrive,  ou  qu'elles  soient  jugées  être  dues,  et  dans  celles  qui  pour- 
raient se  découvrir  par  la  suite,  et  dont  on  n'avait  pas  de  connaissance  lors  de 
l'abandon. 

59.  Lorsqu'il  y  a  un  légataire  universel,  il  ne  peut  rien  prendre  dans  les 
biens  disponibles  dont  rheritier  a  fait  l'abandon,  qu'après  que  tous  les  legg 
particuliers  auront  été  acquittés  :  car  il  n'est  légataire  que  du  surplus  ;  et  s  il 
ne  reste  rien,  son  legs  est  de  nul  effet  *.  ^  Lorsqu'après  le  prélèvement  de 
la  somme  à  laquelle  monte  la  part  que  l'universalité  des  biens  disponibles,  dont 
rhérilier  a  fait  abandon,  doit  porter  dans  le  passif  de  la  succession,  il  ne  se 
trouve  pas  suffisamment  dans  ce  qui  reste  de  la  masse  desdits  biens  disponi- 
bles de  quoi  acquitter  tous  les  legs  particuliers,  chacun  desdits legs^  qui  doivent 
être  acquittés  sur  cette  masse,  souffre  diminution  à  proportion  de  ce  qui  s'en 
manque  pour  les  acquitter,  sans  que  les  legs  pieux  puissent  prétendre  en  ce  cas 
aucune  préférence  ni  privilège  sur  les  autres.  —  A  l'égard  des  legs  4e  corps 
certains  qui  se  trouvent  en  nature  dans  la  succession,  je  pense  que  ces  legs 
ne  doivent  souffrir  aucune  diminution,  tant  que  dans  ce  qui  reste  de  la  masse 
des  biens  disponibles  il  y  a  de  quoi  payer  la  part  des  dettes  dont  est  tenue  cette 
masse  ;  et  qu'ils  ne  doivent  venir  à  cet  égard  à  aucune  contribution  avec  les  lé- 
gataires de  sommes  d'argent  qui  ne  trouvent  pas  dans  cette  masse  de  quoi  être 
payés  en  entier  de  leurs  legs.  C'est  l'avis  de  Duplessis  {de$  lesiameniê,  sect.  5, 
t.  i,  p.  583), qui  me  paraît  fondé  sur  ce  principe  de  droit,  que  les  dettes  étant 
un  cliarge  d'une  universalité  de  biens,  et  non  des  choses  particulières,  œs  a/t>- 
fttim  universi  palrimoniis  non  singularum  rerum  onus  est,  la  part  des  dettes 
que  doit  porter  la  niasse  ou  universalité  des  biens  disponibles,  n'est  aucunement 
une  charge  des  corps  certains  que  le  testateur  en  a  distrait  pour  en  faire  des 
legs  particuliers,  mais  une  charge  seulement  de  cette  universalité  :  d'où  il  suit 
qu'il  n'y  a  que  les  legs  qui  sont  à  prendre  dans  cette  universalité,  qui  doivent 


»  F.  art.  871,1009,1012,  C.civ. 

Art.  871  :  «  Le  légataire  à  titre  uni- 
«  versel  contribue  avec  les  héritiers^ 
(c  au  prorola  de  son  émolument  ;  mais 
«  le  légataire  particulier  n'est  pas  tenu 
<r  des  dettes  et  charges,  sauf  toutefois 
«  Taction  hypothécaire  sur  l'immeuble 
«légué.  » 

Art.  1009  :  «  Le  légataire  universel 
«  qui  sera  en  concours  avec  un  héri- 
«  tier  auquel  la  loi  réserve  une  quotité 
«de  biens,  sera  tenu  des  dettes  et 
«diarges  de  la  succession  du  testa- 
«  teur,  personnellement  pour  sa  part 


«  et  portion,  et  hypothécairement  pour 
«  le  tout  ;  et  il  sera  tenu  d'acquitter 
n  tous  les  legs,  sauf  le  cas  de  réduc- 
«  tion,  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  art. 
«  926  et  927.  (F.  ci-dessus,  p.  37, 
a  note  3.)  » 

•  Art.  1012  :  «  Le  légataire  h  litre 
«  universel  sera  tenu,  comme  le  léga- 
«  taire  universel,  des  dettes  et  charges 
tt  de  la  succession  du  testateur,  pér- 
it sonnellement  pour  sa  part  et  por- 
«  tion,  et  hypothécairement  pour  le 
c(  tout.  » 
•  F.art.l009,C.  civ.,noteci-dessa8. 
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souffrir  des  dettes  dont'cette  masse  est  tenue  ;  parce  que  les  dettes,  en  la  dimi- 
nuant, empêchent  qu'il  n'y  reste  ^  suffire  pour  acquitter  lesdits  legs.  Mais  leslegis 
de  corps  certains  se  prenant  en  nature  dans  les  choses  que  le  testateur  a  dis- 
traites de  ladite  masse,  et  non  dans  ce  qui  reste  de  cette  masse,  ils  ne  peuvent 
souffrir  aucune  diminution  de  ce  que  ladite  masse  se  trouve  diminuée  par  les 
dettes. — On  oppose  contre  cette  décision,  que  le  testateur  ayant  également  vouhi 
que  les  légataires  de  sommes  d'argent  eussent  la  somme  entière  quil  leur  léguait» 
comme  H  a  voulu  que  les  légataires  de  corps  certains  eussent  la  chose  entière 

3u'il  leur  léguait,  la  condition  de  tous  ces  légataires  doit  être  égale,  et  ils 
oivent  par  conséquent  soufft'ir  un  égal  retranchement  dans  leurs  legs,  lors- 
que la  volonté  du  testateur  ne  peut  être  exécutée  en  entier.  La  réponse  est, 
qu'il  n'est  pas  vrai  que  le  testateur  ait  également  et  de  la  même  manière  voulu 
que  les  légataires  de  sommes  d'argent  eussent  la  somme  entière  qu'il  leur 
léguait,  comme  il  a  voulu  que  les  légataires  de  corps  certains  eussent  le  corM 
certain  entier  qu'il  leur  léguait;  car  la  volonté  qu'il  a  eue  çue  les  légataires  ae 
sommes  d'argent  eussent  la  somme  entière  qu'il  leur  léguait,  avait  nécessaire- 
ment cette  condition,  s'il  se  trouve  suffisamment  de  quoi  les  acquitter  dans 
ee  qui  restera  de  la  masse  des  Inens  disponibles,  sur  laquelle  le  testateur  a 
voulu  que  lesdits  legs  fussent  pris;  au  contraire  la  volonté  ^e  le  tesuteur  a 
eue  que  les  légataires  de  corps  certains  eussent  la  chose  entière  qu'il  leur  lé- 
guait, n'avait  pas  cette  condition,  mais  elle  en  avait  une  autre,  savoîrcelle-ci,  siiê 
corps  certain  légué  se  conserve  entier  jusqu'au  temps  auquel  le  lefs  devra  être 
acquitté.  Si  les  légataires  de  corps  certains  ne  courent  pas  le  risque  de  la  di- 
minution que  les  dettes  peuvent  causer  dans  le  restant  deja  masse  des  biens 
sur  laquelle  les  legs  de  sommes  d'argent  sont  ^  prendre,  ils  courent  à  la  place 
le  risi|uede  la  diminution,  et  même  dîela  perte  totale  qui  peut  arriver  du  corps 
certain  qui  leur  est  légué.*— On  oppose  en  second  Heu  la  loi  56,  $  4,  ad  legem 
Faleidiam  :  qui  décide  nettement  que  les  legs  de  corps  certains  et  les  legs  de 
sommes  d'argent  souiïrent  un  égal  retranchement  pour  la  Falcidienne.  La  ré- 
ponse est,  c^ue  la  Falcidienne,  lorsque  le  testateur  a  épuisé  ses  biens  par  des 
legs  particuliers,  retranche  au  profit  de  Fliéritier  une  quarte  dans  tout  ee  oui 
compose  la  succession,  et  par  conséquent  dans  les  corps  certains  qui  ont  été 
légués,  aussi  bien  que  dans  le  surplus.  Mais  nos  coutumes  ne  réservent  à 
l'héritier  une  portion  que  dans  les  propres  ;  c'est  pourquoi  il  n'y  a  aucune  pa* 
rite,  et  l'argument  tiré  de  la  Fakidienne  n'a  aucune  appllcatipn  ^. 

SEGT.  Y.  —  De  K.'OUY«RTURB  DES  DOTATIONS  TESTAVENTAIRES. 

S  I.  Principe  général  sur  V ouverture  des  donations  testamentaires. 

CQ.  Lorsqu'une  donation  testamentaire  n'est  suspvndue  par  aucune  condi- 
tion qu'y  ait  a^iposée  le  testateur,  quand  mêiue  il  y  aurait  apposé  un  Urme 
d'un  temps  certain,  eUe  est  ouverte,  et  lo  droit  en  est  acquis  au  légaiaire  dès; 


**  Le  Code  ne  paraît  pas  avoir  re^ 
produit  cette  doctrine  de  Pothier  :  il 
n'accorde  aucune  préCérence  aux  lé- 
gataires de  corps  certains  sur  les  léga- 
taires de.  quantités;  les  uns  comme 
les  autres  subissent  pruportioinnette- 
ment  les  réduction»  qui  sont  nécessai- 
res soit  pour  acquitter  les  dettes,  soit 
pour  compléter  les  réserves.  F.  art.926 
et  102*.  —  Si  le  testateur  veut  qu'un 


•  legs  SAik  aiCfiuitté  de  préférence  aui 
autres,  il  doit  l'exprimer.  (Art  927.^ 

Art.  926  et  927.  F.  ci-dessus,  p.375, 
note  a. 

Art.  1024  :  «  Le  légataire  ^  titre 
((  particulier  ne  sera  point  tenu  des 
«  dettes  de  b  succession,  sauf  la  ré- 
«  duction  du  legs  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
»  dessus,  (art.  920  à  930),  et  sauf  l'ae- 
«  tion  hypothécaire  des  créanciers.  » 
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rinstanl  du  décès  du  testateur  ^  ;  L.  5,  $  1,  fF.  qtumdo  dUs  fe^olomm.— Nous 
Terrons  en  la  section  suivante,  quels  droits  donne  au  légataire  rouveriure  du  legs. 
—  Lorsque  le  legs  est  fait  sous  une  oon^tion,  S  n'est  ouvert  que  lorsque  la 
condition  est  accomplie,  ou  lépulée  accomplie  *.  S'il  est  foit  sous  plusieurs 
conditions  ;  si  ces  conditions  ont  été  apposées  par  une  disjonctive,  comme 
lorsqu'on  a  légué  à  quelqu'un  lor^^ti  êera  majeur  ou  fMxrié  ;  il  snflit  que 
Tune  de  ces  conditions  s'accomplisse,  pour  que  le  legs  soit  ouvert.  Mais,  lors- 
que les  conditions  sont  apposées  par  une  conjonctive,  comme  lorsqu'il  est  dit, 
lorsqu'à  sera  mqfeur  et  marié,  il  n'y  a  ouverture  au  legs  que  lorsque  toutes 
les  conditions «nt  été  accomplies;  L.5,  ff.  de  Conditioniàus  insiitutionum.  11 
faut  au  reste  bien  prendre  garde  en  quel  sens  le  testateur  les  a  entendues.  F. 
ci-après  la  sect.  10,  règle  25. 

ei.  Quoique  le  légataire,  avant  que  le  legs  soit  ouvert  par  Taccomplisse- 
ment  de  la  condition,  n'ait  encore  aucun  droit,  néanmoins  l^spérance  qu'il  a 
suffit  pour  quH  puisse  faire  tous  les  actes  conservatoires  du  droit  qu'il  espère 
avoir  un  jour.  Par  exemple,  il  peut  interrompre  une  prescription,  ou  s'oppo- 
ser h  un  décret,  pour  la  conservation  de  quelque  droit  dans  l'héritage  qui  lui  a 
été  légué  '. 

$  IL  De  ee  qui  fait  eondiiion,  ou  non,  dans  les  legs, 

69.  On  appelle  condition  un  événement  incertain,  ou  un  temps  incertain 
de  l'événement  duquel  le  testateur  a  voulu  faire  dépendre  sa  disposition  -,  dies 
incertus  pro  conditione  habetur  ;  L.  75,  IT.  de  Conditionibus  et  demonstratio- 
nibus, — Un  temps  ^u  un  événement  est  réputé  incertain,  et  fait  condition  dans 
les  legs,  quoiqu'il  soit  certain  qu'il  arrivera,  pourvu  qu'il  soit  incertain  si  ce  sera 
du  vivant  du  légataire.  —  En  cela  les  legs  diffèrent  des  actes  entre-vifs.  Dans 
ceux-cî,  comme  celui  qui  stipule  quelque  chose  à  son  profit,  est  censé  le  stipuler 
tant  pour  lui  que  pour  sa  succession,  il  n'importe  que  la  condition  sous  laquelle 
il  a  stipulé  arrive  après  ou  avant  sa  mort  •.  C'est  pourquoi  une  chose,  qui  doit 
certainement  arriver,  ne  peut  jamais  rendre  la  disposition  incertaine  et  condi- 
tionnelle. Au  contraire,  les  legs  n'étant  faits  qu'à  ta  personne  du  légataire,  et 
conséquemmènt  fa  condition  des  legs  ne  pouvant  donner  ouverture  au  legs  que 
lorsqu'elle  existe  du  vivant  du  légataire,  il  suffît  qu'il  soit  incertain  si  une  chose 
arrivera  du  vivant  du  légataire,  quoique  d'ailleurs  elle  doive  certainement  ar- 
river, pour  qu'elle  puisse  faire  une  véritable  condition  dans  les  legs. 

•S.  Il  n'y  a  que  les  choses  futures  qui  puissent  faire  une  véritable  condition. 
C'est  pourquoi  si  quelqu'un,  sur  le  bruit  d'une  bataille  donnée  en  Allemagne^ 


*  F.  art.  1041,  C.  civ. 

Art.  1041  :  «  La  condition  qui,  dans 
«  l'intention  du  testateur,  ne  fait  que 
«  suspendre  l'exécution  de  la  disposi- 
«  tion,  n'empêchera  pas  l'héritier  in- 
tt  stitué,  ou  le  légataire,  d'avoir  un 
«  droit  acquis  et  transmissible  à  ses 
«  héritiers.  » 

»  F.  art.  i040,  C.  civ. 

Art.  1040  :  «  Toute  disposition  tes- 
«  tamentaire  faite  sous  une  condilion 
«  dépendante  d'un  événement  incer- 
«  tam,  et  telle,  que,  dans  l'intention 
«  du  testateur,  cette  disposition  ne 
«  doive  être  exécutée  qu'autant  que 
«  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera 


«  pas,  sera  caduque ,  si  Khéritier  instî- 
«  tué  ou  le  légataire  décède  avant  l'ac- 
«  complissement  de  la  condition.  » 

«F.  art.  1180,  C.  civ. 

Art.  1180  :  «  Le  créancier  peut, 
«  avant  que  la  condition  soit  accom- 
«  plie,  exercer  tous  les  actes  conser- 
«  vatoires  de  son  droit.  » 

*  F.  art.  1179  et  1040,  C.  civ. 

Art.  1179  :  «  La  condition  accom- 
ff  plie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  au- 
<f  quel  l'engagement  a  été  contracté, 
«r  Si  le  créancier  est  mort  avant  l'ac- 
«  complissement  de  la  condition,  ses 
«  droits  passent  à  son  héritier.  » 

Art.  1040.   F.  ci-dessus,  note  2. 
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ayait  fait  un  legs  de  cette  manière,  Je  lègue  telle  chose  à  Pierre,  simon  frère 
a  été  tué,  ou  si  mon  frère  est  mort,  ce  legs  n'est  pas  conditionnel  :  mais  il  est 
d'abord ,  ou  valable  si  le  frère  a  été  (ué  ;  ou  nul,  s'il  ne  l'a  pas  éié.  C'est 
pourquoi,  si  le  testateur  meurt,  et  le  légataire  ensuite,  avant  qu'on  ait  eu  la 
nouvelle  de  la  mort  du  frère  du  testateur,  le  legs  n'en  aura  pas  moins  été 
acquis  au  légataire  dès  l'instant  de  la  mort  du  testateur,  et  le  légataire  l'aura 
transmis  dans  sa  succes6ion  ;  Nulla  est  conditio  quœ  in  pfœteritum  confertur, 
velquœinprœsenti,velutisi Reœ Parthorumvivit;L.  10,  ^i,fi.de  condHioni- 
bus  instilulionum,— Lorsqu'une  chose,  qui  était  déjà  arrivée  au  temps  du  tes- 
tament, est  de  nature  à  pouvoir  arriver  une  seconde  fois,  le  testateur  qui  a  mis 
cette  chose  pour  condition  de  son  legs,  lorsqu'il  ignorait  que  la  cliose  fût  arrivée, 
est  censé  avoir  mis  pour  condition  ce  qui  est  déjà  arrivé,  et  non  ce  qui  peut  ar- 
river une  seconde  fois,  quoique  son  le^s  soit  conçu  en  termes  du  temps  futur. 
Mais  s'il  savait  que  la  chose  était  arrivée,  le  legs  sera  présumé  fait  sous  la  con- 
dition, non  de  la  chose  oui  est  déjà  arrivée,  mais  de  celle  qui  peut  arriver  une 
seconde  fois,  et  sera  conaitionnel.  Par  exemple,  lorsçiu'on  a  fait  un  legs  à  quel- 
au'un  sous  cette  condition,  lorsqu'il  se  mariera;  si  le  testateur  ignorait  qu'il 
fût  marié,  le  legs  sera  présumé  fait  sous  la  condition  du  mariage  que  le  testateur 
ignorait,  et  par  conséquent  pur  et  simple,  comme  fait  sous  la  condition  impro- 
prement dite  d'une  chose  arrivée.  Mais ,  si  le  testateur  savait  que  le  légataire 
ëlait  marié,  le  legs  est  conditionnel,  comme  présumé  fait  sous  la  condition 
non  du  mariage  présent  du  légataire,  mais  d'un  second  mariage  qu'il  pourra 
contracter  après  la  dissolution  de  celui-ci  ;  L.  11,  et  L.  68,  îî.de  Conditionibus 
et  demonslrationibus,  L.  45,  §  2,  (T.  de  legatis  2<*. 

64.  La  condition  étant,  suivant  notre  définition,  un  événement  incertain^ 
il  s'ensuit  qu'une  chose  impossible  ne  peut  pas  faire  une  condition.  Si  donc  le 
testateur  a  fait  un  le^s  sous  la  condition  d'une  chose  impossible,  le  legs  ne  sera 
pas  conditionnel.  Mais  sera-t-il  nul?  ou  n'y  aura-t-il  nue  la  condition  qui  sera 
nulle,  et  le  legs  rénuté  comme  s'il  était  fait  sans  condition  ?  Ce  dernier  senti- 
ment a  prévalu  :  ôbtinuit  impossibiles  condiliones  in  testamento  adscriplas 
pro  non  scriptis  habendasj  L.  3,  ff.  de  cond.  et  dem.  —  Il  en  est  de  même 
des  conditions  contraires  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  *  :  Cotiditiones  contra 
leges  vel  contra  bonos  mores  pro  non  scriptis  habentur;  L.  14,  (T.  de  Cond, 
instil.  «^  Il  ne  faut  pas  regarder  comme  contraire  aux  lois  la  condition  d'une 
chose  qui  est  contraire  à  une  loi  dont  il  est  d'usage  d'obtenir  dispense.  C'est 
pourquoi  si  on  a  légué  à  quelqu'un  sous  la  condition  qu'il  épouserait  sa  cou- 
sine germaine,  la  condition  est  valable.  —  On  peut  regarder  une  condition 
comme  contraire  aux  bonnes  mœurs,  non  seulement  lorsque  la  chose  mise  pour 
condition  est  contraire  aux  bonnes  mœurs,  mais  aussi  lorsqu'il  est  contraire 
aux  bonnes  mœurs  d'en  faire  la  condition  d'un  legs.  C'est  sur  ce  principe  que 
Ricard,  Traité  des  dispositions  conditionnelles,  n®264,  décide  qu'un  legs  fait 
à  quelqu'un  au  cas  qu'il  se  lasse  prêtre,  est  fait  sous  une  condition  contraire 
aux  bonnes  mœurs;  car,  quoique  ce  ne  soit  pas  une  chose  contraire  aux 
bonnes  mœurs  que  de  se  faire  prêtre,  il  est  contre  les  bonnes  mœurs  et  Thon* 
néteté  publique  d'en  faire  la  condition  d'un  legs,  et  d'inviter  par  des  vues  tem- 
porelles le  légagataire  à  prendre  cet  état.  —  La  condition  de  ne  se  pas  marier 
absolument,  est  aussi  du  nombre  de  celles  qui  sont  regardées  comme  non 
écrites,  étant  contraire  à  l'intérêt  public;  L,  65,  i  1,  ff.  adSextum  TrebeiliB- 
num.  Mais  celle  de  ne  se  pas  marier  à  telle  ou  telle  personne^  est  valable  ;  L. 
63;  L.  64,  §  1,  IF.  de  Cond.  et  dem.  Celle  de  ne  se  pas  remarier  est  aussi  va- 
lable, suivant  la  Novelle  22.  chap.  44,  que  nous  suivons. 

65.  Il  ne  faut  pas  non  plus  prendre  pour  vraies  conditions  qui  diffèrent 
l'ouverture  dulegs,  celles  quœ  vi  ipsd  et  ex  naturâ  rei  légales  insunt.  Par  exem- 

•  F.  art.  900,  C.  civ.,  ci-dessus,  p.  412,  note  2.  - 
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pie,  si  j'ai  légué  les  fruits  qui  seraient  cueillis  Tannée  de  mon  décès  dans  un 
tel  jardin^  quoique  ce  legs  renferme  cette  condition,  au  cas  qu'il  s'en  trouve 
à  recueillir^  néanmoins  ce  legs  n'est  pas  conditionnel ,  et  le  droit  en  sera  ac- 
quis dés  rinstant  de  ma  mort  au  légataire,  lequel  le  transmettra  en  sa  succes- 
sion, quoiqu'il  meure  avant  la  récolte  j  L.  ^6,  ff.  Quando  dies  legalorum 
L.  99;  fr.  à^  Condilionibus  et  demonslrationibus. 

«e.  Observez  aussi  qu'il  faut  bien  prendre  garde  si  la  phrase  qui  paraît 
renfermer  une  condition,  se  réfère  à  la  disposition  même;  comme  lorsque 
je  lègue  \  quelqu'un  une  telle  somme^  lorsqu'il  sera  majeur;  ou  si  elle  ne  se 
réfère  âu'à  l'exécution  de  la  disposition  ;  comme  lorsque  je  lègue  à  quelqu'un 
une  telle  somme,  qui  lui  sera  payée  lorsqu'il  sera  majeur.  Dans  la  première 
espèce,  le  legs  est  conditionnel  :  mais  dans  la  seconde,  il  est  pur  et  simple, 
et  est  ouvert  et  acquis  au  légataire  dès  l'instant  de  la  mort  du  testateur,  et  se 
transmet  dans  la  succession  du  légataire,  quoiqu'il  décède  avant  que  d'être  par- 
venu à  l'âge  de  majorité  ;  parce  que  ces  termes,  lorsqu'il  sera  majeur,  qui  sont 
placés  après  ceux-ci,  qui  lui  sera  payée,  se  jréfèrent  à  ce  qui  concerne  le 
paiement  et  l'exécution  du  le^s,  et  ne  peuvent  par  conséquent  avoir  d'autre 
effet  que  d'en  différer  l'exécution  :  L.  5,God.  quando  dieslegali.  Suivant  cette 
règle,  il  y  a  une  grande  différence  entre  cette  espèce,  Je  lègue  à  un  tel  une 
telle  somme  lorsqu'il  entrera  dans  le  service  pour  servir  à  l'équiper;  et  celle-ci, 
Je  lègue  à  un  tel  une  telle  somme  pour  servir  à  l'équiper  lorsqu'il  entrera  dans  le 
service.  Le  le^s,  dans  la  première  espèce,  est  conditionnel  :  mais  dans  la  seconde 
il  est  pur  et  simple  ;  parce  que  cette  phrase,  lorsqu'il  entrera  dans  le  service, 
ajoutée  après  celle-ci,  pour  servir  à  l'équiper,  ne  se  réfère  pas  à  la  disposition, 
mais  seulement  à  ce  qui  concerne  l'emploi  et  la  destination  de  la  somme 
léguée. 

B7.  Il  ne  faut  pas  prendre  pour  condition  dans  les  testaments,  les  phrases 
qui  n'expriment  que  le  motif  qui  a  porté  le  testateur  h  léguer ,  ou  la  aestina- 
tîon  de  la  somme  ;  comme  lorsqu'on  lègue  à  une  fille  une  certaine  somme  pour 
servir  à  la  marier,  ou  à  un  garçon  pour  servir  à  le  faire  étudier  en  droit.  Ces 
legs  ne  sont  pas  conditionnels  ;  ils  sont,  dès  l'instant  de  la  mort  du  testateur, 
acquis  au  légataire,  qui  les  transmet  dans  sa  succession,  quoique  la  fille  meure 
avant  d'être  en  âge  nubile,  et  quoique  le  garçon  meure  avant  que  d'être  en 
âge  de  faire  ses  études  :  ces  expressions  ne  sont  pas  même  censées  imposer 
aucune  obligation  au  légataire  de  suivre  les  vues  du  testateur,  quand  il  sera 
parvenu  à  un  âge  suffisant  pour  cela,  et  elles  ne  sont  censées  renfermer  qu'un 
simple  conseil.  Si  le  testateur  avait  dit,  si  elle  se  marie,  ou  au  cas  qu'elle  se 
marie,  le  legs  serait  conditionnel. 

es.  11  faut  aussi  bien  distin&uer  de  la  condition ,  la  charge  de  donner  ou 
de  faire  quelque  chose.  La  condition  suspend  le  legs,  et  en  arrête  l'ouverture 
jusqu'à  ce  qu  elle  soit  accomplie.  Au  contraire,  la  charge  qui  est  imposée  par 
le  testament  au  légataire  de  faire  ou  de  donner  quelque  chose ,  ne  suspend 
pas  le  legs,  et  n'empêche  pas  qu'il  soit  ouvert,  et  que  le  droit  soit  acquis  au 
légataire  dès  l'instant  de  la  mort  du  testateur;  de  manière  que  le  légataire 

Suisse  le  transmettre  dans  sa  succession,  quand  même  il  mourrait  avant  que 
'avoir  accompli  la  charge  qui  lui  a  été  imposée.  11  en  résulte  seulement  une 
exception  qu'a  l'héritier  contre  la  demande  du  légataire  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
accompli  la  charge  qui  lui  est  imposée  :  il  en  résulte  aussi  une  action  pour 
obliger  le  légataire  à  l'accomplir,  comme  nous  le  verrons  infrà.  —  Les  termes 
qui  expriment  la  condition  sont  ceux-ci  :  si,  au  cas  que,  quando  lorsque.  Au 
contraire  ceux-ci:  à  la  charge  que,  à  condition  que  etc.,  n'expriment  qu'une 
charge  imposée  au  légataire.  Par  exemple,  si  quelqu'un  a  légué  ainsi  :  Je  lègue 
telle  chose  à  un  tel,  s'il  me  fait  une  épitaphe;  le  legs  est  conditionnel,  et  n'est 
ouvert  que  lorsque  le  légataire  aura  fait  l'épitaphe.  Au  contraire ,  s'il  est  dit, 
à  condition  qu'il  me  fera  une  épitaphe,  c'est  un  legs  9ub  modo  relictum,  qui 
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est  ouvert  et  acquis  an  légataire  dès  l'instant  de  la  mort  da  testateur;  L.  80u 
il.  de  Conditionibus  demonstralionibus. — Lorsque  le  testateur  s'est  exprimé  par 
Je  gérondif,  comme  lorsqu'il  a  légué  de  cette  manière  :  Je  lègue  à  un  tel  une 
telle  maison,  en  donnant  par  lui  à  mon  héritier  la  somme  de  tant;  ou  bien, 
je  lègue  telle  chose  à  un  tel,  en  faisant  par  lui  telle  chose;  c'est  une  question 
si  ce  gérondif  exprime  une  condition,  ou  seulement  une  simple  charge  de  don- 
ner ou  de  faire  quelque  chose?  Dumoulin,  $  20,  glose  7,  suit  cette  distinction  de 
Barthole.  Si  le  gérondif  est  régi  par  le  temps  du  présent ,  eonune  dans  les  espè« 
ces  ci-dessus  proposées,  il  n'exj^rime  qu'une  simple  charge  de  donner  ou  de 
faire.  Si,  au  contraire,  il  est  régi  par  le  temps  du  futur,  il  exprime  une  condi- 
tion ;  comme  s'il  est  dit  :  Un  tel  recevra  de  mon  héritier  telle  somme,  en  faisant 
telle  chose.  Dans  le  doute  sur  le  sens  des  termes,  on  doit  plutôt  croire  qu'ite 
expriment  une  simple  charge  plutôt  qu'une  condition  *j  Dumoulin,  ibid^  n*3. 

S  III.  Quand  et  comment  une  condition  doit-elle  être  accomplie,  ou  réputée 
pour  accomplie,  pour  donner  ouverture  au  legs, 

69.  Une  condition  positive^  c'est-h-dire,  au  cas  que  telle  chose  arrive,  est 
accomplie,  lorsque  la  chose  mise  pour  condition  est  arrivée.  Une  condition 
négative,  c'est-a-dire,  au  cas  que  telle  chose  n'arrive  pas  on  ne  se  fassse  pas^ 
n'est  accomplie  que  lorsqu'il  devient  certain  que  la  chose  n'arrivera  pas  ou  ne 
se  fera  pas. 

911.  Quoique  la  chose  léguée  soit  divisible,  et  que  ce  qui  a  été  mis  pour 
condition  du  legs  soit  aussi  quelque  diose  de  divisible»  s'il  n'y  a  qu'un  léga-- 
taire  k  qui  elle  a  été  imposée,  la  condition  n'est  censée  accomplie  à  l'effet  de 
pouvoir  donner  ouverture  au  legs,  que  lorsqu'elle  est  totalement  accomplie; 
L.  â3,  ff.  de  Cond.  et  dem. — S'il  y  a  deux  légataires  auxquels  la  condition  ait 
été  imposée,  l'un  d'eux,  en  l'accomplissant  pour  sa  part,  donne  ouverture  au 
legs  pour  sa  part;  et  le  legs  pour  l'autre  part  demeure  en  suspens,  jusqu'à  ce 

Sie  Vautre  légataire  ait  accompli  la  condition  pour  ce  qui  en  reste  à  accom- 
ir;  L  56,  ff.  eod.  tit.  —  Cette  décision  a  lieu  lorsque  la  condition  consiste 

ans  quekiue  chose  de  divisible  ;  comme  lorsqu'on  a  légué  à  deux  personnes 
un  tel  héritage,  si  elles  donnaient  à  un  tel  2,000  livres.  Mais,  lors^iue  la  con- 
dition consiste  dans  quelque  chose  d'indivisible,  comme  lorsque  i'ai  fait  un  Ieg$ 
à  deux  architectes,  s'ils  construisaient  un  tel  bâtiment,  iî  est  évident  que  la 
condition  ne  peut  s'accomplir  oue  pour  le  total  :  nais  kà  anciens  jurisconsul- 
tes avaient  douté  si  elle  devait  être  accomplie  par  les  deux  légataires,  ou  si  l'un 
d'eux,  en  l'accomplissant  seul,  pouvait  donner  lieu  à  l'ouverture  du  legs.  Jus- 
tinicn  a  défini  qu'il  le  pouvait;  L.  6,  God.  de  Conditionibus  insertis  tam  in 
legatis  quàm  fideicommisssis.  Cujas,  ad  tit.  de  légat.,  3^  (T.  t.  10,  col.  1033, 
CC.Venise.) 

Vl.  Observez  aussi  que,  pour  que  l'accomplissement  de  la  condition  donne 
ouverture  au  le^s,  il  faut  que  la  condition  soit  accomplie  dans  le  terme  que  le 
testateur  a  limité.  Inutilement  l'accomplirait-on  après  Pex^Hration  de  ce  terme, 
L.  41  ,§  12,  ff.  de  fideicommissariis  libertatibus. — Si  le  testateur  n'a  limité  au- 
cun terme  pour  l'accomplissement  de  la  condition,  il  n'importe  en  quel  temps  la 
condition  soit  accomplie.— Cette  règle  souffre  exception  a  l'égard  de  certaines 
conditions  qu'on  appelle  profnt>cti(B^  qui  consistent  tn  dando,  ou  dans  quelque 
fait  c[ui  dépende  de  la  volonté  du  légataire  k  qui  la  condition  est  imposée.  Ces 
conditions  ne  peuvent  s'accomplir  que  depuis  que  le  légataire  a  eu  connaissance 
du  legs  :  namsi  falo  fecerit,  non  videtur  obtempérasse  voluntati;L.  2,  de  Cond. 
et  dem. — Il  faut  aussi  que  le  légataire  accomplisse  ces  sortes  de  condition 


*  Tous  ces  exemples  peuvent  ser- 
vir de  guides;  mais  u  est  très  difficile 
de  donner  des  règles  générales  et  ab- 
solues sur  cette  matière;  et  il  résulte 


des  art  1040, 1041,  qu'en  fait  de  legs 
et  de  condition^  tout  est  laissé  h  l'ap- 
préciation du  Juge.  F.  ci-dessos,  p. 
100,  notes  205  et  206. 
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aiMsilôt  qti'illui  est  possible^  L.  29,  lî.  eod.  <tl.,ce  qui  doit  être  arbitré  parle 
juge. 

99.  Il  y  a  ouverture  au  legs  non-seulement  par  raccompHssement  effectif 
de  la  condition,  mais  aussi  toutes  les  fois  qu'elle  est  réputée  pour  accomplie.^ 
C'est  un  princq>e  commun  à  toutes  les  conditions,  qu'une  condition  est  repu* 
tée  pour  accomplie  toutes  les  fois  que  c'est  par  le  fait  de  l'héritier  ou  autre  qui 
a  éle  grevé  du  legs,  qu'elle  ne  Fa  pas  été  :  Pro  implelà  hahelùr  condiiio,  quum 
pw  etMft  $UU  qyiy  «»  impléta  0$ui,  4Mlwruê  «fxU.  L.  81,  $  1,  ff.  de  Cond.  et 
dem.-^n  ne  doit  pas  néanmoins  dire  que  c'est  par  le  fait  de  l'héritier  que  la 
condition  n'a  pas  été  aocon^ie,  lorsque  ce  n'est  quHndirectement  et  sans  des- 
sein qu'il  a  mis  obsucle  à  son  accomplissement.  —  Supposons  qu'on  a  fait  un 
legs  à  quelqu'un  sous  cette  condition,  s'il  donnt  milU  livres  à  im  tel  dans 
Vannée  de  ma  mort  ;  et  qu'après  la  mort  du  testateur,  l'héritier,  qui  était  de 
son  chef  créancier  de  ce  légataire  d'une  somme  considérable,  l'ait  (ait  saisir  en 
ses  meubles  pour  avoir  paiement  de  ce  qui  lui  était  dû,  et  l'ait  mis  par  ce  moyen 
hors  d'état  de  satisfaire  à  la  condition  du  legs  :  on  ne  dira  pas  pour  cela  que 
c'est  parle  fait  de  l'héritier  que  le  légataire  n'a  pas  accompli  la  condition  :  car, 
l'héritier  n'a  usé  que  de  son  droit  en  se  faisant  payer  de  ce  qui  lui  était  dû,  et 
n'a  pas  eu  dessem  de  mettre  obstacle  Si  l'accomplissement  de  la  condition 
du  legs.  C'est  en  ce  sens  que  Paul  dit  :  Non  omne  ah  hœredis  pertonâ  intetve- 
niens  impedimenlum  proexpletâ  aniditione  cedil»  L.  38,  ff.  de  Statu  liberté, — 
Observes,  à  l'égard  de  notre  principe,  une  différence  entre  les  conditions  dont 
l'accomplissement  est  momentané,  et  celles  qui  né  peuvent  s'accomplir  que 
»ar  succession  de  temps.  Les  premières  sont  réputées  pour  accomplies  aussitôt, 
dès  le  premier  moment  que  le  légataire  s'étant  présenté  pour  accomplir  en- 
tièrement la  condition»  l'héritier  ne  l'a  pas  souflîcrt,  11  n'en  est  pas  de  même 
des  autres  :  par  exemple,  dans  l'espèce  a'un  legs  fait  à  un  vigneron  sous  cette 
condition,  $'il  fait  dix  jauméet  à  ma  vigne;  la  condition  ne  sera  pas  réputée 
pour  accomnlie  dès  la  première  ibis  qu'il  se  sera  présenté,  et  qu'il  aura  été  em* 
]>éché  par  l'hénlier  de  travailler  :  elle  ne  le  sera  qu'après  qu'il  s'y  sera  pré- 
senté à  dix  jours  différents  ;  L«  20,  §  5,  ff.  it«  Statu  liber  is.—OhseTyei  aussi  que^  si 
rbéritier  n'a  empéclié  l'accomplissement  que  d'une  partie  de  la  condition,  elle 
n'est  réputée  pour  accomplie  que  pour  cette  partie,  et  il  n'y  aura  ouverture  au 
legs  que  lorsque  le  légataire  l'aura  accomplie  pour  le  surpUisj  L.  3,  S 13,  LAS^ 
ff.  de  Statu  liberis. 

VS.  il  y  a  un  principe  oui  est  particulier  aux  conditions  poleslatives.  On 
appelle  de  ce  nom  les  conmtions  qui  consistent  dans  un  fait  qui  dépend  uni- 
quement de  la  volonlé  du  légataire  ^  qm  elles  sent  imposées.  Le  principe  à 


I  quelqu'i 

envoie  s^n  fiU  au  collège  de  Samte^Barbe^  oiiMtldl  qWil  sera  en  à^e  d'y  aller; 
la  mort  de  l'enfant  avant  Yà%e  pour  y  aller,  fera  répiiter  la  condition  pour  ac- 
complie; L.  54,$  2,ff.  de  Legaiiê  i^. — Il  n'en  est  pas  de  même  des  conditions  mix- 
tes. On  appelle  de  ce  nom  celles  qui  nedépendentpas  uniquement  du  légataire, 
mais  pour  raccomplissement  desquelles  il  faut  avec  sa  vwonté  le  concours  de 
la  volonté  d'un  tiers  :  telles  sont  oeHeshCi  :  s'il  épouse  ma  filleule,  s^il  prend 
Pierre  à  svn  service,  etc.  Pour  que  ces  conditions  mixtes  soient  réputées  pour 
accomplies,  il  ne  suffti  pas,  comme  à  l'égard  des  potestalives ,  qu'elles  aient 
cessé  ae  pouvoir  Pétre  sans  quil  ait  tenu  au  lésalaire  qu^elies  le  fussent.  Par 
exemples,  ce<te  condttioii,  e'il  épouse  ma  filleule,  n'est  pas  réputée  pour  ac- 
complie par  la  mort  de  ma  filleule  avant  <|ne  le  légataire  ait  pu  l'épouser  ;  L.  4, 
Cod.  de  âendHionibuB  insertis  tam  legatis  quam  fideicommissis.  Mais  ces  con- 
ditions sont  répatées  pour  accomplies,  lorsiqae  le  légataire  se  nattant  de  son 
côté  en  devoir  de  lesaccompir,  il  tient  à  la  tierce  perscmne  qu'elles  ne  le  soient. 
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Par  exemple,  cette  condition,  $*il  épouse  ma  filleule,  sera  réputée  pour  accom- 
plie, si  le  légataire  l'ayant  demandée  en  mariage,  elle  a  refusé  de  l'épouser  »; 
L.  31,  (T.  de  Cond.  et  dem.;  adde  L.  3,  et  L.  11,  iï.  de  Conditionibus  inslUu- 
tîonum. 

SECT.  YI.— Des  droits  que  l'ouverture  des  legs  ou  nDÉicosmis  donne 

AUX  LËGATAIRES  OU  FIDÉICOMMISSÀIRES  ;  ET  DE  LEURS  OBLIGATIONS. 

V4.  L'ouverture  des  less  ou  fidéicommis  donne  aux  légataires  ou  fidéicom- 
missaires, —  1^  la  propriété  des  choses  léguées; — 2f*  une  action  personnelle  ex 
ieslamenlo  contre  les  héritiers  ou  autres  personnes  ({ui  en  sont  grevées,  pour 
en  avoir  la  délivrance  : — ^3^  une  hypothèque  sur  les  biens  de  la  succession  aux- 
quels ont  succédé  les  néritiers  grevés  de  la  prestation  du  legs. 

ABT.  I".  —  De  la  traniUtioB  de  propriété  des  choses  léf  aées  en  U  per- 
sonae  des  léf  autres  ou  fldéicoauBlssalres. 

95.  La  propriété  des  choses  léguées,  lorsque  ce  sont  des  corps  certains  dont 
le  défunt  était  propriétaire  lors  de  son  décès,  est  transférée  de  plein  droit  par 
ia  vertu  de  la  loi,  en  la  personne  des  légataires  ou  fidéicommissaires,  dès  l'in- 
slant  de  l'ouverture  du  legs  ou  fidéicommis;  et,  par  conséauent,  dès  l'instant 
de  la  mort  du  testateur,  si  c'est  un  legs  qui,  n'étant  suspendu  par  aucune  con- 
dition^ est  ouvert  dès  ce  temps  *;  L.  80,  ff.  de  Legalis  2^.—  Néanmoins,  la 
possession  des  choses  léguées  demeure  par-devers  l'héritier;  et  comme  juste 
possesseur,  il  a  droit  d'en  percevoir  à  son  profit  les  fruits,  même  depuis  l'ou- 
verture du  legs  ou  fidéicommis,  soit  particulier,  soit  universel,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  saisi  le  légataire  ou  fidéicommissaire,  ou  qu'il  ait  été  mis  en  demeure 
de  le  faire  par  une  demande  judiciaire  que  doit  donner  contre  lui  le  légataire 
ou  fidéicommissaire  (Ord.  de  1748,  p.  1,  art.  40).  —  Le  légauire  ou  fidéicom- 
missaire, quoique  devenu  propriétaire  des  choses  léguées,  ne  peut  donc  pas  de 
lui-même  s^en  mettre  en  possession  ';  tolo  lit.  ff.  Quod  legalorum,  il  faut  qu'il 
s'en  fasse  saisir. — Gela  a  lieu,  quand  même  le  testi.<eur  aurait  expressément  o^ 
donné  par  son  testament  que  le  légataire  serait  saisi  de  plein  droit  des  choses 
qu'il  lui  lègue,  et  qu'il  pourrait  s'en  mettre  en  possession  :  car  le  testateur  ne 
peut  pas,  par  sa  seule  volonté,  transférer  après  sa  mort  au  légataire  la  posses- 
sion des  choses  dont  la  loi  saisit  son  héritier  *\  Nemo  potesl  cavere  ne  leges 


^  On  peut  en  général  appliquer 
aux  conditions  imposées  aux  legs  ce 
que  le  Gode  dit,  art.  1175,  des  condi- 
tions dans  les  contrats. 

Art.  1175:  «  Toute  condition  doit 
<c  être  accomplie  de  la  manière  que 
ce  les  parties  ont  vraisemblablement 
«  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût.  » 

«  V.  art.  711  et  1014,  G.  civ. 

Art.  711  :  «  La  propriété  des  biens 
«  s'ac()uiert  et  se  transmet  par  suc- 
«  cession ,  par  donation  entre-vifs  ou 
«  tesumen taire  ^  et  par  l'effet  des 
«  obligations.  » 

Art.  1014  :  <c  Tout  legs  pur  etsim- 
(c  pie  donnera  au  légataire,  du  jour  du 
«  décès  du  testateur,  un  droit  à  la 
«  chose  léguée,  droit  transmissible  à 
«  h  ses  héritiers  ou  ayants  cause.  — 
«  Néanmoins,  le  légataire  particulier 


«  ne  pourra  se  mettre  en  possession 
«  de  la  chose  léguée, ni  en  prétendre  les 
R  fruits  ou  intérêts ,  qu'k  compter  du 
«  jour  de  sa  demande  en  délivrance, 
«  formée  suivant  l'ordre  établi  par 
R  l'art.  1011,  ou  du  jour  auquel  cette 
«  délivrance  lui  aurait  été  volontaire- 
ce  ment  consentie.  » 

»  V.  art.  1014,  G.  civ.,  note  ci- 
dessus. 

*  Ge  motif  nous  parait  un  peu 
subtil  ;  il  ne  s'agit  que  d'un  intérêt  pri- 
vé, et  nous  n'apercevons  pas  distincte- 
ment pourquoi  le  testateur  ue  pourrait 
pas  transférer  la  possession  au  léga- 
taire :  quoi  qu'il  en  soit,  une  pareille 
disposition  serait,  à  notre  avis,  suffi- 
sante pour  donner  au  légataire  droit 
aux  fruits  de  la  chose  léguée,  depuis 
le  décès  du  testateur. 
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in  te$lamenlo  suo  locum  habeanl.  —  Cette  délivrance  est  si  nécessaire,  qu'un 
légataire  universel  ayant  obtenu  du  ju^e,  lors  de  la  levée  des  scellés,  la  déli« 
Trance  des  effets  et  titres  d'une  succession  qui  étaient  sous  les  scellés,  sans  en 
avoir  demandé  la  délivrance  à  Théritier,  il  fut  condamné  envers  l'héritier  à  la 
restitution  des  fruits  des  héritages  de  la  succession,  depuis  le  jour  qu'il  s'en 
était  mis  en  possession,  jusqu'au  saisissement  de  son  legs;  Arrêt  du  16  mars 
1717,  liv.7,  ch.  26,  au  t.  6  du  Journal,  p.  417.  —  De  ce  droit  de  propriété  que 
la  loi  transfère  au  légataire,  naît  une  action  de  revendication  contre  les  tiers 
délenteurs  qui  se  trouveraient  en  |)ossession  des  choses  qui  lui  ont  été  léguées. 
Mais,  selon  nos  usages,  il  ne  peut  intenter  contre  eux  cette  action,  qu'il  ne  se 
soit  préalablement  fait  saisir  de  son  legs  par  l'héritier  (Ord.de  1748,  p.  1,  art.40). 
— 11  est  évident  que  cette  translation  de  propriété  qu'opère  l'ouverture  des  legs 
ou  fidéicommisne  peut  avoir  lieu  lorsque  les  choses  léguées  n'appartenaient  pas 
au  testateur  ni  àl'egard  deslegsdechosesindéterminées,oude  sommes  d'argent» 

AAT.  n.  *  De  ractlon  personnelle  bz  tbstambrto. 

9G.  L'héritier,  en  acceptant  la  succession,  s'oblige  ex  quasi  contractu,  en- 
vers les  légataires  et  fidéicommissaires,  à  la  prestation  des  legs  et  fidéicommis 
dont  il  est  grevé  envers  eux  ;  et  de  cette  obligation  naît  l'action  personnelle  ex 
testamento  qu'ont  les  légataires  et  fidéicommissaires  pour  en  être  payés  ^  -* 
Cette  acceptation  de  la  succession  ayant  un  effet  rétroactif  au  temps  dudécès,ro- 
bligation  qui  en  résulte  a  le  même  effet  rétroactif;  et,  en  conséquence,  l'action 
ex  testamento  qui  en  natt,  est  censée  acquise  dès  ce  temps  aux  légataires,  lors- 
que leur  legs  n^est  suspendu  par  aucune  condition. 

S  1.  Contre  qui  se  donne  cette  action. 

yy.  Lorsque  le  testateur  n'a  grevé  nommément  personne  de  la  prestation 
du  legs,  si  le  legs  est  d'un  corps  certain  dépendant  de  la  succession,  il  n'y  a 
que  les  héritiers  qui  succèdent  au  genre  de  biens  dans  lequel  se  trouve  la  chose 
léguée,  qui  en  soient  tenus*,  et  ils  le  sont  chacun  pour  la  part  pour  laquelle  ils 
y  succèdent.  Lorsque  le  legs  n'est  pas  d'un  corps  certain  dépendant  de  la  suc- 
cession, mais  ou  d'une  somme  d'argent,  ou  d'une  chose  indéterminée,  ou  d'un 
corps  certain  qui  appartient  à  un  tiers,  tous  les  héritiers  en  sont  tenus,  cha- 
cun pour  la  part  qu'il  a  en  la  succession  ;  et  cette  action  doit  se  donner  contre 
chacun  d'eux  pour  la  part  dont  il  en  est  tenu  *;  (L.  33,  Tf.  de  Légat.  2o);  h  moins 
ou'il  ne  parût  que  le  testateur  ait  voulu  qu'ils  en  fussent  tenus  solidairement. 
Ôette  volonté  ne  se  présume  pas  de  cela  seul  que  le  legs  a  été  fait  pour  cause 
d'aliments;  L.  3,  fT.  de  Alimentis  legatis  in  fine.  On  le  présumerait  plus  facile- 
ment, s'il  y  avait  dans  le  testateur  une  obligation  naturelle  de  pourvoir  aux  ali- 
ments du  légataire,  comme  en  l'espèce  de  l'arrêt  (du  7  septembre  1584,  arrêt 
d'Allegrain)  cité  par  Ricard,  2«  part.,  ch.  1,  sect.  4,  tï^  35  et  36.  —  Lors- 
qu'il y  a  un  héritier  aux  meubles  et  acquêts,  et  un  autre  héritier  aux  propres, 
il  y  en  a  qui  pensent  que  la  coutume  ne  donne  d'autre  droit  à  l'héritier  aux 
propres  que  celui  de  retenir  les  quatre  quints  pour  se  décharger  des  legs  en 
abandonnant  en  entier  le  quint  disponible;  et  que,  lorsqu'il  ne  l'abandonne 
pas,  il  doit  contribuer  aux  legs  à  proportion  du  total  des  propres  auxquels  il 
succède.  L'opinion  contraire  me  parait  plus  régulière.  Les  legs  ne  sont  point. 


»  F.  art.  1017,  C.  civ. 

Art.  1017  :  «  Les  héritiers  du  testa- 
t  leur,  ou  autres  débiteurs  d'un  legs, 
«  serontpersonnellement  tenus  de  l'ac- 
«  quitter,  chacun  au  prorata  de  la  part 
«  et  portion  dont  ils  profiteront  dans  la 


«  succession. —  Us  en  seront  tenus  hy- 
ce  pothécairement  pour  le  tout,  jusqu'à 
n  concurrence  de  la  valeur  des  immeu- 
«  blés  de  la  succession  dont  ils  seront 
«  détenteurs.  » 
»  F,  art.  iOn,  C.  civ.,  ci-dessus. 
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comme  les  dettes,  une  chaire  de  tous  les  biens;  ils  ne  sont  une  chtne  qno 
des  biens  disponibles  :  rhéritier  aux  propres  ne  doit  donc  contribuer  a  cette 
cliarge  que  pour  le  quint  disponible  des  propres,  à  moins  que  le  testateur  n'en 
ait  ordonné  autrement  ^  Ricard,  â«  paru,  ch.  1,  sect.  3,  n<>  21. 

99.  Lorsque  le  testateur  a  nommé  celui  ou  ceux  de  ses  héritiers  quH  cbar* 
geait  de  la  presution  du  legs,  le  légataire  peut  demander  le  paiement  de  son 
]eg$  pour  le  total  ^  celui  qui  en  a  été  chargé;  et  s*ils  sont  plusieurs  qui  en 
aient  été  chargés,  ils  en  sont  tenus  viritim,  c'esi-h-dire,  par  portions  égales; 
L.  124,  (f.  de  Legatii  i\  -^  Mais  comme  notre  coutume  ne  permet  pas  que 
quelqu'un  puisse  avantager  Pundeses  héritiers  *  qui  viennent  ensemble  h  la 
succession  d'une  même  espèce  de  biens,  plus  que  les  autres,  et  (ju'en  char- 
geant quelqu'un  de  ses  héritiers  plutôt  que  les  autres  de  la  prestation  des  legs, 
ce  serait  avantager  indirectement  ceux  qu'il  n'en  a  pas  chargés;  ceux  qui  en 
ont  été  chargés  peuvent  s'en  faire  récompenser  par  les  autres  pour  la  part 
qu'ils  ont  en  la  succession  :  mais  ils  ne  peuvent  pas  y  faire  contribuer  les  hé- 
ritiers qui  succèdent  à  une  autre  espèce  de  biens  ;  car,  ils  ne  sont  pas  propre- 
ment coiiéritiers;  Ricard,  ibid. 

911.  Lorsqu'un  héritier  ou  autre  personne  que  le  testateur  a  nommément 

frevé  de  la  prestation  de  quelque  legs  ou  (idéicommis,  ne  recueille  pas  les 
iens  que  le  testateur  lui  a  laissés,  soit  par  son  prédécès,  soit  parce  qu'il  les 
a  répudiés,  ou  par  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  ceux  qui  les  recueil- 
lent h  sa  place,  sont  tenus  à  sa  place  de  la  prestation  des  legs  ou  fidéicommis 
dont  il  avait  été  grevé;  L.  49,$  An.;  L.  61,  \  Ij  L.  77,  $7,  ff.  deLegalfs^.^ 
Il  y  avait  néanmoins  à  cet  égard  quelques  distinctions  dans  le  droit  romain  : 
mais  qui,  étant  fondées  sur  des  raisons  de  subtilité,  ne  sont  pas  suivies  parmi 
nous. 

90.  Lorsqu'il  y  a  un  exécuteur  testamentaire,  l'action  ex  teslamento  se 
donne  ordinairement  contre  lui  ;  mais  il  doit  la  dénoncer  aux  héritiers,  et  ue 
délivrer  les  legs  que  de  leur  consentement  :  car,  ce  sont  eux  qui  en  sont  les 
vrais  débiteurs.  C'est  pourquoi  cette  action  pourrait  aussi,  quoiqu'il  y  ait  un 
exécuteur,  se  donner  directement  contre  les  héritiers ,  lesquels  en  ce  cas  la 
dénonceraient  à  l'exécuteur  qui  est  saisi  des  biens,  pour  qu'il  acquitte  les  legs 
à  leur  décharge. 

S  II.  Quand  et  o^  les  legs  ou  fidéieommie  doivenl-ilê  être  acqfdUéi. 

Ai.  Il  est  évident  qu'un  légataire  ne  peut  demander  la  délivrance  de  son 
legs  avant  qu'il  soit  ouvert.  D'où  il  suit  que  lorsque  le  legs  est  conditionnel , 
il  ne  peut  le  demander  avant  que  la  condition  soit  accomplie  ou  réputée  ac- 
complie.—Cette  rè^le  néanmoins  souiïre  exception  h  l'égard  des  legs  faits  sous 
quelque  condition  m  non  faciendo,  qui  ne  peut  s'accomplir  que  par  la  mort  du 
légataire;  tel  qu'est  celui  qui  serait  fait  a  une  veuve,  $i  elle  ne  se  remarié 
pas.  Il  a  été  favorablement  admis,  selon  le  sentiment  du  jurisconsulte  Macius, 

3ue  le  légataire  pouvait  en  ce  cas,  sans  attendre  l'accomplissement  de  la  con- 
ition,  qui  ne  pouvait  s'accomplir  que  par  sa  mort,  demander  la  délivrance 
de  son  legs,  aux  offres  de  donner  caution  de  rendre  la  chose  léguée  avec  tous 


^  Cette  doctrine  nous  parait  repro- 
duite toute  entière  dansrart.  1013  du 
Code  civil,  en  ce  sens  cependant  que  les 
héritiers  k  réserve  qui  conservent  une 

r)rtion  du  disponible,  ne  sont  obligés 
contribuer  an  paiement  des  legs  par- 
ticuliers que  dans  la  proportion  de  ce 
qu'ils  retiennent  dans  la  quotité  dispo' 
nibie»  ^ 


Art.  1013  :  «  Lorsque  le  testateur 
«  n'aura  disposé  que  d  une  quotité  de 
«  la  portion  disponible,  et  qu'il  l'aura 
tr  fait  à  titre  universel,  ce  légataire  sera 
ce  tenu  d'acquitter  les  legs  particuliers 
«  par  contribution  avec  les  héritiers 
«  naturels.  » 

*  Cela  est  aujourdliui  permis  par 
le  Code. 
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les  fruits  qu'il  en  aurait  perçus,  dans  le  cas  auquel  il  contreviendrait  à  la  con« 
dition  qui  lui  est  prescrite  j  L.  7,  I.  79,$  2,  fî.  de  Condiiionibus  et  démons^ 
tralionùnu,  La  raison  de  celte  jurisprudence  est,  que  sans  cela  le  légataire  ne 
pourrait  jamais  profiter  du  legs  qui  lui  a  été  iait,  ce  qui  serait  contraire  à  l'in- 
tention du  testateur  ^ 
HZ»  Quoique  le  legs  soit  ouvert,  le  légataire  ne  peut  pas  toujours  aussitôt 


i  lorsque  le  terme  est  apposé  en  faveur  de  l'héritier  ou  autre  qui  est  grevé 
de  la  prestation  du  legs;  et  la  présomption  est  que  c'est  en  sa  faveur  quil  est 
apposé.  Mais,  lorsqu'il  paraît  par  les  circonstances  que  ce  n'est  point  en  fa- 
veur du  Krevé,  mais  uniquement  en  faveur  du  légataire  que  le  terme  a  été 
apposé,  dans  la  vue  de  conserver  au  légataire  la  somme  qui  lui  a  été  léguée» 
le  legs  peut  être  exigé  avant  le  terme,  lorsque  la  cause  pour  laquelle  il  paraît 

3ue  le  testateur  en  avait  voulu  différer  le  paiement,  vient  à  cesser;  comme 
ans  l'espèce  suivante.  Un  testateur  a  légué  à  un  mineur  une  certaine  somme, 
et  a  ordonné  qu'elle  serait  remise  à  un  tiers,  qui  en  paieraii  les  intérêts  au  mï^ 
ntnr  jusqu'à  ce  Qu'il  fui  parvenu  à  un  certain  âge.  Scévola  décide  en  la  loi 
62 ,  $.!,».  ad  SClum  Trehellianum,  que  le  mineur  étant  mort  avant  cet  âge,  la 
somme  pouvait  être  exigée  avant  le  terme  :  car,  il  paraît  que  cen'est  pas  en  faveur 
de  celui  qui  avait  été  chargé  de  payer  la  somme  au  temps  marqué,  que  le 
testateur  avait  ap|>osé  le  terme,  puisqu'il  le  chargeait  d'en  payer  l'intérêt  pen- 
dant ce  temps;  mais  uniquement  dans  la  vue  de  conserver  la  somme  au  mineur. 
sa.  Observez  que  le  terme  dont  on  doit  attendre  l'expiration,  est  celui  qui 
est  apposé  à  la  disposition.  A  l'égard  de  celui  qui  n'a  été  apposé  qu'à  la  con- 
dition, aussitôt  que  la  condition  a  été  accomplie,  on  peut  exiger  te  legs  sans 
attendre  l'expiration  de  ce  terme.  Par  exemple^  si  l'on  a  fait  a  Pierre  le  legs 
d'une  telle  maison  sous  celle  condition,  sHl  donne  une  telle  somme  dans  les 
trois  ans,  en  trois  termes ,  d'année  en  année;  Pierre  peut  incontinent  exiger 
le  legs  de  la  maison  en  oflrant  toute  la  somme,  sans  attendre  l'expiration  du 
terme  de  trois  ans,  qui  n*a  été  apposé  qu'à  la  condition  ;  arg.  L.  3,  $  14,  de  Statu 
liberis  etpassim,  —  Mais,  lorsque  le  terme  apposé  à  la  condition  paraît  l'être 
pareiOement  à  la  disposition  ;  quoique  la  condition  ait  été  accomplie,  il  faut  at- 
tendre l'expiration  du  termejour  pouvoir  exiger  le  legs.  C'est  ce  que  Pompo- 
nius  décide  en  la  loi  4,  $  1,  if.  iftf  Cond.  et  dem,  en  cette  espèce  :  Si  in  quin^ 

Îuennio,  Titio  fllius  non  erit,  Tvis  deeem  Seio  kœres  dato.  Quoique  la  mort  de 
'itius,  arrivée  avant  l'expiration  des  cinq  ans,  ait  accompli  la  condition,  étant 
certain  par  sa  mort  qu'il  n'aura  pas  d'enitaints,  néanmoins  le  legs  ne  pourra 
être  exigé  qu'après  l'expiration  du  terme;  parce  que  l'adverbe  fùm,  qui  signi- 
fie pour  lors,  ou  bien  ledit  temps  passée  applique  le  terme  de  cinq  ans  à  la  dis^ 
position  aussi  bien  qu'à  la  condition. 

94.  Quoique  les  legs  et  fîdéicommis  ne  puissent  être  exigés  avant  l'expira- 
tion du  terme,  ni  encore  moins  avant  leur  ouverture,  néanmoins  l'héritier 
ou  autre  grevé  peut,  pour  exécuter  plus  pleinement  les  volontés  du  défunt,  en 
^ire  la  délivrance  sans  attendre  l'expiration  du  terme,  et  même  avant  leur 
ouverture.  Mais,  si  le  grevé  qui  a  fait  cette  délivrance  anticipée,  est  un  homme 
obéré  qui  n'a  pas  sur  ses  profères  biens  de  quoi  satisfaire  ses  propres  créan- 
ciers, cette  délivrance  anticipée  passe  dans  notre  droit  pour  faite  en  fraude 
des  créanciers  du  grevé;  et,  en  conséquence,  lesdits  créanciers,  même  chi- 
rographaires,  pourvu  que  leurs  créances  aient  une  date  certaine  qui  soit  an- 
térieure à  cette  délivrance  anticipée,  ont  l'action  révocatoire  contrôles  léga- 
taires ou  substitués,  afin  de  pouvoir  se  venger  sur  les  fruits  des  biens  dont  la 

*  Cela  revient  à  dire  que  la  con- 1  forme  suspensive,  n'est  en  réalité 
dition  ;  quoique  exprimée  sous   une  |  qu'une  condition  résohitoire. 
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délivrance  anticipée  a  été  faite,  pendant  tout  le  temps  que  le  crevé,  leur  débi- 
teur, aurait  eu  le  droit  d'en  jouir  »  fOrd.  de  174«,  p.  1,  art.  42).  En  cela,  les 
principes  de  notre  droit  sont  opposes  à  ceux  du  droit  romain  j  L.  19  et  20,  ff. 
huœtnfraudemcreditorum,'-h  plus  forte  raison,  lorsqu'un  grevé  de  subslilu- 
tion  a  aliéné  quelqu'un  des  biens  compris  en  ladite  substitution,  la  reslilution 
anticipée  qu'il  fait  ensuite  de  ladite  substitution  ne  doit  pas  nuire  à  l'acquéreur; 
et,  en  conséquence,  il  ne  pourra  être  évincé  pendant  tout  le  temps  pendant 
lequel  le  grevé  de  qui  il  a  acquis  aurait  eu  le  droit  de  jouir  des  biens  substi- 
tues; Ord.  de  1748,  p.  1,  art.  43. 

^5.  Lorsque  la  délivrance  anticipée  des  legs  ou  du  fidéicommis  a  été  faite 
h  des  personnes  qui  depuis  sont  mortes  avant  la  condition  qui  doit  y  donner 
ouverture  ;  et  que,  lors  de  Texislence  de  cette  condition,  il  s'en  trouve  d'autres 
qui  sont  appelées  au  legs  ou  fidéicommis,  c'est  à  celles-ci  que  le  legs  ou  fidéi- 
commis doit  appartenir;  et  le  crevé  n'en  est  pas  libéré  envers  elles  par  la  dé- 
livrance anticipée  qu'il  en  a  faite  aux  personnes  qui,  par  leur  prédécès  avant 
l'ouverture  du  legs  ou  fidéicommis,  se  trouvent  n'être  pas  celles  à  qui  il  de- 
vait appartenir  »:  L.  41,  $  12,  ff.  de  legatis  3<>  ;  L.  114,  §  11,  ff.  de  legaliiW 

89.  Quoique  ces  personnes  se  trouvent  par  l'événement  n'avoir  pas  été 
celles  h  qui  le  legs  ou  fidéicommis  devait  appartenir,  leur  succession  n'est  pas 
tenue  à  la  restitution  des  fruits  qu'elles  ont  perçus  avant  l'ouverture  du  legs 
ou  fidéicommis.  Elles  ne  peuvent  l'être  ni  envers  le  véritable  légataire  ou  subs- 
titué, les  fruits  ne  lui  pouvant  appartenir  que  depuis  l'ouverture  du  legs  ou 
fidéicommis,  et  même  seulement  depuis  sa  demande  après  ladite  ouverture  ; 
ni  envers  le  grevé,  qui,  par  la  délivrance  qu'il  leur  a  faite,  a  volontairement 
renoncé  en  leur  faveur  au  droit  qu'il  avait  de  jouir  des  biens  compris  audit 
legs  ou  fidéicommis  jusqu'à  son  ouverture  :  c'est  pourquoi  Ricard,  traité  des 
SubstUutions,  2«  part.,  ch.  10,  n»  37,  dit  que  cette  restitution  anticipée  est  va- 
lable vis-à-vis  d'eux.— 'Par  la  même  raison,  lorsque  celui  à  qui  la  délivrance  an- 
ticipée a  été  faite,  et  qui  est  mort  depuis,  avant  l'ouverlure  du  fidéicommis,  y 
était  seul  appelé  ;  de  manière  que  si  la  délivrance  ne  lui  eût  pas  été  faite,  le  legs 
ou  fidéicommis  aurait  été  caduc,  la  délivrance  qui  lui  en  a  été  faite  est  valable,  et 
sa  succession  n'est  sujette  à  aucune  répétition  :  car  le  grevé  étant  en  ce  cas  le 
seul  qui  eût  intérêt  que  le  legs  ou  fidéicommis  dépendît  de  la  condition  que  le 
testateur  y  avait  apposée,  il  a  pu  valablement  convenir  avec  le  légataire  ou  fidei- 
commissaire  qu'il  n'en  dépendrai  t  pas.  —Cette  décision  a  lieu ,  pourvu  que  le  grevé. 


pas  douteux  qu'il  a  la  répétition  < .   -   ,  ^ 

ind.  Mais  s'il  en  avait  connaissance,  il  ne  peut  avoir  aucune  répétition  :  car,  si 
dans  la  thèse  générale,  celui  qui  paie  sciemment  ce  qu'il  ne  doit  pas,  nen  a 
aucune  répétition,  L.9,Cod.  de  Cond.  tnrf.,à  plus  forte  raison  dans  cette  espèce 
le  grevé  n'est  pas  recevable  à  répéter  ce  yiu'il  a  çayé  avant  la  condition,  ayant 
eu  un  motif  plausible  pour  le  faire  ;  savoir,  celui  de  remplir  plus  parfaitemeni 
la  volonté  du  défunt. 

S*.  Lorsque  le  legs  n'est  suspendu  par  aucune  condition,  et  que  le  te^- 
ment  ne  porte  aucun  terme  pour  le  paiement,  ou  que  celui  qui  y  est  porte 


*  V.  art.  1053,  C.  civ. 

Art.  1053:  «  Les  droits  des  appelés 
«  seront  ouverts  à  l'époque  où,  par 
<f  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouis- 
R  sance  de  l'enfant,  du  frère  ou  de 
«  la  sœur,  grevés  de  restitution,  ces- 
R  sera  :  l'abandon  anticipé  de  la  jouis- 
«  sance  au  proGtd:3  appelés,  ne  pourra 


«  préjudicier  aux  créanciers  du  grevé 
«  antérieurs  à  l'abandon.  » 

•Autrement  les  intenUons de i au- 
teur de  la  disposition  seraient  com- 
plètement trompées  :  cet  abandon  ne 
peut  donc  être  que  provisoire,  saune* 
droits  des  véritables  ajjpelés  j  il  est  wh 
sous  une  condition  résolutoire. 
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est  expiré,  riiéritier  qui  a  pris  qualité,  ou  qui  a  laissé  passer  ses  délais  pour 
la  prendre,  ne  peut  éviter  d'être  condamné  h  payer  les  choses  ou  sommes  lé- 
guées :  le  juçe  néanmoins  peut  quelquefois,  pour  des  causes  raisonnables,  lui 
accorder  quelque  délai  modique;  L.  71,S  2,  L.  69,  S  4, ff. de £<?5ra(wl«.— Ob- 
servez que,lorsaue  le  testament  est  olographe,  et  qu'il  n'a  pas  été  reconnu  par 
le  testateur  par-devant  notaires,  il  faut,  avant  que  les  légataires  puissent  obtenir 


Cod.  de  legaUs. 

HS.  Lorsque  la  chose  léguée  est  un  corps  certain  qui  dépend  de  la  succes- 
sion, elle  doit  être  délivrée  au  lieu  où  elle  s'est  trouvée  lors  du  décès  du  tes- 
tateur, et  le.légataire  ou  fidéicommissaire  doit  à  ses  frais  l'envoyer  chercher; 
à  moins  que  le  testateur  n'en  eût  ordonné  autrement.  Si  l'héritier  malicieuse- 
ment l'a  transférée  dans  un  endroit  plus  éloigné,  le  légataire  en  doit  être  in- 
demnisé; L.  47,  ff.  de  LegalU  1«>. — Lorsque  le  legs  est  d'une  somme  d'argent 
ou  d'une  chose  indéterminée,  le  legs  doit  être  payé  où  la  délivrance  en  doit 
être  demandée  :  Ubi  pelitur,  eâd.  L.  47,  §  1. 

$  III.  Comment  la  chose  léguée  doU-elle  être  délivrée, 

SO.  La  délivrance  du  leçs  consiste  à  mettre  le  légataire  ou  fidéicommissaire 
en  possession  de  la  chose  léguée  :  Débet  in  vacuam  rei  possessionem  induci. 
Comme  cela  ne  se  peut  faire  lorsque  la  chose  léguée  se  trouve  engagée  pour 
quelque  dette,  l'héritier  est  obligé  de  la  dégager.  Gela  est  indistinctement 
vrai,  lorsque  c'est  pour  une  dette  de  la  succession.  Si  c'est  pour  la  dette  d'un 
tiers,  l'héritier  est  tenu  pareillement  de  la  dégager  lorsque  le  testateur  a  su 
qu'elle  était  engagée,  ou  qu'il  y  a  de  fortes  raisons  de  présumer  que  le  testa- 
teur, qui  ne  le  savait  pas,  n'aurait  pas  laissé  de  faire  le  legs  s'il  l'eût  su  *; 
L.  57,  ff.  de  Legatis  V  ;  L.  6,  Cod.  de  fideicommissis, 

90.  De  ce  principe  les  jurisconsultes  romains  avaient  conclu  que  l'hâritier 
devait  aussi  racheter  l'usufruit  dont  la  chose  léguée  se  trouvait  chargée,  le  lé- 


pourrait  jamais  être  délivrée,  si  l'héritier  n'était  obligé  de  la  dégager  :  mais 
l'usufruit  étant  de  nature  à  s'éteindre  un  jour,  on  doit  présumer  que  le  testateur 
a  voulu  que  la  chose  fût  délivrée  au  légataire  lorsc^u'elle  pourrait  l'être,  et  que 
l'usufruit  serait  éteint  '  ;  ciim  non  facile  quis  prmsumalur  hœredem  suum  re- 
demplione  onerare  telle.  —  A  l'égard  des  autres  servitudes  dont  la  chose  lé- 
guée est  chargée,  l'héritier  n'est  pas  obligé  de  les  racheter,  et  il  lui  suffit  de 


*  F.  art.  1319;  2«  alinéa,  C,  civ. 

Art.  1319  :  «  L'acte  authentique  fait 
«  pleine  foi  de  la  convention  qu'il  ren- 
«  ferme  entre  les  parties  contractan- 
«  tantes  et  leurs  héritiers  ou  ayants 
*f  cause.  ^  Néanmoins,  en  cas  de 
«  plaintes  en  faux  principal ,  l'exécu- 
«  tion  de  l'acte *argué  de  faux  sera  sus- 
«  pendue  par  la  mise  en  accusation  ; 
«  .et,  en  cas  d'inscription  de  faux  faite 
«  incidemment ,  les  tribunaux  pour- 
«  ront,  suivant  les  circonstances,  sus- 
«  pendre  provisoirement  l'exécution 
«  de  l'acte.  » 

TOS.  u 


»  V.  art.  1020,  C.  civ. 

Art.  1020  :  «  Si,  avant  le  testament 
«t  ou  depuis,  la  chose  léguée  a  été  hy- 
«  pothéquée  pour  une  dette  de  la  suc- 
«  cession,  ou  même  pour  la  dette 
ce  d'un  tiers,  ou  si  elle  est  grevée  d'un 
«  usufruit,  celui  qui  doit  acquitter  le 
«  legs  n'est  point  tenu  de  la  dégager, 
«c  à  moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le 
«  faire  par  une  disposition  expresse 
«  du  testateur.  » 

*  F.  art.  1020,  C.  civ  ,  note  ci-des- 
sus. L'usufruit  n'est  d'ailleurs  que  tem- 
poraire. 

28 


434 


INTRODUCTION  AU   TITRE    BES    TESTAMENTS. 


laisser  la  chose  en  Tétat  qu'elle  est  * .  On  doit  même  lui  conserver  celles  qu'il 
avait  sur  Théritage  légué  ;  L.  18,  (T.  desermtutiims  et  pasiitn. 

Ol.  Le  principe  ci-dessus  établi,  que  le  lé^taire  débet  in  vaewmirei  pot- 
iessionem  inducij  a  servi  de  rondement  à  h  jurisprudence,  que  rhéritier  ddt 
acquitter  les  droits  d'amortissement  et  indemnité,  lorsqu'un  héritage  a  été 
légué  à  des  gens  de  mainmorte,  comme  on  le  fiouvait  faire  avant  l'édit 
de  1749  ;  ces  gens  ne  pouvant  pas  sans  cela  être  mis  en  libre  possession  de 
la  chose  léeuee.  Il  en  est  autrement,  lorsque  l'héritage  leur  a  été  donné 
entre-vifs.  La  raison  de  différence  est  que  les  actes  entre-vifs  sont  de  droit 


gens  _ 

tage  qui  leur  est  légué  ». 

§  lY.  En  quel  état  ti  emee  quels  aeeeaoires  la  chose  léguée  doit  être  délivrée; 
et  en  quel  cas  l'estimation  esl-^lle  due  à  la  place  de  la  chose. 

9%,  Lorsque  le  legs  est  d'une  chose  indéterminée,  il  faut  en  donner  une  qui, 
lors  de  la  dâivrance  qu'on  en  fait,  soit  en  bon  état,  et  soit  d'une  bouté  com- 
mune et  ordinaire.  ■—  Le  légataire  ne  peut  demander  ce  qu'il  v  a  de  meilleur, 
ni  rhéritier  offrir  ce  qu'il  y  a  de  pire  »  ;  L.  37,  ff.  de  Legalis  V. 

OS.  Lorsque  la  chose  léguée  est  un  corps  certain,  elle  doit  être  délivrée  en 
l'état  qu'elle  se  trouve.Le  (Cataire  profite  des  augmentations  et  accroissements 
que  la  chose  a  reçus  depuis  la  confection  du  testament }  et  si  elle  a  été  diminuée 
ou  dégradée,  il  en  souffre  la  perle.  Cela  a  lien,  soit  que  ces  augmentations  ou 
diminutions  soient  survenues  du  vivant  du  testateur,  sans  son  lait  ou  par  son 
fait,  soit  par  tme  union  ou  désunion  réelle,  soit  par  une  union  ou  désunion  de 
simple  destination  «;L.  nA%fS.  deLegatisV;L,39,(ï.  de  Legatis^f'iL.  16, 
ff.  de  Legalis  3\— A  l'égard  des  augmentations  survenuesdepuis  la  mort  du  tes- 
tateur, SI  elles  sont  survenues  naturellement  et  sans  le  fait  de  l'héritier,  comme 
est  une  alluvion,  il  n'est  pas  douteux  que  le  légataire  en  profite.  Mais,  si 
elles  ont  été  faites  aux  dépens  de  l'héritier,  il  doit  permettre  a  l'héritier  de  les 
enlever,  si  mieux  il  n'aime  lui  en  rembourser  le  coût.  —  Le  légataire  supporte 
aussi  les  diminutions  survenues  en  la  chose  san^  le  fait  de  l'héritier,  surtout 
lorsqu'il  n'était  pas  encore  en  demeure  de  délivrer  la  chose.  —  Si  la  chose  a  été 
dégradée  par  la  laute  de  rhéritier  ou  autre  personne  grevée  du  legs  ou  fidéi- 
commis,  le  grevé  en  doit  indemniser  le  légataire  ;  il  est  li  cet  égard  tenu  de  la 
faute  commune,  de  leviculpà.  En  un  cas,  il  n'est  tenu  que  de  dolo  et  latâ  culpâ^ 
savoir,  lorsque  c'est  une  personne  qui  n'a  été  interposée  que  pour  rendre  la 
chose,  sans  profiter  des  biens  du  tesUteur  ;  L.  108,  $  12,  ff.  de  Legalis  l"».— Lors- 
que le  grevé  a  été  en  demeure  de  faire   délivrance,  il  est  tenu  de  la  perte 


»  F.  art.  1018,  C.  civ. 

Art.  1018  :  «  La  chose  léguée  sera 
«  livrée  avec  les  accessoires  nécessai- 
cc  res,  et  dans  l'état  où  elle  se  trouvera 
«(  aujour  du  décès  du  donateur.  » 

•  F.  art.  1016,  C.  civ. 

Art.  1016:  «  Les  fraisde  la  demande 
ff  en  délivrance  seront  k  la  charge  de 
«  la  succession  sans  néanmoins  qu'il 
tt  puisse  en  résulter  de  réduction  de 
«  la  réserve  légale. — Les  droits  d'en- 
R  Tcgistrement  seront  dus  par  le  léga- 
le laire.~Le  tout,  s'il  n'en  a  été  aulre- 


(c  meut  ordonné  par  le  testament.  — 
«  Chaque  legs  pourra  être  enregistré 
tt  séparément,  sans  que  cet  enregistre- 
<(  ment  puisse  profiter  à  aucun  autre 
«  qu'au  légataire  ou  à  ses  ayants  cause.» 

»  F.  art.  1022,  C.  civ. 

Art.  1022  :  «  Lorsque  le  legs  sera 
«  d'une  chose  indéterminée,  l'héritier 
«  ne  sera  pas  obligé  de  la  donner  de  la 
«  meilleure  qualité,  et  il  ne  poufra 
tt  l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  » 

*  F.  art.  1018,  C.  civ.,  ci-dessus, 
note  1. 
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sanrenue,  quoique  sans  sa  faute,  dans  le  cas  auquel  le  légataire  ne  l'eût  pas 
pareillement  soulTerte,  si  elle  lai  eût  été  délivrée  *}  edd.  L.  108,  §  11. 

BÂ.  La  chose  léguée  doit  être  délivrée  avec  ses  accessoires,  tels  que  sont, 
&  regard  d'un  héritage,  les  titres,  les  éés,  tel  qu'est  le  droit  de  passage  par 
les  héritages  de  la  succession,  lorsqu'il  est  absolument  nécessaîre  pour  aller  i 
celui  dont  le  testateura  légué  ^  quelqu'un  l'usufruit  *j  L.  2,  $  2,  IT.  Si  servilw 
vindicetw.—Su\\;int  les  principes  du  droit  romain,  les  bestiaux,  et  autres  meu- 
bles qui  servent  h  la  culture  d'un  héritage,  ne  sont  pas  censés  compris  dans  le 
legs  de  cet  héritage;  à  moins  qu'il  n'ait  été  expre^ment  légué  cum  instru- 
menlo, ou  ti(  irutructus  est;  L.^,  $  1 ,  (T.  deïnsirueio  tegato  ;  L.  /in.  if. de Sup- 
peUeelili  legatà.  Mais  l'ordonnance  de  1748,  (p.  l,art.  6),  v€ut  que  ces  choses 
soient  comprises  dans  les  substitutions  des  terres.  Le  motif  paraît  être  une  rai- 
son politique,  de  peur  que  des  terres  qui  seraient  déhvrées  sans  bestiaux  k  des 
substitués ,  qui  souvent  ne  seraient  pas  en  argent  comptant  pour  les  bien  em- 
bestialer,  ne  fussent  mal  cultivées.  Ce  que  F  ordonnance  a  décidé  pour  les  sub- 
stitulions  paraît  devoir  s'étendre  aux  legs  directs,  y  avant  môme  raison.  €ela 
surtout  est  hors  de  doute,  lorsque  le  legs  particulier  d'one  terre  est  grevé  de 
substitution  ;  les  bestiaux,  etc.  ne  pouvant  être  compris  dans  la  substitution 
qu'ils  ne  le  soient  dans  le  legs  ^. 

95.  Les  fruits  perçus  depuis  la  demande  en  saisissement  de  legs,  sous  la 
déduction  des  impenses  faites  par  l'héritier  pour  les  faire  venir,  et  non  de 
celles  faites  par  le  testateur,  et  les  intérêts  des  sommes  léguées  courus  depuis 
ce  jour,  sont  aussi  des  accessoires  qui  peuvent  être  prétendus  parles  légataires; 
Paul,  senlenliœ,  liv.  3,  tit.  8,  tu  fine.  Mais  ceux  perçus  avant  appartiennent  à 
rhéritier,  suivant  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  b?  74«  —  Il  me  parait  que  c'est  mal  à 
propos  que  Ricard  CS^'part.,  di.3,  n^  117),  et  Lebrun  {âe$Success.,hs.  2,  ch.T, 
sect.  5,  no*  1, 2,3,  V.  l'annotateur)  em  exceptent  ceux  qui  étaient  pendants  lors 
de  l'ouverture  du  legs;  parce  que,  disent-ils,  ils  faisaient  partie  de  l'héritage 
légué,  et  que  Théritier,  en  les  percevant,  a  diminué  cet  héritage  par  son  fait. 
La  réponse  est,  que  la  règle  qui  diarge  l'héritier  de  la  diminution  arrivée  par 
son  fait  sur  l'héritage  légué,  souffre  exception,  lorsqu'il  n'a  fait  qu'user  du  droit 
cfu'il  avait  de  percevoir  les  fruits,  comme  juste  possesseur.  La  loi  $i  pendenies, 
27,  ff.  de  Usufruclu^  sur  laquelle  il  paraît  que  ces  auteurs  se  fondent,  n'a  pas 
été  par  eux  bien  entendue  :  il  est  absolument  nécessaire  de  supposer  que  dans 
l'espèce  de  celte  loi,  le  légataire  avait  eu  délivrance  de  son  legs  et  était  entré  en 
jouissance  de  l'héritage  avant  la  récolte;  puisque,  suivant  les  principes  du  droit 
romain  les  plus  connus,  les  fruits  n'étaient  acquis  à  l'usufruitier  que  lorsqu'ils 
avaient  été  perçus  par  lui  ou  par  quelqu'un  de  son  ordre  ;  L.  13,  ff.  quùtnodo 
ususfruclus  amiltiiur.  La  seule  question  de  la  loi  était  de  savoir  si  Tusofrui- 
tier,  quoique  entré  en  possession  avant  la  récolte,  avait  droit  de  percevoir  les 
fruits  qui  étaient  venus  k  maturité  par  les  soins  du  défunt,  et  non  par  les  sieus. 
—  Les  fruits  et  les  intérêts  sont  dus  au  légataire  du  jour  de  la  demande  en  sai- 
sissement de  legs,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  conclu  par  sa  demande,  mais  lon^emps 
après,  dans  le  cours  de  l'inetanoe  :  car  il  suffît  que  l'héritier  ait  été  constitué  en 


*  V.  art.  1042,  C.  civ. 

Art.  1042  :  n  Le  legs  sera  caduc,  si 
«  la  •  chose  léguée  a  totalement  péri 
«  pendant  la  vie  du  testateur.  —  Il  en 
«  sera  de  même ,  si  elle  a  péri  depuis 
ft  sa  mort,  sans  le  fait  et  la  faute  de 
«  l'héritier,  quoiquecelui-ciaitétémis 
«  en  retard  de  la  délivrer,  lorsqu'elle 
«  eût  également  dû  périr  entre  les 
«  maÎDS  du  légataire.  » 


>  Y.  art.  1018,  C  civ.,  ci-dessus, 
p.  434,  note  1. 

3  La  décision  ne  serait  pas  doa- 
teuse  aujourd'hui,  puisque  le  Code  dé- 
clare immeubles  par  destination,  et 
par  conséquent  faisant  partie  de  llm- 
meuble  lui-même,  lesbestiaux  et  autres 
meubles  qui  servent  à  la  culture  d'un 
héritage,  lorsqu'ils  y  ont  été  placés  par 
le  propriétaire. 
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demeure  pat  sa  demande,  pour  qu'il  ait  dès  lors  contracté  l'obligation  de  fair« 
raison  des  fruits  et  intérêts  qu'il  a  fait  perdre  au  légataire  par  sa  demeure  *; 
Ricard,  2«  part.,  ch.  3,  n*  105. 

9B.  Quelquefois  le  légataire  peut  prétendre  les  fruits  perçus  et  les  intérêts 
courus  avant  sa  demande  ;  savoir,  lorsqu'il  justifie  de  quelque  manœuvre  par 
laquelle  Théritier,  en  lui  cachant  le  legs,  l'aurait  empêché  d'en  demander  la 
délivrance  aussitôt  son  ouverture.  La  Novelle  132,  cap,  12,  veut  aussi  que, 
dans  les  legs  pour  cause  pie,  les  fruits  et  les  intérêts  soient  dus  du  jour  de  la 
mort  du  testateur  :  mais  elle  n'est  pas  suivie  parmi  nous,  non  plus  que  le  pri- 
:  vilége  qu'avaient  les  mineurs  par  le  droit  romain,  que  leurs  débiteurs  étaient 
censés  en  demeure  exsolâlarddsolulioneySaLns'mierpéihiion  ;  Ricard, 2«part.j 
di.  3,  n°  109  et  110.— Si  le  testateur  avait  expressément  ordonnéque  la  chose 
serait  délivrée  au  légataire,  avec  tous  les  fruits  qui  en  seraient  perçus  depuis  sa 
mort,  ou  qu'il  y  eût  des  circonstances  assez  fortes  pour  faire  présumer  sa  vo- 
lonté à  cet  égard,  les  fruits  lui  seraient  dus,  non  comme  un  accessoire,  mais 
comme  étant  principalement  léguésavecla  chose*  ^  Ricard,  ibid.  n^  111  et  114. 

99.  L'héritier  est  obligé  de  dominer  au  légataire  l'estimation  de  la  chose  à  la 
place  de  la  chose,  en  deux  cas  :  savoir,  V  lorsqu'elle  existe  et  appartient  à  m 
tiers  qui  ne  veut  pas  la  venare  '  ;  2^  lorsqu'elle  a  péri  ou  a  été  volée  ou 
perdue  par  la  faute  ae  l'héritier,  ou  sans  sa  faute,  mais  depuis  sa  demeure,  dans 
le  cas  auquel  le  légataire  n'aurait  pas  souffert  cette  perte,  si  elle  lui  eût  été 
délivrée  lorsqu'il  l'a  demandée  *.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers  grevés 
du  legs,  if  n'y  a  que  celui  qui  a  été  mis  en  demeure,  ou  par  la  iimte  de  qui  la 
chose  estpérie,quiendoit  restimatiou  j  L.  4^,  $  1,  ff.  de  Legalis  i°,  Encelails 
diffèrent  des  coaébiteurs  solidaires;  L.  18,  ff.  de  Duobui  rei$.-—  Hors  ces  cas, 
l'héritier  n'est  point  tenu  d'en  payer  le  prix,  mais  seulement  de  céder  ses  ac- 
tions contre  ceux  qui  auraient  causé  la  perte  de  la  chose,  ou  qui  l'auraient 
volée  *. 

$  V.  Si  l'héritier  est  garant  des  évictions  que  souffre  le  légataire. 

S8.  Lorsque  le  legs  est  d'une  chose  certaine  et  déterminée,  le  légataire  çui 
en  a  été  évincé,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  sur  quelque  action  hypothécaire 
des  créanciers  de  la  succession,  n'a  aucun  recours  de  garantie  contre  Phéritier, 
à  moins  que  le  testateur  n'eût  expressément  déclaré  sa  volonté  d'assujettir  son 
Jiérilier  à  cette  garantie,  ou  que  de  fortes  circonstances  le  fissent  présumer  ; 
comme  lorsque  le  legs  est  fait  à  Tun  des  héritiers  présomptifs  du  testateur, 


*  F.  art.  1014,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p  428,  note  2. 

«  F.  art.  1015,  C.  civ. 

Art.  1015  :  «  Les  intérêts  ou  fruits 
<r  de  la  chose  léguée  courront  au  profit 
«  du  légataire,  dès  le  jour  du  décès,  et 
«  sans  qu'il  ait  formé  sa  demande  en 
«  justice ,  —  1»  Lorsquç  le  testateur 
«  aura  expressément  déclaré  sa  volon- 
«  té  à  cet  égard,  dans  le  testament; 
«  --2«  Lorsqu'une  rente  viagère  ou 
«  une  pension  aura  été  léguée  à  tiU'e 
«  d'aliments.  » 

»  Le  leçs  de  la  chose  d'autrui  est 
nul,  art.  1021,  C.  civ.  F.  ci-dessus, 
p.  417,  note  2. 


*  F.  art.  1042,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  435,  note  1. 

«  F.  art.  1303,  G.  civ.,  puisque  le 
légataire  est  propriétaire ,  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  les  actions  ne 
naîtraient  pas  directement  en  sa  per* 
sonne ,  contre  le  tiers  détenteur  ou 
voleur;  le  légataire  doit  avoir  les  ac- 
tions de  son  chef  et  sans  cession  delà 
part  de  l'héritier. 

Art.  1303  :  «  Lorsque  la  chose  est 
«  périe,  mise  hors  du  commerce  ou 
«  perdue,  sans  la  faute  du  débiteur,  il 
«  est  tenu,  s'il  y  a  quelques  droits  ou 
«  actions  en  indemnité  par  rapport  à 
«  cette  chose,  de  les  céder  à  son  créan- 
«  cier.  » 
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par  forme  d'également.  Hors  ces  cas^  le  testateur  est  censé  n'avoir  voulu  lé- 
guer la  chose  qu'autant  qu'elle  lui  appartiendrait,  et  son  héritier  n'en  est  pas 
garant;  il  est  seulement  tenu  de  céder  au  légataire  les  actions  que  ie  testateur 
pouvait  avoir  pour  la  garantie  de  celle  chose  ^;  L.  78,  $  1,  fT.  d^  Legatis  2"; 
L.  59,  if.  et  de  Eviclionibus, 

9V.  Lorsque  le  legs  est  d'une  chose  indéterminée,  comme  lorsque  le  testa- 
teur a  dit,  Je  lègue  Sun  tel  une  de  mes  maisons;  ou  encore  plus indétermi- 
nément,  une  maison  pour  le  loger;  le  légataire  qui  est  évincé  de  celle  qui  lui 
est  délivrée,  a  droit  de  sommer  en  garantie  l'héritier,  pour  qu'il  le  garanlisse, 
ou  qu'il  lui  en  donne  une  autre  à  la  place  '  ;  L.  29,  $  3,  fT.  de  Legatis  Z"". 

100.  Lorsque  deux  choses  certaines  ont  été  léguées  sous  une  alternative, 
dont  l'une  a  été  délivrée  au  légataire,  le  légataire  aui  en  est  évincé  peut  pa- 
reillement sommer  l'héritier  en  garantie  pour  qiril  le  défende,  ou  qu'il  lui 
donne  l'autre  :  car  il  est  de  la  nature  des  obligations  alternatives  que  les  deux 
choses  soient  dues,  et  qu'il  n'y  a  qu'un  paiement  valable  de  l'une  de  ces  choses 
qui  puisse  procurer  au  débiteur  lar  libération  de  l'autre  ;  et  c'est  un  autre  prin- 
cipe que  le  payement  d'une  chose  n'est  valable  et  ne  peut  procurer  la  libéra- 
tion qu'autant  que  celui  h  qui  elle  est  payée  la  peut  retenir  ';  L.  61,  (T.  de 
Solution*bus;  L.  167,  jwncfd  L.  190,  ff.  de  Reg.jur. 

S  VI.  De  ce  qui  est  compris  dans  la  délivrance  d'un  legs  universel,  ou  d'une 
substitution  universelle. 

101.  L'héritier  qui  fait  délivrance  à  un  légataire  universel  de  son  legs 
universel,  doit  lui  faire  délivrance,  l^'  de  toutes  les  choses  qui  se  sont  trouvées 
dans  la  succession  lors  de  la  mort  du  défunt,  telles  qu'elles  se  trouvent  en- 
core en  nature,  sauf  des  quatre  quints  des  propres,  qu'il  lui  est  permis  de  re- 
tenir '.  —  Â  l'égard  des  choses  qui  ont  péri,  ou  ont  été  détériorées,  rhériiier 
grevé  n'est  pas  tenu  d'en  faire  raison,  à  moins  Qu'elles  n'eussent  péri  ou  été  dé- 
tériorées par  sa  faute.  La  loi  22,  $  3,  ff.  ad  SCtum  TrebeWanum  dit  qu'il  n'est 
tenu  que  de  la  grossière  :  mais  plusieurs  auteurs  la  restreignent  au  cas  auquel 
l'héritier  n'a  pas  joui  des  biens  :  s'il  en  a  joui,  il  est  tenu  de  levi  culpâ.  Ob- 
servez à  l'égard  des  substitutions  qui  étaient  suspendues  lors  du  décès  du  tes- 
tateur par  quelque  condition,  telle  que  celle  de  la  mort  du  grevé,  que  l'hériiier 
grevé  d'une  pareille  substitution  n'est  pas  admis  à  offrir  en  nature  les  meubles 
corporels,  sinon  ceux  servant  à  l'exploitation  des  maisons  et  châteaux  compris 
en  la  substitution,  que  le  testateur  a  expressément  permis  de  garder  en  nature  ; 
(Ord.  de  1748,  p.  1,  art.  7.)  Hors  ce  cas,  cet  héritier  étant  obligé  de  vendre  les 
meubles  corporels  compris  dans  la  substitution,  et  de  faire  emploi  du  prix ,  s'il 
a  manqué  à  ce  devoir,  il  doit  faire  raison  du  montant  de  la  prisée  desdite 

'  11  faudrait  décider  de  même  au- 
jourd'hui. 

*  Le  Code  ne  reconnaît  plus  de 
pareilles  réserves  et  le  légataire  uni- 
versel aurait  la  saisine,  s'il  n'existait  pas 
d'héritiers  du  nombre  de  ceux  com- 
pris dans  les  art.  913  et  915,  ci-dessus, 
p.  418,  note  1.  F.  art.  1006. 

Art.  1006:  <c  Lorsqu'au  décès  du 
«  testateur  11  n'y  aura  pas  d'héritiers 
a  auxquels  une  quotité  de  ses  biens 
«  soit  réservée  par  la  loi,  le  légataire 
a  universel  sera  saisi  de  plein  droit  par 
«  la  mort  du  testateur ,  sans  être  tenu 
«  4e  demander  la  délivrance.  » 


^  A  plus  forte  raison  sous  le  Code, 
l'héritier  n'est  pas  garant  de  l'éviction 

3ui  aurait  lieu  par  l'elTet  d'une  reven- 
ication  jure  dominij  puisqu'alors  le 
legs  a  été  legs  de  la  chose  d'autrui  (  V. 
art.  1021,  ci-dessus,  p.  417,  note  2.) 
Mais,  si  le  légataire  a  été  poursuivi  par 
les  créanciers  hypothécaires  de  la  suc- 
cession, il  a  son  recours  contre  l'héri- 
tier ;  et  si  l'immeuble  avait  été  hypothé- 
qué pour  la  dette  d'un  tiers>  il  aurait 
recours  contre  ce  tiers  débiteur  ,comme 
subrogé  dans  les  droits  du  créancier. 
*  Pourvu  qu'ilrestedesmaisonsdans 
la  succession. 
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meubles,  et  de  la  crue  ou  parisû  pour  ceux  qui  y  sont  sujets  f  el  il  n'en  est 


L  pas  ^  la  vérité  obligé 
de  les  vendre  ;  mais  il  les  retient  à  ses  risques^  et  il  en  doit  laisser  au  subs- 
titué pour  pareille  somme  que  celle  de  la  prisée  desdits  bestiaux  portée  par 
l'invemaire  {ibid.9  art.  6).— 2<>  L'héritier  ffrevé  doit  Daire  délivrance  des  titrer 
et  enseignements,  tant  des  héritages  que  des  créances  et  droits  dépendants  de* 
la  succession,  et  compris  dans  le  legs  universel  ou  substitution  universelle. 

lOft.  3<>  LÎiéritrer  grevé  doit  faire  délivrance  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  ou  dû 
recevoir  des  débiteurs  de  la  succession,  et  du  prix  de  la  vente  des  choses  de 
la  succession.  —  Cela  ne  comprend  pas  seulement  ce  qu'il  a  reçu  de  ceux  qui 
étaient  débiteurs  de  sommes  d'arsent  envers  la  succession  :  mais,  si  le  testateur 
a  laissé  dans  sa  succession  des  droits  à  quelque  héritage  \  putà.  Faction  pour 
se  faire  livrer  un  héritage  qu'il  avait  acheté,  ou  quelque  action  pour  rentrer 
dans  quelque  héritage  qu'il  avait  aliéné}  l'héritier  grevé  doit  faire  délivrance 
au  lé^taire  ou  fidéicommissaire  universel  desdits  héritages  qu'il  a  acquis,  ou 
dans  lesquels  il  est  rentré  en  vertu  desdits  droits  dépendant  de  la  succession, 
et  compris  dans  le  legs  universel  ou  substitution  universelle  —  fl  n'importe  que 
lesdits  droits  fussent  ouverts  lors  du  décès  du  testateur,  ou  suspendus  par  une 
condition  qui  n'a  été  accomplie  que  depuis.  —  Si  l'héritier  ou  autre  grevé 
avait  laissé  perdre  lesdits  droits  par  sa  faute,  il  serait  à  cet  égard  tenu  des 
dommages  et  intérêts  du  légataire  ou  fidéicommissaire  universel. 

!••.  ¥  Lorsque  l'héritrer  grevé  était  lui-même  débiteur  de  quelque  chose 
envers  le  testateur  lors  de  son  décès,  soit  qu'il  fût  débiteur  pur  et  simple,  soit 
qu'il  le  fôt  sous  une  condition  qui  a  été  accomplie  depuis,  il  doit  faire  déli- 
vrance an  légataire  ou  fidétcoffimissaire  universel  de  ce  qu'il  devait  au  défont; 
L.  95,  ad  legem  Faleidiamy  car,  quoique  cette  créance  que  le  testateur  avait 
contre  son  héritier  n'ait  subsisté  que  pendant  un  instant  de  raison  dans  la  suc- 
cession du  testateur,  étant  censée  avoir  été  confuse  et  éteinte  dès  l'instant  de 
sa  mort,  suivant  la  règle  le  mort  ioisit  te  vif,  par  l'acceptation  que  l'héritier 
a  faite  de  succession,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  créance  était  un  effet 
de  la  succession,  dont  l'héritier  a  profité  par  la  confusion  ^uï  s'est  faite  de  sa 
dette,  et  dont  il  doit  par  conséquent  faire  raison  au  légataire  ou  fidéicommis- 
saire universel. 

104.  A  l'égard  des  fruits,  soit  naturels  ou  civils,  des  héritages  et  droits  de 
la  succession ,  perçus  ou  nés  depuis  le  décès  du  testateur  jusqu'à  l'ouverture 
du  legs  ou  fidéicommis,  et  depuis  ladite  ouverture  jusqu'à  fa  demande  en  sai- 
sissement, ils  appartiennent  au  grevé,  qui  n*est  tenu  a'en  faire  aucune  raison 
au  légataire  ou  fidéicommissaire  universel,  à  moins  que  le  testateur  n'ait 
fait  connaître  que  sa  volonté  était  que  ses  biens  fussent  restitués  avec  tous  les 
fruits  que  son  héritier  aurait  perçus;  L.  18,  prine.  et  ^%iï,  ad  SCtum  Tre- 
belUanum, — Lorsque  l'héritier,  ou  ceux  qui  le  représentent,  veulent  retrancher 
d'une  substitution  universelle  dont  il  était  grevé,  les  quatre  quints  des  propres, 
je  pense,  et  e^était  l'avis  de  feu  M.  Duhamel,  qu'ils  doivent  compter  des  fruits 
du  surplus  des  biens  que  l'héritier  a  perçus  jusqu'à  l'ouverture  de  la  substitu- 
tion :  car  h  loi  ne  peut  lui  donner  fdus  de  droit  par  rapport  à  ees  quatre  quints, 
<][u'il  n'en  a  nnr  rapport  à  son  propre  bien  ;  et  il  est  décidé  en  droit  qu'un  hé- 
ritier grevé  ae  rendre,  a^rès  sa  mort,  tant  son  pr(^[)re  bien  que  celui  du  testa- 
teur, est  tenu  du  fidéicommis  de  son  propre  bien  jusque  coneurnenee  des  fruits 
par  lui  perçus  du  bien  du  testateur  ;  L.  77 ,  $  31,  (f.  dt  LegettU  ^,  Ceux  qui 
sont  d'avis  contraire,  se  fondent  sur  ce  qu'un  enfant  grevé  de  substitution;  à 
qui  l'on  fait  distraction  de  sa  légitime,  n'est  pas  oblige  de  compter  aux  substi- 
tués  des  fruits  du  surplus  :  mais  ce  qui  a  été  établi,  eontràroAionem  iwis,  en 
laveur  de  la  légitime  de  droit,  ne  me  paratt  pas  devoir  être  étendu  a  la  légi- 
time coutumière,  qui  ne  mérite  pas  la  même  faveur,  surtout  lorsque  c'est  un 
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collatéral  qui  est  grevé;  au  moins  faudrait-il  que  cette  extension  eût  été  auto- 
risée par  qoelque  arrêt. 

t05.  Sur  toutes  ces  choses,  rhéritier  grevé  retiendra  ce  qu'il  a  payé  pour 
acquitter  les  dettes  de  la  succession  ;  sauf  que,  lorsque  Thérilier  ne  compte 
pas  des  fruits,  il  n'a  aucune  répétition  des  arrérages  et  intérêts  desdites  dettes 
eourus  depuis  le  décès  du  testateur  jusqu'à  la  fm  de  sa  jouissance  j  et  il  en 
doit  même  acquitter  le  lé$^rtaâre  ou  fidéieommissairey  s'il  ne  les  avait  pas  payés; 
car  ils  sont  une  charge  de  la  jouissance  des  biens.  Si  Phéritier  était  lui-même 
créancier  dn  testateur  lors  de  son  décès,  il  retiendra  la  somme  qui  lui  était 
due  ;  L.  104,  $/Sn.  ff.  deLe§ai%ê  l^.— U  retiendra  pareillement  tout  ce  qu'il  a  dé- 
boursé pour  acgmtter  les  autres  charges  de  la  succession,  tels  que  sont  les  frais 
funéraires ,  les  frais  d'inventaire,  de  sceUé,  de  vente  des  meubles,  etc.,  les  frais 
du  testament,  de  l'enregistrement  de  kk  substitution ,  ce  qu'il  a  mis  pour  les 
réparations  qui  étuent  k  faire  aux  maisons  et  béritases  de  la  succession  au 
temps  du  décès  du  testateur^  et  qui  auront  été  constatées.  Â  Tégard  de  celles 
survenues  depuis,  si  ce  sont  de  grosses  réparations,  telles  ({ue  celles  mention- 
nées en  l'art.  222,  il  retiendra  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  les  faire  :  mais,  si  ce  sont 
des  réparations  de  simple  entretien,  et  qu'il  ait  joui  des  héritages  de  la  succes- 
sion jnsqu'k  k'ewerture  du  legs  ou  ûdéicommis,  il  ne  retiendra  rien,  ces  répa- 
rations étant  une  charge  de  sa  jouissance.  11  en  est  de  même  des  charges  fon- 
cières des  liéritages  de  la  successien,  tant  ordinaires  Qu'extraordinaires,  coifr- 
rues  et  nées  pendant  le  temps  de  la  jouissance  du  grevé  :  elles  sont  des  charges 
de  cette  jouissance.  Il  ne  peut  pareillement  retenir  ce  qu'il  a  payé  pour  le  cen- 
tième denier  ou  pour  les  proûts  dus  par  la  mort  du  testateur. 

1<M.  Lorsque  l'héritier  n'a  pas  été  chargé  de  restituer  absolument  les  biens 
de  la  succession,  mais  seulement  ce  oui  lui  resterait ,  quod  ex  hœreditale  su- 
pereril,  il  n'est  tenu  de  restituer  que  les  choses  de  cette  succession  qui  lui  sont 
demeurées  en  nature.  Â  l'égard  de  celles  dont  il  a  disposé,  à  moins  qu'il  ne 
parût  qu'il  en  eûl  disposé  en  fraude  de  la  substitution,  inlerverlendi  fidéU 
4!ommis9i  eoMsâ,  le  substitué  n'en  peut  rien  prétendre,  pas  môme  Te  prix  pour 
lequel  elles  ont  été  vendues,  si  ce  n'est  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héri- 
tier s'en  trouve  plus  riche  ;  ce  qui  arrive  lorsque  de  ce  prix  il  en  a  acquis 
d'autres  choses,  ou  en  a  acquitté  ses  propres  dettes;  L.  54,  ff.  ad  SClum  tre- 
bellianum;  L.70,  S/în;  L.71,  elL.  72,  J  ff.  de  Legaiis  2".  L'héritier  grevé 
de  ceue  espèce  de  substitution  pouvant  vendre  pour  ses  besoins  les  effets  de 
la  succession,  il  peut  par  la  même  raison  les  engager  pour  ses  propres  dettes, 
sans  être  tenu  de  les  dégager  ;  L.  58,  $  8,  ff.  ad  Sttum  Treôellicmum.  —  Le 
subHilué  k  qui  l'on  ne  tient  pas  compte  du  prix  des  choses  dé  là  succession  dont 
Uliér^er  grevé  a  disposé,  n'est  pas  non  plus  obligé  de  tenir  compte  h  cet  héri- 
tier de  tout  ce  que  cet  héritier  a  payé  pour  l'acquittement  des  dettes  de  la  suc- 
eessionv  n*  même  de  ce  qui  était  dû  a  cet  héritier  par  le  défunt;  cet  héritier 
étant  censé  les  avoir  acquittées  et  s'être  payé  lui-même  du  prix  (fes  effets  de  la 
saceession  qu'U  a  vendus,  et  dont  il  ne  compte  pas  ;  L.  80,  u.  eod.  tit:  —  C'est 
oncore  une  chose  particulière  à  cette  espèce  de  substitution,  qu'elle  comprend 
les  revenus  des  biens  de  la  succession  qui  se  trouvent  extants  lors  âe  l'ouver- 
ture de  la  substitution  :  c'est  la  disposition  précise  de  la  loi  3,  $  2,  ff.  de  iJsurig 
et  même  de  la  loi  58,  §  7,  ÎL  ad  SCtwm  Trebellianum  dans  le  texte  de  laquelle 
CÛjas,  {oès.  L  12,  cap.  10,  t.  3,  coL  310,  E.  Venise),  prouve  fort  bien  qu'on 
doitôtes  la  négation.  Ricard,  néanmoins.  Traité  des  Suùstituêions,  2l^  part., 
cb»  12,  »«  78,  est  d'avis   contraire  à  ces  lois. 

AaT.  zxx.  —  Du  droit  d'bypothèqae  qa'ont  lot  légataires  et  fldélcommls. 
galres  sur  les  btenoi  de  la  eaceeialoa. 

109 .  La^  toi  1,  God.  communia  de  legalU  que  notre  jurisprudence  a  adoptée, 
donne  aux  légataires  et  fidéicommissaires  une  hypothèque  sur  la  part  des  biens 
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de  la  succession  du  leslaleur  k  laquelle  a  succédé  chacun  des  héritiers  grevés 
du  legs  ou  fidéicommis.— CeUe  part  à  laquelle  un  héritier  a  succédé,  n'est  hy- 
pothéquée que  pour  la  part  dont  il  est  tenu  du  legs  ou  fidéicommis  :  In  tan- 
lum  hypothœcaria  unumquemque  volumus  conveniri,  in  quantum  personalis 
actio  adversùs  ipsum  campelU;  ibid.  L.  1.  En  cela,  les  legs  diffèrent  des  dettes; 
et  la  raison  de  différence  est  sensible.  Les  dettes  ont  été  contractées  pour  le 
total  par  le  défunt  qui  y  a  hypothéqué  tous  et  chacuns  ses  biens;  et,  par  con- 
séquent, chaque  portion  des  biens  auxquels  chaque  héritier  succède  se  trouve 
hypothéquée  au  total  des  dettes.  Au  contraire,  Tobligation  qui  résulte  des  legs 
n^a  été  contractée  que  divisément  dès  son  commencement  par  chacun  des 
héritiers  qui  en  sont  tenus;  et,  par  conséquent,  la  partie  des  biens, «auxquels 
chacun  a  succédé,  ne  peut  être  hypothéquée  qu'à  la  part  dont  il  est  tenu  des 
legs.  Quoique  ces  raisons  fondées  sur  le  texte  formel  de  la  loi,  1 ,  Cod.  Communia 
de  legatiiy  et  sur  les  vrais  principesdes  obligations  et  des  hypothèques,  soient  très 
décisives,  néanmoins  il  se  trouve  quelque  arrêt  oui  a  jugé  que  les  immeubles 
tombés  au  lot  de  chaque  cohéritier  étaient  hypothéqués  au  total  du  legs^.  Jene 
pense  pas  qu'on  doive  s'y  arrêter.— Comme  c'est  la  loi  qui  donne  cette  hypo- 
thèque, il  irimporte  que  le  testament  ait  été  reçu  par  devant  notaires,  ou  soit 
olographe.  —  Les  légataires  ou  fidéicommissaires  doivent,  selon  nos  usages, 
avoir  été  saisis  de  leurs  legs  par  les  héritiers  avant  que  de  i)ouvoir  donner 
l'action  hypothécaire  contre  les  tiers  qui  auraient  acquis  des  biens  de  la  suc- 
cession. 

ABT.  Vf.  —  Lortqoe  deax  on  ploslevn  chote*  ont  été  léf née»  toos  ut 
alternative!  on  lonqn'ane  chose  a  été  léf  née  à  prendre  dans  nn  cer- 
uln  genre  de  chotee  i  eet-ee  à  l'héritier  on  an  léfaulre  àqnl  le  chois 
appartient? 

109.  Suivant  les  principes  du  droit  romain ,  lorsque  deux  ou  plusieurs 
choses  ont  été  léguées  sous  une  alternative,  si  le  legs  est  de  nature  a  donner 
au  légataire  la  revendication  des  choses  léguées,  il  a  le  choix  de  revendiquer 
celle  qu'il  lui  plaira.  Mais,  si  le  legs  est  de  nature  à  ne  donner  au  légataire  que 
l'action  personnelle  ex  teslamento^  ^ui  nait  de  l'obligation  que  l'héritier  con- 
tracte d'acquitter  Içs  legs,  c'est  à  l'héritier  à  qui  appartient  le  choix  de  donner 
celle  qu'il  lui  plaira ,  à  moins  que  le  testateur  n'en  ait  expressément  accordé  le 
choix  au  légataire  :  car  il  est  de  la  nature  des  obligations  alternatives  que  le 
débiteur  ait  le  choix,  s'il  n'est  dit  au  contraire.— Suivant  ce  principe,  lorsqu'un 
ou  plusieurs  corps  certains  et  déterminés  dépendant  de  la  succession  avaient 
été  légués  sous  une  alternative,  les  anciens  jurisconsultes  distinguaient  si  le 
legs  avait  été  fait  p^  vindicationem,  c'est- k-dire,  par  paroles  adressées  an 
légataire;  pulà  :  Je  lègue  à  un  tel  telle  ou  telle  chose;  Un  tel  prendra  dont 
ma  succession  telle  ou  telle  chose,  etc.,  ou  s'il  avait  été  fait per  damnationem, 
c'est-à-dire,  par  paroles  adressées  à  l'héritier;  putà  :  Je  charge  mon  héritier 
de  donner  à  un  tel  telle  ou  telle  chose.  Au  premier  cas,  ils  donnaient  le  choix 
au  légataire;  au  second  cas,  ils  le  donnaient  à  l'héritier  :  c'est  ce  qui  résulte 
de  la  loi  19,  u  de  Legatis  2^.  MaisJustinien  ayant, par  la  loi  1,  Cod.  Communia 
<ltf/<?^a(]>,  aboli  la  distinction  entre  les  différentes  formules  de  legs,  et  ayant  ac- 
corde aux  légataires  le  droit  de  revendication ,  en  quelque  forme  que  le  lees 
soit  fait,  il  en  résulte  que,  suivant  cette  loi,  lorsque  des  corps  certains  de  la 
succession  ont  été  légués  sous  une  alternative,  le  choix  en  appartient  indis- 


^  L'art.  1017,  G.  civ. ,  accorde  aux  lé-  1  donner  une  raison  satisfaisante  de  ce 
cataires  une  hypothèque  pour  la  totalité    changement  dans  la  législation.  F.  art. 


ce  leur  legs.  11  est  assez  difficile  de  1 1017,  ci-dessus,  p.  429,  note  1. 
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linclcment  au  légataire,  ^  moins  que  le  testateur  n'ait  fait  connaître  sa  Tolontô 
de  donner  ce  clioix  à  l'héritier  ;  et  on  doit  décider  la  même  cliose  à  l'égard  des 
fidéicommis,  Justinien  les  ayant  égalés  au  le^s^;  L.  2,  Cod.  eod.  n7.—  Ob- 
servez que  Justinien,  par  la  loi  citée,  n'a  fait  autre  chose  qu'abolir  la  diiïé- 
rence  des  formules,  et  çu'il  n'accorde  les  droits  attachés  aux  legs  per  vindi^ 
calioncm,  qu'à  ceux  qui  n*en  sont  différents  que  par  la  difTérence  de  la  for* 
mule  employée  par  le  testateur,  et  qui  sont  d'ailleurs  susceptibles  de  ce  legs  ; 
c'est-b-dne  aux  legs  de  corps  certains  dépendants  de  la  succession  du  testa- 
teur :  mais  il  n'a  pu  ni  voulu  rendre  legs  per  vindicationem  les  legs  de  choses 
qui  n'appartenaient  pas  au  testateur,  mais  à  son  héritier  ou  à  un  tiers;  le  tes- 
tateur ne  pouvant  pas  transférer  h  son  légataire  la  propriété  de  ces  choses  qu'il 
n'a  pas  lui-même,  nî  par  conséquent  lui  donner  le  droit  de  revendication,  qui 
suppose  nécessairement  le  droit  de  propriété  dans  celui  qui  revendique.  Par 
la  même  raison,  il  n'a  pu  ni  voulu  rendre  legs  per  vindicalionem  le  legs  d'une 
somme  d'argent,  ou  de  toute  autre  chose  quœ  in  solà  quanUiale  consistai,  ou 
d'une  chose  indéterminée,  toutes  ces  choses  n'étant  pas  susceptibles  de  re- 
vendication.-~De  là  il  suit  que,  si  deux  ou  plusieurs  de  ces  choses  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  de  la  revendication,  ont  été  léguées  sous  une  alternative,  le 
légataire  ne  pouvant  avoir  en  ce  cas  que  l'action  personnelle,  eo;  teslamenlo 
contre  l'héritier,  le  choix,  suivant  notre  principe,  doit  appartenir  à  l'héritier. 
—  Il  suffît  même  que  l'une  des  choses  léguées  sous  une  alternative,  ne  soit  pas 
susceptible  de  revendication,  quoique  l'autre  en  soit  susceptible,  pour  que  le 


qu'un  a  légué  ; 

qui  doit  avoir  le  choix.— Observez  que,  lorsque  celui  à  qui  le  choix  appartient, 

soit  l'héritier,  soit  le  légataire,  a  une  fois  fait  son  choix,  le  le^s  est  déterminé  à 

la  chose  qu'il  a  choisie,  et  il  ne  peut  plus  par  conséquent  choisir  l'autre  ;  L.  11, 

$i,eiLA9,iï.deLegalis2^. 

t09.  Lorsque  le  legs  est  d'une  ou  plusieurs  choses  à  prendre  en  un  cer- 
tain genre  de  choses  appartenantes  au  testateur^  les  anciens  jurisconsultes 
faisaient  la  même  distinction  que  pour  le  legs  alternatif,  entre  le  legs  fait  per 
vindicationem,  et  celui  fù\i per  damnationem,-  Ulpien  in  fraqm.,Xiu  2i,  §  14. 
Mais,  depuis  la  constitution  de  Justinien,  on  doit  décider  indistinctement,  de 
même  que  pour  le  legs  alternatif,  que  le  choix  appartient  au  légataire,  si  le  tes- 
tateur n'a  pas  fait  connaître  sa  volonté  de  l'accorder  à  l'héritier.  —  Observez 
que  lorsque,  dans  le  cenre  de  chosesdont  le  légataire  a  le  choix,  il  s'en  trouve 
quelqu'une  d'un  prix  beaucoup  plus  grand  que  toutes  les  autres,  il  ne  peut  pas 
la  choisir;  et  pareillement  lorsaue  c^st  l'héritier  qui  a  le  choix,  il  ne  doit  pas 
donner  au  légataire  ce  ([u'il  y  a  de  plus  mauvais;  L.  37,  iï.  de  Legatis  i\ 

ABT.  V.  —  Dei  obllf  atiotts  des  léf  «talret. 

1  lO.  Le  less  étant  par  sa  nature  un  titre  lucratif,  un  légataire  ne  contracte 
aucune  obligation  en  acceptant  le  legs  qui  lui  a  été  fait,  à  moins  qu'il  ne  lui  ait 
été  fait  sous  une  certaine  charge,  ou  que  la  chose  léguée  ne  renferme  par  elle- 
même  quelque  charge. 

$  L  Du  cas  auquel  le  legs  a  été  fait  sous  une  certaine  charge, 

111.  Lorsqu'un  legs  est  fait  sous  une  charge,  le  léptaire,  en  acceptant  le 
legs,  contracte  envers  l'héritier  l'obligation  d'accomplir  cette  charge.  Gela  a 

*  La  rédaction  de  l'art.  1022 ,  G.  I  tier,  mais  dans  les  limites  indiquées 
pîv.  (F.  ci-dessus,  p.  43i,  note  3) ,  1  par  ce  même  article,  à  la  charge  de 
nous  paraît  accorder  le  choix  à  i'héri- 1  donner  une  chose  acceptable. 
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lien,  qoand  même  raecomplifisement  de  cette  charge  ne  concernerait  que  Tu- 
tilité  d'un  tiers  ou  du  public,  et  n'intéresserait  pas  personnellement  rhéritier; 
(L.  49,  ff.  de  LegaL  S*»;  car,  étantcbargé  de  l'exécution  des  demie  res  volontés  du 
défunt,  il  a  un  intérêt,  en  sa  qualité  d'iiérilier,  qu'elles  soient  exécutées,  et  cet 
intérêt  est  un  fondement  suffisant  pour  Fobligalion  que  le  légataire  contracte  à 
cet  égard  envers  lui. 

119.  Si  ce  que  le  testateur  a  ordonné  ne  concerne  que  le  seul  intérêt  du 
légataire,  cela  ne  doit  pas  ordinairement  passer  pour  une  charge  que  le  tes- 
tateur ait  Touhi  imposer  au  légataire,  mais  pour  un  simple  conseil  qui  ne  pro- 
duit aucune  obBgation  ;  à  moins  qu'il  ne  parût  par  les  circonstances  que  le 
testateur  a  voulu  absolument  que  ce  qu'il  ordonnait,  fût  exécuté.  Par  exem- 
ple, si  on  a  légué  en  ces  termes  :  Je  l^gue  â  un  tel  une  Uile  somme  pour  l'em- 
ployer en  acquisition  éfkéritagei;  le  légataire  ne  contracte  aucune  obligation 
de  faire  cet  emploi.  Mais,  si  le  testateur  avait  expressément  ordonné  que  cet 
emploi  fût  foit,  de  crainte  que  le  légataire  ne  dissipât  la  somme  léguée,  et  ne 

Frolltât  pas  du  bienfait  du  testateur,  Hiéritier  pourrait  le  contraindre  à  faire 
emploi  i  L.  71,  ff.  de  Cond.  et  dem.  F.  un  autre  exemple  de  clause  qui  ne  ren- 
ferme qu'un  simple  conseil,  en  la  loi  114,  J  !♦,  ff.  de  Legain  l«. 

113.  Lorsque  la  chose  St  la  charge  de  laquelle  le  legs  a  été  fait,  est  quel- 
que chose  qui  n'intéresse  ni  l'héritier,  ni  un  tiers,  ni  le  public,  ni  la  reRgion, 
ni  l'honneur  de  la  mémoire  du  défunt,  et  que  le  testateur  a  ordonné  par  pur 
caprice;  vutà,  si  un  legs  avait  été  fait  à  la  charge  que  le  légataire  monleraU  à 
la  troisième  galerie  du  clocher  de  Sainte-Croiœ ;  une  telle  clause  ne  produit 
aucune  obligation  en  la  personne  du  légataire  qui  accepte  le  legs  :  car,  le  tes- 
tateur n'ayant  pu  avoir  aucun  intérêt  d'affection  raisonnable  pour  vouloir  ce 
qu'il  a  ordonne,  l'héritier,  comme  revêtu  de  la  personne  du  défunt,  ne  peut 
être  censé  avoir  un  intérêt  raisonnable  à  Texécution  d'une  telle  volonté,  qui 
puisse  servir  de  fondement  à  l*^obligation  du  légataire.  Une  telle  volonté  est  de 
celles  qu'on  appelle  ineptœ  voluntatesy  qui  sont  indignes  du  secours  des  lois: 
Arg.  L.  115,  §  fin.  fi.  de  Leg.  it'. 

1  ft4.  A  plus  forte  raison  lorsque  Ta  chose  à  Ta  charge  de  laquelle  le  legs  a 
été  fait,  est  quelque  chose  d'impossible,  ou  de  contraire  aux  lois,  il  n'en  ré- 
sulte aucune  obligation,  et  cette  charge  doit  être  réputée  comme  non  écrite  *,- 
L.  37,  fî.  de  Cond.  et  dem.Ysi  cela,  la  charge  convient  avec  la  Condition;  suprà, 
i^o  64.— Il  y  a  plus  :  quand  même  la  cliose  h  la  charge  de  laquelle  le  legs  a  été 
fait,  ne  serait  pas  une  chose  qui  fût  par  elle-même  impossible,  dès  que,  sans 
que  le  légataire  ait  été  mis  en  demeure,  il  ne  tient  plus  à  lui  de  faire  cette  chose, 
l'obligation  qui  aurait  pu  résulter  de  cette  charge,  cesse,  et  le  le^s  n'en  est  pas 
moins  dû  au  légataire.  Par  exemple,  lorsque  quelqu'un  m'a  fait  un  legs  à  la 
charge  que  je  serais  le  tuteur  de  ses  enfants;  si  le  juge,  sur  l'avis  de  la  famille, 
a  nommé  un  autre  tuteur  ;  comme,  en  ce  cas,  il  ne  tient  pas  à  moi  de  l'être, 
je  suis  quitte  de  la  chaiige  sous  laquelle  le  legs  a  été  fait,  et  il  ne  laisse  pas  de 
m'être  dû  ;  L.  76,  §  6,  if.  de  Leg.  2%  £n  cela,  le  legs  hiisub  modo  est  dînèrent 
de  celui  fait  sous  condition,  s'il  est  le  tuteur  de  son  fils.  -—  Si,  néanmoins,  il 
paraissait  par  les  circonstances  que  le  testateur  ne  m'a  fait  le  legs  uniquement 
que  par  forme  de  récompense  des  soins  que  je  prendrais  pour  la  tutelle,  le  legs 
ne  me  serait  pas  dû. 

lis.  Lorsqrte  le  leg?  esr  fhît  sons  la  d^arge  de  faire  une  diose  qui  ne  peut, 
^  la  vérité,  se  faire  de  la  manière  dont  le  testateur  l'a  ordonné,  mais  qui  peut 
se  faire  d'une  autre  manière  qui  réponde  aux  vue»  du  testateur,  le  légataire 
n'est  pas  quitte  de  la  charge,  mais  il  doit  faire  la  chose  de  la  manière  qu'elle 


*  F.  art.  900,  C.  civ. 
Art.  900  :  «  Dans  toute  disposition 
«  entre- vifs  ou  testamentaire,  les  con- 


1  qu'< 

«  ditions  impossibles,  celles  qui  seront 
<r  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs, 
«  seront  réputées  non  écrites.  » 


SECT.  VII. —  DES    DROITS    DES    LEGATAIRES. 


443 


peut  l'être  :  par  exemple,  si  on  m'a  £aùt  un  legs  à  la  charge  que  je  dépaseraie 
ma  bibliothèque  dans  le  eouvenl  de»  CanMi^  pour  y  élre  publique;  quoique 
les  Carmes  refusent  de  se  charger  de  ce  dépôt,  et  qu'ainsi  il  ne  tienne  pas  h 
moi  de  faire  ce  que  le  testateur  a  ordonné,  de  la  manière  dont  il  Ta  ordonné, 
néanmoins,  je  ne  suis  pas  quitte  de  cette  charge,  si  les  Jacobins,  au  refus  des 
Carmes,  se  présentent  pour  se  charger  de  ce  dépôt;  elje  serai  en  ce  cas  obligé 
de  déposer  chez  eux  ma  biMiochèqiie  pour  y  être  publique,  parce  que  la  volonté 
du  testateur  peut  par  ce  moyen  être  accomplie,  sinon  de  la  manière  qu'il  \\ 
TOttlu,  au  moins  d'une  manière  équipolleate,  et  qui  réponde  à  ses  vues.  F.  uit 
autre  exemple  ^  ;  L.  i6i,  îk  de  Usufruciu  legaio. 

1  !••  De  l'obligation  que  le  légataire  contracte  d'accomplir  la  charge  sous 
laquelle  le  legs  lui  a  été  fait,  il  naît  une  exception  contre  la  demande  en  déli- 
Tranee  au  legs,  jusqu'à  ee  qu'il  l'ait  accomplie,  si  c'est  une  chose  qui  puisse 
se  faire  incontinent,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  hh  ses  soumissions  de  Paccomplir  ^ 
L.  19,  (f.  de  Leg*  3*.~  Il  en  naît  aussi  une  action  qu'a  l'héritier  contre  le  lé- 
gataire à  qui  la  chose  léguée  a  été  délivrée,  pour  qu'il  soii  condamné  à  acconn 
plir  la  charge.  L'héritier  peut  même  faire  condamner  le  légataire,  en  cas  de 
refus  de  raccorophr,  à  restituer  la  chose  léguée  avec  les  fruits:  L.  21,  $  3, 
iT.  de  Annuit  /f^tif.— Observez  que,  quand  même  le  légataire  aurait  accompli 
une  partie  de  la  charge  sous  laquelle  le  legs  hii  a  été  fait,  ^il  ne  l'accomplit  pour 
le  surplus,  il  doit  être  condamné  à  restituer  en  entier  la  chose  léguée  ;  Arg, ,  L. 
A%\,6.d9leg.\\ 

119.  Lorsque  hi  chose  à  la  charge  de  laquelle  lelegs  est  ftiit,  intéresse  nn 
tiers,  le  légataire,  en  acceptant  le  legs,  contracte  l'obligation  d'accomplir  celle 
cliarge,-  non-seulement  envers  l'héritier,  mais  encore  envers  ce  tiers.  Par 
exemple,  si  en  a  légué  à  Pferre  quelque  chose  à  la  charge  qu'il  en  donnerait 
une  certaine  partie  à  Jacques,  Jacques  a  action  contre  Pierre  pour  se  la  faire 
donner;  ce  qui  néanmoins  n'avait  élé  admis  que  tard  et  par  degrés  chez  les 
Romains  ;  4j.  ^.  Cod.  de  His  quœ  sub  modo  legaia, 

119.  Le  léçalaire  ne  s'oblige  à  L'accomplissement  de  la  diarge  sous  la- 
quelle le  legs  lui  a  élé  fait,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  proflte  du  legs, 
soit  en  principal,  soit  en  intérêts  ou  fruits.  C'est  pourquoi  si  on  m'a  légué  uue 
certaine  somme  d  la  charge  de  donner  à  l'héritier  un  certain  héritage  qui  est 
à  sa  bienséance  et  qui  appartient  à  un  tiers,  jt  ne  suis  pas  obligé  à  employer 
à  l'achat  de  cet  héritage  plus  que  la  somme  qui  m'a  été  léçuée,  et  les  intéreis 

Sue  cette  somme  m'a  oA  produire.  Si  celui  a  qui  il  appartient  veut  le  vendre 
avantage,  et  que  l'héritier  le  veuille  avoir,  c'est  à  lui  a  fournir  le  surplus.-^ 
Rœcita  si  ^uantitas  cum  quantitate  conferatur,  dît  la  loi  70,  §  1,  £f.  de  Leg, 
^  :  mais,  si  cette  somme  m'avait  élé  léguée  à  la  charge  de  donner  d  l'héritier 
une  certaine  chose  qui  m'appartient  ;  après  avoir  accepté  le  legs  fait  sous  cette 
charge,  je  ne  serais  pas  recevable  à  opposer  que  ma  chose  vaut  plus  que  la 
somme  qui  m'a  été  léguée,  ni  à  offrir  de  rendre  la  somme  que  j'ai  reçue;  car,  en 
acceptant  le  legs  sous  cette  charge,  j'ai  moi-même  estimé  que  ma  chose  ne  va- 
lait pas  plus;  et  étant  le  légitime  estimateur  de  mon  bien,  je  ne  suis  pas  rece- 
vable à  revenir  contre  ma  propre  estimation  ;  eâdem  lege. 

119.  Lorsque  le  légataire  souffre  retranchement  du  legs  qui  lui  a  été  fait 
sous  la  charge  de  donner  (quelque  chose  à  un  tiers,  il  doit  être  déchargé  dans  la 
même  proportion  de  partie  de  la  charge  qui  lui  a  été  Imposée  ';  L,  32,  $  4, 


«  F.  art.  ifZS,  C.  civ. 

Art.  1175:  «  Toute  eonditioa  doit 
«r  être  aceomplle  de  la  manière  que  les 
«  parties  ont  vraisemblablement  voulu 
«  et  entendu  <iu'elle  le  iâL  » 

*  C'est  sur  ce  pt iocipe  q«'est  fondé 


l'art.  926,  C.civ.,eice  principe  n'admei 
d'exception  ope  dans  le  cas  où  le  tes- 
tateur aurait  exprimé  sa  volonté  ;  le 
legs  sujet  à  réduction  n'est  plus  alors 

gtt'un  legsconditionneLArU  92B  et  279, 
.  civ.  F.  ci-dessus,  p.  375,  note  2. 
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fr.  Ad  legem  Falcidiam  et  passim.— Les  lois  apportent  quelques  exceptions  â 
ceUG  règle.  Celle  fondée  sur  la  faveur  des  aliments  j  L.  25,  $  t,  fT.  eod.  lit.  peut 
avoir  lieu  parmi  nous;  les  autres  n'ont  pas  d'application  à  nos  usages. 
$  II.  Du  cas  auquel  la  chose  léguée  renferme  elle-n^me  quelque  charge. 

l^O.  Le  lésataire  qui  sait  ou  doit  savoir  que  la  chose  qui  lui  est  léguée, 
renferme  en  eUe-méme  une  certaine  charge,  s'oblige  à  cette  charge  en  accep- 
tant le  legs.  En  conséquence  de  ce  principe^  le  légataire  universel,  ou  d'une 
quotité  de  biens,  ow  dVne  certaine  espèce  de  biens  du  défunt,  comme  des  meu- 
bles, du  quint  des  propres,  etc.  s'oblige,  en  acceptant  le  legs,  âi  l'acquittement 
des  dettes  ou  de  la  part  des  dettes  dont  est  chargée  la  part  des  biens  qui  lui  est 
léguée  ;  car  il  sait  ou  doit  savoir  que  les  biens  d'une  personne  renfermeol  la 
charge  de  ses  dettes,  cûm  bona  non  inlelUganturnisi  deduclo  œre  alieno.^VL 
contracte  cette  obliffation  envers  l'héritier  qu'il  est  obligé  d'indemniser  des 
dettes  pour  la  part  oont  en  est  chargé  la  part  des  biens  qui  lui  est  léguée,  et  il 
la  contracte  aussi,  celerilale  conjungendarum  actionum,  envers  les  créancicTS^ 
— Au  reste,  il  n'est  tenu  que  jusqu'à  concurrence  des  biens.  —  A  Tégard  des 
légataires  particuliers,  lorsqu'ils  ont  connaissance  des  renies  foncières  et  autres 
charges  dont  est  chargé  l'héritage  qui  leur  est  légué,  ils  contractent  l'obligation 
de  les  acquitter,  tant  et  si  longuement  qu'ils  en  seront  détenteurs.  Lorsqu'ils 
n'en  ont  pas  connaissance,  ils  ne  contractent  aucune  obligation  ;  et  lorsqu'ils 
sont  poursuivis  pour  les  reconnaître,  ils  peuvent  éviter  la  condamnation,  tant 
pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  en  déguerpissant  avant  contestation  en  cause*, 
comme  nous  le  verrons  au  tit.  19,  ch.  2. 

SECT.  VIL  — Db  L'EXÉCUTIOH  TBSTàMBNTAIRB;  BT  DBS  BXfiCCXBURS  TBSTA- 

HBNTÀIRBS. 

1^1.  Les  héritiers,  légataires  universels  et  autres,  qui  sont  grevés  de  la 
prestation  des  legs  et  fidéicommis  portés  au  testament  (sur  quoi  V,  la  section 
précéd.y  art.  2,  f  1),  sont  les  exécuteurs  naturels  de  ces  dispositions  testamen- 
taires dont  ils  sont  grevés. --Celte  exécution  consiste  non-seulement  à  acquit- 
ter les  legs  dont  ils  sont  grevés,  qui  sont  ouverts  et  exigibles,  mais  encore  à 
veiller  et  a  pourvoir  à  la  sûreté  et  conservation  des  substitutions,  soit  univer- 
selles, soit  particulières,  portées  audit  testament,  qui  sont  suspendues  par 
quelque  condition.— Pour  cela,  l'héritier  ou  autre  grevé  doit  faire  procéder, 
aans  les  six  mois  de  la  mort  du  testateur,  à  la  publication  et  enregistrement  des 
substitutions,  soit  universelles,  soit  particulières  dont  il  est  Krevé,  qui  sont 
portées  par  le  testament;  sur  quoi  V.  suprà,  n?  17,  —  i<^  L'héritier  ou  le 
légataire  universel  doit  faire  procéder  par-devant  un  notaire  royal,  dans  le 
temps  de  l'ordonnance  (c'est -2^-dire,  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  mort  du 
testateur),  k  un  inventaire  des  biens  de  la  succession,  en  présence  des  substi- 
tués, ou  de  ceux  qui  ont  qualité  pour  les  défendre,  ou  eux  dûment  appelés , 
et  si  les  substitués  n'étaient  pas  encore  nés,  en  présence  d'un  curateur  qui 
doit  être  élu  h  la  substitution';  (Ordonnance  de  1748,  p.  2,  art.1,4  et  5}.— Faute 


«  V.  art.  1009  et  1012,  C.  civ.,  ci- 
dessus,  p.  421,  note  1. 

«  F.  art.  1024  et  874,  C.  civ. 

Art.  1024  :  «  Le  légataire  h  titre 
«  particulier  ne  sera  point  tenu  des 
«  dettes  de  la  succession,  sauf  la  ré- 
«  duction  du  legs  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
te dessus  (art.  920  h  930,  C.  civ.),  et 
n  sauf  l'action  hypothécaire  des  créan- 
«  cicrs.  m 


Art.  874  :  «  Le  légataire  particulier 
«  qui  a  acquitté  la  dette  dont  l'im- 
«  meuble  légué  était  grevé,  demeure 
f<  subrogé  aux  droits  du  créancier 
ff  contre  les  héritiers  et  successeurs  à 
«  titre  universel.  » 

»  F.  art.  1058,  1059,  C.  civ. 

Art.  1058  :  «  Après  le  décès  de  celui 
«  qui  aura  disposé  à  la  charge  de  resth 
«  tution,  il  sera  procédé,  dans  les  fo^ 


SECT.  VII.  —  DE  l'exécution   TESTAMENTAIRE.       445 

par  les  héritiers  ou  légataires  universels  d'avoir  fait  procéder  à  cet  inven- 
taire^ un  mois  après  Texpiraiion  du  délai,  les  substitués  peuvent,  aux  frais  de 
la  succession,  y  faire  procéder,  lesdits  héritiers  ou  légataires  universels  pré* 
sents  ou  appelés  ;  et  à  défaut  des  substitués,  le  procureur  du  roi  du  siège 
royal  ayant  les  cas  royaux^  dans  le  ressort  duquel  l'auteur  de  la  substitution 
était  domicilié  lors  de  son  décès,  peut  y  faire  procéder,  les  héritiers  ou  léga- 
taires universels  et  les  substitués  présents  ou  appelés  ^;.(t6td.  p.  2,  art.  2,  3 
et  6.)  -  3°  L'héritier  ou  autre  grevé  doit  faire  procéder  sur  des  affiches,  à  une 
Tente  publique  des  meubles  compris  en  la  substitution*;  (t6id.,art.8.)~4<^  Il  doit 
employer  tant  le  prix  desdils  meubles  que  les  autres  deniers  provenus  des 


doit  pareillement  faire  un  remploi  du  prix  du  rachat  {ibid.)  ;  lesquels  emploi 
et  remploi  doivent  être  faits  en  présence  des  substitués  ou  du  curateur  à  la 
substitution  ';  {ibid.,  art.  10, 11,  13  et  14). 

lt%.  Pour  obliger  d'autant  plus  le  grevé  à  observer  toutes  ces  choses,  la- 


mes ordinaires,  à  l'inventaire  de  tous 
les  biens  et  effets  qui  composeront 
sa  succession,  excepté  néanmoins  le 
cas  où  il  ne  s'agirait  que  d'un  legs 
particulier.  Cet  inventaire  contien- 
dra la  prisée  à  juste  prix  des  meu- 
bles cl  effets  mobiliers.  »    • 
Art.  1059:  «  11  sera  fait  à  la  requête 
:  du  grevé  de  restitution,  et  dans  le 
t  délai  fixé  au  titre  des  Successions, 
r  en  présence  du  tuteur  nommé  pour 
[  Vexécution.  Les  frais  seront  pris  sur 
I  les  biens  compris  dans  la  disposi- 
(  tîon.  » 

*  Kart.  1060,  1061,C.  civ. 

Art.  1060  :  <c  Si  l'inventaire  n'a  pas 
c  été  fait  à  la  requête  du  grevé  dans  le 
I  délai  ci-dessus  (F.  art.  1059,  note 
(  précédente),  il  y  sera  procédé  dans 
[  le  mois  suivant,  à  la  diligence  du 
(  tuteur  nommé  pour  l'exécution,  en 
t  présence  du  grevé  ou  de  son  tu- 
t  teur.  » 

Art.  .1061  :  «  S'il  n'a  point  été  satis- 
[  fait  aux  deux  articles  précédents,  il 
r  sera  procédé  au  même  inventaire,  k 
[  la  diligence  des  personnes  désignées 
[  en  l'art.  1057  (rappelé,  son  tuteur 
i  ou  curateur,  tout  parent  de  l'appelé 
i  ou  le  procureur  du  roi),  en  y  appe- 
(  lant  le  grevé  ou  son  tuteur,  et  le  tu- 
r  teur  jiommé  pour  l'exécution.  » 

•  V.  art.  1062,  C.  civ. 

Art.  1062  :  a  Le  grevé  de  restitu- 
'  lion  sera  tenu  de  faire  procéder  à  la 
t  vente  par  affiches  et  enchères,  de 
(  tous lesmeubleseteffets  compris  dans 


«  la  disposition,  à  l'exception  néan- 
«  moins  de  ceux  dont  il  est  mention 
<c  dans  les  deux  articles  suivants  ;  (Les 
«  objets  dont  la  conservation  en  na- 
«  lure  est  ordonnée  par  le  titre  d'éta- 
«  blissement  de  la  substitution,  et  les 
<c  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire 
«  valoir  les  terres.)  » 

»  F.  art.  1065  ^1068. 

Art.  1065:  «  11  sera  fait  par  le  grevé 
«  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter 
«  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire, 
«  un  emploi  des  deniers  comptants,  de 
ff  ceux  provenant  du  prix  des  meubles 
«  et  effets  qui  auront  été  vendus,  et  de 
«  ce  qui  aura  été  reçu  des  effets  ac- 
te tifs.  —  €e  délai  pourra  être  prolon- 
«  gé,  s'il  y  a  lieu.  » 

Art.  1066  :  «  Le^revé  sera  pareil- 
«  lement  tenu  de  faire  emploi  des  de- 
<t  niers  provenant  des  effets  actifs  qui 
«  seront  recouvrés  et  des  rembourse- 
«  mens  de  reotes;  et  ce,  dans  trois 
ff  mois  au  plus  tard  après  qu'il  aura 
«  reçu  ces  deniers.  » 

Art.  1067  :  «  Cet  emploi  sera  fait 
«  conformément  à  ce  qui  aura  été  or- 
n  donné  par  l'auteur  de  la  disposition, 
c  s'il  a  désigné  la  nature  des  effets 
«  dans  lesquels  l'emploi  doit  être  feit; 
ff  sinon,  il  ne  pourra  Tétre  qu'en  im- 
<c  meubles,  ou  avec  privilège  sur  des 
«  immeubles.  » 

Art.  1068.  «  L'emploi  ordonné  par 
«  les  articles  précédents  sera  fait  en 
a  présence  et  à  la  diligence  du  tuteur 
«  nommé  pour  l'exécution.  • 
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dile  ordonnance,  (p.  %  art.  35,)  veut  que  les  donataires^  kériiien  inslUués, 
légataires  universels  ouforticuliers  qui  seront  grevés  été  s%tbs4itution,  au  ^ 
prendront  leur  place  à  leur  défaut,  ne  poissent  se  meUre  en  possessioo  des 
Wns  compris  en  la  substitation  que  sur  une  permission  du  jtj^e,  au  bas  d*4iiie 
requête;  laquelle  permission  ne  pourra  leur  être  accordée  que  sur  les  eoodii- 
sions  du  procureur  du  roi,  et  sur  la  représenUlion  de  Tacte  de  publication  H 
enregistrement  de  la  substitution,  et  d'un  extrait  de  la  déluro  de  l'iovenuin 
fait  après  le  décès  de  l'auteur  de  la  substitution,  qui  seront  attachés  è  leur  re- 

Suéte;  (art.  Sr7}-  De  plus,  elle  veut  (art.  41)  que,  s'ils  n'oni  pas  laii  pro<^ 
ans  les  six  mois  k  la  nubKcaklîon  et  enregistrement  de  la  substitution,  ils  soieit 
privés  des  fruits  des  biens  mbstitués  iusqu'audit  enregisireneiil^  lesquels  fruHs 
seront  a<!Qugés  aux  substitués;  ou  s*iis  ne  sont  pas  encore  nés,  à  l'hôpiul  da 
Meu  où  le  jugement  sera  rendu.  —  L'ordonnance  prononce  la  même  peine  de 
privation  de  fruits  contre  le  grevé  qui  aura  mamqué  de  faire  l'inventaire  et 
prisée,  dans  les  cas  où  fl  4sn  est  tenu  (art  42).— Elle  exempte  de  eette  peine  les 
mineurs,  les  interdits  et  les  communautés  <art.  44).—  Observez  que  l'onion* 
nance,  en  l'art.  dSs  ne  parle  que  des  donalairesy  héritiers  institués^  et  lésa- 
taires  universels  ;  d'où  il  suit  qu'elle  n'a  pas  entendu  assujettir  l'hérîtier  légi- 
time à  obtenir  une  ordonnance  du  juge  pour  se  mettre  en  possession  des  biens 
compris  dans  la  substitution  dont  M  est  grevé.  Observée  anssi  4pie  l'art.  41, 
qui  porte  ta  peine  de  la  privation  des  fruits  perçus  avant  l'enregistreBientdes 
biens  de  la  substitution,  étant  relatif  aux  personnes  dont  û  est  parié  e&  l'art. 
35,  cette  peine  ne  doit  pas  concerner  rhéritier  légitime,  fraisqu^il  n'est  pas 
compris  en  l'art.  35. 

l«8.  Enfin  l'exécution  des  dispositions  testamentaires,  doiA  les  liérHîers  et 
autres  sont  chargés,  les  oblige  h.  apporter  le  même  soin  pour  la  conservation  de 
toutes  les  choses  ^^omprises  dans  les  legs  ou  substitutions  dont  ils  sont  chargés, 

Su'un  diligent  père  de  famille  apporte  k  la  conservation  de  son  propre  bm» 
'est  pourquoi,  s'ils  laissent  périr  par  leur  négligence  quelques  droits  dépen- 
dants des  biens  légués  ou  substitués,  en  manquant  d'interrompre  les  prescrip- 
tions, ou  de  s'opposer  h  des  décrets,  ils  sont  tenus  des  dommages  et  intérêts 
des  légataires  ou  substitués,  lorsqu'il  y  aura  ouverture  anxdits  legs  ou  substi- 
tutions.— Sur  l'espèce  de  faute  dont  ils  sont  tenus,  V.  suprà,  n®  93. 

194.  Les  héritieis  et  autres  grevés  de  legs  ou  substitutions,  s'obligent,  ex 
quasi-coniraciM,  à  tout  ce  que  dessus  envers  les  légataires  et  substitués,  en  ac- 
ceptant la  succession  ou  les  biens  qui  leur  sont  laissés  à  la  charge  desdits  leps 
ou  substitutions. — Non-seidement  les  biens  de  la  succession  auxquels  ils  succe- 
dcaut,  sont  bypotliéqués  k  cette  obligation,  suivant  que  nous  l'avons  vu,  sect.  6, 
art.  3;  i'ordonnanoe  de  1748  (p.  2  art.  17)  veut  encore  que  les  propres  biens 
desdits  héritiers  ou  autres  grevés  de  substitutions,  soient  hypothéqués  à  leur 
obligation  du  jour  qu'ils  auront  recueilli  les  biens  compris  dans  les  substitutions 
dont  ils  sont  grevés  ^. 

195.  Quoique  les  héritiers  et  légataires  universels  soient  les  exécutears 
naturels  des  kfs  de  la  prestation  desquels  ils  sont  chargés,  néanflaoîQ^i  ipour 
en  assurer  davantage  l'exécution^  surtout  de  ceux  qui  doivent  être  acquittes 
incontinent  après  la  nMrtdu  testateur,  les  testateurs  en  confient  rexécuboa 
ià  une  ou  plusieurs  personnes  qu^ls  nomment  à  cet  effet  par  leur  testameots 
j>our  leurs  exécuteurs  testamentaires  ■  —  Cette  exécution  est  un  simple  o*^ 
•d'ami  :  c'est  pourquoi  on  ne  peut  être  forcé  de  l'accepter  ;  et  ceux  qui  sorn 
incapables  de  fonctions  publiques  et  offices  civils,  en  sont  cs^bles,  rocflic  les 

1  Cette  hypothèque  n'est  point  fc-I  Art.  1025:  «Le  testateur  pour^ 
produite  dans  nos  lois  nouvelles.  «  nommer  un  ou  plusieurs  exccut^tti^ 


a 


F.  art  .1^^  CL  m.  i  «  testamentaires.  » 
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personnes  auxquelles  on  ne  peut  rien  léguer.  Par  exemple,  un  mari  peut 
nommer  sa  femme  pour  son  exécutrice  testamentaire;  et  il  peut  même,  en  ce 
cas ,  lui  faire  un  présent  modique  par  son  testament,  qui  est  considéré  plu- 
tôt comme  une  juste  récompense  des  soins  de  l'exécution,  que  comme  une 
donation. — ^Mais,  comme  cette  eX)écutioD  oblige  à  un  compte,  il  n'y  a  que  ceux 
qui  sont  capables  de  s'obliger,  qui  en  sont  capables  ^  :  c'est  pourquoi  un 
religieux,  un  mineur,  un  interdit,  en  sont  incapaWes,  aussi  bien  qu'une  femme 
sous  puissance  de  mari,  si  son  mari  ne  l'autorise  à  accepter  l'exécution  *• 
Au  reste,  une  personne,  quelque  pauvre  qu'elle  soit,  ne  peut  être  exclue  de 
cette  charge,  et  l'on  ne  peut  même  lui  demander  caution,  le  testateur  ayant 
bien  voulu  suivre  sa  foi  ;  à  moins  que  le  dérangement  de  ses  affaires  n'étant 


I  qualité  de 

la  personne,  qu'à  la  personne  méme^  et  avoir  nommé  celle  qui  se  trouverait 
avoir  cette  qualité  lors  de  l'ouverture  de  sa  succession.  Si,  néanmoins,  la  per- 
sonne qui  avait  cette  qualité  lors  de  la  confection  du  testament,  était  étroite- 
ment «nie  au  testateur  par  les  liens  du  sang,  de  l'aflinité,  ou  d'une  amitié  par- 
ticulière, il  y  aurait  lieu  de  présumer  que  c^est  plutôt  cette  personne  qu'il  a 
eue  en  vue,  que  La  qualité  par  laquelle  il  l'a  désignée  ;  Ricard,  ibid.  n^  70.— 
Observez  que,  lorsau'un  testaleur  veut  attacher  son  exécution  testamentaire  h 
une  certaine  qualité  de  personne,  il  faut  que  ce  soit  une  qualité  reconnue  par 
les  lois  du  royaume.  S'il  avait  nommé  pour  exécuteurs  les  supérieurs  de  quel- 
que  confrairie  non  revêtue  de  lettres  patentes,  la  nomination 'serait  nulle  ;  Ar- 
rêt du  8  avril  1647,  cité  par  Ricard,  ibid.,  n«  69,  —  Sur  la  saisine,  le  pouvoir, 
les  fonctions  et  les  obligations  des  exécuteurs  testamentaires,  et  la  durée  de 
l'exécution  testamentaire  ^  F.  les  art.  290  et  291,  et  les  notes. 


»  F.  art.  1028,C.civ. 

ArL  1028  :  «  CeUii  qui  ne  peut  s'o- 
«  bliger,  ne  peut  pas  être  exécuteur 
«  testamentaire.  » 

»  V.  art.  1029,  C.  cîv. 

Art  1029  :  «  La  femme  mariée  ne 
a  pourra  accepter  l'exécution  testa- 
ff  mentaire  qu'avec  le  consentement 
«  de  son  mari.  —  Si  elle  est  séparée 
«  de  biens,  soit  par  contrat  de  ma- 
ie riage,  soit  par  jugement ,  elle  le 
n  pourra  avec  le  consentement  de  son 
«  mari  f  ou  à  son  refus,  autorisée  par 
«  la  justice,  conformément  à  ce  qui  est 
«  prescrit  par  les  art.  217  et  219,  au 
«  titre  dm  Mariage»  » 

'  V.  art.  1026,  1027, 1031, 1032, 
1033,  G.  civ»,  qui  reproduisent  les  prin- 
cipes de  l'ancienne  législation. 

Art.  1026  :  «  Le  testateur  pourradon- 

.  «  ner  (aux  exécuteurs  testamentaires) 

«  la  saisine  du  tout,  ou  seulement  d'une 

<c  partie  de  son  mobilier  :  mais  elle  ne 

«  pourra  durer  au  delà  ue  l'an  et  jour 


«  à  compter  de  son  décès.  —  S'il  ne 
(c  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  pourront 
«  l'exiger.  » 

Art.  1027  :  «  L'héritier  pourra  faire 
«  cesser  la  saisine,  en  offrant  de  re- 
«  mettre  aux  exécuteurs  testamen- 
R  taircs  somme  suffisante  pour  le 
«  paiement  des  legs  mobiliers,  ou  en 
ft  justifiant  de  ce  paiement,  n 

Art.  1031  :  «  Les  exécuteurs  testa- 
«  meniaires  feront  apposer  les  scellés, 
«  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  inter- 
«  dits  ou  absents. —  Rs  feront  faire,  en 
«  présence  de  l'héritier  présomptif,  on 
«  lui  dûment  appelé,  l'inventaire  des 
«  biens  de  la  succession.  —  Ils  provo- 
(t  queront  la  vente  du  mobilier,  à  dé- 
K  faut  de  deniers  su  rfisants  pour  acquit- 
«  ter  les  legs.  ^-  Ils  veilleront  à  ce  que 
«  le  testament  soit  exécuté  ;  et  ils  pour- 
«  ront,  en  cas  de  contestation  sur  son 
a  exécution,  intervenir  pour  en  sou- 
«  tenir  la  validité.  —  Ils  devront  à 
«  l'expiration  de  l'année  du  décès  du 
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SECT.  VllI.— De  l'extinction  des  legs;  et  de  ceux  qui  en  profitekt. 
§  I.  De  Vextinclion  des  legs  de  la  pari  du  leslaleur, 

\%^.  Lcslcgs  et  les  fidéicommis  s'éleignent  de  la  part  du  testateur,— 1«  lors- 
quMl  a  perdu  le  droit  de  tester  par  une  condamnation  h  peine  capitale  >; 
— 2«  par  la  révocation  qu'il  en  fait  «.  La  preuve  testimoniale  de  cette  révoca- 
tion n'est  pas  reçue  j  mais  l'écrit  qui  la  contient  n'a  pas  besoin  d'être  revêtu 
des  formes  testamentaires  :  c'est  pourquoi  la  révocation  d'un  testament  faite 
par  un  testament  postérieur,  nul  dans  la  forme,  mais  signé  du  testateur ,  est 
valable  ' 

199.  Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  la  révocation  soit  expresse  ;  elle  se 
présume  en  plusieurs  cas:— 1*»  Lorsque  le  testateur  a  légué  par  une  disposition 
postérieure  à  quelqu'un  une  partie  de  ce  qu'il  lui  avait  légué  par  une  disposi- 
tion précédente,  il  est  censé  avoir  révoque  pour  le  surplus  la  première  ;  L.  20j 
ff.  de  inslruclo  legato  ;  L.  28,  S  5,  ff.  de  Adimendis  legatis.^  2°  Le  legs  de  la 
chose  léguée  àun  premier  légataire,  fait  àun  second,  animo  iransferendi  legaîi, 
renferme  une  révocation  tacite  du  premier  legs,  quand  même  ce  second  serait 
nul  par  l'incapacité  du  légataire  ou  autrement;  L.  20,  et  L.  34,  ff.  de  Leg.  !•. 
Mais  cette  volonté  de  transférer  le  legs  au  second  légataire,  doit  paraître  par 
quelques  circonstances;  autrement,  le  testateur  sera  censé  avoir  voulu  léguer 
la  chose  aux  deux  légataires,  et  les  faire  concourir  *;  F.  Pand.  Justin.  (Po- 
thier)  n<>  34  et  suiv.  —  3<»  C'est  une  révocation  non  équivoque,  quoique  tacite, 
lorsque  le  testateur  a  barré  ou  raturé  l'écritqui  contenait  le  legs  ou  fidéicommis; 
L.  lo,  ff.  de  Adimendis  legatis. 

198.  4<*  La  vente  ou  la  donation  que  le  testateur  a  faite  du  total  ou  de 
partie  de  la  chose  léguée,  renferme,  ex  prœsumptâ  ejus  voluntate,  une  tacite 
révocation  du  legs  pour  ce  qui  a  été  vendu  ou  donné  '.  —  Cette  présomption 


«testateur,  rendre  compte  de  leur 
((  gestion.  » 

Art.  1032  :  «  Les  pouvoirs  de  l'exé- 
«  cuteur  testamentaire  ne  passeront 
<(  point  à  ses  héritiers.  » 

Art.  1033  :  «  S'il  y  a  plusieurs  exc- 
«  cuteurs  testamentaires  qui  aient  ac- 
«  cepté,  un  seul  pourra  agir  au  défaut 
«  des  autres;  et  ils  seront  solidaire- 
ic  ment  responsables  du  compte  du 
<c  mobilier  qui  leur  a  été  confié,  à 
n  moins  que  le  testateur  n'ait  divisé 
a  leurs  fonctions,  et  que  chacun  d'eux 
(t  ne  se  soit  renfermé  dans  celle  qui  lui 
«  était  attribuée.  » 

»  V.  art.  25,  C.  civ. 

Art.  25  :  «  Par  la  mort  civile,  le 
K  condamné  .perd  la  propriété  de  tous 
a  les  biens  qu'il  possédait  :  sa  succes- 
ff  sion  est  ouverte  au  profit  de  ses  hé- 
a  ritiers,  auxquels  ses  biens  sont  dé- 
fc  volus,  de  la  même  manière  que  s'il 
n  était  mort  naturellement  et  sans  les- 
«  tament.— «Il  ne  peut  plus  ni  recueil- 
«  lir  aucune  succession^  ni  transmettre, 


«  à  ce  titre,  les  biens  qu'il  a  acquis  par 
ft  la  suite.  —  Il  ne  peut  ni  disposer  de 
a  ses  biens  en  tout  ou  en  partie,  soit 
«  par  donation  entre-vifs,  soit  par  tes- 
«  tament,  ni  recevoir  à  ce  titre  si  ce 
«  n'est  pour  cause  d'aliments.  » 

»  F.  art.  1035,  C.  civ. 

Art.  1035  :  «  Les  testamensnepour- 
ctTontêtre  révoqués,  en  tout  ou  en 
a  partie,  que  par  un  testament  posté- 
«  rieur,  ou  par  un  acte  devant  no- 
«  taircs,  portant  déclaration  du  cban- 
«  gement  de  volonté.  » 

•L'article  1035,  C.civ.jneDermel- 
trait  pas  aujourd'hui  d'admettre  cette 
décision  dans  toute  sa  généralité. 

*  Il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  corps 
certain,  et  que  ce  soit  dans  le  même 
testament,  car  si  c'était  dans  un  testa- 
ment postérieur  ily  aurait  évidemment 
révocation. 

'  F.  art.  1038,  C.  civ. 

Art.  1038:  «  Toute  aliénation,  celle 
«  même  par  vente  avec  faculté  de  ra- 
ce chat  ou  par  écliange,  que  fera  le  tes- 
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a  lieu,  quoique  la  vente  ou  la  donation  soient  nulles;  L.  24,  §  1,  iî.  de  adim. 
leg.  Elle  a  lieu,  q^uand  même  depuis,  le  testateur  aurait  racheté  la  chose  j  L.  15 
lî.  d,  til.—L^s  circonstances  peuvent  faire  cesser  cette  présomption;  comme 
lorsque  le  testateur  a  été  forcé  à  vendre;  L.  11,  $  12,  ff.  delegalîs  3»;  surtout 
lorsqu'il  a  vendu  avec  clause  de  réméré  ^  cette  clause  marquant  la  volonté 
qu'il  avait  de  recouvrer  la  chose,  et  de  la  conserver  au  légataire. — ^A  plus  forte 
raison,  lorsque  le  testateur  a  seulement  engagé  la  chose  léguée,  il  ne  doit  pas 
être  présumé  avoir  révoqué  le  legs,  et  l'héritier^  est  tenu  de  la  dégager  *z 
Inst.  legatis,  $  13.— Ricard,  (3«  part.,  ch.  3,  secl.  3,  dist.  1,  no268),  cite  un 
arrêt  du  8  février  1624  qui  a  jugé  que  la  chose  léguée  ayant  été  depuis  échangée 
par  le  testateur  contre  une  autre,  le  legs  ne  devait  pas  être  présumé  révoqué, 
et  que  la  chose  reçue  en  échange  pouvait  être  prétendue  par  le  légataire  ^ 

199.  5°  De  grandes  inimitiés  survenues  entre  le  testateur  et  le  légataire, 
font  aussi  présumer  la  révocation  du  legs;  L.  3,  $  11;  L.  22:  L.  31,  $  2,  lî.  de 
Adimendis  legatis, C'esisnv  ce  fondement  que  le  legs  fait  à  un  domestique  est  pré- 
sumé révoque ,  lorsque  son  maître  l'a  chassé  de  chez  lui.  11  en  serait  autre* 
ment  s'il  en  était  sorti  pour  cause  d'infirmité,  ou  pour  prendre  quelque  éta- 
blissement, de  l'agrément  de  son  maître.— Une  légère  brouillerie,  un  petit  re- 
froidissement, levis  offensa,  ne  donne  pas  lieu  à  cette  présomption  ;t62d.  L.  3, 
g  11.— Une  grande  oflense  n'y  donne  même  pas  lieu  quelquefois,  lorsqu'elle  a 
été  suivie  d'une  parfaite  réconciliation,  ou  lorsque  le  légataire  est  le  plus  pro- 
che parent  du  testateur,  oif  son  insigne  bienfaiteur.  On  doit  en  ce  cas  plutôt 
K résumer  que  le  testateur  a  encore  été  plus  sensible  aux  liens  du  sang  ou  aux 
ien faits  reçus,  qu'à  l'injure  qui  lui  a  été  faite. 

1 SO.  6^  Lorsque  la  cause  pour  laquelle  il  est  évident  que  le  legs  a  été  fait, 
vient  à  cesser,  la  révocation  en  est  présumée. Voyez-en  des  exemples  tn  L.  25, 
et  L.  30,  $  2,  lî.  de  Adimendis  legalis.  Suivant  ce  principe^ un  legs  modique  fait 
à  celui  que  le  testateur  avait  nommé  pour  son  exécuteur  testamentaire,  peut  être 
présumé  révoqué,  si  depuis  le  testateur  a  nommé  un  autre  exécuteur  à  sa  place; 
— 7^  Enfin,  la  survenance  d'enfants  au  testateur  qui  n'en  avait  pas  lors  de  la 
confection  du  testament,  doit  opérer  l'extinction  des  legs  considérables,  par  une 
conjecture  de  la  volonté  du  testateur,  qu'on  doit  présumer  ne  les  avoir  faits 
gue  parce  qu'il  ne  croyait  pas  qu'il  aurait  des  enfants  *\  Arg.  L.  33,  $  2;  et  L. 
36,  S  2,  fi.de  Testamento  militis. 

131.  Il  reste  h  observer,  sur  la  révocation  des  legs,  que  leur  révocabilité 
étant  en  quelque  façon  de  leur  essence,  le  testateur  ne  peut  s'interdire  la  fa- 
culté de  les  révoquer,  si  ce  n'est  par  le  contrat  de  mariage  du  légataire  ;  ces 
actes  étant,  parmi  nous,  susceptibles  de  toutes  sortes  de  conventions  '.  --  Il 


«  tateur  de  tout  ou  de  partie  de  la 
«  chose  léguée,  emportera  la  révoca- 
«  tion  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été 
«I  aliéné,  encore  que  l'aliénation  pos- 
«  lérieure  soit  nulle,  et  que  l'objet  soit 
ir  rentré  dans  la  main  du  testateur.  » 
^  Si  l'aliénation  est  annulée  pour 
vice  de  consentement,  nous  pensons 
qu'il  n'y  aura  pas  révocation,  car  la 
volonté  de  révoauer  n'est  que  la  consé- 

Suence  de  la  volonté  d'aliéner  ;  il  faut 
onc  que  le  testateur  ait  voulu  alié- 
ner. Quant  à  la  faculté  de  rachat,  le 
Code  s'en  est  expliqué  expressément 
(F.  art.  1038,  ci-dessus),  dans  un  sens 
contraire  à  l'opinion  de  Pothicr. 

TOM.  I. 


'  L'héritier  e^t  tenu  de  la  dette,  si 
le  testateur  était  personnellement  obli- 
gé, mais  il  ne  doit  pas  au  préalable  dé- 
gager la  chose,  si  le  défunt  ne  l'a  ex- 
pressément ordonné.  F.  art.  1020,  C. 
civil.,  ci-dessus,  p.  433,  note  2. 

'  Décision  contraire  dans  l'article 
1038,  C.  civ.  F.  ci-dessus,  p.  448 
note  5. 

*  Cette  décision  ne  pourrait  être 
admise  aujourd'hui. 

^  Cela  se  réduit  à  dire  que  les  do- 
nations faites  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, quoique  n'ayant  leur  effet  qu'a- 
Srès  la  mort  du  disposant,  sont  cepen- 
ant  irrévocables. 
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suit  de  notre  [vrincipe,  que  le  testateur  peut^révoquel^le  legs,  quoiqu'il  ait,  de 
son  vivant,  délivré  au  l^alaire  la  chose  i^uée*  Mflis^  si  cette  chose  est  une 
chose  mobilière,  on  présumera  que  par  la  .tradition  réelle  qu'il  lui  en  a  faite, 
il  a  voulu  lui  en  fa^e  une  donation  entre-vifs  et  irrévocable  ;  Ricard;  3*  jMirt., 
di.  2,  sed.  1,  n®  1^  et  105.  On  ne  pourrait  pas  dire  la  même  chose  si  la  chose 
léguée  éuit  an  héritage,  la^donation  entre-viis  /i'uir  héritage  ne  pouvant  se  faire 
que  par  un  acte  devant  notaires. 

1 9%.  Lorsque  quelqu'un  m'a  l^é  une  somme  qu'il  a  prétexté  me  devoir, 
et  a  ensuite  révoqué  le  lejgs;  s'il  a  expliqué  la  cause  de  la  dette,  son  aveu  sub- 
siste nonobstant  la  révocation  du  legs,  et  me  donne  droit  de  demander  la  somme, 
non  comme  m'étant  léguée,  mais  comme  m'étant  due.  Mais,  s'il  n'a  pas  expli- 
aué  la  cause  de  la  dette,  l'aveu  cp'il  en  a  fait  ne  forme  qu'un  commencement 
ae  preuve  :  et  si  elle  n'est  justifiée  d'ailleurs,  on  doit  présumer  que  le  testateur, 
par  délicatesse  de  conscience,  avait  cru,  lors  de  la  confection  de  son  testament, 
me  devoir  cette  somn^e  ;  mais  que  s'étant  depuis  consulté,  il  avait  reconnu  ne 
la  pas  devoir  i  Y.  Ricard,  ibid.,  n*"  108  et  109. 

$  H.  De  VexUneUon  des  legs  delapoH  du  légataire, 

ISS.  Les  legs  ou  fidéîcommîs  s'éteignent  de  la  part  du  légataire  oo  sub- 
stitué, 1^  par  leur  prédécès  avant  l'ouverture  du  legs  ou  fidéicommis,  sans 
qu'ils  puissent  en  aucun  cas  transmettre  h  leurs  héritiers  l'espérance  qu'ils 
avaient  ^  $  (Ordonn.  de  1748,  p.  1 ,  art.  ^  ;  L.  59 ,  ff.  de  Cond,  et  dem;  L.  5, 
fî.  Quando  dies  legatorum,L^  raison  est  qu'au  lieu  que  dans  les  contrats  celui 
qui  stipule  est  censé  stipuler  tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers,  dans  les  l€^ 
le  testateur  ne  se  propose  de  léguer  qu'à  la  personne  du  légataire^  c'est  pourquoi 
l'ouverture  du  leçs  ne  se  peut  faire  qu'au  profit  de  la  personne  du  l^ataire  : 
d'où  il  suit  que,  si  elle  meurt  avant  rouverture,  toute  ('espérance  du  legs  s'é- 
vanouit.—2^  Ces  legs  ou  fidéicommis  s'éteianenl  si  te  légataire,  lors  de  l'ou- 
verture, se  trouvait  incapable  de  les  recueillir  *• 

iSâ.  3^  Pareillement,  lorsque  le  lésataire,  pour  quelque  juste  cause,  est 
déclaré  indigne  et  déchu  du  legs  à  lui  fait,  le  legs  est  éteint,  et  celui  qui  eu 
était  grevé  en  est  déchargé.  En  cela  nous  n'avons  pas  suivi  le  droit  romain, 
qui  appliquait  au  fisc  en  ce  cas  la  chose  léguée.  Les  causes  d'indignité  qui  sont 
rapportées  au  Gode ,  titre  de  His  quibus  ul  indignis  kœreditaies  auferuniwr^ 
ne  sont  pas  toutes  admises  parmi  nous.  Celles  qui  sont  admises  sont,  lorsque 
le  légataire  est  convaincu  d'avoir  eu  part  à  la  mort  du  testateur,  lorsqu'il  a  nît 
quelque  affront  sanglant  à  sa  mémoire ,  lorsqu'il  est  convaincu  de  l'avoir  em- 
pêche de  retoucher  à  son  testament  ;  mais  celui  qui  a  impugné  le  testament 
par  les  voies  de  droit,  quoiqu'il  ait  succombé,  n'est  pas  pour  cela  déchu  des 
legs  qui  lui  sont  faits  par  ledit  testament  *;  Ricard,  3*  part.,  di.  3>  sect.  1, 


«  F.  1039,C.civ. 

Art.  f  039  :  «  Toute  disposition  tes- 
«  tamentaire  sera  caduque,  si  celui  en 
«  faveur  de  qui  elle  est  faite,  n'a  pas 
«  survécu  au  testateur.  » 

»  F.  art.  1043,  C.  civ. 

Art.  leiS  :  «  La  disposition  testa- 
it mentaire  sera  caduque,  lorsque  Thé- 
«  ritier  îAstitué  ou  le  légataire  la  ré- 
«  piidiera,  ou  se  trouvera  incapable  de 
«  la  recueillir.  » 

»  F.  art.  104£  et  1047,  C.  dv. 

Art.  1046  :  «  Les  méines  causes  qui 


«  suivant  l'art.  954  (inexécution  des 
«  conditions  sous  lesquelles  le  legs 
«  aura  été  fait)  et  les  deux  premières 
ft  dispositions  de  l'art.  955  (attentat  h 
a  la  vie  du  testateur,  sévices,  délits 
«  ou  injures  graves  envers  lui),  aiH 
<c  toriseront  la  demande  en  révocation 
«  de  la  donation  entre- vifs,  seront  ad- 
K  mises  pour  la  demande  en  révoca» 
<c  tion  des  dispositions  testamen* 
a  taires.  » 

Art.  1047  :  «  Si  cette  demande  est 
<c  fondée  sur  une  injure  grave  faite  à 
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n*  2i8.—  *•  Le  legs  est  aijsôi  éléînt  par  le  fait  du  l^ataîre,  lorsqu'à  refuse 
d'accomplir  la  charge  sous  laqui^He  il  lui  a  été  fait.  Le  legs  modique  qukin  tes- 
tateur a*fait  à  celui  qu'il  a  nommé  son  exécuteur  testameutaire,  est  censé  lui 
être  fait  à  la  charge  aull  se  chargera  de  cettef  exécution,  et  par  conséquent  est 
éteint  s'il  refuse  de  s^en  charger.  Par  ta  même  raison,  \t  legs  qu'un  testateur 
aurait  fait  à  un  de  ses  parents  en  le  priant  de  se  diarger  de  la  tutelle  de  ses 
enfants,  sera  éteint  si  ce  parent  étant  élu  par  les  parents,  devant  le  juge,  à 
«ette  tutelle,  use  de  quelque  privilège  pour  s'en  faire  décharger. 

J3S.  Eafin  le  legs  s'éteint  j^ar  la  répudiation  expresse  ou  tacite  qu'en  fait 
le  légataire,  lorsou'il  est  cafkahle  de  la  faire,  c'est-b-dire,  cui'll  est  usant  de  ses 
droilâ  ^.  —  Un  légataire  est  eensé  iacitement  renoncer  a  son  legs,  lorsqu^il 
consent  expressément  li  la  vente  ou  autre  disposition  que  rhérifier  fait  de  la 
chose  qui  lui  a  été  léguée;  à  moins  qu'il  ne  paraisse  par  les  circonstances  que 
son  intention  a  été  de  consentir  seulement  à  recevoir  le  prix  au  lieu  de  la  chose  ; 
L.  120,  S  1,  ff.  (i<?  Leg.  1«>;  L.  88,  $  H,  ff.  de  Leg.'i^.  S'il'avait  été  seulement  pré- 
sent à  Tacte,  on  n'en  pourrait  pas  induire  une  renondalion  au  legs;  L.  3i,  $  %, 
fT.  de  Leg,2*, — Je  ne  puis  répudier  pour  partie  le  legs  qui  m'est  fait;  mais  Tun 
de  mes  héritiers  peut  l'accepter,  et  rautre  le  répudier,  cnacun  pour  sa  part  :  L. 
38;  iï,de  Leg.V. — Celui  k  qui  le  testateur  a  fait  pluûenrs  legs,  peut  accepter  ruB 
et  répudier  l'autre.  Si,  néanmoins,  l'un  des  legs  était  fait  sons  certaines  char- 
ges, il  ne  pourrait  pas,  pour  s'y  soustraire,  le  répudier,  et  accepter  celui  fait 
sans  charges ;L-  5,pp.,  $  1,  ff.  (fe  Légat.  2<>;  L.  22,  fT.  de  Fideieommissariis  /»- 
bertatibus. — On  ne  peut  proprement  répudier  un  legs  ou  fidéîcommis  avant  quH 
soit  ouvert;  L.  45;  §  I,  fT.  de  Leg.  2»  :  car,  on  ne  peut  répudier  un  droit  qui 
n'existe  pas  encore.  On  le  peut  néanmoins  répudier  d'une  manière  indirecte, 
avant  son^  ouverture,  par  une  convention  entre  le  légataire  ou  substitué  et  le 
grevé,  par  laquelle  le  légataire  ou  sat)fititué  s'oUige  envers  le  grevé  de  ne  le 
pas  demander  lorsqu'il  «era  ouvert.  L'ordonnance  de  1748,  (p.  1.  art.  28),  veut 
que  cette  convention  qui  se  fait  entre  le  substitué  et  le  crevé  avant  l'ouver* 
ture  de  la  substitution,  soit  faîte  par  un  acte  devant  notaires,  dont  il  resterait 
minute,  k  peine  de  nullité. 

$  III.  De  l'exUncUon  des  legs  de  la  part  àe  la  chose  léguée, 

1S0.  Lorsque  le  legs  est  d'un  corps  certain,  il  s'éteint  Lorsque,  sans  le  fait 
et  avant  la  demeure  du  grevé,  la  chose  léguée  vient  k  périr,  ou  lorsqu'elle  cesse 
d'être  suseeplible  du  legs  *.  —  La  chose  léguée  cesse  d'être  susceptibie  du 
legs  lorsqu'elle  eesce  d'être  dans  le  couunerce  ;  coaune  si  le  terrain  légué  a  été 
mû  pour  faire  un  cbemio  public.  £fle  cesse  aussi  d*en  être  susceptible  lorsque 
le  légataire  en  est  devenu  d'ailleurs  firopriétMre  à  titre  lucratif,  suivant  la 
règle  :  Quod  fnewm  est,  ast^ûs  tneum  fUri  non  poiesl;  et  suivant  cette  autre 
règle  :  Duœ  eausm  lueralivœ  in  eamdem  rem  ei  personam  eoncurrere  non  pos^ 
sunt.  Il  en  serait  autrement,  si  c'était  à  titre  onéreux  que  le  légataire  en  fidt 
devenu  propriétake,  suivant  cette  règle  :  Nonvidelur  pàfeeU  cujusque  id  esse 
cujus  preiium  ei  abesî,  Cest  pouruuoi,  en  ce  cas,  le  legs  substsie  à  l'effet  que 
le  légataire  doive  éurt  remboureé  de  ce  qu'il  bû  en  a  coûté  pour  acquérir  la 
chose. 

139.  La  chose  léguée  est  censée  périe,  lorscpe  ee  qui  eodatituait  sa  sub- 
stance ne  subsiste  plus.  —  Observez  qœ  ce  qui  constitue  la  eubstaoce  de  cha* 
que  chose,  n'est  pas  tant  la  matière  dont  elle  est  composée  oue  la  forme  qui  lui 
est  propre  et  qui  la  caractérise  essentietiement,  et  la  differeocte  des  autres 
choses.  C'est  pourquoi  une  chose  est  censée  avoir  cessé  d'exister,  lorsque  la 


M  la  mémoire  du  testateur ,  elle  doit 
n  être  intentés  dans  Tannée,  a  comp- 
«  ter  du  jour  du  délit.  » 


»  F.  art.  1043,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  450,  note  2. 
•  V.  art.  10i2,C.civ.,p.'f35,  notel. 
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forme  qui  la  caractérisait  est  détruite,  quoique  la  matière  dont  cette  chose  est 
composée  existe,  et  n'ait  fait  que  passer  en  une  autre  forme.  —  C'est  sur  ce 
principe  qu'il  est  décidé  que  le  legs  que  le  testateur  a  fait  de  toutes  les  laines 
qu'il  avait  y  est  éteint  lorsqu'elles  ont  été  converties  en  habits;  L.  88>  iï.  de 
Leg.  S**. — Au  contraire,  tant  que  la  forme  d'une  chose  continue  de  subsister, 
elle  n'est  point  censée  perie,  et  le  legs  subsiste,  quoiqu'il  ne  reste  plus  rien  de 
l'ancienne  matière  dont  elle  était  composée  lors  de  la  confection  du  testament; 
comme  lorsque  le  bateau  ou  le  moulin  qui  a  été  légué,  a  été  si  souvent  réparé 
par  parties,  qu'il  ne  reste  plus  aucune  des  planches  et  autres  choses  dont  il 
était  lors  composé  ;  L.  24,  §  ♦,  ff.  de  Leg.Vj  L.65,  ff.  de  i>^.2».— Par  la  même 
raison,  un  fonds  de  boutique,  un  troupeau,  etc.,  sont  censés  être  le  même  fonds 
de  boutique  et  le  même  troupeau  qui  a  été  légué,  quoiqu'il  ne  reste  aucune  des 
marchandises  ou  des  bétes  dont  il  était  composé. 

189.  Observez  qu*on  doit  faire  une  grande  diflérence  entre  la  forme  qui 
constitue  la  substance  et  l'essence  d'une  chose,  et  celle  qui  n'est  qu'acciden- 
telle et  accessoire.  Le  changement  de  cette  dernière  espèce  de  forme  qui  ar- 
rive dans  la  chose  léguée  >  n^empéche  pas  qu'elle  soit  censée  continuer  d'exis- 
ter, et  qu'elle  soit  due  au  légataire  en  la  forme  et  l'état  qu'elle  se  trouve  lors 
de  l'ouverture  du  legs.  Par  exemple,  ce  sont  des  formes  accidentelles  par  rap- 
port à  un  fonds  de  terre,  qu'il  soit  en  terre  nue,  ou  planté  en  vignes,  ou  oc- 
cupé par  un  bâtiment  :  c'est  pourquoi,  si  quelqu'un  m'a  légué  un  certain  mor- 
ceau de  terre  qui,  lors  de  son  testament,  était  en  terre  nue,  et  que  depuis  il  ait 
construit  dessus  un  bâtiment,  rhériiier  sera  tenu  de  me  le  délivrer  avec  le  bâ- 
timent qui  y  est  construit  et  en  est  un  accessoire  ;  à  moins  qu'il  ne  prouvât 
ar  quelques  circonstances  que  le  testateur  a  changé  de  volonté;  L.  «4,  J  4, 
\  de  Leg.  V. 

1 89.  Lorsque  la  chose  léguée  n'est  pas  totalement  périe,  le  legs  subsiste 
pour  ce  qui  en  reste.  Par  exemple,  le  legs  d'un  troupeau  subsiste  pour  les  bétes 
oui  en  restent,  n'en  restât-il  qu'une;  L.  22,  Cf.  de  LegA^.Sl  la  chose  léguée 
était  un  individu  qui  par  sa  nature  ne  peut  pas  subsister  pour  partie,  cette 
chose  étant  périe  avant  l'ouverture  du  legs,  ce  qui  en  reste  ne  pourrait  pas  être 
prétendu  par  le  légataire.  Par  exemple,  s'il  a  été  légué  un  certain  bœufoix  un 
certain  bateau,  et  que  le  bœuf  soit  mort,  ou  le  bateau  dépecé  avant  l'ouver- 
ture du  legs,  la  peau  du  bœuf,  ni  les  planches  qui  restent  du  bateau  n'appar- 
tiendront pas  au  légataire  ;L.  49,  ff.  de  Leg.  2^;  L.  88,  $  2,  ïï.deLeg.  3«. — ^Le 
légataire  ne  peut  pas  non  plus  prétendre  les  choses  qui  ne  sont  comprises  aa 
legs  que  comme  les  accessoires  de  la  chose  léguée,  lorsqu'elle  a  cessé  d'exister 
avant  l'ouverture  du  legs;L.2,  (T.  dePeeulio  legato.  Par  exemple,  si  on  a  légué 
un  tel  cheval  harnache,  et  qu'il  soit  mort  avant  l'ouverture  du  legs,  le  légataire 
ne  pourra  demander  le  harnais,  qui  n'est  compris  au  legs  que  comme  l'acces- 
soire du  cheval.  —  Si  la  chose  léguée  n'avait  cessé  d'exister  que  depuis  l'ouver- 
ture du  legs,  le  légataire  ayant  acquis  la  propriété  de  cette  chose  et  de  tous  ses 
accessoires  dès  l'instant  de  l'ouverture  du  legs,  il  n'est  pas  douteux  que  tout  ce 
qui  reste  de  cette  chose  et  de  ses  accessoires  lui  appartient. 

1 40.  A  l'égard  des  legs  alternatifs  de  deux  ou  plusieurs  choses,  si  l'une  des 
choses  périt,  le  le^s  subsiste  dans  celles  qui  restent,  à  moins  que  l'héritier 
n'eût  mis  le  légataire  en  demeure  de  recevoir  une  de  ces  choses  :  car  le  legs 
étant,  par  ces  offres,  d'alternatif  qu'il  était,  déterminé  à  la  chose  offerte,  il  s'é- 
teint totalement  lorsque  cette  chose  vient  à  périr.  —  Il  est  évident  que  les  legs 
d'une  chose  indétermmée,  et  ceux  d'une  somme  d'argent,  ne  peuvent  être  su- 
jets à  s'éteindre  de  la  part  de  la  chose  léguée. 

$  IV.  Qui  doit  profiter  de  la  chose  léguée  lorsque  le  legs  est  éteint  de  la  part 
du  légataire,  ou  par  la  révocation  qu'en  a  faite  le  testateur, 

141.  Lorsque  le  testateur  a  substitué  quelqu'un  à  son  légatafre  par  substi- 
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tution  vulgaire,  comme  s'il  est  dit  :  Je  lègue  à  Pierre  y  et  à  son  défaut,  à  ses  en- 
fonts;  ce  sont  les  substitués  qui  doivent  recueillir  le  legs  même,  préférable* 
jnent  au  droit  d'accroissement  que  pourraient  prétendre  les  colégataires,  s'il  y 
en  avait  *  :  Jus  suhsiilutionis  potentius  est  jure  accrescendi.  —  S'il  ne  se 
trouve  aucun  substitué,  et  qu'il  j  ait  des  colégataires,  il  y  aura  lieu  au  droit 
d'accroissement  à  leur  profit,  comme  nous  le  verrons  en  la  section  suiyante. 
—  S'il  n'y  a  ni  substitué  ni  colégataires,  ce  sont  les  héritiers  ou  autres  qui 
sont  grevés  de  la  prestation  du  legs,  qui  profitent  des  choses  ou  sommes  lé- 
guées. 

14*.  Lorsqu'il  y  a  un  légataire  universel,  si  le  testament  commence  par  lo 
legs  universel,  tous  conviennent  que  le  légataire  universel  doit  profiter,  pré- 
férablement  k  l'héritier,  de  l'extinction  des  legs  particuliers,  ces  legs  n'étant 
que  des  délibations  du  legs  universel,  qui  doit  rester  dans  son  intégrité,  lors- 

Sue,  par  l'extinction  de  ces  legs  particuliers,  il  n'y  apas  lieu  à  ces  délibations. 
i  y  a  plus  de  difficulté  lorsqu'après  tous  les  legs  jparticuliers,  le  testateur  a  lé- 
lé  à  quelqu'un  le  surplus  de  ses  6ien«.  Néanmoins, je  pçnse  que,  même  en  ce 


n°  501  et  502,  est  de  notre  avis,  et  rapporte  un  arrêt  (du  ^  mars  1640)  qui  l'a 
jugé  ainsi  ;ilra.L.  95,  ((.de  Verb.  ftj^n.— Non-seulement,  le  légataire  universel 
proprement  dit,  profite  préférablement  à  l'héritier  de  là  nullité  ou  de  l'extinc- 
tion des  legs  particuliers;  pareillement  le  légataire  d'un  genre  de  certaines 
choses  profite  préférablement  à  l'héritier  de  la  nullité  ou  de  l'extinction  des  dis* 
positions  particulières  que  le  testateur  a  faites  de  quelqu'une  des  choses  de  ce 
genre;  L.  fin.  $  fin.  (t.  de  Auro  legato.  Par  exemple,  si  quelqu'un  m'a  lésué 
ses  livres,  et  à  Pierre  son  Saint-Augustin  ;  ce  livre,  qui  aurait  été  excepte  de 
mon  legs  si  celui  fait  à  Pierre  eût  eu  effet,  y  sera  compris  si  le  legs  fait  à  Pierre 
n'a  pas  effet,  soit  par  l'incapacité ,  soit  par  le  prédécès  de  Pierre,  ou  par  sa 
répudiation;  Ricard,  ibid.,  n<*  503. 

14S.  Lorsque  c'est  un  légataire  particulier  qui  est  chargé  de  quelque  fi- 
déicommis,  il  dfoit  profiter  de  Ta  somme  ou  chose  comprise  au  fidéicommis  dont 
il  était  charge  lorsqu'il  est  éteint(L.  60,  ff.  de  Leg.  2");  à  moins  qu'il  ne  parût 
par  les  circonstances  que  l'intention  du  testateur,  en  le  chargeant  de  ce  fidéi- 
commis, n'avait  été  de  lui  rien  laisser,  mais  de  le  faire  un  simple  exécuteur 
de  ses  volontés. 

SECT«  IX.  —  Du  CONCOURS  dbs  colégataires  bt  du  droit  d'accrotssb- 

MBNT  QUI  A  LIBU  BNTRB  BUX. 

S  I.  Dtf  concours. 

^  144.  Lorsqu'une  même  chose  ou  une  même  somme  a  été  léguée  à  plu* 
deurs  légataires ,  soit  par  une  même  disposition ,  soit  par  des  dispositions  sé- 
parées, et  qu'ils  se  présentent  tous  pour  recueillir  le  legs,  elle  doit  se  partager 
entre  eux.— Si  cette  chose  a  été  léffuée  k  plusieurs  d'entre  eux  par  une  même 
disposition,  et  à  d'autres  par  des  dispositiiions  séparées,  ceux  qui  sont  léga- 
taires par  une  même  disposition  n'auront  dans  ce  partage  tous  ensemble  qu'une 
part  :  Si  conjuncti  disjunctis  commiœli  sunt,  conjuncti  unius  vice  fungun- 


^  V.  art.  898,  G.civ.,quî  prend  pour 
exemple  la  substitution  vulgaire. 

Art.  898  :  *f  La  disposition  par  la- 
«  quelle  un  tiers  serait  appelé  à  re- 
«  cueillir  le  don^  l'hérédité  ou  le  legs, 


«  dans  le  cas  où  le  donataire,  l'héri- 
ff  tier  institué  ouïe  légataire,  ne  le  rc- 
n  cueillerait  pas,  ne  sera  pas  regardée 
«  comme  une  substitution,  et  sera  v;ip 
«  lable.  » 
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tur;  L.34,  iï.  de  Leg.  !<>.— Si  entre  plusieurs  à  qui  un  legs  esl  fait  par  une  mêone 
disMsiiion,  qoek]ue&-uns  d'entre  eux  soni  compris  seus  un  nom  cotlectif»  on 
présume  assez  souvent  que  Finteniion  du  testateur  a  été  que  ceux  qu'il  a  com- 
pris sous  un  nom  eoUeetif,  n'eussent  tous  ensemble  qu'une  part,  vide  exem^ 
plum  in  L.7,  (T.  de  Usufmeiu  aeerescendo.  Cette  présomption  n'a  pas  toujours 
lieu,  el  elle  dépend  beaucoup  des  cireoBstancea. 

S  IL  Du  droit  d'accroitsemenl  enire  les  eoUgataires» 

145.  Lorsqu'une  même  chose  ou  une  même  somme  a  été  léguée  h  plu- 
sieur»  sans  aoeune  limitation  de  port,  pmriibuê  nonasêignaliSj  »  l'un  d'entre 
eux  ne  recueille  pas  le  le^,  sa  part'^accroft  aux  autres  ;  Inst.  ée  legaUSy  $  9«>-> 
Sîy  entre  ceux  qui  reoMMient  le  legs,  les  mit  étaient  légataires  avec  celui  qui 
ne  le  recueille  pas  par  la  même  déposition,  canjmncti  te  ei  verbiê^  les  autres 
éunt  légataires  de  la  même  chose  par  des  dispositions  séparées,  l'accroisse» 
ment  se  fera  k  ceux  qui  $ufU  cat^uncii  re  et  verbis,  préieraMement  îi  ceux-ci;. 
L.  89,  il.  de  Leg.  3<>;  car ,  si  le  l^iatanre  qui  me  recueSle  pas  le  legs,  l'eût  re- 
cueilli ,  il  n'y  aurait  que  ceux  qui  sont  cor^wneti  re  et  •vriif  avec  Im,  qui  en 
eussent  souiïert,  n'ayant  avec  lui  an'ime  pairt  pour  cnx  tous  (nq»ré,  n«  140)  :  ils 
doivent  donc  aussi  seuls  profiter  de  ce  qu'il  ne  le  recueille  pas.  —  Par  la  même 
raison,  si  l'un  de  ceux  que  le  testateur  avait  renfermés  sous  une  appeltattion 
collective,  dans  ta  vue  qu'ils  n'eussent  ensemble  qu'une  part,  ne  reciieiBe  pas 
le  legs,  ceux  qui  étaient  compris  avec  lui  sous  cette  appellalion  collective,  éo^ 
vent  être  préférés  pour  l'accroissenient  aux  autres  colégasahres. 

14#.  Par  les  lois  romaines ,  lorsqu'il  défaut  de  conjoints  re  ei  verbie,  Pte* 
croissement  se  faisait  à  des  conjoints  re  tantùm,  c'est-à-dire,  2i  qui  la  chose 
avait  été  léguée  par  des  dispositions  particulières,  Kaceroîssement  se  faisait" 
nécessairement  et  sans  qu'ils  fussent  tenus  des  charges  imposées  à  eeloi  qui 
n'avait  pas  recueilli  le  lej^s,  accreseebat  invilis  et  êine  onere;  parce  qu'étanC 
légataires  de  la  chose  entière  par  une  disposition  séparée,  ûs  h  retenaient  en 
entier,  magïs  jure  non  decrescendi  quàm  aeerescendi,  et  phitôt  de  leur  chef 
que  du  chef  de  cehri  qui  ne  recueille  pas  le  legs  à  hri  fort  :  et,  en  ceb ,  ces 
conjoints  re  tantùm  différaient  des  conjoints  re  et  verè4s,  à  qui  l'accroisse- 
ment  se  faisait  non  nisi  voleniibw  e$  ewn  onere;  L.  uniea,  Cod.  de  Cadueù 
toilendfe,  Ccttedislinction  n'a  pas  été  suivie  parnotre  jurisprudence;  et  soit  qve 
l'accroissement  se  fasse  h  des  conjoints  re  eft^t^^soitqu'ellese  fasse  à  des  con- 
joints re  tantùm,  il  ne  se  fait  qu'avec  les  charges  imposées  à  celui  qui  ne  re- 
cueille pas  1c  legs,  et  dont  néanmoins  peuvent  s'exempter  ceux  au  profit  de  qui 
se  kk  l'accroissement, en  renonçant  à  l'accroissenKnt;  Ricard,  3*  part.,  cb.  4, 
sect.  7,  n^'BSl  et  552.--Ce  principe,  que  la  part  du  légataire  qui  ne  recueille  pas 
le  legs,  accroît  à  ses  colécalaircs  avec  les  cnarges  qui  lui  avaient  été  imposées, 
soulTre  exception  à  l'ésard  des  charges  qui  étaient  personnelles  au  légataire.  Par 
exemple,  si  j'ai  légué  un  héritage  a  Pierre,  Jean  et  Jacques,  à  la  charge  que 
Pierre (qm  était  mathématicien)  enseignera  les  mathématiques  à  mon  fils; 
Pîerre  étant  prédécédé  ou  ayant  répurfié  le  legs,  Jean  et  Jacques,  qui  ne  sont 
pas  mathématiciens,  et  auxquefs  la  part  de  Pierre  accroît,  ne  sont  pas  tenus 
de  cette  charge  *. 


*  Cette  matière  du  droit  d'accrois- 
sement est  réglée  par  les  articles  1044 
et  lOiS  du  Code  civil.  En  s'attachant 
aux  expressions  de  ces  articles,  le 
droit  d'accroissement  aurait  lieu  ;  — 
1®  lorsque  le  legs  serait  fait  à  plusieurs 
par  une  seule  et  même  disposition  et 
sans  assignation  de  part;  c'est  ce  que 


les  commentateurs  ont  appelé  la  con- 
jonction re  et  verbis  ;— -2*  le  droit  d'ac- 
croissement aurait  encore  lieu,  lors- 
qu'une chose  qui  n'est  pas  susceptible 
de  division  aurait  été  léguée  à  plu- 
sieurs par  des  dispositions  séparées, 
c'est  ee  qu'on  afypeUe  la  conjonction . 
re  tantum*  Ce  système  est  peu  raôson* 
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149.  Le  léffalaire  qui  meurt  après  que  le  legs  a  été  ouyert  II  son  profit, 
transmet  k  ses  néri tiers  le  droit  qu'il  a  d'avoir  par  droit  d'accroissement  les 

Ï^arts  de  ses  colégataires  qui  pourraient  par  la  suite  devenir  caduques,  soit  par 
eur  répudiation,  soit  par  la  défaillance  de  la  condition  sous  laquelle  le  legs 
leur  avait  été  fait,  ou  par  quelque  autre  manière  que  ce  soit;  L.  26,  §  1,  ff.  de 
Cond.  et  de».— C'est  une  suite  de  ce  principe,  que,  si  après  avoir  répudié  de 
mon  chef  le  legs  fait  h  mon  frère  et  à  moi  d'une  certaine  chose,  je  deviens  hé- 
ritier de  mon  frère,  mort  sans  s'être  expliqué  s'il  entendait  accepter  ou  répu- 
dier le  lecs  ouvert  h  son  profit,  je  puis,  en  acceptant  le  legs  comme  héritier 
de  mon  frere,avoir  la  chose  entière  q^ui  nous  a  été  léguée.  Les  jurisconsultes  ro- 
mains avaient  néanmoins  été  d'avis  aifférents  sur  cette  questîon.Les  Sabiniens, 
dont  nous  suivons  le  sentiment,  tenaient  Taffirmative  ;  L.  40,  et  L.  59,  ff.  de 
Légat.  2».  Les  Proculéiens  tenaient  la  négative;  L,  12,  ff.  de  Légal.  1«:  L.55, 
de  Légat.  2». 

149.  11  y  avait  dans  le  droit  romain  des  règles  pour  le  droit  d'accroisse- 
menl,  qui  étaient  particulières  an  droit  d'usufruit;  L.  33,  $  1,  fT.  de  Usufruetu 
L.  I,  S  3,  (ie  Usufhsetn  aeereseendo,  que  je  ne  crois  pas  devoir  être  suivies 
dans  notre  droit  français  *. 

149.11  nous  reste  h  observer  que,  lorsque  le  testateur  a  légué  à  plusieurs, 
quoique  par  une  même  disposition ,  une  pari  pour  chacun  dans  une  même 
chose ,  ou  lorsqu'il  leur  a  légué  une  chose  pour  la  partager ,  ils  ne  sont  pas 
colégataires ,  puisqu'ils  le  sont  chacun  de  leur  nart  ;  et  il  n'v  a  pas  régoliére- 
fnent  lieu  entre  eux  au  droit  d'accroissement,  a  moins  qu'il  ne  parût  par  les 
circonstances  que  le  testateur  le  leur  a  voulu  accorder;  ce  qui  doit  se  supposer 
en  Tespèce  de  la  loi  i6,  Ç  2,  de  leg.  !•;  F.  Cujas,  ad  hane  leaem,  t,  6,  col. 
226,  D.  Venise,  et  arrêt  (du  11  juillet  1647)  dans  Soefve,  centurie  2,  chap.  31. 
—  Lorsqu'il  a  lésué  l'usufruit  d'une  terre  5  phisieurs  personnes  pour  letm 
aliments,  quoiqu^il  n'ait  point  exprimé  qu'il  le  leur  léguait  pour  chacun  une 
part,  il  n'y  a  pas  lien  au  droit  d'accroissement  entre  eux;  L.  57,  $  1 ,  ff.  de 
ilsufruclu;  parce  qu'en  exprimant  que  c'était  pour  leurs  aliments,  il  a  sufll- 
samment  fait  entendre  quil  ne  léguait  à  chacun  que  la  part  nécessaire  pour 
frayer  à  ses  aliments.  —  Lorsqu'un  testateur  a  eliargé  ses  deux  héritiers  de 
laisser  chacun  à  leurs  enfants  rusufruit  d'une  telle  terres  les  enfants  de  l'un 
sont  bien  colégataires  entre  eux ,  mais  ils  ne  sont  pas  colégataires  avec  les 
enfants  de  l'autre  :  car  ils  ne  sont  légataires  que  de  rusufruit  de  la  part  de 
leur  père  et  les  enfants  de  l'antre  le  sont  de  l'usufruit  de  la  part  du  leur,  et, 
par  conséquent,  légataires  de  différentes  parts;  L.  11  et  L.  12,  de  Uêufructn 
accrescendo. 


nable.  F.  à  ce  sujet,  le  Traité  de  VU- 
iufruit.  de  H.  Proudhon>  tom.  2,  n. 
556  à  749. 

Art.  1044:  tt  n  y  aura  lieu  i  accrois- 
cc  sèment  au  profit  des  légataires,  dans 
a  le  cas  où  le  legs  sera  lait  à  plusieurs 
a  conjointement.  —  Le  legs  sera  répu- 
ft  té  fait  conjointement,  lorsqu'il  le  se- 
«  ra  par  une  seule  et  même  disposî- 
«  tion,  et  que  le  testateur  n'aura  pas 
ff  assigné  la  part  de  chacun  des  colé- 
«  gaiaires  dans  la  chose  léguée.  » 

Art.  1045.  «Il  sera  encore  réputé  fait 
«  conjointement,  quand  une  chose  qui 
«  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée 
N  sans  détérioration^  aura  été  donnée  | 


ff  par  le  même  acte  à  plusieurs  per- 
«  sonnes,  même  séparément.  » 

*  Le  droit  d'accroissement  ne  peut 
plus  se  concevoir  du  moment  que  tous 
les  légataires  capables  de  recueillir  se 
présentent  pour  concourir  au  partage 
de  la  chose  léguée  :  voilh  le  principe. 
Il  faudrait  une  disposition  formelle  de 
la  loi  pour  admettre  encore  le  droit 
d'accroissement  après  que  le  legs  a 
produit  son  effet  dans  la  personne  de 
chaque  légataire,  et  cette  disposition 
n'existe  pas  ;  le  motif  donné  par  le 
jurisconsulte  romain,  ususfructus  quo- 
tidiè  conslituxtur  et  legatur^  est  plus 
subtil  que  solide. 
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SECT.  X.  —  DE  l'interprétation  DBS  LEGS. 

AAT.  I".  —  R^le»  f éBéralM  sur  rimerprétatioB  de»  left. 

150.  r*  Règle. — Les  dernières  volontés  sont  susceptibles  d'une  interpré- 
tation large  et  on  doit  principalement  s'attacher  à  découvrir  quelle  a  été  la 
volonté  du  testateur  ^— In  teslamenlisj  pleniùê  volunlales  leslaniium  inter- 
pre(antur;L.  12,  ff.  de  Reg,jur,—In  ambiguis  orationibus,  fnaximê  sententia 
speclanda  est  eju$  çtit  eas  protulUset;  L.  96,  iï,  eod.  Ut, 

151.  n«  Règle.  —  Il  ne  faut  pas  néanmoins  s'écarter  de  la  signification 
propre  des  termes  du  testament,  s'il  n'y  a  de  justes  raisons  de  croire  que  le 
testateur  les  a  entendus  dans  un  autre  sens  que  leur  sens  naturel.  Non  aliter 
à  significatione  verborum  recedi  oportet  quàm  cùm  manifestum  est  aliud 
tensitse  testatorem  ;  L.  69,  iï.  de  Legalis  3% —  V.  la  règle  suivante. 

1519.  III*  Règle.  —  Lorsque  les  termes  pris  dans  leur  sens  propre,  met- 
tent de  la  contradiction  dans  la  disposition,  ou  expriment  quelque  chose  que 
le  testateur  ne  pouvait  ordonner,  ou  aurait  inutilement  ordonné ,  on  doit  en 
ce  cas  négliger  le  sens  propre  des  termes,  pour  s'attacher  au  sens,  quoique 
Impropre,  dans  lequel  il  y  a  apparence  que  le  testateur  les  a  entendus.  Bénigne 
inlerpretari oportet, et  secundum id quod  credibile  etl  cogitatum;  L.  24,ff.  <fe 
Rebue  dubiis,— On  peut  apporter  pour  exemple  de  la  première  partie  de  celte 
règle,  les  formules  de  substitutions  fidéicommissairesdont  se  servent  dans  les. 
testaments  les  notaires  :  Je  veux  que  la  portion  qu'un  tel,  mon  neveu,  aura 
dans  ma  succession,  soit ,  après  sa  mort ,  substituée  à  ses  enfants  nés  et  à 
naître,  en  réservant  seulement  l'usufruit  à  mondil  neveu.  —  Il  est  clair  que 
dans  cette  formule  le  terme  usufruit  n'est  pas  pris  dans  son  sens  propre, 
c'est-h-dire,  pour  un  droit  séparé  de  la  propriété ,  jus  fruendi  re  aliéna  :  mais 
il  est  pris  pour  le  droit  de  propriété  du  grevé  de  substitution,  que  le  testateur 
a  appelé  improprement  usufruit;  parce  que  de  même  que  le  droit  d'usufruit 
ne  passe  pas  dans  la  succession  de  l'usufruitier,  de  même  le  droit  de  propriéié 
qu'a  le  grevé  de  substitution  ne  passe  pas  dans  sa  succession ,  s'il  y  a  ou- 
verture à  la  substitution,  mais  passe  en  celle  des  substitués.  Si  on  l'entendait 
autrement,  la  disposition  impliquerait  contradiction  :  car  l'héritier  étant  diargé 
de  substitution  après  sa  mort  envers  ses  enfants ,  c'est-k-dire ,  chargé  de  leur 
restituer  après  sa  mort  sa  portion  héréditaire ,  il  en  demeure  propriétaire  jus- 
qu'à sa  mort.  Or,  il  impliquerait  qu'en  étant  propriétaire,  il  en  ait  l'usufruit, 
à  prendre  ce  terme  dans  son  sens  propre.  —  Voici  un  exemple  de  la  seconde 
partie  de  la  règle  :  —  Un  testateur  a  fait  un  legs  à  un  mineur  qu'il  savait  être 
âgé  de  plus  de  dix-huit  ans,  en  ces  termes,  lorsqu'il  aura  l'âge  de  puberté.  Il 
est  visible  que  le  testateur  n'a  pas  entendu  ce  terme  de  puberté  dans  sa  vraie 
signification ,  et  qu'il  l'a  entendu  de  la  majorité;  autrement  il  aurait  inutile- 
ment apposé  cette  condition.  On  doit  donc  dans  cette  espèce  entendre  ce  terme 
de  lamajorité;  L.  50,  §  5,  ff.  de  leg.  3®.— Autre  exemple.  Lorsque  le  testateur 
s'est  exprimé  ainsi  :  J'institue  un  tel  mon  héritier;  le  terme  ù^héritier 
doit  se  prendre  pour  légataire  universel;  un  testateur  ne  pouvant  pas  se  foire 
un  héritier  •  ;  (art.  287;. 

ISS.  l\*  Règle.  —  Une  disposition  testamentaire  doit  s'interpréter  plutôt 
dans  le  sens  selon  lequel  elle  peut  avoir  eiïet,  que  dans  le  sens  selon  lequel 


*  Les  rédacteurs  du  Code  n'ont 
point  reproduit  ces  règles  pour  l'inter- 
prétation des  legs;  on  doit  néanmoins 
les  appliquer  encore  aujourd'hui,  lors- 


que la  loi  n'y  est  pas  contraire  ;  car  ce 
sont  des  règles  d'équité. 

*  F.  art.  1002,  C.  civ.,  d-dessos, 
p.  401,  note  3. 
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elle  n'en  pourrait  avoir.  —  Cette  règle  est  une  suite  de  la  précédente.  Voyez- 
en  un  exemple  en  la  loi  109 ,  iî.  de  Legatis  l^. 

154.  ¥•  Règle.  —  On  peut  juger  de  ce  que  le  testateur  a  eu  en  vue  par  les 
différentes  circonstances  tirées  de  Tusage  du  testateur,  de  celui  du  pays  où  il 
vivait,  de  la  qualité  de  la  personne  du  légataire,  de  l'amitié  que  le  testateur 
lui  portait,  et  suives.  ^  Ante  omnia  pains- familias  eonsuetudo  exquirenda 
est  ;  deindé  regionis  in  qud  versalur  exquirenda  est  :  sed  et  legatarii  dignitas 
vel  chantas  et  necessitudo,  etc.  L.  50,  5  fin.  de  Leg,  l*.—  On  peut  appliquer 
celle  règle  à  ce  legs-ci  :  Je  lègue  aman  filleul  un  tel,  lorsqu'il  se  mariera 
une  bourse  de  cent  pièces  de  la  monnaie  qui  aura  lors  cours.  Pour  juger  si 
le  testateur  a  entendu  parler  de  louis  d'or  ou  d'écus,  il  faut  avant  toutes  choses 
examiner  si  le  testateur  a  fait  de  semblables  présents  de  noces  à  d'autres 
filleuls  de  même  condition  que  le  légataire  ;  car  il  est  présumé  avoir  voulu 
léguer  cent  pièces  de  monnaie  de  la  même  qualité  que  celles  dont  il  a  fait 
présent  à  ses  autres  filleuls.  Â  défaut  de  cette  circonstance,  on  doit  avoir  égard 
à  l'usage  du  pays.  Si  ces  présents  y  sont  usités,  et  qu'entre  personnes  de  la 
qualité  du  testateur  et  du  légataire,  ils  aient  coutume  de  consister  en  une 
bourse  de  louis  d'or ,  le  testateur  sera  présumé  avoir  voulu  léguer  des  louis 
d'or  :  contré  vice  versa,  si  l'usage  du  pays  est  de  faire  présent  seulement  de 
bourses  d'écus.  La  qualité  du  légataire ,  et  l'affection  que  le  testateur  lui  a 
témoignée  de  son  vivant,  entrent  aussi  en  considération  :  car^  si  un  présent 
d'une  bourse  d'écus  était  aunlessus  de  la  qualité  du  légataire,  ou  ne  répondait 
pas  à  l'allection  que  le  testateur  avait  pour  lui ,  on  doit  juger  que  le  testateur 
a  voulu  léguer  des  louis  d'or.  Les  autres  legs  que  le  testateur  a  faits  à  d'autres 
personnes  de  même  condition  (jue  le  légataire,  et  avec  qui  le  testateur  avait  de 
pareilles  liaisons,  peuvent  aussi  servir  a  juger  de  la  volonté  du  testateur  :  car, 
si  la  valeur  de  chacun  de  ces  lees  ne  monte  qu'environ  ^  celle  d'une  bourse  dé 
cent  écus,  on  en  conclura  que  Te  testateur  a  entendu  léguer  une  bourse  d'écus 
plutôt  qu'une  bourse  de  louis  ;  contra  vice  versa;  eàd.  L.  50,  $  fin, — La  Loi  1 
if.  de  RebusdubiiSy  nousfournit  l'exemple  d'une  autre  espèce  decirconstances 
qui  sert  k  faire  juger  de  la  volonté  du  testateur.  Un  testateur  a  légué  sous  une 
alternative  à  quelqu'un  la  terre  A  ou  la  terre  B.  Il  avait  annexé  k  cette  der- 
nière plusieurs  nouveaux  acquêts  considérables.  Dans  le  doute  si  le  testateur  a 
entendu  léguer  la  terre  B  avec  toutes  ses  annexes,  ou  seulement  l'ancien  do- 
maine de  cette  terre,  l'égalité  de  la  valeur  de  la  terre  A  avec  celle  de  l'ancien 
domaine  de  la  terre  B  lait  décider  que  le  testateur  n'a  entendu  léguer  que  l'an- 
cien domaine. 

156.  YI^  RfeGLB.  — A  dâaut  de  circonstances,  dans  le  doute  sur  la  plus  ou 
moins  grande  quantité  de  ce  qui  a  été  légué ,  on  doit  décider  pour  la  moins 
gtSiude.Semper,  in  obscuris,  quod  minimum  estsequimur;  L.  9,  A*,  de  Àeg,  jur. 

—  Par  exemple,  si  quelqu'un  a  légué  à  un  étranger  une  part  dans  ses  biens, 
telle  que  celle  qu'y  aurait  l'un  de  ses  enfants,  et  que  ses  enfants  y  aient  des 
parts  inégales,  la  part  du  légataire  doit  être  mesurée  sur  celle  de  celui  des 
eufants  qui  aura  la  moindre  part;  L.  43,  $  1.  ff.  de  Leg,  ^, —  Autre  exemple  : 
Si  un  testateur ,  après  avoir-fait  plusieurs  legs  à  une  personne ,  dit ,  par  un 
codicille,  qu'il  la  réduit  à  un  seul  des  legs  qu'a  lui  a  faits .  il  est  censé  ne  lui 
avoir  conservé  que  le  moindre;  L.  14,  $  11,  ff.  de  Leg,  V, — Voyez  d'autres 
exemplesdans  les  lois39,  $  6,  ff.  de  Leg,  1<»;  L.  47, de  Leg,  2<>;  et  L.  75,de  Leg,  3^ 

—  Cette  règle  est  fondée  sur  ce  que  l'héritier  ou  autre  successeur  universel 
qui  est  grevé  du  legs,  étant  ordinairement  une  personne  plus  favorable  que 
celle  du  légataire,  et  la  cause  qui  tend  à  la  libération  étant  ordinairement  la 
plus  favorable ,  on  doit  préférer  l'interprétation  la  plus  favorable  à  la  cause  de 
l'héritier ,  suivant  cette  autre  règle  du  droit  :  Semper  in  dubiis  benigniora 
prœferenda  sunt;  L.  56,  ff.  de  Reg,jur, — D'où  il  suit  que  notre  règle  souiïre 
exception  dans  les  cas  auxquels  c'est  au  contraire  la  cause  du  légataire  qui  se 
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trouve  la  plus  favorable  ;  comme  dans  les  espèces  de  la  loi  27,  S  1>  fT.  d«  Leg.  ^^ 
et  de  la  loi  38,  $  2,  (T.  de  Àuro  legato. 

ioG.  VU*  Règle.— Ce  n'est  pas  toujours  celui  par  qui  le  testateur  a  marqué 
que  la  somme  léguée  serait  comptée,  qui  est  grève  du  legs  ;  mais  plutôt  cehii 
que  le  testateur  a  eu  effectivement  envie  de  grever.  Par  exemple,  si  le  testa- 
teur a  légué  ainsi  :  Je  lègue  à  un  tel  une  telle  somme,  que  mon  fermier  tf'tm 
tel  endroit  lui  paiera  tur  ses  fermes  ;  c'est  Thériticr ,  et  non  pas  le  fermier, 
qui  est  réputé  grevé  du  legs  de  cette  somme,  quoique  le  testateur  eût  aussi  fait 
aes  legs  à  ce  fermier  ;  L.  27,  $  fin,  IT.  de  Leg.  3«.— Voyez  un  autre  exemple  en 
la  loi  106,  §  13  et  14,  ff.  de  Leg.  i\ 

1&9.  Vlll*  HtGLi.  -^  Ce  D'est  pas  toujours  celui  à  qm  le  testateur  a  or- 
donné que  la  somme  léguée  serait  comptée,  qui  est  le  légataire;  mais  c'est 
celui  que  le  testateur  a  voulu  gratifier.  Par  exemple,  s'il  est  dit  dans  un  testa- 
ment :  Je  veux  qu'on  paie  à  Pierre  les  mille  écus  pour  lesquels  il  retient  mon 
cousin  Jacques  en  prison  ;  il  est  évident  que  ce  n'est  pas  Pierre  qui  est  léga- 
taire, mais  Jacques.  C'est  pourquoi  si  Jacques  prédécède,  le  legs  sera  caduc. 
11  y  a  une  espèce  semblable  en  la  loi  11,  $  22,  IT.  de  Leg.  3<». — ^En  général,  toutes 
les  ibis  qu'un  testateur  ordonne  qu'on  paiera  à  un  créancier  ce  qui  lui  est  dA 
par  un  tiers,  le  legs  est  plutôt  censé  fait  au  débiteur  qu'au  créancier;  et  pa- 
reillement lorsque  le  testateur  m'a  fait  un  legs  à  la  charge  de  payer  à  son 
créancier  ce  qu'il  lui  doit,  cette  disposition  est  censée  feite  au  profit  des  autres 
successeurs  du  testateur  qui  seraient  tenus  de  cette  dette,  plutdt  qu'au  profitdu 
créancier.  — Cependant  il  peut  y  avoir  des  circonstances  qui  fassent  présumer 
que  le  testateur,  en  ordonnant  qu'on  paierait  au  créancier  d'un  tiers  ce  qui  lai 
était  dû  par  ce  tiers,  a  voulu  gratifier  non-seulement  le  débiteur,  mais  aussi  le 
créancier,  qui  avait  intérêt  d'avoir  un  autre  débiteur  que  le  sien ,  qui  n'étail 
peut-être  pas  trop  bon  j  L.  3,  $  /In.,  et  L.  4,  fT.  de  Liberalùme  legaté. Celât  se 
présume  par  les  relations  d'amitié  que  le  testateur  pouvait  avoir  avec  ce  créan- 
cier ;  et  en  ce  cas  l'un  et  l'autre  sont  légataires,  et  peuvent  demander  l'acoom- 
plissement  do  lees.  C'est  pourquoi  le  créancier,  même  dans  le  cas  auquel  le  débi- 
teur serait  prédecédé,  peut  demander  que  les  héritiers  du  testateur  lui  paient  sa 
dette;  mais  en  ce  cas,  comme  le  legs  fait  au  débiteur  est  éteint  par  son  pré- 
décès  ,  les  héritiers  du  testateur  pourront  se  foire  suforogjer  aux  actions  ûa 
créancier  pour  répéter  la  somme  contre  les  héritiers  du  démteur  :  ce  qu'ils  ne 
pourraient  pas  faire  si  le  débiteur  que  le  testateur  a  voulu  libérer,  eût  survtku, 
et  eût  acquis  le  droit  résultant  du  legs  que  le  testateur  a  voohi  lui  faire.— U  y 
a  plusieurs  autres  exemples  de  ce  cas  auxquels  d'autres  que  la  personne  à  qui 
le  testateur  a  exprimé  que  la  chose  léguée  serait  <lélivrée  ou  comptée ,  sont , 
par  les  circonstances,  présumés  en  être  légataires.  V.  m  Pand^  Justin,  (Po- 
thier)  tit.  de  Legalis  depuis  le  n°  156  jusqu'au  n"*  164. 

15S.  IX«  Règle.  —  Le  legs  général  de  toutes  les  choses  d'une  certaine 
matière  renferme  celles  qui  ne  sont  pas  entièrement  de  cette  matière,  et  dans 
lesquelles  il  entre  quelque  autre  matière  comme  accessoire.  —  Par  exemple, 
si  quelqu'un  a  légué  ses  boîtes  d'écaillés,  le  legs  comprend  même  celles  mii 
ont  des  charaières  et  des  clous  d'or  et  d'argent  ;  ar^.  L.  109,  $  fin.  ff.  de  Leg.  à». 
—  Si  quelqu'un  a  légué  ses  meubles  de  bois,  le  legs  comprend  non-seulement 
ceux  qui  ne  sont  composés  que  de  bois,  comme  des  tables,  etc.;  mais  ceux 
dont  le  bois  fait  la  principale  matière,  quoiqu'il  y  en  entre  d'autre,  eonme 
des  armoires  dans  lesquelles  il  entre  des  serrures  et  fiches  de  fer  :  mais 
ce  legs  ne  comprendra  pas  les  miroirs  ni  les  tableaux,  quoique  encadrés  de 
bois,  parce  que  le  cadre  n'en  est  que  l'accessoire. 

lAO.  X«  Règle.  ^  Lorsque  le  testateur  a  ajouté  au  legs  général  d'une 
certaine  espèce  de  choses,  certaines  choses  qui  en  sont  les  accessoires,  le 
legs  comprend  toutes  les  choses  de  cette  espèce,  même  celles  qui  n'ont  pas  ces 
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accessoires.  —  Par  exemple  sî  quel<|u'tta  a  légué  9e$  chewtux  m>ee  leurs  équi* 
pagesy  le  legs  comprend  même  ceox  qui  n'oat  pas  d'équipage.  •—  Si  quelqu'un 
a  légué  son  vin  avec  les  6oiiln/(e«,leU^seomprend  même  eelui  qui  n'est  pas 
en  bouteilles,  maisdansdesfoudres;  L.  6  et  ib,  tS,  de  Triticovel  tnno  legato. 

IIM.  Xi«  Règle.  —  Lorsque  le  testateur,  par  le  legs  général  d'un  cenre 
de  choses  qui  contient  plusieurs  espèces  ou  genre»  subaltemes,  a  énoncé  une 
ou  deux  de  ces  espèces,  il  n'est  pas  censé,  à  la  vérité,  avoir  par  cette  énoneia- 
tion  voulu  restreindre  son  legs  à  ces  esfikèces  mais  plutôt  avoir  voulu  déclarer 
qoe  les  espèces  qu'il  a  énoncées  étaient  renfermées  sous  ce  genre>  ayant  pu 
croire  qu'on  en  aurait  pu  douter  :  mais^  s'il  a  lait  une  énonciation  détadlée  de 
plusieurs  espèces,  il  sera  présumé  avoir  renfermé  le  l^s  dans  ces  seules  es- 
pèces, ^  moins  qu*il  n'ait  ajouté  ces  termes,  ei  oMlres^  ou  bien,  etc.  —  Quwm 
species  ex  abwfîdanli  per  imperilistm  enumerenlur,  generali  legato  non  dero" 
galur  :  si  tamen  species  cerii  numeri  demonsireUi  fnêrini,  moéw  generi  da- 
tus  in  hisspeciebus  inlelli^lur;  L.9^iï.deSupeUeetili  legatâ, — Parexem|rfe,  si 
quelqu'un  avait  légué  ainsi  :  Je  lègue  mes  meubles  d'urne  telle  maisùn,  ma  bi- 
bliothèque, et  Vargenterie  qui  s'y  trouvera;  il  ne  sera  pas  censé  avoir  res- 
treint le  legs  général  des  meubles  de  cette  maison  à  la  bibliothèque  et  à  l'ar- 
genterie. L'énonciatiou  de  la  bibliotbèque  et  de  Targenterie  paraît  n'être  faite 
que  dans  la  vue  de  lever  le  doute  que  le  testateur  pensait  qu'il  pouvait  y  avoir 
si  ces  choses  étaient  comprises  sous  le  terme  générique  de  meubles  d^une  mai- 
son. Mais  s'il  a  légué  ainsi  :  Je  lègue  Us  meubles  d'une  telle  maison,  lits, 
chaises,  fauteuils,  tapisseries^  tables,  coffres,  armoires  et  batterie  de  cuisine  ; 
ce  Ions  détail  dans  lequel  il  est  entré  fait  présumer  qu'il  a  f  oulu  expliquer  tout 
ce  qu'il  a  entendu  comprendre  par  ce  terme  générique  de  meubles  d'une  telle 
maison,  et  fe  legs  ne  renfermera  rien  autre  chose  que  les  espèces  exprimées,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  ajouté  un  etc. 

-à  ei .  \lf  Rfeeui.  —  Lorsque  le  testateur,  par  un  legs  général,  énonce  cer- 
taines choses  parliculières  comprises  sous  une  certaine  espèce  particulière  ou 
genre  subalterne,  on  en  conclut  qu'il  n'a  point  entendu  comprenilre  les  antres 
choses  de  cette  espèce  particulière  ou  genre  subalterne;  L.  18,  $  il^  ff,  de 
Inslructo  velinstrumento  legato, — ^Par  exemple,  si  quelou'un  alégue  ainsi  :  Je  lè- 
gue les  meubles  d'une  telle  maison^  et  le  dictionnaire  ae  Moréri  qui  y  est;  les 
autres  livres,  quoique  compris  sous  l'appellation  générale  de  meubles  d'une  telle 
maison ,  ne  seront  point  compris  dans  ce  legs  :  car>  s'il  eût  entendu  les  com- 
prendre, il  n'eût  pas  par  ce  legs  légué  en  particulier  le  dictionnaire  de  Moréri. 

M^m.  Xlii*  RfiGLE.  —  Un  legs  général  ne  renferme  pas  les  choses  de  ce 
genre  qui  n'appartenaient  point  au  testateur.  Par  exemple ,  si  j'ai  lé^né  ma 
terre  avec  tous  les  meMes  qui  servent  d  son  exploitation ,  je  ne  suis  censé 
avoir  légué  que  ceux  qui  m'appartiennent,  et  non  ceux  qui  appartiennent  à 
mes  fermiers;  L.  24,  ff.  de  Instruclo  vel  instrumento  legato.-- &ï  rien  n'ap- 
partenait au  testateur  desmeubles  de  cette  terre,  en  ce  cas  il  serait  censé  avoir 
légué  ce  qui  appartient  à  ses  fermiers;  ibid,  L.  24. 

1«S.  XIV*  RteLB.  —  Un  legs  général  ne  renferme  pas  tes  choses  com- 
prises sons  ce  genre  qui  n'ont  été  acquises  que  depuis  la  mort  du  testateur, 
quoique  par  son  ordre  ;  L.  4,  (T.  de  Àwv  legato, 

104.  XV*  RfeGLB.  —  Un  legs  général  ne  comprend  pas  les  choses  com- 
prises sous  ce  genre  qui  ont  été  léguées  en  particulier  à  d'autres  personnes. 

—  C'est  une  suite  de  cette  règle  :  In  toto  jure  generi  per  speciem  derogatur  : 
etilfudpotissimum  habeturquod  ad  speciem  directum est ;L,  9Qyïï.  de  Reg,  jur^ 

—  Par  exemple,  si  j'ai  légué  à  quelqu'un  toutes  les  provisions  de  bouche  qui 
se  trouveront  lors  de  ma  moH,  et  que  j'aie  légué  a  un  autre  le  vin  qui  se 


*  F.  art.  1021,  C.  civ.,  ci-dessus,  p,  417,  note  2. 
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trouvera  dans  ma  cave  lors  de  ma  morl  ;  quoique  ce  vin  soit  compris  sons 
ie  terme  général  de  provisions  de  bouche,  il  ne  sera  pas  néanmoins  compris 
dans  ce  legs  général,  parce  que  le  testateur  en  a  dispose  envers  un  autre  ;  L.  2, 
de  Trilico  vel  mno  legalo.— Observez  néanmoins  âue  ce  qui  est  compris  dans 
une  disposition  particulière,  n'est  excepté  du  legs  général  qu'autant  que  U  dis- 
position particulière  serait  valable  j  L.  fin,  $  fin.,  n.  de  Àuro  legato^ 

l€l&.  XV1«  Règle.  —  Le  legs  d'une  certaine  rente  viagère,  ou  d'un^  cer- 
taine somme  une  fois  payée,  fait  en  termes  généraux  à  chacune  des  personnes 
comprises  sous  un  certam  genre>  ne  comprend  pas  ordinairement  celles  à  qui 
lé  testateur  a  fait  quelque  legs  particulier.  —  F.  des  exemples  de  cette  r^le 
en  la  loi  16,  §  2,  et  en  la  loi  20,  ff.  de  Alim.  leg.-^  Cette  règle  souffre  excep- 
tion par  les  circonstances  qui  se  rencontrent.  Par  exemple,  si  j'ai  légué  en 
général  une  rente  viagère  d'une  certaine  somme  d  chacun  de  tous  mes  domes- 
tiques, le  le^s  particulier  que  j'aurais  fait  à  un  des  plus  affidés,  qui  serait 
beaucoup  momdre  que  ce  que  j'ai  légué  à  chacun  par  le  legs  général,  ne  doit 
pas  l'exclure  du  legs  général.  —  Il  y  a  une  espèce  h  peu  près  semblable  en  la 
loi  19,  $  i,  ff.  de  Alimentis  legalis. 

lee.  XVII^  Règle.  —  Le  legs  fait  en  termes  généraux  ^  un  certain  genre 
de  personnes,  n'est  pas  censé  comprendre  celles  contre  lesquelles  le  testatear 
était  indisposé,  quoiâu'il  ne  les  ait  pas  nommément  exceptées.  —  Par  exemple^ 
si  un  testateur  a  légué  une  certaine  somme  à  chacun  de  cetuc  qui  ont  été  à  son 
service,  il  n'est  pas  censé  avoir  compris  dans  son  legs  ceux  qu'il  a  chassés  ei 
n'a  pas  voulu  voir  depuis;  L.  88,  $  11,  fT.  de  Leg.  2°.— Cette  cègle  me  parait 
devoir  souffrir  exception  dans  le  cas  d'un  legs  que  quelqu'un  aurait  fait  en 
termes  généraux  à  ses  plus  proches  parents,  quoique  l'un  d'entre  eux  fût  brouillé 
avec  le  testateur.  On  doit  facilement  présumer  que  le  testateur  qui  ne  l'a  pas 
excepté  nommément,  a  voulu  le  comprendre  dans  le  legs  aussi  J^en  que  les 
autres,  et  que  les  liaisons  du  sang  ont  prévalu  aux  sujets  de  mécontentement 
qu'il  avait  de  lui. 

169.  XVin«  Règle.  —  Lorsque  le  testateur,  après  un  legs  fait  en  termes 
généraux  aux  personnes  comprises  sous  un  certain  genre,  en  a  recommandé 
quelques-unes  en  particulier,  il  n'est  pas  censé  pour  cela  avoir  restreint  son 
legs  aux  seules  personnes  recommandées.  —  Par  exemple,  si  j'ai  légué  cin- 
quante livres  de  pension  viagère  à  chacun  de  mes  domestiques ,  et  que  je  dise 
ensuite  :  Je  recommande  à  mes  héritiers  André  et  Martine,  que  f  aime  beatt- 
coup  ,  le  legs  que  j'ai  fait  précédemment  ne  sera  pas  censé  restreint  par  cette 
recommandation  aux  seuls  André  et  Martine;  ar^.L.  5,  iï.  de  Alimentis  legatis. 

169.  XIX«  Règle.  '—  Dans  les  testaments,  comme  ailleurs,  une  disposi- 
tion conçue  au  pluriel  se  distribue  souvent  en  plusieurs  dispositions  singulières. 
—  Par  exemple,  si  j'ai  légué  ainsi  :  Je  lègue  à  Pierre  et  à  Jacques  une  telle 
chose, s'ils  sont  à  mon  service  lors  de  mon  décès;  quoique  l'un  d^eux  ait  quitté 
le  service  du  testateur,  le  legs  ne  laissera  pas  d'être  valable  à  l'égard  de  celui 
qui  y  sera  demeuré,  et  cette  disposition  équipoUe  à  celle-ci  :  Je  lègue  à  Pierre 
Mlle  chose,  s'il  est  à  mon  service  lors  de  mon  décès;  je  lègue  à  Jacques  telle 
chose,  s'il  est  à  mon  service  lors  de  mon  décès;  Arg.  L.  29,  $  fin.  ff.  de  Leg.  3* 
etL.2,^i,  (T.  de  Cond.  inst.  ;  et  L.  33,  $  fin.  fT.  de  Cond.  et  dem.-^  Un  autre 
exemple  :  Si  quelqu'un  a  légué  ainsi  :  Je  fais  Pierre  mon  légataire  universel 
pour  moitié,  et  Paul  pour  l'autre  moitié,  et  je  leur  substitue  Jacques  après  leur 
mort  :  c'est  comme  s'il  avait  dit  :  Je  substitue  Jacques  à  Pierre  après  samorl, 
et  à  Paul  après  sa  mort;  Arg.  L.  78,  $  7,  ff.  ad.  SCtum  Trebellianum.  Celle 
interprétation  dépend  néanmoins  des  circonstances;  car  le  substitué  ne  recueil- 
lera les  biens  qu'après  Ja  mort  du  dernier  décédé,  s'il  y  a  des  circonstances  qui 
fassent  connaître  que  telle  a  été  la  volonté  du  testateur,  comme  en  l'espèce  de 
la  loi  34,  ff.  de  Usufructu  legalo. 

169.  XX*  Règle.  —  Dans  les  testaments,  comme  ailleurs,  ce  qui  est  à  la 
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fin  d'une  phrase  se  rapporte  à  toute  la  phrase,  et  non  pas  à  ce  qui  précède 
immédiatement ,  pourvu  néanmoins  gue  cette  nn  de  phrase  se  rapporte  entiè- 
rement en  çenre  et  en  nombre  à  toute  la  phrase.— Par  exemple,  si  quelqu'un 
à  légué  ainsi  :J«  lègue  à  mes  domestiquée  mes  provisions  de  bouche,  a  l'excep* 
tian  des  bouteilles  de  vin,gui  sont  à  Paris ,  ces  termes,  qui  sont  à  Paris,  ne 
se  rapportent  pas  seulement  aux  bouteilles  de  vin,  mais  à  toute  la  phrase,  et 
par  conséquent  il  n'y  aura  de  provisions  de  bouche  comprises  dans  le  legs  que 
celles  qui  sont  à  Paris,  et  non  celles  qui  sont  ailleurs;  L.  4,  §  fin.  ff.  de  Pen, 
legatà.—ll  en  serait  autrement,  s'il  avait  légué  ainsi  :  Je  lègue  mes  provisions  de 
bouche,  à  l'exception  du  vin  qui  est  à  Paris,  Car  ces  termes,  qui  est  à  Paris^ 
n'étant  pas  concordants  en  genre  avec  ceux-ci,  mes  provisions,  ne  peuvent  s'y 
rapporter,  et  ne  restreignent  point  par  conséquent  le  legs  aux  seules  provisions 
qui  sont  à  Paris.  Arg,  L.  8,  IT.  de  Âuro  legalo. 

fl  90.  XXP  Règle.  —  Le  genre  masculin  renferme  souvent  le  féminin  ;  mais 
le  féminin  ne  comprend  jamais  le  masculin.  —  Suivant  cette  règle,  si  quelqu'un 
lègue  ses  mulets,  ses  chevaux,  ses  moulonSj.  les  mules,  les  cavalles,  les  brebis 
sont  comprîsesdans  le  legs;  L.62;  L.  65,  5  6,  ff.  de  Leg.  3o.—Au  contraire, 
si  quelqu'un  a  lé^ué  ses  cavales,  ses  brebis,  etc. ,  les  chevaux  et  moutons  n'y 
seront  pas  compris  :  exemplo  pessimum  estfeminino  vocabulo  etiàm  maseulos 
eontineri.  L.  45,  ff.  de  Leg,  2*. —  Observez  que  sur  ces  questions  on  doit 
plutôt  consulter  l'usage  de  notre  langue  que  les  décisions  des  lois  romaines. 
C'est  pourquoi  quoique,  suivant  ces  lois,  le  terme  filii  comprenne  les  filles, 
et  le  terme  fratres  les  sœurs,  L.  116,  ff.  de  Verb.  sign,  L.  93,  §  3,  ff.  de  Leg.  S''-, 
parmi  nous,  le  terme  de  fils  ne  comprend  pas  les  filles,  comme  l'observe 
Ricard,  Des  dispositions  conditionnelles,  n^  467  et  suiv.,  ni  celui  de  frères, 
les  sœurs, 

191.  XXII«  Règle.  —  Une  disposition  conçue  par  termes  du  présent  ou 
du  passé,  ne  s'étend  pas  à  ce  qui  survient  depuis.  —  Par  exemple,  si  quelqu'un 
a  légaé  ainsi  :  je  lègue  à  Pierre  ce  qu'il  me  doit,  ou  ce  que  je  lui  ai  prêté; 
le  legs  ne  s'étend  par  aux  nouvelles  dettes  que  Pierre  a  contractées  depuis  le 
testament  envers  le  testateur;  L.28,  $  2,  ff.  de  Liberatione  legatâ,—A\ï  reste,  il 
sufOt  que  la  cause  de  la  dette  existât  lors  du  testament,  quoique  le  droit  n'ait 
été  ouvert  que  depuis. — Par  exemple,  si  j'ai  légué  à  mon  débiteur  d'une  somme 
qui  porte  intérêt,  ce  qu'il  me  doit,  le  legs  comprend  les  intérêts  courus  depuis 
le  «estament;  L.  28,  $  6  ;  L.  31,  $  4,  ff.  de  liberatione  legatà. 

1  H%,  Cette  règle  souffre  exception,  V  h  Tégard  du  legs  de  choses  qui  sont 
de  nature  à  se  subroger  les  unes  aux  autres  ;  car  ces  legs,  quoique  conçus  par 
termes  du  présent  ou  du  passé,  comprennent  tout  ce  qui  se  trouve  au  jour  de 
la  mort,  comme  lorsque  je  lègue  une  métairie  telle  qu'elle  est  garnie,  L.  19. 
L.  28,  ff.  de  Instructo  legato;L,^,  ff.  Quandodies  legatorum,unmaaasin  et 
les  marchandises  qui  y  sont,  etc. — La  règle  souffre  une  autre  exception  a  l'égard 
de  celte  clause  qui  se  trouve  dans  le  legs,  atilan(  que  la  loi  me  permet  de  donner; 
car,  quoiqu'elle  soit  conçue  par  termes  du  présent,  néanmoins  elle  s'inter- 

Srête  de  ce  que  le  testateur  peut  donner  au  temps  de  sa  mort,  V,  L,  15; 
'.  de  Leg.  2*.— La  raison  de  cette  exception  est  que  les  lois  qui  défendent  de 
donner  au  delà  d'une  certaine  quantités  se  référant  au  temps  de  la  mort,  la 
disposition  par  laquelle  le  testateur  déclare  se  soumettre  k  cette  loi,  doit  s'y 
référer  pareillement.  ■—  Une  troisième  exception  est  à  l'égard  de  cette  clause, 
qui  se  trouve  dans  certains  legs  :  Je  vettx  qu*on  donne  à  tels  et  à  tels,  tous  les 
ans  pendant  hur  vie,  ce  que  j'ai  coutume,  ou  ce  que  j'avais  coutume  de  leur 
donner  pour  leurs  aliments,  pour  leurs  étrennes,  etc.  Ces  termes,  ce  que  j'ai 
coutume,  ou  ce  que  j'avais  coutume,  quœ  vivus  prœstabam.  Quoique  terme 
du  temps  présent  ou  du  passé,  du  moins  de  l'imparfait,  s'entendent  de  ce  que 
le  testateur  aura  eu  coutume  de  leur  donner,  non  au  temps  du  testament,  mais 
au  temps  qui  aura  précédé  sa  mort;  L.  14,  §  2,  ff.  de  Aîimentis  legatis.^Vn^ 
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quatrième  exoeptioa  est  à  l'égard  de  la  daofie  de  proroçUîon  dont  U  sera  paHé 
ci-après,  ari.  4,  $  2. 

1 VS.  XXIli^  RfeGLE.  —  Une  diflposHion  conçue  par  termes  de  foUir  se  ré- 
fêfe  au  temps  delà  mon  du  testateur.  —  Par  exemple,  si  dans  les  coutumes  qm 
le  permettent,  i'ai  légué  à  ma  femme  loi»  les  ^'otur^iyoyatixQfnuBaoHT  à  s<m 


ii,H%(ï.4e  Atirolr^i».— Quelquefois,  pour  <^ier  aux  fraudes  du  légataire, 
on  est  obligé  de  restreindre  un  legs,  quoique  conçu  au  futur,  ^  la  quantité 
que  le  testateur  avait  au  temps  du  testament.  —  Par  exemple,  un  épicier  qui  se 
reposait  de  son  eommeree  sur  son  facteur,  a  légué  à  ce  facteur  toutes  les  mar- 
chandises d'une  certaine  espèce  qui  se  trouveront  etc.  Ce  facteur,  qui  avait 
connaissance  du  legs,  a  rempli  les  magasins  de  son  maître  d'une  beaucoup  plus 
grande  quantité  de  mardiandises  de  cette  espèce,  que  son  matire  n'avait  cou- 
tume d'en  avoir  :  on  doit  restreindre  le  legs  oe  ces  marchandises  k  la  quanliié 
que  le  testateur  avait  coutume  d'en  avoir  tors  du  testament ^  L.  32,  $  3,  If.  de 
Leg.  2°i  et  L.  3*;  §  1,  ff.  de  Leg.  S*. 

1 94.  XX] yo  Règle.  —  Une  disposition  qui,  dans  les  termes  dans  lesquels 
elle  est  conçue,  n'exprime  ni  temps  présent,  ni  passé,  ni  futur,  se  rapporte  or« 
dinairement  au  temps  du  testament.  —  Par  exemple,  si  j'ailegaéàqaelqu'iin 
mon  argenterie j  le  legs  ne  comprend  que  celle  que  j'avais  lors  de  mon  testa- 
ment, et  non  celle  que  j'aurais  acquise  depuis  :  Cùm  iieit  eargeiUum  iii«iim,  kâe 
demonstralione  keum  ,  prœsens,  non  fuiurum  tempus  ostendU;  L.  7,  ff.  de 
Auro  legsUo,  Si  j'ai  légué  à  quelqu'un  les  journaux  des  Savants  depuis  trois  ams^. 
on  doit  entendre  que  ce  sont  ceux  depuis  trois  ans  avant  le  testament,  et  non 
ceux  depuis  trois  ans  avant  la  mort  du  testateur  ;  Àrg.  L.  41,  i^,fLde  Leg.  d^, 
où  il  est  dit  que,  si  quelqu'un  a  légué  cinq  de  ses  esclaves,  à  les  prendre  parmi 
ceux  de  l'âge  au-dessous  de  sept  ans,  le  legs  doit  s'entendre  de  ceux  qui 
étaient  au-dessous  de  cet  âge  au  temps  du  testament.  —  La  règle  soufTre  ex- 
ception à  l'égard  des  legs  de  choses  qui  se  subrogent  les  unes  aux  autres:  car, 
si  cette  espèce  de  legs,  cfuoique  conçu  en  termes  exprès  du  temps  présent, 
comprend  les  choses  qui  se  trouvent  lors  du  décès  {suprâ  n^  HT)  a  plus  forte 
raison  doit-on  le  décider  lorsque  la  disposition  n'exprime  aucun  temps. 

1  Vft.  XXV®  RAglb.  —  Gomme  dans  l'usage  ordinaire  de  parler,  on  prend 
souvent  les  particules  disjonctives  pour  des  copulatives,  ei  vice  ^fersd,  L.  53, 
ff.  de  Verb.  sign.  il  faut  bien  prendre  garde,  sur  le  sens  de  cette  proposition, 
quelle  a  pu  être  vraisemblablement  la  pensée  du  testateur. — F.  en  la  toi  13,  $/Eii. 
IT.  de  Rébus  dubiis  eten  la  loi  85,  ff.  de  HaU'edihus  inslituendis  des  exemples  de 
particules  disjonctives  prises  en  un  sens  copulatif,  ex  probabiU  mente  testato- 
ris. — II  y  a  un  autre  exemple  en  la  loi  6,  CocL  de  Tnslit,  et  subst»  où  Justinien 
décide  que  dans  une  substitution  fidéicommissaire  faite  sous  ces  conditions  :  Si 
mon  fils  décède  sans  enfants,  ou  sans  avoir  fait  teslament,  la  di^onctive  <w 
devaitétre  entendue  en  un  sens  copulatif,  et  qu'en  conséquence  la  substitutioa 
ne  pouvait  être  ouverte  que  par  l'acoompiisseineiitde  l'une  et  l'autre  condition* 

1  nu.  XXVI**  Règle.— Ce  qui  est  é^it  en  dernier  lieu,  est  présumé  conte- 
nir la  volonté  en  laquelle  k  testateur  a  persévéré,  et  contenir  une  dérogation 
à  ce  qu'il  a  écrit  auparavant  de  contraire  :  In  teslamentis  novissisnes  scripturm 
valent;  L.  12,  §  3,  ff.  de  Leg.  i«.~-Cette  règle  a  lieu  quand  mène  le  testateur 
aurait  ajouté  une  clause  par  laquelle  il  déroge  à  ce  qu'il  poarrait  ordonner  de 

^  Malgré  l'autorité  de  la  loi  ro-|rie  du  testateur  au  moment  de  sa 
maine  et  de  Potlûer,  j'tndinerais  à  dé-  mort  ;  c'est  en  effet  dans  la  vue  de  sa 
dder  que  le  legs  comprend  l'argenté- 1  mort  qu'il  dispose. 
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eonlraire;  et  il  n^est  plus  nécessaire  en  ce  cas,  comme  il  Tétait  par  les  lois  22, 
IT.  de  Leg,  3^,  et  L.  12,  $  3 ,  il.  tfe  Leg.  i«,  dedéroger  expressément  à  ces  clauses 
dérogatoires  ;  l'ordonnance  de  1735  les  ayant  déclarées  BnUes  el  de  nul  effet; 
{suprà,  n«  20.)  • 

199.  Lorsqu'un  testateur,  par  un  même  testament,  a  légué  deux  ou  phi*' 
sieurs  fois  à  la  même  personne  une  même  somme,  il  est  censé  avoir  fait  cette 
répétition  par  inadvertance,  et  !e  légataire  ne  peut  prétendre  qu'une  seule  fois 
cette  somme,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  la  volonté  du  testateur  a  été  de  mul- 
tiplier le  legs;  L.  34,  $  3,  (L  àeLeg.  l<»^—€ette décision  a  lieu  lorsque  ce  sont' 
les  mêmes  personnes  qui  sont  grevées  de  la  prestation  du  legs,  ou  lorsque  le 
testateur  n'a  pas  exprimé  qu'il  en  grevait;  comme  lorsqu'il  a  légué  ainsi  :  Je' 
lègue  à  Pierre  mille  livres  ;  et  qu'après  quelques  autres  articles  de  son  testa- 
ment, il  a  ajouté  :  Je  lègue  à  Pierre  mille  livres;  Pierre  ne  pourra  prétendre 
qu'une  seule  fois  mille  livres. — H  en  serait  autrement,  s'il  avait  grevé  différents 
héritiers  par  ses  différentes  dispositions;  putà^  s'il  avait  ainsi  le^  :  Mon  fils 
donnera  à  Pierre  la  somme  de  mille  livres  ;  et  plus  bas  :  Ma  fille  donnera  à 
Pierre  la  somme  de  mille  livres,  £n  ce  cas,  le  légataire  aura  soin  de  demander 
à  chacun  mille  livres;  L,  44,  $  1,  Cf.  dtf  Leg,  2?. 

199.  XX Vil*  Bèglb.— Lorsque  ce  n'est  pas  par  le  même  testament,  mais 
par  difTérents  testaments  ou  oodiciUes,  que  le  testateur  a  légué  à  quelqu'un 
plusieurs  fois  la  même  somme,  elle  lui  sera  due  plusieurs  fois,  quoiqu'il  en  ait 

rêvé  les  mêmes  héritiers,  ou  qu'il  n'ait  pas  exprimé  qui  il  en  grevait;  L.  12, 
de  Probaiionibus, — La  raison  de  différence  est  que^s'étant  passé  un  intervalle 
de  temps  depuis  la  premièredisposition,  il  n'est  pas  nécessaire  de  supposer  que 
le  legs  a  été  répété  par  inadvertance,  le  légataire  ayant  pu  mériter  une  nouvelle 
marque  d'amitié  et  de  reconnaissance  de  la  part  du  testateur.  —  Cette  décision 
doit  beaucoup  dépendre  des  circonstances  :  car,  s'il  paraissait  4|ue  le  testa- 
teur, en  faisant  son  second  testament,  aurait  plutôt  eu  intention  de  tester  de 
nouveau,  que  de  iaire  uae  simple  continuation  de  son  premier  testament ,  il 
faudrait  décider  autreneot.  C'est  ce  qui  paraîtrait  si  le  testateur  avait  répété 
sans  aucun  changement  la  plupart  des  legs  contenus  au  premier;  surtout  si 
c'étaient  des  legs  de  certains  corps  qui  ne  peuvent  être  susceptibles  de  multi- 
plicalioa, 

]  99.  XXVIII*  Règub.— Lorsque  le  testateur  a  légué  par  un  codicille  posté- 
rieur une  somme  diflereute  que  celle  qu'il  avait  léguée  par  un  testament  ou  co- 
dicille antérieur,  la  présomption  est  4ju'il  a  voulu  augiuenter  ou  diminuer  la 
somme  portée  par  le  testament  ou  codicille  antérieur,  et  non  pas  qu'il  ait  voulu 
léguer  les  deux  sommes  ;  L.  18,  fL  de  Alimenlis  legalis, — Cette  «fécision  a  lieu 
lorsque  les  deux  sommes  sont  léguées  à  la  même  personne  :  il  en  serait  autre- 
ment, s'il  avait  légué  une  somme  au  père  par  le  testament,  ensuite  parle  codicille 
une  autre  somme  aux  enfants  ou  à  la  femme;  L.  28,  ff.  de  Leg.  3^. 

IM^.  XXIX*  Règle.— Lorsqu'un  testament  contient  plusieurs  dispositions  au 
profa  d'une  même  personne,  et  que  l'une  de  ces  dispositions  a  une  condition  ou 
un  terme  de  paiement,  cette  4M>&dilion  ou  ce  terme  de  paiement  ne  doivent  pas 
être  sotts-eotendus  dans  les  autres  dispositions,  à  moins  «pie  la  connexion  des 
dispositions  et  des  phrases  qui  les  renferment^  ne  le  lassent  présumer,  et  qu'il 
ne  paraisse  pas  de  raison  pour  laquelle  la  condition  ou  le  terme  auraient  été^ 
apposés  à  l'une  des  dispositions  plutôt  qu'à  l'autre.  V.  in  Pand.  JusL  (Pothier) 
m.  de  Cond,  H  dfm.y  n»  87  etseq. 

MMT.  21;  —  Règle  pour  l'Inton^étatlon  du  curtaiaes  clanMs  fréquences 
dans  les  teetameuiis. 

S  I.  De  la  clause  d^exceplion. 

191.  Lorsque  le  testateur  a  fait  un  legs  de  ses  biens,  ou  d'un  certain  genre 
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de  choses,  à  Texception  de  certaines 'chioses,  la^clause  d'exc^ptioa  iCest  vala<* 
blequ*au(antqu'on peuteonnaîlreaueUei^ont  le$  «hosesque  lè testateur  ayoula 
excepter;  arg.  L.  36,  ff.  de  Leg.  i*.— .Quajij}  on  les  connaît,  la  clause  a  soo 
entier  effei,  quand  même  le  legs  se  trouverait  pa\]c  cette  exception  entièrement 
anéanti.  Par  exemple,  si  un  homme.qui  avai^t  un  grand  nombre  de  chiens» 
Ic^gue  à  quelqu'un  tous  ses  chiens,  à  l'exception  de  deux,  que  son  hcritier  re- 
tiendra à  soii  choix,  et  qu'il  n'en  laisse  que  deux  en  mourant,  ces  deux  seront 
exceptes  du  legs,  quoiqu'il  n'eji  reSte  aucup  autre  ;  L.  65,  ff.  de  Leg.  i\ 

S  11.  De  to  clqhse  de  prorogation. 

19^.  On  appelle  clause  de  prorogation ,  une  clause  générale  par  laquelle 
le  testateur  accorde  à  ses  héritiers  un  certain  terme  pour  le  paiement  de  ses 
legs  ;  comme  lorsqu'il  est  dit  :  Mon  fiéritier  aura  le  terme  d'un  an  pour  acquit- 
ter les  legs  du  présent,  testament  j  ou  bien,  l(sjegs  seront  payables  en  trois 
termes j  d'jarinée  en  année. 

1^3.  Cette^clause  ne  comprend  que  les  legs  de  sommes  d'argent  ou  d'une 
certaine  quantité^  con\giie  de  (ont  de  bled,  tant  de  vin,  et  non  pas  les  legs  de 
coips'certaijis  ;  Li  30i,  pr.^f  S;6,  ff.  de  Leg.  1  \ 

l84.  EllQ-nii  comprcod  pas  lés  legs  que  le  testateur  a  faits  sous  un  certain 
terme  ousou^unc  certaine  condition  ;  ibid.  L.  30,  $$  1 , 3, 4, 5.Le  terme  particu- 
lier qui  leucest  assigné  déroge  au  terme  général  accordé  pour  le  paiement  des 
legs^suivanl  la  maxime  ^enmper  speciem  dero^aftir.— Cette  clause  ne  comprend 
pas  non  plus  les  legs  que  le  testateur  a  déclaré  expressément  devoir  être 
payés  incontinent  après  sa  mort,  presenti  die;  ibid.  L.  30,  $  2.— Elle  ne  com- 
prend  pas  non  plus  les  legs  faits  à  un  créancier  de  ce  qui  lui  est  dû,  qui  ne 
renferment  d'autre  avantage  pour  le  léptaire  que  l'avancement  du  paiement, 
et  qui  seraient  entièrement  inutiles,  s'ils  n'étaient  payables  qu'à  l'expiration 
du  terme  accordé  par  la  clause  générale  ;  L.  4,  ff.  de  Dote  prœlegatd. 

195.  Cette  clause,  quoique  conçue  par  termes  du  temps  passé,  comprend 
non-seulement  les  legs  que  le  testateur  a  déià  faits,  mais  ceux  qu'il  fera  depuis, 
soit  par  le  même  testament,  soit  par  des  coaicilles  postérieurs  ;  L.  30,  S  fin.  et 
L.3i,îï.  de  Leg.  io 

ise.  Observez  sur  le  sens  de  cette  clause,  que,  lorsqu'il  est  dit  que  Us  legs 
seront  payés  en  t^ois  termes  d'année  en  année,  cela  doit  s'entendre  en  paie- 
ments égaux  ;  à  moins  que  le  testateur  n'ait  déclaré  le  contraire  ;  L.  3,  pp.  et 
S 1,  ff.  de  Annuis  legatis.-^Que  si  le  testateur  a  dit  que  ['héritier  pourrait  les 
payer  en  trois  paiements  inégaux,  sans  exprimer  de  quelle  portion  de  la 
somme  léguée  devrait  être  chaque  paiement,  le  juge  les  arbitrera  eu  égard  à 
l'état  de  la  succession  -,  ibid.,  L.  3,  $  2. 

S  III.  De  la  clause  de  répétition, 

l^y.  La  clause  de  répétition  est  une  clause  par  laquelle  le  testateur  ré- 
uèle  au  profit  de  mielqu'un  le  legs  d'une  somme  ou  d'une  chose  qu'il  lui  a  déjà 
fait,  ou  qu'il  a  fait  a  un  autre.— Cette  clause  s'exprime  par  ces  termes,  de  plus 
que  cela,  hoc  ampliùs;  ou  par  ceux-ci,  outre  et  par-dessus.  Par  exemple, 
si  quelqu'un  a  légué  ainsi  :  Je  ligue  à  Pierre  une  telle  métairie,  et  à  Paul  outre 
et  par-dessus  cela  la  somme  de  cent  pistoles  ;  il  est  censé  par  ces  termes  avoir 
répété  au  profit  de  Paul  le  legs  de  la  métairie  qu'il  avait  fait  à  Pierre  :  c'est 
pourquoi  Paul  et  Pierre  concourront  au  legs  de  cette  métairie  ;  L.  13,  ff.  de 
LegatisZ'*. 

199.  Cette  clause  a  quelquefois  Teffet  de  rendre  valable  un  legs  qui  était 
nul  :  Legata  inutiliter  data  Papinianus  putat  conftrmari  per  repetitionem; 
L.  19,  ff.  de  Leg.  l^ 

190.  Cette  clause  est  quelquefois  générale;  comme  lorsque  le  testateur 
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s'exprintc  ainsi  par  un  codicjfïe  :  Je  lègue  h  chacun  de  mes  légaiaires,  outre  et 
par  dessus  ce  que  je  leur  ardcja  légué ,4a  somme  de  tant, 

5  ly^  Da  la.  clause  d'augmentation  de  legs. 
teo.  Lorsqu'un  lesjaleur  par  un  codicille  déclare  qu'il  lègue  à  tous  ses  lé- 
gatoires  une  fois  autant  qu'il  leur  a  déjà  légué,  il  est  évident  que  celle  clause 
ne  comprend  que  leslegs  de  somme  d'argent  ou  de  quantité,  comme  ûeUntde 
vin,  tant  de  bled,  elc,  et  non  pas  les  legs 'de  corps  certains.  --  Elle  ne  com- 
prend pas  non  plus  ceux  par  lesquels  bl(?^tâteur  n'a  fait  qu'ordonner  la  res- 
titution de  ce  qu'il  devait  ayant  le  terme  ,'1.  fc8,  J  7,  jT.  de  Leg.  2°.--rC'est  une 
question  sur  l'eflet  de  cette  clause,  si,  lorsque  l'un  .des  legs  était  fait  sous  des 
charges,  on  devait  doubler  la  somme  entière,  ou  seulement  doubler  celle  qui 
reste  après  la  déduction  des  charges.  La  loi  18,  §  4,  2°  idem.  ff.  de  Alimentis 
legatis  paraît  décider  qu*on  .dpit  doubler  la  somme  entière.  Qela  doit  beau- 
coup dépendre  des  circonstances,  "* 

AMT.  IXZ.—  Reflet  poar  l'lwter|»rétatloB  de  dlffi^remé  «oms  JtmpkoyéB 
par  le»  teeuteort  pour  désifaer  les  ehfci^  qu'ils  lègaént.  •   > 

%  L  Interprétation  de  quelques  noms  à  l'égard  des  legs  dHmmeublei^ 

191.  Si  j'ai  légué  mes  maisons  d'Orléans ,  le  legs  comprend  celtes  que  j'ai 
dans  les  fauDOurgs  ;  L.  46,  $  6,  îï.  de  Leg.  3<».— Si  j'avais  légué  les  maisons  que 
j'ai  dans  la  vilte^  il  y  aurait  lieu  de  soutenir  que  celles  des  faubourgs  n'y  se- 
raient pas  comprises;  pourvu  qu'il  y  en  eût  au  moins  deux  dans  la  ville  sur 
lesquelles  pût  tomber  cette  expression.  Cette  décision  est  fondée  sur  la  loi  2, 
ff.  de  Verb,  sign,  qui  dit  :  Urbis  appellatio  mûris  Roma  continentibus  œdifi- 
dis  finitur.  Lorsqu'on  dit  la  ville  simplement,  cela  parait  dit  par  opposition  aux 
iaubourgs.  Si  je  n'avais  pas  dit  simplement,  que  j'ai  dans  la  ville ,  mais  que 
j'ai  dans  la  ville  d'Orléans,  on  pourrait  peut-être  dire  que  celles  des  faubourgs 
y  sont  comprises;  arg.  L.4  $  4,  ff.  de  Pen.  legatd  qui  dit  ;  Urbes  ferè  omnes 
murotenùs  finiri,  Romam  continentibus  urbem  Romam  œquè  continentibus» 
—  Si  j'ai  légué  mes  biens  de  ville,  mes  maisons  de  ville,  je  pense  que  celles 
des  faubourgs  y  sontcomprises  :  c^lt,  maisons  de  ville  se  disent  par  opposition  à 
celles  de  campagne,  etcomprennent  celles  des  faubourgs. 

$  n.  Du  legs  des  biens  meubles,  et  du  legs  des  meubles, 

199.  Lorsque  je  lègue  mes  biens  meubles,  ou  mes  effets  mobiliers,  ce 
legs  comprend  toutes  les  choses  mobilières  ^,  tant  incorporelles  que  corpo- 
relles ,  et  généralement  tout  ce  qui  n'est  pas  immeuble.—-  Mais>  lorsque  je 
lègue  mes  meubles,  le  legs  ne  comprend  que  les  choses  qui  servent  à  meubler 
mes  maisons  *,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne;  les  marchandises,  l'ar* 


»  F.  art.  535,C.  civ. 

Art.  535  :  «  L'expression  biens  meu- 
«  blés,  celle  de  mobiliers  ou  d'effets 
«  mobiliers ,  comprennent  générale- 
<c  ment  tout  ce  qui  est  censé  meuble 
«  d'après  les  règles  ci-dessus  établies 
«  (art.  527  à  534,  C.  civ.).-^La  vente 
«  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne 
«  comprend  que  les*  meubles  racu- 
«  blans.  » 

*  F.  art.  533,  C.  civ.,  qui  donne  la 
signification  légale  du  mot  meuble, 

TOX.  I. 


ArL533:  «Le  moi  meuble,  em- 
«  ployé  seul  dans  les  dispositions  de  la 
K  loi  ou  de  rhomme,  sans  autre  addi- 
a  tion  ni  désignation,  ne  comprend 
(f  pas  l'argent  comptant,  les  pierreries, 
<c  les  dettes  actives,  les  livres,  les  mé- 
«  dailles,lesinslrumens  des  sciences, 
«  des  arts  et  métiers,  le  linge  decorpsy 
«  les  chevaux ,  équipages ,  armes , 
«  grains,  vins,  foins  et  autres  denrées  ; 
«  il  ne  comprend  pas  aussi  ce  qui  fait 
«  l'objet  d'un  commerce.  » 
30 
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genlcompianl,  les  billets,  etc.,  n'y  sont  pas  compris.— S*il  était  dit,  les  meu- 
oies  et  acquêts,  le  terme  de  meuhlesj  en  ce  cas,  contiendrait  tous  les  biens 
meubles. 
S  III.  J>u  legs  d'une  terrey  avec  les  meubles  servant  à  son  exploitation. 

ma.  Lorsque  j*ai  légué  une  terre  que  je  faisais  valoir,  avec  les  meubles 
qui  servent  à  son  eoeploitationj  fundum  cum  instrumenêo,  ce  legs  comprend 
toutes  les  choses  qui  servent  à  faire  venir  les  fruits,  à  les  recueillir  et  k  les  con- 
server ;  ea  quœ  fructus  quœrendi,  cogendi,  conservandi  gratté  parata  suni; 
L.  8,  fr.  de  Instructo  legato;  telles  que  sont  les  bestiaux  qui  servent  ài  fumer 
les  terres  ;  les  bœufe  ou  chevaux  qui  servent  ^  les  labourer,  ou  à  voiturer  les 
fumiers  et  les  fruits;  les  charrues ,  les  charrettes,  les  herses,  et  tous  autres 
instruments  aratoires  ;  les  cuves,  les  tonneaux,  les  vans,  les  cribles,  etc.  Ce 
legs  comprend  aussi  les  provisions  pour  h  nourriture  des  valets  et  servantes 
employés  pour  l'exploitation  de  la  terre;  les  marmites  et  autres  ustensiles  de 
cuisine;  les  meubles  à  leur  usage  :  L.  12;  L.  18,  $  3  et  9,  ff.  eod.  a'f.Mais  ce 
legs  ne  comprend  pas  ce  qui  est  aans  la  terre  pour  Tusage  de  la  personne  di& 
père  de  famille^  :  Svpellex  cœleraque,  si  qua  in  agro  ^serunt,  quo  imstructior 
esset paterfamilias,  instrumenta  fundi  non  continentur;  L.  12,  $  15, eod.  tiU 
S  IV.  Du  legs  d'une  terre  ou  d'une  maison  meublée. 

104.  Lorsque  Je  lègue  une  telle  terre  toute  garnie^  fimdum  ut  rnsiruetus 
estj  le  legs  comprend  non^seulement  les  meubles  qui  servent  pour  rexploita» 
tion  des  métairies,  mais  il  comprend  aussi  tous  les  meubles  qui  servent  a  meu- 
bler le  ch&teau,  et  généralement  tout  ce  qui  y  est  pour  l'usage  du  père  de  fa- 
mille. Hoc  legato  non  agri  instrumentum,  sed  propriwn  suum  instrumentum, 
reliquisse  videtur;  L.  12,  $  27,  ff.  de  Instructo  legato.  instructo  conlimebuniur 
quœ  ibi  habuitut  instructior  esset  ;  eod,  $.— Ce  legs  comprend  donc,  de  méoie 
que  le  legs  d'tine  motion  garnie,  non-seulement  les  meubles  d'h6tcl  qui  ser- 
vent à  garnir  les  appartements,  comme  lits,  fauteuils,  chaises,  tapisserie,  ta* 
bleaux,  tables,  bureaux,  armoires,  batterie  et  ustensiles  de  cuisine;  il  com- 
prend aussi  rargenterie,  le  linge  de  table,  les  draps^  la  garde-robe,  carosse, 
chevaux ,  provisions  de  ménage,  tant  pour  la  table  du  père  de  famille  que  pour 
celle  de  ses  domestic^iies,  tant  de  ceux  qui  sont  employés  auprès  de  sa  per- 
sonne que  de  ceux  qui  sont  employés  aux  ouvrages  ae  la  campagne  ;  et  pour 
la  nourriture  des  animaux,  tant  de  ceux  qui  servent  pour  sa  personne  que  de 
ceux  qui  servent  lu  Texploitation  des  terres  ;  telles  que  sont  les  provisions  de 
Mé,  avoine,  foins,  pailles,  vins,  vinaigre,  sel,  liqueurs,  fruits,  etc.  Si  fundu* 
sit  instruetus  legatus,  et  supellex  continebitur,  et  vestis  non  solùm  stragula^ 
sed  et  quàibi  uti  solebat,,,  aurum  etargentum,  vina  quoque,  si  quœ  ibi  fue^ 
rint  usûs  ipsius  cauêd,  continentur;  et  si  quid  aliud  utensilium;  L.  12,  $  28. 
eod,  tit.  Les  livres  sont  aussi  compris  dans  le  legs  d'une  terre  meublée  ou  d'une 
maison  de  ville  meublée,  Quoique  quelques-uns  en  eussent  douté  *;  i6t<j.  $34, 
43.— Mais  les  blés,  vins,  foins  et  autres  fruits  qui  n'étaient  point  destinés  pour 
la  provision  du  père  de  famille,  et  qui  étaient  destioés  h  être  vendus,  ne  sont 
pomt  compris  dans  ce  legs;  fructus  ibi  reposHos  ut  venirent,  instructo  non 


*  Il  faudrait  encore  donner  aujour- 
d'hui la  même  extension  an  legs  qui 
serait  fait  dans  les  termes  indiqués  par 
Polhier,  Legs  d'une  terre  avec  lesmeu" 
blés  qui  servent  à  son  exploUalion, 
en  faisant  toutefois  remarquer  que  la 
plupart  des  choses  qu'il  énumère  sont 
aujourd'hui  immeubles  par  destination. 


«  F.  art.  536,  C.  civ. 

Art.  536  :  «  La  vente  ouïe  don  d'une 
«  maison,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve, 
«  ne  comprend  pas  l'argent  comptant, 
«  ni  les  dettes  actives  et  autres  droits 
«  dont  les  titres  peuvent  être  déposés 
«  dans  la  maison  ;  tous  les  autres  eflels 
<c  mobiliers  y  sont  compris.  » 
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cùntineri;ibid,  i%  $  90. — Les  cbofieaqai  y  Mut  comme  en  réserve,  et  qui  ne 
servent  ni  à  meubler  ies  appartenenla,  ni  à  rusagedu  père  de  famiUe,  ne  sont  pas 
non  plus  comprises  dans  ce  legs  :  Jina^tn««  hm  $olm  legalœ  videniur  qum  in 
aliquo  onuUu  viUct  fuerunt,^..  Sêd  si  qw»  eà  ûon&esêemt  non  wûi  sui  catuâ^ 
sed  custodiœ  grcUià^  non  eontinehunturi  ihiâ,  12,  $  96  el  29.  —  Les  choses 
même  qui  servent  à  l'usage  du  père  de  fomîUe,  telles  que  l'argenterie,  le  linge, 
la  garde-robe,  et  autres  choses  que  nous  avons  dît  cindessus  être,  comprises 
dans  ce  legs,  n'y  sont  comprises  que  î«rs^'ellesy  sont  poury  être  consommées, 
on  pour  y  rester,  et  non  pascettes  qui  y  sont  tran^toriées  pour  y  éir^seulemeni 
pendant  le  tempsd'utts<^OQrpassager.qae  le  père  de  famîUey  fiiut,  et  qu'on  rem- 
porte lorsqu'il  s'en  retourne  :  Fwnio  mtut  inêémctus^  esL  Uffftto,  omnia  qum 
net  ipse  paterfamilioê  quàm  ibi  agerHjWi  «1  fàndus  esêeiinsUniciuêj  non 
temporis  eausd  in  eo  kabuiif  relicta  esse,  juris  aueiorUaiêi  de/iniiwm  eM;  L.  2y 
Cod.  de  verb.  sign. 

S  Y»  Dw  Ugs  des  choses  qui  sont  dans  un  tel  Ueu. 
A96»  Lorsque  le  testateur  a  légué  sa  terre  ou  sa  maison  et  ce  qui  y  est,  le 
legs  renferme  les  choses  qui  y  sont  pour  y  rester.  —  Celles  qui  y  sont  poury 
tesler  y  sont  comprises,  quoique  au  temps  de  la  mort  du  testateur  elles  ne  s'y 
soient  pas  trouvées,  le  testateur  les  ayant  envoyées  aîffeurs  pourqueVque  temps, 
à  dessein  de  les  y  faire  revenir;  et,  au  contraire,  celles  qui  s'y  sont  trouvées 
au  temps  de  h  mort  n'y  sont  pas  comprises,  si  elles  n'y  étaient  pas  pour  y 
rester,  mais  seulement  pour  un  temps  :  Rébus  quœ  in  fmdo  sun;t  legatis  ac- 
cedunt  eliam  ea  quœ  tune  non  sunt  si  esse  soient i  nec  quœ  casu  idi  fiierunt, 
legata  existimantur ;  L.  78,  J  7,  ft  de  Leg,  3<>. —  Par  exemple,  si  lie  testateur 
qui  a  légué  une  telle  terre  ou  une  telle  maison ^  et  ce  qui  y  est,  avait  prêté  quel- 
que livre  ou  autre  chose  qui  avait  coutume  d'être  dans  cette  maison,  ou  l'avait 
mis  en  dépôt  pendant  un  voyage,  ou  l'avait  mis  en  gage,  de  telle  manière  que 
la  chose  ne  se  trouvât  pas  lors  de  sa  mort  dans  cette  maison,  cette  chose  ne 
laissera  pas  d'être  comprise  au  legs,  comme  le  décide  fort  bien  Labéon,  con- 
tre le  sentiment  d'Ofilius  ;  L.  39.  $  1 ,  ff.  d«  Auro  legato;  L.  20,  $  6,  ff.  (il?  Instructu 
legalo, — yicever9à,\e&  choses  qui  se  seront  trouvéeséanscette  terre  ou  dans  cette 
maison  lors  de  l'échéance  du  legs,  ne  seront  pas  comprises  au  legs,  si  elles  n'y 
étaieni  pas  pour  y  resler  ;  coaune,  par  exemple,  les  bestiaux  d'une  antre  terre 
qui  n'étaient  dans  celle-ci  que  pour  y  hiverner.  —  Suivant  le  même  principe, 
tes  choses  que  le  testateur  aivait  dans  celte  terre  ou  dans  cette  maison  pour  les 
vendre  quand  \k  en  trouverai!  l'occasioD  lavorable,  tels  que  sont  les  blés,  les 
vins  de  ses  récolles,  à.  Texception  de  ce  qu'il  a  coutume  d'en  garder  pour  sa 
^provision,  et  généralement  toutes  espèces  de  marchandises  ne  sont  point  com- 
prises dans  ce  legs  ;L.  Si,  §  ^  et  3,  fC  Usufruciu  legato, — Par  la  même  raison, 
l'argent  comptant  qui  s'y  trouve  n'est  point  compris  dans  le  le^^s,  parce  qu'il  n'y 
était  que  pour  en  sortir  à  mesure  que  le  testateur  aurait  occasion  de  le  dépen- 
ser; L.41,$6}L.44^  L.  92,$  1,  fT.  de  L^^.S^".-— A  l'égard  des  dettes  actives  dont 
les  billets  et  cédules  se  seraient  trouvés  dans  la  maison,  il  est  évident  qu'elles 
ne  sont  point  comprises  dans  ce  legs^  car  les  billets  et  cédules  n'en  sont  que 
l'instrument  probatoire.  Ces  choses  sont  en  elles-mêmes  quelque  chose  d'in- 
corporel, qui  ne  peut  être  en  aucun  lieu  M  L.  18,  §  fin.  ïî.  de  Instructu  legato; 
h.lu%^.î{.drLeg,Z\ 

S  YI.  Z>u  legs  de  V argenterie, 

196.  Lorsqu'un  testateur  a  légué  à  quelqu'un  son  argenterie,  si,  comme  je 
k  pense,  notre  terme  français  ^argenterie  répond  à  celui  é^arg^ntum  faetum, 
ce  legs  comprend  seulement  la  vaisselle  d'argent,  Q.  Mueius  définit  turgentum 
fac$um,vasa»genteum9ideri  esse;  L.  27.fr.  de  Auro  /^^a(o;  c'est-à-dire,  tout 
ce  qui  sert  pour  la  table,  plats,  assiettes,  cuillers,  fourchettes,  couteaux,  bassins; 

*  F.  art,  53^,  C.  civ.,  note  ci-dessus,  p.  466. 

30* 
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salières,  chandeliers,  réchauds,  etc.— Les  autres  meubles  d'argent  u*y  Sdnl  pas 
compris,  comme  une  table  d'argent,  des  lustres  et  bras  d'argent,  un  foyer  d^r- 
gent,  de  petites  statues  d'argent  :  Leclum  argetUeum,  vel  si  qtM  aliasupellex 
argenlea  fuit,  argenli  appellatione  non  conlinelur,  si  numéro  argenti  habila 
non  est,  nec  candelabra  vel  sigilla  quœ  in  domo  reposila  suni,  etc.  L.  19,  $  8» 
fT.  de  Àuro  legato.  Tout  ce  qui  fait  partie  des  bijoux  ou  de  la  toilette,  quoique 
d'argent,  n'est  point  non  plus  compris  sous  le  terme  d'argenterie,  ni  ce  qui  esl 
en  lingot,  ni  les  médailles,  encore  moins  l'argent  monnoyé.  itr^^en/um  fiictum 
rectè  guis  ilà  definieril  quod  née  in  massa,  nec  in  lamina ,  nec  in  signalo,  née 
in  supellectili,  nec  in  mundo^  nec  inomameniis  insitPL,  27,  $  6,  eod.  lit. — S'il 
paraissait  néanmoins  par  les  circonstances  que  le  testateur  eût  réputé  dans  son 
argenterie  quelques-unes  des  choses  que  nous  avons  dit  n'y  être  pas  comprises, 
elles  y  seraient  comprises  :  c'est  pourquoi  la  loi  ci-dessus  citée  dit,  numéro  ar- 
genli habila  non  est. 

$  YH.  Du  legs  de  la  garde-robe,  de  la  loileUe,  des  bijoux, 

109.  Lorsqu'une  personne  lègue  sa  garde-robe,  ce  legs  comprend  tout  ce 
qui  sert  à  nous  vêtir.  11  comprend  toutes  sortes  de  vêtements,  tant  pour  le  jour 
que  pour  la  nuit,  les  chemises  comme  les  vêtements  extérieurs,  même  ce  qai 
sert  pour  la  chaussure  et  la  coiffure  ;  en  quoi  le  legs  de  la  garde-robe  a  plus 
d'étendue  parmi  nous  que  le  legs  veslimenlorum ,  qui  ne  comprenait  pas  la 
chaussure;  L.  25,S4,  ff.  de  Auro  /«^.— Les  gants,  les  manchons,  les  manteaux, 
parapluies,  parasols,  paraissent  aussi  devoir  y  être  compris.  —  Ce  le^  de  la 
garde-robe  comprend  non-seulement  les  habits  ordinaires,  mais  les  habits  de 
\\\^(^e\veslis  appellatione  et  scenica  eontinetur;L,  27,  ff.  de  Verb.  sign, — 
Et  les  habits  de  cérémonie,  comme  une  robe  rouge,  une  fourrure,  etc.,  les  ha- 
bits de  chœur  d'un  ecclésiastique,  l'aumusse. 

t09.  Ce  legs  ne  comprend  pas  les  pierreries,  les  anneaux,  pendants  d'o- 
reilles, bracelets,  ornements  de  tète,  et  autres  choses  semblables,  qui  servent 
plutôt  à  parer  qu'à  vêtir. 

109.  Il  ne  comprend  pas  les  chasubles,  aubes,  etc.,  ces  choses  faisant  par- 
tie de  la  chapelle  plutôt  que  de  la  garde-robe. 

NoO.  La  toilette  ne  fait  pas  non  plus  partie  du  legs  de  la  garde  robe.  Les 
choses  qui  composent  la  toilette  d'une  femme,  composent  une  espèce  particu- 
lière de  meubles,  qui  peut  répondre  à  ce  que  les  Romains  appellaient  munduê 
muliebris;de  quo  V,  in  Pand,  Justin.  (Pothicr)  lit.  de  Àuro  legato,  art.  2. 
On  connaît  assez  ce  oui  compose  et  fait  partie  de  la  toilette  des  femmes ,  il  n'esl 
pas  besoin  ici  de  le  détailler. 

%Ol .  Les  bijoux  font  aussi  une  espèce  particulière  de  meubles.  Elle  a  plus 
d'étendue  qu'omam^nfa  muliebria  chez  les  Romains  :  car  le  legs  que  fait  une 
femme  de  ses  bijoux  ne  comprend  pas  seulement  les  choses  qui  servent  h  se 
parer;  tels  sont  les  colliers,  pendants  d'oreilles,  bracelets,  anneaux,  pierre- 
ries, ornements  de  tête,  rubans,  etc.;  il  comprend  aussi  les  montres,  taba- 
tières, petites  bottes,  bourses,  petites  statues,  etc.  Il  ne  doit  pas  comprendre 
ce  oui  fait  partie  de  la  toilette  ;  car  la  toilette  compose  une  espèce  particulière. 
liC  legs  que  fait  un  homme  de  ses  bijoux,  comprend  aussi  les  susdites  choses 
qui  sont  a  son  usage. 

S  VllI.  Du  legs  des  provisions  de  ménage  ou  de  maison. 

009.  Ce  legs  a  rapporta  celui  dont  il  est  traité  au  titre  du  Digeste  de  Pen* 
iegatâ.  Il  comprend  toutes  les  provisions  que  le  testateur  avait,  tant  pour  son 
usaçeque  pour  celui  de  ses  domestiques,  et  pour  ses  chevaux  et  autres  animaux 
qu'il  peut  avoir  à  son  service  ;  comme  le  blé,  le  vin,  le  vinaigre,  l'huile,  le  sel,  le 
foin,  l'avoine,  la  paille,  le  sucre,  les  confitures,  les  épiceries,  etc.  V.  Pand.  Jtwl. 
(Potbier)  tit.  de  Pen.  legald.—Le  bois,  le  charbon ,  la  chandelle,  les  bougies  y  sont 
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aussi  compris  ;  L.  3,  $  9,  ff.  cl«  Pen.  leqatâ.  Quelques  jurisconsultes  néanmoins  en 
avaient  douté,  sur  l'autorité  de  Q,  MuciuSj  qui  dit>  penû  contineri  quœ  esui 
poluique  sunt;  L.  5,eod.  tU.—Les  vins  et  autres  liquides  qui  ne  peuvent  être 
sans  les  tonneaux  et  barils  qui  les  renferment,  entraînentavec  eux  lestonneaux 
et  barils  où  ils  sont  renfermés;  L.  ♦,  eod.  Ut.  —  Les  coffres,  bottes,  paniers 
qui  renferment  les  antres  provisions,  ne  sont  point  compris  dans  ce  legs,  en- 
core moins  les  ustensiles  de  cuisine  ;  L.  3,  $  11  ;  L.  6,  ff.  eod.  lit. 

•OS.  Ce  legs  comprend  non-seulement  les  choses  qui  se  sont  trouvées  dans 
la  maison  du  testateur  lorsqu'il  est  mort,  mais  même  celles  au'il  avait  ailleurs, 
et  qui, néanmoins, étaient  destinées  pour  sa  provision;  L.  4,  $  5:  L.  7,  eod. 

tu. 

904.  Lorsque  le  testateur  se  servait  pour  son  ménage  du  blé,  du  vin  et  au- 
tres marchandises  semblables  qu'il  avait  à  vendre,  sans  avoir  séparé  ce  qu'il 
destinait  pour  sa  provision  de  ce  qu'il  destinait  pour  vendre,  on  doit  prendre 
sur  le  total  la  quantité  qu'il  avait  coutume  de  dépenser  pour  sa  maison  dans 
une  année  ;  L.  4.  $  2,  eod.  tit. 

A05.  Observez  aussi  que  ce  legs  ne  comprend  pas  les  provisions  pour  les 
serviteurs  et  animaux  employés  pour  l'exploitation  des  terres  du  père  de  fa- 
mille, mais  seulement  pour  ceux  employés  au  service  de  sa  personne;  L.  3, 
S  6  et  7,  (T.  eod.  tit. 

$  IX.  Du  legs  des  merles  d'hôtel,  ou  meubles  meublants. 

ftOG.  Les  meubles  d'hôtely  ou  meubles  meublants,  ont  rapport  à  ce  que  les 
Romains  appellaient  supellex.  C'est  pourquoi,  lorsque  quelqu'un  a  légué  ses 
meubles  d'hôtel,  ses  meubles  meublants,  ou  même  simplement  ses  meubles,  je 
pense  que  ce  legs  comprend  tout  ce  qui  sert  à  garnir  une  maison  pour  Tusage 
ordinaire  du  père  de  famille,  à  l'exception  des  choses  qui  appartiennent  à 
quelque  autre  genre  particulier  de  meubles  :  Supellectitis  eas  res  esse  pulo 
quœ  ad  usum  communem  patris-familiâs  paratœ  essent  quœ  nomen  sui  gène- 
ris  separalum  non  haberent  ;L.  6,  ff»  de  Supelleetili  leçalà. — C'est  pourquoi  ce 
legs  doit  comprendre  les  lits,  chaises,  fauteuils,  tapisseries,  lapis,  miroirs,  tables, 
bureaux,  armoires,  lustres,  foyers,  batterie  de  cuisine,  vaisselle  d'étain  et  de 
faïence,  porcelaines,  cristaux  de  table,  linge  de  table  ^  ;L.  3,  pjo.  $  1,  5, 4,  5; 
ff.  eod,  tit.—  L'argenterie, les  provisions  de  ménage, la  garde-robe,  la  toilette , 
lesbijoux  n'y  sont  point  compris  ;  car  ces  choses  sont  d'autres  genres  particuliers 
de  meubles  ;  L.  1;  L.  7,  J 1,  ff-  ^od.  n7.  —  La  bibliothèque  n'y  est  point  com- 
prise j  L.  3,  $  2.  —  Les  chevaux  et  équipages,  et  autres  animaux,  ne  sont  pas 
non  plus  compris  dans  ce  legs  ;  L.  2,  eod.  ai., ni  tout  ce  qui  sert  pour  les  voya- 
ges, comme  les  malles,  valises,  etc. 

$  X.  Du  legs  d'une  certaine  somme  payable  par  chacun  an. 

Itou.  Nous  ne  suivons  pas  la  disposition  de  la  loi  12,  ff.  quando  dies  lega* 
torum,  h  l'égard  du  legs  qui  est  fait  à  une  personne  A'une  certaine  somme  par 
chacun  an,  pendant  qu'elle  vivra.  Nous  regardons  un  tel  legs  comme  n'étant 


»  F.  art.  534,  C.  civ. 

Art.  534:  «  Les  mots  meubles  meu- 
n  blants  ne  comprennent  que  les  meu- 
«  blés  destinés  a  l'usage  et  k  Torne- 
<r  nientdpsappartements,  comme  lapis- 
«  série,  lits,  sièges,  glaces,  pendules, 
«  tables ,  porcelaines  et  autres  objets 
«  de  cette  nature.  —  Les  tableaux  et 
«  les  statues  qui  font  partie  du  meu- 


a  ble  d'un  appartement,  y  sont  aussi 
ff  compris,  mais  non  les  collections  de 
ff  tableaux  qui  peuvent  être  dans  les 
ff  galeries  ou  pièces  particulières.  -«- 
ff  II  en  est  de  même  des  porcelaines  : 
ff  celles  seulement  qui  font  partie  do 
«  la  décoration  d'un  appartement,  sont 
c(  comprises  sous  la  dénomination  de 
ff  meubles  meublants.  » 
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qu'un  seul  legs  d'uoe  rente  viagère,  doni  les  arrérages  se  comptent  de  jour  à 
)aur  au  profil  du  légataire,  à  compter  du  jour  du  saisissement  ou  de  la  demande 
en  saisissement  de  legs  jusqu'au  jour  de  sa  mort,  k  moins  que  le  testament  ne 
porte  expressément  que  la  rente  commencera  à  courir  du  jour  de  la  mort  do  te&- 
t^teur.  —  Lorsqu'on  a  légué  h  qttdcjn'nn  une  somme  d'afgent/tugti'd  œ  qme^  ' 
putà,jusqu'à€e  qu'il  se  vume;  quoiqu'il  ne  soH  pas  dit  par  chacvmmM  Je» 


Lorsque  le  testateur  a  légué  à  quelqu'iui  une  somme  par  ebacun  ao;^ 
pendant  un  certain  nombre  limité  d'années,  par  exemple,  pendant  dix  ans^ 
il  est  censé  n'avoir  légué  qu'une  seule  sonuue,  dont  il  â  distribué  le  paiement 
en  plusieurs  parties,  d'année  en  année,  pour  la  commodité  du  grevé  :  c'est 
pourquoi,  si  le  légataire  meurt  pendant  ce  temps,  il  transmet  dans  sa  succes- 
sion la  somme  entière.  Il  en  serait  autrement  si  le  legs  était  causé,  ou  parût  par 
les  circonstances  avoir  été  fait  pour  les  aliments  du  légataire;  L.  20^  L.  26, 
$  2,  iï.  quando  dies  legalorum  cedat.  Dans  ce  cas,  le  légataire  ne  transmettra 
dans  sa  succession  que  ce  qui  aura  couru  jusqu'à  sa  mort. 

ABT.  IV.  —  Reflet  «'iiit«r|irét«tloB  s«r  les  eoadltloBs  et  les  fermée  de 

paiement. 

909.  r«  Règle.  Une  disposition  testamentaire  n'est  pas  censée  contenir 
aucune  condition  ni  terme  de  paiemeet,  si  le  testateur  ne  s'en  est  sufiBsamnent 
expliqué,  ou  qoesa  volonlé  ne  seit évidente. 

Ib  Règle.  Néanmoins,la  substitution  dont  quelqu'un  est  grevé  envers  â*aii- 
trcs  que  ses  enfants, par  un  de  ses  ascendants,  est  censée  faite  sous  h  conilî* 
tîon  tacite,  au  eas  fue  et  grevé  meure  9ans  enfants  *î  L.  102,  ff.  de  Cond,  et 
dem.  L.  6,  $  l,Coâ.  de  Imt.  et  subsU 

mo.  111^  Kègle.  La  condition  ou  le  terme  de  paiement  insérés  dans  une 
première  disposition  testamentaire,  ne  sont  pas  censés  apposés  à  une  seconde 
faite  au  profit  de  la  même  personne,  lorsque  cette  seconde  est  renfermée  dans 
une  phrase  indépendante  de  celle  qui  renferme  la  première.  Il  en  est  autre- 
ment, si  la  partie  du  testament  qui  renferme  la  seconde  disposition,  ne  fait 
qu'une  même  phrase  avec  celle  qui  renferme  b  première,  et  n'aurait  pas  sans 
elle  un  sens  parfait.— Celte  règle  est  prise  de  Dumoulin,  inConsueL  Par.,  $  55, 
glose  1,  n^  2.  La  première  partie  de  la  règle  a  lieu,  selon  lui,  quoique  le  tes- 
tateur se  soit  servi  dans  la  seconde  disposition,  de  ces  termes,  Uem^  pi^9 
comme  dans  cette  espèce  :  Je  lègue  à  un  tel  une  telle  maUon,  s'il  se  marie. 
Item  ou  plus,  je  lui  lègue,  trois  mille  livres.  La  condition  du  mariage  ne  doit 
pas  être  censée  répétée  dans  le  le^  de  trois  mtièe  livres  ;  car^  quoique  diez  les 
Romains  les  termes  ilem,  ampliùs,  emportassent  répétition  des  conditions  et 
autres  modifications  de  la  première  disposition  4  (L.  108;  ff.  de  Cond.  et  dem,; 
L.  63,  ff.  de  Leg.  3<»);  dans  notre  usage  de  parler  et  d'écrire,  les  termes  itemj 
p^U5^  et  autres  semblables,  comme  l'observe  Dumoulin,  non  inducunt  répétition 
nem,  sed  simplicem  sermonis  continuationem.  —  Si  le  testament  portait  :  /« 
lègue  dun  tel  une  telle  maison  s'il  se  marie,  plus  trois  mille  livres;  ia  condi- 
tion doit  être  censée  apposée  au  legs  de  trois  mille  livresaussi  bien  qu'au  pre- 
mier :  car,  la  partie  qui  le  contient  ne  Huit  qu'une  même  phrase  avec  cette 


^  La  loi  du  17  mai  1826  exige  que 
les  appelés  soient  des  enfants  ou  (les- 
cendants  du  grevé,  nés  ou  à  naître, 
jusqu'au  deuxième  degré  inclusive- 
ment, par  conséquent  si  l'auteur  de 


la  substitution  avait  appelé  d'autres 
personnes  mie  les  descendants  du 
grevé,  la  disposition  serait  nulle , 
V.  art.  896,C.civ.,  p.  351,  note  l,ct 
la  loi  du  17  mai  1826,  ibidem. 
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qui  conlienl  le  legs  de  la  maison,  et  ne  ferait  pas  un  sens  parrait,  si  elle  n'em- 
pruntait d'elle  ees  termes  :  Je  lègue  à  un  tel;  c'est  le  cas  de  la  seconde  partie 
de  la  règle.  —  Cette  seconde  partie  de  la  règle  soufTre  exception  lorsqu'il  pa- 
raît quelque  raison  que  le  testateur  a  pu  avoir  d'apposer  la  condition  ou  le 
terme  de  paiement  au  premier  legs  plutôt  qu'au  second;  comme  dans  cette 
espèce  :  Je  lègue  à  un  tel  miUe  écusdans  un  an  après  ma  mort,  et  en  outre 
ma  bibliothèque.  Quoique  le  legs  de  la  bibliothèque  soit  compris  dans  la  mémo 
phrase  que  celui  de  mille  écus,  le  terme  d'un  an  accordé  pour  celui  de  mille 
ëcus  ne  doit  pas  être  censé  répété  pour  le  k^s  de  la  bibliothèque  :  car,  le  tes- 
tateur a  accordé  ce  terme  pour  que  sor  héritier  eût  le  temps  de  faire  de  l'ar- 
gent; laquelle  raison  ne  se  rencontre  pas  pour  le  legs  de  la  bibliothèque, 
que  l'héritier  qui  l'a  en  sa  possession  peut  délivrer  incontinent.  C'est  ce  qui 
fait  dire  à  Dumoulin,  «M'd.,ii<*  3,  que  diversiitu  rati&ni$  tanlùm  excludit  re« 
petitionem, 

IV«  Règle.  Lorsque  la  condition  ou  le  terme  de  paiement  se  trouvent  en 
tête  de  plusieurs  dispositions,  ils  se  rapportent  h  toutes.  —  Cette  règle  est  en- 
core tirée  de  Dumoulin,  ibid.  n*  4.  Par  exemple,  s'il  est  dit:  St  mon  fils  meurt 
sans  enfants,  je  lègue  à  Pierre  telle  chose;  je  lègue  audit  Pierre  telle  autre 
chose}  je  lègue  à  Jacques  telle  choses  la  condition  dort  être  censée  apposée 
aux  trois  legs.  Il  en  serait  autrement,  si  la  condition  n'était  pas  en  tête,  mais 
était  insérée  dans  l'une  des  dispositions  ;  comme  s'il  était  dit  :  Je  lègue  à  Pierre, 
si  mon  fils  meurt  sans  enfants,  telle  chose;  fe  lègue  audit  Pierre,  etc.  La  con- 
dition ne  serait  censée  apposée  qu'an  premier  legs,  suivant  la  règle  précédente. 
— Cette  rèçle  me  paraît  devoir  souffrir  exception ,  !•  lorsque  la  première  dis- 
position suit  sans  aucun  alinéa  la  condition,  et,  qu'au  contraire,  les  autres  en 
sont  distinguées  par  des  alinéa  ;  t*  lorsqu'il  y  t  aaelqoe  raison  qui  parait  avoir 
dà  porter  le  testateur  à  apposer  la  conditioa  ou  le  terme  de  paiement  à  la  pre- 
mière disposition  plutôt  quWx  autres. 

911.  V*  Règle.  Lorsque  le  testateur  a  aimosé  à  un  legs  la  condition  ou  la 
charge  de  donner  une  certaine  somme,  sans  dire  k  qui,  il  est  censé  avoir  en- 
tendu que  ce  serait  à  ses  héritiers  qu'il  a  grevés  du  legs  ;  L.  8,  fT.  d«  Staiu  liberis. 

Yl*  Règle.  La  condition  de  donner  quelque  chose  ^  une  certaine  personne, 
ne  s'accomplit  pas  en  le  donnant  à  elle-même,  si  elle  est  sous  puissance  d'au- 
trui  ;  il  faut  en  ce  cas  le  donner  à  son  tuteur,  curateur  ou  mari  j  L.  68,  fT.  de  So- 
lutionibus, 

\\l^  Règle.  Nous  accomplissons  la  condition  de  donner  une  certaine  somme 
^  quelqu'un,  en  lui  offrant  la  compensation  d'autant  qu'il  nous  doit  ;  L.  20,  $  2, 
IT.  de  Statu  liberis, 

%1X.  VllI*  Règle.  Lorsqu'un  legs  ou  fidéicommîs  est  fait  sous  la  condi- 
tion de  la  mort  de  quelqu'un,  sa  mort  dviie  fait  exister  la  condition  aussi  bien 
que  sa  mort  naturelle  ;  Orden.  de  1748,  p.  I,  art.  24. 

5tlS.  IX^  Règle.  Lorsqu'on  lègue  une  somme  k  quelqu'un  lorsqu'il  sera 
en  àge^  la  condition  doit  s'entendre  de  l'âge  de  majorité ,  et  non  pas  de  l'âge 
auquel  îlpeul  être  émancipé;  L.  /ln.Cod.  dêÉksqwiveniamiBiedis  impetraverunt. 

X"  Règle.  Cette  condition,  lorsqu'il  aura  î'ége  de  tant  d'ann^ej,putà>  de 
seize  ans,  s'entend  de  seize  ans  accomplis;  L.  49,  ff.  de  Leg,  1«;  L,  48,  fT.  de 
Cond,  et  dem.;  L.  5,  Cod.  quando  dies  leg, 

%l%.  Xl«  Règle.  Le  legs  d'une  somme  fait  h  une  personne  lorsqu'elle  $e 
mariera,  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  sens,  toutes  les  fois  qu'elle  se  mariera, 
mais  en  ce  sens,  la  première  fois  qu'elle  se  mariera ;L,  89,  S  1,  (T.  de  Fei*. 
sign, 

tlS,  XII«  Règle.  Lorsqu'un  legs  a  été  fait  k  quelqu'un  lorsqu'il  aura 
des  enfants,  il  est  censé  avoir  accompli  la  condition  s'il  laisse  sa  veuve  grosse, 
qui  accouche  k  terme  d'un  enfant  vivant;  L.  18,  ff.  Quando  dies  ^ejr.— Pareille- 
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ment,  lorsque  quelqu'un  est  grevé  de  substitution  sous  la  condition,  s'il  fneuri 
sans  enfantSy  la  naissance  d'un  posthume  fait  défaillir  la  condition;  L.  187,  fT. 
deReg.jur.fZussî  bien  que  celle  de  l'enfant  qui  a  été  tiré  vivant  du  sein  de  la  per- 
sonne grevée,  par  l'opération  césarienne;  L.  141,  ff.  de  Verb.  sign, —  Le  terme 
d'enfants  comprend  aussi  dansces  conditions  les  petits  enfants,quoiaue  par  une 
fille;  L.l, Cod.  de Cond.inserlis legalis. —l>2insces  conditions, un enfantmort ci- 
vilement n'est  compté  pour  rien,  ni  un  bâtard,  ni  un  enfant  né  d'un  mariage 
qui  n'a  pas  les  effets  civils;  Ord.  de  1748,  p.  1,  art.  23.—  Mais  un  enfant,  quoi- 
que exhérédé,  me  parait  devoir  faire  défaillir  la  condition,  s'il  meurt  sans  en» 
fants  :  car,  on  ne  peut  dire  que  le  grevé  est  mort  sans  enfants  lorsqu'il  en  a 
laissé  un,  quoiqu'il  l'ait  exhérédé  :  cette  exhérédation  ne  doit  pas  tourner  au 
profit  du  substitué  ;  V.  Ricard,  Des  dispositions  conditionelles,  cb.  5,  secl.  5, 
n°  545.  —  Dans  ces  conditions,  les  termes  nés  en  loyal  mariage,  n'ajoulent 
rien,  et  n'en  excluent  pas  les  enfants  légitimés  par  un  mariage  subséquent  : 
car  ils  sont  censés  nés  de  ce  mariage  par  anticipation  ;  Arrêt  cité  par  Ricard  (de 
la  Pentecôte,  1583)  ibid,,  u^  ô38.— S'il  est  dit  sans  enfants  mâles,  les  descen- 
dants m&les,  quoique  par  filles,  sont  compris  dans  la  condition  ;  à  moins  que 
les  circonstances  ne  fassent  connaître  que  le  testateur  n'a  entendu  parler  que 
des  mâles  descendants  par  mâles  ;  ce  qui  doit  se  présumer  lorsqu'un  homme  de 
condition  grève  son  héritier  de  substitution  au  profit  d'un  parent  de  son  nom 
^  sous  celte  condition,  s'il  décède  sans  enfants  mâles,  — Observez  aussi  que  la 
condition,  s'il  meurt  sans  enfants,  en  renferme  deux  ;  celle  de  la  mort  du  grevé, 
et  celle  qu'il  ne  laissera  pas  d'enfants  :  c'est  pourquoi,  quand  même  il  devien- 
drait certain,  par  la  promotion  du  grevé  aux  ordres  sacrés,  qu'il  ne  laissera  pas 
d'enfants,  il  faudrait  encore  attendre  sa  mort  pour  l'ouverture  du  fidéicommis. 
XIII*  Règle.  Lorsqu'un  legs  est  fait  à  un  domestique  sous  cette  condition, 
s'il  sert  mon  fils  pendant  dix  ans,  la  condition  est  accomplie  au  bout  de  dix 
ans  courus  depuis  qu'il  est  entré  au  service  du  fils  du  testateur,  sans  qu'on  doive 
faire  déduction  du  temps  pendant  lequel  il  a  été  malade  ;  L.  4,$  5,  u.  de  Statu 
liberis. — Servire  enim  noois  intelliguntur  etiam  hi  quos  curamus  œgros,  qui 
cupientes  servire  propter  adversam  valetudinem  impediuntur;  eod.  §. 

19  m.  XIV^Règlb.  Ce  terme,  après  quelques  années,  signifie  après  deux  an* 
nées;  L.  17,  $  3,  ff.  de  Manumissis  testamenlo, 

AMT.  V.  —  Reflet  d'iaterprétatloa  pour  !••  tolMUtatlOM. 

V  Règle.  Les  substitutions  ne  se  présument  pas  ;  la  volonté  qu'a  eue  le  tes- 
tateur de  charger  son  héritier  ou  son  légataire  de  restituer  à  quelqu'un  ce  qu'il 
lui  laisse,  doit  être  manifestée. 

1I«  Règle.  Elle  l'est  suffisamment,  quoique  le  testateur  se  soit  servi  du 
terme  je  prie  :  il  est  censé  ne  l'avoir  employé  que  pour  s'exprimer  plus  poli- 
ment, et  non  pour  laisser  sa  disposition  à  la  discrétion  de  son  héritier  ou  lé- 
gataire. 

III*  Règle.  Les  termes  qui  semblent  n'exprimer  qu'une  simple  espérance 
ou  un  simple  désir  du  testateur,  sont  même  suffisants  pour  faire  une  substitu- 
tion fidéicommissaire,  lorsqu'ils  sont  adressés  â  l'héritier  ou  légataire  que  le 
testateur  a  voulu  grever  de  la  substitution.  H  faut  décider  autrement  lorsqu'ils 
sont  adressés  à  la  personne  qui  prétend  en  induire  une  disposition  en  sa  fa- 
veur.—La  première  partie  de  cette  règle  est  fondée  sur  la  loi  11 5,  ff.  de  Leg.  1«; 
qui  dit  :  etiam  hoc  modo,  cupio  des,  opto  des,  credo  te  dalurum,  fidéicommis- 
sum  est.  Voyez  des  exemples  de  la  seconde  partie  dans  la  Loi  6S,^i,iï.de 
Leg.  3^\  et  dans  la  Loi  32,  fl.  de  Usufructu  legalo, 

IV*  Règle.  Ces  termes  ajoutés  â  un  legs,  pour  lui  être  propres  et  aux  siens 
de  son  côté  et  ligne,  ne  renferment  aucune  substitution.  Ricard,  Jr.  des 
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Subst.,  n^  381.--  Ils  n'ont  d'autre  effet  que  d'exclure  les  choses  lécuées  de  la 
la  communauté  de  biens  en  laquelle  se  trouvait  le  légataire  lors  de  l'ouv-e-- 
Jure  du  legs.  Si,  néanmoins,  ils  se  trouvaient  joints  à  une  défense  d'aliéner 
les  choses  léguées,  il  en  résulterait  une  substitulion,  comme  nous  verrons 
infrà, 

V«  Règle.- Lorsqu'un  testateur  a  chargé  son  héritier  ou  légataire  de  substi- 
tution envers  quelqu'un  dans  le  cas  auquel  ledit  hérilier  ou  légataire  décède- 
rail  sans  enfants,i\  n'est  pas  pour  cela  présumé  l'avoir,  dans  le  cas  contraire 
grève  de  substitution  au  profit  des  enfants  qu'il  laisserait.—  C'est  une  suite  dé 
la  première  règle,  et  c'est  la  disposition  de  l'ord.  de  1748,  (p.  1,  art.  19)  qui 
défend,en  outre,  d'avoir  aucun  égard  aux  différentes  circonstances  qui  faisaient 
autrefois  présumer  celte  substitution.  —  Par  la  même  raison,  si  une  personne 
a  été  grevée  après  sa  mort  et  celle  de  ses  enfants,  de  substitution  au  profit  de 
quelqu;un,  on  ne  doit  supposer  aucun  degré  de  substitution  au  profit  des 
créanciers.  ^ 

VI«  Règle.  —  Le  leçs  fait  à  un  tel  ef  à  ses  enfants,  ne  contient  aucune  sub- 
stitution, et  est  censé  fait  tant  aux  enfants  qu'au  père,  pour  le  partager  ensemble 
par  moitié  ;  Ricard,  Des  substitutions,  !'•  ch.  8,  sect.  2,  n»  527.— Cette  règle 
est  fondée  sur  ce  qu'on  ne  doit  pas  facilement  présumer  que  le  testateur  ait 
voulu  autre  chose  que  ce  que  le  sens  naturel  des  termes  exprime  :  or  le  sens 
naturel  de  ces  termes  n'exprime  qu'un  legs  fait  tant  aux  enfants  qu'au  père 
A  1  égard  des  lois  que  cite  Ricard  pour  appuyer  cette  règle,  elles  ne  sont  point 
décisives.  Dans  la  loi  /în.Cod.  de  Impuberum  elaliis  st(bstitutionibus  ces  ter- 
nies unâ,  cum;  et  dans  la  loi  8,  ff.  de  Usufr.  accresc.  les  termes  cùm,  sont 
Dien  plus  expressifs  pour  signifier  que  le  legs  est  fait  concurremment  aux  en- 
fants et  au  père,  que  ne  l'est  dans  l'espèce  de  notre  règle  la  conjonctive  et 
—Si  le  testateur  avait  dit  :  Je  lègue  à  un  tel,  et  à  ses  enfants  après  son  décès  ' 
Il  n  y  aurait  en  ce  cas  nul  doute  que  le  legs  est  fait  au  père  seul,  avec  chareé 
de  substitution  au  profit  de  ses  enfants.  —  S'il  avait  dit  :  Je  lègue  à  un  tel  ou 
à  ses  enfans;  ces  termes  ne  contiendraient  pas  de  substitution  fidéicommis- 
saire,  mais  une  substitution  vulgaire,  qui  appellerait  les  enfants,  au  cas  que 
le  père  ne  recueillit  pas  le  legs,  —  S'il  avait  dit  :  Je  lèaue  à  un  tel,  pour  lui 
appartenir  et  à  ses  enfants  et  ayants  cause  en  propriété  ;  il  n'y  aurait  qu'un 
legs  fait  au  père  seul,  et  le  surplus  de  la  phrase,  pour  lui  appartenir  etc.,  ne 
serait  qu'un  verbiage  inutile  par  lequel  le  testateur  aurait  seulement  voulu  dire 
qu'il  entendait  que  son  légataire  eût  une  propriété  parfaite  de  ce  qu'il  lui  lais- 
sait, qu'il  pût  transmettre  dans  sa  succession. 

^  Vil*  Règle.  —  La  sin)ple  prohibition  d'aliéner  ne  renferme  aucune  substitu- 
tion, lorsque  le  testateur  n'a  désigné  aucunes  personnes  en  faveur  de  qui  il 
puisse  paraître  qu'il  ait  fait  celte  prohibition.  —  C'est  en  ce  cas ,  nudum  prœ- 
çeptum,  un  simple  conseil  qui  n'impose  aucune  obligation  ;  L.  114,  5  14, 
IT.  de  Legatis  V, 

VIII*  Règle.  —  Lorsque  le  testateur  qui  a  défendu  d'aliéner  le  bien  qu'il 
laisse,  a  ajouté  qu'il  voulait  le  conserver  a  la  famille  yOu  lorsqu'il  a  défendu  de 
l'aliéner  hors  de  la  famille,  la  défense  d'aliéner  contient  une  substitution  dont 
l'héritier  ou  légataire  à  qui  la  défense  est  faite,  est  grevé  envers  la  famille 
sous  condition  et  au  cas  qu'il  aliénerait  le  bien  hors  la  famille.  —  Il  n'y  a  que 
les  aliénations  volontaires,  et  qui  procèdent  du  fait  du  grevé,  qui  donnent 
ouverture  à  cette  substitution.  C'est  pourquoi  si  le  défunt  avait  laissé  dans  ses 
biens  quelque  héritage  qui  lui  fût  commun  avec  un  tiers,  lalicitation  de  cet  hé- 
ritage, sur  la  demande  de  ce  tiers  contre  l'héritier  grevé,  ne  donnerait  pas 
ouverture  h  la  substitution.  Pareillement  la  saisie  réelle  et  l'adjudication  des 
biensqui  seraient  faites  pour  les  dettes  du  défunt,  ne  donneraient  pasouverture 
à  la  substitution  ;  L.  114,  J 14,  ff.  de  Leg.  1";  L.  78,  J/în.  ff.  de  Leg.  2*»:  môme  la 
vente  des  héritages  qui  aurait  été  faite  de  gré  à  gré,  pour  acquitter  les  dettes  du 
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défunt,  ne  donnerait  pas  ouverture  à  la  substitution,  s'il  ne  s'était  pas  trou?é 
dans  le  mobilier  de  la  succession  de  quoi  les  acquitter;  L.  38, ff.  de  Leg,  3^. — 
Il  en  serait  autrement,  si  les  héritages  avaient  été  saisis  et  adjugés  pour  les 
dettes  du  crevé  :  car  Taliénation  en  ce  cas  procède  du  Êiit  du  grevé  qui  a  con- 
tracté lesditcs  dettes.  11  y  a  néanmoins  cette  différence  entre  cette  aliénation 
et  les  aliénations  volontaires,  que  celles-ci  donnent  ouverture  à  la  substitution 
incontinent  et  sans  attendre  la  mort  du  grevé  ;  au  lieu  que  cette  vente,  qui  a  été 
forcée  de  la  part  d«  grevé,  n'y  donne  ouverture  que  lors  de  sa  mort  ;  L.  69, 
$  iyî(.  d9  Leg.  2°. — Lorsque  la  substitution  ne  résulte  que  de  la  défense  qui 
a  été  faite  à  un  héritier  ou  légataire  d'aliéner  hors  de  la  famille  les  biens  qui 
lui  ont  été  laissés,  il  y  a,  k  la  vérité,  ouverture  k  la  substitution,  soit  qu'il  les 
ait  aliénés  par  des  actes  entre-vife,  soit  qu'il  les  ait  aliénés  par  des  legs  parti- 
culiers ou  universels  dans  lesquels  lesdits  biens  se  trouvent  compris  j  (L.  114, 
!\  15,  ff.  de  Leg,  1»)  mais  il  n'y  a  pas  ouverture  à  cette  substitution ,  quoiqu'il 
aisse  pour  héritier  ab  intestat  une  personne  étrangère  à  la  famille  du  tes- 
tateur,qui  recueillera  lesdits  biens  ;  (L.  77,  $  ^,(î,de  Leg,T)  :  car  sa  succes- 
sion ab  intestat  étant  déférée  par  la  loi,  elle  ne  peut  passer  pour  une  aliénation 
qui  procède  de  son  fait,  qui  puisse  donner  ouverture  à  cette  espèce  de  sub- 
stitution. 

IX*  RfeGiB.  —  Toute  substitution  est  présumée  simple,  si  le  testateur  n'a 
manifesté  sa  volonté  de  faire  phisieurs  degrés.  —  C'est  encore  une  suite  de  la 
première  règle.  Suivant  celte  règle,  Ricara  (t'frtd.,  n«  547)  décide  que,  lorsque 
rhéritier  est  grevé  de«ubstitution  envers  la  famille^  la  substitution  est  simple, 
et  finit  h  celle  à  laquelle  donne  ouverture  la  monde  l'héritier  ;  k  moins  que  le 
testateur  n'ait  manifesté  sa  volonté  de  foire  plusieurs  degrés  de  substitution, 
par  ces  termes.  Je  substitue  à  «n^ours,  ou  à  perpétuité  ou  de  degré  en  degré, 
ou  de  mâle  en  mâle,  ou  par  quelques  autres  termes  semblables. 

X*  Règle.— Lorsque  le  testateur  a  chargé  !«  survivant  de  deuxlégatairesde 
restituer  à  un  tiers  la  chose  entière  comprise  au  lecs,  on  doit  supposer  un  pre- 
mier degré  de  substitution  tacite  delà  portion  du  prédécédé  envers  le  survivant. 
— Celte  règle  est  tirée  de  la  loi  87,  5  2,  fT.  de  Zeg.  2o.ElIe  est  fondée  sur  ce 
que  le  survivant  qui  a  été  grevé  de  restituer  à  un  tiers  la  chose  entière  com- 
prise au  legs,  n'a  pu  eu  être  grevé,  qu'en  supposant  que  le  prédécédé  a  été 


lorsijue  c'est  le  survivant  seul  qui  a  été  chargé  de  restituer  à  un  tiers  la  chose 
entière  comprise  au  legs.  Si  le  testateur  s'est  ainsi  exprimé  :  Je  lègue  à  Pierre 
et  à  Paul  une  telle  chose ,  qu'ils  restitueront  à  Jean  après  leur  mort;  Pierre 
et  Paul,  dans  cette  espèce,  ne  sont  pas  substitués  l'un  à  l'autre:  mais  ils  sont 
grevés  chacun  de  la  substitution  de  leur  part  envers  Jean.  S'il  était  dit  qu'Us 
restitueront  après  la  mort  du  dernier  décédé j  on  ne  devrait  pas  pareillement 
supposer  une  substitution  tacite  entre  Pierre  et  Paul  ;  ces  termes,  qu'ils  resU^^ 
tueront,  au  pluriel,  faisant  connaître  que  ce  n'est  pas  le  survivant  seul  qui  est 
chargé  de  la  substitution  envers  Jean,  et  qu'ils  en  «ont  chargés  chacun  pour 
leur  part  ;  sauf  qu'en  cette  dernière  espèce  le  testateur  a  vouhi  que  la  substitu- 
tion dont  il  a  crevé  le  premier  décédé,  fût  difTérée  au  temps  de  la  mort  dn 
dernier  décède  :  pulà,  afin  qu'ils  puissent,  en  attendant,  se  succéder  l'un  h 
l'autre,  s'ils  étaient  héritiers  l'un  de  l'autre.  Il  parait  un  peu  plus  de  diffiailté 
lorsque  le  testateur  s'est  exprimé  impersonnellement,  comme  lorsqu'il  a  dit  : 
Je  donne  à  Pierre  et  à  Paul  un  tel  héritage,  à  la  charge  qu'il  sera  restitué  et 
Jean  après  la  mort  du  dernier  décédé,  l^éanmoins,  comme  on  ne  doit  pas 
supposer  un  premier  degré  de  substitution  tacite  au  profit  du  survivant,  s'il  n'j 
a  nécessité  de  le  supposer,  on  doit  décider  dans  cette  espèce  qu'il  n'y  en  a  pas 
et  que  ce  n'est  pas  le  survivant  seul  qui  est  chargé  de  la  substitution  envers 
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leaOy  mais  chacun  des  légataires;  sauf  que  le  prédécédé  n'est  chargé  de  la 
subsliuition  de  sa  ^rt  que  lors  de  la  mort  du  dernier  décédé.  H  suffit,  pour  qu'on 
doive  décider  ainsi,  que  la  phrase  soit  susceptible  de  cette  hiteiprétation  î 
Rkani,  Ba  §ub9iUuU<ms,  V^  part.,  ch.  8,  sect.  V\  a®  402  et  suiv. 
XI*  Règle.  —  Lorsqu'une  substitution  est  faite  nu  profil  de  la  famille,  soit 

Sue  ta  substitution  soit  expresse,  soit  qu'eHe  résulte  seulement  de  la  prohibition 
'aliéner  hors  la  famille,  soit  qu'elle  soit  simple,  soH  qu'eHe  soit  graduelle,  ce 
sont  les  parents  du  testateur  qui  se  trouvent,  lors  de  son  ouverture,  être  les 
plus  proches  en  degré  avec  le  grevé  de  substitution,  qui  sont  admis  h  la  re- 
cnéHlir,  sans  qa'an  surpâus  on  observe  eoii'e  eux  les  fois  des  successions  ab 
intesiat,  k  moins  que  le  testateur  n'ait  déclaré  sa  volonté  pour  qu'elles  Tussent 
gardées.  —  C'était  une  question,  avant  t'ordonnance  de  1748,  si  dans  ces  sub* 
stitutions  le  testateur  devait  être  présumé  avoir  voulu  se  conformer  à  l'ordre 
des  socœâsioBS  ab  inUtiat.  Ricaiîi  tenait  l'affirmative  {ibid.j  V^  part.,  ch.  8, 
sect.  2,  ii<^548);  mais  l'ordonnance  parait  avoir  embrassé  le  sentiment  con- 
trahre,  pnisqu'eUe  décide  (art.  21)  que  la  représentation  n'a  pas  lieu  dans  ces 
substitutions,  si  le  testateur  n'a  expressément  déclaré  qu'elles  seraient  défé* 
rées  suivant  l'ordre  des  successions.  11  y  a  même  raison  pour  décider  que  les 
autres  règles  des  succesâons  ab  inteslat  n'y  doivent  pas  être  observées,  telles 
que  celles  qui  acoordent  une  préférence  aux  parents  du  double  lien  pour  cer- 
tain bien,  un  droit  d'atoesse  en  ligne  directe  à  l'aîné  dans  les  fiefs,  une  préfé- 
rence anx  miles  sur  les  filles  dans  lesdits  biens  en  ligue  collatérale.  —  Sur 
l'espèee  de  substitution  qui  est  faite  avec  la  clause  que  le  grevé  pourra  choisir 
la  personne  de  la  familte  à  ^i  il  resiiiuera  le$  biem  subslilués^  F.  l'ord.  do 
1735  art.  62, 63,  6*,  65  et  66. 


TITRE  XVI, 

Des  Teticaments  et  Dmiations  testamentaires,  et  pour 
cause  de  mort. 

AnT.  99  V.  Institution  d'héritier  n'a  lieu  :  c'est-à-dire^  qu'elle  n'eH  requise 
ne  nicesmîre  (1)  pour  la  validité  d'un  testament.  Mais  (2)  ne  laisse  de  oa« 
loir  la  disposition  jusques  à  la  quantité  des  biens,  dont  le  testateur  peut  va- 
lablemenl  disposer  (3)  par  la  Coustume.  Et  au  regard  de  l'exhérédation  (4), 
est  permise  es  cas  de  droit  (5).i4.  6'.,  art.  225  et  226  ;  C.  de  Par.  art  .299.) 

(1)  Celte  eu>licatiOD  ajoutée  londeria  réfonnatioD  est  très  imparfaite  :  car,  dans 
notre  cootmne,  noo-seulemeot  l'iostitution  d'héritier  n'est  pas  nécessaire  pour  la 
validité  de  nos  testaments  ;  mais  nous  ne  pouvons  faire  aucune  institution  d'héritier 
par  testament.  C'est  principalement  en  ce  sens  que  la  coutume  dit,  institution  d*ftc* 
riiiêr  n*a  lieu. 

(S)  Quoique  dans  notre  eouliraie  on  ne  puisse  proprement  instituer  on  héritier  par 
tettameot,  néaomoiiis  ai  un  testateur  s^était  exprimé  ainsi  par  son  testament  :  Tin- 
stitue  pour  mon  hérUier  un  !</,  la  disposition  ne  laisserait  pas  de  valoir,  non  comme 
inuUiuion  d'héritier^  mais  comme  un  legs  universel  fait  à  cette  personne  jusqu^à  la 

Suanlité  de  biens  dont  il  est  permis  de  disposer.  Cet  institué  ne  serait  pas  un  bérl- 
er,  mais  seulement  on  légataire  universel,  qui  doit  demander  fa  délivranca  de  son 
legs  à  rtiéritier  que  la  loi  appelle  à  la  succession. 


(«)  r.  rart.  S». 
(8)  L'n 


:§œhérédaeiÊti  est  un  acte  par  lequel  un  père  ou  une  mère,  solvant  le  pouvoir 
Que  la  k>i  lui  en  deoae,  prive  un  enfant,  pour  quelque  Juste  cause,  du  droit  de  suc- 
cédera ses  bieoa.  Cette  eibérédation  doit  se  Taire  par  écrit;  mais  Pacte  qui  la  contieni 
n'a  besoin  d'être  revêtu  d'ancune  fonnalité;  il  faut  seulement  que  ia  clause  pour 
laquelle  i^eihérédatidn  est  faite  y  soit  exprimée. 


^ 
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(5)  Cest-à-dire,  pour  qaelqu*une  des  quatorze  causes  rapportées  en  la  Novelle  lis, 
eop.  3;  sauf  que  la  cause  de  Thérésie  de  l'enfant  n^a  plus  d'application  parmi 
nous,  n'y  ayant  plus  en  France  qu'une  seule  religion.  —  Nos  ordonnances  de  1556, 
1639,  art.  2;  1697,  art.  6,  ont  ajouté  une  nouvelle  caase  d'eihérédation,  en  assujet- 
tissant à  cette  peine  les  enfants  qui  se  marient  sans  le  consentement  de  leur  père  oa 
de  leur  mère;  savoir,  les  garçons  avant  l'&ge  de  trente  ans,  et  les  filles  avant  Page  d« 
vingt-cinq  ans  accomplis  ;  et  même  ceui  qui,  après  cei  ftge,  se  marieraient  sans  avoir 
requis  ce  consentement.  L'arrêt  de  règlement  du  27  août  1692  prescrit  la  forme  de 
cette  réquisition  :  11  veut  que  Tenfant,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  Juge  royal  da 
domicile  des  père  et  mère,  obtenue  au  bas  d'une  requête,  aille  trouver  gesdits  père 
ou  mère  en  leur  domicile,  pour  requérir  leur  consentement,  et  qu'il  se  fasse  assister 
do  deux  notaires,  ou  d*un  notaire  et  de  deux  témoins,  pour  donner  acte  de  sa  réqui- 
sition. On  appelle  ces  réquisitions  iommations  respectueuses  .•  on  en  doit  faire  an 
moins  deux,  h  jours  différents,  le  règlement  s'étant  exprimé  au  pluriel  :  Tusage  esK 
même  d'en  faire  trois  i. 

Art.  %SS.  Aucun  ne  peut  (1)  être  héritiers  et  légataire,  ne  héritier  ei  do- 
nalaire,  pour  cause  de  mort  (2),  d'une  même  personne  :  peut  toutefois  entre 
vifs  cstre  donataire  et  héritier  en  ligne  collatérale.  {A.  t,,  art.  226  et  269  ^ 
C.  de  Par,,  art.  300  et  301). 

(t)  Il  n'est  pas  impossible,  par  la  nature  des  choses,  que  celui  qui  n>st  héritier 
qu'en  partie,  soit  en  même  temps  légataire  d'une  chose,  non  pour  la  part  qu'il  a 
comme  héritier,  mais  pour  les  parts  qu'y  ont  ses  cohériilers  :  Hœredi  à  semetipso 
Icgari  non  potesi,  à  cohœrede  potest;  L.  116,  S 1,  ff.  de  Legaiis  1. 

Mais  notre  coutume  voulant  conserver  une  égalité  entre  tous  ceux  qu'elle  appelle  à 
une  même  succession,  ne  permet  pas  qu'aucun  des  héritiers  qui  acceptent  la  succes- 
sion, puisse  en  même  temps  prélever  les  legs  qui  lui  auraient  été  faits;  et  elle  l'oblige 
à  laisser  et  conférer  les  choses  ou  sommes  léguées  dans  la  masse  commune  des  biens 
qui  sont  à  partager  entre  lui  et  t^  cohéritiers. 

Elle  n'eiigc  pas  néanmoins  une  si  grande  égalité  entre  les  héritiers  collatéraux 

n'entre  les  curants  qui  viennent  à  la  succession  de  leur  pèro  ou  mère.ou  de  quelqu'un 

le  leurs  ascendants  s  ;  car,  elle  oblige  ceux-ci  de  rapporter  non-seulement  ce  qui 
leur  a  été  légué, mais  même  ce  qui  leur  aurait  été  donné  entre- vifs;  (infrà,  art,  306;; 
non-seulement  ce  qui  aurait  été  donné  ou  légué  à  eui -mêmes,  mais  même  ce  qui  au- 
rait été  donné  on  légué  à  leurs  enfants;  (art.  808.) -Au  contraire,  l'héritier  collatéral 
n'est  pas  obligé  de  rapporter  ce  qui  lui  a  été  donné  entre-vifs;  et  quoiqu'il  ne  puisse 
pas  lui-même  être  légataire,  ses  enfants  peuvent  l'être,  sans  qu'il  soit  obligé  de  pré- 
compter sur  sa  part  ce  qui  leur  a  été  légué. 

La  coutume  défend  les  préicgs  à  Vhéritier,  c'est-à-dire,  à  celui  à  qui  elle  défère 
une  part  de  la  succession.  Mais  rien  n'empêche  qu'un  légataire  universel  d'une  quo- 
tité de  biens  soit  en  même  temps  légataire  de  choses  ou  sommes  particulières  qu'il  prélé* 
vera  au  partage  (Arrêt  du  25  Juin  1716,  au  tome  6  du  Journal)  ;  car,  quoique  le  lé- 
gataire soit  loco  hœredis,  il  n'est  pas  héritier,  et  (1  tient  son  legs  universel  du  testa- 
teur,  et  non  de  la  loi. 

Cette  disposition  de  notre  coutume  étant  un  statut  réel,  ne  peut  exercer  son  em* 
pire  sur  les  biens  situés  hors  son  territoire.  C'est  pourquoi  Je  pois  être  héritier  dans 
notre  coutume,  et  légataire  de  biens  situés  sous  une  coutume  qui  n'a  pas  une  dispo- 


3: 


*  Voilà  Toriçine  des  articles  151  à 
154,  C.  civ.  ;  il  faut  avec  la  loi  appeler 
ces  actes  :  actes  respectueux,  et  non 
sommations  respectueuses ,  une  som- 
mation exclut  l'idée  de  respect. 

'  Aujourd'hui  les  qualités  de  léga- 
taire et  d'héritier  ne  sont  point  in- 
compatibles, il  faut  seulement  que  le 
testateur  ait  fait  le  legs  par  préciput  ou 
hors  part^  c'est-à-dire  qu'il  ait  exprimé 
une  volonté  formelle  (art.  8i3,  C.  civ.), 
et  il  n'y  a  aucune  différence  à  cet  égard 


entre  les  enfans  et  les  collatéraux. 
Art.  843  :  «  Tout  héritier,  même 
«  bénéficiaire,  venant  h  une  succès* 
<i  sion,  doit  rapporter  à  ses  cohéritier^ 
c(  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt,  par 
«  donation  entre-vifs,  directement  ou 
«  indirectement  :  il  ne  peut  retenir  les 
<c  dons  ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits 
«  par  le  défunt,  à  moins  que  les  dons 
n  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  exprès* 
<t  sèment  par  préciput  et  hors  part,  ou 
«  avec  dispense  du  rapport.  » 
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sition  pareille  à  la  nôtre;  oq  sous  uoe  coatatne  qat  a  uae  dUpositloo  pareille  &  la 
nôtre,  mais  dans  laquelle  je  ne  sais  pas  hérilier. 

C'est  une  question  sur  laquelle  il  j  a  variété  d'arrêts  et  de  sentiments,  si  celui  qui 
est  liéritier  seulement  aux  propres  d'une  certaine  ligne,  peut  être  légataire  des  meu« 
blés  et  acquêts  ?  Je  pense  qu'il  le  peut  être  :  ses  cohéritiers  aux  propres  ne  peuvent  s'en 

Klaindre.  puisque  ce  n'est  pas  à  leurs  dépens  qu'il  est  légataire.  Les  liéritiers  aux  meu- 
les et  acquêts  auxquels  il  demande  la  délivrance  de  son  legs,  ne  peuvent  lui  opposer 
sa  qualité  d'héritier  aux  propresd'une  liane  qui  leur  est  étrangère  :  car,  il  n'est  pas 
leur  cohéritier,  et  il  n'a  aucun  partage  à  raire  avec  eux  en  la  masse,  duquel  ils  puissent 
prétendre  qu'il  doive  laisser  les  choses  qui  lui  ont  été  léguées. 

Par  la  même  raison,  un  héritier  aux  menbles.  acquêts  et  propres  d'une  ligne,  peat 
être  légataire  du  quint  des  propres  d'une  autre  ligne.  C'est  l'avis  de  Dumoulin,  sur  Part. 
iSl  de  la  coutume  de  Paris,  g  t2I,  n«  20;  de  Coquille,  quœsU  232,  in  fine;  d^  Rcnusson^ 
*  Traité  des  Propret^  ch.3,  sect.  i  1,  n*  19;  de  Lemattre,  sur  Paris,  art.  292,  p.  437.  etc. 
(2)  Un  héritier  non-seulement  ne  peut  être  légataire  direct,  au  préjudice  de  ses  co- 
héritiers, à  une  même  espèce  de  biens  ;  il  ne  peut  pas  davantage  rien  recueillir  desdits 
biens  à  leur  préjudice,  à  quelque  autre  titre  de  donation  pour  cause  de  mort  que  ce 
soit.  Ainsi  un  héritier  ne  peut  être  substitué  à  la  portion  à  laquelle  son  cohéritier  à  la 
même  espèce  de  biens  a  succédé  :  car  11  serait,  contre  la  disposition  de  cet  article,  hé- 
ritier et  donataire  pour  cause  de  morr,  au  préjudice  de  son  cohéritier  à  la  même  es- 
pèce de  biens,  une  substitution  étant  une  donation  pour  cause  de  mort;  (Arrêts  des 
2  juillet  1639,  7  août  1647,  2  mars  1654)  cités  par  Ricard,  Traité  des  subslUutions, 
r*  part.,  cb.  4;  u'*  175  et  suiv. 

Art.  999.  Pour  réputer  an  testament  solemnel,  est  requis  qu'il  soit  écrit 
et  signé  du  testateur  (1)  :  ou  qu'il  soit  passé  pardevant  deux  notaires,  ou  par- 
devant  le  curé  de  la  paroisse  du  testateur  {2),  ou  son  vicaire  (3),  tf<ttnnoiatr^(4), 
ou  dudil  curé  ouvicaire,  et  trois  tesmoins  (S),  ou  d'un  notaire  et  deux  lesmoins, 
iceux  teMnoins  idoines  (6),  suffisans,  masles^  et  aagex  de  vingt  ans  accomplis ^ 
et  non  légataires;  et  qu'Hait  été  dicté  et  nommé  par  le  testateur  ausditsnO' 
taires,  curé  ou  vicaire ^  et  depuis  à  lui  releu  en  la  présence  d'icetix  notaires^ 
curé  ou  vicaire,  et  tesmoins .  El  qu'il  soit  fait  (7)  mention  audit  testamenil 
guHl  a  été  ainsi  dicté,  nommé  et  releu  :  et  qu'il  soit  signé  par  ledit  testateur^ 
et  par  les  tesmoins  ;  ou  que  mention  soit  iflite  de  la  cause  (8]  pour  laquelle 
ils  n'ont  pu  signer.  Et  néanmoins  pour  les  testamens  de  ceux  qui  seront 
malades,  et  décéderont  en  l'Hôtel  et  Maison- Dieu  (9)  de  la  ville  d'Orléans, 
pourra  eslre  prins  l'un  des  chapelains  dudit  Hôtel-Dieu,  au  lieu  de  curé  ou 
vicaire  y  en  gardant  le  surplus  du  présent  article  {A.  C,  art.  227  ;  C.  Par.j 
are.  289). 

L'ordonnance  de  1735,  ayant  établi  une  forme  générale  pour  les  testaments  dans 
tout  le  pays  coutumler,  a  dérogé  en  plusieurs  pointa  à  cet  article.  Voyez  Vlntrod.f 
sect.  !'•. 

(1)  L'ordonnance  exige,  en  outre,  la  date  dujour,  du  mois  et  de  l'an.  Introd.,  D*  8. 

(2)  Il  est  réputé  tel,  lorsque  le  testateur  a  une  demeure  de  résidence  sur  sa  paroisse, 
ou  lorsqu'il  y  est  surpris  de  maladie. 

(3)  Depuis  l'ordonnance,  les  vicaires  ne  peuvent  plus  recevoir  les  testamentSi 
art.  25. 

(4)  Le  curé  qui  reçoit  le  testament,  doit  aujourd'hui  être  assisté  de  deux  témoins  t 
un  notaire  n'équipollerait  pas  aux  deux  témoins.  Ord.,  art.  25. 

(5)  Il  n'en  faut  plus  que  deux,  art.  25. 

(6)  Ces  termes,  idoines,  suffisants,  paraissent  Ici  synonymes  :  Ils  signiBent  que  les 
témoins  doivent  avoir  toutes  les  qualités  requises  pour  cette  fonction.  F.  ces  quali- 
tés, Inlroduetiony  n*  14. 

(7)  Il  n'est  plus  nécessaire  de  faire  mention  que  le  testament  a  été  ainsi  dictée 
nommé  et  relu  :  il  suffit  de  faire  mention  de  la  lecture  qui  en  a  été  faite  au  testateur^ 
«rt.  23. 

^8}  Il  suffit  de  déclarer  que  le  testateur  a  déclaré  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer,  et 
il  n'est  plus  nécessaire  de  faire  mention  de  la  cause  pour  laquelle  il  n'a  pu  signer.  A 
l'égard  des  témoins,  il  est  absolument  nécessaire  qu'ils  signent ,  excepté  dans  le  cas 
du  testament  militairej  on  fait  en  temps  de  peste  j  auquel  cas  on  peut  se  servir  de  té- 
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moins  qui  ne  sifent  pu  sigMr,  lorsqae  le  Ustftleiic  signe.  F.  Pord.  de  1735,  arU  i3. 
S8  et  34. 
(9)  Les  testasMAts  reçus  pir  les  ehapeUins  de  I*Hôlel-Diea  ne  sont  doac  velebies 

2u^aa  ces  que  le  tes leieur  i  décède  ^.  Si,  étaot  reveoa  en  sanltf»  il  eoct  de  THôtei- 
lieu»  U  doit  faire  na  autre  tesUmeoL 


ÂAT.  %90.  Les  exécuteurs  des  testamens  sont  saisis  (1)  des  biens  meubles 
el  héritages  (2)  du  tefitaleur  jusques  (3)  à  la  valeur  et  accomplissement  du  (4) 
testament  :  êinom  §u€  le  UêttUeur  ewi  wrdanné  que  $e$  exécuiemn  fiisseni 
saisis  de  certaine  somme  (5)  $êulême»L  Et  peuvent  dedans  l'aji  de  k  mort  (<») 
du  testateur,  intenter  complainte  (7)  et  autres  aelionfr  (^  pont  raisOD  de  ladite 
exécution.  {A,  C. ,  «t.  2«3  5  C.  d#  Par. ,  aH,  297). 

V.  snr  cet  article  V Introduction,  seet.  7. 

(1)  Ccst-a-dire^  qu'ils  peuvent  d'eux-mêmes  se  mettre  en  possession  des  biens  da 
testateur,  en  Taisant  faire  un  inventaire  desdits  Mens»  et  sans  qu'ils  foienl  teiras 
d'eu  demander  aucune  délivrance  è  Théritier;  ce  qui  n*empéclie  pas  que  Piiérilier  n» 
demeure  vrai  possesseur  de  tous  les  biens  de  la  succession  dont  il  a  été  saisi  p«r  le 
défunt  dès  l'iostaot  de  sa  mort,  suivant  l'article  391  :  car,  ces  exécuteurs  ne  sent  es 
possession  que  comme  procureurs  légaui  de  l'héritier,  pour  eiécuter  à  sa  décharge 
les  dispositions  testamentaires;  de  manière  que  l'héritier  est  censé  continuer  de  poa* 
séder  par  eui  *. 

(!2)  En  cela,  notre  coutume  accorde  plus  aui  exécuteurs  que  cefle  de  Paris,  qui  ne 
les  saisit  que  des  biens  meubles. 

(3)  De  lâ^il  suit  qii'un  hérilier  pourrait  empêcher  que  reiécuteor  ne  se  mit  en  pos* 
session  des  biens  de  la  succession^  en  lui  offrant  deniers  à  suttre  pour  Penlière  etécu- 
fion  do  testament. 

(4)  L'acquittemenl  des  detles  moMlièreven  fait'  partie:  car,  tous  le»  teetamenta 
eontenaient  autrefois  la  clause  que  le  testateur  voalak  qne  sea  dsMas  /kssenf  arquai-- 
téûs  ;  et  elle  y  doit  toujours  être  sous-entendue.  L'article  suivant  décida  fomaUemenl 
qae  l'acquittemenl  des  dettes  est  une  des  fonctions  do  l'eséculeur. 

(5)  Lorsque  le  testateur  a  limité  la  somme  Jusqu'à  lacyuelle  rexécutenr  serait 
saisi  de  ses  oiens,  l'exécuteur  ne  peut  se  mettre  en  possession  des  biens  du  testateur 
que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme,  quand  même  elle  ne  serait  pas  suffisante 
pour  rentier  accomplissement  du  testament,  et  il  doit  recevoir  le  sorplus  desmainv 
de  rhérltier;  car,  la  saisine  de  t'exéeutenr  testamentaire  n'étant  ordonnée  par  la  loi 
qu'en  faveur  du  testateur,  il  est  libre  au  testateur  de  modifiée  un  droit  qui  n'est  éu- 
bii  qu'en  sa  faveur,  et  même  d'y  déroger  entièrement,  sasvani  ia  maxime  :  Vnieui-- 
qtêô  Heel  juri  in  fanorsm  lunm  introduclo  dtfùgare.  Au  contraire,  le  testateur  ne 
pounait  pas  ordonner  que  l'exécuteur  serait  saisi  de  ses  biens  pour  une  somme  plus 
grande  que  celle  à  laquelle  doit  monter  l'entier  accomplissement  du  testament;  car,  le 
testateur  n'a  pas  par  lui-même  le  pouvoir  de  saisir  quelqu'un  de  h^s  biens  après  sa 
mort  :  la  loi  seule  a  ce  pouvoir. 

(S)  Ce  temps  d'un  an  est  nn  temps  utile  qui  ne  court  pas  tant  que  le  testament  n'a 
pas  été  reconnu,  ou  que  les  contestations  faites  sur  sa  validité  n'ont  pas  été  terminées  : 
mis  aussi tèt  que  l'exécuteur  s'est  mis  ou  a  pu  se  mettre  en  possession,  l'an  court  ;  et 
ik  ne  parait  pas  devoir  être  prorogé,  quand  même  l'exécution  n'aurait  pas  pu  être  ter- 
minée dans  ce  temps;  et  quand  même  il  y  aurait  des  legs  dont  la  condition  ne  serait 
pasencere éclnie;  eequi  reste  de  l'exécuUon  doit  en  ce  cas  s'exécuter  par  l'héritier, 
néanmoins,  s'il  y  avait  péril  que  Thériller  dissipât  les  biens  de  la  succession ,  Vexé- 
enfteur  pourrait  l'obier  à  do«ner  caution  pour  ce  qui  reste  à  exécuter  du  testament» 
avant  que  de  le  remettre  en  possession  des  biens  ;  Dumoulin.  (u2  §  95,  a<»  8. 

(7)  Comme  ce  n'est  qu'en  qualité  de  procureur  légal  de  l'héritier  qu'il  est  saisi  {su- 
prà,  note  t],  lorsqu'on  sa  qualité  d'exécuteur  testamentaire ,  il  intente  complainte 
centre  ceux  qui  le  troubleraient  dans  la  possession  et  Jouissance  des  béritages  da 
la  sqccession,  il  est  censé  ne  l'Intenter  que  comme  procureur  légal  de  l'héritier  i. 
c'est  pourquoi  il  ne  peut  prendre  celte  voie  de  complainte  que  contre  des  tiers. 


*  II  faut  aujourd'hui  se  conformer 
aux  articles  Srri  el  972,  C.  civ.  F.  ci- 
dessus,  p.  40i,  note  3,  le  testament 
doit  être  reçu  par  notaire. 


*  Le  testateur  peut  leur  accorder 
la  saisine  du  mobilier;  mais  ils  ne  Tont 
pas  de  droit,  art.  1026,  G.  CÎT.  Y.  cî- 
dcssus,  p.  447,  note  3. 
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Si  e'éUil  riiérlti«r  qui  Ty  troublai,  il  aurait  contre  lui  une  action  in  faetum ,  à 
ce  qu'il  lui  fût  fait  défense  de  le  troubler  dans  la  disposition  qu'il  doit  avoir  des 
biens. 
(8)  Putà,  contre  Tes  débiteurs  de  la  succession,  pour  les  faire  payer. 

Art.  ^i9l .  Lesdils  exécuteurs  testamentaires^  qui  ont  pris  la  diarge,  peu- 
Tent  dans  l'an  et  jour  du  trespas  du  testateur  être  oonTenus  :  et  doivent,  comme 
exécuteurs,  respondre  des  debtes  (i)  et  choses  mentionnées  audit  testanaent» 
Et  aussi  peuvent  et  doivent  faire  bail  et  délivrance  de  legs  aux  légataires ,  les 
hériliers  du  testateur  présens,  ou  duemenl  appeliez^,  inventaire  préalable^ 
ment  (3)  fait,  des  biens  de  la  succession.  Et  (4)  ce  fait  lesdits  légataires  en 
sont  et  demeurent  saisis  :  et  peuvent  intenter  et  soustenir  toutes  actions  pos- 
sessoîres,  pétitoires,  personnelles  et  autres,  pourveu  que  le  testament  soit  fait 
en  la  forme  que  dessus.  (C.  de  Par, ,  art.  229). 

(I)  MobHières. 

<2)  PooK  ne  pas  8*eiposer  au  refus  que  rhéffitier  fourrait  lui  faire  de  lui  allouer  ce 
qB*il  aurait  payé,  si  cet  héritier  avait  dea  moyens  pour  se  défendre  de  la  demande  des 
légataires. 

(3)  Il  résulte  de  ce  terme»  que  Texécatcur  doit,  avant  toutes  choses,  faire  à  sa  re- 
quête un  inventaire  des  biens  de  la  succession  en  présence  des  héritiers»  on  eux  dû- 
ment appelés,  s'ils  se  trouvent  sur  le  lieu  oà  le  défont  est  mort;  sinon  en  présence  du 
procureur  du  roi,  on  du  procureur  fiscal. 

Ricard.dst  DonaHons^  2*  part.,  ch.  8,  p;fose  7,  n*87,  pense  que  l'exécuteur  peut 
être  dispensé  par  le  testateur  de  faire  cet  inventaire^  et  d'en  rendre  aucun  compte, 

Ï»oorvu  que  cet  exécuteur  fût  capable  d'être  légataire  des  biens  dont  on  lui  confie 
'administration;  parce  que  le  testateur  ayant  pu  les  lui  donner  entièrenvent,  a  pu» 
à  plus  forte  raison,  le  décharger  d'en  compter,  suivant  la  règle  qui  poitstphu,  potest 
minits.  If  convient  néanmoins  que  son  sentinient  es4  contraire  à  l'opinion  commune» 
qm  je  crois  devoir  être  suivie  plutôt  que  la  sienne. 

La  raison  est  qu'il  serait  contre  l'honnêteté  et  la  bienséance  que  l'exécuteur  tou« 
lût  86  prévaloir  de  la  permiision  que  le  testateur  lui  donne  de  ne  pas  faire  inven- 
taire, n'ayant  aucun  Intérêt  de  ne  le  pas  faire,  et  ayant  au  contraire  intérêt  de  le 
faire,  pour  purger  les  soupçons  sur  sa  conduite,  auxquels  il  pourrait  donner  lieu  en 
lie  le  Misant  pas.  Ajontei  que  notre  coutume  ne  saisissant  pas  l'exécuteur  indéfini- 
ment de  tous  les  biens  meubles,  comme  celle  de  Paris,  mais  le  saisissant  des  biens 
j  usqu'à  concurrence  du  testament,  il  est  nécessaire  qu'il  constate  les  biens  par  un 
Inventaire. 

Il  ne  doit  pas,  avant  que  cet  Inventaire  soit  fait,  simmiscer  dam  l'administration  des 
biens  de  la  succession.  Cet  inventaire  fait,  l'exécuteur  doit  procéder  è  l'acquittement 
des  dettes  mobilières  et  des  legs.  S'il  ne  trouve  pas  dans  les  deniers  comptants  de  la 
succession,  ei  dans  ce  qui  peut  être  exigé  promptement  des  débiteurs,  de  quoi  les  ac- 
quitter, il  doit  faire  procéder  à  une  vente  publique  des  meubles  en  présence  des  héri- 
tiers, ou  eux  dûment  appelés,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  raccoropiissement  du  testament. 

A  l'égard  des  héritages,  il  ne  peut  pas  les  vendre.  SI  la  coutume  l'en  saisit,  c'est 
seulement  pour  en  recevoir  les  revenus  pendant  le  temps  de  l'exécution. 

(4)  Ces  termes  se  rapportent  i  ceux  ci -dessus,  peuvent  /atra<  bail  et  délivrance 
des  legs  aux  légataires.  Ils  sont  bien  propriétaires  des  choses  léguées  avant  la  dé» 
livrance;  mais  ce  n'est  que  Ta  délivrance  qui  les  en  saisit,  et  les  en  rend  posses* 
sewra. 

Art.  %9%.  Toutes  personnes  saines  d'entendement,  aagés  et  (1)  usans  de 
leurs  droits  y  peuvent  disposer  par  testament  et  ordonnance  de  dernière  volonté, 
au  profit  de  personne  (2)  capable,  de  tous  leurs  biens  meubles,  acçuesls  et 
conquests  ioomeubles,  et  de  la  cinquième  partie  de  tous  leurs  (3)  propres  héri- 
tages, et  non  plus  avant  (4)^  «ticor^  que  ce  fust  pour  cause  pitoyable.  (C.  de 
i^ar.yori.  280). 

(1)  Ces  termes  signifient  seulement  jouissantes  d$  Vètat  dvitt  et  des  droits  de 
citoyen.  Y.  VËndrod.,  sect.  3,  §  1. 

(2)  r.  Vlntrod.,  sect,  3,  S*- 
F.  Vlntrod,  gén.,  p.  3,  art,  3. 
Y.  Vlntrod.j  $ecl.  ♦,  S  2. 
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ART.  ^99.  <«  Pour  tester  des  meubles^  acquests  et  conquests  immeubles, 
faut  avoir  accompli  l'aage  de  vingt  ans.  Et  pour  tester  du  quint  des  propres» 
faut  avoir  accompli  Faage  de  vingt-cinq  ans  »  (6\  de  Par. ,  art.  293). 

C'est  sans  raison  qu'on  a  voulu  dispenser  de  celle  loi  les  mineurs  qui  sont  sur 
le  poinl  de  Taire  profession  religieuse.  Les  arrêts  cilés  par  Ricard  (20  février  1603  et 
3  août  (627)  dei  i>onations,  \"  part.,  ch.  3,  sect.  3,  n«  192,  ont  justement  proscrit 
cette  optnion.  Ils  n'ont  qu'à  différer  leur  profession,  s'ils  veulent  tester. 

Art.  %9é,  «  Toutefois  si  le  testateur  (1)  n'a  meubles,  acquests,  ne  con- 
quests immeubles,  peut  audit  cas  tester  du  quint  de  ses  propres,  après  vingt 
ans  accomplis  »  (C.  de  Par, ,  art,  294). 

(1)  Ou  en  a  si  peu ,  qu'ils  ne  sont  d'aucune  considération  par  rapport  à  ses  autres 
biens  et  sa  condition  ;  car  dans  les  choses  morales,  parûm  pro  nihilo  reputatur. 

Art.  iefl5.  «  Si  l'héritier  se  veut  contenter  de  prendre  les  quatre  quints 
des  propres,  et  abandonner  les  meubles,  acquests  et  conquests  immeubles» 
avec  le  quint  desdits  propres,  à  tous  les  légataires,  faire  le  peut.  En  quoi  fai- 
sant il  demeurera  (1)  saisi  desdils  (quatre  quints,  et  lesdits  légataires  prendront 
le  (2)  surplus  ,  les  debtes  toutefois  préalablement  payées  sur  tous  les  biens 
de  l'hérédité.  »  (C.  de  Par, ,  art.  29i). 

(1)  Il  en  était  déjà  sai.si  avant  cet  abandon.  La  coutume  veut  dire  seulement  que, 
par  cet  abandon ,  il  les  aura  franchement  et  quiiteroent  de  tous  les  legs,  et  ne  pourra 
être  sujet  h  aucune  demande  de  la  part  des  légataires. 

(2)  F.  Vlntrod.,  n»  58. 

Art.  %9B.  «  Les  mineurs  et  autres  personnes  estans  en  (1)  puissance  d'au- 
trui,  ne  peuvent  donner  (2),  ou  tester^  directement  ou  (3)  indirectement  au 
profit  de  leurs  tuteurs  (4),  curateurs,  pédagogues  (5)^  ou  autres  administra- 
teurs (6),  ou  leurs  enfants  (7),  pendant  le  temps  de  leur  administration,  jus- 

V.  L'ordonnance  de  1531),  art.  131,  et  la  déclaration  de  février  1549.  Le  motif  de 
celle  loi  est  pour  empêcher  que  ceux  qui  ont  quelque  autorité  et  pouvoir  sur  une 
personnel  n'eu  abusent  pour  se  faire  donner. 

(1)  C'est-à-dire,  soumises  à  la  condition  et  à  la  direction  d'ane  antre  personne. 

(2)  Entre-vifs. 

(3)  C'est  tester  Indirectement  au  profit  de  la  personne  prohibée,  que  de  lester  au 
profit  de  ses  enfants,  de  sa  femme,  de  ses  père  et  mère.  Y.  tn/Vd,  la  note  7.  C'est  au^à 
tester  indirectement  à  son  profit,  que  d*ordonner  qu'il  lui  sera  remis  une  certaine 
somme  pour  en  disposer  selon  les  intentions  du  testateur  qu'il  lui  a  déclarées,  et  dont 
elle  ne  rendra  aucun  compte  ;  Ricard,  ibid.,  V  part.,  cb.  3,  sect.  16,  no765. 

(4)  Le  tuteur  honoraire  doit  être  compris  dans  cette  prohibition  pour  le  moins 
autant  que  le  tuteur  onéraire;  car,  il  a  autorité  sur  la  personne  etréducalion  du 
mineur  ;  et  c'est  principalement  cette  autorité  qui  lui  assujettit  la  personne  du  mi- 
neur, qui  est  la  cause  de  la  prohibition  de  la  loi.  Alais,  comme  il  n'a  aucun  compte  à 
rendre,  aussitôt  la  tutelle  finie,  la  prohibition  de  la  loi  cesse  à  son  égard.  Les  con* 
seils  de  tutelle,  curateurs  au  fait  d'inventaire,  ou  pour  quelque  action  particulière,  ne 
sont  pas  compris  en  cette  prohibition,  n'étant  administrateurs  ni  de  la  personne  ni  des 
biens  du  mineur,  et  n'ayant  qu'une  fonction  passagère  qui  ne  leur  donne  aucune  au- 
torité sur  lui. 

(5)  Ce  terme  comprend  les  précepteurs  et  gouverneurs  des  Jeunes  gens,  les  princi- 
paux, régents  de  colléges.et  le  collège  même;  les  maîtres  de  pension,  les  communau- 
tés où  de  jeunes  filles  sont  en  pension,  les  maîtres  et  maltresses  de  métier.  Mais  les 

Îirofesseurs  des  facultés  supérieures,  n'étant  pas  chargés  de  la  conduite  de  leurs  éco« 
iers,  ne  sont  pas  compris  sous  ce  terme. 

(6)  Ce  terme  ^^administrateurs  ne  comprend  que  ceux  qui  dirigent  et  admi- 
nistrent la  personne  ou  les  biens  du  testateur  avec  autorité,  et  non  ceux  qui  admi- 
nistreraient ses  biens  dépcndamment  de  lui,  et  à  qui  il  peut  ôter  cette  administra- 
tion quand  bon  lui  semble-,  tel  qu'est  un  intendant  d'alTaires,  ou  un  fondé  de 
procuration. 

La  jurisprudence  a  étendu  la  prohibiiion  de  cet  article  aux  confesseurs  et  direc- 
teurs, à  cause  du  grand  pouvoir  qu'ont  assez  souvent  ces  personnes  sur  l'esprit  de 
leurs  pénitents,  et  surtout  de  leurs  pénitentes.  Lorsque  le  confesseur  est  un  religieux. 
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qu'à  ce  qu'ils  ayent  (8)  rendu  compte.  Peuvent  toulefois  disposer  au  profil  de 
leur  pèrc^  mérc,  aïeul  ou  aïeule,  ou  autres  ascendans,  encore  qu'ils  soient  de 
la  qualité  susdite  :  pourveu  que  lors  du  testament,  ou  du  décès  du  testateur, 
lesaits  père,  mère,  ou  autres  ascendans,  ne  soient  remariés  »  CC.  de  Par,, 
art.  276). 

le  pénitent  ne  pent  donner  au  couvent  dont  est  le  confesseur;  arrêt  du  30  mai  1718, 
au  t.  7,Journa{,' ni  aui  autres  couvents  du  même  ordre.Le  même  motif  a  fait  rejeter  les 
donalloos  et  les  legs  faits  par  les  malades  à  leurs  médecins,  chirurgiens  et  apothicai- 
res. On  a,  par  le  même  motif,  déclaré  quelquefois  nulles  des  donations  faites  à  des 
procureurs  par  leurs  clients;  ce  qui  ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque  raffaire  dont  est 
charffé  le  procureur,  est  d'une  discussion  et  d'une  importance  à  mettre  le  client  dans 
sa  déjpendance  et  à  Tobliger  à  ne  lui  rien  refuser.  On  doit  se  porter  beaucoup  plus 
difficilement  i  déclarer  nulle  une  donation  qui  serait  faite  par  un  client  à  son  avocat, 
la  noblesse  de  celte  profession»  et  Télévation  de  sentiments  qui  règne  dans  Tordre  des 
avocats,  les  met  à  Tabri  de  tout  soupçon.  V.  Ricard,!'*  part.,  ch.  3,  sect. 9,  n»*  503  et 
suivants. 

L'ordonnance  de  Blois,  art.  S8,  défend  aux  novices  de  disposer  au  profit  de  leur 
monastère,  ni  d'aucun  autre;  la  loi  présume  qu'un  autre  monastère  est  une  per* 
sonne  interposée  par  celui  où  est  le  novice. 

La  déclaration  du  roi  du  28  avril  1693,  défend  aux  veuves  et  aux  filles  qui  s'enga- 
gent dans  les  communautés  séculières,  où  Pon  vit  sous  Pautorité  d'une  supérieure  en 
conservant  la  propriété  de  ses  biens,  de  donner  à  ces  communautés  plus  de  trois 
mille  livres  outre  leur  pension. 

Observez  que  les  legs  faits  à  des  personnes  à  qui  il  est  défendu  de  léguer  par  une 
loi  précise,  tels  que  sont  un  tuteur,  une  épouse,  sont  nuls,  quand  même  elles  ne  se- 
raient devenues  personnes  prohibées  que  depuis  le  testament  :  car,  n'ayant  plus  été 
permis  au  testateur,  depuis  que  cette  personne  est  devenue  prohibée,  de  vouloir  lui 
léguer,  le  legs  qu'il  lui  a  fait,  qui  ne  peut  valoir  que  comme  une  ordonnance  de  sa 
dernière  volonté,  ne  peut  plus  être  valable  :  cette  personne  se  trouvant  prohibée  et 
Incapable  lors  de  l'ouverture  du  legs,  ne  peut  pas  le  recueillir. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  personnes  h  qui  il  n'est  défendu  par  aucune  loi  de  lé- 
guer, quoiquH>o  ait  coutume  de  déclarer  nuls  les  legs  qui  leur  sont  faits,  comme 
étant  présumés  être  l'effet  de  l'empire  de  ces  personnes  sur  la  volonté  du  testateur, 
tels  que  sont  les  directeurs,  médecins,  etc.,  car,  si  ce  legs  leur  a  été  fait  dans  un  temps 
où  elles  n'avaient  pas  encore  celte  qualité,  n'y  ayant  pas  lieu  en  ce  cas  à  cette  pré- 
somption, le  legs  doit  être  confirmé.  Observez  encore  une  autre  différence  entre  ces 
Îersonnes  et  celles  h  qui  II  est  défendu  de  donner  par  une  loi  précise.  Les  legs  faits 
celles-ci  sont  indistinctement  nuls;  è  l'égard  des  autres,  cela  dépend  beaucoup  des 
circonstances. 

(7)  La  défense  de  la  loi  est  étendue  aux  enfants  des  tuteurs ,  et  autres  personnes 
prohibées;  autrement,  la  loi  serait  toujours  éludée,  lorsque  ces  personnes  auraient 
des  enfants  :  car,  l'affection  paternelle  nous  faisant  regarder  comme  donné  h  nous- 
mêmes  ce  qui  est  donnée  nos  enfants,  ces  personnes  ne  manqueraient  pas  de  faire 
donner  à  leurs  enfants  ce  que  la  loi  leur  empêche  de  se  faire  donner  à  elles-mêmes. 
On  doit,  par  la  même  raison,  étendre  la  défense  à  l'époux  et  à  l'épouse  de  la  per- 
sonne prohibée,  et  à  ses  père  et  mère  :  car,  comme  la  personne  prohibée  profiterait 
indirectement  ^e  ce  qui  serait  donné  à  sa  femme  par  la  Jouissance  qu'elle  en  aurait, 
et  pareillement  de  ce  qui  serait  donné  à  ses  père  et  mère  qu'elle  retrouverait  un  jour 
dans  leur  succession,  elle  ne  manquerait  pas  de  faire  donner  à  ces  personnes  ce  que 
la  loi  l'empêche  de  se  faire  donner  à  elle-même.  C'est  l'avis  de  Ricard,  1"  part.,  cb.  3, 
sect.  16,  n«  714.  C'est  ce  qu'a  voulu  dire  la  déclaration  de  1549,  qui  a  déclaré  nulles 
les  donations  qui  seraient  faites  à  personne$  interposées  venant  imiirectemeni  au 
profit  des  tuteurs.On  peut  aussi  tirer  argument  de  ce  qui  est  dit  dans  ledit  des  se- 
condes noces,  des  père  et  mère  du  second  mari. 

Observez  que  la  défense  de  donner  aux  enfants  du  tuteur  et  des  autres  personnes 
prohibées,  ne  subsiste  que  du  vivant  de  la  personne  prohibée  ;  et  il  en  est  de  mêin» 
de  sa  femme  et  de  ses  père  et  mère  :  car ,  ces  personnes  ne  peuvent  passer  pour 
personnes  interposées  par  la  personne  prohibée,  lorsque  la  personne  prohibée  ne  vit 
plus. 

Les  legs  que  j'ai  faits  aux  enfants,  à  la  femme,  au  père  ou  à  la  mère  d'une  personne 
qui  n'est  devenue  que  depuis  personne  prohibée,  putà,  en  devenant  mon  tuteur,  ne 
peuvent  pas  non  plus  être  réputés  leur  avoir  été  faits  comme  à  personnes  Interposées 
TOM.  L  31 
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parelle;  car,aTantfaUflMMitest8iMBtdan8iiiileapioù]eD€pvévo9iigpu4|M  „ 
perioMM  le  devieadraii,  si  c'éUit  à  elle  à  fui  J^euaae  vouIa  léguer,  Ja  lui  aoraif  l^gaé 
diFeclemeDi  sans  interposer  personne. 

(8)  La  raison  est  que  le  tateur  qui  n^a  pas  renda  compta,  tenant  en  la  possession  la 
bien  de  son  mineur,  quoique  sorti  de  tutelle  et  déjà  majeur,  ii  le  retittit  tnaae 
indirectement  dans  sa  dépendance. 

Art.  fMf .  Tontes  donalioK,  encore  qu'elles  aoieot  oonçenes  eatre-viTs  (i)» 
faites  par  personnes  cîsans  au  lîet  (2)  malades  de  ta  maladie  4lont  ils  décèdeni 
sont  réputées  faites  a  cause  de  mort,  H  testamentaires  (3)  et  non  entre-vift. 
(C.  de  Par. ,  art.  233). 

F.  VifOroduetùm  an  titre  pfécédent,  n*  7. 

(1)  Quoiqu'il  soH  dit  qie  le  donateur  donne  par  donoflan  «ncra^/ir  pure,  fNir* 
faits  et  irrévœahk. 

2)  La  coutume  a  touIu  signifier  par  ces  termes,  qu^  ne  suffisait  pas  qu'une  per- 
sonne fût  atteinte  d'une  maladie  mortelle  de  sa  nature,  pour  qu'elle  ne  pût  donner 
entre-vifs;  qu'il  fallait  que  cette  maladie  eût  déjà  un  trait prochala  à  lamort^  par 
eiemple,  un  polmonique,  lorsque  la  maladie  n^est  pas  par? enue  encore  à  son  dernier 
période,  ne  laisse  pas  de  pouvoir  donner  entre-vifs.  Au  reste,  ces  termes  de  fkanis 
au  lit  ne  doivent  pas  être  pris  i  la  lettre  :  un  bydropiqne,  quolqne  dans  son  fauteuil, 
lorsque  la  maladie  est  parvenue  au  dernier  période,  n^en  ert  pas  OMins  incapable  dn 
donner  entre- vifs. 

(S)  Et  par  conséquent  nulles,  faute  d^être  faites  en  la  forme  des  donations  testa- 
mentaires. 

Abt.  ira9.  Si  les  exécuteurs  d'un  testament  estoient  refusans  et  dilaSans  de 
faire  délivrance  aux  légataires,  des  legs  à  eux  faits  pr  le  testateur,  ou  que 
iceux  exécuteurs  fussent  demourans  liors  la  Jurisdiction  4}rdinaîre,  en  la- 
quelle ledit  testateur  est  décédé,  ou  les  choses  léguées  assises  :  en  ce  cas  lc^4^ 
légataires  peuvent  demander  la  délivrance  au  Juge  de  la  Jurisdktion  en  laM^idle 
ledit  testateur  est  décédé,  ou  les  cboses  léguées  aaaises  -;  et  leur  aem  faùe^ 
les  (i)  héritiers  eq^arens  et  présmnpiifs  otlis^  et  ëenewmu  appelles.  {A.  C. 
art.  235}. 

<1)  Hême  hors  ceseaa,  la  demande  des  légataires  serait  bien  donnée  contre  rbéri- 
tier  qui  est  le  vrai  débiteur  du  kg«  ;  mais  comme  Te^oteur  est  en  possesatoa  des 
biens,  l'bérilier  ie  meltnii  en  <a«se« 

Art.  SS9.  Tuteurs,  et  curateurs,  gaigers  d'Eglise,  receveurs,  exécuteurs 
de  testameas^  et  autres  sujets  ^  rendre  compte^  sont  creus  par  serment  de  ieara 
mises  vraisemblables,  et  sans  fraude  ;  jusques  à  dtVr  sols  (1)  pour  chacun  article» 
sans  quittance.  {À.  C.^  art.  236). 

ri)  La  somme  dont  un  comptable  peut  être  cru  sans  quittance,  n'est  plus  restreinte 
i  ail  sous,  mais  est  laissée  à  I*arbltrage  du  juge. 

Abt.  SOO.  Il  n^est  reqfuis  (1)  niânuer  dons  Ihlts  par  teslamens,  et  disposi- 
tion de  dernière  volonté,  à  quelque  valeur  que  se  puissent  monter  les  choses 
louées  ou  données.  {A.  C. ,  art.  237)« 

(1)  L'édit  de  1703,  et  les  dédarations  qui  Tont  Behi,  ont  aBSQ}etti  les  dispositions 
testamentaires  à  rinsinuation  :  mais  comme  eHe  n'est  requise  que  pour  un  intérêt  de 
finance,  le  défaut  n'emporte  pas  la  nullité  de  la  disposition,  mais  donne  senlenienl 
lieu  aux  amendes  portées  par  l'édit. 
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INTRODUCTION  AU  TITRE  XVIL 
Des  droite  4e  «neoeuioM. 


I.  Succession  est  la  traDsmissîon  de  tous  les  àroits  adlls  et  passifs  du4é- 1 
foDt^n  la  persoDoe  de  son  héritier^— XJa  liérilier  est  cdtû  qui  succède  à  iom\ 
les  droits  actifs  et  passifs  du  défunt.  —  Celte  universalité  des  droits  actifs  et^ 
}iassifs  d^un  défunt  considérée  indépendamment  de  la  transnûssion  qui  s'en  foil  ' 
en  la  personse  de  Hiériiler^  s'appelle  aussi  succession;  et  lorsqu'il  n'y  a  aucua 
héntier>  elle  s'appelle  succession  vacante» 

SECT.  ^^— 0B  CEIIX  QUI  PEUVENT  TRÀIÎSIIEXTAK  LEUR  SUCCESSION;  ET  DE 
CBVK  QUI  PEiJVCMT  SDCCÉABE. 

#.  C'est  la  loi  qui  défère  les  sucoessioes,  et  qui  appelle  ceux  qui  doives^ 
succéder,  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  que  ceux  ^ui  jouisseni  de  l'état  dvil  et  dei 
droits  de  citoyeu,  qui  puisseiàt  traasmetire  leur  sucoefision,  et  qui  puissec; 
succéder  ^ 

3  la  iTû  i^euss  ^fftt  peUrVtfH  iransfnûHTt  leur  tuccess ton* 

S.  Tous  ceuK  qui  jouissent  de  Pétat  civil  et  des  droits  de  citoyen,  ont  le 
droit  de  transmettre  leur  succession  k  leurs  héritiers.  —  !1  n'est  pas  besoin 
pour  avoir  ce  droit  d'être  né  de  légitime  mariage.  C'est  pourquoi  un  bâtard 
transmet  sa  succession  à  ses  enfants ,  et,  h  défaut  d'enfants,  h  sa  femme.  S'il 
ne  la  transmet  pas  à  d'autres ,  ce  n'est  pas  par  aucune  tncapadté  de  sa  partj 
mais  c'est  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  personnes  qui  soient  capables  de  la  re- 
cueîlKr. 

4.  Dans  notre  coutume,  où  le  droH  de  confiscation  a  Ileu>  ceux  «qui  sont 
condamoés  à  une  peine  capitale,  perdent  par  cette  condamnation  leur  état 
civil  et  le  droit  de  transmettre  leur  succession;  leurs  biens  sont  dévolus  au 
roi,  ou  autres  seigneurs  hauts  justiciers  dans  le  territoire  desquels  ils  se  trou- 
vent *.  —Mais  ceux  c[ui  perdent  l'état  civil  par  la  profession  religieuse,  trans- 
mettent leur  succession  ;  parce  que ,  par  une  fiction  semblable  à  celle  de  la 
loi  Comeliay  ils  sont  censés  élre  morts,  et  leur  succession  est  censée  ouverte 
dès  le  dernier  instant  qu'ils  ont  joui  de  leur  état  civil,  lequel  instant  est  uni  à 
celui  de  leur  profession  qui  le  leur  a  fait  perdre,  de  la  même  manière  que  le 
dernier  instant  de  la  vie  naturelle  est  uni  h  celui  de  la  moct  ^ 


^  «  La  loi  natuvéHe  <>rdoime  aux 
«  pères  de  noorrîrlesrs  emfonte  ;  «nais 
«  eHe  n'oUige  pas  4e  les  fvlre  béri- 
ic  tiers.  Le  partage  'des  biens,  les  l^s 
«  sur  06  partage,  tles«QOoessionsaprès 
«  la  mort  dexselui  qui  a  eu  ce  partage  ; 
«  tout  cela  ne  peut  avoir  été  rédé^be 
«  par  >la  société,  et  par  conséquent 
«  par  des  lois  politiques  ou  crviles. 


R  11  est  vrai  que  Tordre  politique  on 
«  civil  demande  souvent  que  les  en- 
<i  fhnts  succèdent  aux  pères  :  mais  il  ne 
ft  l'exige  pas  toujours.  »  (Montesquieu, 
Eêpriii  ées  Iom,  liv.  S6,  diap.  6.) 

*  La  peine  de  la  confiscation  des 
biens  est  abolie.  (Art.  57,  Charte  con- 
stKutionnelle.) 

"  €e  raisonnement  qu'on  appliquait 
31* 
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5.  Les  étrangers  qui  ne  sont  pas  naturalisés  n'ayant  pas  le  droit  de  citoyen, 
n'ont  pas  le  droit  de  transmettre  leur  succession;  et  leurs  biens  sont  dévolus 
au  roi  par  un  droit  qu'on  nomme  droit  d'auftatne.— Néanmoins,  lorsque  Tau- 
bain  laisse  des  enrants  français,  ou  naturalisés  avec  la  clause  qu'ils  pourront 
lui  succéder,  il  peut  leur  transmettre  sa  succession  *.  —  Le  droit  d'aubaine 
souffre  encore  d'autres  exceptions,  sur  lesquelles  F.  Ylntrod.  au  titre  précé- 
dent, n<»33.— Les  Français  qui,  par  Tabdication  qu'ils  ont  faite  de  leur  patrie, 
ont  perdu  les  droits  de  citoyen,  sont  aussi  privés  du  droit  de  transmettre  leur 
succession  «.  V.  ibid.  et  Vlntrod,  gén.y  n<»  3i. 

$  II.  De  ceux  gui  peuvent  succéder, 

•.  Pour  pouvoir  succéder  a  quelqu'un,  il  faut  avant  toutes  choses  exister 
au  temps  de  l'ouverture  de  sa  succession  :  c'est  pourquoi  ceux  qui  au  temps 
de  cette  ouverture  n'étaient  pas  encore  conçus,  ne  peuvent  jamais  la  préten- 
dre ;  mais  les  posthumes  qui  étaient  dans  le  sein  de  leur  mère  au  temps  de 
l'ouverture  delà  succession ,  pourvu  qu'ils  naissent  vivants  et  à  terme,  succè- 
dent comme  s'il  eussent  été  déjà  nés  ^  suivant  cette  maxime  de  droit  :  Qui  in 
utero  esly  pro  jamnato  habeturj  quolies  de  commodo  ejus  agHur,L,^i^ 
a.de  Verb.  signifie, 

■y.  C'est  à  celui  qui  a  intérêt  que  quelqu'un  ait  succédé  à  un  autre,  à  prou- 
ver qu'il  était  vivant  au  temps  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  qu'en  con- 
séquence il  l'a  recueillie,  suivant  cette  règle  de  droit  :  Ei  incumbit  probalîo 
qui  dicit  *;  L.  2,  ff.  de  Probat.  C'est  pourquoi  si  l'un  de  mes  héritiei-s  présomp- 
tifs était  absent  de  longue  absence  dès  avant  ma  mort,  ses  enfants  ne  pour- 
ront pas  de  son  chef,  non  plus  que  ses  créanciers,  prétendre  aucune  part  dans 
ma  succession,  s'ils  ne  prouvent  qu'on  a  eu  de  ses  nouvelles  depuis  ma  mort. 


au  captif,  au  religieux,  doit  encore 
être  invoqué,  aujourd'hui,  à  l'égard  de 
ceux  qui  sont  frappés  de  mort  civile  ; 
il  est  évident  qu'a  l'instant  oii  la  mort 
civile  les  frappe,  ils  étaient  vivants  ci- 
vilemeni,  ils  étaient  capables,  donc  ils 
peuvent  avoir  des  héritiers. 

*  «  Les  étrangers  auront  le  droit  de 
«  succéder,  de  disposer  et  de  rece- 
«  voir  de  la  même  manière  que  les 
«  Français,  dans  toute  l'étendue  du 
«  rovaurae.»  (Art.  1,  L.lijuillet  1819.) 

*  11  faudrait  aujourd'hui  les  assimiler 
aux  étrangers. 

»  F.  art.  725,  C.  civ. 

«  Pour  succéder ,  il  faut  nécessaire- 
«  ment  exister  à  l'instant  de  l'ouver- 
«  ture  de  la  succession.  —  Ainsi,  sont 
«  incapables  de  succéder,  l**  Celui  qui 
«  n'est  pas  encore  conçu  ;  ^  L'enfant 
«  qui  n'est  pas  né  viable  ;  3<^  Celui  qui 
«  estmort  civilement.  » 

*  F.  art.  135,  C.  civ.  «  Quiconque 
«  réclamera  un  droit  échu  à  un  indi- 
«  vidu  dont  l'existence  ne  sera  pas  re- 
«  connue,  devra  prouver  que  ledit  in- 
«  dividu  existait  quand  le  droit  a  été 
«c  ouvert.  M— Eïi  appliquant  celle  règle 


à  celui  qui  n'était  pas  encore  né, 
nous  devons  dire  que  c'est  à  lui  à 
prouver  qu'il  était  dejh  conçu  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succession. 
Mais  comment  pourra-t-il  le  prouver  ? 

1<>  S'il  est  né  avant  le  180<  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession,  il  était 
nécessairement  conçu  au  moment  de 
l'ouverture,  puisque  la  loi  n'admet  pas 
de  gestation  plus  courte  que  179  jours, 
(art.  314,  C.  civ.) 

2<»  S'il  est  né  après  trois  cents  jours 
depuis  l'ouverture,  il  ne  doit  point  en 

!;énéral  être  admis  à  la  succession, 
art.  312et315,C.  civ.  ) 

3<>  S'il  est  né  après  179,  mais  avant 
300  jours,  depuis  l'ouverture,  les  tri- 
bunaux décideront  d'après  les  circon- 
stances de  fait,  sauf  le  cas  où  la  ques- 
tion de  succession  ne  serait  que  la  con- 
séquence nécessaire  de  la  légitimité. 

Sf  ais,  en  supposant  que  la  légitimité 
ne  fût  nullement,  en  question  nous  ne 
pouvons  admettre  qu'il  suffise  de  naître 
dans  les  300  jours  pour  en  tirer  la  con- 
séquence que  l'enfant  était  nécessaire- 
ment conçu.  Une  gesution  de  300 
jours  est  un  accident  rare  qui  ne  peut 
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^)n  opposera  peut-être  contre  notre  décision,  ce  que  quelques  praticiens  ont 
donné  pour  maxime  :  qu'un  homme  était  présumé  vivre  cent  ans.  Mais  elle 
est  évidemment  fausse  et  absurde;  car,  toute  présomption  doit  être  fondée  sur 
quelque  vraisemblance,  et  sur  ce  qui  arrive  communément  :  prœsumptio  ex  eo 


qui  mourussent  avant  les  cent  ans.  La  loi  8,  de  Vsufr.  leg.,  et  autres  qu'ils  ci- 
tent pour  fondement  de  cette  maxime,  sont  citées  à  contre-sens.  Ces  textes  di- 
sent seulement  <iu'un  homme  est  présumé  ne  pas  vivre  au  delà  de  cent  ans;  ce 
qui  est  bien  différent  de  ce  qu'on  leur  fait  dire.  Jusqu'à  ce  que  le  temps  de  cent 
ans  se  soit  écoulé  depuis  la  naissance  d'un  absent,  u  n'est  ni  présumé  vivre,  ni 
présumé  mort  ;  et  c'est  à  ceux  qui  ont  intérêt  qu'il  soit  vivant,  à  prouver  sa  vie, 
comme  c'est  à  ceux  qui  ont  intérêt  qu'il  soit  mort,  à  prouver  sa  mort.  —  Il  est 
vrai  que,  contre  le  sentiment  que  nous  embrassons  par  l'arrêt  de  Tielment, 
cité  dans  les  livres,  les  créanciers  du  nommé  Tielment  ont  été  admis  à  exercer 
ses  droits  dans  une  succession  échue  au  bout  de  treize  ans  depuis  qu'on  n'avait 
eu  aucunes  nouvelles  de  lui.  Mais  cet  arrêt,  fondé  apparemment  sur  cette  vieille 
erreur,  qu'un  homme  est  présumé  vivre  cent  ans,  ne  doit  pas  être  suivi;  et  de- 
puis, la  Cour,  par  arrêt  du  11  août  1719,  au  t.  7  du  Journal,  liv.  2,  ch.  59, 
p.  284,  a  jugé  conformément  à  notre  sentiment. 

d.  L'existence  nécessaire  pour  pouvoir  succéder,  est  une  existence  civile. 
Ceux  donc  qui,  avant  l'ouverture  de  la  succession,  ont  perdu  l'état  civil  par  une 
condamnation  à  peine  capitale,  ne  peuvent  pas  succéder.  F.  Vlntrod.  gén., 
n«  20  et  suiv. 

O.  La  profession  relicieuse  rend  les  religieux  incapables  de  succéder,  non- 
seulement  parce  qu'elle  leur  fait  perdre  l'élat  civil,  mais  encore  par  le  vœu  de 
pauvreté  qu'elle  renferme.  C'est  pourquoi  le  religieux  évêque,  quoique  resti- 
tué à  l'état  civil  par  l'éminence  de  sa  dignité,  demeure  incapable  de  succéder 
à  ses  parents,  quoiqu'il  recouvre  le  droit  de  leur  transmettre  sa  succession  ^. — 
Les  jésuites,  congédiés  de  la  société  avant  l'&ge  de  trente-trois  ans,  étaient, 
par  une  fiction  semblable  à  celle  qu'on  appelait  Juris  poslliminii,  censés  n'a- 
voir jamais  perdu  leur  état  civil,  et  avoir  succédé  à  leurs  parents,  dont  les 
successions  étaient  échues  pendant  gu'ils  étaient  dans  la  société  :  les  biens  leur 
devaient  être  rendus,  sans  néanmoins  aucune  restitution  de  fruits.  À  l'égard 
de  ceux  qui  étaient  congédies  après  l'âge  de  trente-trois  ans  accomplis,  ils  de- 
meuraient incapables  des  successions  mêmes  qui  étaient  échues  depuis  qu'ils 
avaient  été  congédiés.  F.  Vlntrod,  géfi.y  n°  29. 

KO.  Il  faut  aussi,  pour  être  ca])able  de  recueillir  une  succession,  jouir  des 
droits  de  citoyen  :  c'est  pourquoi  les  étrangers  en  sont  incapables,  à  moins 
qu'avant  l'ouverture  de  la  succession,  ils  n'aient  obtenu  des  lettres  de  natura- 
lisation qui  leur  accordent  ce  droit  *.  —  Cette  règle  souffre  encore  exception 
dans  le  cas  auquel  un  aubain  laisse  plusieurs  enfants,  dont  les  uns  sont  nés  en 
France,  les  autres  sont  aubains  :  en  ce  cas,  le  concours  des  enfants  nés  en 
France,  donne  aux  enfants  aubains  le  droit  de  venir  à  la  succession,  qu'ils 


pas  être  la  règle,  et  lejuae  qui,  co- 
gnitâ  causât  décide  que  renfant  né, 
par  exemple,  le  295»  jour  depuis  l'ou- 
verture de  la  succession,  n'était  pas 
conçu  à  cette  époc|ue,  n'a  viole  aucune 
loi,  car  il  n'en  existe  pas  qui  décide 
que  l'enfant  doit  nécessairement  res- 
ter 3(M)  jours  dans  le  sein  de  sa  mère. 
La  conséquence  du  possible  k  la  réalité 


n'est  pas  valable ,  et  tout  ce  que  dit 
Pothier  dans  l'alinéa  suivant,  sur  la 
longévité,  s'appliquerait  également  à 
l'espèce  qui  nous  occupe. 

^  Cette  mcapacité  résultant  de  la  pro- 
fession religieuse,  n'est  point  admise 
par  nos  lois  nouvelles. 

»  F.  Loi  du  14  juin.  1819,  ci-dessu« 
p.  484,  note  !• 
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n'auraient  fKis  s'ils  étaient  seuls;  Lebrun,  liv.  1,  eh.  2,  sect.  4,  m<^  15.— Cette 
règle  soulTre  encore  une  excepiioA  dans  les  différents  cas  auxquels  mhis  avons 
TH  que  les  étrangers  povvaient  laisser  leur  succession  à  leurs  parents  étran- 

Sers.-^Observez  que  les  étrangers  qui,  par  les  traités ,  ont  en  France  le  droit 
e  succession  passive,  c^est-à-àire,  de  transmettre  leurs  sieoessioos  k  feues 
parents  mène  élraagers^  n'ont  pas  pow  cela  k  droit  de  succession  active, 
c'est-à-dire,  d'y  suecéder  à  leurs  parents  français,  à  moins  qu'il  ne  leur  soiâ 
aussi  spéciaiemenl  accordé  par  les  trai&és. 

11.  Outre  les  qualités  générales  qui  résultent  de  Tétat  ctvil  et  des  droits  de 
citoyen,  il  faut,  pour  succéder  *qoefqti'mi,  être  son  parent  dans  le  de«ré  que 
la  loi  appeHe  à  la  succession  ;  sauf,  qn'h  défaut  de  |Mirents,  le  survivant  de  deux 
époux  succède  à  l'autre  ^. —  La  parenté  est  la  relation  qui  se  trouve  entre  deux 
personnes,  dont  l'une  descend  de  Kaotre,  ou  qui  descendent  Tune  et  fautre 
d'une  souche  commune. — La  première  partie  de  notre  déitiiiion  s'applique  h  la 
ligne  directe  des  descendants  et  des  ascendants  j  la  seconde  partie  à  celle  des 
collatéraux. 

1 1.  Il  y  a  deux  manières  de  compter  les  degrés  de  parenté;  l'une ,  suivant 
le  droit  civil  j  l'autre,  suivant  le  droit  canoniaue.  Ces  deux  manières  ne  dif- 
fèrent point  entre  elles  pour  ce  qui  regarde  fa  ligne  directe.  Il  y  a  autant  de 
degrés  qu'il  y  a  eu  de  générations  par  lesquelles  l'un  des  parents  est  descendu 
de  l'autre  j  mais  elles  diffèrent  par  la  ligne  collatérale.  Suivant  le  droit  civil, 
il  y  a  autant  de  degrés  comme  il  y  a  de  générations,  en  montant,  depuis  Tua 
des  parents  jusqu'à  la  souche  commune,  et  en  descendant,  depuis  ladite  sou- 
che jusqu'à  rautre  parent.  Suivant  celte  manière  décompter,  il  ne  peut  y 
avoir  de  premier  degré  dans  la  ligne  collatérale;  les  frères  sont  entre  eux  au 
second  degré,  l'oncle  et  le  neveu  au  troisième ,  les  cousins  germains  au  qua- 
trième, etc.  C'est  cette  manière  de  compter  qu'on  suft  en  matière  de  succès- 
sion,  suivant  qu^rïrésuîtc  de  l'art.  398.— Suivant  îe  droit  canonique,  on  ne 
compte  les  générations  que  depuis  l'un  des  parents  jusqu'à  la  souche  commune; 
et  lorsqu'ils  sont  en  distance  inégale,  on  Bes  compte  depuis  ceh»  qui  en  est  le 
plus  éloigné.  Suivant  cette  manière  ée  compter,  les  frères  sont  entre* eux  au 
premier  degré,  l'oncle  et  le  neveu  au  second;  les  cousins  germains  sont  aussi 
entre  eux  au  second  ',  etc. 

18.  Il  n'y  a  que  la  parenté  civile  qui  donne  le  droit  de  succéder.  Poot 
Ou'elle  soit  parenté  civile,  il  faut  que  toutes  les  générations  oui  la  forment  de 
Tan  et  de  Tauire  côté  procèdent  toutes  d'une  union  légitime.  Un  mariage,  ^oi- 
que  valablement  contracté,  lorsqu'il  est  privé  des  effets  civils,  n'est  pas  réputé 


être  une  union  légitime 


.  Tel  est 


à  l'effet  de  produire  une  parenté  légitime  '»  1 
celui  qui  a  été  tenu  secret  jusqu'à  la  mort;  celui  qui  a  été  contracté  in  exfte^ 
mis,  lorsqu'il  a  été  précédé  d'un  mauvais  commerce;  cekii  contracté  enipe  le 
ravisseur  et  la  personne  ravie,  quoique  ce  soit  en  majorité ,  et  depuis  qu'elle 
a  été  mise  en  liberté,  qu'elle  y  a  donné  son  consentement  :  enfin,  celui  qui  est 
entre  deux  personnes,  dont  Tune  a  perdu  l'état  civil.  Au  contraire,  un  mariage. 


*  Les  enfants  naturels  légalement 
reconnus  sont  appelés  préférablement 
au  conjoint  survivant.  (Art.  75^  et 
767,  C.  civ.) 

Art.  758  :  «  L'enfant  naturel  a  droit 
c  à  la  totalité  des  biens,  lorsque  ses 
«  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de 
«  parents  au  degré  successible.  » 

Art.  767  :  «  Lorsque  le  déAjnt  ne 
«  laisse  ni  parens  au  degré  successible 


ft  ni  enfans  naturels,  les  biens  de  sn 
ff  succession  appartiennent  au  conioiai 
tt  non  divorcé  qui  lui  survit.  » 

*  F.  Traité  é\A  contrat  de  mariage 

n«  im. 

*  Si  le  mariage  a  été  valablement 
contracté,  c'est-a-dire  dans  ia  form* 
déterminée  par  la  loi,  il  produit  les 
effets  civils,  la  parenté  et  par  consé-* 
quent  le  droit  de  suceéder. 
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qfmlfpm  nul,  inrodust,  à  cause  de  h  bonne  fol  de&coDtrakcUHMSy  oi>  mëaieseoie- 
ment  de  Fun  d'em,  une  parenté  légitime,  même  Tu»-^-iris  de  eefaii  qui  était  en 
mamvMse  foi  à  qm  les  enfants  nés  de  cette  union  ont  le  droit  de  snecéder, 
vnasBi  bieB  qn'k  tous  les  parents  de  soa  c6té,  onoîcpie  vicB  vendy  ce  conjoint,  à 
cause  de  sa  mauvaise  foi,  »'ait  pas  le  droh  de  lew  succéder  <  f  Lebrun,  iiv.  1, 
ek.  2,  sect^  2,  n*  tOv— Le  Tîce  rune  onioni  iOégitinie,  pouvr»  qu'eue  ne  soit 
pas  adultérine,  peut  aussi'  se  purger  par  le  mariase  suttsécpient,  et  donner  aux 
enfants  les  droits  de  parenté  légitime ,  comme  s'ils*  étaient  nés  dtarani  la  ma- 
riage ;  poiH^u,  eemme  i*  a  été  dit^  que  ee  mariage  n'ait  pas  été  contracté  m 
extremis  *•  Quoique  les  parties  qui  oui  eu  ce  commerce  fussent  parentes,  et 
qu'en  conséquenee  le  commerce  fàt  incestueux,,  les  enfonts  qui  en  sont  nés 
ne  laissent  pas  d'être  légitimés  par  le  mariage  contracté  depuis  avec  dépense. 
La  dispense  a  un  eiïet  rétroactif  comme  le  mariage;  et  D  suffit  qu'au  temps 
de  ce  commerce  les  parties  fussent  capables  au  moins,  a^vec  dispense,  de  con- 
tracter mariage  ensemble  ^ —  Pareillement,  quoiqu'un  homme  fût  pourvu  de 
bénéfices  ecclésiastiques  lors  du  commerce  qu'iba  eu  avee  une  litle,  les  enfants 

3ui  en  sont  nés  ne  laissent  pas  d'être  légitimés  par  le  mariage  qu'il  a  contracté 
epuis,  après  avoir  quitté  ses  bénéfices.  Gela  a  été  jugé  par  l'arrêt  de  Dam- 
pierre,  cité  par  Lebrun,  Iiv.  1,  eh.  %  secL  1,  dist.  I,  n^  d. 

14.  11  reste  à  observer  mrSin  paren«  peut  méme^  sans  perdre  son  état  cf- 
vil,  perdre  le  droit  àe  succéder  ^  quelqu'un  de  plusieurs  maoîèresr— f  Si  le 
défunt  Ta  exbérédé  pour  qvek^ate  juste  cause  ^;  sur  quoi  F.  l'art.  287  et 
les  notes.  —  2<^  S'il  s'est  rendu  indigne  de  sa  succession»  La  principale  cause 
d'indignité  est  lorsque  quelqu'un  est  coupable  de  ta  mort  du  défunt  :  les  let- 
tres de  grâce  qu'il  aurait  obtenues  ne  remettent  que  la  peine  publique,  et 
n'efTaceni  pas  cette  indignité.  B  peut  y  avoir  plusieurs»  autres  causes  d'indi- 
gniié  ^.  —  Sr>  Enfin»  on  peut  perdre  ie  dnHl  de  succéder,  même  à  ses  père  et 


*  F.  art.  20!  et  202,  C.  dv. 

Art.  201  :  «  Le  mariage  qui  a  été 
«  déclaré  nul,  produit  néanmoins  les 
«  efTets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux 
«  qu'k  Pégard  des  enfants,  lorsqu'il  a 
«  été  contracté  de  bonne  foL  w 

Art.  202  :  R  Si  la  bonne  foi  n''e3iîsle 
«  que  de  la  part  de  Pun  des  deux 
«  époux,  le  mariaçe  ne  produit  les  ef- 
«  iets  civils  qu'en  faveur  de  cet  époux 
«  et  des  enfants  issu»  du  mariage.  ■ 

*  La  légitimation  donne  aux  enfonts 
les  mêmes  droits  qiue  s'ils  étaient  nés 
du  mariage  qui  les  a  légitimés,  et  peu 
importe  que  le  mariage  ail  été  con^ 
tracté  in  extremis,  pourvu  qu'il  soit 
valable.  F.  art.  333,  C.  civ. 

Art.  333:  «  Les  enfants  légitimés 
«  par  le  mariage  svi)séqu6nt  auront  les 
«  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nésde 
c  ce  mariage.  » 

*  Cettedoctrine  ne  peut  être  admise 
en  présence  de  fartide 3^.,  C.  dv., 
£n  effet,  cet  article  porte  :  les  enfants 
nés  hors  mariage,  avives  que  ceux  nés 
d'un  commerce  imcestueuxautPdtsUé- 
rm,  pourroot,  etc.  U  résulte    évi- 


demmentde  cette  rédaction  que  l'es  en- 
fhnts  incestueux  ou  adultérins  ne  peu- 
vent être  légitimés  par  le  mariage 
subséquent  :  caries  enfants  incestueux 
sont  ceux  conçus  du  commerce  de 
deux  parents  ou  alliés  dans  les  degrés 
prohibés.  Or,  fl  est  bien  inutile  de  dé- 
fcndire  la  légitimation  dans  les  cas  où 
le  mariage  est  absolument  impossible  ; 
donc  notre  article,  en  tant  qu*i^  pro- 
hibe la<  légitimation  des  enfants  inces- 
tueux, ne  peut  recevoir  d'application 
que  dans  les  cas  où  le  mariage  est  pos- 
sible avec  dispense. 

Art.  331  :  <c  Lesenfens  nés  horsma- 
«  riage ,  autres  que  ceux  nés  d'un 
<c  commerce  incesuieux  ou  adultérin, 
«  pourront  être  légitimés  par  le  ma- 
<(  riage  subséquent  de  leurs  père  et 
«  mère,  lorsque  ceux-ci  les  auront  lé- 
«  clément  reconnus  avant  leur  ma- 
te riage,  ou  qu'ils  les  reconnaîtront 
<(  dans  l'aclu  même  de  célébration.  » 

*  U  n'y  a  pas  actuellement  chez 
nous  de  causes d'exhérédation. 

»  F.  art  727,  C.  civ. 

Art,  727  :«  Sont  indignes  de  suc- 
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mère,  par  une  renonciation  h  leur  succession  future  *.  Ces  renonciations  ne 
peuvent  se  faire  que  par  des  contrats  de  mariage,  qui,  dans  notre  jurispni* 
dcnce,  sont  susceptibles  de  toutes  espèces  de  conventions  —Une  fiUe,  quoique 
mineure,  peut  ainsi  par  sou  contrat  de  mariage,  renoncer  à  la  succession  fu* 
ture  de  ses  père  et  mère,  moyennant  une  dot  qui  lui  ait  été  par  eux  donnée  ou 
promise}  et  cette  renonciation  vaut  et  peut  être  opposée  par  ceux  au  profil  de 
qui  elle  est  faite,  tant  à  ses  enfants  qui  la  représentent,  qu*à  elle-même,  pourvu 
que  le  contrat  ait  été  confirmé  par  la  célébration  du  mariage  avant  l'ouver- 
ture de  la  succession  à  laquelle  elle  a  renoncé,  et  pourvu  que,  lors  de  celte 
ouverture,  le  défunt  ne  se  soit  point  trouvé  en  demeure  de  lui  payer  la  dot; 
enfin,  pourvu  qu'il  ne  l'ait  pas  depuis  rappelée  à  sa  succession. —  Un  majeur 
l>eui  aussi  renoncer  à  la  succession  de  ses  père  et  mère  ou  autres  parents  par  le 
confrat  de  mariage  de  celui  en  laveur  de  qui  il  renonce;  et  il  ne  peut  en  ce 
cas  y  être  appelé  f  F.  Lebrun,  liv.  3,  ch.  8,  sect.  1. 

SECT.  II.  •—  Db  lu  succession  des  descendants. 

15.  La  coutume  appelle  à  la  succession  les  descendants  du  défunt,  avant 
tous  les  parents  des  autres  lignes. — Elle  observe  entre  les  descendants  la  prio- 
rité du  oegré.  Le  fils  est  appelé  k  la  succession  de  son  père  avant  ses  enfants» 
qui  sont  les  petits-fils  du  défunt;  le  petit-fils  avant  l'arrière-petit-fils,  etc. 

IG.  Lorsque  le  défunt  a  eu  plusieurs  fils  ou  filles,  dont  quelqu'un  l'a  pré- 
décédé,  les  enfants  du  prédécéde  le  représentent  k  l'elTet  de  succéder  tous  en- 
semble en  sa  place,  à  la  part  qu'il  aurait  eue  avec  les  autres  fils  ou  filles  du 
défunt  *.  —  Cette  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  cette  ligne  :  car,  noq^- 
seulement  les  petits-fils  prennent  la  place  de  leur  père  qui  était  le  fils  du  défunt 
lorsqu'il  est  prédécédé;  mais,  si  quelau'un  des  petits-fils  est  aussi  prédécédé, 
les  enfants  de  ce  petit -fils,  qui  sont  les  arrière-petits- fils  du  défunt,  pren- 
nent aussi  sa  place,  el  deinceps.  —  Ce  droit  de  représentation  n'a  commencé 
à  avoir  lieu  en  cette  province  qu'en  1509,  lors  de  la  rédaction  de  noire 
coutume ,  qui  l'établit  pour  l'avenir ,  comme  il  paraît  par  l'art.  244  de  notre 
ancienne  coutume,  qui  dit  :  «  En  ligne  directe,  représentation  aura  lieu, etc.» 

19.  On  peut  définir  la  représentalioriy  une  fiction  de  droit,  par  laquelle 
des  enfants  d'un  degré  ultérieur  sont  rapprochés  et  mis  au  degré  qu'occupait 
leur  père  ou  mère  en  la  famille  du  défunt,  à  l'efTet  de  succéder  tous  en- 
semble en  sa  place,  à  la  même  part  k  laquelle  leurdit  père  ou  mère  aurait  suc- 
cédé '. 


«  céder,  et,  comme  tels,  exclus  des 
«  successions, —  1®  Celui  qui  serait  con- 
te damné  pour  avoir  donné  ou  tenté 
<i  de  donner  la  mortau  défunt; — 2«Ce- 
«  lui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une 
n  accusation  capitale  jugée  calom- 
«  nieuse; —  3<»  L'héritier  majeur  qui, 
(c  instruit  du  meurtre  du  délunt ,  ne 
«  l'aura  pas  dénoncé  k  la  justice.  » 

*F.  art.  791,C.civ. 

Art.  791  :  «  On  ne  peut,  même  par 
«  contrat  de  mariage,  renoncer  k  la 
«  succession  d'un  homme  vivant ,  ni 
«  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on 
«  peut  avoir  k  celle  succession.  » 

*  V.  art.  745,  C.  civ. 

An.  745  :  «  Les  enfants  ou  leurs 


«  descendants  succèdent  k  leurs  père 
<c  et  mère,  aïeuls,  aïeules,  ou  autres 
«  ascendants,  sans  dictinction  de  sexe 
«  ni  de  primogénilure,  et  encore  qu^ils 
<c  soient  issus  de  diiïérents  mariages. — 
«  Ils  succèdent  par  égales  portions  el 
«  par  tête,  quand  ils  sont  tous  au  pre- 
a  mier  degré  el  appelés  de  leur  chef  : 
«  ils  succèdent  par  souche ,  lorsqu'ils 
«  viennent  tous  ou  en  partie  par  re- 
«  présentation.  » 

»  F.  art.  739,  C.  civ.  11  n'est  peut- 
être  pas  très  exact  de  dire  que  la  re- 
présentation est  une  fiction.  C'est  pio- 
let un  bienfait,  une  faveur  de  la  loi, 
car  la  vocation  des  représentants  n'est 
point  feinte,  mais  bien  réelle.  S'il  y  a 
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19.  Il  suit  de  cette  définition  que,  pour  que  les  enfants  d'un  degré  ulté- 
rieur puissent  succéder  par  représentation,  il  faut  ^ue,  lors  deTouverture  de 
la  succession ,  le  degré  qu'occupait  leur  père  ou  mère  dans  la  famille  du  dé- 
funt, se  trouve  vacant  par  sa  mort  naturelle  ou  civile  arrivée  avant  celle  du 
défunt  ^  De  là  cette  maxime,  qu'on  ne  peut  représenter  un  homme  vivant. 
C'est  pourquoi,  lorsque  l'un  de  plusieurs  fils  ou  filles  du  défunt  renonce  à  la  suc- 
cession, les  enfants  de  ce  renonçant  ne  peuvent  le  représenter  et  succéder  en 
sa  place}  mais  sa  part  accroît  aux  autres  fils  ou  filles  ses  cohéritiers  *-,  art. 
359. 

19.  Parla  môme  raison,  je  pense  que  les  enfants  d'un  exhérédé  qui  se 
trouve  vivant  lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  ne  peuvent  Vy  représen- 
ter :  car,  quoique  l'exhérédation  l'ait  privé  du  droit  de  succéder,  néanmoins, 
l'exliérédé  occupe  son  degré  dans  la  famille,'  et  il  jouit  de  tous  les  autres  droits 
de  famille. 

90.  Les  enfants  qui  succèdent  par  représentation  de  leur  père  ou  mère 
prédécédé,  non-seulement  concourent  avec  les  autres  fils  ou  filles  du  défunt, 
mais  si  l'autre  fils  du  défunt  renonçait  à  la  succession  ou  était  exhérédé ,  ils 
excluraient  les  enfants  de  ce  fils  renonçant  ou  exhérédé,  qui  ne  peuvent  oc- 
cuper le  degré  de  leur  père  qui  est  rempli  ;  de  même  que  leur  père  ou  mère 
u'ils  représentent,  et  dans  le  degré  duquel  ils  sont  placés»  les  aurait  exclus  '• 

'est  une  conséquence  de  l'art.  359.  ^ 

^1.  Les  enfants  qui  succèdent  par  représentation,  succèdent  même  aux 
prérogatives  attachées  au  sexe  de  la  personne  qu'Us  représentent.  C'est  pour- 
quoi, lorsque  le  fils  aine  prédécédé  n'a  laissé  que  des  filles,  ces  filles  succèdent 
^n  s^  place  au  droit  d'atnesse  (art.  305)  quoique  ce  droit  soit  attaché  à  la  mas- 
culinité *.  La  raison  est  que  ces  fiJles  ne  succèdent  pas  de  leur  chef,  ce  n'est 
pas  leur  sexe  qu'on  doit  considérer,  mais  celui  de  la  personne  du  chef  de  qui 
elles  succèdent,  et  qu'elles  représentent. 

9it.  Par  la  même  raison,  les  enfants  qui  succèdent  par  représentation,  suc- 
cèdent aux  mêmes  charges  auxquelles  aurait  succédé  la  personne  qu'ils  re- 
présentent, suivant  cette  règle,  qui  alterius  jure  utHur,  eodemiure  uli  débet. 
C'est  pourquoi  ils  sont  tenus  du  rapport  de  tout  ce  qui  lui  a  été  donné,  quoi- 
que, ayant  renoncé  à  sa  succession^  ils  n'en  aient  pas  profité  *;  art.  307.  —  Il 


ï 


ilction,  elle  est  dans  le  mode  de  par- 
tage ,  les  représentants ,  en  quelque 
nombre  qu'ils  soient,  ne  comptent  que 
pour  un. 

Art.  739  :  «  La  représentation  est 
<t  une  fiction  de  la  loi,  dont  l'effet  est 
«  de  faire  entreries  représentans  dans 
«  la  place,  dans  le  degré  et  dans  les 
«  droits  du  représenté.  » 

*  F.art.7U,C.  civ. 

Art.  7i4  :  «  On  ne  représente  pas 
«  les  personnes  vivantes,  mais  seule- 
«  ment  celles  qui  sont  mortes  naturel- 
«  lementou  civilement.  —On  peulre- 
<f  présenter  celui  h  la  succession  du- 
«  quel  on  a  renoncé.  » 

*  F.  an.  787,  C.  civ. 

Art.  787  :  <i  On  ne  vient  jamais  par 
«  représentation  d'un  héritier  qui  a 
«  renoncé:  si  le  renonçant  est  seul 
«  héritier  de  son  degré,  ou  si  tous  ses 


«  cohéritiers  renoncent ,  les  enfants 
«  viennent  de  leur  chef  et  succèdent 
«  par  tête.  » 

*  C'est  la  conséquence  de  ce  que 
la  loi  appelle  les  représentants  au  de- 
gré du  représenté. 

*  Nos  lois  actuelles  n'admclient 
point  de  droit  d'aînesse.  F.  art.  745, 
C.  civ.,  ci-dessus,  p.  488,  note  2. 

*  F.  an.  848,  C.  civ.  Cet  article  a 
consacré  la  doctrine  de  Potbier.  Le 
motif  que  donne  cet  auteur  ne  nous 
paraît  point  exact.  Le  représentant 
n'invoijue  pointle  droit  du  représenté, 
celui-ci ,  étant  prédécédé,  était  inca- 
pable, il  n'a  donc  jamais  eu  de  droit  ; 
et  vouloir  user  des  droits  du  repré- 
senté ce  serait  vouloir  donner  uneHet 
au  néant. 

An.  848  :  «  Pareillement,  !e  fils  ve- 
«  nant  de  son  chef  à  la  succession  du 
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ne  faut  pas  conclure  de  ceci  que  ]es  enfants  qui  sont  mis  au  degré  de  leur  père 
prédécédé,  qui  avait  été  exhécédé,  ne  pussent  prétendre  de  part  dans  la  succès- 
sied  de  leur  aïeul,  parce  que  leur  père  qu'ils  représentent  ayant  été  eihérédé,. 
n'en  eût  pu  prétendre  -y  car  cette  exhérédaiioa  a  été  éteinte  par  le  prédécès  de 
rcxhérédé,  et  ne  peut  plus  être  considécée. 

%S.  Il  reste  b  obsenrer  que  dans  la  ligne  directe,  outre  la  représematîoa 
dont  nous  avons  traité  jusqu^^  présent,  qufon  peut  appeler  d  Veffet  de  sueeé- 
der,  et  qui  eonsîste  à  rapprocher  les  enluUs  d'uB  éegré  «Hérieur  an  degré  de 
leur  père  ou  mère  prédécédés,  pour  les  faire  concourir  avec  les  enfants  plus 
proches  en  degré,  il  y  a  une  autre  espèce  de  représentation,  <}ui  estseulenent 
à  l'effet  de  partager,  par  laquelle  les  petite-enfants  de  diflerentes  souches, 
quoiqu'ils  succèdent  dafis  leur  desré  de  petits-eniantSy  et  sans  être  placés  au 
degré  de  la  souche  d- où  ils  descenoent  et  qu'ils  représentent ,  partagent  néaa- 
moins  comme  auraient  partagé  lesdites  souches;  de  manière  que  les  enfants 
de  chaque  souche  ne  prennent  tous  ensemble  ^ue  la  part  qu'elle  aurait  prise. 
En  conséquence  de  cette  espèce  de  représentation,  si  le  défunt  a  laissé  deux 
fils  qui  aient  Tun  etTautre  renoncé  k  sa  succession,  et  qu'il  y  ait  un  petit-Gls  né 
de  l'un  de  ces  (Us,  et  trois  de  Tautre  qui  viennent  à  la  succession,  quoiau'ils  y 
viennent  dans  leur  degré  de  petits-enfants,  ne  pouvant  pas  être  placés  oans  le 
degré  de  leui  souche  qui  n'est  pas  vacant,  néanmoins  ils  partageront  la  succes- 
sion par  souches,  et  renfant  de  l'une  des  souches  aura  autant  que  les  troi&  au- 
tres ^ }  Lebrun,  liv.  1,  ch.  4,  sect.  6,  dist.  1,  n^  28. 

Ité,  Nous  avons  traité  au  titre  premier  du  droit  dVnesse  que  la  coutume 
accorde  dans  k  succession  des  descendanjts. 

&£CT.  Uk  — Dk  LA  SOCQBSSIOR  U9  ASCnfDAIITB. 


9tt.  A  défaut  ou  refus  de  tous  les  descendants  du  défunt,  notse 
défère  sa  successioa  à  ses  parents  de  la  ligne  ascendante.  Elle  les  préfère  ooel- 
quefois  à  tous  les  collatéraux  :  quelquefois  elle  préfère  certains  parents  de  La 
ligne  collatérale  à  certains  parents  de  la  ligne  ascendante»  suivant  la  différente 
nature  des  biens*. 

^S.  Dans  la  succession  des  meubles,  notre  contnme  préfère  les  aseendants^ 
en  quelque  degré  éloigné  qu'ils  soient,  à  tous  les  collatéraux,  en  observant 
néanmoins  entre  lesdits  ascendants  la  priorité  du  degré;  de  manière  que  les 
père  et  mère  da  défunt  oui  sont  au  premier  degré,  sont  préférés  k  l'aïeule  qui 
n'est  qu'au  second  ;  et  à  aéfaut  ou  refus  des  père  et  mère,  l'aïeul  est  préfiéré  aa 
bisaïeul)  qui  n'est  qu'au-  troisième,  etc.--  Lorsque  l'aïeul  et  l'aïeule  d'un  côté^ 


(c  donateur,  n'est  pas  tenu  de  rappor- 
«  ter  le  don  fait  a  son  père,  même 
«  quand  il  aurait  accepté  la  succession 
a  de  celui-ci,  mais  si  le  iils  ne  vient 
«  que  par  représentation,  il  dbit  rap- 
«  porter  ce  qui  avait  été  donné  à  son 
«  père,  même  dans  le  cas  où  il  aurait 
«  répudié  sa  succession,  d 

*  Cette  représentation  à  FeiTet  de 
partager  n'est  point  reproduite  par  le 
Gode  civil  et  dans  l'exemple  cité  par 
Pothier,  le  partage  se  ferait  aujour- 
d'hui par  têtes  et  non  par  souches. 

•  Dans  le  droit  actuel  ;  --  1«  on 
ne    recherche    point   l'origine    des 


biens,  art.  732,  Cod.  cîv.  F.  ci-des- 
sus, p.  19,  note  2.  —  2»  à  défaut 
de  descendants  du  déf\int,  ses  frères 
et  sœurs  ou  les  descendants  de  ceux- 
ci,  sont  appelés  et  ils  excluent  tous 
les  ascendants  deltineet  l'autre  ligne, 
excepté  le  père  et  la  mère  qui  pren- 
nent chacun  un  quart.  —  3*  à  aéfaut 
de  frères  et  sœurs  et  de  descendants 
d'eux ,  les  ascendants  sont  appelés  à  la 
moitié  attribuée  à  la  ligne  à  laquelle  ils 
apparliennent;-4'*enfinles  collatéraux 
les  plus  proches ,  chacun  dans  leur 
ligne.  F.  art.  745,  7W,  750,  751,  753, 
C.  civ. 
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elim  aïeul  ou  aïeule  de  l'autre  côté,  conccMnreolàcette  suecessien,  ils  la  doi- 
vent partager  in  viriles,  La  disposition  de  la  Novelle  116,  qui  ¥eul  qu'en  ce  cas 
l'aïeul  d'un  côté,  la  partage  par  w$o\i6é  avee  ceux  de  l'autre  côte,  étant  une 
disposition  purement  arbiiraive  qui  s^écarle  dit  prioci^  géftésal  des  succes- 
sions, ne  peut  être  suivie  dans  noire  coatune  çi'^ufbaiit  q/aH'û  pataltraii  qu'elle 
l'a  adoptée  ^  ce  qui  ne  paraii  pas. 

%tA\  en  était  de  méme^  par  «otre  aneienne  eouiufliey  de  Ift  succession  de& 
acquêts  comme  de  celle  des  meubles.  L'airl.  25ft  de  cette  aicieniie  coutume 
préfère  expressément  faîeul,  ou  avares  ascendanU,  aux  firères  «I  saurs  du  M^ 
passé.  Mais  la  nouvelle  coaiunie  (art.  313)  a  jugé  à  propos,  à  défaut  ou  refus, 
des  père  et  mère,  d'appeler  les  frères  et  sœurs  du  défuai  à  la  succession  de  la 
propriété  de  ses  acquêts  el  d^eu  laisser  seuleaieBit  l'usufruit  à  l'aïeul  ou  autre 
ascendaol;  F.  eet  art.  313.  —  Lorsque  la  sueeesûon  de  cet  usufruit  est  déférée 
h  deux  ou  plusieurs  ascendanls  en  même  degré,  il  n'est  pas  douteux  que,  si  l'ua 
d'eux  renonce.  L'usufruit  entier  demeure  à  celui  qui  accepte  la  succession,  sui- 
vant l'art.  359  :  mais,  s'ils  ont  L'un  et  l'autre  accepté  la  succession,  la  part  du 
{premier  qui  mourra  sera  réunie  k  la  propiété,  et  n'accroîtra  pas  au  survivant. 
I  est  vrai  que  les  lois  romaines  accordaient  le  droit  d'accroissement  entre  des 
eolégalaires  qui  avaient  accepté  en  eoncurrence  le  legs  d'un  même  usufruit  -. 
folo  tiL  if.  de  Usufr.  accr.  Mais  la  raison  sur  laquelle  les  jurisconsultes  romains 
fondaient  ce  droit  d'accroissement,  quia,  disaient-ils,  ususfruelus  leffatusquo-» 
tidie  ceditj  ne^ents' 
de  penser^  étant  cens 
mort  du  défunt  qui  T 
liv.l,  cb.5,sect.  9. 

»^.  A  l'égard  de  la  successioa  des  proores  de  côté  et  liane,  les  père  et  mère 
et  autres  ascendants  qui  ne  sont  pas  du  côté  d'où  ils  procèdent,  n^v  succèdent 
pas,  si  ce  n'est  au  défaut  de  tous  les  parents  du  côté  d'où  ils  procèdent  ;  sauf 
néanmoins  qu'à  l'égard  des  conquéts  de  la  communauté  de  deux  conjoints, 
quoique  ceux  qui  sont  échus  à  l'enfknt  par  la  succession  du  prédécédé  soient 
en  la  succession  de  cet  enfant  propres  du  côlé  du  prédécédé,  néanmoins  Tau- 
Ire  conjoint  succède  à  l'usufruit  desdits,  propres,  velut  inprœmium  collabora-* 
Uonis;  F.  l'art.  316  et  Tes  notes.  — ■  Les  père  et  mère  et  autres  ascendants 
ne  sont  exclus  que  de  la  succession  des  propres  qui  sont  venus  à  leur  enfent 
d'un  autre  côté  que  le  leur  :  mais,  lorsque  le  propre  ne  vient  pas  d'un  autre 
côlé,  ils  ne  sont  pas  exclus  d'y  succéder  j  F.  rart.  317.  Hs  succèdent  surtout 
à  ceux  qu'ils  ont  donnés  *j  F.  l'art.  315. 
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vir  et  uxor. 


%\.  B^h»  succession  des  coUatérauœ. 

%9.  La  coutume  appelle  les  parents  de  la  ligne  coUatéraie  au  défaut  ou 
refus  de  ceux  de  la  ligne  directe  descendante  et  ascendante*  —  Elle  préfère 
néanmoins,  comme  nous  l'avons  vu  en  la  section  précédente,  les  frères  et 
sœurs  du  défunt  en  la  succession  des  acqnétsi,  Ik  l'aïeule  et  autres  ascendants 


*  Celte  disposition  se  retrouve  dans 
hrt.  747,  C.  civ.,qui  consacre  le  droit 
4e  retour  au  profit  des  ascendants. 

Art.  747  :  «  Les  ascendants  succè- 
cr  dent,  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
«  aux  choses  par  eux  données  h  leurs 
«  enfants  ou  descendants  décédés  sans 


«  postérité,  lorsque  tes  obîels  donnés 
(c  se  retrouvent  en  nature  dans  la  suc* 
(c  cession.  —  Si  les  objets  ont  été  alié- 
(c  nés,  lesaseendants  recueillent  le  prix 
«  qui  peut  en  être  dû.  Hs  succèdent 
«  aussi  h  l'action  en  reprise  que  pow 
cc  vait  avoir  le  donataire.  » 


J 
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f)1us  éloignés;  comme  aussi,  dans  la  succession  des  propres,  elle  prérère  tous 
es  collatéraux  de  la  ligne  aux  ascendants  qui  n'en  sont  pas  ;  et  lorsque  les  as- 
cendants sont  eux-mêmes  de  la  ligne,  elle  préfère  en  parité  de  degré  les  col- 
latéraux qui  sont  descendus  de  celui  qui  a  mis  rhériuge  dans  la  famille,  à 
l'ascendant  qui  n'en  est  pas  descendu  ;  art.  317. 

80.  Entre  les  collatéraux,  la  coutume  appelle  tous  ceux  qui  sont  dans  le 
degré  le  plus  prochain  j  sauf,  V  qu'elle  fait  succéder  par  droit  de  représenta- 
tion les  neveux  et  nièces  avec  les  frères  et  sœurs  du  défunt  ^  ;  sur  quoi  F.  les 
art.  318,  319,  3*20,  321  et  322.  —^^  En  parité  de  degré,  elle  préfère,  dans  la 
succession  des  biens  nobles,  les  m&Ies  aux  filles  (art.  99)  :  ce  qui  n'a  pas  été 
établi  par  aucune  considération  pour  la  conservation  du  nom  du  défunt,  mais 
uniquement  parce  qu'anciennement  les  filles,  comme  incapables  du  service 
militaire,  étaient  incapables  de  succéder  aux  fiefs,  suivant  qu'on  l'a  remarqué 
sur  ledit  article.  C'est  pourquoi  les  mâles,  quoiqu'ils  ne  soient  parents  du  défuni 
que  par  les  femmes,  tel  qu'est  un  neveu,  fils  d'une  sœur  du  défunt,  excluent 
en  parité  de  degré  les  femmes  aui  sont  du  nom  et  de  l'agnation  du  défunt, 
telle  qu'est  une  nièce,  fille  du  frère  du  défunt.  —  3^^  Dans  certains  degrés  de 
parenté Ja  coutume  préfère  le  parent  du  double  lien  à  celui  du  simple  lien  pour 
la  succession  des  meubles  et  acquêts  *  ;  art.  330. — Dans  la  succession  des  pro- 
pres c'est-à-dire  des  immeubles  que  le  défunt  ])ossédait  k  titre  de  succession, 
ceux  qui  sont  du  côté  et  ligne  d'où  le  propre  procède,  en  quelque  degré  éloigné 
qu'ils  soient,  sont  préférés  à  ceux  qui  n'en  sont  pas. 

81.  Suivant  notre  ancienne  coutume,  la  succession  de  ces  propres  n^était 
afTectée  qu'aux  parents  du  défunt  qui  étaient  descendus  en  ligne  directe  du 
premier  de  la  famille  de  qui  le  propre  est  provenu  ;  mais  depuis  la  réforma- 
tion (art.  324)  il  suffit,  pour  y  succéder,  de  toucher  de  parenté  collatérale  ce  pre- 
mier acquéreur  ou  possesseur  de  l'héritage. 

89.  Les  parents  du  défunt  qui  touchent  en  directe  ou  en  collatérale  C8 
premier  acquéreur  ou  possesseur  connu,  sont  préférés,  pour  cette  succession, 
a  tous  les  autres  parents  du  défunt,  quoiqiie  beaucoup  plus  proches  en  degré  ; 
mais  entre  eux  ce  sont  ceux  qui  sont  les  plus  proches  du  défunt  qui  sont  appelés 
les  premiers  i  sauf  qu'on  observe,  dans  cette  succession  comme  dans  celle  des 
autres  biens,  le  droit  de  représentation  en  faveur  des  neveux,  la  préférence 
des  mâles  en  pareil  degré  sur  les  femelles  pour  les  biens  nobles ,  comme  aussi 
qu'en  parité  de  degré  avec  le  défunt,  ceux  qui  sont  descendus  du  premier  ac- 
quéreur ou  possesseur  connu  de  l'héritage,  sont  préférés  à  ceux  qui  ne  le  tou- 


^  Notre  Code  admet  aussi  la  repré 
sentation  au  profit    des    neveux  et 
nièces  du  défunt,  F.  art.  742 ,  C.  civ. 

Art.  742  :  «  En  ligne  collatérale,  la 
«  représentation  est  admise  en  faveur 
«  des  enfants  et  descendants  de  frères 
«  ou  sœurs  du  défunt,  soit  qu'ils  vien- 
«  nent  h  sa  succession  concurremment 
«  avec  des  oncles  ou  tantes,  soit  que 
«  tous  les  frères  et  sœurs  du  défunt 
«  étant  prédécédés,  la  succession  se 
«  trouve  dévolue  à  leurs  descendants 
«  en  degrés  éeaux  ou  inégaux.  » 

>  Ce  privilège  du  double  lien  n'est 
point  admis  par  le  Code  ;  chaque  pa- 
rent vient  dans  sa  ligne.  F.  art.  733. 

Art.  733  :  «  Toute  succession  échue 


<c  I  des  ascendants  ou  k  des  collatéraux 
«  se  divise  en  deux  parts  égales  :  l'une 
«  pour  les  parents  de  la  ligne  patcr- 
«  nelle,  l'autre  pour  les  parents  de  la 
«  ligne  maternelle.  — Les  parents  uté- 
«  rins  ou  consanguins  ne  sont  pas  ex- 
«  dus  par  les  germains  -,  mais  ils  ne 
«  prennent  part  que  dans  leur  ligne, 
<«  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'art.  752  (re- 
«  latif  aux  partages  entre  frères  et 
«  sœurs  de  différents  lits.  ).  —  Les 
«  germains  prennent  part  d^s  les 
K  deux  lignes.  —  Il  ne  se  fait  aucune 
a  dévolution  d'une  ligne  h  l'autre,  que 
«  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascen- 
<c  dant  ni  collatéral  de  Tune  des  deux 
«  lignes.  » 


s  II.  —  DE  LA  SUCCESSION  UNDÈ  VIR  ET  UXOR.    493 

chent  que  de  parenté  collatérale,  suivant  ropinion  commune,  et  suivant  ce  qui 
paraît  résulter  de  l'art.  317. 

38.  Lorsque  quelqu'un  touche  le  défunt  de  deuK  espèces  de  parenté,  dont 
l'une  est  de  la  ligne  d'où  procède  l'héritage  propre,  et  l'autre  est  étrangère  à 
cette  ligne,  on  ne  doit  considérer  pour  la  succession  du  propre  que  la  seule 
parenté  de  la  ligne,  puisque  l'autre  n'y  peut  donner  droit.  C'est  pourquoi 
si  un  père  avait  épousé  sa  cousine  germaine,  on  ne  doit  point  considérer  dang 
la  succession  aux  propres  maternels  de  ses  enfants,  sa  parenté  de  père,  çt  il 
.le  peut  y  succéder  qu'après  tous  ceux  qui  seraient  dans  un  degré  plus  proche 
de  la  parenté  maternelle  que  le  cinquième  degré  dans  lequel  il  est,  et  concur^ 
remment  avec  ceux  qui  seraient  au  même  degré. 

34.  Lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  parent  de  ceux  auxquels  la  coutume 
accorde  la  succession  des  propres,  cette  succession  n'est  pas  dévolue  au  fisc, 
comme  le  prétendaient  autreibis  les  partisans  du  fisc  ;  mais  les  choses  ren- 
trent dans  le  droit  commun  des  successions ,  et  les  plus  proches  parents  du 
défunt  indistinctement  y  succèdent,  comme  ils  succéderaient  à  un  acquêt,  sans 
que  ceux  qui  sont  parents  du  côté  de  celui  par  la  succession  de  qui  l'ancien 
propre  est  venu  au  défunt,  sans  être  néanmoins  de  la  liffne  d'où  il  procède, 
puissent  prétendre  aucune  préférence  sur  les  parents  de  rautre  côté.  C'est  la 
décision  de  plusieurs  arrêts  rapportés  par  Louet,  Le  Prestre,  Renusson, 
Âuzanet,  etc.  La  raison  est,  que  les  parents  les  plus  proches  en  degré,  de 
quelque  côté  qu'ils  soient,  étant  les  héritiers  naturels  du  défunt,  ils  ont  qualité 
pour  succéder  à  tous  ses  biens  de  quelque  espèce  que  soient  les  biens  :  et 
ils  ne  peuvent  être  exclus  de  la  succession  d'aucun  desdits  biens  que  par  ceux 
auxquels  la  loi  les  aurait  spécialement  affectés  :  d'où  il  suit  que  la  coutume 
n'ayant  affecté  la  succession  des  propres  qu'aux  parents  du  côté  et  ligne  d'où 
le  propre  est  provenu,  c'est-h-dire,  qui  touchent  au  moins  de  parenté  collatérale 
celui  qui  l'a  mis  dans  la  famille,  les  plus  proches  parents,  de  quelque  côté  qu'ils 
soient,  ne  peuvent  être  exclus  de  succéider  lu  ces  propres  par  des  parents  qui 
n'ont  pas  cette  qualité  *. 

$  II.  De  la  succession  undè  vir  et  uxor. 

35.  Lorsque  le  prcdécédé  de  deux  conjoints  par  mariage  n'avait  aucuns 

Sarentspour  recueillir  sa  succession,  l'édildu  Préleur,  au  titre  ïlndè  vir  et  uxor^ 
\,  y  appelait,  au  défaut  de  parents,  le  survivant  desdits  conjoints.  Nos  auteurs 
français  attestent  que  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  telle 

3 n'est  la  nôtre,  cette  succession  a  été  admise  *.  —  Ce  droit  qu'a  le  survivant 
e  succéder  à  défaut  de  parents  au  prédécédé,  est  un  des  effets  civils  du  mariage; 
c'est  pourquoi  il  ne  peut  avoir  ce  droite  si  le  mariage,  quoique  valablement 
contracté,  est  privé  des  effets  civils,  tel  qu'est  celui  qui  a  toujours  été  tenu 
secret  jusqu'à  la  mort,  celui  qui  a  été  contracté  in  extremis  entre  personnes 
qui  avaient  eu  un  mauvais  commerce;  celui  qui  a  été  contracté  entre  le 
ravisseur  et  la  personne  ravie,  quoique  remise  en  liberté  '.  —  Au  contraire, 
dans  les  cas  auxquels  la  loi  accorde  les  effets  civils  h  un  mariage  quoique 
nul,  à  cause  de  la  bonne  foi  des  parties  qui  l'ont  contracté,  ou  de  l'une 
d^ellcs;  comme  lorsqu'une  femme  sur  des  attestations  en  bonnes  formes 
de  la  mort  de  son  mari,  qui  néanmoins  était  vivant,  a  de  bonne  foi  épousé 


^  F^e  raisonnement  que  fait  Potliier 
devrait  être  admis  dans  le  cas  où  l'as- 
cendant donateur  serait  prédécédé, 
ou  s'il  refusait  la  succession  spéciale 
que  lui  accorde  l'article  747  (ci-après, 
p.491,  note  1),  toute  la  fortune  subirait 
alors  la  loi  générale  des  successions. 


*  Le  Code  n'admet  le  conjoint  qu'à 
défaut  de  parents  et  d'enfants  naturels. 
K.art.  767,  C.  civ.,  ci-dessus,  p.  486, 
note  1. 

>  Si  le  mariage  est  valable ,  il  doit 
produire  les  effets  civils.  K«  ci-dessus^ 
p.  486,  note  3. 
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hb  antro  bemme,  ou  lorsqu'uiie  fiHe  a  é|KMi8é  un  bottine  qu^n  ^norâ 
être  engagé  dans  les  ordres  sacrés  ;  dans  ces  cas  et  aotres  sendilaMes, 
la  fiartîe  qui  était  de  bonne  foi,  peut  snooéder  à  l'antre  à  défaut  de  parents  ; 
nais  celle  qui  était  4e  maufaise  toi,  ae  peut  tooeéder  k  l'autre  \  eèm  nemo  em 
suo  delioiojuê  $ibi  quœrere  poiiiL  —  U  n'est  pas  douteux  au'une  femme  jndi- 
ciairement  convaincue  ë'aduMère,  doit  être  jugée  indigne  de  -oette  suooessîoit 
dans  le  cas  du  prédéccs  de  son  mari  sans  parents,  de  même  qu'elle  est  privée  de 
tous  ses  avantages  matrimoniaux  *;  mais,  si  elle  prédécède,  ses  mari,  k  dé&ut 
de  parents,  lai  peut  suocéder;  car  idemeure  tot^ours  son  mari.  —  Un  mari 
doit  paveillement  être  juné  indigne  de  la  succession  de  sa  femme  qui  a  été  se» 
parée  de  lui  pour  cause  ae  sévices  *^  mais,  s'il  prédéoède,  sa  femme  peut  à 
défaut  de  parents  lui  succéder:  et  c'est  sans  aucune  raison  que  Lebrun  lui 
refuse  ce  droit  (liv.  1*%  cb.  7,  n^*  19,  30  et  21).  —  Cette  succession  unde 
vir  et  uxor^  est  une  vraie  succession  qui  ne  diUCere  en  rien  des  autres  succes- 
sions, si  ce  n'est  en  ce  que  les  héritages  qui  aviennent  par  cette  espèce  de  suc- 
cession, n'ont  pas  la  qualité  de  froprei.  Au  reste,  le  survivant  qui  succède  k  ce 
tjire  au  prédécédé,  est  un  vrai  Àeri(tèr,ct  il  est,  de  même  <pi'un  parent,  suivant 
l'art.  301,  saisi  de  tous  les  droits  actifs  et  passifs  du  défuntdès  l'instant  de  sa 
mort  '  :  c'est  pour(]^uoi  cet  article  dit,  le  mort  êaisU  le  vif  son  phu  proche  hé- 
ritier, en  termes  généraux,  et  non  pas  tenpkuprochainp€arenié 

SEGT«  Y, -— Db  l'ouverture  des  soogsssioks;  et  coxmeht  bixes  s'ào» 

CSPTEKT,   S'àCQUIËRBIIT,    ET  SB    RËPODIBMT. 


ABT.  I''.  —  Du  roavortaro  don 


eltefls' 


SU.  Il  y  a  ouverture  k  la  succession  d'une  personne  par  sa  mort  natu- 
relle ou  par  sa  profession  religieuse.  La  mort  civile  qu'une  personne  encourt 
par  une  condamnation  k  peine  capitale,  n'y  donne  pas  ouverture  pour  les 
biens  régis  par  notre  coutume,  le  droit  de  confiscation  '  ayant  lieu  dans  notre 

coutume. 


^  La  décision  de  Pothier  nous  pa- 
raît certaine  dans  le  cas  où  la  succes- 
sion s'est  ouverte  avant  que  la  nullité 
du  mariage  putatif  ait  été  prononcée. 
Mai9dans  le  cas  contraire,  c'est-h-dire, 
lorsque  la  nullité  a  été  prononcée  du 
vivant  de  deux'  prétendus  conjoints  , 
cette  solution  nous  paraît  fort  dou- 
teuse, celte  ombre  de  mariage  a  tota- 
lement disparu  avant  l'ouverture  du 
droit,  comment  pouvoir  dire  avec  quel- 
que apparence  déraison,  que  le  prédé- 
cédé laisse  nn  conjoint  survivant,  lors- 
que depuis  longtemps^  un  jugement  a 
déclare  qu'il  n'y  avait  pas  mariage  ? 
Cela  nous  paraît  impossible  :  d'ailleurs 
6i  cette  personne  s'était  postérieure- 
ment mariée  av^c  une  autre ,  ferait- 
on  prévaloir  la  fiction  sur  la  réa4ilé? 
ou  faudrait-il  dire  que  e«3  prédécédé 
laisse  deux  conjoints  survivants  appe- 
lés simultanément  k  sa  succession?  on 
pareil  système  serait  intolérable. 

*  Le  Coda  n'a  point  rais  cette  cau- 


se au  nombre  de  celles  qui  ibnt  en» 
courir  l'indignité  (art.  727,  F.  ci-des- 
sus, pag.  497,  note  5  );  d'où  la  con- 
séquence que  la  femme  judiciairement 
convaincue  d'adultère,  et  même  contre 
laquelle  et  pour  ce  motif,  la  séparation 
de  corps  aurait  été  prononcée,  ne  se- 
rait point  exclue  de  la  succession  de 
son  mari  prédécédé ,  car  le  mariage 
subsistait  toujours,  et  elle  est  légale- 
ment conjoint  survivant.  —  Quant  à 
la  privation  d'avantages  matrimo- 
niaux ,  F.  art.  1518 ,  qui  ne  parie 
que  du  précipot.—  Lorsque  le  divorce 
avait  lieu,  F.  art.  299  et  300.  C.  civ. 

*  Ce  ne  serait  point  aujourd'hui  une 
cause  d'indignité.  F.  art.  747^  ci-après 
p.  491,  note  1. 

*  Le  conjoint  survivant  »>st  d'a- 
près le  Code  qu'un  successeur  aux 
biens.  (F.  art.  728,  724, 77#,  C.  civ.) 

*  Les  successions  sVmvrent  par  la 
mort  naturelle  et  par  la  mort  civHe  (ait. 
718,C.  civ.) ,  la  confiscation  est  abolie 
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•9.  Lorsqu'une  personoe  est  absente,  el  qu'on  n'a  d'eUe  aucune  nouvelle, 
quoiqu'il  soit  en  ce  cas  inoertain  si  cet  absent  est  vivant  ou  mort,  et  par  con- 
séquent si  la  succession  est  ouverte  ou  non,  néanmoins  comme  il  est  de  l'in- 
térêt public  que  ies  biens  des  absents  ne  soient  yas  abandonnés  pendant  un 
trop  long  temps,  après  un  certain  temps  difîéremment  fixé  par  les  coutumes, 
et  qui  dans  celles  qui,  comme  dans  la  nôtre,  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  est  or- 
dinairement de  da  ans,  depuis  la  dernière  nouvelle  qu'on  a  eue  de  l'absent, 
ou  depuis  son  départ  si  on  n'en  a  eu  aucune,  il  est  d'ii^a^^e  ^pie  les  parents  de 
cet  absent,  ^ui  sont  en  degré  de  lui  succéder,  soient  mis  provîsîoanellement 
en  possession  de  ses  "biens.  Us  doivent  nour  cet  eilet  donner  requête  au  juge 
du  lieu  du  dernier  domicile  de  l'absent,  lequel,  après  une  enquête  qui  constate 
la  longue  absence,  rend  une  ordonnance  qui  leur  permet  de  se  netlre  en 
possession  des  biens  de  l'absent,  à  la  charge  de  donner  caution,  ou  du  moins 
de  Lire  leurs  soumissions  de  les  restituer  et  d'en  rendre  compte  À  l'absent  en 
cas  de  retour,  on  à  ({ui  il  appartiendra,  dans  le  cas  auquel  on  aurait  par  la  suite 
des  nouvelles  de  lui.  En  conséquence,  les  parents,  mis  en  possession,  peuvent 
faire  rendre  compte  k  la  personne  chargée  de  l'administration  des  biens  de 
l'absent,  et  recevoir  le  reliquat,  en  donnant  caution  à  ce  procureur  de  le  ga- 
rantir du  compte  qui  pourrait  lui  être  demandé  par  l'absent  en  cas  de  retour^ 
^-  C'est  une  question  sur  laquelle  les  sentimens  sont  partagés,  de  savoir  de 
quand  la  succession  doit  être  réputée  provisionnellement  ouverte  ;  si  c'est  du 
jour  de  la  dernière  nouvelle  Qu'ion  a  eue  de  cet  absent,  et  si  en  conséquence 
les  successeurs  des  parents  ae  cet  absent,  qui  étaient  lors  en  deeré  de  hii . 
succéder  et  qui  sont  morts  depuis,  doivent  être  admis  à  être  envoyés  en  pos- 
session de  ses  biens,  ou  si  elle  ne  doit  être  réputée  provisionnellement  ouverte 
^  du  jonr  que  le  juge  enrôle  les  parents  de  l'amsent  en  possession  de  ses 
bieas  ;  anqnd  cas  â  n'y  aurait  que  ceux  qui  se  trouveraient  lors  vivants  et 
en  dM;ré  de  lui  succéder,  qui  j  seraient  «nvoyés.  Il  y  a  un  arrêt  du  22 
mars  1688,  rapporté  par  Rrausson,  Tr.  du  Douaire,  ch.  5,  n<^  46,  qui  a 
jngé  pour  la  première  ojpinion.  On  dit  pour  cette  opinion,  que  dans  l'incer- 
thude  qoaad  la  succession  de  fabsent  a  été  réell^anent  ouverte,  il  n'y  a 
«noua  temps  auquel  M  convienne  mieux  de  la  réputer  ouverte,  que  eetui  auquel 
on  a  cessé  d'avoir  de  ses  nouvelles,  et  par  conséquent  au  temps  des  dernières 
jMHivelles  ;  one  personne  de  qui  on  n'a  pas  de  nouvelles,  étant  comme  morte 
par  rapport  à  la  société.  Néanmoins  nonobstant  cet  arrêt,  plusieurs  tiennent 
pour  la  seconde  opmion  :  il  leur  semble  que  dansrincertîtude'il  convient  en- 
core mieux  répu*er  la  snceession  de  l'absent  ouverte  au  temps  auquel  on  com- 
menoe  ^  désespérer  de  Fecevtoir  de  ses  nouvelles,  et  auquel  en  conséquence  le 
juge  envoie  sa  famille  en  possession  de  ses  biens,  <^'au  temps  auquel  on  a  reçu 
de  ses  nouvelles,  quoique  .^ait  été  pour  la  dernière  fois,  ou  dès  l'instant  de 
son  départ,  lorsqu'on  n'en  a  pas  reçu  depuis  ;  étMt  ^eontre  la  vraisemMance 
qu'il  soit  mort  précisément  en  oe  temps.  J'incline  h  ee  dernier  sentiment*. 
•^  Observez  néanmoins  qu'il  y  a  de  certaines  circonstances  qui  peuvent  former 
des  présomplioBS  pour  assigner  k  certains  temps  l'oirverture  de  la  succession 
d'un  absent.  Par  «xiemple,  si  «n  homme  de  guerre  a  cessé  de  paraître  et  de 
donner  de  ses  nouvelles  après  une  bataille  où  son  régiment  s'est  trouvé  ;  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  de  cerJitnde  •entière  de  sa  mort,  il  y  a  une  présomption  sufli- 
sante  qa'i  a  ébé  tué,  pour  assôguer  au  jour  de  cette  bataille  rouverture  de  sa 


^irt  57,  charte  const),  etla  profession 
religieuse  n'ouvre  pomt  la  succession. 

'F. les arU  U^^  123,  C.  civ. ol859, 
860,  C.  proc,  qui  déterminent  la  pro- 
cédure relativeà  l'envoi  en  possession. 

*  L'envoi  en  possession  provisoire 


est  accordé  k  ceux  fin  étaient  les  bé- 
ritiers  présomptife  de  l'absent  au  jour 
de  sa  disparition  ou  «de  ses  dernières 
nouvelles  (F.rart.  120,€.  civ.,  noie  1, 
ci-<après,  p.  496),ou  à  leurs  hérilierseu 
ayants  cause,  s'ils  sont  morts  depuis. 


496 


INTRODUCTION  AU  TITRE    DES   SUCCESSIONS. 


succession.  Pareillement  lorsqu'un  homme  s'est  embarqué  sur  un  certain 
vaisseau  dont  on  n'a  eu  aucune  nouvelle  depuis  longtemps ,  la  présompUoa 
est  qu'il  est  péri  avec  le  vaisseau,  et  que  l'ouverture  de  sa  succession  ne  peut 
être  assignée  plus  tard  qu'au  bout  du  temps  qu'à  pu  durer  le  voyage  du 
vaisseau  *. 

89.  Lorsque  deux  personnes  habiles  à  succéder  l'une  à  l'autre,  meurent 
ensemble  dans  un  combat,  un  naufrage,  un  incendie,  ou  sous  une  ruine,  on 
a  recours  aux  circonstances  pour  estimer  laquelle  des  deux  successions  doit 
élre  censée  avoir  été  ouverte  la  première.  Celui  qui  éiait  dans  l'avant-^arde  ou 
dans  l'appartement  le  plus  voisin  du  lieu  où  le  feu  a  pris,  est  présume  mort  le 
premier  *.  —  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  Bobé,  sa  femme  et  deux  petits  en- 
fants, l'un  de  22  mois,  l'autre  de  8  ans  (la  fille  et  les  deux  petits  enfants  de 
Dumoulin)  ayant  été  massacrés  par  des  voleurs ,  on  présuma  que  ces  enfans 
avaient  survécu  à  leur  mère,  parce  qu'il  était  de  l'intérêt  des  voleurs  de  se  dé- 
faire de  la  mère  avant  les  enfants,  qui  n'étaient  pas  en  Âge  de  leur  résister  ;  co»- 
teris  paribuê.  L'enfant  impubère  est  censé  mort  avant  son  père;  mais  le  père 
est  censé  mort  avant  l'enfant  pubère.  Entre  deux  personnes  de  même  sexe, 
le  plus  jeune  est  présumé  avoir  survécu  :  mais  s'ils  sont  de  différents  sexes,  la 
femme,  comme  plus  faible,  est  présumée  morte  la  première  =*  :  L.  9,  §  1,  L.  22, 
23,  iî.  deRebuêdubiis. 

30.  Une  succession,  dès  l'instant  de  son  ouverture,  c'esl-à-dire,  dès  l'instant 
de  la  mort  du  défunt  ♦,  est  acquise  de  plein  droit  à  Théritier,  eliam  ignoranli, 
(  art.  301,  )  et  non  tamen  invilOf  (  art.  335  :)  car,  s'il  renonce,  elle  sera  censée 


*  Quoique  ces  présomptions  soient 
très  graves,  elles  n'autoriseraient  pas 
à  s'écarter  du  texte  de  l'article  120,  C. 
civ. 

Art.  120  :  «  Dans  le  cas  où  l'absent 
«  n'aurait  point  laissé  de  procuration 
«  pour  l'administration  de  ses  biens, 
«  ses  héritiers  présomptifs,  au  jour  de 
«  sa  disparition  ou  de  sesdernières  nou 
«  velles  pourront,  en  vertu  du  jugement 
ft  défînitifqui  aura  déclaré  l'absence,  se 
«  faire  envoyer  en  possession  provi- 
«  soire  des  biens  qui  appartenaient  à 
«  l'absent  au  jour  de  son  départ  ou  de 
«  ses  dernières  nouvelles,  à  la  charge 
«  de  donner  caution  pour  la  sûreté  de 
«  leur  administration.  » 

•  F.  art.  720,  C.  civ. 

Art.  720  :  n  Si  plusieurs  personnes 
«  respectivement  appelées  k  la  succès- 
«  sion  l'une  de  l'autre,  périssent  dans 
«  un  même  événement ,  sans  qu'on 
«  puisse  reconnaître  laquelle  est  décé- 
«  dée  la  première,  la  présomption  de 
«  survie  est  déterminée  par  les  cir- 
«  constances  du  fait,  et,  à  leur  défaut, 
«  par  la  force  de  l'âge  ou  du  sexe.  » 

»  V.  art.  721  et  722,  C.  civ. 

Art.  721  :  «  Si  ceux  qui  ont  péri 
«  ensemble  avaient  moins  de  qumze 


n  ans,  le  plus  âgé  sera  présumé^ avoir 
«  survécu.  —  SMls  étaient  tous  aîi  des- 
(c  sus  de  soixante  ans,  le  moins  âgé 
«  sera  présumé  avoir  survécu.  —  Si 
(C  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans 
(C  et  les  autres  plus  de  soixante,  les 
«  premiers  seront  présumés  avoir  sur- 
«  vécu.  » 

Art.  722  :  «  Si  ceux  qui  ont  péri  en* 
a  semble ,  avaient  «quinze  ans  aceom- 
«  plis  et  moins  de  soixante,  le  mâle  est 
f(  toujours  présumé  avoir  survécu,  lors- 
«  qu'il  y  a  égalité  d'âge,  ou  si  la  dilfé- 
«  rence  qui  existe  n'excède  pas  une 
«  année.  —  S'ils  étaient  du  même 
(C  sexe,  la  présompUon  de  survie,  «jui 
«  donne  ouverture  à  la  succession  dans 
(C  l'ordre  de  la  nature,  doit  être  ad* 
R  mise  :  ainsi  le  plus  jeune  est  présu^ 
«  mé  avoir  survécu  au  plus  âgé.  » 
^  *  F.  art.  72i,  C.  civ. 

Art.  724  :  <c  Les  héritiers  légitimes 
a  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens, 
R  droits  et  actions  du  défunt,  sous  1*0* 
<c  bligation  d'acquitter  toutes  les  char- 
«  ges  de  la  succession  :  les  enfants  na- 
«  turels ,  répoux  survivant  et  l'Etat^ 
«  doivent  se  faire  envoyer  en  posses- 
n  sion  par  justice  dans  les  formes  qui 
«  seront  déterminées.  » 
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ne  lui  avoir  jamais  été  acquise  ^  Au  reste,  lorsqu'il  accepte,  elle  est  censée  > 
lui  être  acquise  dès  l'instant  de  la  mort  du  défunt,  même  pour  les  parts  qui  lui 
sont  accrues  par  les  renouciations  de  ses  cohéritiers,  lesquels  sont  censés  l'avoir 
répudiée  dans  le  même  instant  qu'elle  leur  a  été  déférée,  et  avoir  donné  lieu 
dans  le  même  instant  à  l'accroissement  de  leurs  portions  au  profit  de  leurs 
cohéritiers.  —  Pareillement,  lorsque  tous  les  héritiers  du  plus  prochain  degré 
renoncent,  et  que  ceux  du  degré  subséquent  l'acceptent,  elle  est  censée  acquise 
h  ceux  de  ce  degré  subséquent  dès  l'instant  de  la  mort  du  défunt,  par  i'eflet  ré- 
troactif qu'on  donne  à  la  renonciation  de  ceux  du  degré  précédent,  et  à  i'ac* 
ceptation  de  ceux-ci  *,  V.  l'art.  301. 

ART.  II.  —  De  l'aeceptatioB  et  de  la  répadlatloa  des  tiicceMiciu. 

$  i*^  De  VaccepUUion  des  successions* 

40.  Vacceptalion  d'une  succession  est  la  déclaration  que  fait  celui  à  qui 
elle  est  déférée,  de  la  volonté  qu'il  a  d'être  héritier.  —  L'acceptation  d'une  suc- 
cession renfermant  une  obligation  envers  les  créanciers  et  légataires  de  celte 
succession,  il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  peuvent  s'obliger,  qui  peuvent 
accepter  par  eux-mêmes  les  successions  qui  leur  sont  déférées.  Les  interdits, 
les  femmes  sous  puissance  de  mari  qui  ne  sont  autorisées  ni  par  leur  mari  ni 
par  le  juge,  ne  le  peuvent  donc  pas  *. 

41 .  Lorsque  celui  à  qui  la  succession  a  été  déférée,  est  mort  sans  s'être  e^« 
pliqué  s'il  entendait  ou  non  l'accepter,  ses  héritiers  ou  autres  successeurs  uni- 
versels peuvent  l'accepter  de  son  chef  '.  S'il  avait  laissé  des  héritiers  à  dilfé- 


»  F.  art.  785,  C.  civ. 

Art,  785  :  «  L'héritier  (|ui  renonce, 
«  est  censé  n'avoir  jamais  été  héri- 
«  tier.  » 

*  Lorsqu'il  accepte  elle  lui  était  bien 
réellement  acquise  dès  l'instant  de  la 
mort;  son  acceptation  a  seulement 
consolidé  l'acquisition  déjà  réalisée  : 
il  n'y  a  point  de  fiction  au  moins  pour 
ce  qui  concerne  sa  part  ;  il  ne  faut  donc 
pas  dire ,  elle  est  centée  lui  être  ac- 
quise. 

'  Dans  ce  cas  on  peut  très  bien  dire 
que  la  succession  est  censée  acquise 
rétroactivement,  car,  depuis  l'ouver- 
ture jusqu'à  la  renonciation,  c'était  le 
renonçant  qui  était  héritier  :  c'est 
ainsi  qu'on  pourra  expliquer  l'art.  777, 
€.  civ. ,  lequel ,  comme  règle  de 
droit  commun,  présente  une  mauvaise 
rédaction. 

Art.  777  :  «  L'effet  de  l'acceptation 
«  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
«  succession.  » 

<  F.  art.  776  et  461,  C.  civ. 

Art.  776  :  «  Les  femmes  mariées  ne 
«  peuvent  pas  valablement  accepter 
«  une  succession  sans  l'autorisation  de 
«  leur  mari  ou  de  justice,  conformé- 
a  ment  aux  dispositions  du  chap.  VI 
A  du  titre  du  Mariage.  —  Les  succès- 

TOM.  I. 


«  sions  échues  aux  mineurs  et  aux  in- 
«c  terdits  ne  pourront  être  valablement 
«  acceptées  que  conformément  aux 
«  dispositions  du  titre  de  la  Minorité j 
«  de  la  Tutelle  el  de  l'Emancipation.  » 

Art.  461  :  «  Le  tuteur  ne  pourra  ac- 
te cepter  ni  répudier  une  succession 
«  échue  au  mineur  sans  une  autorisa- 
«  tion  préalable  du  conseil  de  famille. 
«  L'acceptation  n'aura  lieu  que  sous 
«  bénéfice  d'inventaire.  » 

*  F.  art.  781  el782,  C.civ.Cette  trans- 
mission a  lieu,  parce  que  l'acquisition  de 
la  succession  s'est  réalisée  au  profit  de 
l'héritier,  même  à  son  insu  :  il  en  était 
différemment  dans  le  drpit  romain 
pour  l'héritier  externe,  il  n'acquérait 
l'hérédité  que  par  l'adition  ;  donc  s'il 
mourait  lui-même  avant  cet  acte,  il  ne 
pouvait  transmettre  des  droits  qu'il  n'a- 
vait pas  encore  recueillis. 

Art.  781  :  «  Lorsque  celui  à  qui-une 
(t  succession  estéchue,  est  décédé  sans 
«  l'avoir  répudiée  ou  sans  l'avoir  ac- 
te ceplée  expressément  ou  tacitement, 
«  ses  héritiers  peuvent  l'accepter  ou 
«  la  répudier  de  son  chef.  » 

Art.  782  :  «  Si  ces  héritiers  ne  sont 

«  pas  d'accord  pour  accepter  ou  pour 

M  répudier  la  succession,  elle  doit  être 

a  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.» 
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rents  biens,  parmi  lesquels  les  uns  voulussent  l'siGceptaftk)»,  et  les  autres,  qiâ 
■  auraient  des  intérêts  différents,  vdulussent  la  reDoneiatîo»,  il  faudraii  en  ce 
cas  entrer  dans  Texamen  du  quiduCilinsy  et  faire  préyaloirlejpaaii  qui  eût  été 
le  plus  a^f antafeux  au»  défunt  à  ^  la  suecession  a  été  déISérétt  \ 

4tt.  Ceux  à  qui  une  succession  est  déférée,  ou  leurs  succca^urs  peuvent 
Taccepter,  non-seulement  par  eux-'mémes,  mais  par  le  ministère  d'un  fondé  de 
procuration  spéciale,  d'un. tuteur  ou  d'un  curateur. 

4a;  Nul  ne  peut  accepter  valablement  uiie  succession,  non^seulement  avant 
•qu'elle  soit  ouverte,  mais^  même  depuis  son  ouverture,  avant  qu'il  ait  connais- 
'   sanceder.sonouverture,etquec^esil'àluiàquîelteé'st'déférëeî  L.21  §  2;  L.  32, 
et  passm,  ff.  de  Acquir.kared.inms  depuis  il  est  toujours  à  temps.de  pouvoir 
•   l'accepter,  tant  qu'il  ne  J'a*  pas  répudiée  *.  —  Observez  néanmoms  que,  quoi- 
qu'une personne  ait  répudié  un^e  succession,  les  créanciers 'de  cette  personne 
qui  prétendent. que  celte  répudiation  auéié  Élite  en  fraude  de  leurs  créances, 
peuvent  nonobsUnt  eet4e  répudiation  être  admis  à  exercer  les  droits  de  leur 
débiteur  dans  cette  succession.  -^  Par  la  même  raison,  si- une  femme  mariée 
refusait  d'accepter  une  succession  qui  lui  est  déférée  %  le  mari,  dans  la  com- 
munauté duquel  elle  doit  tontber,  pourrait  être  admis  à  exercer  à  ses  risques 
'  les  droits  de  sa  femme  dans  celte  succession^  nonobstant  le  refus  qu'elle  feraJt 
de.  l'accepter  *  :  mais,  lorsque  je  répudie  la  succession  qui  m'est  déférée,  ma 


■  *  V,  art.  782,  C.  civ.,  (note  Sci-de?- 
sus,  p.-497).  .  :  . 
L^  décision  de  Pothier  est  «pré- 
*  férable  à  celle  du  Gode ,  car  il  est 
à  craindre  aue  les  cohéritiers  du  se- 
cond décède,  dans  la  succession  ou- 
verte la  première,  ayanfr'un  intérêt 
majeur  k  décider  raccepcation  du  chef 
de  ce  coiiéritier,  afin  de  Récurer  le 
rapport  des  donations  qu'il  'avait  re- 
çues du  premier  décédé,  ne  pai^^ien- 
nenl  à  corroinpre  un  des  héritiers 
de  la  succession  ouverte  en  second 
ordre,  ce  qui  causerait  un  grand  préju- 
dice aux  cohéritiers' de  la  seconde  suc- 
cession : 

Exemple  :  Paul  fait  une  donation 
de  100,000  francs  à  Jean,  son  cousin. 
Paul, donateur ,vient  à  mourir  laissant 
pour  héritier  Jean  (donataire),  et  Louis 
un  autre  cousin.  La  succession  de  Pau), 
(présente  un  actif  net  de  20,000  fr. 
•  Jean  meurt  sans  avoir  accepté  ni  re- 
j  fusé  et  il  laisse  10  héritiers  :  Louis  a  le 
;  plus  grand  iniérêl  à  ce  que  la  socces- 
I  sion  de  Paul  soit*  acceptée  du  chef  de 
'Jean  ;  car  alors  le  rapport  des  10(^,000 
A*,  s- eiîectuera  et  la  masse  k  partager 
•era  de  120,000  fr. ,  dont  il  aura  moi- 
tié ou  60,000  fr.  ;  tandis  que,  s'il  y 
avait  renonciation  du  chef  de  Jean, 
Louis  n'aurait  que  les  20,000  fr.  com- 
posant le  patrimoine  de  Paul,  au  jour 
de  sa  mortf  Louis  doit  donc  gagner 


4(^,000  fr.  si  l'acceptation  même  béné- 
ficiaire a  lieq;  et  ces  40,000  fr.  seraient 
une  perte  pour  les  héritiers  de  Jean, 
mais  répartie  entre  eux,  (ils  sont  dix  ;] 
chacun  4000  fr.  On  comprend  dès  lors, 
combien  il  serait  facile  à  Louis  d'in- 
demniser, et  même  au  delà,  un  des 
«héritiers  de  Jean ,.  et  de  se  procurer 
ainsi  le  moyen  de  contraindre  les  au- 
tres héritiers  à  l'acceptation,  et  au  rap- 
port. 

*  D'après  cette  doctrine ,  Fhabile  à 
succéder  déclaré  héritier  par  la  loi,  ne 
perd  jamais  la  faculté  d'accepter,  lors- 
qu'il n'a  pas  répudié.  Cela  est  vrai, 
mais  peut-être  iaudrait-il  dire  qu'il  n'a 
pas  précisément  la  faculté  d'accepter: 
il  est  de  droit  héritier,  il  a  la  laeidie 
de  renoncer. 

»  F.  art.  788.  C.  civ. 

Art.  788  :  «  Les  créanciers  de  ediii 
«  qui  renonce  au  préjudice  de  leurs 
<i  droits,  peuvent  se  faire  autoriser  eu 
«  justice  a  accepter  la  succession  àa 
«  chef  de  leur  défcHteur,  en  son  Heu  et 
<r  idace.  —  Dans  ce  cas,  la  renoncia- 
«  tion  n'est  annulée  qu'en  faveur  des 
«  créanciers,  et^just^'k  concurrence 
«  seulement  de  leurs  créances  :  elle  ne 
«  l'est  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  ft 
«  renoncé.  » 

*  Nous  ne  pensons  pas  que  cette 
solution  soit  admissible.  La  commu- 
nauté n'est  point  un  créaneiery  ni  un 
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femine  ne  peut  Sren  plaÎAdre  -,  car  le  mari  est  le  aiattre  de  disposée  k  se»  gré  de' 
la  commanaaté. 

44.  Il  y  a  deux  espèces  d'acceptation^  de  successions,  celle  ^m  esl  pure 
et  iimple,  et  celle  ([ai  se  fait  souis  bénéfice  dfnvéntaite  *•  —  V(»c€9plation 
fure  et  simple  se  ^âiverbo  antt  fhcto  :  ^erhy  ei»  prenant  dans  qiiekm^acte  soit 
judiciaire,  soit  extrajudSciaîre^  b  qualifé  d'héritier  ;  /bclo  lorsque  cetni  à  qi»  nne 
succession  est  déférée,  fart  (pielq«e  ekose  cpii  supfNfse  en  lui  la  Tolonté  d'être 
héritier  ;  pro^  kœrede  g^rere^  videHir  f  t*i  aliqmd  fade  quan  hmre$;  L.  20,. 
IT.cf^  Acq.hœreé,  p^ày  li^rsqci'îldiBpeBe-ées  effets  delà  soccessiab^qa^ii  en  paie- 
les  dettes,  sans  aTOir  aucùift  alitre  raison,  pi  antre  qualité  poqr  feorer  ee  qn'ii 
a  iiaiit  *  ;  F. -Fart.  396  et  fes  noies.  — *  Vmeçepmion  saua  kéndfi€9  ê'itwentah'e 
est  celle  cpie  quelqu'un  fait  en  obtenant  au  préalable  (in  PrmGe  k  béné^cede 
n'être  tenii  des  dettes  de  la  succession  qa'H  adepte,,  que  sur  ks  biens  de  hr 
dite  soccis&sion,  àla  ckatTge  par  lui  d^ei^  »ire  uaTidèle  inyontaise  *.. 

. .    (  IL  Du  bénéfice  dUnventafre. 

45.  Kotre  coutume  n'acecnrde  pas  j^ar elle-même  eeliéoélke;elleRe€ntque 
le  supposer  dans  le»  articles  oà  elle  en  parle.  C'est  pourquoi  un  héritier  ne 
peut  louîr  de  ce  bénéfice, .  gn'il  ne  Tobtienne  du  Prince  par  des  lettres  qui  ' 
s'expédient  en  la  chancenene  du' palais,  et  qui  éoiVent  être  entérinées  devant 
le  juge  du  fiea  oh  h  succession  est  ourerte  ;  ^est-à-^ire,  de  ceh»  oèle  d^aat 
aTaît  fait  son  domicile  lors  de  sa  mort  \[ 

4L9.  Celui  à  qui^ne  succession  est  d'éférée,  est  toujours  .à  temps  par  notre 


ayant  cause  proprement  dit,  elle  n'a 
aucun  droit  préalaMe  cra'il  s'agisse  de 
respecter.  Son  droit  d'acquisition  ou 
de  jouissance  »  n'est  qu'une  consé- 
quenee  du  droit  réalisé  dans  la  per- 
sonne de  chacun  des  époux  :  or,  la 
femme  appelée  à  recueillir  une  succesr 
sion,  doit  être  héritière  de  droit  et  de 
lait  avant  que  la  coamiunauté  puisse 
prétendre  h  aucun  émolument  sur 
celle  succession. 

*  F.  art,  774,  C.  cW. 

Art.  774  :  m  Une  succession  peut 
«  être  acceptée  purement  et  simple^ 
a  ment ,  ou  sous  hénéftce  d'invcn- 
a  taire.  » 

»  F.  art.  778,  C- dv. 

Art.  778  :  «  L'acceptation  peut  être 
a  expresse  OU  tacite:  elle  est  expresse, 
a  Quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité 
«  d'hérilier  dans  un  acte  authentique 
«  ou  privé  i  elle  est  tacite,  quand  l'bé- 
«  riiier  fait  un  acte  qui  suppose  né- 
a  cessairement  son  intention  d'accep- 
«  ter,  et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire 
«  qu'en  sa  qualité  d'héritier.  » 

»  F.  art.  793,  79*,  802,  C.  civ.  Il 
n'y  a  rien  à  obtenir  du  prince. 

Art.  793  :  «  La  déclaration  d'un  hé- 
«  riiier,  qu'il  entend  ne  prendre  cette 


i'eflèt^i^u'autanlqn'dMe  est  précédée 
[>a  suivie  d'un  inventaire  fidèle  et 


«'qualité  que  sous  bénéfice  d'inven- 
«  taire,  doit  être  faite  au  grellè  du  tri- 
VbunaL  de' •première  iasiance  dans 
«  l'arrondissement  duquel  la  succes- 
a  «sion  s'est ÎAiverte  :*  elle  doit  être  ius- 
fc  erite  suf  le  reoistre  destiné  k  rece- 
«  voiries  actes  oe  renoncialion.  » 
ArL  794  :   «  Cette  déclaration  n'a 

ad'< 
«ouï 

a  exact  des  biens  «de  la.  succession, 
a  dans  les  formes  réglées  par  les  lois 
«  sur  la  procédure,  ei  dans  les  délais 
a  délermmés.  » 

Art.  soi  l  «L'effet  du  bénéfice  d'in- 
«  ventaire  est  de  donner  à  l'héritier 
«  l'avantage,  —  i^  De  n'être  tenu  du 
<c  paiement  des  dettes  de  la  succession 
a  que  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
tt  leurdes  biens  qu'il  a  recueillis,  même 
(c  de  pouvoir  se  décharger  du  paiement 
(c  des  dettes  en  a^ndonnani  tous  les 
«  biens  de  la  succession  aux  créanciers 
«  et  aux  légataires  j— 2°  De  ne  pas  con- 
te fondre  ses  biens  personnels  avec 
(C  ceux  de  la  succession^  et  de  conscr- 
(C  ver  contre  elle  le  droit  de  réclamer 
«  le  paiement  de  ses  créances.  » 

«  F.  art.  793,  794,  C.  civ.,  ci-dea- 
sus,  note  précédente.. 
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clroil  coulumîer  d'avoir  recours  à  ce  bénéfice  *  (Lebrun,  liv.  3,  eh.  4,  n«  12); 
pourvu  néancnoins  qu'il  n'ait  pris  qualité  ni  fait  aucun  acte  d'héritier  :  car  ce 
bénéfice  donne  bien  le  droit  à  celui  k  (jui  une  succession  est  déférée,  de  l'ac- 
tepter  sans  s'obliger  envers  les  créanciers  sur  ses  propres  biens  ;  mais,  lors- 
qu'une fois  il  s'est  obligé  envers  eux  par  une  acceptation  pure  et  simple,  co  bé- 
néfice ne  peut  pas  dépouiller  les  créanciers  d'un  droit  qui  leur  est  acquis. 

49.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers,  et  que  l'un  d'eux  a  obtenu  des  lettres 
de  bénéfice  d'inventaire  et  les  a  fait  entériner,  Lebrun  (i^'d.,  n^  11),  pense 
que  les  autres  qui  n'ont  encore  fait  aucun  acte  d'héritier  pur  et  simple,  peuvent, 
sur  une  requête,  faire  déclarer  par  le  juge  les  lettres  de  bénéfice  d'inventaire 
communes  avec  eux,  aux  offres  de  contribuer  aux  frais  :  c'est  aussi  l'avis  de 
Dumoulin,  sur  l'art.  150  de  Paris^  $  150,  n^  5. 

49.  L'iiéritier,  pour  jouir  de  ce  bénéfice,  doit  faire  inventaire  devant  no- 
taires des  effets  et  titres  de  la  succession.  Il  n'importe  que  cet  inventaire  ait 
été  fait  avant  qu'il  ait  obtenu  les  lettres,  ou  qu'il  le  fasse  depuis;  il  doit  y  ap- 
peler les  créanciers  qui  se  sont  fait  connaître  par  des  oppositions  aux  scellés 
qui  auraient  été  mis  sur  lesdits  biens  ;  il  n'est  pas  nécessaire  d'y  appeler  les 
autres  créanciers.  Cet  inventaire  doit  être  fidèle  ;  les  omissions  de  quelques 
effets  de  la  succession  n'empêchent  pas  qu'il  ne  soit  réputé  tel,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  faites  malicieusement  ;  ce  qui  se  présume  lorsqu'il  y  a  preuve  que 
l'héritier  a  détourné  les  effets  qui  n'ont  pas  été  compris  en  rinventaire,  ou 
lorsqu'ils  étaient  si  considérables  et  tellement  en  évidence  qu'il  soit  hors  de 
vraisemblance  qu'ils  aient  été  omis  par  oubli  *.  L'héritier  bénéficiaire  est  aussi 
tenu  de  donner  caution  aux  créanciers  et  légataires  apparents  '.  Molin.  »6îtf.; 
Lebrun,  ibid,  n^  12,  in  fine,  —Sur  ce  qu'il  doit  observer  sur  la  vente  des  ef- 
fets de  la  succession  *y  Y.  les  art.  342  et  343. 


»  F.  art.  800,  C.  civ.,et  art.  174, 
dernier  alinéa,  G.  proc. 

Art.  800  :  «  L'héritier  conserve 
«  néanmoins,  après  l'expiration  des  dé- 
<c  lais  accordés  par  l'art.  795,  même  de 
«  ceux  donnés  par  le  juge,  conformé- 
«  ment  à  l'art.  798,  la  focullé  de  faire 
«  inventaire  et  de  se  porter  héritier 
«  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait  d'ail- 
«  leurs  acte  d'héritier,  ou  s'il  n'existe 
«  pas  contre  lui  de  jugement  passé  en 
«  force  de  chose  jugée,  qui  le  con- 
«  damne  en  qualité  d'héritier  pur  et 
«  simple.  » 

Art.  174,  C.  proc,  dernier  alinéa, 
(même  disposition). 

«F. art.  794,795  et  801,  C.  civ. 

Art.  794,  F.  ci-dessus,  p.  499,  à  la 
note  3. 

An.  795  :  «  L'héritier  a  trois  mois 
«  pour  faire  inventaire,  h  compter  du 
«  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 
«  —  Il  a  de  plus,  pour  délibérer  sur 
«  son  acceptation  ou  sur  sa  renoncia- 
ft  tion,  un  délai  de  quarante  jours, 
«  qui  commencent  k  courir  du  jour  de 
«  l'expiration  des  trois  mois  donnés 
«  pour  Tinvenuire,  ou  du  jour  de  la 


«  clôture  de  l'inventaire  s'il  a  été  ter- 
<t  miné  avant  les  trois  mois.  » 

Art.  801  «c  L'héritier  qui  s'est  rendu 
(C  coupable  de  recelé,  ou  <]ui  a  omis, 
<c  sciemment  et  de  mauvaise  foi,  de 
<c  coniprendre  dans  l'inventaire,  des 
«  effets  de  la  succession,  est  déchu  du 
(C  bénéfice  d'inventaire.  » 

»  F.  art.  807,  C.  civ. 

Art.  807  :  «  L'héritier  bénéficiaire 
«  est  tenu ,  si  les  créanciers  ou  au- 
«  très  personnes  intéressées  l'exigent, 
«  de  donner  caution  bonne  et  sol- 
<  Table  de  la  valeur  du  mobilier  cora- 
a  pris  dans  l'inventaire  ;  et  de  la 
I  portion  du  prix  des  immeubles  noa 
ff  déléguée  aux  créanciers  hypothé- 
(C  caires.  —  Faute  par  lui  de  lournir 
«  celte  caution,  les  meubles  sont  ven- 
((  dus,  et  leur  prix  est  déposé,  ainsi 
a  que  la  portion  non  déléguée  du  prix 
(C  aes  immeubles^  pour  être  employés 
«  il  l'acquit  des  charges  de  la  snccês- 
<c  sion.  » 

*  F.  art.  806,  C.  civ. 

Art.  806  :  «  L'héritier  bénéficiaire 
a  ne  peut  vendre  les  immeubles  que 
«  dans  les  formes  prescrites  par  les 
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49.  Le  principe  sur  les  effets  du  bénéfice  d'inventaire,  est  que  lliéritier  bé- 
néficiaire est  réputé,  vis-à-vis  des  créanciers  et  légataires  de  la  succession, 
plutôt  comme  un  administrateur  des  biens  de  ladite  succession  que  comme 
riiéritier  et  le  propriétaire  desdils  biens  ^.  De  ce  principe  résultent  les  trois 
elTets  du  bénéfice  d'inventaire.  —  Le  premier,  est  qu'il  n^est  tenu  sur  ses  pro- 
pres biens  ni  des  legs,  ni  des  dettes,  ni  même  des  arrérages  courus  de  son 
temps  ;  de  manière  que,  lorsqu'il  est  condamné  en  cette  qualité  d'héritier  bé- 
néficiaire, il  n'est  tenu  à  autre  chose,  envers  celui  qui  a  obtenu  sentence  contre 
lui,  qu'à  lui  donner  un  bref  état  de  compte  des  deniers  de  la  succession  qu'il 
peut  avoir  entre  les  mains  :  et  si  le  reliquat  du  compte  n'est  pas  suffisant  pour 
payer  le  montant  de  la  condamnation,  celui  qui  l'a  obtenue  ne  peut  en  exiger 
davantage  de  l'héritier  bénéficiaire  ;  et  il  n'a  pas  d'autre  voie,  pour  être  payé  du 
surplus,  que  celle  de  saisir  les  meubles,  s'il  en  reste  encore  en  nature,  ou  les 
immeubles  de  la  succession. 

&0.  L'héritier  bénéficiaire  doit  coucher  en  recette  dans  ce  compte  les  de- 
niers comptants  qui  se  sont  trouvés  lors  de  la  mort  du  défunt,  et  ce  qu'il  a  reçu 
ou  dû  recevoir  des  débiteurs  de  la  succession  ou  du  prix  de  la  vente  des  meubles. 
S'il  avait  cédé  à  un  tiers  ses  droits  successifs,  il  devrait  se  charger  en  recette 
de  ce  que  son  cessionnaire  a  reçu  ou  dû  recevoir,  comme  de  ce  qu'il  a  reçu  lui- 
même  :  mais  il  n'est  pas  tenu  de  compter  du  prix  qu'il  a  reçu  pour  cette  cession; 
car  ce  prix  ne  fait  pas  partie  des  biens  de  la  succession,  mais  est  son  propre 
bien.  —  Dans  le  chapitre  de  mise,  l'héritier  bénéficiaire  doit  coucher  tout  ce 
qu'il  a  payé  pour  la  succession,  comme  pour  frais  d'inventaire,  de  scellés  et 
autres;  pour  centième  denier,  droits  et  profits  seigneuriaux,  etc.  :  mais  il  ne 
doit  pas  coucher  les  frais  des  lettres  et  de  leur  entérinement,  ces  frais  étant 
faits  pour  son  intérêt  personnel  plutôt  que  pour  la  succession.  On  doit  lui 
allouer  pareillement  toutes  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  faire  valoir  les  biens 
de  la  succession,  pour  réparations  nécessaires,  pour  les  frais  de  procès  qu'il  a 
soutenus  pour  la  succession,  quoiqu'il  n'ait  pas  réussi,  pourvu  qu'il  ne  les  ait 
pas  entrepris  témérairement  et  sans  aucun  fondement  *.  Enfin  le  créancier  à 
qui  il  rend  compte,  doit  lui  allouer  tout  ce  qu'il  a  payé  à  d'autres  créanciers  do 
la  succession,  ou  même  à  des  légataires,  pourvu  c[u*il  n'ait  pas  fait  ces  paie- 
ments au  préjudice  de  saisies  et  arrêts  qu'aurait  faits  le  créancier  à  qui  il  rend 
compte  *. 

51.  De  là  nattia  question,  si  le  créancier  qui  ne  trouve  pas  dans  le  reste 
des  biens  de  la  succession  de  quoi  être  payé,  peut  agir  en  recours  contre  les 
autres  créanciers  et  légataires  qui  ont  reçu,  pour  leur  faire  rapporter?  Cela 
est  sans  difficulté  à  l'égard  des  légataires,  leurs  legs  ne  pouvant  être  valables 


«  lois  sur  la  procédure  ;  il  est  tenu 
«  d'en  délégjuer  le  j^rix  aux  créanciers 
«  hypothécaires  qui  se  sont  fait  con- 
«  naître.  » 

»  F.  art.  802,  C.  cîv.  Le  bénéfice 
d'inventaire  empêche  la  confusion,  le 
défunt  est  réputé  vivant,  tout  se  règle 
comme  s'il  vivait  encore  ;  il  est  en  un 
root  représenté  par  sa  succession,  abs- 
traction faite  de  l'héritier.— F.  art.802, 
ci-dessus,  p.  499,  note  3. 

•  F.  art.  797,  C.  civ. 

Art.  797  :  «  Pendant  la  durée  des 
«  délais  pour  faire  inventaire  et  pour 
«  délibérer,  l'héritier  ne  peut  être  con- 


traint à  prendre  qualité,  et  il  ne  peut 
être  obtenu  contre  lui  de  condamna- 
tion :  s'il  renonce  lorsque  les  délais 
sont  expirés  ou  avant,  les  frais  par 
lui  faits  légitimement  jusqu'à  cette 
époque,  sont  à  la  charge  de  la  suc- 
cession. » 

»  F.  art.  808,  C.  civ. 
Art.  808  :  <c  S'il  y  a  des  créanciers 
opposants,  l'héritier  bénéficiaire  ne 
peut  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la 
manière  réglés  parr  le  juge.  —  S'il 
n'y  a  pas  de  créanciers  opposants,  il 
paie  les  créanciers  et  les  légataires  à 
mesure  qu'ils  se  présentent.  » 
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aa'autft&t  et  nuswi'à  «onomTence  de<5e  qui  rcBiemi  des  4»feûs  de  te  succession 
après  iootes  tes  dettes  aoquiltées.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  des  crean- 
cieiîs.Lebwin,  Uv.  B,  oh.  4,  «•  19,  pense  qu'ilsae  so^smets  à  aucune  repeti- 
tion.  U  semble  cpe  n'ayant  tcçu  que  ^  qui  Jeiar  était  effaottveneat  dd  S  1 1& 

riiVOTt'dire  :  ViffUmi,  meumreoepi  :puiiMle  t)i|»toiirtfeu*  «criplwn/L,  2*,f 
«M  in  ftmd.  —  D'autres  fieiiaeiitau  «ontraire  que  rhéritier  .beaeûotaiPe,' 
étant  Gonne  4e  receveur  de  tous  èes^^rèanciers  de  ta  «ucoessm,  ^i  «ont  tous 
censés  en  diligenoe  par  la  caution  qu'il  a  domée  à  tons,  l»iit  ce  qu  d  reçoit  deg 
biens  de  la  9ooces6i«i  il  est  censé  le  iwevoir,  ^our  ciia^  d-cuï,  fmir  la  part 
que  chacun  d'eux  a  «droit  de  Tecewr  dams  IVwdre  «t  AstabufcMin  des  tbieus  de  la 
succession  au  prorata  de  sa  créance,  et  il  est  censé  loe  payer  ce  «w^l  paie  à 
chacun  d'eux  que  sous  la  condition  tacite  du  rapport  de  ce  que  le  cpéancier  se 
trouverait  avon-Teçu  de  plus  qu'il  ne  lui  revenait  dans  ladite  dislniration  :  c'est 
l'avis  de  M.  Rousseau. 

5*.  Le  second  effet  du  Wnéfice  d'invent^re ,  est  que  rbéritier  c«!- 
serve -centre  la  succession  tous  «les  droits  et  actions  qu'il  avMi  conb^  te  dé- 
funt :  c'est  pourquoi  il  est  payé  par  owalribution  avec  les  autres  cnéanciers  sor 
le  prix  des  meuWes,  et  par  ordre  dliypothèque  sur  le  prix  des  immeubles  •.  H 
suit  aussi  de  là  que,  si  le  défiant  avait  vendu  quelque  héritage  qui  appartint  k 
celui  qui  est  devenu  depuis  son  héritier  bénéficiaire,  «i  qui  M  fût  hypo- 
théqué, cet  héritier  bénéficiaire  ne  serait  point  exdhi  de  «es  acitions  en  reven- 
dication, ou  hypothécaires  conâre  les  acquéreurs,  lesŒiete  pourraient  seule- 


..^^.  qu'one  sune  ou  premier:  — ,  

sion  de  ses  droits  et  actions  contre  le  défiint,  il  acquitterait  sur  son  propre  tnea 
les  dettes'de  la  succession. 

S8.  Le  troisième  effet  du  bénéfice  d'inventaîre,  et  qui  est  encore  une  suite 
du  premier,  «est  que  l'héritier  'estTeçn  quand  bon  lui  semble  à  se  décharger  en- 
tièrementenversles  créanciers  de 'la  succession,  «en  lear  abandonnait  les  biens 
de  la  succession,  et  leur  en  rendairt  compte,  au  reliquat  duquM  ses  biens  sont 
K..»«,.«uA^..x<.  A,m  ;^iiM  nm^iâ  £*Atft  wbniv*^  Aa  ioc  ft^mmintrAr    c'est-à-dire,  du 

«que  fait 

^_^ ^^  _  sureemofi; 

car  ii  n'a  d'autre  effet  que  deîerdécbsffger'^fvers  les  créanciers  ■:  mais  suivant 
la  maxime.  Qui  semel  hmresy  semper  hœreê,  il  demeure  touiouES  béritier,  et 
comme  tel,  propriétaire  des  biens  qu'il  a  abandonnés,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
vendus  et  adjugés  sur  la  poursuite  des  créanciers  ^. 


*  F.  art.  809,  C.  civ. 

Art.  809  :  «  Les  <îr6ancîers  towi  o^- 
ff  posantsqui  ne  se  présentent  qu'après 
«  l'apurementdu  compte  et  le  paiement 
«  du  reliquat,  n^odt  de  Teconrs  àeicm*- 
«  cor  que  contre  les  légataires. —  Dans 
«  l'un  et  Tautrecas,  leTecours  sepres- 
c(  crit  par  le  laps  de  trois  ans ,  à  coinp- 
«(  ter  du  jour  de  l'apurement  du  compte 
«  et  du  paiement  du  reliquat.  » 

*  ¥.  art.  802,  €.  drv.,  ci-dessus,  p. 
499,ndte3. 

'  F.  art.  802,  G.  civ.  ci-éessus. 

*  Potbier  a  bien  raison  de  ne  pas 
confondre  cet  abandon  avec  la  renon- 
ciation, car,  outre  Pelfet  que  «et  auteur 


indique,  il  faut  encore  faire  observer 
que  cet  abandon  ne  dispenserait  pas 
rtiérhier  de  l'obligation  de  rapporter 
(Art.  843,  C.  cfv.),  cft  que  4es  cohéri- 
tiers, ou  parents  du  de^ré  subséquent 
ne  pourraient  réclamerla  part  de  ce- 
lui qui  a  fait  rafbandon ,  ou  la  succes- 
sion. 

Am.  8il8  :  «  Tout  bèrhier ,  même 
«  bénéficiaire,^enantà:une  succession, 
>«  doit  rapporter  à  «es  cohéritiers  tout 
«  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt,  par  don»- 
«  tion  entre-vifs,  dh'eclement  ou  indi- 
K  rectement  :  H  ne  peut  retenir  les 
«  dons  ni  réclamer  les  le^s  à  lui  fait» 
(C  par  le  défuitt,  à  moins  que  les  dons 
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tt4.  L'obligation^  que  contracte  l'héf  tiier  bénéficiaire  envers  les  créanciers, 
^'administrer  les  biens  de  la  successioja  et  d'en  rendre  compte,  passe  à  l'hé- 
ritier de  eel  béritier 'bénéfidftire,  à  fui  H  transmet  sa  qualité  d*heritier  béné- 
ficiaire. C'est  pourquoi  le  cmnple,  que  l'héritier  de  cet  hériiier  bénéficiaire 
^it  tant  de  la  gestion  de  ^héritier  bénéficiaire  <iue  de  sa  propre  gestion,  est 
dû  en  Tertu  de  ^obligation  qu*a  contractée  l'héritier  bénéficiaire;  et  les  biens 
<le  l'héritier  bénéficiaire  qu'il  a  hypothéqués  à  cette  obligation,  sont  hyp      ' 


âi  tout  ce  compte,  sansdisliDCtionde  la  gestion  (aite  par  l'héritier  bénéliciaire,  et 
de  celle  faite  par  l'héritier  decet  héritier;  Lebrun,'Uv.  3,ch.4,  n<*70.— Obser- 
vez une  différence  à  l'éganl  de  ce  compte  enN^  l'héritier  bénéficiaire  et  les 
administrateurs  du  bien  d'aulrai.  Geux-d  sont  tenus  de  levi  eulpâ;  mais  il  a 
paru  équitable  que  rhéritier  bénéficiaire  fiûLt  seulement  tenu  de  dolo  et  latà  cul- 
/»d; parce  que  c'est  de  son  propre  hien  qu'il  rend  compte  ^^Àrg.  L.22,  ^  3,  (T.  ad 
'  SCl  Treb.,  Lebrun,  L.  3,ch.  4,n«  85,  în/lntf.— Lorsque  plusieurs  héritiers  bé- 
néficiaires  ont  parlasé  entre  eux  les  biens  de  la  succession,  chacun  n'est  tenu  de 
rendre  compte  que  des  biens  échus  en  son  Jot.  —  LebnuEi  prétend  au  contraire 
{Und.,  n>  3^  que  chacun  ayant  été  saisi  pour  «a  part  d«  tous  les  biens,  chacun^ 
nonobstant  le  partage  fait  entre  eux,  est  pour  «a  part  comptable  de  tous  les 
biens.  La  réponse  est  que  le  partage  ayant  déterminé  la  part  de  chacun  à  ce 
4]ui  est  éclm  dans  son  lot,  chacun  est  censé  n'avoir  sucoédé  et  n'avoir  été  saisi 
4|ue  de  cela  :  d'où  ii  suit  qu'il  n'est  comptable  que  de  cela.  C'est  une  suite  du 
principe  sur  i'efiet  rétroactif  (|[ue  notre  kûrisprudence  donne  aux  partages  *• 

Ml.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'a  d  effet  que  contre  les  créanciers  et  léga- 
taires de  Ja  succession  ;  encore  en  faut-il  excepter  le  roi,  l'ordonnance  de 
Itoussillon,  art.  16,  ayant  défendu  que  les  héritiers  des  comptables  pussent  s'en 
servir  pour  œ  que  le  défunt  devait  au  roi  :  ce  que  la  iurisprudence  a  étendu 
aux  successions  des  commis  des  comptables ,  à  celles  des  receveurs  des 
consignations,  en  n'admettant  pas  les  héritiers  de  ces  personnes  à  se  servir 
du  bénéfice  d'inventaire  pour  ce  que  le  défunt  devait  pour  raison  de  ces  em- 
plois *;  Louet,  lettre  H,  v<*  Hériiier,  sommaire  18. 

3^U.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'a  d'effet  que  vis-à-vû  des  créanciers  et  lé- 
gataires de  la  succession  \  d'où  il  suit  que  l'enfant  héritier  bénéficiaire  n'est  pas 
moins  tenu  au  rapport  envers  les  autres  enfants  ses  cohéritiers,  que  s'il  était 
héritier  pur  et  simple  :  ce  qui  a  lieu,  quand  même  il  aurait  depuis  renoncé  à  la 
succession,  puisque  celte  renonciation,  qui  n'est  qu'un  abandon  qu'il  fait  aux 
créanciers,  ne  le  £iit  pas  cesser  d'être  héritier  S  comme  il  a  été  dit  ci-dessus, 
n""  53,  in  fine.  F.  arrêt  du  20  avril  1682^  au  Journal  du  Palais,  t.  %  p.  302. 

fty«  L'héritier  bénéficiaire  doit  renoncer  au  bénéfice  d'inventaire,  lorsqu'il 
se  présente  un  antre  parent  qui  se  porte  héritier  pur  et  simple  ;  sinon  celui-ci 
l'exclut  de  la  succession  ;  F.  sur  ce  les  art.  340  et  341.  —  Ce  drort  est  de  grande 
ancienneté  dans  le  pays  coutnmierj,  et  a  été  étaMi  en  faveur  du  défun^,  à  la 
mémoire  duquel  un  héritier  pur  et  simple  fait  plus  d'honneur  mi'un  héritier  bé- 
néficiaire,  et  en  faveur  des  créanciers  de  la  succession  '.  r.  les  exception 
que  souffre  ce  droit,  aux  art  338  et  339. 

«  diatement  h  tous  les  effets  compris 
c  dans  6on  lot,  ou  ii  lui  échus  sur  licila- 
«  Uon,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété 
K  des  autres  effets  de  la  succession,  m 

'  Cette  exception  n'est  point  dans 
nos  lois  nowelles. 

*  F.  art.  883,  C.  civ.,  ci-dessus, 
note.  2. 

>  L'héritier  bénéficiatre  n'a  plus  i 
craindre  aujourd^ui  d'être  exclu  pat 
un  héritier  pur  et  simple. 


«  et  les  legs  ne  lui  aient  été  faits  ex- 
«  pressément  par  préciput  et  hors  paît, 
«  ou  avec  dispense  durapport.  » 

*  F.art.  8W.,C.dv. 

Art.  8(M-  :  <c  L'héritier  bénéficiaire 
«  n'est  tenu  que  des  fautes  -graves  dans 
«  l'administration  dont  il  est  diar^.  » 

•  L'article  883  exige  encore  aiqour- 
d'bui  une  décision  semblable. 

Art.  883  :  «  Chaque  cohéritier  est 
«  censé  avoir  succédé  seul  et  ioMné- 
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59.  Observez  aussi  que  ce  droit  d'exclure  est  accordé  aux  parenls,  qaoî- 
qu'en  degré  plus  éloigné,  sur  celui  qui  est  en  degré  plus  proche,  ainsi  que 
nous  rapprenons  des  anciens  praticiens  qui  ont  traité  de  ce  droit;  Masuer,  Pra- 
tique, lit.  32,  n°28.  Plusieurs  cou  tûmes  en  ont  des  dispositions,  comme  Mehin, 
271;  Bourbonnais,  329.  C'est  le  droit  commun  du  pays  coutumier;  Brodeau 
sur  Louet,  ibid.  H,  sommaire  1,  n*  5.  L'art.  339  suppose  le  principe.  —  Le 
survivant  de  deux  conjoints,  quoique  appelé  à  la  succession  du  prédécédé  à 
défautilde  parents,  ne  peut  pas  exclure  les  parents  qui  se  sont  portés  héritiers 
bénéficiaires,  en  oiïrant  de  se  porter  héritier  simple  :  car  ce  droit  de  préfé- 
rence de  l'héritier  simple  sur  le  bénéficiaire  n'est  accordé  qu'entre  parenis. 
C'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  de  Tart.  338 ,  n*est  exclus  par  autres  pa- 
rents. ^  Plusieurs  auteurs  pensent  aussi  que,  dans  la  succession  des  propres, 
le  parent  qui  n'est  pas  de  la  ligne,  quoique  capable  de  succéder  à  défaul  de  ceux 
de  la  ligne,  ne  peut  pas,  en  se  porlant  héritier  simple,  exclure  les  parents  de 
la  ligne  qui  se  sont  portés  héritiers  bénéficiaires  ;  parce  que  sa  parenté  est 
d'une  espèce  difTérente,  qui  le  fait  regarder  tellement  étranger  qu'on  doutait 
autrefois  s'il  devait  être  préféré  au  lise.  C'est  l'avis  de  Lebrun,  L.  3,  ch.  4, 
n^  41  ;  et  de  Lemaître  sur  Paris,  art.  343,  p.  532. —A  l'égard  de  la  prérogative 
de  la  masculinité,  et  de  celle  du  double  lien,  je  ne  crois  pas  qu'elles  doivent  em- 
pêcher que  l'héritier  bénéficiaire  puisse  être  exclu  par  une  femelle,  ou  par  on 
parent  du  simple  lien,  qui  se  porterait  héritier  simple,  ces  prérogatives  étani 
moindres  que  celle  de  la  proximité  du  degré,  qui  n'empêche  pas  cette  exclusion. 

50.  Il  n'y  a  que  celui  qui  se  porte  d'abord  héritier  pur  et  simple,  qui  est 
reçu  à  exclure  l'héritier  bénéficiaire  :  celui  qui  a  eu  recours  avec  ses  cohéri- 
tiers au  bénéfice  d'inventaire,  n'est  pas  reçu  par  la  suite  à  les  exclure,  en  of- 
frant de  renoncer  au  bénéfice;  Brodeau,  sur  Lôuet^  ibid.,  lettre  H,  sommaire  1, 
ïi^  1  ;  Lebrun,  ibid.  n^  45. 

DO.  Les  créanciers  d'un  parent  ne  sont  pas  admis  à  exercer  les  droits  de 
leur  débiteur  pour  cette  exclusion  (Lebrun,  ibid,  n?  50)  :  car  les  créanciers 
ne  peuvent  exercer  que  les  droits  de  leur  débiteur,  qui  ont  pour  princinal 
objet  un  émolument  que  leur  débiteur  paraît  n'avoir  répudié  qu'en  fraude, 
et  dans  la  vue  de  les  en  priver  ;  mais  ce  droit  qu'a  un  parent  d'exclure  les 
héritiers  bénéficiaires  en  se  portant  héritier  simple,  a  moins  pour  objet  Té- 
molument  qui  peut  résulter  de  la  succession  que  l'honneur  de  la  mémoire 
du  défunt,  que  le  parent,  en  sa  qualité  de  parent,  a  intérêt  de  procurer;  et 
d'ailleurs  la  juste  défiance  des  forces  de  la  succession,  qui  a  empécné  ce  parent 
d'user  de  ce  droit,  qui  est  justifié  par  le  recours  que  les  autres  parents  ont  jugé 
à  propos  d'avoir  au  bénéfice  d'inventaire,  exclut  tout  soupçon  de  fraude  en- 
vers ses  créanciers. 

Bl.  Le  parent  qui,  en  se  portant  héritier  pur  et  simple,  a  exclu  le  bénéfi- 
ciaire, doit  nécessairement  être  censé  avoir  été  héritier  dés  l'instant  de  la 
mort  du  défunt,  et  avoir  été  par  lui,  dès  cet  instant,  saisi  de  sa  succession, 
suivant  l'ait.  301;  d'où  il  suit  que  celui  qui  est  exclu  doit  être  censé  n'avoir 
-  jamais  été  héritier,  ni  saisi  de  la  succession  :  nam  duo  non  possunt  simul  pos- 
sidereinsolidumjL,  3,  $5,  if.  deAcguir.  possess.—  De  là  il  suit  que  l'héritier 
exclu  doit  restituer  àcethéritier  simple  tous  les  biens  de  la  succession,  même  les 
fruitsqn'ilen  a  perçus;  car  ces  fruits  en  font  partie  :  fruclusaugenthœreditalem; 
L.  20,  $3,  ff.  de  Petit,  hœred.  Lebrun  {ibid.  n»*  64  et  65)  est  tombé  dans  une 
erreur  grossière,  en  décidant  que  cet  héritier  exclu  n'était  tenu  de  restituer  au- 
cuns fruits,  parce  qu'il  aété  possesseur  de  bonne  foi  :  car  ce  n'est  quedans  la  re* 
vendication  des  choses  particulières  que  le  possesseur  de  bonne  foi  est  dispensé  de 
la  restitution  des  fruits  ;  mais,  dans  la  pétition  d'hérédité,  le  possesseur  de  bonne 
foi,  comme  celui  de  mauvaise  foi,  est  obligé  de  restituer  tous  les  fruits  dont  il  a 
prolité,  suivant  cette  règle,  Omne  lucrum  auferendum  esse,  tant  bonœ  fidei 
possessori  quant  pradoni^  dicendnm  est;  L.  28,  ff.  de  Petit,  hœred.  et  passim. 
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Si  un  vrai  possesseur  de  bonne  foi,  qui  a  juste  sujet  de  se  croire  propriélaire  in- 
commutable  d'une  hérédité,  est  tenu  de  restituer  les  fruits  dont  il  a  profilé  S 
à  plus  forte  raison  cet  héritier  bénéficiaire,  qui  savait  qu'un  héritier  simple  pou- 
vait Pexclure,  en  doit-il  être  tenu.— Ou  doit  par  la  même  raison  décider,  contre 
Lebrun  (t^iil.  n"  63),aue  l'héritier  bénéficiaire  exclu  doit  restituer  à  l'héritier 
simple  le  fief  mouvant  d'une  seigneurie  de  la  succession,  dont,  en  sa  qualité  qu'il 
avait  d'héritier  bénéficiaire,  il  a  exercé  le  retrait  (éodal,  hia  charge  par  cet  hé- 
ritier simple  de  l'indemniser  :  car  cet  héritier  exclu  n'ayant  point  été  véritable- 
ment héritier,  et  n'ayant  pu  avoir,  lorsqu'il  a  exercé  le  retrait,  que  celle  d'ad- 
ministrateur provisionnel  de  la  succession^  il  n'a  pu  exercer  ce  retrait  que  pour 
le  compte  de  la  succession. 

9%.  Quoique  l'héritier  bénéficiaire  qui  est  exclu  par  l'héritier  simple,  soit 
censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire,  et  qu'en  conséquence  l'héritier  simple 

Suisse  revendiquer  les  héritages  que  l'héritier  bénéficiaire  aurait  aliénés  Sans 
écrets  ;  néanmoins  comme  on  ne  peut  contester  que  ce  dernier  n'ait  été  au 
moins  légitime  administrateur  des  biens  de  la  succession  jusqu'à  son  exclusion, 
tout  ce  qu'il  a  fait  jusqu'à  ce  temps,  qui  n'excède  pas  les  bornes  d'une  juste 
administration,  est  valable,  comme  sont  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  qu'il  aurait 
faits  des  biens  de  la  succession,  les  paiements  *  qui  lui  auraient  été  faits  par  les 
débiteurs  de  la  succession,  etc. 

$  m.  De  la  renaneiation  aux  iuecessions. 

US.  Il  n'y  a  que  ceux  à  qui  une  succession  est  déférée,  qui  puissent  la 
répudier.  C'est  pourquoi  un  mari  ne  peut  sans  sa  femme  renoncer  à  une  succes- 
sion échue  à  sa  femme,  quoiqu'elle  eût  dû  tomber  entièrement  dans  sa  com- 
munauté. 11  aurait  bien  eu  le  droit  de  disposer  sans  sa  femme  de  tout  l'émo- 
lumcnt  de  cette  succession,  si  elle  eût  été  acceptée;  mais  il  ne  peut  sans  elle 
disposer  de  la  qualité  d'héritier,  qui  est  quelque  chose  de  personnel  à  sa  femme. 
C'est  pourquoi  la  femme,  nonobstant  la  renonciation  faite  par  le  mari  seul,  qui 
est  nulle,  peut  après  la  dissolution  du  mariage ,  ou  même  durant  le  mariage, 
en  se  faisant  autoriser  par  justice,  accepter  la  succession  :  l'émolument  tom- 
bera dans  la  communauté,  qui  ne  sera  tenue  des  dettes  de  cette  succession 
que  jusqu'à  concurrence  de  l'émolument  '• 

64.  Ceux  à  qui  une  succession  est  déférée,  peuvent  la  répudier,  ou  par  eux- 
mêmes,  ou  par  procureur  fondé  de  leur  procuration  spéciale,  lorsqu'ils  sont 
capables  de  disposer  de  leurs  biens  ;  lorsqu'ils  ne  le  sont  pas,  leurs  tuteurs  ou 
curateurs  peuvent  renoncer  pour  eux.  Pour  plus  erande  précaution,  ils  se  font 
ordinairement  autoriser  par  un  avis  de  parents  décrété  par  le  juge  *.  Les  hé- 
ritiers ou  autres  successeurs  universels  de  celui  à  qui  la  succession  a  été  déférée, 


1  D'après  le  Code,  le  possesseur  de 
bonne  foi  d'une  hérédité  gagne  les 
fruits.  V.  art.  138,C.civ. 

Art.  138  :  N  Tant  que  l'absent  ne  se 
fc  représentera  pas,  ou  que  les  actions 
<e  ne  seront  point  exercées  de  son  chef, 
«  ceux  qui  auront  recueilli  la  sucoes- 
«  hion,  gagneront  les  fruits  par  eux 
«  perçus  de  bonne  foi.  » 

»  F.  art.  1240,  C.  civ. 

Art.  1240  :  «  Le  paiement  fait  de 
(c  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  posses- 
(r  sion  de  la  créance,  est  valable ,  en- 
«  core  que  le  possesseur  en  soit  par 
«  la  suite  évincé.  » 


'  Tout  cela  est  très  vrai,  mais  pour- 
quoi donc  avoir  raisonné  autrement 
lorsqu'il  s'agissait  de  l'acceptation?  la 
qualité  d'héritier  est  quelque  chose  de 
personnel  à  la  femme ,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  consolider  cette  qualité  par 
une  acceptation,  soit  qu'il  s'agisse  de 
l'abdiquer  par  une  renonciation.  (F. 
ci-dessus,  n»  43,  p.  498,  note  2.} 

*  L'avis  de  la  famille  suffit.  F.  art. 
461,  C.  civ. 

Art.  461  :  «  Le  tuteur  ne  pourra  ac« 
ff  cepter  ni  répudier  une  succession 
ft  échue  au  mineur  sans  une  autorisa- 
«  tiou  préaûble  du  conseil  de  famille. 
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et  qui  est  mort  sans  avoir  pris  aucune  qualité,  peuvent  aussi  de  son  chef  la  ré- 
pudier, comme  ils  peuvent  Taccepter  *. 

•5.  La  répudiation  k  une  succession  se  fait  par  un  acte  devant  noulres, 
ou  par  un  acte  au  greffe;  ou  par  une  déclaration  faite  en  justice,  dont  le  juge 
donne  acte  *• 

(BO.  Hors  les  contrats  de  mariage,  dans  lesquels  la  jurisprudence  a  admis 
]es  renonciations  aux  successions  futures,  aucun  ne  peut  valablement  répudier 
une  succession,  si  ce  n'est  depuis  qu^elle  lui  est  déférée  ',  suivant  cette  règle  : 
Quod  guis  si  velit  habere  non  polesty  id  repudiare  nonpolesl;L,  174,  §  1,  If. 
de  Reg,  jur.  Û  faut  de  plus,  que  celui  qui  la  répudie  sache  qu'elle  est  déférée, 
et  que  c'est  à  lui  à  qui  elle  est  déférée  ;  L.  23,  ff.  de  Acquir.  hœred.  Au  Teste 
on  est  toujours  k  temps  de  répudier  une  succession  tant  qu'on  ne  l'a  pas  ac- 
ceptée ♦. 

•9.  Celui  qui  a  répudié  une  succession  perd  la  faculté  çu'il  avait  de  Tac- 
cepter,  et  il  ne  peut  plus  y  revenir  que  par  la  voie  de  restitution  ',  dans  les 
cas  auxquels  elle  peut  être  accordée,  comme  pour  cause  de  minorité.  Cette 
répudiation  a  un  effet  rétroactif  au  temps  de  l'ouverture  de  la  succession,  et 
la  part  qui  éuût  déférée  au  renonçant,  est  censée  dès  ce  temps  accroître  k  ses 
cohéritiers  j  V.  l'art.  359.  Et  lorsqu'il  n'a  pas  de  cohéritiers,  Tbérédité  qu'il  a 
répudiée  est  censée  dès  ce  temps  dévolue  et  acquise  h  ceux  du  degré  suivant, 
lorsqu'ils  veulent  bien  raoceptêr  '..  —  Quoique  par  la  renonciation  de  tous 
ceux  qui  sont  appelés  en  premier  lieu  à  la  succession,  elle  soit  déHérée  aux 
parents  du  degré  suivant,  néanmoins  tant  qu'ils  ne  l'ont  pas  acceptée,  les  créan- 
ciers peuvent  faire  déclarer  la  succession  vacante,  et  y  faire  créer  un  curateur, 
sans  être  obligés  d'attendre  que  ceux  du  degré  suivant  se  soient  expliqués  '; 
sauf  à  eux  à  Taccepter  quand  bon  leur  semblera,  et  en  ce  cas  à  se  faire  rendre 
compte  par  le  curateur. 


«  L'acceptation  n'aura  lieu  que  sous 
a  bénéfice  d'inventaire.  » 

^  F.  art.  781,  C.  dv.,  ci-dessus,  p. 
497,  note  5. 

»  F.  art.  784,  C.civ. 

ÂrL  784  :  «  La  renonciation  à  une 
ft  succession  ne  se  présume  pas  :  elle 
a  ne  peut  plus  être  faite  qu'au  greffe 
A  du  tribunal  de  première  instance, 
«  dans  l'arrondissement  duquel  lasuc- 
«  cession  s'est  ouverte,  sur  un  registre 
«  particulier  tenu  à  cet  effet.  » 

'  F.art.791,C.civ. 

Art  791  :  »  On  .ne  peut,  même  par 
8  cootrat  de  mariage ,  nenonccr  à  la 
ffSucoessioB  dHinèomsie  vivant,  ni 
«  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on 
«  peut  avoir  à  oette  succession.  » 

^  F.  art.78»,C.'Civ. 

Art.  789  :  «  La  faculté  d'accepter 
«  ou  de  répudier  une  -succeseion  se 
«  preseritpar  le  laps  deiemps  requis 
«  pour  la  prescription  la  phis  longue 
«  des  droits  immobiliers.  » 

*  11  n'y  a  plus  aujourdliui  besoin  de 
restitution.  V.  art  790,  C.  eiv. 

Art  790  :  «  Tant  que  Ja  prescrip- 


«  tion  du  droit  d'accepter  «'est  pas  ao 
«  quise  contre  ies  héritiers  qui  ont  re- 
t<  jioncé.  Us  ont  lalacuUé  d'aocepter 
«  encore  la  suocessioa,  si  elle  n*a  pas 
«  été  déjà  acceptée  par  d'autres  héri- 
«  tiers }  sans  préjudice  néanmoins  des 
<(  droits  qui  peuvent  être  acquis  à  des 
a  tiers  sur  les  biens  de  ia  succession, 
«  soit  par  prescription ,  soit  par  acte 
tt  valablement  fait  avec  le  curateur  ï 
ce  à  la  succession  vacante.  » 

•  V.  art.  786,  C.  civ. 

Art.  786  :  «  La  part  du  renonçant 
«  accroît  à  ses  cohéritiers  ;  s'ilestseul, 
«  elle  est  dévolue  au  degré  subsé- 
R  quent.  » 

'  L'article  811 ,  C.  dv. ,  autorise 
une  semblable  conséquence  ;  il  y  a  pré- 
somption que  l'héritier  veut  s'abstenir. 

Art.  81t:  «  Lorsqu'après  l'expira- 
«  tion  des  délais  pour  faire  Inventaire 
K  et  pour  délibérer ,  il  ne  se  présent<9 
«  personne  qui  réclame  une  succès  « 
<t  sion,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  con-* 
«  nu,  ou  que  les  héritiers  connus  y 
«  ont  renoncé,  cette  succession  est  ré- 
((  putée  vacante.  » 


s  IV. 
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S  IV.  Des  délais  pour  prendre  qualité. 

•#.  L'ordonnance  de  1667  aocoinile  aux  héritiers  présomptifs  d'un  défant 
un  délai  de  trois  mois  pour  s'instruire  des  foroes  de  la  succession  par  un  in- 
ventaire des  meubles,  titres  et  enseignements  qui  en  dépendent  :  et  ce  délai 
court  depuis  que  la  mort  du  défunt  qui  a  donné  ouverture  à  la  succession,  a 
été  connue  dans  le  public.  Elle  leur  accorde  un  second  délai  de  quarante  jours 
pour  délibérer  s'ils  accepteront  ou  répudieront  la  succession  :  et  ce  délai  court 
du  jour  que  l'inventaire  a  été  achevé,  s'il  l'a  été  avant  l'expiration  du  premier 
délai  de  trois  mois  ;  sinon,  il  comrt  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  trois  mois 
dans  lequel  il  a  dû  l'éirc  ^  —  Les  créanciers  peuvent  bien,  avant  que  ces  dé- 
lans  soient  ex^rês^  arrêter  les  biens  ide  la  succession  ;  ils  peuvent  bien  •donner 
demande  eonlre  -les  bériUers  présomptifs  :  mais  ces  héritiers  penvent  opposer 
contre  leur  demande  rexoeption  qu'ils  sont  4nis  les  délais  que  l'onlonnauce 
leur  accorde;  et  eetle  evoeption  artéle  l'effet  de  bi  demande,  el  empêche  que 
le  créancier  ne  {puisse  la  poursuivre,  ni  obtenir  ancnne  ooBdbuaDuaation  avant 
qu'ils  soient  expirés  •. 

S9.  Les  intérêts  de  la  somme  demandée  coorent-îls  do  jour  de  la  demande 
pendant  le  temps  des  délais?  La  raison  de  douter  est  que  l'héritier,  pendant 
le  délai  que  la  loi  lui  accorde,  ne  peut  pas -être  censé  en  demeure,  suivant  cette 
maxime,  i6i  nuUavideturfierimora,ubi'nutlapetitioe9t;  L.ê8,  ff.  deMeg.fur, 
On  peut  dire,  au  contraire ,  que,  quoique  l'héritier  ne  soit  pas  proprement  en 
demeure,  il  suffît  que  le  créancier  souffre  du  retardement  que  IHiéritier  ap- 
porte au  paiement,  pour  au'il  doive  en  être  récompensé  par  les  intérêts  ;  la  loi 
oui  a  accordé  à  rhéritier  les  délais*de  délibérer^  n'ayant  pas  entendu  lui  accor- 
der cette  grâce  au  détriment  des  créanciers  :  c'est  pourquoi  ce  délai  de  grâce  ne 
doit  pas  arrêter  les  intérêts,  el,  en  cela,  il  diffère  d'un  délai  de  droit  qui  ferait 
partie  de  la  convention  *. 

.  90.  Le  juge  peut  quelquefois  proroger  ces  délais,  lorsque  la  ^nde  éten- 
due d'une  succession  les  rend  msuflisants  * .  Hors  ce  cas,  l'héritier  assigné 
doit,  incontinent  après  l'expiration  des  délais,  ou  défendre  aux  demandesdon- 
nées  contre  loi,  ou  rapporter  une  renonciation,  sinon ,  il  doit  être  condamné 
comme  héritier.  Néanmoins,  si  le  jugement  de  condamnation  n'est  pas  un  ju- 
gement souverain  et  contradictoire,  il  peut,  sur  l'appel  qu'il  interjettera,  ou  sur 
PopposHion  qu'il  formera,  rapporter  une  renonciation,  et  se  faire  en  consé- 
quence décharger  de  la  condamnation,  il  doit  seulement,  en  ce  cas,  être 
eondamnéaux  dépens  faits  jusqu'au  rapport  de  sa  renonciation,  les  ayant  occa- 
sionnés par  sa  demeure  '.  Lorsqu'il  n'y  a  plus  lieu  à  l'appel  ni  à  l'opposition 


*  V.  art  7^3.,  C.  civ.,  ci-dessus,  p. 
500,  note  2. 

•  7.  art.  797,  C.  eiv.  et  174  C. 
proc.,  ci-dessus,  p.  501,  note  ^. 

^  Cette  question  ne  pourrait  |ilus  s'é- 
lever ;  les  intérêts  courent  du  jour  de 
!a  demande,  apt.  1153,  C.  civ. 

Art.  1 153  :  «  Les  dommages  et  inté- 
«  rets  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la 
M  demande,  exeejplé  dans  les  cas  où  la 
m  loi  les  fait  courir  de  plein  droit.  » 

•*  F.  art.  798,  C.  civ. 

Art. 796:  «Après  Texpiratien  des 
«  délais  (accordés  poorfaire  inventaire 
«  et  délibérer) ,  l'héritier ,  en  cas  de 
«  poursuite  dirigée  contre  lui,  peutde- 


<t  mander  un  nouveau  délai,  (|ue  le 
«  tribunal  saisi  de  la  contestation  ac- 
«  corde 'OU  refiise  suivant  les^ciroon- 
(c  stances.  » 

«  F.art.  7»9,  C.cisr. 

Art.  799':  a  Les  frais  de  poursuite, 
«dans  le -cas  de  l'article  précédent, 
«(Art.  798,  note  ci-dessus,)  sont 
fc  à  la  charge  de  la  succession ,  si 
«  l'héritier  justifie,  ou  ou'iLn'await  paa 
«  eu  connaissance  du  déoè6,-ou'quelea 
«  délais  ont  été  msuifisants,  soit  à  rai« 
(C  son  de  la  situation  des  biens ,  soit  k 
«  raison  des  contestations  survenues  : 
«  s'il  n'en  justifie  pas,  les  frais  restent 
«c  à6a  diaqse  -personnelle.  » 
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contre  le  jugementde  condamnation,  rhéritier  ne  peut  plus,  en  renonçant,  éviter 
de  payer  celui  au  profit  de  qui  la  condamnation  a  été  rendue  :  mais  il  peut 
toujours  renoncer  vis-h-vis  des  autres  créanciers  de  la  succession,  qui  ne  pen* 
veut  lui  opposer  le  jugement  qui  i*a  condamné  comme  héritier,  dans  lequel  ils 
n'étaient  pas  parlics  %  suivant  celle  règle  de  droit,  résinier  alios  judicata  , 
aliis  nec  yrodest,  nec  noceU 

SECT.  VI.  —  DES  PARTAGES  DES  SUGCESSIOITS. 
ART.  Z*'.  —  D«  l'action  do  parUf •. 

91.  L'état  de  communauté  de  biens  est  un  état  qui  ne  peut  subsister  pour 
toujours,  et  qui  exige  un  partage.—  De  là  naît  Tobligation,  que  chacun  des  hé- 
ritiers contracte  envers  ses  cohéritiers,  de  partager  les  biens  de  la  succession 
lorsqu'il  en  sera  requis  :  et  de  cette  obligation  naît  Taction  aux  fins  de  partage, 
que  chacun  des  héritiers  peut  intenter  contre  ses  cohéritiers  *•  —  Si  le  défunt 
avait  ordonné  que  ses  héritiers  ne  pourraient  se  provoquer  à  partage,  ou  si 
les  héritiers  étaient  convenus  de  ne  s*y  jamais  provoquer,  telle  ordonnance  et 
telle  convention  seraient  de  nul  effet,  comme  contraires  à  la  nature  de  l'état 
de  communauté  de  biens  :  NuUa  in  œiemum  societatis  eommunio  est;  L.  70> 
iT.  pro  socio. — Mais  les  héritiers  peuvent  convenir  que  le  partage  sera  différé 
pendanluu certain  temps  limité;  L.  14,  S  2,  ff.  de  Communi  dividundo; jnUà, 
jusqu'à  la  majorité  de  quelqu'un  des  héritiers,  ou  jusqu'à  la  décision  d'un  cer- 
tain procès  %  etc. 

99.  Tant  que  les  héritiers  et  leurs  successeurs  possèdent  en  commun  les 
biens  de  la  succession,  Taction  de  partage,  ou  le  droit  qu'a  chacun  des  héritiers 
de  demander  le  partage,  ne  peut  jamais  se  prescrire  :  car,  cette  action  nall  de 
la  nature  même  de  la  conununauté ,  qui  exige  toujours  le  partage.  Mais  celte 
action  se  prescrit  par  trente  ans  comme  toutes  les  autres  actions,  lorsqu'un 
héritier  a  joui  seul  et  séparément  pendant  ce  temps  des  biens  dont  on  lui  de- 
mande le  partage  *. 

98.  Un  mineur,  ou  son  tuteur  pour  lui,  peut  aussi  bien  qu'un  majeur  de- 
mander le  partage  des  meubles  d'une  succession  ;  mais  il  ne  peut  provoquer 
ses  cohéritiers  à  un  partage  déiinitif  des  immeubles  :  il  peut  seulement  en  de- 
mander un  provisionnel,  par  lequel  chacun  des  cohéritiers  jouirait  séparément 
du  lot  qui  lui  écherrait,  jusqu'au  partage  définitif.  La  raison  est  que  les  mineurs 


*  Celte  règle  est  reproduite  dans 
l'article  1351,  G.  civ.,  cependant  l'ar- 
ticle 800  (F.  ci-dessus,  p.  500,  note 
1.)  a  fait  nattre  une  gi*ave  contro- 
verse, sur  la  question  de  savoir,  si 
l'habile  à  succéder  qui  a  subi  une  con- 
damnation en  qualité  d'héritier  pur  et 
simple,  doit  être  réputé  tel  même  à 
l'égard  des  autres  créanciers,  s'il  peut 
encore  renoncer,  s'il  est  seulement  dé- 
chu du  bénéfice  d'inventaire,  et  envers 
qui  il  aurait,  par  ce  jugement,  encouru 
cette  déchéance  :  divers  systèmes  sont 
proposés,  nous  en  parlerons  au  Traité 
des  Successions, 

*  V.  art.  815,  C.  civ.,  1"  alinéa. 
Art.  815  :  «  Nul  ne  peut  être  con- 

ff  traint  à  demeurer  dans  l'indivision  ; 


<c  et  le  partage  peut  être  toujours  pro- 
(c  voqué ,  nonobstant  prohibitions  et 
«  conventions  contraires.  —  On  peut 
«  cependant  convenir  de  suspendre  le 
«  partage  pendant  un  temps  limité  : 
«  cette  convention  ne  peut  être  obliga- 
«  toire  au  delà  de  cinq  ans  ;  mais  elle  r 
«  peut  être  renouvelée.  » 
«  F.  art. 815,  C.  civ.,  2«  alinéa, ci- 


*  F.  art.  816,  C.  civ. 

Art.  816  :  «  Le  partace  peut  être  de- 
«  mandé,  même  quand  rundes  cohéri- 
<c  tiers  aurait  joui  séparément  de  par- 
ff  lie  des  biens  de  la  succession,  s*il 
ff  n'y  a  eu  un  acte  de  (Mirtage,  ou  pos- 
(C  session  suffisante  pour  acquénr  la 
«  prescription.  » 
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ne  peuvent  aliéner  ni  disposer  de  quelque  manière  que  ce  soit,  par  acte  entre- 
vifs,  du  fonds  de  leurs  immeubles.  Or,  quoiqu'un  partage  définitif  des  immeu- 
bles d'une  succession  ne  soit  pas  dans  notre  jurisprudence  française  une  vraie 
aliénation,  il  est  au  moins  une  disposition  que  le  cohéritier  fait  de  ses  immeu- 
bles, puisque  parle  partage  il  restreint  le  aroil  universel  et  illimité  qu'il  avait 
pour  sa  part  dans  tous  les  immeubles  de  la  succession,  à  ceux  qui  lui  échéent 
dans  son  lot  *.  —  Quoique  le  mineur  ne  puisse  pas  provoquer  à  un  partage  dé- 
finitif, il  peut  y  être  provoqué  par  son  cohéritier  majeur.  La  raison  de  diffé- 
rence est  que  le  partage,  de  la  part  de  celui  qui  le  provoque,  est  une  disposi- 
tion volontaire,  puisqu^il  ne  tenait  qu'^  lui  de  ne  le  pas  demander  :  mais  elle  est 
nécessaire  de  la  part  de  celui  qui  est  provoqué.  Or,  les  lois  n'interdisent  aux 
mineurs  que  les  aliénations  et  dispositions  volontaires  de  leurs  immeubles,  et 
non  les  nécessaires  *  ;  L.  1 ,  $  2,  in  fine ,  ff.  de  Rébus  eorum  qui  $ub  Meldf 
L.  17,  Cod.  de  Frœdiis  minorum, 

AAT.  IX.  —  Des  objeu  d«  raetion  de  pariaf  a. 

94.  La  division  des  biens  est  le  principal  mais  n'est  pas  le  seul  objet  de 
l'action  de  partage;  elle  a  aussi  pour  objet  les  raisons  que  les  cohéritiers  ont  à 
se  faire  respectivement  les  uns  aux  autres  ;  ioto  iU.  ff.  Familiœereiscundœ.C^esi 
ce  qu'on  appelle  le  compte  mobilier  qui  précède  le  partage.  Chacun  des  cohéri- 
tiers doit  faire  raison  à  ses  cohéritiers,  i°  de  ce  qu'il  devait  au  défunt;  'i^  du  prix 
des  meubles  dont  il  s'est  rendu  adjudicataire  à  la  vente;  3<»  de  ce  qu'il  a  reçu 
des  débiteurs  de  la  succession  ;  4®  du  dommage  qu'il  a  causé  par  sa  faute  dans 
les  choses  dépendantes  de  la  succession.  Les  lois  le  chargent,  à  cet  égard,  de 
la  faute  commune  ',  de  levi  culpd;  L.  25,  $  16,  fT.  Fam.  ^rcûc— Observez,  à 
l'égard  de  ce  qu'il  a  reçu  des  débiteurs,  que  si,  n'étant  pas  chargé  du  recouvre- 
ment des  dettes  de  la  succession ,  il  a  fait  connaître,  par  la  quittance  qu'il  a 
donnée  ^  un  débiteur  de  la  succession,  qu'il  n'entendait  recevoir  que  sa  por- 


*  V.  art.  817  et  465,  Cod.  civ.,  ces 
articles  ne  distinguent  pas  si  la  masse  à 
partager  se  compose  de  meubles  ou 
d'immeubles,  maissi  le  partage  est  pro- 
voqué au  nom  du  mineur  ou  contre 
lui.  F.  aussi  art.  840,  C.  civ. 

Art.  817  :  «  L'action  en  partage,  à 
«  l'égard  des  cohéritiers  mineurs  ou 
<c  interdits,  peut  être  exercée  par  leurs 
«  tuteurs,  spécialement  autorisés  par 
«  un  conseil  de  famille.  —  Â  l'égard 
«  des  cohéritiers  absents,  l'action  ap- 
n  partient  aux  parents  envoyés  en 
(c  possession.  » 

Art.  840  :  «  Les  partages  faits  con- 
«  formémentaux  règles  ci-dessus  pres- 
«  crites(art.823etsuiv.)soit  parlestu- 
c  leurs,  avec  l'autorisation  d'un  conseil 
«  de  famille,  soit  par  les  mineurséman- 
«  cipés^  assistés  ae  leurs  curateurs;  soit 
m  au  nom  des  absens  ou  non  présents , 
4c  sont  définitifs  :  ils  ne  sont  que  pro- 
n  vîsionnels,  si  les  règles  prescrites 
«  n'ont  pas  été  observées.  » 

Art.  465  :  «  La  même  autorisation 


«  (l'autorisation  du  conseil  de  famille,) 
(C  sera  nécessaire  au  tuteur  pour  pro- 
a  voquer  un  partage  ;  mais  il  pourra, 
«  sans  cette  autorisation ,  répondre  à 
«  une  demande  en  partage  dirigée 
«  contre  le  mineur.  » 

*  Ce  n'est  pas  contre  le  mineur, 
mais  contre  le  tuteur,  au  nom  etcomme 
représentant  le  mineur,  que  l'action  en 
partage  devrait  être  dirigée.  F.  Art. 
465,  G.  civ.,  ci-dessus. 

•  F.  art.  828.  C.  civ. 

Art.  828  :  <c  Après  que  les  meubles 
«  et  immeubles  ont  été  estimés  et  ven- 
te dus,  s'il  y  a  lieu,  le  juge-commis- 
«  saire  renvoie  les  parties  devant  un 
(C  notaire  dont  elles  conviennent,  ou 
«  nommé  d'office,  si  les  parties  ne  s'ac- 
a  cordent  pas  sur  le  choix.  -^On  pro- 
ff  cède,  devant  cet  officier,  aux  comp- 
te tes  que  les  copartageants  peuvent  se 
K  devoir,  k  la  formation  de  la  masse 
«  générale,  à  la  composition  des  lots, 
(C  et  aux  fournissements  à  faire  à  cba- 
«  cun  des  copartageants.  » 
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tioD,  il  n'est  ms  obligé  d'ea  faite  raiflon  à  ses  cohéritiers,  «n»wp^i*s  ne  pois- 
sent pkiarecewir  la  tew  du.  débiteur,  qui  est  dcpma  dcve»  insolvaMe  j  L.  38, 
U^Fan^ereiêc.  H8dowcnt»'i«puteBéeE?aTOi»p»éléauBMia«itaiiteqaelm *. 
^  Vice  verséL  ehaeaii  des  cohériliieiî»  a;  droit  de  »  faire:  fiâre  raison  par  ses 
cobéritiers  de  ce  cpii  tei  éiait  dà  par  le  défimt,.  et  deloot  ee «pf i*  a  ■feutUe- 
ment  pour  la  succession,  soit  pour  en  acquitter  les  det(»>  ei  autres  cbauges^ 
soit  pour  la  caiture  de»héritages>  m»  pour  les  réparations  des  bàtimento  éepe»- 
^tals  dft  la  succession.— Si  Fun  it»  héritier»  avait  une  actton  contw  «n  toere. 


décharger  lasaceession,  et  dont  il  lui  doit  être  fait  raison. 

9  S.  Le  partage  ne  poorant  se  faire  sans  une  estimation  préalable  des  biens 
qui  sont  à  partager,  cette  estimation  est  un  objet  de  faction  de  partage.  Lors- 
que tous  les  héritiers  sont  majeurs,  elle  peut  se  faire  à  Pamiable  :  lorsque  quel- 


qu'un d'entre  eux  est  miwcsr,  elle  doit  se  faire  par  des  expwts  nommés  par  le 
uge,  qui  doivent  prêter  serment  •.  —  Les  rapports  sont  aussi  un  des  objets  de 
'àctiw  de  partage  *  v  nous  en  traiterons  particulièrement  en  l'article  suivant. 


h 


40.  C'est  un  principe  de  notre  coutume  (am,2r/3j  que  père,  mère  HcMireê 
ascendants,  ne  peweni  atKmêafjfer  l'un  d»  leurs  enfantw  plus  que  fmuVre,  «e- 
nanis  à  la  ««ccejM<m.^iyoù  U  suitqu^MrenftMrt  peut  bien  retenir  ce  <pii  lui  a 


*  Les  délies  et  créances  étant  divi- 
sées par  la  loi  même  (art.  iâ^,G.  civ.], 
le  cohéritrer  qui  a  reçu  sa  part  de  la 
créance  n'a  reçu  que  ce  qui  lui  était 
dû,ii  l'a  reçu  en  son  propre  nom,  ii  n^en 
doit  aucun-  compte  à^  se»  cohéritier», 
qui  ont  été  moins  dili($ents. 

Art.  1220  :  '(  L'obligation  qui  est  su&- 
«  ceptible  de  division,  doit  être  exécu- 
te tée  entre  le  créancier  et  le  débiteur 
«  comme  si  elle  était  indivisible.  La 
K  divisibilité  n'a  d^ajppUcation  qu'à  l'é- 
«  gard  de  leurs  héritiers^,  qui  ne  peu- 
n  vent  demander  la  dette  ou  qui  ne 
(c  sont  tenus  de  la  payer  que  pour  les 
«  parts  dont  ils  sont  saisis  ou  dont  ils 
a  sont  teans  comme  représentant  le 
«  créancier  ou  le  débiteur.  » 

«  F.art.8l9,82*,825,C.civ. 

Art.  819  :  «c  Si  teus  les  héritiers 
tt  sont  présens  et  majeurs,  ^apposition 
«  des  sceltés  sur  les  efîeis  de  la  succès- 
«  sion  n'est  pas  nécessaire,  et  le  par- 
«  tage  peut  être  fait  dans  la  forme  et 
«  par  tel  acte  q/aid  les  parties  intéres- 
«  sées  jugent  convenable.  —  Si  tous 
«  les  liéritiers  ne  sont  (^as  présents, 
(c  s'il  y  a  parmi  eux  des  mmeurs  ou  in- 
«  terdits,   le  scelié  doit  être  apposé 


dans  le  plus  bref  délai,  soit  à  la  re- 
quête des  liéritiers,  soit  à  la  dili- 
gence du  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal  de  première  instance,  soit 
d'office  par  le  juge  de  paix  dans-  l'ar- 
rondtssemeiit  dmpieL  la  successioA 
est  omberte.  » 

Art.  824  :  «  L'eslimstiea  des  im- 
meubles est  faite  par  experts  choisis 
par  les  parties  intéressé^  ou,  Si  leur 
refus,  nommés  d'office.  —  Le  pro- 
cès-verbal des  experts  doit  présenter 
les  bases  de  yesthnattum  ;  il  doit  n»- 
diquer  si  l'objet  estimé  peut  être 
commodément  parta^;    de  quelle 
manière  ^  fixer  enfin,  en  cas  de  divi- 
sion, chacune  dea  parts  qn'on  peut 
en  former,  et  leur  valeur.  » 
Art.  825  :  «  L'eslniiation«  des  meu- 
bles, s'il  n'y  »  pas  eu  de  prisée  faite 
dans  un  inventaire  régniierydott  être 
laite  par  gens  à  ce  cofnoaissaal,  à 
juste  prix  et  sans  erucr  i> 
»  F.  ari  829,  Cv  civ. 
Art.  829  :  <c  Chaque  cohéritier  fiik 
rapport  à  lamasse,  suivant  les  règles 
ipii  seront  ci-après  établies  (art.  S^Z 
à  869),  des  dons  qui  hifc  ont  été  fait», 
et  des  sommes  dont  H  est  dateur.  » 


JlKTr  III.   —  BÏS    RAFPOmS.  511 

été  doimé  en  renonçamt  à  la  snceessieii  {mi.  2f73)  sauf  la  légitime  des  autres 
enfants  :  Boais^  s'il  se  pone  hérilier  dh»  donateur,  $Hi  vient  à  la  smeesHon,  il 
doit  rappof  ter  aa  parafe  de  ki  soeeesaion  tout  ce  qui  M  a  été  donné  ^  ;  art» 
306etsuiv. 

$  I^.  Qtfêh  m^mH^es  $afi€iitfef»'  à  r&ppor$, 

99.  Les  avantages,  même  indirects,  sont  sujels  a  rapport  :  telTes  sont  lea 
donations  que  le  délunt  aurait  £siites  à  Fun  de  ses  enfants  pair  Tinterposilion 
d'une  tierce  personne,  ou  celles  qui  auraient  été  déguisées  sous»  l'apparence 
d'un  autre  contrat.  Par  exemple^  lorsqu'un  père  vend  à  l'un  de  ses  enfants  ua 
héritage  pour  un  prix  au-dessous  de  la  juste  valeur,  un  tel  acte  est  réputé  une 
donation  déguisée  sous  le  nom  de  vente,  et  l'enfant  est  tenu  de  rapporter 
l'héritage  k  la  succession,  qui  lui  doit  faire  raison  du  prix  que  le  deuint  a 
reçu  *• 

9d.  Par  la  jurisprudence  des  arrêts,  t'enfaat  doit  rapporter  non^-seulement 
ce  qui  lui  a  été  donné^  mais  même  les  sommes  qui  lui  ont  été  prêtées  par  le 
défunt,  quand  même  il  en  aurait  constitué  rente  au  défunt;  et  il  ne  serait  pas 
recevable  à  oflt-ir  de  continuer  la  rente  à  ses  cohéritiers  pour  leur  part  f 
Arrêt  du28  j,aiii  1614,  cité  par  Lebrun,  liv.3,  chap.  6,  sect.  2,  n»  3.  De  Ik 
il  suit  aussi  que ,  si  un  fils  débiteur  envers  son  père,  a  fait  faillite,  et  qu'il  lui 
ait  été  fait  remise  par  un  contrat  d'altermoiement  auquel  son  père  a  été  forcé 
de  souscrire,  le  fiis  ne  bissera  pas  d'être  tenu  de  précompter  la  somme  en- 
tière qui  lui  a  été  prêtée  '• 

9#.  Observez  qja'il  n'y  a  d'aivanlages  iiidirects  sujets  à  r;4>port,  que  ceux 
par  lesquels  le  défunt  ùài  pataer  quelqjae  ebese  de  ses  bieis  a  l'un  de  ses  en-> 
fanls.  S'il  commue  un  fief  en  roture  ;  quoique  cette  commutation  soit  un  avan* 
tage  pour  sespuioés,  eUe  ne  les  oolif;e  à  aucun  ranj^rl  envers  leur  aîné; 
parce  que  le  défunt,  par  cette  commutation,  n'a  rien  fait  passer  de  ses  biens  a 
ses  puînés.  Par  cette  raison,  je  ne  serais  pas  de  l'aviâMe  Lebrun  ^iv.  3,  ch.  6, 
secu  3,  n^  11)  qui  dit  quec^est  un  avantage  sujet  à  rapport,  lorsqu'un,  père  re- 
nonce à  la  succession  de  son  frère  pour  favoriser  ses  eniantsmâlcs,  qui,  venant  à 
la  succession  à  son  défaut,  excluront  leurs  sœurs  dans  les  iiefs  de  celte  succes- 
sion :  car  le  père,  par  cette  renonciation,  ne  fait  rien  passer  de  ses  biens  h  ses 
enfants:  les  biensde  la  succession  à  laquelle  îl  a  renoncé  ne  lui  ont  jamais  appar^ 
tenu ,  ses  enfants  les  tiennent  directement  de  leur  oncle,  et  non  de  leur  père. — 
Suivant  le  même  principe,  Pavantage  que  ressentent  lesenfants  d'un  second  fit 
de  la  renonciation  que  fait  leur  mère  à  une  communauté  opulente  qui  était  entre 
eBe  et  feu  leur  père,  ne  doit  pas  être  sujet  à  rapport  envers  leurs  frères  et  sœurs 
dti  premier  lit  :  ils  sont  censés  tenir  de  leurpère  le  tolal  des  biens  decette  com- 
munauté, dans  laquelle  leur  mère,  qui  y  a  renoncé,  est  censée  n'avoir  jamais  eu 
aucune  part.  D'ailleurs,  la  femme  en  ce  cas  use  du  droit  qu'elle  a  de  choisir  le 


*  Le  €ode  pemet  les  dispositkms 
par  préciput  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  disponible.  F.  art.  919,  G.  civ. 

Ârt«  919  :  «  La  quotité  disponible 
R  pourra  être  donnée  en  tout  on-  en 
«partie,  soit  par  acte  entre-vifs ,  soit 
c  par  testament,  aux  enfants  ou  autres 
«  successibles  du  donateur,  ^ams  être 
«  sujette  au  rapport  par  le  donataire 
t  ou  le  légataire  venant  à  la  succession 
«  pourvu  que  la  dis|K)sition  ait  été  faite 
«  expressément  à  titre  de  précrput  ou 
«  hors  part.  «^  La  déclaratiott  que  le 


»  doft  ou  le  legs  esta  tHre  de  précipvt 
«  ou  hors  part ,  pourra  être  faite,  soif 
«  par  l'acte  qui  contiendra  la  disposi- 
(c  tion ,  soit  postérieurement  dans  la 
«  forme  des  disposidons  entre-vifs  ou 
(c  testamentaires.  » 

*  Ce  principe  éoit  être  aippliqué  ri- 
goureusement. «Jotil  cê  qu'il  a  reçu  du 
«  défuni^pairdonalienenire'm/fdirec'' 
n  iemeni  ou  indirectement,  »  dit  l'art. 
843,  C.eiY.F.ci-dessus,  p. 502,  note  4. 

*  V.  art.  829,  C.  civ.,  ei  dessus,  p. 
510,  notes* 
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parti  de  Tacceptation  ou  de  la  renonciation  h  la  communauté.  On  doit  présumer 
que  le  parti  qu'elle  prend  est  celui  qu'elle  juge  lui  convenir  le  mieux ,  plutôt 
que  de  supposer  en  elle  la  volonté  d'avantager  ses  enfants  du  second  lit;  el  ce 
serait  donner  lieu  à  des  discussions  et  h  des  procès,  si  les  enfants  du  premier 
lit  étaient  admis  à  discuter  les  forces  de  la  seconde  communauté,  et  rinlentton 
qu'a  pu  avoir  leur  mère  en  y  renonçant;  Arrêt  cité  par  Brodeau  sur  Louct, 
lettre  C,  v*  Continuation  de  communauté j  sommaire  30,  n«  16.— Par  la  même 
raison,  on  ne  doit  pas  regarder  comme  avantage  sujet  à  rapport  celui  que  fait 
une  femme  à  ses  enfants  du  second  lit,  en  acceptant  la  communauté  de  son 
second  mariage,  quoique  mauvaise,  et  se  privant  par  1^  de  la  faculté  qu'elle 
aurait  eue  de  reprendre  son  apport  en  renonçant;  à  moins  que  la  fortune  du 
îniari  ne  fût  jioloiremenl  renvcrséc—L'avanlage  que  ressèment  les  enfants  du 
second  lit  de  ce  que  le  survivant  est  resté  en  continuation  de  communauté  avec 
eux,  quelque  intérêt  qu'il  eût  à  la  dissoudre,  n'est  pas  plus  sujet  à  rapport, 
suivant  le  même  principe  ;  Brodeau,  ibid. 

^O.  Du  principe  qu'il  n'v  a  que  les  avantages  par  les<^uels  le  défunt  a  fait 
passer  quelque  chose  de  ses  oiens  k  l'un  de  ses  enfants^  qui  soient  sujets  à  rap- 
port, il  suit  aussi  que,  si  le  défunt  s'était  démis,  de  l'agrément  du  roi,  en  faveur 
de  l'un  de  ses  enfants,  d'un  gouvernement,  d'un  emploi  militaire,  ou  d'une 
charge  de  la  maison  du  roi,  cet  enfant  ne  serait  obligé  à  aucun  rapport  :  car 
ces  emplois,  qui  sont  en  la  disposition  du  roi,  ne  sont  pas  censés  être  in  bonis 
et  faire  partie  des  biens  des  particuliers.  Il  en  serait  autrement,  si  le  défunt 
avait  donné  une  somme  à  un  tiers  h  la  réquisition  de  son  fils,  pour  faire  avoir 
un  de  ces  emplois  à  son  fils  :  car  c'est  comme  s'il  avait  donné  la  somme  à  sou 
fils  lui-même  ;  Ara.  L.  180 ,  IT.  de  Reg.  jur.^  et,  par  conséquent,  le  fils  ne  pour* 
rait  se  défendre  dfe  la  rapporter. 

91.  L'égalité  est  tellement  requise  entre  les  enfants,  qui  viennent  à  la  suc- 
cession de  quelqu'un  de  Jeurs  ascendants,  que  nous  sommes  obligés  de  rappor- 
ter à  ces  successions  non-seulement  ce  qui  nous  a  été  donné  a  nous-mêmes 
par  le  défunt,  mais  aussi  ce  qu'il  a  donné  à  nos  enfants  ^.  —  Si  le  rapport  de 
ce  qui  a  été  donné  à  nos  enfants  ne  nous  laissait  pas  notre  légitime,  nous  répé- 
terions ce  qui  s'en  manquerait  contre  nos  enfants  donataires  :  mais  si ,  par  leur 
insolvabilité,  celte  ressource  nous  manouait,  la  loi  du  rapport,  qui  n'est  qu'une 
loi  purement  arbitraire,  devrait  céder  h  la  loi  de  la  légitime,  qui  est  fondée  dans 
une  équité  naturelle;  et  nous  devrions  être  décharges  du  rapport  jusqu'h  con- 
currence de  notre  légitime  *• 

%%,  La  fille,  a^rès  la  dissolution  de  la  communauté  qui  a  été  entre  elle  et 
son  mari,  n'est  obligée  au  rapport  de  ce  qui  a  été  donné  ou  prêté  à  son  mari, 
qu'autant  qu'elle  a  accepté  avec  lui  la  donation  ou  le  prêt,  ou  qu'elle  ou  ses 
enfants  en  ont  profité.  Mais,  si  elle  ne  l'a  pas  accepté,  et  qu'elle  ni  ses  enfants 
n'en  aient  point  profité,  elle,  ayant  renoncé  à  la  communauté  de  son  mari,  et 
ses  enfants  a  sa  succession,  elle  ne  peut  être  tenue  au  rapport.  Mais,  si  le  par- 
tage se  fait  durant  la  communauté,  on  précompte  tout  ce  qui  a  été  donné  ou 
prêté  à  son  mari  '• 


^  Le  père  ne  rapporte  pas  ce  qui  a 
été  donné  ^  son  fils.  F.  art.  847,C.civ. 

Art.  847  :  «  Les  dons  et  legs  faits  au 
n  fils  de  celui  qui  se  trouve  successible 
«  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  suc- 
ff  cession,  sont  toujours  réputés  faits 
«  avec  dispense  du  rapport.  •—  Le  père 
«  venant  à  la  succession  du  donateur, 
«  n'est  pas  tenu  de  les  rapporter.  » 

'  Le  donateur  peut  dispenser  du 


rapport,  mais  non  pas  de  la  réduction. 

»  V.  sur  ce  point  l'article  8i9,  C. 
civ.  Pour  déterminer  l'obligation  du 
rapport,  la  loi  nouvelle  ne  considère 
que  la  qualité  de  donataire  principal  et 
direct  dans  la  personne  du  conjoint  hé- 
ritier, et  non  pas  le  résultat  définitif 
de  la  donation  dansles  relations  du  do- 
nataire et  de  son  conjoint. 

Art.  849  :  «  Les  dons  et  legs  faits  au 
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lis.  Lorsque  quelqu'un  irient  h  la  succession  de  son  aïeul  par  représenla- 
tion  de  son  père  ou  de  sa  mère  prédécédés,  il  est  tenu  au  rapport  de  tout  ce 
que  la  personne  qu'il  représente  aurait  été  obligée  de  rapporter  (art.  317),  sui- 
vant la  règle,  qui  aUerius  jure  ulilur,  eodemjure  uli  débet  :  ce  qui  a  lieu  quand 
même  il  aurait  renoncé  à  la  succession  de  la  personne  quil  représente.  Il  ne 
pourrait  même  en  ce  cas  demander  aucune  légitime,  quand  même  ce  rapport 
absorberait  entièrement  sa  portion  :  car,  n'étant  pas  bérilierde  son  cheCmais 
du  chef  de  la  personne  qu'il  représente,  ce  n'est  que  du  chef  de  cette  personne 
qu'il  a  droit  à  la  légitime,  et  il  n'en  peut  prétendre  lorsque  cette  personne  en 
a  été  remplie  ^  — 11  y  a  certaines  choses  dont  la  donation  n'est  pas  sujette  à 
rapport»;  F. l'art. 309. 

S  II.  A  la  succession  de  qui  le  rapport  doit-il  se  faire, 

94.  n  est  évident  que  ce  n'est  qu'à  la  succession  du  donateur  que  l'enfant 
doit  rapporter  ce  qui  lui  a  été  donné  :  c'est  pourquoi  Tenfant  n'est  pas  tenu 
de  rapporter  k  la  succession  de  son  père  ce  qui  lui  a  été  donné  par  son  aleuP. 
—  Néanmoins  si  son  père,  en  venant  à  la  succession  de  cet  aïeul,  avait  été 
obligé  de  rapporter  à  ses  cohéritiers  cette  donation  *;  comme  le  père  en  ce 
cas  aurait,  parce  rapport,  indemnisé  la  succession  de  l'aïeul  donateur,  et  pris 
pour  son  compte  la  donation,  et  que,  par  ce  moyen,  il  serait  en  quelque  façon 
devenu  le  donateur  à  la  place  de  l'aïeul,  l'enfant  donataire  serait  en  ce  cas  tenu 
de  rapporter  à  la  succession  de  son  père  ce  qui  lui  a  été  donné  par  son  aïeul; 
Lebrun,  liv.  3,  cb.  6,  sect.  2,  n^»  49  et  51.— Lebrun,  ibid.,  pense  qu'il  en  est 
de  même  lorsque  le  père  n'a  renoncé  à  la  succession  de  l'aïeul  que  pour  évi- 
ter le  rapport  de  cette  donation  :  secùs,  s'il  avait  sujet  sans  cela  d'y  renon- 
cer. 

95.  Lorsque  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  un  de  leurs  enfants, 
cet  enfant  doit  rapporter  ce  qui  lui  a  été  donné  pour  moitié  à  la  succession  de 
Fun,  et  pour  l'autre  moitié  à  celle  de  l'autre  :  ce  qui  a  lieu  quand  même  la 
mère  aurait  renoncé  à  la  communauté  ;  car  elle  n'en  a  pas  moins  donné  ;  el 
on  lui  précompte  en  ce  cas  sur  ses  reprises  la  moitié  de  ce  qui  a  été  tiré  de 
la  communauté  à  laquelle  elle  a  renoncé  '.  —  Lorsque  les  père  et  mère  ont 


«  conjoint  d'un  époux  successiblc,  sont 
«  réputés  faits  avec  dispense  du  rajy- 
«  port.  —  Si  les  dons  et  legs  sont  faits 
tt  conjointement  h  deux  époux  ,  dont 
tt  l'un  seulement  estsuccessible ,  celui- 
«  ci  en  rapporte  la  moitié  ;  si  les  dons 
ce  sont  faits  a  l'époux  successible  Jl  les 
«  rapporte  en  entier.  » 

^  Cette  doctrine  est  reproduite 
dans  l'art.  S4^,  G.  civ. ,  (F.  ci-dessus, 
p.  489,  note  5),  mais,  et  nous  l'avons 
déjà  dit,  le  motil  allégué  par  Pothier, 
n'est  point  exact,  le  représentant  n'est 
point  héritier  du  chef  du  représenté, 
il  n'emprunte  point  ses  droits,  cela  se- 
rait bien  impossible,  puisque  le  repré- 
senté était  nécessairement  incapable, 
et  n'a  jamais  eu  de  droits  à  la  succes- 
sion. Le  représentant  tient  ses  droits 
de  la  loi  et  il  est  héritier  très  directe- 
ment et  très  personnellement. 

»  F.art.  852,  €•  civ., 
TOV.  I. 


Art.  852  r  «  Les  frais  de  nourriture, 
«d'entretien,  d'éducation,  d'appren- 
cc  tissage,  les  frais  ordinaires  d'équi- 
(t  pcment,  ceux  de  noces  et  présents 
«  dHisage,  ne  doivent  pas  être  rap- 
<c  portés.  » 

*  V.  art.  850  :  C.  civ. 

Art.  850  :  «  Lerapportnese  (ait  qu'il 
<c  la  succession  du  donateur.  » 

^  Le  père  du  donataire  n'est  point 
aujourd'hui  obligé  de  rapporter  les  do- 
nations faites  à  son  fils.  r.  art.  847,  G. 
civ.,  ci-dessus,  p.  512,  note  1. 

*  Ils  sont  tous  deux  donateurs.  F. 
art.  1438,  1«' alinéa,  G.  civ. 

Art.  1438  :  «  Si  le  père  et  la  mère 
«  ont  doté  conjointement  l'enfant  com- 
<c  mun,  sans  exprimer  la  portion  pour 
«  laquelle  ils  entendaient  y  contribuer, 
(c  ils  sont  censés  avoir  doté  chacun 
<c  pour  moitié,  soit  que  la  dot  ait  été 
«  fournie  ou  promise  en  effets  d  e  la  corn- 
33 
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doté  conjatntemeDt,  le  rapport  doit  se  faire  k  chacune  des  deux  socceseions 
pour  moitié,  quand  même  la  chose  donnée  en  doc  serait  le  propre  de  Tun  des 
deux.  Par  exemple,  si  un  père  et  une  aièi«  ont  donné  en  dot  a  un  enfant  un 
héritage  de  4O,(>0O  liv.  pronre  du  père ,  le  père  n'ayant  en  ce  cas  donné  pour 
son  compte  que  la  moitié  ae  eet  héritage,  et  ayant  donné  l'autre  BM>itié  pour 
le  compte  de  sa  femme,  qui,  en  conséquence,  devient  débitrice,  aelione  fium- 
dati  contraria,  envers  son  mari  de  la  somme  de  20,000  livres,  prix  de  cette 
moitié,  si  le  père  vient  à  prédécéder,  reniant  ne  sera  obligé  de  rapporter 
l'héritage  ^  sa  succession  qu'à  la  charge  qu'on  lui  fera  raison  de  20,000  livres, 
dont  ia  succession  paternelle  a  droit  de  se  £aure  rembourser  par  la  mère  sur- 
vivante; laquelle  somme  de  20,000  livres  l'enfant  donataire  rapportera  par  la 
suite  à  la  succession  de  sa  mère.  Vice  versât  si  c'est  la  mère  qui  prédécède, 
l'enfant,  en  retenant  l'héritage  qui  lui  a  été  donné  en  dot,  rapportera  à  la 
succession  de  sa  mère  la  somme  de  20,000  livres,  prix  de  la  moitié  de  Vhén^ 
tage  dont  elle  s'est  rendue  débitrice  envers  son  mari  pour  le  doter,  et  la  suc- 
cession maternelle  fera  raison  de  cette  somme  an  survivant  Par  la  suite,  lors- 
que le  père  mourra,  l'enfant  ne  sera  tenu  au  rapport  de  l'héritage  au'à  la  diarge 
çiue  la  succession  paternelle  lui  fera  raison  de  cette  somme  dont  le  père  a  &é 
indemnisé  K 

#••  Lorsqu^il  est  porté  par  la  donation  que  la  dot  s'imputera  en  entier  sur 
la  succession  du  préoécéde,  le  prédécédé  est  censé  avoir  seul  donné  le  focal, 
et  le  rapport  ne  s'en  fera  qu'à  sa  succession. — ^Mais,  s'il  est  seulement  dit  qu'au 
moyen  de  la  dot  qui  m'est  donnée  par  mes  père  et  mère,  je  ne  pourrai  deman- 
der partage  au  survivant  qu'en  rapportant  la  dot  entière  k  là  succession  du 
prédécédé-,  si  je  n'ai  pas  demandé  partage  au  survivant,  et  que  je  l'aie  iùssé 
jouir  de  ce  qui  pouvait  me  revenir  dans  les  biens  de  la  succession  du  prédé- 
cédé, le  rapport  se  fera  par  moitié  à  chacune  des  deux  successions  *. 

S9.  Logique  le  père  a  seul  parlé  à  la  donation  foite  des  effets  de  la  com- 
munauté, comme  en  ce  cas  le  mari  est  censé  avoir  donné  en  sa  qualité  de  chef 
deia  communauté,  la  femme,  en  cas  d'acceptation  de  la  communauté,  est 
censée  avoir  donné  pour  moitié,  of^ano  marili ,-  et  le  rapport  doit  se  faire  pour 
moitié  à  sa  succession  :  mais,  si  elle  renonce  à  la  communauté,  le  rapport  se 
fera  pour  le  total  ^  la  succession  du  mari,  n'y  ayant  en  ce  cas  que  lui  qui  ait 
donné  '.  —  Pareillement,  lorsqu'un  père  étant  en  communauté  avec  sa  femme, 
a  prêté  une  somme  d'argent  à  l'un  de  ses  enfants,  le  rapport  s'en  fera  par  moi- 
tié à  chacune  des  successions  du  père  et  de  la  mère  en  cas  d'acceptation  de  la 
communauté  :  mais,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  le  rapport  s'en 
fera  pour  le  total  k  la  seule  succession  du  père,  parce  que  c'est  au  père  seul  en 
ce  cas  k  qui  la  somme  est  due  *,  ' 


m  munaulé ,  soît  qu'elle  l'ait  été  en 
«  biens  personnels  à  l'un  des  deux 
«  époux.  —  Au  second  cas ,  l'époux 
«  dont  l'immeuble  ou  l'effet  person- 
c  nel  a  été  constitué  en  dot,  a,  sur  les 
«  biens  de  l'autre,  une  action  en  in- 
«  demnité  pour  lamoitié  de  ladite  dot, 
«  eu  égard  à  la  valeur  de  l'effet  donné, 
«  au  temps  de  la  donation.  » 

»  V.  art.  1438,  2«  alinéa ,  C.  cîv., 
ci-dessus. 

■  Celte  dause  est  d'un  usage  très 
fréquent,  surtout  h  Paris,  elle  n'ôle 
point  à  l'enfant  doté  le  droit  de  de- 
mander le  partage  ;  mais  alors,  il  devra 


imputer  toute  la  dot  sur  la  snccession 
du  prédécédé. 

»  F.  art.  1*39,  C.  dv. 

Art.  1439.  «  La  dot  constituée  parle 
«  mari  seul  à  l'enfant  commun ,  en  ef- 
«  fets  de  la  communauté,  est  à  la  diarge 
«  de  la  eommunauté;  et  dans  le  cas  m 
ce  la  communauté  est  acceptée  par  la 
«  femme,  celle-ci  doit  supporter  la  moî- 
«  tié  de  la  dot,  k  moins  que  le  mari 
«  n'ait  déclaré  expressément  qu'il  s'en 
«  chai]geait  pour  le  tout,  ou  pour  une 
«  portion  plus  forte  que  la  moitié.  » 

*  C'était  une  créance  de  la  com- 
munauté ;  or  en  cas  de  renonciation 
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$  m.  Â  qui  le  rapport  est-il  dû. 

99.  L'enfant  donataire  n'est  obligé  au  rapport  qu'enrers  ses  cohéritiers  *• 
Cest  pourquoi  si  une  personne  a  laissé  pour  héritiers  deus  enfrats,  à  Tun  des- 
quels il  avait  donné  entre-vifs  une  certaine  somme,  et  a  hégué  le  tiers  de  ses 
biens  à  un  étranger,  Fenfant  donataire  partagera  avec  Pautre  enfant  la  somme 
qui  lui  a  été  donnée,  et  qu'il  doit  rapporter,  sans  que  le  légataire  y  pmsse  pré- 
tendre aucune  part.  —  Il  semblerait  qu'une  seconde  femme  donataire  de  part 
d'enfant  de  son  mari,  ne  devrait  pareillement  prendre  aucune  part  dans  les 
choses  données  à  Tun  des  enfants  qui  les  rapporte  au  partage  de  la  succession 
de  son  père.  Néanmoins,  si  la  donation  n'a  été  faite  que  depuis  le  contrat  du 
second  mariage,  il  faut  décider  que  la  femme  doitataire  de  part  d'enfant  y  doit 
prendre  part  :  autrement,  il  serait  au  pouvoir  du  donateur  de  diminuer  ou  ré- 
duire à  rien  la  donation  de  part  d'enfant  qu'il  a  faite  à  sa  femme  par  celles  qu'A 
forait  à  ses  enfants  ]  ce  qui  ne  doit  pas  être. 

9©,  Le  rapport  n'étant  dû  qu'aux  cohéritiers,  il  suit  de  Ih  que,  si  un  père 
laisse  deux  enfants,  h  l'un  desquels  il  a  donné  entre-vifs  plus  qu'à  l'autre,  les- 
quels enfaols  soient  l'un  et  l'autre  ses  héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire,  les 
créanciers  ne  pourront  rien  prétendre  dans  ce  que  l'enfant  qui  a  été  le  plus 
avantagé,  sera  tenu  de  rapporter  ^  l'autre.  Mais,  si  celui  qui  a  été  le  moins 
avantagé,  s'était  porté  héritier  pur  et  simple,  les  créanciers  de  la  succession 
étant  devenus,  par  son  acceptation  pure  et  simple,  ses  propres  créanciers  pour 
la  part  dont  il  est  héritier,  ils  pourront,  en  celte  qualité,  exçrcer  les  droits  de 
leur  débiteur  poiur  le  rapport  qui  lui  est  dû  par  son  frère  *,  '  ' 

S  lY.  Si  c'est  de  la  chose  même  ou  de  la  valeur  dont  le  rapport  se  fait. 

OO.  Lorsque  ce  sont  des  meubles  qui  ont  été  donnés,  coniBie  ces  choses 
sont  de  nature  à  se  consumer  ou  à  âc  déprécier  nar  le  temps,  ce  n'est  point 
des  choses  en  nature  dont  le  rapport  est  dû,  mais  oe  la  somme  qu'elles  valaient 
lors  de  la  donation.— Il  en  est  de  môme  des  offices,  quoiqu'ils  soient  réputés 
immeubles  :  le  rapport  n'est  pas  dû  de  l'oftlce  en  nature,  mats  de  la  somme 
qu'il  valait  lors  de  la  donation,  et  de  celle  que  le  père  a  donnée  à  son  fils  pour 
l£S  provisions  et  la  réception.  La  raison  est  tirée  de  Tindécence  qu'il  y  aurait 
qu'un  officier  se  démît  de  son  office  pour  le  rapporter.  —  Lorsque  eescAioses 
ont  été  données  pour  un  certain  prix^  l'enfant  donataire  qui  a  bien  sovkn  les 


^  la  part  de  la  femme,  la  commu- 
nauté eniit're  reste  au  mari. 

*  V.  art.  857,  C.  civ. 

Art.  857  :  «  Le  rapport  n'est  dd  que 
«  par  le  cohéri^er  k  son  cohéritier  ;  il 
«  n'est  pas  dé  aux  légataires  ni  aux 
«  créanciers  de  la  succession.  » 

*  (Test  au  cas  de  Paoceplation  sous 
l)énérice  d'inventaire  qu'on  aperçoit 
clairement  TapplicatioR  de  l'article 
«57,  C,  civ. ,  CV.  note  précédente.) 
en  ce  qu'il  décide  que  le  rapport 
n'est  pas  dû  aux  créanciers  de  la  sue- 
cession  ;  car  alors,  les  coltéritiers  tous 
bénéficiaires,  ne  sont  comptables  en- 
Ters  les  créanciers  que  des  biens  lais- 
sés par  le  défunt,  tempore  mortis,  voi- 
là le  seul  gage  auquel  ces  derniers 


peuvent  prétendre.  Les  biens  fMrécé- 
deniment  douiés  n'étaient  pkis  dans 
le  patrimoine  dn  défiunt,  ni  par  comsé- 
quent  dans  sa  successiiMi  pour  ce  qui 
concerne  les  dfoits  des  créanciers  et 
légauires.  Mats  après  cette  liquidation 
terminée,  les  oahérttiers  donataires 
sent  comptables  des  ititm  donnés  en- 
vers leurs  cobéritiers. 

'  V.  art.  868,  C  âv. 

Art.  868  :  «  Le  rapport  du  mabilier 
«  ne  se  fait  qn'en  mains  prenant.  Il  se 
«  fait  sur  le  pied  de  la  vaieur  d«i  wo- 
«  bilier,  lors  de  la  donation,  d'après 
a  l'élat  estimatif  annexé  k  Vacie  ;  ot,  à 
*t  défaut  de  cet  état,  d'après  une  eati- 
«  malion  par  experts,  à  juste  prix  et 
«  sanscrue.  » 

33* 
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prendre  pour  le  prix,  ne  doit  pas  être  écouté  à  se  plaindre  du  prix.  Au  con- 
traire, les  autres  enfants  peuvent  être  reçus  à  prouver  que  le  prix  pour  lequel 
elles  ont  été  données  est  au-dessous  de  sa  juste  valeur;  autrement,  ce  serait 
ouvrir  la  voie  aux  avantases  indirects.  Cette  règle,  néanmoins,  souffre  une 
exception  à  réeard  des  olnces.  Les  arrêts  ont  permis  qu'un  père  pût  donner 
h  l'un  de  ses  enfants  son  office  pour  le  prix  qu'il  lui  a  coûté,  quoiqu^il  fût  d'ooe 
plus  grande  valeur  lors  de  la  donation  :  on  a  toléré  ce  petit  avanlase  comme 
un  moyen  qu'on  laisse  h  des  personnes  de  conserver  la  splendeur  de  leur  fa- 
mille en  y  conservant  leur  office.  D'où  Ton  doit  conclure  que  cette  exception 
ne  doit  avoir  lieu  que  pour  des  offices  de  magistrature,  et  qu'elle  n'aurait  pas 
lieu  à  l'égard  d'un  office  de  procureur,  ou  de  receveur  dessilles  et  autres 
semblables  :  Lebrun,  liv.  3,  cli.  6,  sect.  3,  n^  42.  —  Il  suit  de  ces  principes  que 
le  rapport  dû  par  un  enfant  donataire  d'effets  mobiliers  ou  d'un  office,  est  in- 
variable :  car,  soit  que  les  choses  qui  lui  ont  été  données  soient  augmentées, 
soit  qu'elles  soient  diminuées,  ou  même  totalement  péries,  il  est  toujours  dé- 
biteur du  rapport  d'une  même  somme,  savoir  de  celle  qu'elles  valaient  lors  de 
la  donation  ^ 

91.  Lorsque  ce  sont  des  héritages  ou  autres  immeubles  (si  l'on  en  excepte 
les  offlces)  qui  ont  été  donnés,  l'enfant  donataire  doit  le  rapport  de  la  chose 
même  en  nature  *;  art.  306.  —  C'est  pourouoi  il  doit  rapporter  les  héritages 
qui  lui  ont  été  donnés,  tels  qu'ils  se  trouveifl  lors  du  partage,  soit  qu'ils  aient 
reçu  quelque  augmentation,  soit  qu'ils  aient  souffert  quelque  diminution  ;  sauf 
que  la  succession  doit  lui  faire  raison  des  impenses  qu'il  a  faites  surrhériiage, 
suivant  les  distimUions  qui  seront  expliquées  dans  nos  notes  sur  ledit  art.  306  ^ 
et  il  doit  de  son  côté  faire  raison  h  la  succession  des  dégradations  et  diminutions 
que  rhéritagc  aurait  souffertes  par  sa  faute  '.  —  Suivant  le  même  principe,  si 
rhéritage  donné  était  totalement  péri  sans  la  faute  de  l'enfant  donataire,  il  serait 
entièrement  déchargé  du  rapport  *. 


^  Telle  est,  en  droit,  la  condition 
d'un  débiteur  de  quantité. 

•  r.  art.  859,  C.  civ. 

Art.  859  :  «  Le  rapport  peut  être  exigé 
«  en  nature,  h  l'égard  des  immeubles^ 
«  toutes  les  fois  que  l'immeuble  donné 
n  n'a  pas  été  aliéné  par  le  donataire, 
«  et  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  succession 
ff  d'immeubles  de  même  nature,  valeur 
«  et  bonté,  dont  on  puisse  former  des 
«  lots  h  peu  près  égaux  pour  les  autres 
•  cohéritiers.  » 

»  F.  art.  861, 862, 863,  C.  civ. 

Art.  861  :  «  Dans  tous  les  cas,  il  doit 
tt  être  tenu  compte  au  donataire,  des 
ff  impenses  qui  ont  amélioré  la  chose 
«  eu  égard  à  ce  dont  sa  valeur  se 
«  trouve  augmentée  au  temps  du  par- 
«  tage.  » 

Art.  862  :  r  II  doit  être  pareillement 
«  tenu  compte  au  donataire ,  des  im- 
«  penses  nécessaires  qu'il  a  faites  pour 
«  la  conservation  de  la  chose ,  encore 
(c  qu'elles  n'aient  point  amélioré  le 
«  fonds.  » 

Art.  863  ;  «  Le  donataire^  de  son 


a  côté,  doit  tenir  compte  des  dégrada- 
(t  tiens  et  détériorations  qui  ont  dimi- 
ft  nué  la  valeur  de  l'immeuble,  par  son 
«  fait  ou  par  sa  faute  et  négligence.  » 

*  F.  an.  855,  C.  civ Ce  qui  est 

toujours  vrai,  lorsque  l'immeuble  n'a- 
vait point  été  aliéné  :  car  s'il  est  péri 
avant  l'ouverture  de  la  succession,  la 
dettedu  rapport  n'a  pu  commencera 
exister;  et  s'il  est  péri  après  cette  ou- 
verture, la  perte  est  pour  la  succession 
à  laquelle  s'était  de  droit  réuni  l'im- 
meuble :  mais,  si  l'immeuble  avait  été 
aliéné  par  le  donataire,  il  faudrait  dis- 
tinguer si  l'immeuble  est  péri  avant  ou 
après  l'ouverture  de  la  succession; 
dans  le  premier  cas,  point  d'obligation 
de  rapport  car  cette  obligaiion  n'a  pu 
naître  ;  dans  le  second,  elle  est  née,  et 
a  eu  pour  objet  la  valeur,  dette  de  quan- 
tité, qui  n'exige  plus,  pour  subsister, 
la  continuation  de  l'existence  de  Fim- 
meuble. 

Art.  855  :  <c  L'immeuble  qui  a  péri 
A  par  cas  fortuit  et  sans  la  faute  du  do- 
te nataire,  n'est  pas  sujets  rapport.  » 
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••.  Lorsque  l'enfant  a  aliéné  rhérita^e  qui  lui  a  été  donné ,  si  l'aliénation 
qu'il  en  a  foite  a  été  volontaire ,  il  ne  doit  pas  le  rapport  du  prix  pour  lequel 
il  l'a  vendu,  mais  il  demeure  toujours  débiteur  du  rapport  de  Thérita^e  en  na« 
lure;  car  il  ne  peut  par  son  fait  changer  l'objet  de  son  obligation.  Mais  comme 
il  ne  peut  remplir  cette  obligation,  n'ayant  plus  l'héritage^  il  doit  rapporter  le 
prix  qu'il  vaut  au  temps  du  partage,  soit  qu'il  soit  plus  considérable,  soit  qu'il 
soit  moindre  que  celui  pour  lequel  il  l'a  vendu,  sous  la  déduction  néanmoins 
des  impenses  faites,  soit  par  lui  avant  l'aliénation ,  soit  par  ses  successeurs  de- 
puis qu'il  l'a  aliéné,  et  h  la  charge  défaire  par  lui  raison  des  dégradations  faites 
par  sa  faute  ou  celle  de  ses  successeurs  ^.  —  C'est  aussi  une  conséquence,  que 
si  l'héritage  est  totalement  péri  depuis  ^u'il  l'a  vendu,  il  est  totalement  aé« 
chargé  du  rapport  *.  Il  profite  à  la  vérité  du  prix  qu'il  a  reçu  en  le  vendant; 
mais  ce  profit  lui  vient  de  sa  bonne  fortune,  et  n'est  pas  un  avantage  qu'il  ait 
aux  dépens  de  la  succession  du  défunt,  qui  ne  lui  a  donné  que  l'héritage,  qui» 
étant  péri,  ne  se  trouverait  plus  dans  la  succession  du  défunt,  quand  même  il 
ne  lui  aurait  pas  été  donné  ^ 

08.  Il  en  est  autrement  lorsque  l'aliénation  que  l'enfant  a  faite  de  l'héri- 
tage sujet  au  rapport  a  été  nécessaire  :  en  ce  cas,  l'obligation  du  rapport  de  cet 
héritage  se  convertit  en  celle  du  rapport  de  la  somme  pour  laquelle  il  a  été 
▼endu  ;  et  ce  rapport  est  invariable,  quelque  augmentation  ou  diminution  qui 
survienne  depuis  à  cet  héritage, et  quand  même  il  périrait  totalement. —  Il  en 
est  de  même  lorsque  les  rentes  qui  avaient  été  données  à  un  enfant,  lui  ont 
été  remboursées,  ou  qu'on  lui  a  déguerpi  malgré  lui  l'héritage  qui  en  était 


^  V.  art.860et86*,C.cîv.  Le  Code 
veut  qu'on  prenne  l'époque  de  l'otiv^- 
îure  delasuccession  ce  qui  est  plus  juste 
que  la  décision  de  Pothier,  qui  prend 
la  valeur  de  l'immeuble  au  temps  du 
partage  :  car,  la  dette  tout  en  ùaissant 
(à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession), est  une  dette  de  quantité 
{luisqu'elle  ne  peut  avoir  pour  objet 
'immeuble  lui-même  qui  est  en  mains 
tierces,  le  montant  de  cette  dette  de 
quantité  ne  doit  plus  subir  les  varia- 
tions que  l'immeuble  éprouverait  dans 
sa  valeur  jusqu'au  partage. 

Art.  860  :  «  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en 
«  moins  prenant ,  quand  le  donataire 
«  a  aliène  l'immeuble  avant  l'ouverture 
«  de  la  succession  ;  il  est  dû  de  la  va- 
«  leur  de  l'immeuble  à  l'époque  de  l'on- 
«  verture.  » 

Art.  864  :  «  Dans  le  cas  où  l'im- 
«  meuble  a  été  aliéné  parle  donataire, 
'  m  les  améliorations  ou  dégradations 
«  faites  par  l'acquéreur  doivent  être 
«  imputées  conrormément  aux  trois  ar- 
«ticles  précédents.  (F.  art.  861,862 
«  863,  ci*dessus,  p.  516,  note  3.)  » 

*  «  Ce  sentiment  de  M.  Pothier  ne 
peut  guère  être  adopté.  Il  i^'est  pas 
juste  que  le  donataire  qui  a  reçu  le  prix 
de  l'héritage  par  lui  vendu,  profite  d'un 


événement  qui  lui  est  aussi  étranger 
que  l'incendie  de  cet  héritage  entre  les  # 
mains  d'un  tiers.  Il  ne  peut,  à  la  vé- 
rité, rapporter  alors  l'estimation  de 
l'héritage  qui  n'existe  plus,  mais  il 
doit  rapporter  ce  qu'il  a  reçu  à  raison 
du  prix  de  la  vente  de  cet  héritage 
dont  il  a  profité.  Il  en  est  autrement 
si  le  donataire  n'a  point  aliéné  l'héri- 
tage, et  qu'il  soit  péri  entre  ses  mains 
par  un  incendie  ou  autre  force  ma- 
jeure ;  alors  il  n'est  tenu  d'aucun  rap- 
port, parce  qu'alors  il  n'a  profité  a« 
rien.  »  {Note  de  l'édilion  tn-4^.) 

L'auteur  de  cette  note  a  raison  » 
lorsque  l'immeuble  est  péri  après  l'ou- 
verture de  la  succession,  mais  il  a  tort 
lorsque  cette  perte  est  arrivée  avant 
l'ouverture  :  dans  ce  cas ,  l'obligatioa 
de  rapporter  n'a  pu  prendre  naissance» 
et  il  ne  faut  pas  être  si  touché  du  gain 
que  fait  le  donataire,  car  l'obligation  du 
rapport  a  plutôt  pour  base,  la  diminu- 
tion, le  déficit  éprouvé  par  la  succes- 
sion, que  l'avantage  retiré  par  le  do- 
nataire: or,  dans  le  cas  prévu  la  suc- 
cession n'éprouve  aucun  dommage. 

*  Il  n'en  serait  plus  ainsi,  lorsque 
l'immeuble  aliéné  est  péri  après  l'ou- 
verture de  la  succession.  K.  ci-dessus« 
p.  516y  note  4. 
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chargé  :  en  ce  cas,  l'obligation  du  rapport  de  la  rente  se  convertit  en  ceHe  du 
rapport  de  la  somme  de  deniers  ou  de  rhériiage  déguerpi,  dans  lesquels  se  so«l 
converties  les  rentes  :  car,  si  la  donation  ne  lui  avait  pas  él<^  faite ,  il  ne  se  se- 
rait pareillement  trouvé  dans  la  succession  du  défunt  que  les  deniers  4«  r»* 
chat,  ou  l'héritage  déguerpi. 

S  V.  Des  fruits  et  des  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport  *• 
r.  l'art.  309. 

$  VI.  Comment  se  fak  le  rapport,  et  quel  en  est  VeffeU 

•â.  On  satisfait  h  l'obligation  du  rapport,  en  deux  manières;  i?  ou  en  por- 
tant dans  la  masse  des  biens  qui  sont  à  partager,  l'héritage  ou  autre  immeuble 
sujet  au  rapport,  pour  le  prii  auquel  il  a  été  estimé  par  les  estimateurs  des 
biens  de  la  succession  ;  ce  qui  s'appelle  proprement  rapporter;  ^  ou  en  moins 
prenant,  c'est-à-dire,  en  souffrant  que  chacun  de  mes  cohéritiers  prélève  avant 
moi  sur  la  masse  des  biens  de  la  succession  autant  que  ce  qui  m'a  été  donné 
de  plus  qu'à  eux.  —  Pour  que  je  puisse  satisfaire  de  cette  seconde  manière  à 
l'obligation  du  rapport,  il  faut  qu'il  y  ait  dans  les  biens  de  la  succession  des 
choses  de  pareille  valeur  et  bonté  à  celles  qui  m'ont  été  données,  suffisam- 
ment de  quoi  égaler  à  moi  chacun  de  mes  cohéritiers  :  autrement,  je  dois  être 
obligé  précisément  à  porter,  dans  fai  masse  des  biens  à  partager,  ce  qui  m'a  été 
donné  *. 

S5.  Lorsque  le  rapport  s*est  fait  en  moins  prenant,  et  pareillement  lors(iae 
Théritage  rapporté  h  la  masse  est  tombé  dans  le  lot  de  celui  qui  l'avait  rapporté, 
le  rapport  n'est  aue  fictif;  l'héritage  rapporté  n'en  est  pas  moins  censé  avoir 
toujours  continue  d'appartenir  à  renfant  à  qui  il  avait  été  donné  '.  Le  rap- 
C  port  est  réel  lorsque  l'héritage  rapporté  tombe  dans  le  lot  de  quelqu'un  des  co- 
héritiers de  celui  qui  l'a  rapporté;  celui  dans  le  lot  duquel  il  est  tombé,  n'est 
S  oint  censé  le  tenir  de  celui  qui  l'a  rapporté,  mais  du  défunt,  à  la  successioa 
uquel  il  a  été  rapporté  :  c'est  pourquoi  il  y  succède  sans  aucune  charge  des 
hypothèques,  servitudes  et  autres  droils  qu'y  aurait  pu  imposer  celui  qui  l'a 
rapporté.  Tous  ces  droits  s'évanouissent  par  le  rapport  réel  de  l'héritage  :  car, 
celui  qui  les  a  imposés,  n'étant  propriétaire  de  rhéritage  qu'à  la  charge  du  rap- 
port, n'a  pu  donner  à  d'autres  aucun  droit  sur  l'héritage  que  sous  la  même 
charffe  ;  cùm  nemo  plus  iuris  in  alium  trans ferre  pos$it  gudm  ipse  haberei  ; 
L.  51,  ff.  de  Reg.jur.  Lebrun,  liv.  3,  ch.  6,  sect.  4. — Il  n'en  faut  pas  conclure 
que  les  cohéritiers  d'un  enfant  qui  est  débiteur  du  rapport  d'un  héritage,  puis- 
aent  agir  contre  les  tiers  détenteurs  lorsqu'il  l'a  vendu  :  ils  doivent  se  con- 
tenter que  l'enfant  qui  l'a  vendu  leur  fasse  raison  du  prix  ou'il  vaut  au  temps 
du  partage, et  ils  ne  doivent  pas  l'exposer  à  des  recours ae  garantie'  i  cùm 
res  nonsinl  amarè  tractandœ  inter  conjunctos. 


*  V.  art.  856,C.civ. 

Art.  856  :  «  Les  fruits  et  les  inté- 
«  rôts  des  choses  sujettes  à  rapport  ne 
«t  sontdus  qu'àcomptcr  do  jour  de  l'ou- 
«  verture  de  la  succession.  » 

*  F.art.858et859,C.civ. 

Art.  858.  «  Le  rapport  se  fait  en  na- 
ture ou  en  moins  prenant.  » 
Art.859.  F.  ci-dessus,  p.516,note2. 

*  Cela  est  important  pour  mainte- 
nir les  hypothèques  que  le  donataire, 
dans  le  lot  duquel  se  retrouve  IHm- 
neuble,  avait  consenties  auparavant 
ou  qui  avaient  pris  naissance  de  son 


chef,  car  si  le  rapport  n'a  été  que  ficlî4 
s'il  n'a  pas  été  réel  et  en  nature,  il  De 
faudra  pas  appliquer  la  décision  del'ar* 
licle  865,  G.  civ. 

Art.  865  :  «  Lors(|ue  le  rapport  se 
te  fait  en  nature,  les  biens  se  réunissent 
tt  à  la  masse  de  la  succession,  francs 
tt  et  quittes  de  toutes  charges  créées 
«  par  le  donataire  ;  mais  les  créanciers 
a  ayant  hypothèque  peuvent  interve* 
(c  nir  au  partage,  pour  s'opposer  à  ce 
<c  que  le  rapport  se  fasse  en  liraudedo 
((  leurs  droits.  » 

«  F.  art.  860,  G.  civ.  p.  517»  note  % 
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AjaT.  IV.  —  Dm  eCTeu  d«  p«rta«ei  et  dM  oblIffMioBi  q«t  ea  réndteat. 

••.  Les  partages  ne  sont  pas  regardés  dans  notre  jorisprudeDce  comme  des 
litres  d'acquisition,  maïs  eomme  des  actes  qui  n'ont  d'avtre  elKet  ove  de  dé- 
terminer la  part  de  cfaacan  des  cohéritiers  (qui,  aTant  le  partage,  était  hidé^ 
terminée),  anx  seules  choses  qui  échéeut^ce  cohéritier  par  son  lot  de  partage. 
— Suirant  ce  principe,  chaque  héritier  est  censé  avoir  succédé  seu^  directe» 
ment  an  défont  à  toutes  les  choses  échues  en  son  lot,  et  n'en  rien  tenir  de  ses 
cohéritiers;  et  il  est  pareillement  censé  n'avoir  succédé  h  ancnne  autre  chose^ 
qu'à  ce  qui  lui  est  échu  en  son  lot  ^  —  C'est  en  conséquence  de  ce  principe, 
(^  les  partages  ne  donnent  ouyerture  à  aucun  profit,  et  que  dans  notre  ju- 
risprudence les  créanciers  particuliers  de  chaque  héritier  ne  peuvent  préten- 
dre aucune  hypothèaue  que  sur  les  biens  échus  au  lot  de  l'héritier  leur  déU- 
teoTy  ceux  qui  échecnt  h  ses  cohéritiers  étant  cen  es  ne  lui  avoir  jamais 
appartenu.  De  là  il  suit  que  les  créanciers  particuliers  d'un  héritier,  ayant  inté- 
rêt qu'il  tombe  dans  le  lot  de  leur  débiteur  des  biens  sur  lesquels  ils  puissent  se 
Teager,  peuvent  pour  hii  intervenir  au  partage,  lorsqu'il  est  encore  a  faire  *• 

09.  Les  obligations  qui  résultent  du  partage,  sont  :  1<^  celles  qui  résultent 
da  eample  momiery  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  art.  2.  —  2*  celles  qui  résul- 
tent des  rel<mr$  départage,  —  Conioie  on  ne  peut  pas  toujours  diviser  les  biens 
de  la  succession  en  des  lots  qui  soient  parfaitement  égaux,  lorsqu'un  lot  se 
trouve  plus  fort,  on  k  charge  d'un  retour  envers  le  lot  qui  est  le  plus  faible, 

Sour  les  égaler.— Ce  retour  consiste,  ou  dans  une  rente,  ou  dans  une  somme 
e  deniers  '.  —  Lorsqu'il  consiste  dans  une  rente,  c'est-à-diref,  lorsqu'il  est 
porté  par  le  partage  qu'un  tel  lot,  comme  plus  fort,  sera  chargé  de  lani  de 
renie  envers  un  autre  lot,  cette  rente  est  une  rente  foncière ,  et  une  charge 
réelle  des  héritages  compris  dans  U  lot,  dont  les  arrérages  commencent  à  courir 
du  jour  que  l'héritier  est  entré  en  jouissance  du  lot  gui  en  est  chargé.  Celui  h 
qui  ce  retour  est  dû,  a  pour  ce  retour: tous  les  privilèges  des  seigneurs  de 
rente  foncière  ;  et  cehiî  qui  en  est  chargé  n'est  tenu  de  cette  rente  que  tant 
qu'il  possède  les  héritages  compris  dans  le  lot  qui  en  est  charjjé ,  ou  quelque 
partie  d'iceux  ;  et  il  peut  s'en  libérer  en  les  déguerpissant  ;  à  moins  que  le  par- 
tage ne  contint  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir  la  rente  créée  pour  le  re- 
tour  *»  —  Il  en  serait  autrement,  si  le  retour  était  réglé  par  le  partage  à  une 
somme  d'argent,  pour  le  prix  de  laquelle  le  débiteur  du  retour  aurait  inconti- 
nent, et  par  le  même  acte  de  partage,  constitué  une  rente  :  cette  rente  est 
une  dette  personnelTe,  qui  ne  diffère  pas  des  autres  renies  constîtuées.—Lors- 
que  le  retour  consiste  dans  une  somme  d'argent,  pour  le  prix  de  laquelle  il  n'a 
pas  été  constitué  de  rente,  cette  somme  est  existe,  soit  dans  les  termes  con- 
venus par  le  partage,  soit  incontinent,  s^  n'en  a  été  accordé  aucmi;  et  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  les  intérêts  de  cette  somme  courent  de  plein  droit,  et  sans 


«  F.  art.  883,  G.  cîv.,  ci-dessus, 
p.  503  note  2. 

»  F.  art.  882,  G.  cîv. 

Art.  882  :  «r  Les  créanciers  d'un 
«  copartageant,  pour  éviter  que  le  par- 
«  tage  ne  soit  fait  en  frande  de  leurs 
«  droits,  peuvent  s'opposer  &  ce  quTI 
«  y  soit  procédé  hors  de  leur  pré- 
a  sence  :  fls  ont  le  droit  d'y  intervenir, 
«  h  leurs  frais  ;  mais  Hs  ne  peuvent  at- 
ce  taquer  un  parta^  consommé ,  à 
«  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été  pro- 


c  cédé  sans  eux  et  au  préjudice  d'une 
«  opposition  qu'ils  auraient  formée.  » 

»  F.  art.  833,  C.civ. 

Art.  833  :  «  Lfnégalité  des  lots  en 
«  nature  se  compense  par  nti  retour, 
a  soit  en  rente,  soit  en  argent.  » 

*  Ce  droit  de  déguerpir  n'aurait 
phis  lieu  aujounThui,  te  cohéritier  pro* 
priétairedn  lot  grevé  de  rente,  serait 
un  vrai  déMtenr  personne!  de  la  rente, 
et  tenu  sur  tous  ses  biens,  sans  dis- 
tinction. 
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qu'il  soit  besoin  d'en  faire  aucune  demande,  du  jour  que  l'héritier  est  entré  en 
jouissance  du  lot  chargé  de  ce  retour. 

99.  3^  La  principale  obligation  qui  résulte  des  partages,  est  l'obligation  de 
la  garantie  que  les  copartageanis  se  doivent  réciproquement  ^  —  Il  y  a  lieu 
^  cette  garantie  toutes  les  fois  que  quelqu'un  des  cohéritiers  est  obligé  de 
délaisser  quelqu'une  des  choses  comprises  dans  le  lot  qui  lui  est  échu,  ou  est 
empêché  de  jouir  de  quelqu'un  des  droits  compris  audit  lot,  ce  qui  s'appelle 
éviclion  :  tous  ses  cohéritiers  sont  en  ce  cas  tenus,  chacun  pour  sa  part  hé* 
réditaire,  de  le  dédommager  de  la  diminution  que  son  lot  en  souffre,  sa  part 
demeurant  confuse  sur  lui  *. 


t'appartenait  pas  à  la  succession,  ou  parce  qu'il  n'appartenait  ; 
aue  pour  un  temps,  ou  jusqu'à  l'échéance  d'une  certaine  condition. — Si  révic- 
tion  procède  d'une  cause  nouvelle  survenue  depuis  le  partage,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  garantie:  pulà,  si  depuis  le  partage  on  m'a  pris  queloue  morceau  ae  terre 
pour  faire  un  grand  chemin,  ou  si  le  roi  a  supprimé  un  oiTice,  ou  quelque  au- 
tre droit  échu  en  mon  lot. 

100.  Il  faut,  ^  que  ce  ne  soit  pas  par  sa  faute  que  l'héritier  ait  souffert  l'é- 
viction. Par  exemple,  si  par  sa  faute  il  a  perdu  la  possession  de  quelque  mor- 
ceau d'héritage  échu  en  son  lot,  dans  laquelle  il  aurait  pu  se  maintenir  s'il  ne 
l'avait  pas  perdue  ;  ou  si  n'ayant  pas  sommé  en  cause  ses  cohéritiers,  il  a  été 
condamné  a  délaisser  un  héritage  échu  en  son  lot,  faute  par  lui  d'opposer  un 
moyen  de  pre^ription  dont  il  aurait  pu  se  défendre. 

101.  Enfin,  di^  il  faut  que  ce  soit  une  éviclion  du  risque  de  laquelle  l'héri- 
tier n'ait  pas  été  chargé  par  le  partage.— Mai»  la  simple  connaissance  qu'il  au- 
rait eue  que  la  chose  était  sujette  à  cette  éviction,  ne  l'exclut  pas  du  droit  de 
garantie  *. 

lO^.  C'est  aussi  une  espèce  d'éviction  qui  donne  lieu  à  la  garantie,  lorsque 
l'un  des  héritiers  est  obligé  de  souflrir  sur  un  héritage  échu  en  son  lot,  quelque 
charge  réelle  dont  il  n'a  pas  été  chargé  par  le  partage.  La  simple  connaissance 
qu'il  en  aurait  eue  n'exclut  pas  cette  garantie.— Il  y  a,  néanmoins,  certaines 
charges  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  garantie,  quoiqu'elles  n'aient  pas  été 
exprimées  par  le  partage,  ni  même  connues  de  l'héritier  à  qui  l'héritage  est 
échu  ;  telle  est  la  cnarge  des  droits  seigneuriaux  ordinaires  :  car  la  règle,  nulle 
'  terre  sans  seigneur,  ayant  lieu  parmi  nous,  cette  charge  est  toujours  sous-en- 
tendue :  telle  est  aussi  la  charge  des  servitudes  visibles. 

108.  Outre  la  garantie  ordinaire  dont  nous  venons  de  parler,  qui  a  lien 
pour  toutes  les  choses  qui  nous  tombent  en  partage,  et  qu'on  appelle  garantie 


»  F.  art.  884,  C.  civ. 

Art.  884  :  K  Les  cohéritiers  demeu- 
«  rent  respectivement  sarants,  les  uns 
«  envers  les  autres,  des  troubles  et 
«  évictions  seulement  qui  procèdent 
«  d'une  eause  antérieure  au  partage. 
«  —  La  garantie  n'a  pas  lieu,  si  l'es- 
«  pèce  d'éviction  soufferte  a  été  excep- 
«  tée  par  une  clause  particulière  eiex- 
«  presse  de  l'acte  de  partage;  elle 
«  cesse,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  co- 
«  héritier  souffre  l'éviction.  » 

•  F.  art.  885,  C.  civ. 


Art.  885  :  «  Chacun  des  cohéritiers 
<r  est  personnellement  obligé,  en  pro- 
«  portion  de  sa  part  héréditaire,  d'in- 
«  demniser  son  cohéritier  de  la  perte 
«  que  lui  a  causée  l'éviction. —  Si  l'im 
«  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable, 
«  la  portion  dont  il  est  tenu  doit  être 
«  également  répartie  entre  le  garanti 
«  et  tous  les  cohéritiers  solvables.  i> 

*  Ce  n*'  et  les  deux  précédents  dé- 
veloppent la  doctrine  qui  est  consa- 
crée par  l'art.  884,  C.  civ.  F.  ci-des- 
sus, note  1. 
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de  droit,  il  y  a  une  garantie  qui  est  particulière  aux  rentes,  qu'dS  appelle  go-- 
ranlie  de  fdiL—\\  y  a  lieu  à  cetle  garantie  lorsqu'une  rente  tombée  au  lot  de 
Tan  des  héritiers,  devient  caduque  par  Tinsolvabilité  et  la  discussion  des  biens 
en  débiteur.— Il  y  a  lieu  a  cetle  garantie  quelque  long  temps  qu'il  se  soit  écoulé 
depuis  le  partage,  y  eût-il  plus  d'un  siècle,  à  moins  qu'on  n'ait  limité  par  le  par- 
tage  la  durée  de  celte  garantie,  ce  qu'il  est  très  à  propos  de  faire.  Celte  garanlic 
oblige  les  cohériliers  ou  leurs  successeurs,  chacun  pour  leur  part,  h  indemniser 
rhéritier  qui  a  souffert  celte  caducité,  en  lui  continuant  chacun  pour  leur  part 
la  rente  à  la  place  du  débiteur  insolvable,  la  sienne  confuse  ^. 

f  04.  On  demandera  peut-être  pourquoi  l'héritier,  h  qui  une  rente  est  échue 
en  partage,  n'en  souffre  pas  la  perte,  qui  n'arrive  que  depuis  le  partage,  de 
même  qu'il  souffre  la  perle  des  autres  choses ,  lorsqu'elle  survient  depuis  le 
partage,  par  incendie  ou  quelque  autre  cas  fortuit,  sans  en  pouvoir  préten- 
dre aucune  indemnité  contre  ses  cohéritiers.  La  raison  de  cette  différence 
me  paraît  prise  de  la  nature  des  renies ,  qui  sont  un  être  successif,  lequel  con- 
siste dans  tous  les  arrérages  qui  en  doivent  courir  jusqu'au  rachat  :  d'où  il 
sait  que  l'héritier,  h  qui  une  rente  est  échue  par  le  partage,  est  censé  n'avoir 
pas  reçu  encore  toute  la  chose  qui  lui  est  échue ,  lorsqu'il  cesse  de  pouvoir 
en  percevoir  les  arrérages  ;  c'est  pourquoi  ses  cohéritiers  la  lui  doivent  par- 
fournir  •. 

10&.  Celle  garantie  n'a  pas  lieu  lorsque  la  rente  est  devenue  caduque  par 
la  faute  de  l'héritier  à  qui  elle  est  échue,  qui  en  a  laissé  périr  les  hypothèques, 
ou  par  la  prescription,  ou  en  manquant  de  s'opposer  a  des  décrets.  —  Les 
autres  créances  ne  donnent  pas  lieu  h  celte  garantie  de  fait ,  lorsque  le  débi- 
teur ne  devient  insolvable  qu'après  un  temps  suffisant  dans  lequel  l'héritier  à 
qui  elle  est  échue  a  pu  s'en  faire  payer,  à  moins  qu'il  ne  jusUue  de  ses  dili- 
gences. 

106.  Lorsqu'entre  plusieurs  héritiers  qui  sont  tenus  d'une  garantie  de 
partage  envers  leurs  cohéritiers,  il  y  en  a  d'insolvables,  la  caducité  des  portions, 
dont  étaient  tenus  les  insolvables,  donne  lieu  à  une  nouvelle  garantie  contre  les 
solvables  :  en  conséquence,  les  portions  des  insolvables  doivent  se  répartir  en- 
tre les  solvables  et  celui  à  qui  la  garantie  est  due.  Par  exemple,  si  j'ai  souffert 
l'éviction  d'un  héritage  de  6,000  livres  tombé  en  mon  lot,  ou  la  caducité  d'une 
rente  au  principal  de  6,000  livres,  et  que  nous  soyons  six  héritiers,  dont  deux 
sont  insolvables,  chacun  des  trois  solvables  me  devra  mille  livres  de  son  chef, 
et  cinq  cents  livres  pour  son  quart  des  deux  mille  livres  à  quoi  montent  les 
portions  des  insolvables,  dont  la  caducité  a  dû  être  répartie  entre  eux  et  moi  '• 
— Il  nous  reste  à  observer  que  les  biens  de  la  succession,  échus  au  lot  de  cha- 
que héritier,  sont  affectés  a  toutes  les  obligations  résultantes  du  partage  dont 
est  tenu  cet  héritier,  par  privilège  à  tous  les  créanciers  particuliers  de  cet  héri- 
tier, quoiqu'an  teneurs  au  partage  :  car,  n'ayant  lesdits  biens  qu'à  la  charge 
desdites  obligations,  il  n'a  pu  les  hypothéquer  que  sous  ladite  charge  à  sespro- 


*  L'article  886  du  Code  civil  a  en- 
tièrement changé  cette  doctrine,  i^  Les 
cohéritiers  ne  sont  point  garants  de 
l'insolvabilité  du  débiteur  delà-rente  si 
cette  insolvabilité  n'est  survenue  que 
depuis  le  partage  consommé.  2f^  La 
durée  de  l'action  en  ffaranlie,  pour 
cause  d'insolvabilité  préexistante,  ne 
dure  que  cinq  ans. 

Art.  886  :  «  La  garantie  de  la  sol- 
«  vabilité  du  débiteur  d'une  rente  ne 


«  peut  être  exercée  que  dans  les  cinq 
«  ans  qui  suivent  le  partage.  Il  n'y  a 
ce  pas  lieu  h  garantie  a  raison  del'insol- 
«  vabilité  du  débiteur,  quand  elle  n'est 
«  survenue  que  depuis  le  partage  con- 
(c  sommé.  » 

*  Cette  raison  est  par  trop  méta- 
physique ;  aussi  elle  n'a  point  été  adop- 
tée par  les  rédacteurs  du  Code. 

»  V.  art.  885,  ^  alinéa,  C.  cîv«, 
ci-dessus,  p.  520,  note  2. 
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près  créandffs,  D'a3FaMit  pu  knr  donner  pins  de  droit  qu'U  d'cd  ayiîi  lai- 
même.  Ce  privil^e  a  lien  quand  même  le  partage  ne  serait  fait  que  sous  si- 
gnature privée  ;  car  il  naStoe  la  nature  niéme  du  partase  ^  :  mais  les  biens 
particuliers  de  l'héritier  ne  sont  h^otkéqués  aui  obiî(;atien6  du  partage 
que  lorsqu'il  a  été  passé  devant  noUires,  et  cette  hypothèque  n'a  aucun  pri- 
vilège. 

S£CT.  VII.  —  Des  auoiGKa  des  successioms. 

i09.Les  charges  des  successions  sont  tes  délies  du  défunty  les  fraU  fitné^ 
raireSy  les  legSj  les  [irais  d'inventairey  de  partage  et  licitaiioiu 

AJrr.  I". — D%»  éfsum. 

%  I^.  Qui  sont  ceux  qui  en  sont  lenus, 

10#.  L'héritier  est  tenu  des  dettes  du  défunt  pour  le  total,  lorsqu'il  est  l'uni- 

Sue  héritier  :  lorsqu'ils  sont  plusieurs,  ils  en  sont  tenus  chacun  pour  la  part 
ont  il  est  héritier. —Ils  en  sont  tenus  non-seulement  parce  que  ks  dettes  sont 
une  charge  des  biens,  maïs  parce  eu'nn  héritier  est  essentielleflKBt  le  succes- 
seur à  tous  les  droits  actifs  et  pasaie  du  déAwt,  et  par  eonséfuent  h  toutes  ses 
obligations  et  à  toutes  ses  dettes  '. 

109.  De  1^  il  suit,  !•  que,  lorscfuele  passif  delà  succession  excède  l'actif, 
ils  sont  tenus  de  leur  part  du  passif  au  delà  des  forces  de  la  part  de  l'actif  à  la- 
quelle ils  succèdent,  à  inoins  qu'ils  ne  fussent  héritiers  sous  bénéfice  d'inveiv» 
taire.  -  De  là  il  suit,  ^  que,  lorsqu'un  héritier  partage  les  biens  de  la  soccessioa 
avec  des  légataires  universels  ou  donataires  universels,  il  est  lenu  des  dettes 
vis-à-vis  les  créanciers,'  non-seulement  pour  k  part  qu'il  a  au  partage  des 
biens,  mais  ou  pour  le  total,  s'il  est  unique  héritier,  ou  pour  la  part  pour  la- 
quelle il  est  héritier  ;  sauf  son  recours  contre  les  légataires  ou  donataires  uni- 
versels. Par  exemple,  si  le  défunt  a  laissé  deux  héritiers,  et  a  fait  un  étranger 
légataire  du  tiers  de  ses  biens,  chaque  héritier,  quoiau'il  ne  prenne  au  par- 
tage des  biens  que  le  tiers,  ne  laissera  pas  d'être  tenu  des  dettes,  vis  à- vis  du 
créancier,  pour  la  moitié  pour  laquelle  il  est  héritier ,  sauf  son  recours  con- 
tre le  légataire  pour  la  part  qu'en  doit  porter  le  légataire  ^  —  De  là  il  suit  » 
3<»  que  l'héritier  qui  a  cédé  a  quelqu'un  ses  droits  successifs,  ne  laisse  pas, 
nonobstant  cette  cession ,  de  continuer  d'être  tenu  des  dettes  vis-à-vis  des 
créanciers,  sauf  son  recours  contre  son  cessionnaire  pour  en  être  acquitté  i 
car  cette  cession  ne  hii  £aût  pas  perdre  sa  qualité  d'héritier,  qui  l'y  rend 
obligé  *, 


»  F.  art.  21«3,  $  a,  G.  civ. 

Art.  2103  ;  «  Les  créanciers  privi- 
(f  ligiés  sur  les  isuneublessont  : — 3°  Les 
«  cohéritiers,  sur  les  immeubles  de  la 
<i  succession,  pour  la  garantie  des  par- 
ce tages  faits  entre  eux,  et  des  sovltes 
«  ou  retours  de  lots.  » 

•  F.  art.  72*,  C.  chr. ,  ci-dessus, 
p.  496,  note  ♦,  et  1220,  C.  civ.,  ci-des- 
sôs.jp.  510,  note I. 

«Cependant  le  créancier  povrraît 


*  y.  arL  780  et  1698,  C.  dv.» 
note  1,  ci -après,  p.  523. 

Art.  780  :  «  La  donation ,  vente  oa 
(C  transport  que  fait  de  ses  droits  suc- 
«  cessirs  un  des  cohéritiers,  soit  à  un 
ff  étranger,  soit  à  tous  ses  cohéritiers, 
«  soit  à  quelq«es-uns  d'eux ,  emporte 
a  de  sa  part  acceptation  de  la  succes- 
«  sion.-^ll  en  est  de  même,  i*  delà 
«^  renonciation,  même  gratuite,  qud 
«  fait  un  des  héritiers  m  proit  d^m 


agir  directement  contre  le  légataire  à  |  «  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers.' 
titre  nniversel  et  lui  demander  la  part  «  2»  De  la  renonciation  qifîl  €Mt  méoM 
pour  laquelle  9  dort  contribuer;  car  ;  «  au  profit  de  tous  ses  cohéritiers  in- 
toot  contribuable  peut  être  poursuivi  ;  «  distinctement;  lorsqu'fl  reçoit  le  prix 
pour  sa  part  et  portion.  j  «  de  sa  renonciation.  » 
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110.  L'hérilicr  de  rbéritier  est,  pour  la  part  pour  laquelle  il  succède  à 
cet  hériiier,  tenu  des  dettes  doat  était  tenu  cet  héritier,  de  la  même  maaièrd 
que  lui.  « 

111.  Le  cessiounaire  des  droits  sacoessife  est  teoa  des  dettes  comme  en 
est  tenu  rhéritier  son  cédant,  c'est-à-dire ,  même  au  delài  des  forces  de  la  suc- 
cession oui  lui  est  cédée  :  car,  prenant  à  ses  risques,  par  cette  cession,  les  droits 
successifs  qui  lui  sont  cédés,  il  est  obligé  d'acquitter  son  cédant  de  tout.  —  Il 
est  même  tenu  de  faire  rais<Mi  à  l'héritier,  son  cédant,  de  ce  qui  était  dû  audit 
cédant  par  le  défunt,  quoiqu'il  se  soit  fait  confusion  et  eilinction  de  cette  dette 
par  l'acceptation  de  la  succession  :  car,  de  même  que  l'héritier  cédant  doit 
faire  raison  à  son  cessionnaire  de  tout  l'énolument  qu'il  a  eu  de  la  succession, 
de  même  le  cessionnaire  doit  faire  raison  à  l'héritier,  son  cédant,  de  tout  ce 
qne  ledit  cédant  a  mis  pour  la  succession,  et  de  tout  ce  qu'il  en  a  coûté  audit 
cédant  pour  être  héritier;  dans  quoi  l'on  doit  comprendre  la  créance  qu'il 
avait  contre  le  défunt,  dont  il  a  fait  confusion  en  acceptant  sa  succession  ^; 
L.  2,  $  18,  ff.  d«  Hœred.  vend, —  Quoiqu'un  cessionnaire  de  droits  succes- 
sifs ne  soit  tenu  des  dettes  de  la  succession  proprement  que  vis-h-vis  son  cé- 
dant, néanmoins  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  s^adresser  directement 
à  lui,  pour  éviter  le  circuit  inutile  du  recours  que  l'héritier  cédant  aurait  con- 
tre lui* 

119.  Lorsqu'une  succession,  échue  h  l'un  des  conjoints  par  mariage ,  est 
tombée  dans  lenr  communauté,  cette  commmiauté  est,  à  cet  égard,  comme 
un  cessionnaire  de  droits  successifs  ;  sauf  néanmoins  qne,  si  c'est  la  femme 
qui  a  accepté  une  succession  sans  être  autorisée  de  son  mari,  mais  seulement 
par  justice ,  la  communauté  dans  laquelle  les  biens  sont  tombés ,  n'est  tenne 
des  dettes  que  jusque  concurrence  de  l'actif  de  la  succession  dont  elle  pro- 
fite ,  une  femme  ne  pouvant ,  sans  le  fait  de  son  mari ,  enpger  la  commu- 
nauté au  delh  de  ce  que  la  communauté  profite  *i  F.  VlntroducHon  au  tit.  10, 
n<>29. 

lis.  Les  légataires  et  donataires  universels  sont  aussi  tenus  des  dettes,  ou 
pour  le  total,  s'ils  sont  légataires  du  total,  ou  pour  la  part  des  biens  dont  ils  sont 
légataires  et  donataires  :  mais,  comme  ils  n'en  sont  tenus  qne  parce  quelesdet- 
tes  sont  une  charge  des  biens  qui  leur  ont  été  légués  ou  donnés,  ils  n'en  sont 

{>as  tenus  uUrà  vires,  et^ils  peuvent  se  décharger  des  dettes  en  abandonnant 
es  biens  j  et,enceta«  ils  diiîèrent  des  héritiers  K 


«  F.  art.  16%,  1697  et  1698,  C. 
cîv. 

Art.  1696  :  «  Celui  qiii  vend  nne 
«  hérédité  sans  en  spécifier  en  détail 
«  les  objets,  n'est  tenu  de  garantir  que 
a  sa  qualité  d'héritier.  » 

Art.  1697  :  «  S'il  avait  déjà  profité 
«  des  fruits  de  quelque  fonds  ou  reçu 
«  le  montant  de  quelaue  créance  ap- 
cc  partenant  h  cette  hérédité,  ou  ven- 
ft  du  quelques  effets  de  la  succession , 
«  il  est  tenu  de  les  rembourser  à  l'ac- 
«  quéreuc,  s'il  ne  les  a  expressément 
c  réservés  lors  de  la  vente.  » 

Art.  1698  :  «  L'acquéreur  doit  de 
a  son  côté  rembourser  au  vendeur  ce 
«  ^uc  celui-ci  a  payé  pour  les  dettes  et 
«  charges  de  la  succession,  et  lui  faire 


«  raison  de  tout  ce  dont  il  était  créan- 
ce cier,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  » 

•  F.  art.  1417,  C.  civ. 

Art.  1417  :  a  Si  la  succession  n*a 
«  été  acceptée  par  la  femme  que  com- 
«  me  autorisée  en  justice  au  refus  du 
<c  mari,  et  s'il  y  a  eu  inventaire,  les 
ft  créanciers  ne  peuvent  poursuivre 
«  leur  paiement  que  sur  les  biens  tant 
<f  mobiliers  qu'immobiliers  de  ladito 
a  succession,  et,  en  cas  d'insuffisance, 
«  sur  la  nue  propriété  des  autres  biens 
«  personnels  de  la  femme.  » 

»  F.  art.  871,  1009, 1012,  C.  civ. 
Cependant  plusieurs  auteurs  pensent 
que  le  légauire  universel,  lorsqu'il  est 
saisi  (art.  1006),  est  un  véritable  héri- 
tier tenu  des  dettes  uUrà  vira,  à  moins 


52i 


INTRODUCTION    AU   TITRE    DES    SUCCESSIONS. 


114.  Les  légataires  particuliers  ne  sont  pas  ordinairement  tenus  des  det- 
tes; mais  ils  peuvent  quelquefois  en  être  tenus  indirectement  :  car,  n'étant 
pas  permis  au  testateur  de  léguer  au  delà  de  ce  qu'il  reste  à  son  héritier,  les 
dettes  acquittées  {Introd,  au  tit.  16,  n^  53),  si  les  legs  particuliers  excédaient 
ce  qui  lui  reste,  ils  devraient  souffrir  retranchement  jusau'à  cette  concurrence; 
et  s'ils  avaient  été  payés  en  entier,  rhéritier  ou  les  créanciers,  comme  exer« 
çant  à  cet  égard  les  droits  de  l'héritier,  en  auraient  la  répétition  jusqu'à  ladite 
concurrence  ^.  —  Lorsque  le  legs  est  d'un  corps  certain,  et  qu'il  y  a  des  hé- 
ritiers à  différentes  espèces  de  hiens,  l'héritier  de  l'espèce  de  biens  dans  la- 
quelle est  la  chose  léguée,  et  qui  est  seul  grevé  de  ce  legs  {Inirod,  audit  lit, 
n^  76),  peut  en  retrancher  ce  qui  lui  manque  pour  acquitter  la  portion  de  dettes 
dont  l'espèce  de  biens  a  laquelle  il  succède  est  chargée  :  et  ce  légataire  n'a  au- 
cun recours  contre  les  héritiers  aux  autres  espèces  de  biens,  quand  mémo  ils 
auraient  plus  qu'il  ne  leur  faut  pour  acquitter  la  part  dont  ils  sont  tenus  des 
dettes  j  car  ce  ne  sont  pas  eux  qui  sont  chargés  du  legs  envers  lui. 

§  IL  Comment  se  distribuent  les  dettes  entre  plusieurs  héritiers  ou  succès^ 
seurs  de  différentes  espèces  de  biens, 

115.  Quoique  dans  plusieurs  matières,  telles  que  celles  delà  garde-noble, 
de  la  communauté,  du  douaire,  notre  coutume,  suivant  l'esprit  de  l'anciea 
droit  français,  ait  regardé  les  dettes  mobilières  d'une  personne  comme  une 
charge  de  ses  seuls  biens  mobiliers,  néanmoins  elle  a  suivi  un  principe  dif- 
férent en  matière  de  succession  :  car  à  l'exception  des  dettes  de  corps  certains 
qui  existaient  dans  la  succession  lors  de  son  ouverture,  lesquelles  ne  sont  dues 

ue  par  ceux  qui  ont  succédé  à  ces  corps  certains,  toutes  les  autres  dettes 
'un  défunt,  tant  celles  de  sommes  exigibles  que  les  rentes  passives,  sont  ré- 
I)utées  charges  de  tous  les  biens  du  défunt,  et  non  d'aucune  espèce  particu- 
lière de  biens  ;  et  en  conséquence  les  diflerens  héritiers  ou  successeurs  uni- 
versels qui  succèdent  à  ces  différentes  espèces  de  biens,  sont  tenus  chacun  de 
toutes  les  dettes  du  défunt  pour  une  part  proportionnée  à  celle  qu'ils  ont  dans 
la  niasse  générale  de  l'actif  de  la  succession  *  ;  c'est  ce  qui  est  décidé  par 
l'an.  360  î  V.  cet  article. 

11  G.  On  ne  considère  à  cet  égard  ni  l'origine  ni  la  cause  de  la  dette  : 
c'est  pourquoi  l'héritier  aux  propres  est  tenu  pour  sa  part  de  ce  que  le  défunt 
devait  pour  le  prix  d'un  acquêt,  quoiqu'il  ne  succède  pas  à  cet  acquêt  :  et  l'hé- 
ritier aux  acquêts  qui  y  succède  seul,  n'est  tenu  de  cette  dette  que  pour  la 
même  part  pour  laquelle  il  est  tenu  de  toutes  les  autres  dettes  de  la  succession. 
—  Vice  versây  s'il  était  dû  quelque  chose  pour  le  prix  des  façons  de  l'année 
faites  sur  un  héritage  propre,  l'héritier  aux  propres,  quoiqu'il  ait  seul  pro- 
filédes  fruits  qui  se  sont  trouvés  pendants  lors  de  l'ouverture  delà  succession, 
ne  sera  néanmoins  tenu  de  cette  dette  que  pour  la  même  part  pour  laquelle 


î 


qu'il  n'ait  accepté  sous  bénéûce  d'in- 
ventaire. 

Art.  871  :  «  Le  légataire  à  titre  uni- 
«  versel  contribue  avec  les  héritiers, 
•r  au  prorata  de  son  émolument  ;  mais 
a  le  légataire  particulier  n'est  pas  tenu 
«  des  dettes  et  charges,  sauf  toutefois 
«  l'action  hypothécaire  sur  l'immeuble 
Q  lésué  » 

Art.  1009  et  1012, ci-dessus,  p.421, 
notel.  'F       , 

»  F.  art.  874  et  1024,  C.  cîv. 
Art.  874  :  «  Le  légataire  particulier 


(c  qui  a  acquitté  la  dette  dont  Timmeu- 
«  ble  légué  était  grevé,  demeure  sub- 
<c  rogé  aux  droits  du  créancier  contre 
a  les  héritiers  et  successeurs  à  titre 
a  universel.  » 

Art.  1024  :  «  Le  légataire  à  titre 
a  particulier  ne  sera  point  tenu  des 
(C  dettes  de  la  succession,  sauf  la  ré- 
K  duction  du  legs  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
«  dessus  (art.  920  à  930),  et  sauf  l'ac- 
te tion  hypothécaire  des  créanciers.  » 

*  F.  art.  1220,  G.  civ.,  ci-dessus, 
p.  510,  note  1. 
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il  est  tenu  de  toutes  les  autres.  En  vain  opposerait-on  ces  axiomes  de  droit  : 
liwpe'MfB  9WM  onera  frueluum  ;  Fruclus  non  inlelligunlur  nisi  deduclis  tm- 

Î^ensisy  ils  n'ont  d'application  que  pour  obliger  la  personne  qui  recueille  les 
iruits,  à  rembourser  les  impenses  h  celle  qui  les  a  faites,  lorsque  ce  sont  diffé- 
rentes personnes  ;  mais  ils  ne  peuvent  avoir  d'application  dans  notre  espèce, 
dans  laquelle  le  défunt  qui  a  fait  les  impenses  et  son  héritier  qui  recueille 
Les  fruitSjSont  censés  la  même  personne. 

11  y.  En  suivant  nos  principes,  on  doit  aussi  décider  que  si  Jacques^  peu 
après  avoir  recueilli  la  succession  aux  propres  de  Pierre ,  son  cousin  pa- 
ternel, meurt,  et  laisse  pour  héritiers  un  héritier  paternel  et  un  héritier  ma- 
ternel, rhéritier  maternel  de  Jacques,  quoiqu'il  ne  succède  à  aucune  des 
choses  auxquelles  Jacques  a  succédé  h  Pierre,  sera  néanmoins  tenu  pour  sa 
part,  de  la  part  des  dettes  de  la  succession  de  Pierre  dont  Jacques  était  tenu 
si  elles  se  trouvent  encore  dues  :  car  il  suffit  qu'elles  soient  devenues  les  dettes 
de  Jacques  par  l'acceptation  qu'il  a  faite  de  la  succession  de  Pierre,  pour  qu'elles 
soient  dues  par  tous  les  héritiers  de  Jacques,  et  on  ne  doit  pas  considérer  leur 
origine.  —  Il  y  aurait  plus  de  difficulté  si  Jacques  n'eût  été  qu'héritier  béné- 
ficiaire de  Pierre;  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire  étant  de  séparer  les  biens 
de  la  succession  bénéficiaire  de  Pierre,  des  biens  de  Jacques,  et  d'empêcher 
que  les  dettes  de  cette  succession  bénéficiaire  soient  exigées  sur  les  biens  de 
Jacques.  Néanmoins  Âuzanet  décide  que,  même  en  ce  cas,  si  la  succession  bé- 
néficiaire de  Pierre  est  avantageuse,  tous  les  héritiers  de  Jacques  doivent  con- 
tribuer aux  dettes  de  cette  succession  qui  se  trouvent  encore  dues  ;  parce  que 
ce  n'est  que  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  succession  bénéficiaire  que  l'effet  du 
bénéfice  d'inventaire  a  lieu.  Mais  dans  la  vérité  l'héril^er  bénéficiaire  étant  vé- 
ritablement héritier,  et  par  conséquent  étant  devenu  véritablement  le  débiteur 
des  dettes  de  cette  succession,  tous  ses  héritiers  doivent  y  contribuer  comme 
à  toutes  ses  autres  dettes.  Mais,  si  la  succession  bénéficiaire  était  onéreuse  ; 
comme  il  est  en  ce  cas  de  l'intérêt  général  de  la  succession  de  Jacques  de  se 
décharger  de  ces  dettes  en  abandonnant  les  biens  de  la  succession  bénéficiaire 
de  Pierre,  les  héritiers  paternels  de  Jacques,  pour  l'intérêt  particulier  qu'ils 
ont  de  conserver  ces  biens,  ne  pourraient  pas  obliger  les  héritiers  de  l'autre 
ligne  à  contribuer  à  ces  dettes  :  on  doit  entrer  dans  la  discussion  du  quid  utilius, 
—  II  en  serait  de  même  si  Jacques  était  mort  sans  s'expliquer  sur  l'acceptation 
ou  la  répudiation  de  la  succession. 

119.  En  suivant  toujours  nos  principes,  on  doit  décider  que  les  héritiers 
aux  propres  d'une  femme,  quoiqu'ils  ne  succèdent  aucunement  à  sa  part  dans 
l'actif  de  la  communauté  de  biens  qui  était  entre  elle  et  son  mari,  ne  laissent 
pas  de  contribuer  à  la  part  des  dettes  de  cette  communauté  dont  la  succession 
de  la  femme  est  tenue,  pourvu  qu'il  ait  été  de  l'intérêt  général  de  la  succes- 
sion de  la  femme  d'accepter  cette  communauté  :  autrement  il  ne  doit  pas  être 
au  pouvoir  des  héritiers  au  mobilier,  en  acceptant  pour  leur  intérêt  particulier 
une  communauté  obérée,  d'obliger  aux  dettes  de  cette  communauté  les  héri- 
tiers aux  propres  ;  il  faut  entrer  dans  la  discussion  du  quid  utilius, 

119.  Suivant  le  même  principe,  l'héritier  aux  propres  du  mari,  quoiqu'il 
ne  succède  fas  à  l'actif  des  biens  de  la  communauté,  contribue  aux  dettes  de 
la  communauté,  ces  dettes  étant  dettes  de  la  personne  du  mari  et  de  sa  suc- 
Cession.  Il  contribue  non-seulement  à  la  moitié  de  ces  dettes  dont  le  mari 
était  tenu  de  son  chef,  mais  même  à  l'autre  moitié,  lorsque,  par  la  renoncia- 
tion de  la  veuve  à  la  communauté,  la  succession  du  mari  devient  seule  tenue 
du  total  desdites  dettes,  quoiqu'il  ne  profite  en  rien  de  la  part  de  la  veuve, 
qui,  par  sa  renonciation,  accroît  à  la  succession  du  mari  ;  il  suffit  que  lesdiles 
celtes  soient  pour  le  total  dettes  de  la  succession  du  mari  ;  arrêt  du  5  août  1619 
cité  par  Louet,  lettre  P,  v»  Paiement  des  dettes,  sommaire  13,  n*»  5.  — 
Entre  les  dettes  de  la  communauté  auxquelles  Phérilier  aux  propres  du  mari 
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contribue,  on  doit  oonoprendre  les  reprisée  et  autres  créances  que  ISi  Tenve 
a  droit  d'exercer  sur  les  biens  de  la  communauté,  compensation  préala* 
biement  faite,  jusqu'^  due  concurreoce,  de  ce  que  ladite  veuve  peut  de- 
voir à  la  communauté.  Cela  est  indubitable  dans  le  cas  auquel  la  veuve  a 
renoncé  à  la  communauté.—  11  v  a  plus  dedifliculté  à  Tégard  des  reprises  en 
cas  d'acceptation  de  communauté,  lorsqu'il  se  trouve  dans  le  fonds  de  la  com- 
munauté de  quoi  les  acquitter;  car  il  n'est  pas  douteux  que  les  reprises  de  la 
femme  pour  ce  qu'il  s'en  foudrait,  sont  une  dette  de  la  succession  du  mari,  k 
laquelle  tous  ses  héritiers  doivent  contribuer.  Plusieurs  pensent  aujourdliui 
que  le  conjoint  à  qui  ces  reprises  appartiennent,  ne  doit  pas  être  censé  créan- 
cier de  l'autre  conjoint  pour  la  moitié  desdites  reprises,  mais  qu'il  doit  être 
Slutêt  considéré  comme  ayant,  par  rapport  auxdiles  reprises,  un  plus  grand 
roit  dans  les  biens  de  la  communauté  que  l'autre  conjoint,  oui  n'a  dans  lesdits 
biens  d'autre  droit  que  la  moitié  de  ce  qui  restera  après  le  prélèvement  desdites 
reprises.  D'autres  pensent  au  contraire,  que  les  reprises  d'un  conjoint,  puià  de 
la  fenune,  sont  une  vraie  créance  pareille  à  celle  d'un  tiers  qui  aui*ait  prêté  des 
deniers  à  la  communauté;  que  la  femme,  lorsqu'elle  a  accepté  la  communauté, 
confond  sur  elle  pour  moitié  cette  créance,  et  a  pour  débitrice  de  l'autre  moitié 
la  succession  de  son  mari,  à  laquelle  det^  par  conséquent  tous  les  héritiers  da 
mari  doivent  contribuer;  que  cette  dette  nait  du  contrat  de  société  par  lequel 
les  conjoints  s'obligent  réciproquement  à  se  faire  raison  de  ce  que  la  commu- 
nauté pourrait,  pendant  qu'elle  durerait,  profiter  de  leurs  biens  propres.  Cette 
seconde  opinion  paraît  plus  conforme  aux  principes  sur  le  contrat  de  société, 
et  elle  est  autorisée  par  un  arrêt  du  mois  d'avril  1619,  rapporté  par  Brodeau 
sur  Louet,  lettre  P,  v°  P^^iement  de  délies^  somm.  13,  n^  6,  et  par  Lebrun  et  Re- 
iuisson«  Observez  que,  si  on  suitcette  seconde  opmion,  lorsque  deux  conjoints 
ont  de  part  et  d'autre  des  reprises  à  exercer  sur  la  communauté  quia  de  quoi  les 
acquitter  toutes,  on  doit  en  faire  compensation  jusqu'à  due  concurrence,  d 
faire  le  conjoint,  qui  en  a  pour  une  moindre  somme  que  l'autre,  débiteur  en- 
vers l'autre  de  la  moitié  seulement  de  l'excédent  des  reprises  de  Tautre  ;  v.  g. 
si  les  reprises  et  créances  de  la  femme  contre  la  communauté,  toutes  dédue- 
lions  faites  de  ce  qu'elle  doit  à  la  communauté,  sont  de  la  somme  de  12,000  liv. 
et  celles  du  mari,  toutes  déductions  pareillen»ent  faites,  de  8,000  liv.,  la  suc- 
cession du  mari  sera  débitrice  envers  la  femme  de  la  somme  de  2,000  liv.^ 
moitié  de  l'excédent  de  ses  créances,  qui  monte  à  4,000  liv. 

1«0.  Les  rentes  foncières^  dont  les  héritages  du  défunt  sontchargés,  ne  sont 
dettes  delà  succession  dudéCunt  que  pour  les  arrérages  gui  en  ont  couru  jusqu'à 
sa  mort  ;  il  n'y  a  que  celui  qui  succède  k  rhéritage  qui  est  chareé  de  la  rente, 
qui  soit  tenu  de  la  continuer  à  l'avenir  ^.  Néanmoins,  si  le  défunt  avait  con- 
tracté l'obligation  de  la  fournir  el  faire  valoir,  cette  obligation  serait  une  obli- 
gation dfi  la  personne  dont  tous  ses  héritiers  seraient  tenus  :  mais,  comme  elle 
n'est  que  subsidiaire  à  l'obligation  de  l'héritaee,  elle  ne  les  oblige  à  la  presta- 
tion de  la  rente  qu'en  cas  d'insuflîsance  de  l'héritage  qui  en  est  chargé.  —  Pre- 
nez garde  de  confondre  avec  les  rentes  foncières  celles  qui  sont  constituées 
avec  un  assignat  spécial  sur  un  certain  héritage  :  cet  assignat  n'empêche  pas 
qu'elles  soient  dettes  de  la  personne  du  défont,  et  que  tous  les  héritiers  en 
soient  en  conséquence  tenus. 

l*t.  Chaque  espèce  particulière  de  biens,  qui  compose  la  masse  générale 
des  biens  du  défunt,  étant  chargée  d'une  portion  des  dettes  en  même  raison 
qu'est  cette  espèce  de  biens,  au  total  dé  l'actif  de  la  succession,  l'héritier,  qui 
succède  a  cette  espèce  de  biens,  est  tenu  de  toute  cette  portion  de  dettes,  quoi- 
qu'il ne  recueille  pas  toutes  les  choses  dont  cette  espèce  de  biens  est  composée, 
le  testateur  ayant  disposé,  par  des  legs  singuliers,  de  plusieurs  de  ces  choses. 

^  Elles  sendeot  aujourd'hui  considérées  comme  dettes  de  la  succession* 
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199.  Gomme  ce  n*est  qu'après  la  liquidation  de  la  succession  qu'on  peut 
connaître  pour  quelle  part^des  deUes  doit  élre  tenu  eliaoïn  4ie6  héritiers  qui 
succède  à  chaque  différente  espèce  de  biens,  et  que  les  créanciers  ne  sont  pas 
obligés  d'attendre  la  fin  decette  liquidation,  lescréanderspeiiyeiit,  en  attendant^ 
exiger  de  chacun  des  héritiers  sa  portion  \irile  des  dettes ,  saof  a«x  héritiers, 
lorsque  la  succession  sera  liquidée,  4  se  faire  raison  entre  enx  de  ee  qu'ils 
:iuraientpayé  de  plus  ou  de  moins  ^  -,  Lebrun,  liv.  4,  ch.  2,  sec».  1,  n*  2. 
'  198.  Cette  repartition  des  dettes  sur  les  différeiAes  espèces  de  biens  ne 
peut  jamais  avoir  lieu  dans  les  successions  des  pères  et  mères  et  autres  ascen- 
dants. Quoique  Faîne  ait  une  pins  grande  portion  que  les  autres  enfants  dans 
les  biens  nobles,  il  n'est  tenu  des  dettes  que  pour  la  même  portion  que  chacun 
de  ses  cohéritiers,  étant,  dans  notre  coutume,  censé  n'avoir  que  comme  un 
prélejgs  légal  ce  qu'il  a  de  plus  qu'eux  ;  F.  l'art.  360.  —  Sui^nt  le  principe 
établi  suprd,  n<>  116,  cette  décision  a  lieu  quand  même  la  dette  serait  pour  le 
prix  du  manoir  noble  au(}uel  l'aîné  succède  seul  ;  Lebrun,  liv.  4,  c^.  %  sect.  3, 
ïi^  4.  Elle  souffre  limitation  lorsque  la  légitime  des  puînés  se  trouve  entamée^ 
suprày  Introd.  au  Tit,  15,  n*^  86. 

194.  Lorsque  la  dette  est  indivisible,  telle  qu^est  celle  qu^un  architecte  a 
contractée  envers  moi  de  me  construire  une  maison,  chacun  des  héritiers  ou 
successeurs  universels  est  débiteur  du  total,  ne  pouvant  pas  être  débiteur  de 
partie  d'une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  de  parties  *.  Mais  comme  l'ob- 
serve Dumoulin,  TracL  de  Divid.  et  indiv.  Totum  quidem  debent^  sed  non  lo- 
ialiler  :  c'est-à-dire,  quoiqu'ils  soient  débiteurs  cnacun  du  total,  ils  ne  me 
doivent  pas  solidairement,  tolalUery  la  construction  de  la  maison,  comme  me 
la  devraient  plusieurs  débiteurs  soFidaires  qui  se  seraient  ebligés  envers  moi  à 
la  construire  ;  c'est  pourquoi  je  puis  bien  demander  à  chacun  desdits  héritiers 
la  construction  totale  de  la  maison  ,  mais,  faute  par  eux  de  satisfaire  à  cette 
obligation,  ils  ne  seront  condamnés  en  mes  dommages  et  intérêts  chacun  que 
pour  la  part  dont  il  est  l'héritier;  car  robfigation  des  dommages  et  intérêts,  en 
laquelle  s'est  convertie  f  obligation  ]>rincipale,  n'étant  pas  indivisible  comme 
rétait  la  principale,  les  héritiers  qui  ne  sont  pas  débiteurs  solidaires,  n'en 
peuvent  être  tenus  chacun  que  pour  la  partdont  il  est  héritier. 

$  in.  De  l'acliwa  hifpoihéoain  dei  crétumers. 

195.  Les  créanciers,  lorsqu'ils  sont  hypothécaires,  outre  l'action  person- 
nelle qu'Us  ont  contre  chacun  des  héritiers  ou  autres  successeurs  universels 
du  défunt  pour  la  part  dont  ils  sont  personnellement  tenus  des  dettes  de  la 
succession,  ont  encore  l'action  hypothécaire  contre  ceux  desdits  héritiers  on 
successeursuniverselsqni  possèdent  quelque  immeuble  de  la  succession  '; 
y.  sur  cet  action,  l'art.  358. 


^  Voilà  pourquoi,  dans  l'ancienne 
jurisprudence ,  le  droit  de  poursuite  de 
fa  part  du  créancier  était  très  distinct 
de  la  contribution  aux  dettes  et  char- 
ges de  la  part  des  héritiers  entre  eux. 
Aujourd'hui  ce  motif  n'existe  plus,  du 
moins  en  thèse  générale,  aussi  les 
créanciers  doivent-ils  établir  leur  de- 
mande contre  les  divers  héritiers^  sur 
la  part  héréditaire  de  ceux-ci. 

*  F.  art.  1222  et  1223,  G.  civ. 

Art.  1222  :  <  Chacun  de  ceux  qui 
«  ont  contracté  conjointement  une 
a  dette  indivisible,  en  est  tenu  pour  le 


«  total,  encore  que  l'obligation  n'ait 
«  pas  été  contractée  solidairement.  » 

Art.  1223  :  «  il  en  est  de  même  à 
K  l'égard  des  héritiers  de  cehii  qui  a 
«  contracté  une  pareille  obligation,  » 

*  V.  art.  873,  k^pothécairemtni 
pour  le  iouty  et  1221, 1«,  G.  civ. 

Art.  873  :  «  Les  héritiers  sont  tenus 
R  des  dettes  et  diarges  de  la  siic- 
<c  cession,  persoimeUement  pour  leur 
«  part  et  portion  virile  ,  et  hypo- 
«  tkécairtmênl  pour  le  lotti;  sauf  leur 
«  recours,  soit  contre  leurs  cohéritiers 
«  soit  contre  les  légataires  universels, 
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AET.  II.—  Des  ancret  eharf  m  des  i aecMilou. 

mO.  Les  autres  charges  des  successions  sont,  V  les  frais  funéraires.  Tons 
les  héritiers  des  différentes  espèces  de  biens  sont  tenus  de  ces  frais  pour  la 
même  part  pour  laquelle  ils  sont  tenus  des  dettes.  Les  créanciers  de  ces  frais 
peuvent  demander  le  total  de  ce  qui  leur  est  dû  pour  ces  frais  à  celui  qui  a 
commandé  en  son  nonà  de  les  faire,  quoiquMl  ne  soit  héritier  qu'en  partie, 
ou  même  qu'il  ne  soit  pas  héritier,  ou  qu'il  ait  renoncé  à  la  succession ,  sauf 
son  recours  contre  les  autres  héritiers  qui  en  sont  tenus;  pour  lequel  recours 
il  a  un  privilège  sur  les  biens  de  la  succession  avant  tous  les  créanciers.  — 
^  Les  legs  sont  aussi  une  charge  des  successions;  V,  sur  ce  Vlnlrod.  au  iiL 
précéd.,  sect.  6  ;  —  3<^  Les  Irais  d'inventaire  sont  une  charge  des  successions, 
qui  paraît  ne  devoir  concerner  que  ceux  des  héritiers  et  autres  successeurs 
universels  qui  succèdent  au  mobilier.  Les  héritiers  aux  propres  n'en  doivent 
pas  être  tenus,  si  ce  n'est  pour  la  partie  de  l'inventaire  qui  concerne  la  des- 
cription des  titres  de  leurs  propres.  —  Les  scellés  ayant  pour  objet  la  conser* 
vation  des  titres  aussi  bien  que  celle  des  meubles ,  les  héritiers  aux  propres  j 
doivent  contribuer. —  Lorsqu'il  y  a  différents  héritiers  à  différentes  espèces  de 
biens,  les  frais  de  partage  ae  chaque  espèce  particulière  de  biens  et  ceux  qui 
se  font  pour  y  parvenir,  doivent  être  portés  par  les  seuls  héritiers  qui  y  suc- 
cèdent :  mais  l'acte  de  liquidation  de  la  part  que  chacun  des  héritiers  doiC 
porter  dans  les  dettes,  doit  se  faire  aux  frais  de  tous  les  héritiers. 

AET.  XXZ.  —  De  la  ftéparatlon  de  bleui. 

1%7,  Les  créanciers  de  la  succession,  quoique  simples  chirographaires,  et 
même  les  légataires,  ont  droit  d'être  payés  préférablement  aux  créanciers  de 
rhéritier,  sur  les  biens  de  la  succession,  en  demandant  pour  cet  effet  la  sépa- 
ration desdits  biens  d'avec  ceux  de  l'héritier  ^  La  justice  de  cette  séparation 
est  évidente  :  l'héritier  n'ayant  droit  lui-même  aux  biens  du  défunt  qu'à  la 
charge  d'acquitter  les  dettes  et  les  legs,  ces  créanciers  n'y  doivent  pas  avoir 
plus  de  droit  que  n'en  a  leur  débiteur,  et  ne  doivent  par  conséquent  être  payés 
sur  lesdits  biens  qu'après  l'acquittement  de  toutes  lesdites  dettes  et  legs.  —  Le 
droit  romain  avait  fixé  un  temps  de  ciaq  ans,  dans  lequel  cette  séparation  de- 
vait être  demandée;  L.  1,  $13,ff.Vfe  Separationibus.mire  droit  n'ayant  fixé. 
aucun  temps,  elle  peut  toujours  être  demandée  tant  que  les  biens  peuvent  se 
reconnaître  •  ;  Lebrun,  liv.  4,  ch.  2,  sect.  1,  n^  24,  in  fine, 

ttH.  Les  créanciers  qui  demandent  cette  séparation  des  biens  de  la  suc- 
cession, n'y  peuvent  comprendre  les  biens  que  le  défunt  a  donnés  entre-vifs  à 
l'un  de  ses  enfants,  qui  en  doit  le  rapport  à  ses  cohéritiers  :  car  ces  biens, 
dans  la  vérité,  ne  sont  pas  de  la  succession,  et  le  rapport  que  l'enfant  dona- 


<c  à  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils 
«  doivent  y  contribuer.  » 

Art.  1221  :  Le  principe  établi  dans 
l'art.  1220,  relativement  à  la  divisibi- 
lité (F.  ci-dessus,  p.  510,  note  1),  re- 
çoit exception  :  «  Dans  le  cas  où  la 
«  dette  est  hypothécaire.  » 

»  F.art.878,C.civ. 

Art.  878  :  «  Les  créanciers  de  la 
«  succession  peuvent  demander,  dans 
«  tous  les  cas,  et  contre  tout  créancier, 
«  la  séparation  du  patrimoine  du  dé- 


«  funt,  d'avec  le  patrimoine  de  l'héri- 
«  tier.  » 

*  Notre  Code  fait  une  distinction 
entre  les  meubles  et  les  immeubles. 
F.  art.  880,  C.  civ. 

Art.  880  :  «  Le  droit  de  demander 
«  la  séparation  des  patrimoines  sepres- 
<«  crit,  relativement  aux  meubles,  par 
n  le  laps  de  trois  ans.  —  A  l'égard  des 
«  immeubles,  l'action  peut  être  exer- 
«  cée  tant  qu'ils  existent  dans  la  main 
a  de  rhéritier.  » 
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taire  en  doit  faire,  ù'est  établi  qu'en  faveur  de  ses  cohéritiers  *  ;  Lebrun,  ibid, 
n«28. 

1^9.  Suivant  les  décisions  d'Uipien ,  en  la  loi  1 ,  $  1 7 ,  et  de  Paul,  en  la  loi  5, 
IT.  de  séparât,  les  créanciers  de  la  succession  qui  n'avaient  pu  être  entière* 
ment  payés  sur  les  biens  de  la  succession  dont  ils  avaient  demandé  la  sépara- 
tion, n'étaient  plus  reçus  à  se  faire  payer  sur  les  biens  particuliers  de  l'héritier^ 
même  après  les  créanciers  particuliers  de  l'héritier  acquittés.  ^-  Ces  créan- 
ciers en  demandant  cette  séparation,  étaient  censés  avoir  refusé  de  recevoir 
l'héritier  pour  leur  débiteur  en  la  place  du  défunt.  Notre  jurisprudence  n'a 
pas  adopté  ces  décisions.  Nous  admettons  les  créanciers  de  la  succession  à  se 
venger  pour  ce  qui  leur  reste  dû  sur  les  biens  de  l'héritier,  après  ceux  de  l'hé- 
ritier pa^és.  Nous  n'avons  pas  cru  que  la  séparation  établie  en  leur  faveur  dût 
leur  préjudicier,  et  décharger  l'héritier  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  envers 
eux  en  acceptant  la  succession  *  ;  Lebrun  ibid. 

130.  On  a  demandé  si  les  créanciers  de  l'héritier  pouvaient  aussi  être 
admis  à  demander  la  séparation  des  biens  particuliers  de  l'héritier  d'avec  ceux 
de  la  succession  ?  Les  lois  romaines  décident  pour  la  négative,  et  en  donnent 
cette  raison,  que  l'héritier  a  pu,  en  s'obligeant,  par  son  acceptation  de  la  suc- 
cession, envers  les  créanciers  de  la  succession,  de  même  qu'en  contractant 
quelque  autre  dette  que  ce  soit,  préjudicier  à  ses  créanciers  '  ;  nam  licet 
alicui^  adjiciendo  sibi  creditorem,  credilaris  sut  facere  deteriorem  condilio- 
nem  ;  L.  f ,  §  2,  ff.  d.  tU.  —  Mais  notre  jurisprudence,  pfus  rigoureuse  que 
la  romaine  pour  la  rescision  de  tout  ce  qu'un  débiteur  peut  faire  en  fraude  de 
ses  créanciers,  n'a  aucun  égard  à  l'acceptation  d'une  succession  onéreuse  qu'un 
débiteur  fait  en  fraude  de  ses  créanciers^  et  accorde  à  ses  créanciers  la  sépa- 
ration des  biens  de  leur  débiteur,  contre  les  créanciers  de  cette  succession  *  ; 
Brodeau  sur  Louet>  lettre  H,  v^  Héritiery  sommaire  19,  n^  3. 

SECT.  YIII.  —  Des  successions  irréguli&res. 

181.  Le  Roi  seul,  à  l'exclusion  des  seigneurs  hauts-justiciers,  a  droit  de 
tsucccder  aux  biens  des  aubains  '.  Ce  droit  a  plusieurs  exceptions  ;  F.  section  1. 
—  Le  Roi  succède  aussi  aux  biens  des  Français  bâtards  qui  meurent  intestats 
et  sans  liéritiers.  Le  seigneur  justicier  ne  peut  succéder  aux  biens  desdits  bâ- 
tards que  lorsque  trois  choses  concourent:  !<>  lorsque  le  bâtard  est  né  dans 
son  territoire  j  2°  lorsqu'il  y  a  son  domicile  lors  de  son  décès  ;  3<*  lorsque  ses 
biens  s'y  trouvent  ;  Grand  Coulumier^  lit.  3,  §  /!n.  —  A  l'égard  des  Français 


'  F.  art.  857,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  515,  note  1. 

*  Polhier  n'est  point  ici  d'accord 
avec  lui-même,  car  si  celle  séparalion 
établie  en  faveur  des  créanciers  ne 
doit  pas  leur  préjudicier  ni  décharger 
l'héritier  de  l'obligation  qu'il  a  con- 
tractée  enterseux  en  acceptant  la  suc- 
cession, ils  doivent  venir  sur  les  biens 
de  riiéritier  en  concurrence  avec  les 
créanciers  personnels  de  l'héritier,  et 
non  pas,  comme  le  dit  Pothier,  après 
ceux  de  l'héritier  payés.  S'ils  ne  peu- 
vent venir  qu'après  que  les  créanciers 
de  rhcritier  seront  payés,  l'obligation 
de  l'héritier  a  été  notablement  modi- 

TOX.  I. 


fiée.  L'opinion  d'Ulpien  était  plus  nette 
et  plus  conforme  au  droit. 

»  F.  art.  881,  C.  civ. 

Art.  88 1  :  «  Les  créanciers  de  l'hé- 
(c  ritier  ne  sont  t)oint  admis  àdeman- 
(c  der  la  séparation  des  patrimoines 
<c  contre  les  créanciers  de  la  succes- 
«t  sion.  » 

*  Cette  action  pour  faire  annuler 
l'acceptation  d'une  succession  oné- 
reuse, parce  qu'elle  a  eu  lieu  en  fraude 
des  droits  des  créanciers  de  l'héritier, 
est  tout  à  fait  différente  de  la  demande 
en  séparation  de  patrimoine. 

»  F.  loi  du  14  juillet  1819,  ci-des- 
sus,  p.48i,  notel, 

■         # 
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nés  de  légitime  mariage,  lorsqu'ils  meurent  intestats  et  sans  héritiers,  les  sei- 

Î^ncurs  hauts-justiciers  ont  droit  de  succéder^  par  droit  de  déshérence,  tant  à 
eurs  immeubles  qui  sont  situés  dans  le  territoire  de  leur  justice,  qu*à  leurs 
meubles  qui  s'y  trouvent  ;  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  nés  dans  le 
territoire,  ni  qu'ils  y  meurent,  et  y  soient  domiciliés. —  Il  en  est  de  même  du 
droit  de  confiscation.  Lorsque  quelqu'un  a  perdu  son  état  civil  pr  une  cou- 
'  damnation  à  peine  capitale,  les  seigneurs  hauts-justiciers  ontdroit  de  succéder 
auK  biens  qui  se  trouvent  dans  leur  territoire:  art.  331.  -^  Dans  tous  ces  cas 
le  roi  et  les  seigneurs  hauts-justiciers  succèdent  auK  biens  de  ces  personnes 
comme  à  des  biens  vacants,  et  non  à  la  personne.  C'est  pourquoi  As  ne  sont 
tenus  des  dettes  qu'autant  qu'ils  sont  une  charge  des  biens,  et  ils  peuvent 
s'en  décharger  en  les  abandonnant  *• 

189.  Suivant  un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  i710,  la  succession 
des  biensdes  religieux  curés  est  déférée  pour  moitié  aux  pauvres  de  la  paroisse, 
et  pour  l'autre  moitié  à  la  fabrique  :  mais  suivant  la  jurisprudence  du  grand- 
conseil,  où  les  moines  et  abbés  qui  y  ont  leurs  causes  commises  ne  manquenl 
pas  de  se  pourvoir,  le  monastère  ou  l'abbé  a  droit  de  succéder  au  total  de  ces 
biens,  qu'il  retient  comme  un  pécule  dont  le  religieux  n'avait  que  la  libre  ad- 
ministration  pendant  sa  vie,  étant  incapable  de  posséder  rien  en  propriété,  et 
dont  la  propriété  par  conséquent  est  censée  avoir  toujours  appartenu  au  mo- 
nastère. —  Ces  successeurs  ne  succèdent  pas  à  la  personne  du  religieux  qui» 
étant  mort  civilement,  n'avait  pas  de  personne  :  ils  ne  succèdent  qirà  son  pé- 
cule. C'est  pourquoi  ils  ne  sont  tenus  des  dettes  du  religieux  que  jusqu'à  con- 
currence du  pécule  auquel  ils.^iccèdent,  et  en  tant  qu'elles  en  sont  une  charge. 
Au  reste,  suivant  notre  droit,  ils  n'ont  pas  le  privilège  que  les  lois  romaines 
accordaient  aux  pères  et  aux  maîtres,  d'être  préférés,  pour  ce  qui  leur  était  dû, 
aux  autres  créanciers  du  pécule ,  mais  ils  doivent  venir  au  marc  Ja  livre  avec 
les  autres  créanciers. 

APPENDICE. 

DES  ^ËtflSSIOIVS  DB  BIENS    BT  SES  I5SnTTJTI0KS  CONTRÂCTCBUES. 

$  1*^.  Des  démissiom  de  biens. 

Lesdémfssions  de  biens  étant  une  anticipation  de  succession,  yicrt«  kmredP' 
tarii  prœrogalio,  suivant  l'expression  ded'Arçentré,  nous  avons  cru  qu'il  étak 
à  propos  d'en  dire  un  mot  par  forme  d'Appendice  au  titre  des  Successions, 

1 .  On  peut  définir  la  démission  de  biens^  un  acte  par  lequel  une  personne, 
en  anticipant  le  temps  de  sa  succession,  se  dépouille  de  son  vivant  de  Tuniver- 
salilé  de  ses  biens,  et  en  saisit  d'avance  ses  héritiers  présomptifs,  en  retenant 
néanmoins  le  droit  d'y  rentrer  lorsqu'elle  le  jugera  à  propos  *. 


*  Les  successeurs  irréguliers  sont  : 
V  Les  enfants  naturels  l^alement  re- 
connus; 2®  le  conjoint  survivant: 
30  L'Etat.  F.  art.  767,  768,  C.  dv.  — 
En  ce  qui  concerne  la  succession  de 
l'enfant  naturel ,  sont  appelés  :  l"*  Ses 
enfants  et  descendants  légitimes  : 
2*  Ses  enfants  naturels  p  3<*  Les  père 
et  mère  qui  l'ont  reconnu,  ou  le  survi- 
vant; 40  Ses  frères  et  sœurs  naturels  ou 
leurs  descendants,  sauf  le  droit  pour 
les  enfants  légitimes  du  père  ou  de  la 


mère  de  succéder  aux  biens  que  Fen- 
fant  naturel  décédé  avait  recueillis  dans 
la  succession  du  père  ou  de  la  mère  ou 
qui  lui  avaient  été  donnés  par  eux; 
â<*  le  conjoint  survivant;  S*"  l'État. 

Art.  767.  F.  ci-dessus,  p.  4^,  à  la 
note  1. 

Art.  768  :  <t  A  défaut  de  coigoînt 
«  survivant,  la  suocessioa  est  acquise 
«  à  l'État.  y> 

*  NotreCode  n'admet  plus  de  sem- 
blables démis^ons  debiens^  lesasceiH 
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%.  L'ordonnance  de  1731,  en  ordonnant  (art.  3)  qu'il  n'y  aursût  que  denx 
manières  de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit  :  la  donation  entre-vifs  et  la 
testamentaire,  n'a  pas  abrogé  l'usage  des  démissions  de  biens  ;  car  ces  démis- 
sions ne  sont  pas  tant  une  troisième  espèce  de  donation,  qu'une  simple  exé- 
cution anticipée  de  la  loi  des  successions.  D'ailleurs  cette  disposition  de  l'or- 
donnance, qui  retranche  toutes  les  a  ires  voies  aue  le  testament,  par  lesquelles 
on  pourrait  diminuer  les  droits  des  héritiers  légitimes  dans  les  successions, 
étant  faites  en  faveur  des  héritiers,  ce  serait  l'appliquer  mal,  et  contre  la  fin 
qu'elle  s'est  proposée,  «que  de  vouloir  en  conclure  qu'elle  a  abrogé  les  dé- 
missions de  biens,  qui  se  font  uniquement  en  faveur  des  héritiers.  L'ordonnance, 
par  cette  disposition,  n'a  fait  que  rendre  général  un  droit  déjà  reçu  dans  plu- 
sieurs coutumes  où  néanmoins  les  démissions  de  biens  ne  laissaient  pas  d*étre 
en  usage. 

9,  Ces  démissions  de  biens  n'étant  ni  donations  entre-viis,  ni  donations 
testamentaires,  elles  ne  sont  sujettes  ni  aux  formalités  des  donations  entre- 
vifs, ni  k  celles  des  testaments.  Elles  se  forment  par  le  concours  de  la  volonté 
de  la  personne  qui  se  démet  de  ses  biens  au  profit  de  ses  héritiers  présomptif, 
et  de  celle  desdits  héritiers  présomptifs  qui  acceptent  cette  démission. 

4.  La  démission  de  biens  n'étant,  comme  nous  l'avons  dit,  que  l'exécution 
anticipée  de  la  loi  des  successions,  il  suilde  là,  V  <iue  cette  démission  doit  être 
de  l'universalité  des  biens,  et  non  de  choses  particulières  ;  car  c'est  l'univer- 
salité des  biens  des  personnes  que  la  loi  des  successions  transmet  en  celles  de 
leurs  héritiers.  —  Si  donc  quelqu'un  s'était  démis  au  profit  de  ses  héritiers,  de 
quelques  corps  d'héritages,  cet  acte  ne  serait  pas  une  démission,  mais  une  do- 
nation, qui,  pour  être  valable,  devrait  être  revêtue  des  formes  des  donations 
entre-vifs ,  ou  faite  dans  la  forme  des  testaments.  —  Au  reste,  la  démission  est 
de  l'universalité  des  biens,  quoique  celui  qui  l'a  faite  en  ait  excepté  et  se  soit 
retenu  des  choses  particulières. 

6.  De  notre  principe  il  suit  ^  q«'il  n'y  a  que  les  personnes  qui  ont  le  droit 
de  transmettre  leur  succession,  qui  puissent  laice  un  acte  de  démission  de 
biens  ;  et  que  cette  démission  ne  peut  être  faite  qu'envers  ceux  que  la  loi  doit 
un  jour  appeler  à  la  succession  du  démettant,  et  qu'elle  doit  leur  être  faite  pour 
les  mêmes  parts  pour  lesquelles  ils  doivent  y  être  appelés.  —  Si  cehii  qui  a 
fiiit  la  démission  de  biens,  avait,  par  l'acte  de  démission,  distribué  ses  biens 
autrement  que  la  loi  des  successions  ne  les  distribue,  et  avait  avantagé  quel- 
qu'un de  ses  héritÂers  au  ^réfudice  des  autres ,  le  démettant  ne  s'étant  pas  en 
ce  cas  renfermé  dans  ks  bornes  d'exécuteur,  par  anticipation  de  la  loi,  de  sa 
succession,  l'acte  ne  serait  pas  une  simple  démission  de  biens,  mais  dégéné- 
rerait en  donation,  et  ne  pourrait  par  conséquent  être  vabèle  queutant  qu'il 
serait  i^vétu  des  formes  des  donations,  ou  de  celles  des  testaments.— <}uoique 
l'acte  de  démission  de  biens  soit  accompagné  d'un  {partage  inégal  desdiis  biens 
entre  les  démissionnaires,  néanmoins,  s'il  parait  que  l'intention  iki  démettant 
a  été  d'en  faire  un  partage  égal,  et  qu'il  s'est  seulement  trompé  dans  l'exé- 
cution de  son  intention,  surtout  s'il  a  expressément  déclaré  cette  volonté  par 


dants  peuvent  faire  entre  leurs  enfants 
et  descendants  la  distribution  et  le 
partage  de  leurs  biens,  ainsi  qu'il  est  ex- 
pliqué par  l'art.  1075,  G.  civ« 

Art.  1075  :  «  Les  père  et  mère  et 
«  autres  ascendants  pourront  faire 
a  entre  leurs  enfants  et  descendants, 
«  la  distribution  et  le  partage  de  leurs 
a  biens.  » 


Mais  l'article  1076  porte  : 

Art.  1076  :  «  Ces  partages  pourront 
«  être  faits  par  actes  entre-vifs  ou  tes- 
«  tamentaires,  avec  lesformalités,  con- 
«  ditions  et  règles  prescrites  pour  les 
«  donations  entre-vifs  et  testaments. 
«  —  Les  partages  faits  par  actes  entre- 
<c  vifs  ne  pourront  avoir  pour  <d>jet  que 
«  les  biens  présents.  » 

34* 
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racle  ;  comme  c'est  rinienlion  des  parties  qui  doit  régler  la  natM;, 
racle  de  démission  ne  laissera  pas  d'être  une  véritable  démission  i 
sauf  à  la  partie  lésée  par  le  partage  à  se  pourvoir  contre  le  partage  et  > 
en  demander  un  autre. 

O.  Il  suit  du  même  principe,  S^"  que  les  enfants  démissionnaires  sont  Ob' 
de  rapporter  au  partage  des  biens  compris  dans  la  démission  tous  les  avar 
particuliers  qui  leur  ont  été  fails,  de  même  qu'étant  héritiers,  ils  seraie' 
(le  les  rapporter  au  partage  de  la  succession  :  car,  comme  il  vient  d'^ 
ci-dessus,  la  démission  n'est  censée  faite  k  chacun  d'eux  que  pour  la 
que  chacun  d'eux  aurait  dans  la  succession,  et  par  ^^onséquent  s^ 
charge  du  rapport. 

7.  De  notre  principe,  il  suit,  40  nue  si  quelqu'un  des  démî'^ 
puis  la  démission,  vient  à  prédéceder  le  démettant,  ce  démiaw 
pouvant  plus,  par  son  prédécès,  être  appelé  par  la  loi  à  sa  succession, 
mission  devient  nulle  en  sa  personne  pour  sa  part  dans  les  biens  com|»>. 
en  la  démission.  — •  Si  néanmoins  ce  démissionnaire  laissait  des  enfants 
(jue  la  loi  appelât  par  le  droit  de  représentation  ^  la  part  que  ce  démis- 
sionnaire aurait  eue  dans  la  succession  du  démettant,  ils  pourront  retenir  ladite 
part  dans  les  biens  compris  dans  la  démission.  —  Si  le  démissionnaire  ne 
laisse  pas  d'enfants  qui  puissent  le  représenter  dans  la  succession,  sa  part, 
dont  il  n'avait  joui  que  provision nellement  en  attendant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, et  qui  se  trouve  caduque  par  son  prédécès,  doit  accroître  à  ses  co- 
démissionnaires  auxquels  la  démission  a  été  laite  conjointement  avec  lui.  —  Si 
tous  les  démissionnaires  prédécèdent,  la  démission  devient  absolument  nulle  ; 
et  non-seulement  le  démettant,  mais  ses  héritiers,  après  sa  mort,  peuvent  en 
ce  cas  répéter  les  biens  compris  en  la  démission. 

9. 11  suit  de  notre  principe.  S®  que,  lorsqu'une  personne  s'est  démise  de  ses 
biensenvers  ses  enfants,  et  qu'il  lui  survient  d'autres  enfants  depuis ladémission, 
les  enfants  survenus  depuis  la  démission  peuvent,  après  la  mort  du  démettant  ' 
demander  leur  part  héréditaire  dans  les  biens  compris  dans  la  démission  :  car 
la  démission,  qui  n'est  qu'une  exécution  anticipée  de  la  loi  des  successions, 
n'ayant  pu  donner  à  ceux  à  qui  la  démission  a  été  faite,  dans  les  biens  y  compris, 
que  la  part  à  laquelle  la  loi  des  successions  les  appellerait,  ils  ne  peuvent  re- 
tenir que  cette  part,  et  ils  doivent  abandonner  le  surplus  aux  enfants  survenus 
depuis,  qui  sont  comme  eux  appelés  à  la  succession  ^. 

9.  Il  suit  du  même  principe,  6<»  que  les  immeubles  compris  en  la  démission 
de  biens,  sont  propres  en  la  personne  des  démissionnliires,  quoiqu'ils  soient 
de  la  ligne  collatérale  :  car  la  démission  de  biens  étant,  comme  nous  l'avons 
dit,  une  anticipation  de  la  succession  du  démettant,  plutôt  qu'une  donation, 
les  démissionnaires  sont  censés  tenir  ces  héritages  à  titre  de  succession,  qui 
est  un  titre  qui  fait  des  propres,  et  non  à  titre  de  donation. 

10.  Le  démettant  transfère  aux  démissionnaires,  dès  avant  sa  mort,  la  pro- 
priété des  biens  dont  il  se  démet,  par  la  tradition  qu'il  leur  en  fait;  mais  elle 
ne  leur  est  transférée  jusqu'à  la  mort  du  démettant  que  d'une  manière  révo- 
cable. Le  démettant  conserve  toujours  jusqu'à  sa  mort  le  pouvoir  de  révoquer 
sa  démission ,  toutes  et  quantes  fois  qu^il  jugera  à  propos.  Telle  est  la  jurispru- 
dence du  Parlement  de  Paris,  attestée  par  tous  les  auteurs,  Lebrun,  Boullenois, 


•  F.  art.  1078,  C.  civ.,qui  consacre 
la  même  doctrine. 

Art.  1078  :  «  Si  le  partage  n'est  pas 
<c  fait  entre  tous  les  enfants  qui  existe- 
«  roni  à  l'époque  du  décès  et  les  des- 
«  cendants  de  ceux  prédécédés,  le  par- 


«  tage  sera  nul  pour  le  tout,  n  en  pour- 
ce  ra  êtte  provoqué  un  Nouveau  dans 
«  la  forme  légale,  soit  par  les  enfants 
«  ou  descendants  qui  n'y  auront  reçu 
«  aucune  part,  soit  même  par  ceux 
ce  entre  qui  le  partage  aurait  été  fait.  » 
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A  iaisant  parlie  des  condilions  et  clauses  du  contrat  de 

^^«««  wubts  de  ^  ;  et  en  cela  elles  didèrent  des  institutions  d'héri- 

Î>arce  qu'étant  X''^'  ^^^  ordonnance  de  dernière  volonté,  sont  ré- 

es  confirme  :  de  ^  ^stateur»  suivant  la  nature  des  dernières  vo- 

cession  du  démett  \^\^ctuelle  étant  une  donation  que  l'instituant 

ilonner  ouverture  '^  v^  instituée,  et  ayant  pour  objet  de  rendre  la 

conséquent  révocabi  ^.  X""  ',^<2^t,  il  suit  de  Ik  qu'elle  ne  peut  s'elîec- 

prendre  des  lettres  p<  %  \V  .^qu'elle  devient  caduque  si  la  personne 

pris  par  M»  BoullenSs  \  hW^'^P^f  **^''«^  naluram,  qu'on  soit  hé- 

bbligé  d'en  convenir,  rt  <  ^:xU\  '^  »«  P«"J  y  a^'^*»'*.  ^^  succession 

de  prendre  des  lettres  q.  ^1-  <  '^  ^*^\^  ^^^  ^^  ^^^»  Q"^  Tinstitu- 

sont  par  leur  nature  irrévt  >  -  ">-  ^^.onations  pour  cause  de  mort. 

«  ■    Nni-^  «..;«o;,vr.  A^  ^-  ^^  "^^       '  ^^^^y  CDmme  Ta  prétendu 

li.  Notre  pnncipe  de  .  v^.:.-\   -i  ^oo  maîQ pIIa  «t  nimAt 

lorsqu'elles  sont  faites  par  le  co.  "  -.^"^  V  ^  Sw^™^^,  L^^^^^^ 

somptifs  du  démettant.  La  démission,  '    \  '    ^StantTeles 

part  qu'y  a.celui  en/aveur  du  mariage  duq.  ^  ^  ^^ïlS^^ 

car  yis-a-vis  de  lui,  et  pour  sa  part,  cette  ot.  nion  auoiaue  ir- 

démission,  mais  une  condition  de  son  contrat  de  ma».  4^  mm*  «hnin 

pas  d'être  révocable  pour  la  part  de  ses  codémisswS^.  'Sifrap- 

n'ayant  pas  lieu  à  leur  égard  j  Lebrun,  liv.  4,  ch.  l,  «J^^J*.  ^v^  «dans  tin 
1».  Le  démettant  s'étant  exproprié  de  ses  biens ,  il  ne  »>•  '  donati 

ni  les  hypothéquer,  tant  qu'il  n'en  a  pas  recouvré  la  propi?L^^K      ^«  en 
sa  démission  :  car  on  ne  peut  aliéner  ni  hypothéquer  ce  qu\  JJ  ^  *^n   soit 
Les  biens  compris  en  la  démission  qui  n'est  pas  révoquée,  ne^^^**V^     ♦» 
pas  per  se  être  hypothéqués  aux  créanciers  dii  démettant,  posiéS?^^^^  ^ 
mission  ;  mais  learoit  que  le  démettant  conserve  de  rentrer  dan&u^.^^^ 
peut  leur  être  hypiothéqué  :  ce  droit  étant  un  droit  immobilier  par  nSîî^^» 
immeubles  compris  en  la  démission,  et  par  conséquent  succeptible  d'hy^^i^^ux 
Lesdits  créanciers  peuvent  en  conséquence,  du  vivant  du  démettant  c^^^^- 
exerçant  les  droits  du  démettant  leur  débiteur,  révoquer  la  démission*  ei  ^'^^ 
par  ordre  d'hypothèque  sur  les  biens  immeubles  compris  en  la  démission^t**^* 
quels  par  cette  révocation  de  la  démission  ,  leur  deviennent  hypothéqués*  îa*" 
parce  qu'ils  redeviennent  les  biens  de  leur  débiteur,  que  parce  que  le  droit  a^ 
les  révoquer  qui  leur  était  hypothéqué,  s'est  fondu  et  résolu  dans  lesdits  bien^ 
Mais  si  le  démettant  est  mort  sans  que  ni  lui  ni  ses  créanciers,  comme  exerçant 
ses  droits,  aient  révoqué  la  démission,  et  que  les  démissionnaires  aient  accepté 
la  succession,  les  créanciers  postérieurs  k  la  démission  auront  bien  une  action 
personnelle  contre  les  démissionnaires  devenus  héritiers  de  leur  débiteur  \  mais 
ils  ne  pourront  prétendre  aucune  hypothèque  ni  sur  les  biens  compris  en  la 
démission,  leur  débiteur  n'ayant  pu  leur  hypothéquer  ce  qui  ne  lui  appartenait 
plus  ;  ni  sur  le  droit  qu'avait  leur  débiteur  de  révoquer  sa  démission,  ce  droit 
ayant  été  éteint  par  sa  mort. 

1 8.  Les  démissionnaires,  quoique  devenus  propriétaires  des  biens  du  dé« 
mettant  par  la  démission  qu'il  leur  en  a  faite  en  anticipation  de  sa  succession, 
ne  sont  pas  néanmoins  encore  ses  héritiers ,  tant  qu'il  vit  :  car  un  héritier 
étant  la  continuation  de  la  (personne  du  défunt,  il  implique  qu'on  puisse  être 
héritier  d'un  homme  qui  est  jouissant  de  son  état  civil  :  viventis  nulla  est  hœ^ 
rediias.  De  là  il  suit  que  les  démissionnaires  ne  sont  pas  tenus  indéfiniment 
et  ultra  vires  des  dettes  du  démettant,  quoiqu'antérieures  à  la  démission  ;  ils 
n'en  sont  tenus  qu'autant  qu'eUes  sont  une  charge  des  biens  compris  en  la 
démission,  et  par  conséquent  jusqu'à  concurrence  aesdits  biens. 

141.  lis  peuvent  aussi,  après  la  mort  du  démettant,  éviter  d'en  être  tenus 
ultra  vires,  en  acceptant  sa  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  :  ils  peuvent. 
même  renoncer  à  sa  succession^  et  abandonner  les  biens  compris  en  la  démis- 
sion pour  se  décharger  entièrepient  des  dettes.  Quoique  la  démission  fût  une 
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anticipation  de  cette  succession,  on  ne  peut  dire  qtf  en  acceptait  la  démission, 
ils  ont  accepté  d'avstfice  la  soccesskm,  et  se  sont  mis  par  là  hors  d'état  d'y  re- 
noncer :  car  une  succession  ne  peut  être  acceptée  avant  qa'eiie  existe  et  qu'elle 
soit  déférée  ;  L.  21,  $  2,  fT.  <ir  Àcq,  heredL  et  fOMim, 

15.  C'est  une  question  plus  dvÂciie,  de  savoir  si  les  dénrissionnaires,  en 
renonçant  à  la  succession  do  démettant  pour  n'être  pas  tenus  des  dettes  pos- 
térieures h  la  déinisspon,  peuvent,  nonobstant  leur  renonciation^  retenir  les 
I»ens  compris  en  la  démission,  en  se  chargeant  des  dettes  antérieures?  Boul- 
lenois  (sur  les  DémU»ions  de  aient,  tl*  question,  p.  221)  le  décide  poiir  Taf- 
ISrmative,  et  il  cite  un  arrêt  du  ^aoèc  f683,  rapporté  au  Journal  du  Palais, 
t.  2,  p.  448.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  suivre  aujourd'hui  cette  décision, 
lorsque  l'acte  de  démission  n'est  pas  revêtu  des  formes  des  donations  cnlre- 
vifs>  ou  qu'elle  n'est  pas  £ûie  par  contrat  de  maria^  ç  car  l'acte  en  ce  cas 
ne  pouvant  pûsser  pour  une  donatioo,  puisque  l'ordonnance  de  1731  n'ad* 
met  d'autres  donations  que  celles  entre-vw  et  tes  UstameniatreSr  et  ne  pou- 
vant valoir  que  comme  une  anlieîpa«ion  de  la  snocessio»  du  démettant,  la 
démission  en  conséqueKe  n'étant  faite  an  déwssioanatre  qu'en  tant  qu'il  doit 
être  un  jour  riiéritier  du.  démettant,  cette  démission  renferme  pi  ij^à  et  par 
sa  nature,  la  candJlioB  qu'il  sera  l'héritier  du  démettant  ^d'o(i  il  suit  que,,  lorsque 
le  démissionnaire  renmice  è  la  successlofi,  il  n'a  plus  ni  titre  ni  qualité  pour 
pouvoir  retenir  les  biens  compris  en  la  démission,  k  Féfard  de  l'arrêt,  la  ré- 

50USC  est  que,  dans  l'espèce  de  l'arrêt,  la  démission  a  pu  être  regardée  comme 
onatioQ,  et  que,  dans  le  temps  de  cet  arrêt,  la  juri^udenee  confirmée  par 
Tordoniumce,  qui  ne  reconnaît  aucunes  donations  que  celles  revêtues  des 
formes  des  donations  enire-vife  ou  des  testamentaires,  n'était  pas  encore  bien 
établie.. 

S  IL  De*  inslUtUions  coniracluelles^ 

m.  Jnstilution  ê'kMlier»  est  la  nomination  que  quelqu'un  fsât  d^e  oo 
de  phisieurs  persomves  àt  qm  i(  entend  transmettre  après  sa  nK>rt  tous  ses  droits 
aN!tife  et  passifs  ;  ou,  eo  qui  revient  au  même,  c'est  la  donation  que  quelqu'un 
faÀi  de  sa  succession* 

lY.  La  loi  romaine  permet  aux  particuliers  de  disposer  de  leur  succession 
et  de  se  clioisir  des  héritiers  par  testament ,  à  qui  ils  transmettent  après 
leur  mort  tous  teurs  droîls  actrfs  et  passîfe  ;  efle  ne  défère  leur  succession  à 
ceux  qu'elle  y  appelle,  qu'à  défaut  de  ces  héritiers  tcsiamenfaîres^ — Les  cou- 
tomes,  pour  la  plupart,  n'ont  pas  permis  ces  institutions  d'héritiers  dans  les 
testaments;  h  n^tre  les  rejette  expressément  en  Tart.  287.  Mais  la  faveur  des 
contrats  de  mariage  est  si  grande  en  France,  que  h  jurisprudence  y  a  fait 
admettre  les  institutions  d'héritiers  en  faveur  de  quelqu'une  des  parties  con- 
tractantes ,  ou  des  enfants  qui  naîtront  du  futur  mariage ,  même  dans  les 
coutumes  qui  ont  rejeté  expressément  l'institution  d'héritiers.  —  Non- 
seulement  on  peut  par  contrat  de  mariage  instituer  un  héritier  ;  on  peut  aussi 
en  substituer  h  ceux  qu'on  y  a  instilaés,  et  faire  ainsi  plusieurs  degrés.  —  €es 
institutions  d'héritiers  qui  se  font  dans  les  contrais  de  mariage,  s'appellent 
in9iituii(m$  canimitueileêjmrte  qu'effes  son!  une  des  causes  et  eondHkms 
du  contrat.  —  On  peut  les  définir,  la  donation  que  quelqu'un  foit  de  sa  succes- 
sion en  tout  ou  en  partie,  par  contrat  ée  mariage,  à  l'une  des  parties  contrac- 
tantes, ou  anR  enfonts  qui  nsdtront  d»  fotur  mariage  *• 


»  F.  art.  1082  et  1083,  Cciv. 

Art.  1082  :  «  Les  pères  et  mères,  les 
«  autres  ascendants,  les  parents  coYIa- 
«r  téraux  des  époux,  et  même  les  étrai^ 
ff  gers,  pourront ,  par  contrai  de  ma- 
«  nage,  disposer  de  tout  ou  partie  des 


<r  biens  qu'ils  laisseront  au  îour  de  leur 
n  décès»  tant  an  profit  (ksdits  époux , 
<t  qu'au  profit  des  enfants  à  nakre  de 
«  leur  mariage,  dans  le  cas  où  le  Ah 
«  natevr  survivrait  à  Fépoux  dona- 
«  taire.  —  PardUe  donation,  quoique 
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!"#.  Ces  institutions  faisant  partie  des  conditions  et  clauses  du  contrat  de 
mariage,  sont  irrévocables  ;  et  en  cela  eiles  dilTèrent  des  institutions  d'héri- 
tiers testamentaires,  qui  étant  une  ordonnance  de  dernière  volonté,  sont  ré- 
vocables jusqu'à  la  mort  du  testateur,  suivant  h  nature  des  dernières  vo- 
lontés ^.  — <  L'institution  contractuelle  étant  une  donation  que  Tinstituant 
ùit  de  sa  succession  à  la  personne  instituée,  et  ayant  pour  objet  de  rendre  la 
personne  instituée  héritière  de  l'instituant,  il  suit  de  là  qu'elle  ne  peut  s'elîec- 
tuer  que  par  la  mort  de  l'instituant,  et  qu'elle  devient  caduque  si  la  personne 
instituée  le  prédècède  ':  car  il  estimpossîblc,per  rerum  naluraniy  qu'on  soit  hé- 
ritier de  quelqu'un,  si  on  ne  lui  survit  j  et  il  ne  peut  y  avoir  de  succession 
d'une  personne  vivante,  hœreditas  vivenlis  non  est.  C'est  en  cela  que  l'institu- 
tion contractuelle  participe  de  la  nature  des  donations  pour  cause  de  mort. 
Elle  n'est  pas  néanmoins  donation  pour  cause  de  mort,  comme  Ta  prétendu 
Laurière,  Tr.  des  InslUutions  contractuelles ^  ch.  2,  n»  2,  mais  elle  est  plutôt 
donation  entre-vifs,poisqu'elle  fait  partie  des  conditions  d'un  contrat  demariage^ 
qui  est  un  acteentre-vife  î  et  qu'elle  est  irrévocable,  Hrrévocabilité  étant  une  des 

3ua]itésquicaractérisentprincipalemenllcsdonation5entre-vifs,etlesdistinguent 
e  celles  pour  cause  de  mort.  Laurière,  pour  établir  qu'une  donation,  quoique  ir- 
révocable, peut  n'en  être  pas  moins  une  donation  pour  cause  de  mort,  abuse 
de  la  loi  25,^4,  ff.  de  Mortis  causa  donat,  Lejurisconsuhe  en  cet  endroit  rap- 
porte les  différentes  espèces  de  donations  que  peut  faire  un  homme  dans  un 
grand  danger  et  par  la  pensée  de  la  mort,  et  il  dit  :  Sic  quoque  polest  donari 
moTîis  causé,  ut  nullo  easu  sit  repetitio,  ce  qui  ne  doit  pas  être  entendu  en 
ce  sens,  qu'on  peut  faire  une  véritable  donation  pour  cause  de  mort,  qui  soit 
irrévocable,  comme  l'a  mal  entendu  Laurière;  mais  le  sens  est  qu'on  peut, 
moriis  eausd^  c'est-à-dire,  dans  la  pensée  de  la  mort,  faire  non-seulement 
des  donations  pour  cause  de  mort,  mais  même  des  donations  entre-vifs  et 
irrévocables.  Notre  interprétation  se  prouve  par  la  loi  27,  if.^od.  Itl.quidit  ex- 
pressément que  lorsqu'une  personne  mortis  eausâ,  donne  par  donation  irrévo- 
cable, la  donation,  quoiqu'elle  ait  pour  cause  et  pour  motif  la  pensée  de  la 
mort,  n'est  pas  néanmoins  donation  pour  cause  de  mort,  mais  vraie  donation 
entre-vife.  Vbi  ita  donatur  mortis  causa,  ut  nullo  casu  revocétur,  causé  do^ 
nandi  magU  est  quàm  mortis  causé  donatio,  et  ideoperindê  liaberi  débet  atque 
alia  quœvis  inter  vivos  donatio, 

19.  Il  est  évident  qu'une  institution  contractuelie  ne  peut  être  faite  que  par 
ceux  qui  ont  le  droit  de  transmettre  leur  succession  à  des  héritiers  :  c'est 
pourquoi  ceux  apiï  ont  perdu  la  vie  civile  ne  peuvent  faire  d'institution  contrac- 
tuelle. Les  aubams  n'ayant  pas  le  droit  de  transmettre  leur  succession  *,  si  ce 
n'est  à  leurs  enfants  français,  il  s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent  instituer  b^ritiers 


«  faite  au  profit  seulement  des  époux 
M  ou  de  l'un  d'eux,  sera  toujours  dans 
Il  ledit  cas  de  survie  du  donateur,  pré- 
fc  sumée  faite  au  profit  des  enfants  et 
«  descendant  à  naître  du  mariage.  » 

Art.  1083  :  «  La  donation,  dans  la 
«  forme  lyortée  au  précédent  article, 
«  aéra  irrévocable,  en  œ  sens  seule- 
«  meiUque  le  donateur  ne  pourra  plus 
(c  disposer,  à  titre  gratuit,  des  objets 
«  comtois  dans  la  donation,  si  ce  n'est 
m  pour  sommes  modiques ,  à  titre  de 
«I  récompense  ou  autrement.  » 

^  Irrévocable  seulement  en  ce  qui 
concerne  la  di^osition  à  titre  gratuit. 


»  F.  art.  1089,  C.  civ. 

Art  1089  :  «  Les  donations  faites  à 
«  l'un  des  époux,  dans  les  termes  des 
«  art.  1082.  note  ci-dessus,  1084  (do- 
«  nations  ue  biens  présens  et  à  ve-* 
a  nir),  et  1086  (donations  faites  sous 
«  conditions),  deviendront  caduques, 
«  si  le  donateur  survit  à  l'époux  dona- 
«  taire  et  à  sa  postérité.  » 

'  Le  nort  civilement  ne  peut  faire 
d'institution  contractuelle;  «  il  ne 
a  peul  disposer  de  ses  biens ,  en  tout 
«  ou  en  parue ,  soit  par  donation  en- 
«  ire-vifs,  soit  par  testament.  »  (Art. 
25,  C.  civ.) 
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qui   puissent  ,  .  .  .         . 

personnes  qui  aient  le  droit  de  leur  succéder  ab  intestat -,  noais  les  bâ- 
tards n'en  ont  pas  moins  le  droit  parfait  de  transmettre  leur  succession  :  c'est 
pourquoi  ils  peuvent  instituer  héritier  un  étranger  par  son  contrat  de  mariage. 

«O.  Le  droit  de  succession  active  étant,  aussi  bien  que  celui  de  succession 
passive,  un  droit  propre  aux  citoyens,  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  par  ces  institu- 
tions contractuelles  instituer  ni  ceux  qui  sont  morts  civilement,  ni  ceux  qui 
ne  jouissent  pas  des  droits  de  citoyen,  tels  que  sont  les  aubains  •. 

91.  Ces  institutions  étant  des  dispositions  universelles,  nous  ne  pouvons 
pas  instituer  nos  bâtards  ;  car  ils  ne  sont  pas  capables  de  dispositions  univer- 
selles vis-à-vis  leurs  père  et  mère  *. 

%%.  Ces  institutions  étant  fondées  sur  la  faveur  des  contrats  de  mariage^  et 
cette  faveur  ne  concernant  que  les  parties  qui  contractent  le  mariage,  et  les 
enfants  qui  en  naîtront,  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  par  contrat  de  mariage  ins- 
tituer ni  substituer  par  substitution  directe  et  vulgaire  d'autres  personnes  que 
les  parties  contractantes,  ou  les  enfants  qui  naîtront  du  mariage  :  mais  on 
peut  grever  les  personnes  instituées  de  substitutions  fidéicommissaires  au 
profit  de  quelque  personne  que  ce  soit,  pourvu  qu'elles  soient  faites  in  eon- 
tinenti  *. 

It9,  L'institution  contractuelle,  en  tant  qu'elle  est  institution  d'héritier,  a 
les  mêmes  elTets  que  l'institution  testamentaire  dans  les  provinces  où  elle  est 
admise  :  c'est  pourquoi  lorsque  la  succession  de  l'instituant  vient  à  s'ouvrir  par 
sa  mort  naturelle  ou  sa  profession  religieuse  ',  l'institué  peut,  si  bon  lui  semble, 
accepter  sa  succession  ;  et  en  l'acceptant,  il  devient  son  véritable  héritier  : 
il  succède,  de  môme  que  tout  autre  héritier,  en  tous  les  droits  actifs  et  passifs 
du  défunt,  et  par  conséquent  il  est  tenu  des  dettes  de  la  succession,  même 
ultrd  vires  >  s'il  n'a  pas  eu  recours  au  bénéfice  d'inventaire  *.  —  L'héritier 
contractuel  étant  un  vrai  héritier  lorsqu'il  accepte  la  succession,  il  en  est  censé 
saisi,  de  même  que  tout  autre  héritier,  dès  l'instant  de  la  mort  de  l'instituant, 
suivant  la  règle  :  Le  mort  ^aisil  le  vil;  et  il  peut  se  mettre  en  possession  de  tous 
les  biens  qui  en  dépendent,  sans  en  demander  aucune  délivrance  '. 

%^.  L'institution  contractuelle  ayant  les  mêmes  effets  que  la  testamentaire, 
de  même  que  la  succession  testamentaire,  dans  les  provinces  où  elle  est  admise. 


.  ^  Un  étranger  peut  aujourd'hui  faire 
une  institution  contractuelle ,  comme 
un  Français. 

*  Le  mort  civilement  ne  peut  se 
marier,  ni  recevoir  des  donations  (art. 
25,  C.  civ.)»  mais  les  étrangers  peuvent 
et  se  marier  et  recevoir  les  mêmes  libé- 
ralités que  le^  Français. 

»  V.  art.  908,  C.  civ. 

Art.  DOS  :  «  Les  enfants  naturels  ne 
a  pourront,  par  donation  entre-vifs  ou 
«  par  testament,  rien  recevoir  au  delà 
R  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre 
«  des  Successions,  » 

*  Ces  donations  de  biens  à  venir 
ne  peuvent  encore  aujourd'hui  être 
faites  qu'au  profit  des  conjoints  ou  de 
1  un  d'eux  et  des  enfants  à  naître  du , 


mariage.  Quant  aux  substitutions  fidéi- 
commissaires ,  elles  ne  sont  permises 
qu'autant  que  les  appelés  sont  des  des- 
cendants du  grevé,  et  pour  deuxdegrés 
seulement. 

'  La  profession  religieuse  ne  don- 
ne point  ouverture  à  la  succession. 

*  Il  faudrait  plutôt  le  comparer  au 
léffataire  universel  ou  à  titre  uni  verset 
la  loi  ne  l'a  nulle  part  qualifié  héritier^ 
c'est  un  donataire  de  biens  à  venir,  et 
il  nous  paraît  fort  douteux  qu'il  soilte- 
nu  des  dettes  ultra  vires, 

'  S'il  est  dispensé  de  demander 
l'envoi  en  possession,  c'est  plutôt  par- 
ce que  son  titre  participe  des  actes  en- 
tre-vifs, que  par  application  de  la 
maxime,  le  morî  saisit  le  vif. 
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y  fait  cesser  la  succession  légitime  et  ab  inlesial,  de  même  ici  la  succession 
coutractuelle  fait  cesser  la  succession  légitime  ou  ab  inlestat,  pour  le  total 
lorsque  riiéritier  contractuel  a  été  institué  héritier  pour  le  total,  ou  pour  la 
partie  pour  laquelle  il  a  été  institué. — De  Ih  il  suit  que,  dans  les  coutumes  qui, 
comme  la  nôtre,  ne  restreignent  pas  la  liberté  de  donner  entre-vifs  ses  propres, 
Théritier  contractuel,  Quoique  étranger,  succède  à  tous  les  biens,  même  aux 

Sropres,  pour  le  total,  sMl  a  été  institué  héritier  pour  le  total  ;  sans  que  le  parent 
e  la  ligne  d'où  les  propres  procèdent,  que  la  loi,  sans  cette  institution  contrac- 
tuelle, appellerait  à  la  succession  desdits  propres,  en  puisse  prétendre  les  quatre 
quints  :  car  ces  quatre  quints  ne  peuvent  être  dus  a  ce  parent  de  la  ligne  d*oii 

f procèdent  lesdits  propres  qu'en  la  qualité  qu'il  aurait  d'héritier  aux  propres  de 
adite  ligne,  la  réserve  coulumière  n'étant  accordée  qu'à  l'héritier  j  Introd.  au 
titre  16,  n<*  53.  Or  la  succession  contractuelle  faisant  cesser  la  succession  légi- 
time, ce  parent  n'est  nas  héritier;  par  conséauent  les  çtuatre  quints  des  propres 
ne  lui  sont  pas  dus.  D'ailleurs  la  coutume  aéfend  bien  de  léguer  au  delà  du 
quint  des  propres  ;  mais  l'institution  contractuelle  n'est  pas  un  legs,  et  elle  tient 
plutôt  des  dispositions  entre-vifs.  Or  notre  coutume  n'empêche  pas  de  dispo- 
ser des  propres,  même  pour  le  total,  par  des  dispositions  entre-vifs.  On  peut 
tirer  argument  de  la  coutume  de  la  Marche,  qui,  comme  la  nôtre,  rejette  l'ins- 
titution d'héritier,  et  ne  permet  pas  de  disposer  par  testament  au  delà  du  tiers 
de  ses  biens,  et  néanmoins  permet  les  institutions  contractuelles  pour  le  total 
des  biens,  sauf  seulement  la  légitime  des  enfants.  Enfin,  Laurière  rapporte  un 
arrêt  du  30  août  17Q0,  qui  a  adjugé  au  duc  de  Chevreuse ,  héritier  contractuel 
du  duc  de  Ghaulnes,  tous  les  propres,  contre  le  parent  de  la  ligne  qui  en  pré- 
tendait les  quatre  cjuints;  V.  Laurière^  Tr.  desInsL  canlr.  ch.  ijU**  41.— Sui- 
vant le  même  principe,  lorsque  l'héritier  contractuel  étranger  a  été  institué  seule- 
ment pour  une  portion,  pulà  pour  la  moitié,  il  succède  aux  propres,  de  même 
qu'aux  autres  biens,  pour  la  portion  pour  laquelle  il  a  été  institué  ;  et  l'héritier 
lignager  ab  intestat  n'y  succède  que  pour  l'autre  moitié,  n'étant  héritier  que 
pour  cette  portion  ^ 

95.  L'enfant  héritier  contractuel  de  son  père  pour  une  certaine  portion, 
putà  pour  un  tiers  ou  pour  un  quart,  n'est  pas  obligé  envers  ses  frères  et 
sœurs  héritiers  légitimes  et  ab  intestat  pour  les  autres  portions,  au  rapport  de 
ce  qui  lui  a  été  donné  ou  légué  par  son  père  :  car  l'obligation  du  rapport 
étant  une  obligation  que  la  loi  impose  aux  enfants  à  qui  elle  défère  la  succes- 
sion de  leurs  père  et  mère,  cet  héritier  contractuel,  qui  ne  tient  pas  de  la  loi, 
mais  de  l'homme,  la  part  qu'il  a  en  cette  succession ,  ne  peut  être  soumis  à 
cette  obligation  ;  sauf  seulement  la  légitime  de  ses  frères  et  sœurs  ;  Laurière, 
Tr.  des  inslit.  contr.  ch.  6,  n«  105.  —  Il  en  serait  autrement  si  quelqu'un 
avait  institué  héritier  l'un  de  ses  enfants,  pour  la  part  quHl  aurait  dans  sa 
succession  ab  intestat.  En  ces  cas  on  doit  lui  précompter  sur  sa  ^art  tout  ce 
qui  est  sujet  à  rapport  dans  les  successions  ab  intestat,  et  qui  aurait  été 
précompte  sur  sa  part,  s'il  eût  succédé  ab  intestat^  puisqu'il  n'est  institué 
que  pour  cette  part.  Même  hors  ce  cas,  et  lorsque  l'un  des  enfants  a  été  ins- 
titué héritier  pour  une  certaine  part,  comme  pour  un  tiers  ou  un  quart,  cet 
héritier  institué  peut  être  quelquefois  oblicé  au  rapport  de  ce  qui  lui  a  été  donné 
ou  légué  par  l'instituant,  savoir  :  lorsque  l'instituant,  en  le  lui  donnant  ou  le  lui 
léguant,  a  fait  connaître  que  telle  était  sa  volonté. 

•6.  L'effet  de  l'institution  contractuelle,  en  tant  qu'elle  est  clause  d'un  con- 
trat de  mariage,  est  que  l'instituant  n'y  peut  donner  aucune  atteinte.  Mais  il 
n'est  pas  censé  y  donner  atteinte  en  aliénant  et  engageant  sans  fraude  ses  biens 


*  Toutes  ces  questions  ne  peuvent 
se  présenter  aujourd'hui ,  la  quotité 
disponible  éunt  la  même»  soit  qu'il 


s'agisse  de  donations  ou  de  testament, 
et  la  distinction  des  acquêts  et  des  pro- 
pres étant  supprimée. 
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par  contrat  entre-vifs  depuis  ladite  institution.  La  coutonie  de  Bourbonnais, 
art.  220,  en  a  une  disposition.  La  raison  est  que  Tinstitution  contractuelle 
étant  la  donation  ({ue  l'instituant  fait  de  sa  succession,  et  sa  succession  n'étant 
que  des  biens  qu'il  laissera  lors  de  son  décès,  les  biens  dont  il  dispose  entre- 
vifs ne  font  pas  partie  de  celte  institution  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  donne  pas  at- 
teinte en  les  aliénant*.  '—  L'instituant  peut  bien  aliéner  sans  fraude  ses  biens 
depuis  l'institution  ;  et  il  n'y  a  aucun  soupçon  de  fraude,  lorsqu'il  les  aliène  à 
titre  de  vente  ou  autre  titre  de  commerce  :  mais  il  y  a  fraude  toutes  les  fois 
que  l'instituant  cherche  à  favoriser  d'autres  personnes  au  préjudice  de  l'héritier 
contractuel,  par  des  donations  qu'il  leur  ferait. 

199.  Les  donations  entre-vife,  quoique  faites  par  contrat  de  mariaffe,étant 
sujettes  à  la  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfants  (Ordonn.  de  1731, 
art.  39),  il  en  doit  être  de  même  des  institutions  contractuelles  *.  —  EUes 
doivent  aussi  être  sujettes  à  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  :  mais  il 
faut  que  l'instituant  ait  de  son  vivant  donné  la  demande  pour  Taire  déclarer  son 
institution  révoquée  pour  cause  d'ingratitude  ^  autrement  il  est  censé  avoir  par- 
donné l'offense  '• 

%^,  Lorsque  quelqu'un  institue  héritier  par  contrat  de  mariage  l'un  des  Ai- 
turs  conjoints,  il  est  présumé  lui  avoir  tacitement  substitué  par  sidistitution 
directe  vulgaire  les  enfiuits  qui  lui  naîtront  de  ce  mariage  :  c'est  pourquoi  si 
l'institué  prédécède»  les  enfants  nés  du  mariage  recueilleront  en  sa  place  b 
succession  *  ;  Lebrun,  liv.  3,  eh.  2,  n^  34.  —  Ceux  des  précédents  et  subsé- 
quents mariages  n'y  pourront  rien  prétendre;  car  on  ne  peut  par  contrat  de 
mariage  faire  aucune  institution  ni  substitution  directe  que  des  parties  contrac- 
tantes, ou  des  enfants  qui  naîtront  du  mariage  :  d'où  il  suit  que  les  euÊints  des 
autres  mariages  qui  n'auraient  pas  pu  être  compris  dans  la  substitution,  même 
expressément,  ne  peuvent  pas  y  être  censés  tacitement  compris.  S'ils  étaient 
les  pelits-çnfantâ  de  l'instituant,  ils  pourraient  seulement  prétendre  leur  iégî- 
time.  —  Quand  même  l'instituant,  par  le  contrat  du  second  mariage  de  L'ins- 
titué, aurait  réitéré  l'institution  déjîi  faite  par  le  contrat  de  son  premier  mariage, 
et  même  substitué  expressément  les  enfants  qui  naîtraient  de  son  second  ma- 
riage, l'institué  étant  prédécédé,  il  y  a  lieu  de  soutenir  qu'il  n'y  aura  que  ses 
enfants  nés  du  premier  mariage  qui  seront  héritiers  en  Vertu  de  la  substitution 
tacitement  sous-cntendue  dans  le  contrat  du  premier  mariage.  Cette  substitu- 
tion tacite  des  enfants  du  premier  mariage,  qui  est  une  institution  contrac- 
tuelle au  second  degré,  étant  jyar  sa  nature  irrévocable,  l'institution  répétée 
dans  le  contrat  du  second  mariage  n'a  pu  y  donner  atteinte,  ni  faire  concourir 
avec  eux  les  euiants  du  second  ;  Lauriere,  ibid.,dk.  7,  a^  46  et  47. 

1M,  La  substitution  contractuelle  expresse  ou  tacite,  ^ant  de  même  nature 


*  Â  titre  onéreux  seulement. 

«  F.  art.  960,  C.  civ....  «  même 
«  celles  faites  in  faveur  du  mariage,  » 

An.  SfSO  :  <c  Toutes  donations  entre- 
ci  vifs  faites  par personnesqui  n'avaient 
«  point  d'enfants  ou  de  descendants 
a  actuellement  vivants  dans  le  temps 
«  de  la  donation ,  de  quelque  valeur 
a  que  ces  donations  puissent  être,  et  à 
«  quelque  titre  qu'elles  aient  été  faites, 
a  et  encore  qu'elles  fussent  mutuelles 
a  ou  rémunératoîres,  wi^e  celles  qui 
«  auraient  été  faites  en  faveur  du  ma- 
«  riage  par  autres  que  par  les  ascen- 


(t  dants  aux  conjmiils,  ou  par  lescon- 
a  joints  l'un  h  Tautre, demeureront  ré- 
tt  voqoées  de  plein  drok  par  la  surve- 
«  nance  d'un  enfant  légitime  du  don»- 
«  teur ,  même  d'un  posthume,  ou  par 
«  légitimation  d'un  ealant  naturel  par 
«  mariage  subséquent,  s'il  est  né  de- 
«  puis  la  donation.  » 

»  F,  art.  959,  C.  civ. 

Art.  959:  «  Les  donations  en  faveur 
«  de  mariage  ne  seront  pas  révocables 
ff  pour  cause  d'ingratitude.  » 

<  F.  art.  1082,  2»  aKnéa,  ci-des- 
srxSy  p.  534,  note  t. 
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que  rinsiHuiîon,  et  pareillement  irrévocable  ^  si  rinstituant  ne  s'est  pas  expli-  ' 
que  par  le  contrat  de  mariage,  sur  la  manière  dont  ks  enfants  de  rînstitné,  en 
eas  de  prédécès  de  l*rnstittté,  partageraient  b  part  à  laquelle  il  a  expressément 
ou  tacitement  substitué,  il  ne  peut  plus,  exinêervmllo,  en  ordonner  un  partage 
inégal  entre  eux.  Laurière,  tWrf.,n'»  55,  et  suiT.,est  néanmoins  d*avis  contraire, 
30.  Les  enfants  de  llnstitué  venant  de  leur  chef,  par  le  prédécès  de  leur 
père,  à  la  succession  de  l'instituant  en  vertu  de  la  substitution  tacitement  sous- 
entendue  en  leur  faveur,  il  sait  de  là  qu'ils  peuvent  venir  à  cette  succession» 
2iH)iqu'ils  aient  renoncé  à  celle  de  leur  père,  et  même  quoiqu'ils  en  aient 
lé  exhérédés. 


TITRE  XVIL 
Des  Droits  de  Successions. 


Art.  301.  Le  mort  (1)  saisit  (2)  le  vif  (3)  son  plus  prochain  (4)  héritier 
liabile  k  lui  succéder.  {A.  C,  art.  230,6,  de  Par.,  art.  318.) 

(1)  Le  mort,  c*est-à-dire  celoi  de  la  sncceMion  duquel  fl  s^agit,  est  censé,  dèi 
rinstant  même  de  sa  mort,  q«l  est  le  dernier  de  sa  vie,  avoir  lui-même  saisi  et  mis 
en  possession  de  tous  ses  droits  et  biens  U  vif  ton  plut  prochain  eU,  c'est-à-dire 
celui  qui  lui  survit,  et  qui,  comme  son  plus  proche  parent,  est  appelé  h  lui  succé- 
der «. 

(2)  Cette  saisine  est  une  pure  fiction  de  droit  :  elle  ne  requiert  dans  le  défunt  au* 
cunc  volonté  réelle  de  mettre  ainsi  son  héritier  en  possession  de  ses  biens,  ni  dans 
rhérltier  de  les  recevoir.  Il  y  a  plus  :  cette  saisine  a  lieu  quand  même  le  défunt  aurait 
déclaré  une  volonté  contraire  ;  ce  qui  arrive  lorsqu'une  exhérédation  est  déclarée 
nulle.  A  regard  de  rhéritier ,  if  n^est  pas  à  la  vérité  nécessaire  quMI  ait,  au  temps 
qu*est  censée  faite  cette  saisine,  une  volonté  formelle  de  recevoir  ces  biens,  pnis« 
qu'elle  est  censée  se  faire  même  avant  qnil  ait  connaissance  de  la  mort  du  défunt  : 
■laisil  n'est  censé  saisi  qu'autant  que  par  la  suite  il  ne  renoncera  pas  à  la  succession. 
Lorsqu'il  7  renonce,  la  loi  donne  un  effet  rétroactif  à  sa  renonciation;  il  est  censé 
y  avoir  renoncé  dés  l'instant  de  Touverlure;  et  en  conséquence  le  défunt  est  censé  ne 
ravoir  pas  saisi  de  la  part  qui  lui  était  déférée,  mais  en  avoir  saisi  en  sa  place  ses  co- 
héritiers, ou  à  défaut  de  cohéritiers,  ceux  du  degré  suivant. 

<3}  L'héri lier  est  censé  ainsi  saisi  non-seolemeot  des  droits  actifs  et  passifs  du  dé- 
font, mais  même  de  la  possession  des  choses  que  le  défont  possédait;  et  il  pent  for« 
mer  la  complainte  pour  raison  desdites  choses,  même  avant  qu'il  en  ait  pris  par  Inl- 
méme  aucune  possession  réelle  :  et  en  cela  nos  principes  sont  bien  opposés  à  ceux  du 
c(roit  romain. 

(4)  Les  biens  de  la  snccession  étant  ainsi  acquis  de  plein  droit  i  rbérilier,  il  s'en- 
suit que  lorsqu'il  vient  a  mourir  ensuite,  il  les  transmet  i  ses  héritiers  quand  mémo 
il  mourrait  avant  que  d'avoir  eu  connaissance  qne  la  succession  eût  été  déférée  *. 

Art.  8<I^.  En  ligne  directe  les  enCans  succèdent  également  (1)  es  meubles 
et  héritages  roturiers.  (A.  C,  art.  2i2  ;  C.  de  Par.,  art.  302.) 
(1)  r.  Part.  361. 


^  Nota  quod  virtus  et  effectut 
illiuê  eonsftetudinii  nihil  aHud  est 
^«am  eonlinuatio  potseetionis  à  mo- 
rienîeinejns  kœredem;  et  sic  est  non 
nova,  nec  alia,  sed  amninoetidenticé 
eademipsapauesHonmmero  ei  essew 
tialiterqxwet  qualit  eratpenèsdefunc- 


tum  inpuntlomùrtis.  (DumoQlin,Cou^ 
de  Bourgogne,  $  299, 2**  afinéa,  in  fine.) 
*  Cette  transmission  n'est  point  un 
effet  de  ia  saisine,  mais  une  consé- 
quence natnrelle  de  l'acquisition  ,  car 
les  l^ataires  non  saisis  transBiettent 
très  bien. 
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Art.  808.  Héritage  acquis  est  fait  propre  aux  enfans,  et  autres  héritien  (1) 
de  Tacquéreur  après  son  trespas  {À,  C\,  art,  263  ). 

(I)  Ces  termes  et  autreê  héritûrs  ont  été  ajoutés  lors  de  la  réformalioD,  et  reofer* 
ineDtuQ  droit  nouTeaa.Notre  ancienne  coutume  était soucA^re; elle  ne  répotait propres 
que  les  héritages  qui  avaient  souche  en  directe,  c'est-à-dire,  ceux  que  quelqu'un  avait 
transmis  à  ses  enfants  par  succession,  ou  titreéquipollentà  succession  i-et  elle  ne  les 
afTectait  qu*è  la  descendance  et  postérité  du  premier  de  la  ramiile  qui  les  avait  (rans* 
mis  par  sa  succession  à  ses  enfants.  Notre  coutume  réformée  n'a  retenu  ce  principe 
que  pour  la  matière  du  retrait  lignager,  comme  nous  le  verrons  au  titre  suivant  ;  mais 
elle  a  changé  de  principe  pour  les  matières  des  successions  et  des  testaments.  Elle  ré- 
pute proprti  non-seulement  les  héritages  oue  celui  qui  les  a  acquis  a  transmis  par 
succession  à  ses  enfants,  mais  aussi  ceux  qu'à  défaut  d'enfants,  il  a  transmis  a  ses  bé- 
ritlers,  en  quelque  autre  ligne  de  parenté  qu'ils  soient,  ascendante  ou  collatérale;  et 
elle  les  affecte  non-seulement  à  la  descendance  et  postérité,  mais  à  toute  la  parenté» 
même  collatérale,  du  premier  acquéreur. 

Art.  804.  Ea  ligne  directe  (1)  représentation  a  lieu  (2)  in/inimerU  et  en 
quelque  degré  que  ce  soit.  {A.  C,  art»  244;  C.  de  Par.^  art.  319.) 
(I)  Descendante. 
(i)  V.  Vlntroduction,  g  3. 

Art.  30&.  Les  enfans  du  fils  aisné,  soient  masles  ou  femelles,  survivans 
leur  père,  venans  à  la  succession  de  leur  ayeul  ou  ayeule,  représentent  leur- 
dit  perc  en  sa  portion  et  droict  d'aisnesse.  Et  s'il  n'y  a  que  filles,  elles  repré* 
sentent  leur  père  toutes  ensemble  pour  une  teste  audit  droict  d'aisnesse,  sans 
aucun  droict  d'aisnesse  entre  elles.  Et  s'il  y  a  masles,  se  partira  la  succession 
entre  les  enfans  du  fils  aisné,  le  droit  de  prérogative  gardé  d  Vaisné  de  sesdits 
enfans  (1).  {A.  C,  art.  250;  C.  de  Par.,  324.) 

(I)f.  V Introduction,  n'âl. 

Art.  306.  «  Si  le  donataire,  lors  du  partage»  a  les  héritages  h  lui  donnés 
en  sa  possession,  il  est  tenu  de  les  rapporter  en  essence  et  espèce,  ou  moios 
prendre  (1)  en  autres  héritages  de  la  succession  de  pareille  valeur  et  bonté. 
Et  faisant  ledit  rapport  en  espèce,  doit  être  remboursé  par  ses  cohéritiers  des 
impenses  utiles  et  nécessaires  qu'il  aura  faites  pour  l'augmentation  desdits  hé- 
ritages. Et  si  lesdits  cohéritiers  ne  veulent  rembourser  lesdites  impenses,  en 
ce  cas  le  donataire  est  tenu  rapporter  seulement  l'estimation  (2)  desdits  héri- 
tages, eu  esgard  au  temps  que  division  et  partage  est  fait  entre  eux, déduction 
fôiie  desdites  impenses.  »  {A.  C,  art.  305.) 

Cet  article  ne  concerne  que  les  successions  en  la  ligne  directe  descendante.  Dans 
les  autres  successions,  il  n'j  a  pas  lieu  au  rapport  des  choses  données  entre  vifs.  ^. 
sur  ce  rapport  Vlntrod,,  sect.  6,  art.  4. 

(1)  C'est-à-dire,  si  mieux  il  n'aime  précompter  sur  sa  part  l'héritage  qui  loi  a  été 
donné ,  et  laisser  prendre  à  ses  cohéritiers  d'autres  héritages  de  la  succession  de  pa- 
reille valeur  et  bonté,  pour  les  égaler  à  ce  qu'il  a  reçu  de  plus  qu'eux.  S'il  n'y  avait  pas 
des  héritages  de  pareille  valeur  et  bonté  dans  la  succession  pour  cet  également,  il  se- 
rait tenu  précisément  au  rapport  en  essence. 

(2)  Car  il  a  droit  de  rétention  de  l'héritage  pour  lesdites  impenses  :  c'est  pourquoi, 
faute  par  ses  cohéritiers  de  lui  en  offrir  le  remboursement,  Il  ne  sera  obligé  au  rap* 
port  de  l'héritage  en  nature,  mais  seulement  à  moins  prendre,  c'est-à  dire  à  pré- 
compter sur  sa  part  au  partage  le  prix  de  l'héritage,  déduction  faite  des  impenses. 

Art.  S09.  «  L'enfant  ayant  survescu  ses  père  et  mère,  venant  à  la  succes- 
sion de  ses  ayeul  ou  ayeule,  survivans  sesdits  père  et  mère,  encore  qu'il  re- 
nonce à  la  succession  desdits  père  et  mère,  est  néanmoins  tenu  rapporter  à  la 
succession  desdits  ayeul  ou  ayeule,  tout  ce  qui  a  esté  donné  à  sesdits  père  ou 
mère  par  sesdits  ayeul  ou  ayeule,  ou  moins  prendre.  »  (C.  de  Paris,  art.  308.) 

Cet  article  est  fondé  sur  cette  règle  de  droit,  Qui  aUeriusjurs  uHtur,  eodsm  jure 
uHd€bet.Y.Vintrod.,n'^93. 
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Art.  S09.  ff  Pareillement  ce  (jui  a  este  donné  aux  enfans  de  ceux  qui  sont 
héritiers,  et  viennent  à  la  succession  de  leurs  père,  mère  et  auires  ascendans 
est  subjet  au  rapport,  ou  à  moins  prendre.  »  (C.  de  Par.,  art.  306.) 

F.  Vlnirod.,  n*  81. 


Art.  SIM.  «  Les  nourritures,  entretènemens  (1^,  instructions  et  apprentis- 
sages (2)  d'enfans,  ni  les  fruicts  de  la  chose  donnée  par  le  père,  mère,  ayeul 
ou  ayeule,  soit  héritage  ou  rente,  ne  se  (3)  rapportent,  sinon  du  jour  de  la 
provocation  (4)  à  partage.  Et  s'il  y  a  deniers  baillés,  les  profits  (5)  se  rappor- 
tent depuis  ledit  temps,  à  raison  du  denier  vingt  (6).  Et  où  il  y  aura  mineurs 
ou  absens,  rinterpellation  du  tuteur  (7)  ou  curateur  du  mineur,  ou  procureur 
de  l'absent,  vaut  provocation.  » 

(t)  La  dépense  faite  pour  Téquipage  d'un  enfaot  qu'on  en?oie  aa  service,  est  com- 
prise sous  ce  terme. 

{%)  Cela  comprend  les  pensions  qu'oo  pale  pour  les  enfants  qa^on  envoie  dans  les 
collèges  ou  dans  les  universités ,  dans  les  académies  à  monter  à  cheval  ;  les  appointe- 
ments des  précepteurs,  gouverneurs,  et  des  différents  maîtres  qu'on  donne  aui  enfants 
pour  leur  éducation;  les  livres,  intrà  legitimum  modumi  les  frais  de  baccalauréat 
et  de  licence.  Mais  les  frais  de  doctorat,  et  dans  les  arts  mécaniques  les  frais  de  maî- 
trise, sont  sujets  à  rapport,  parce  qu'ils  se  font  pour  rétablissement  de  l'enfant. 

(3)  Tous  ces  frais  de  nourriture,  entretènement ,  etc.  ne  sont  pas  sujets  à  rapport, 
non-seulement  lorsqu'ils  étaient  dus,  tels  que  sont  ceui  faits  pour  nos  propres  en- 
fants, mais  lorsgo'ils  n'étaient  pas  dus,  tels  que  sont  ceux  que  fait  un  aïeul  pour  un 
de  ses  petiu-enfants  qu'il  élève  chez  lui  h  la  décharge  de  ses  père  et  mère,  qui  avaient 
le  moyen  de  le  faire  par  eox-mèmes  :  mais,  lorsqu'ils  font  partie  de  la  dot  d'un  en- 
fant qu'on  marie,  ils  y  sont  sujets.  C'est  pourquoi  le  trousseau  et  les  habiu  nuptiaux 
qu'on  donne  en  mariage  à  un  enfant  sont  sigets  à  rapport.  Il  en  est  autrement  des 
frais  de  festin  des  noces,  parce  qu'il  n'en  reste  rien  à  l'enfant.  Lorsqu'on  père,  en  ma- 
riant un  de  ses  enfants,  s'oblige  de  nourrir  pendant  un  certain  nombre  d'années  les 
futurs  époux,  ces  nourritures  font  partie  de  la  dot,  et  par  conséquent  sont  sujettes  à 
rapport  i. 

Observez  aussi  que  les  nourritures,  entretènements,  etc,  ne  sont  dispensés  do  rap- 
port que  lorsque  celui  de  cujus  bonis  agitur  les  a  fournis  de  son  vivant;  car  il  n'est 
pas  douteux  qu'on  legs  d'aliments  est  sujet  à  rapport. 

(4)  L'auteur  des  notes  de  1711  prétend  que  cette  disposition  singulière  de  notre 
coutume,  qui  n'oblige  pas  au  rapport  des  fruits  et  intérêts  du  Jour  du  décès,  mais 
seulement  du  jour  de  la  provocation  au  partage,  n'a  lieu  que  dans  le  cas  auquel  tous 
les  enfants  auraient  été  dotés,  quoique  inégalement  ;  mais  que,  dans  le  cas  auquel  il 
y  en  a  quelqu'un  qui  n'a  pas  été  doté  dotout,  le  rapport  des  fruits  et  intérêts  doit 
avoir  lieu,  selon  le  droit  commun,  du  Jour  du  décès.  Celte  opinion  est  contraire  au 
texte  de  la  coutume,  qui  ne  fait  aucune  distinction,  et  il  ne  paraît  pas  qu'elle  soit 
suivie  dans  l^usage.  An  reste,  la  première  démarche  qui  tend  au  partage,  comme  la  de- 
mande h  fin  d'inventaire,  on  même  sans  demande,  la  première  vacation  à  l'Inventaire 
tient  lieu,  dans  l'usage,  de  proTOcation  à  parUge;  et  de  ce  Jour  le  rapport  des  fruits 
et  Intérêts  est  dû. 

(5)  C'est-à-dire  tes  intérêts. 

(6)  Fur  beaucoup  au-dessous  de  celui  des  rentes  constituées,  qui  était  alors  le  de- 
nier douze.  On  pensait  alors  que  les  intérêts  d'une  somme  exigible  devaient  être  à  un 
moindre  fur  que  les  arrérages  d'une  rente  dont  le  capital  ne  peut  s'exiger,  et  que 
d'ailleurs  entre  cohéritiers  ret  non  $unt  amarè  tract andœ.  Quoique  le  fur  des  rentes 
soit  beaucoup  diminué,  et  ne  soit  plus  aujourd'hui  le  denier  vinet,  ces  intérêts 
continuent  de  se  payer  sur  le  pied  do  denier  vingt ,  tel  qu'il  est  réglé  par  cet  article, 

(7)  S'il  y  manquait,  il  serait  responsable  envers  son  mineur  des  intérêts  qu'il  n'au- 
rait pas  fait  courir  contre  les  cohéritiers  de  son  mineur. 


*  Cette  obli{;ation  de  nourrir  pen- 
dant un  certam  temps  et  la  prestation 
qui  s'en  est  suivie  ne  devraient  être 
considérées  que  comme  le  paiement  des 


arrérages  d'une  rente  viagère  ,  qui  ne 
devraient  pas  être  rapportés ,  car  ils 
sont  présumés  pris  uniquement  sur  les 
revenus. 
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£43  couTirvE  d'Orléans. 

ART.  3ia.  Enfans  bastards  ne  soccèdcnt.  {A.  C.,mH.  âl>6.) 
Cet  article  est  fondé  rar  ce  q«*il  n'y  a  ^e  la  parenlé  légitime  qaf  pite«  donner 
droit  aax  succession.  C'est  ponrqaoi  cet  article  n'empêche  pas  t«e  ies  bâtards  puis- 
sent saccéder  k  leurs  entants  qu'ils  ont  eus  d'un  légitime  mariage  \  car  la  parenté 
qu'ils  ont  avec  ces  enfants  est  uoe  parenté  légitime  ^. 

Art.  Si  1.  Mais  enfans  bastards  peuvent  disposer  de  tous  leurs  biens,  tant 
entre  tifs  que  par  testament,  et  \  eux  succèdent  leurs  enfans  issus  de  leur  ma- 
riage. {A.  €.,  art.  247.) 

Art.  8t«»  Les  veuves  des  bastards  et  aubaias,  el  <fe  ceux  qui  n'ont  peùu 
d'héritiers,  ne  perdent  leurs  douaires,  communauté  de  biens,  et  autres  canvem- 
tions  matrimoniales,  {A.  C,  art»  256.) 

Cet  article  laisse  iodécise  la  question,  si.  à  défaut  d'héritier,  le  mari  succède  i  sa 
femme,  ou  la  femme  à  son  mari,  suivant  le  titre  undè  })iT  tt  uxor.  La  jurisprudence 
des  arrêts  parait  avoir  décidé  depuis  la  question  pour  l'affirmative.  K.  Vintroduct., 
sect.4,  §2. 

Art.  sis.  Père,  mère,el  à  leur  défaut,  ayeul  (1)  ou  ayeule,  soocèdeal  à 
leurs  enfans  nés  en  loyal  mariage,  s'ils  vont  de  vie  k  trespasaaiitAoirs(2)  de 
leurs  corps,  aux  meubles  aequests,  et  conquests  immeubles.  Toutefois  où  il  y 
auroit  aucuns  frères  ou  sœurs  du  décédé,  ledit  ayeul,  ouayeule,  ne  succèdent 
ausdits  aequests  et  conquests,  sinon  en  usufruit  à  leur  cetulion  Juratoire. 
{€.  de  Par.,  art.  31  i.) 

(1)  Il  en  est  de  même  de  tous  les  ascendants,  en  quelque  decré  âolanéqnils  soientp 
rancienne  coutume,  art.  258,  s*en  eipliquait  formellement.  Si  dans  la  noaveUe  oeu- 
tume  on  a  omis  ces  termes  el  autres  ascendants^  ce  n'est  pas  qa'on  ait  voule  donner 
moins  de  droit  i  ceui  d'un  degré  plus  éloigné,  et  innover  en  cela  À  l'ancieiiae  cou- 
tume ;  car  il  parait  par  le  procès- verbal,  que  toute  l'innovation  qui  a  été  fiûte  ne  con- 
cerne que  la  préférence  que  la  nouvelle  coutume  a  accordée  aui  firères  et  scewrs  tar 
les  aïeuls  pour  la  succession  de  la  nue  propriété  des  acquêts^  Cm  mots,  et  autres  os- 
cendants,  n^ont  donc  été  omis  que  parce  que  la  coutume  est  assez  dans  l'esage  de 
comprendre  tous  les  ascendants  sous  les  termes  d'aïeul  et  aieulSf  le  degré  gardé  en- 
tre eui,  comme  aui  art.  23,  25.27, 33, 178, 179,  309. 

(2}  Les  hoirs  de  notre  corps  sont  nos  descendante. 

Art.  814.  Propre  héritage  ne  remonte  (1)  par  suoees^on  en  finie  directe 
aux  père,  mère,  ayeul  ou  ayeule,  et  autres  ascendans.  (A.  C,  orL  243;  C.  de 
Par.  art.  312.) 

(1)  Par  Panclen  droit  desQefs,  qui  avait  été  étendu  aui  successions  des  antres  biens, 
les  père  et  mère  et  autres  ascendants  ne  succédaient  jamais  à  leurs  descendants , 
suivant  qu'il  parait  par  les  autorités  rapportées  par  Laurière  sur  l'art.  312  de 
Paris.  Cet  ancien  droit  n'a  plus  lieu,  et  la  règle  propre  ne  remonte,  n'a  lieu  que  lors- 
que les  ascendants  sont  d'une  autre  ligne  que  celle  d'où  le  propre  procède.  Ce>t  ce 
qu'observe  Dumoulin  sur  l'art.  107  d'Artois,  et  sur  l'art.  3  du  ch.  12  d'Auvergne. 
Alais,  lorsqu'ils  sont  de  la  ligne,  lis  y  succèdent;  infrà,  art.  317. 

Art.  815.  Toutefois  (1}  succèdent  (2)  es  choses  (3)  par  eux  données  3i  leurs 
enfans  (4)  décédés  sans  enfans  (5)  et  descendans  d*eux  (6).  (i.  C,  art.  248  i 
C.  de  Par.,  art.  313.) 

(1)  Cette  particule  n'est  pas  Ici  employée  cooune  une  particule  d'exception,  mais 
comme  adversative  :  c'est  comme  s'il  était  dit,  mais  succèdent.  L'article  précédent 
exclut  les  ascendants  de  succéder  aux  propres  qui  procèdent  d'une  autre  famille  que 
la  leur.  Celui-ci  les  appelle  à  la  succession  des  propres  qui  procèdent  d'eux  par  la  do- 
nation qu'ils  en  ont  faite  au  défunt. 

(â)  Puisque  notre  coutume  dit  que  les  ascendants  succèdent  aux  choses  par  eux 
données,  ce  n'est  donc  pas  à  titre  de  réversion,  mais  à  titre  de  succession  qu^elle  les 

^  F.  art.  756,  G.  civ.:  «  Les  enfants   «  à  la  totalité  des  biens,  lorsque  ses» 
naturels  ne  sont  point  héritiers.  »  «  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  pa* 

Art.  758  :  «  L'enfant  naturel  a  droit  |  <c  rents  au  degré  soccessible.  » 
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leer  défère  ;U  faut  qalls  se  portent  héritiers  de  leurs  enfants.  D'où  il  suit  que  si  ua 
père  ATAit  donné  un  acquêt  a  un  de  sesearants,  auquel  U  «  depuis  succédé,  l'héri- 
tage ne  redevient  pas  acquêt  en  la  persoiuie  du  père^  mais  il  est  propre,  puisqu'il  fa 
eu  à  titre  de  soccessioo. 

II  y  en  a  qui  pensent  que  Tascendant  donateur  ne  succède  qu^en  son  rang  à  Théri- 
tage  quil  a  donné,  et  autant  qu^il  se  trouve  le  plus  proche  de  sa  ligne;  qu'ainsi Palettl 
paternel  qui  a  donné  un  héritage  ft  son  petit-fils,  n'y  succède  pas  è  l'excluaion  da 
père  :  mais  il  parait  par  la  manière  dont  est  con^u  l'art.  S48  de  aotre  ancienne  cou- 
tume,  dont  celui-ci  est  tiré,  que  U  ooutnœ  a  voulu  que,  lorsque  le  donataire  oe  lais- 
sait point  d'enfants  pour  ses  héritiers,  le  donateur  fût  préféré  à  tous  autres.  Voici  cet 
article  :  «Quand  père  et  mère,  aïeul  ou  aïeule,  ou  l'un  d'eux,  donnent  aucune choseî 
a  leurs  eniants  ou  à  aucuns  d'eux  pour  être  leur  propre  héritage,  et  le  donataire  va 
«  de  vie  à  trépas  sans  héritiers  en  droite  ligne,  délaisses  père  et  mère,,  aïeul  ou  aïeule, 
«  00  des  frères  et  autres  parenla,  à  iceui  parents  en  ligne  directe  retourneront  leshé- 
a  ritages  par  eux  donnés  audit  défunt,  et  à  leur  défaut,  aux  plus  prochains.  ^  » 

(3)  Cela  ne  doit  s'entendre  que  des  cho$e$  immobilières^  qui  sont  les  seules  suscep- 
tibles de  la  qualité  de  propre  ;  car  il  parait  qu'il  s'agit  daos  cet  article  d'une  succes- 
sion de  propre,  par  sa  relation  avec  Particle  précédfent,  marquée  par  le  mot  toute^ 
fei$.  Cela  parait  encore  par  ces  termes  de  l'ancienne  coutume  :  Donnent  aucune 
chose  à  leurs  enfants  pour  être  leur  propra  héritage. 

(4)  Le  donateur  raccèdeà  ces  choses  non-seulement  dans  la  succession  de  son  fils  à 

3ul  il  les  a  données  lorsqu'il  est  mort  sans  enfants,  mais  encore  dans  celle  de  l'enCant 
c  ce  fils  qui  les  a  eues  de  la  succession  de  son  père.  S'il  a  donné  à  son  fils  un  héri- 
tage, et  que  ce  fils  Tait  donné  au  petit-fils ,  qui  meurt  ensuite  saus  enrants  du  vivant 
de  son  père  et  de  son  aïeul,  je  pense  qu'en  ce  cas  le  père  et  l'aïeul  étant  l'un  et  l'autre 
donateurs,  le  père,  coDune  le  plus  proche  et  comme  le  donateur  immédiat,  doit  être 
préféré  à  i'aleul. 

(5)  L'ancienne  cootsme  s'exprimait  mieux  par  ces  termes,  sans  héritier  en  droite 
ligne;  car  quand  même  le  donataire  laisserait  quelque  entant  qui  fût  exhérédé,  ou 
qui  renonçftt  i  sa  suceessiOB,  il  y  aurait  lieu  à  cet  article ,  de  même  que  s'il  n'en  eût 
laissé  aucun. 

(6)  C  est-à-dire,  d'aux  dMMlaf  res,  raivant  ^'il  parait  par  ces  termes  de  l'ancienne 
coutume  :  €  Et  le  donatairu  va  de  vie  à  trépas  sans  héritier  en  droite  ligne.  » 

Art.  sis.  «  Les  père  et  mère  (1)  jouissent  par  usufruit  (2)  des  héritages 
délaissez  par  leurs  eoiaDS,  qui  ont  esté  acquis  par  lesdits  père  et  mère  (3),  et 

Cet  article  est  une  exception  à  l'art.  314. 

(1)  Dans  l'art.  314  de  la  coutume  de  Paris,  qui  est  en  entier  dans  les  mêmes  teroMS 
que  celui-ci,  ces  termes  de  père  et  mère  s'étendent  aux  antres  ascendants  :  ce  qui  est 
constant  par  l'art.  830  de  la  même  coulmne.  On  doit  suivre  dans  notre  coutume  la 
même  interprétation,  quoique  nous  n'ayons  pas  de  texte  formel,  comme  en  celle  do 
Paris,  pour  l'autoriser.  Il  doit  sofllre,  pour  l'admettre,  que  cette  succession  d'nsu- 
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l'aïeul  qui  a  souffert  la  double  perte  de  son  fils  et  de  son  petit-fils,  est  d'autant  plus 
digne  de  cette  succession  accordée  in  solatium  orhitatis.  L'auteur  des  notes  de  1711 
atteste  que  la  jurisprudence  a  admis  cette  interprétation;  et  il  dte  une  sentence  en 
Bailliage  d'Orléans  de  1704,  qui  a  Jugé  en  faveur  de  l'aïeul.  Il  fait  néanmoins  une 
distinction  :  il  admet  Paleul  à  succéder  à  l'usufruit  du  conqnêt  qui  est  échu  à  son 
petit-fils,  immédiatement  de  la  succession  de  l'aïeule,  au  moyen  du  prédécès  du  fils  : 
mais  il  lui  refuse  cette  succession  dans  le  cas  auquel  son  petit-fils  n^y  aurait  succédé 
que  par  le  canal  de  son  père  qui  y  aurait  succédé  à  sa  mère,  et  le  lui  aurait  ensuite 
transmis  par  sa  mort.  Je  ne  vois  aucon  fandement  solide  de  cette  distiaction  ;  et  il  mo 
paraît  qu'il  y  a  même  raison  d'accorder  à  l'aïeul,  eo  l'un  et  l'autre  cas,  la  successioa 
en  usufruit  du  conquêt  de  sa  communauté. 


(2)  A  titre  de  succession,  et  par  conséquent  à  la  charge  de  contribuer  aux  dettes» 
Lebrun,  liv.  1,  cb.  6,  sect.  3,  n»  17. 

(3)  C'est-à-^ire,  aux  conquèts  de  la  communauté  qui  a  été  entre  le  survivant  et  le 
védécédé  desdits  père  et  mère.  U  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  à  cet  article,  lorsqu'il  j 
^  ^^^— — ^^.^^— ^^^— ^-.^ 

*  F,  art.  747,  C.  chr. ,  ci-dessus,  p,  491,  noie  I. 
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par  le  décès  (4)  de  Tun  d'eux  advenu  à  l'un  de  leursdits  enfans,  encore  qu'ils 
soient,  et  ayent  esté  faits  propres  ausdits  enfans  :  au  cas  toutefois  C|ue  les 
enfans  décèdent  sans  enfans,  et  descendans  d'eux  (5)  :  en  baillant  caution  (6), 
s'ils  la  peuvent  bailler,  d'entretenir  lesdits  héritages,  et  payer  les  chaires  fon- 
cières, et  droits  seigneuriaux  :  sinon  (7)  à  leur  caution  juratoire.  Et  après  le 
décès  desdits  père  ou  mère,  qui  auront  ioui  desdits  héritages  par  usufruit,  lesdits 
héritaces  retournent  (8)  au  plus  proche  parent  desdits  en&ns  du  costé  dont 
procèdent  lesdits  hériuges.  »  (C.  de  Par. y  art.  314.) 

a  eu  eiclusion  de  communauté  par  le  contrat  de  mariage,  ou  lorsque  les  héritages 
n^ont  été  acquis  que  depuis  une  séparation  dé  biens  ;  à  moins  que  cette  séparation 
n'ait  été  anéantie  par  un  rétablissement  de  la  communauté.  Au  reste,  quoiauete 
droit  de  la  femme  en  la  communauté  ait  été  fixé  par  le  contrat  de  mariage  à  une 
somme,  elle  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  succéder  è  ses  enfants  aux  conquéls  qui  leur 
sont  échus  par  la  succession  de  son  mari  ;  Lebrun,  liv.  i,  cb.  5,  sect.  3,  n<»  â. 

Quoique  la  veuve  ait  renoncé  à  la  communauté,  elle  n'a  pas  moins  de  droit  à  celte 
succession;  car  le  droit  de  la  partager,  auquel  elle  a  renoncé ,  n'a  rien  de  commun 
avec  le  droit  de  succéder  h  ses  enfants  aux  conquêts  de  cette  communauté.  Ce  que  dit 
Lebrun,  que,  lorsque  la  veuve  a  renoncé  è  la  communauté,  il  n'y  a  pas  eu  de  com- 
munauté, ni  par  conséquent  de  conquêts  auxquels  elle  puisse  succéder,  est  très  faox  : 
au  contraire,  sa  renonciation  à  la  communauté  suppose  une  communauté,  puisqu'on 
ne  peut  renoncer  qu'à  ce  qui  est.  Lalande  est  de  notre  vrh. 

Ces  termes  de  notre  coutume,  acquis  par  lesditi  pèrrtl  mèrty  comprennent  ooo- 
seulement  les  véritables  conquéu,  mais  même  les  propres  ameublis.  Il  y  e  plasieors 
arrêts  qui  Pont  Jugé  ainsi.  Quoiqu'ils  n'aient  pas  été  véritablement  acquis  en  com- 
mun par  les  père  et  mère,  et  que  la  raison  de  la  collaboration,  qui  est  une  de  celles 
sur  lesquelles  est  fondé  cet  article,  ne  se  rencontre  pas  à  leur  égard,  il  suffit  que  la 
Gction  de  l'ameublissement  les  fasse  réputer  tels,  pour  que  les  conioints  exercent  à 
leur  égard  tous  les  mêmes  droits  que  s'ils  l'étaient  enectivement. 

<4)  Ces  termes  ne  doivent  pas  s'entendre  rtHriclivé.  Il  en  serait  de  même  si  l'en* 
fant  avait  eu  cet  héritage  parle  don  entre-vifs  que  lui  en  aurait  fait  le  prédéeédé,  au- 
quel l'enfant  aurait  depuis  survécu.  Il  n'importe  aussi,  lorsque  c'est  un  petit-ais,  quM 
Tait  eu  immédiament  ou  seulement  médiatement  du  coqjoint  prédécédé,  comme  il  a 
été  déjà  observé  en  la  note  première. 

(5)  Ces  termes,  dans  la  coutume  de  Paris ,  s'entendent  à^tuxpère  et  mère  aequé- 
reurs;  ce  qui  est  constant  par  l'art.  230  de  cette  même  coutume  ;  de  manière  que  les 
frères  et  sœurs  du  défunt  excluent  le  survivant  des  père  et  mère  de  celte  succession 
en  usufruit.  Mais  dans  notre  coutume,  où  nous  n^avons  point  de  texte  qui  oblige  à 
donner  cette  Interprétation  à  ces  termes  deicendanti  d'eu»,  on  les  a  toujours  enten- 
dus d'eux  enfants;  de  manière  qu'il  n'y  a  que  les  héritiers  de  la  lisne  descendante  de 
l'enfant  qui  excluent  le  survivant  de  cette  succession  d'usufruit.  Celte  interprétatioo 
est  la  plus  grammaticale  ;  et  quand  les  termes  seraient  également  susceptibles  des 
deux  interprétations,  on  devrait  choisir  celle-ci,  comme  la  plus  favorable  aux  père  et 
mère.  Ajoutez  que,  si  noire  coutume  eût  voulu  que  les  frères  et  sœurs  exclussent  les 

F  ère  et  mère,  elle  s'en  serait  expliquée,  comme  elle  n'a  pas  manqué  de  le  faire  dans 
espèce  de  l'article  suivant.  Ennn  elle  cstconslante  dans  Pusage. 

(6)  Le  survivant  ayant  cet  usufruit  à  titre  de  succession  en  est  saisi,  suivant  l'arti- 
cle 301,  dès  l'instant  de  la  mort  du  défunt,  et  par  conséquent  avant  d'avoir  donné 
cette  caution.  Les  héritiers  aux  propres  n'ont  que  la  voie  d'action  contre  lui  pour  l'o- 
bliger à  la  donner.  S'il  étail  en  demeure,  ils  pourraient  obtenir  du  juge  la  permission 
de  séquestrer  rhérilage  jusqu'à  ce  qu'il  eût  satisfait. 

(7)  Donc  en  affirmant  par  lui  qu'il  n'a  trouvé  personne  qui  voulût  être  caution  pour 
lui,  sa  caution  juratoire  doit  suffllre. 


se  consolide  &  la  propriété. 

Art.  81 1.  «  Si  l'enfant  fait  acquisition  d'héritages,  ou  autres  biens  immeu- 
bles, et  il  décède  délaissant  à  son  enfant  lesdits  héritages  (1),  et  ledit  enfant  dé- 
cède après  sans  descendans  de  lui,  et  sans  frères  (2)    et  sœurs,  l'ayuel   uo 

(1)  lesquels  par  conséquent  deviennent  propres  audit  enfant  qui  a  succédé. 

C9)  Qui  soient  enfants  de  l'acquéreur;  car  s'ils  éiaient  frères  ou  sœurs  d'un  autre 
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Tavi^ule  succèdent  auxdits  héritages  en  pleine  propriété,  et  excluent  tous  autres 
collatéraux.  »  (C.  de  Par, y  art.  325.) 

eduS  ils  ne  pourraient  succéder  à  ce  propre,  n'étant  pas  de  la  ligne  d'où  il  procède. 

Les  aïeul  et  aïeule,  suivant  cet  article,  sont  préférés  aux  neveux  du  défunt  lorsque 
le  défunt  n'a  laissé  que  des  neveux.  Mais,  s'il  avait  laissé  un  frère  et  des  neveui  d'un  ; 
antre  frère,  quoique  le  frère  rcnonçftt,  les  neveux  excluraient  Taleul  ;  car  ils  sont  en 
ce  cas  placés  par  la  représentation  au  même  rang  que  le  frère  (art.  318)  et  la  part  du 
frère  renonçant  leur  accroît;  (art.  359.) 

(3)  Qui  sont  le  père  ou  la  mère  de  Tenfant  qui  a  fait  racquisition. 

De  cet  article  on  tire  la  maxime  que  les  parents  de  la  ligne  qui  sont  descendus  de 
celui  qui  a  mis  Théritage  en  la  famille,  sont  préférés,  en  parité  de  degré,  aux  autrea  ' 
parents  de  la  ligne  qui  n'en  sont  pas  descendus.  I 

Suivant  cette  maxime,  il  paraît  qu'on  doit  décider  que  le  bisaïeul  du  défunt,  père: 
de  l'enfant  qui  a  mis  l'héritage  en  la  famille,  doit  être  exclu  par  les  neveux  et  par  les  '' 
oncles  dn  défunt  père  qui  sont  descendus  de  l'enfant  qui  a  mis  l'héritage  en  la  fa- 
mille, parce  qu'Us  sont  en  parité  de  degré  avec  le  bisaïeul. 

Art.  819.  «  En  ligne  collatérale,  les  nepveux  (1)  et  niepces  viennent  par 
représentation  (2)  à  la  succession  de  leur  oncle  ou  tante,  avec  lee  frères  et 
sœurs  du  décédé.  Et  en  cas  de  représentation, les  représentants  succèdent  par 
souches  (3),  et  non  par  testes  :  et  outre  ledit  degré,  représentation  n'a  lieu.  » 
(C.  de  Par.,  art.  32(>.) 


(1)  Les  neveux  propres  ;  les  petits-neveux  n'ont  pas  ce  droit. 

f2}  De  leur  père  et  mère  prédécédés,  qui  étaient  frère  ou  sœur  dn  défunt. 

(3;  C'est-à-dire,  que  tous  les  neveux  et  nièces  issus  d'un  frère  ou  d'une  sœur,  n^ont 
tons  ensemble  que  la  part  qu'aurait  eue  leur  père  ou  mère  qu'ils  représentent. 

Les  mêmes  règles  ont  lieu  tant  pour  cette  représentation  en  collatérale  que  pour 
celle  qui  a  lieu  en  directe.  F.  Vlntrod,,  sect.  3. 

Art.  Si9.  «  Mais  si  les  nepveux  en  semblable  degré  (1)  viennent  de  leur 
chef,  et  non  par  représentation,  ils  succèdent  par  testes,  et  non  par  souches  : 
tellement  qne  Tun  ne  prend  plus  que  l'autre.  »  (2).  (C.  de  Far.,  art.  321 .) 

(1}  Lorsque  le  défunt  n'a  laissé  que  des  neveux  de  différents  frères  ou  sœurs  tous 
prédécédés,  il  n'v  a  pas  lieu  à  la  représentation;  la  succession  se  partage  par  person- 
nes :  en  cela  la  ligne  collatérale  diffère  de  la  directe.  Mais,  lorsqu'il  a  laissé  un  ft-èrc 
ou  une  sœur  à  qui  la  succession  a  été  déférée  avec  les  neveux  et  nièces  des  autres  frè- 
res et  sœurs  prédécédés,  quoiqu'il  ait  renoncé,  la  succession  se  partasera  par  souches 
telle'qu*elle  a  été  déférée.  Ce  frère  renonçant  ayant  eu  pour  ses  cohéritiers  les  souches 
c'est  aux  souches  à  qui  sa  part  doit  accroître,  suivant  l'art.  359. 

Il  en  serait  autrement  si  le  frère  qui  a  renoncé  avait  été  appelé  seul  à  la  succession 
parce  qu'il  était  du  double  lien,  et  les  neveux  du  simple  lien  {infirà,  art.  530).  La  suc- 
cession étant  en  ce  cas,  par  sa  renonciation,  dévolue  aux  neveux  de  leur  chef  et  dans 
leur  degré,  ils  la  partageront  par  personnes,  suivant  cet  article. 

Lorsqu'il  n'y  avait  avec  le  frère  germain  qui  a  renoncé,  que  des  neveux  de  diffé' 
rentes  sœurs  aussi  germaines,  le  partage  des  biens  ordinaires  se  fera  par  soucbef. 
parce  qu'ils  ont  été  appelés  par  représentation  de  leur  mère  à  la  succession  de  ces 
biens  :  mais  celui  des  biens  féodaux  se  fera  par  personnes  :  car  la  succession  de  ces 
biens  avait  été  déférée  au  frère  seul  ;  et  par  sa  renonciation,  les  neveux  qui  sont  dans 
le  degré  suivant,  y  sont  appelés  de  leur  chef,  et  non  par  représentation. 

Lorsque  le  dénint  a  laissé  un  frère  du  simple  lien,  qui  a  été  exclu  par  des  neveux 
de  différentes  souches  du  double  lien  linfrà,  art.  330),  comme  en  ce  cas  les  nouveaux 
succèdent  par  représentation,  puisque  ce  n'est  que  par  le  secours  du  droit  de  repré- 
sentation qu'ils  ont  exclu  le  Irère  dn  défunt,  le  partage  doit  se  faire  entre  eux  par 
souches. 

(2)  Ainsi,  si  un  défunt  laisse  pour  tous  héritiers  un  neveu  fils  d'un  de  ses  frères,  et 
trois  autres  flis  d'un  autre  frère,  ils  auront  tous  chacun  un  quart. 

Art.  8«0.  «  Toutefois  les  masles  venans  d'une  fille,  et  succédans  par  re- 
présentation, ne  prennent  aucune  chose  es  fiefs  délaissez  par  le  trcspas  de 
leur  oncle  et  tante,  non  plus  que  leur  mère  cust  fait  venant  à  succession  avec 
SCS  frères.  »  (C  de  Par.,  art.  322.) 

Cet  article  se  rapporte  au  318.  Il  contient  une  conséquence  de  cette  règle,  que 
TOM.  I.  35 
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lorsque  quelqu^an  succède,  non  de  son  chef,  mais  par  représentation,  ce  n^est  pal 
son  sexe  qu'on  doit  considérer,  mais  celui  de  la  personne  qu^il  représente  :  et  de  cette 
autre  règle,  que  les  représentants  ne  peuvent  avoir  plus  de  droit  que  la  personne 
qu'ils  représentent. 

Art.  89 i.  m  Mais  la  fille  venant  do  masie,  représente  son  père  en  la  sue* 
cession  de  son  oncle  décédé,  avec  le  frère  du  décédé  oncle  de  ladite  fille.  » 

Cet  article  est  une  autre  conséquence  de  la  première  règle  ci-dessus  citée;  et  de 
celle  ci,  que  les  représentants  succèdent  à  tous  les  droits  de  ta  personne  qu'ils  repré- 
sentent :  laquelle  règle  néanmoins  souftre  une  eiceplion  en  l'article  suivant. 

Observez  que  les  nièces  qui  succèdent  par  représentation  de  leur  père,  frère  da  dép 
funt,  succèdent  aux  flefs  lorsqu'elles  sont  les  seules  représentantes  de  leur  père  :  mab 
lorsqu'elles  ont  un  frère  qui,  conjointement  avec  elles,  représente  leur  père  dans  la 
succession  de  leur  oncle  ;  ce  frère,  dans  la  subdivision  de  la  portion  à  laquelle  elles 
viennent  ensemble  avec  lui  par  représentation,  prend  seul  les  biens  féodaux,  parce 
que  les  mêmes  règles  qui  s'observent  dans  le  partage,  s'observent  aussi  dans  les  wb- 
divisions,  et  par  conséquent  le  mâle  y  exclut  les  Gllcs. 

Aht.  S%9.  n  Et  si  en  ladite  succession  collatérale  il  y  a  fiefs,  les  enfans  des 
frères  (1)  n'excluent  leurs  tantes,  sœurs  du  deffunt  :  ainsi  y  succèdent  lesdites 
tantes,  de  leur  chef,  comme  estant  les  plus  proches  avec  les  enfans  des  frères. 
Et  s'ils  sont  plusieurs  enfans  de  frère ,  succèdent  seulement  pour  une  teste 
avec  leur  tante.  »  (C.  de  Far.,  art.  323.) 

(1)  On  peut  dire  pour  raison  de  cet  article,  que  la  fiction  peut  bien  inûler  la  vérité, 
mais  non  pas  l'emporter  sur  elle.  C'est  pourquoi  la  coutume  a  voulu  oue  les  neveux 
et  nièces,  qu'elle  met,  par  la  fiction  de  la  représentation,  dans  le  prochain  degré  de 
succéder,  paissent  bien  concourir  à  la  succession  avec  les  soeurs  du  défunt,  qui  sont 
véritablement  dans  le  prochain  degré;  mais  elle  n'a  pas  voulu  qu'ils  l'exclussent,  parce 
que  la  fiction  l'emporterait  sur  la  vérité. 

Cet  article  n'a  lieu  que  lorsque  le  défunt  n'a  paa  laissé  de  frère.  Lorsqn^  «i  a  laissé 
un,  quoiqu'il  ait  renoncé,  je  pense  que  la  suecesslon  des  fiels  appartient  anzenfents 
des  autres  frères  prédécédés  h  l'exclusion  des  sœurs.  La  raison  est  qu'il  suffit  qui  1  ao 
soit  trouvé  un  frère  habile  à  succéder,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession»  pour 
qu'elle  lui  ait  été  déférée,  et  aux  enfants  de  Tautre  frère,  à  l'exclusion  de  la  sœur.  Ce 
frère  venant  ensuite  à  renoncer,  la  part  qui  lui  était  déférée  accroît,  suivant  rart.889y 
aux  enfants  du  frère  qui  étaient  ses  seuls  cohéritiers  appelés  avec  lui  à  cette  succes- 
sion.   - 

Lorsque  le  défont  a  laissé  des  sœurs,  des  enflints  d'un  frère  prédécédé,  et  dea  eiH 
fants  d'une  sœur  prédécédée,  c'est  une  question  qui  souIDre  difOcnlté ,  et  sur  laquelle 
les  arréu  et  les  commentateurs  sont  partagés,  si  les  enfants  du  frère  exchieot  lesea* 
fants  de  la  sœur  dans  la  succession  des  fier«.  On  dit  contre  l'exclusion,  que  la  fiction 
de  la  représentation  donne,  à  la  vérité,  aux  neveux  qui  représentent  leur  père,  firère-do 
défhnt,  dans  la  succession  de  leur  oncle,  la  part  et  les  droits  qu'y  aurait  eus  leur  père; 
mais  qu'elle  en  a  excepté  par  cet  article  le  droit  exclusif  qu'il  aurait  sur  lei  femelles 
par  rapport  aux  fiefs;  qu'ils  ne  peuvent  donc  pas  prétendre  ce  droit  exclusif  contre 
les  enfanu  de  la  sœur  prédécédée  ;  que  la  représentation  donnant  aux  enfants  de  cette 
sœur  prédécédée  tous  les  droits  qu'aurait  eus  leur  mère,  ils  ont  droit  de  concoufir 
avec  les  enfants  du  frère  dans  la  succession  des  fiefe,  de  même  que  leur  mère  y  aurait 
concouru.  Ceux  gui  tiennent  pour  l'exclusion,  répondent  que  ce  n'est  qu'à  Tégianl 
des  sœurs  du  défunt  que  la  coutume,  par  cet  article,  refuse  aux  enfinUdufrèrele 
droit  exclusif  que  leur  père  aurait  eu  sur  les  femelles  par  rapport  aux  fiefs,  par  mie 
raison  qui  leur  est  personnelle,  oui  est  qu'elfes  sont  dans  la  vérité  dans  le  degré  le 
plus  prochain,  ce  que  la  coutume  insinue  par  ces  termes,  comme  étant  le$  plus  on- 
cheg;  que  cette  raison  ne  se  rencontrant  pas  vis-à-vis  des  enfante  des  sœurs  préoécé» 
dées,  les  enfants  des  frères  doivent  jouir  visù-vis  d'eux  de  tous  les  droits  qu'aurait 
eus  leur  père  qu'ils  représentent,  et  par  conséquent  du  droit  de  les  exclure  dans  la 
succession  des  fiefs.  Ce  dernier  sentiment  me  parait  le  plus  probable  ;  il  est  autorisé 
par  un  arrêt  de  1660,  cité  par  Fortin,  qui  en  cite  aussi  un  de  1648  pour  le  sentiment 
contraire. 

Nous  n'avons  pas,  sur  cette  question,  distingué  entre  les  enfants  du  frère  les  neveux 
des  nièces.  Si  on  décide  que  le  neveu  fils  du  frère,  venant  à  la  succession  avec  la 
sœur  du  défunt  et  les  neveux  enfants  d'une  autre  sœur,  doit  exclure  les  neveux  en- 
fants de  la  sœur,  on  doit  pareillement  décider  que  la  nièce  fille  du  frère  doit,  dans  le 
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B^me  cas,  les  eictnre,  polsqae  la  eoutome,  ari.  SâO,  lai  donne  le  droit,  auial  bien 
^'iu  oeveo,  de  représenter  son  père  dans  tons  ses  droits  et  prérogatives. 

ART.  S%%.  En  ligne  collaiérale  les  plus  proehêi  pàrens  du  décédé,  mns 
hoin  dé  son  torps^  lui  succèdent  quant  aux  meubles  et  conquests  immeubles, 
iaïueselure  toute foU  teà  en  farts  des  frères  et  sttttrs  venans  par  représentation, 
eomum  il  est  dit  ei-dessus.  {À.  C,  art.,  W^  t  C.  de  Par.,  art.  325.) 

Art.  S%é*  Et  quant  aux  héritages  (1)  propres  (2)  en  succession  de  la  ligne 
collatérale,  on  n'a  point  esgardà  laconsansuinité,  et  proximité  de  lienage,  mais 
seulement  au  costé  et  lisne  dont  les  héritages  sont  provedus.  Et  a  iceux  hé- 
Iritages  propres  ne  succèdent  les  plus  prochains  en  degré  de  consanguinité,  mais 
seulement  ceux  du  oosté  et  ligne^  dont  lesdits  héritages  procèdeut,  retoumans 
les  héritages  (3)  paternels  aux  purens  paternels,  et  les  héritages  maternels  aux 
|)arensmaterael§,  fo  4e^(4)iil«Niiii«iiif  gardé  €ntre  ews.  (i.  C.  art.  251^  C. 
de  Far.,  an.  326.) 

F.  sur  cet  article  Vfntroâ.,  seci.  4. 

(1}  F.  en  l7n^rod.  gén„  eh.  8,  sect.  1,  art.  8,  quels  immeubles  sont  propres. 

g)  Ce  terme  comprend  tous  bs  Immeubles. 
}  Les  propres  naissants  paternels  appartiennent  Indlstlnetement  à  tons  les  parents 
Kttemels;  et  lien  est  de  même  des  propre»  nalUfanis  maternels»  ^1  appartiennent 
distinctement  à  tons  les  parents  maternels.  Mais,  à  l'égard  des  propres  anciens,  il 
faut  remonter  à  celui  qui  les  a  aéqois  à  la  flimflle|  ou  h  celui  de  la  famille  qui  est 
connu  ponr  les  avoir  le  plus  anelennemeflt  possédés;  et  ee  n'est  qu'à  ceux  qui  tou- 
chent, an  moins  de  parenté  eollatérale,  ee  premier  acquéreur  ou  plus  ancien  postes- 
seur  do  propre,  que  cette  succession  ett  allactéo. 
(4)  De  parenté  atec  le  défunt. 

Art.  Sttt.  h  Et  sont  téputez  parens  du  oosté  et  ligne  dont  procède  Thérl- 
tâge,  supposé  qu'ils  ne  soient  descendus  (I)  de  celui  qui  a  acquis  ledit  héri- 
tage. »  (C.  de  Far.^  art.  329.) 

(1)  Il  suffit  qu'ils  le  touchent  de  parenté  ooUatérale. 

ART.  d«ll.  «  S11  n'y  a  aucuns  héritiers  du  costé  et  ligne  dont  sont  venus 
les  héritages,  ils  appartiennent  au  plus  prochain  habile  à  lui  succéder  de  Tautre 
eosté  et  ligne,  en  quelque  degré  que  ce  soit,  ascendant  ou  collatéral,  i»  (C.  de 
Far.,  OH.  830.) 

L'aiïectation  n'éUnt  faite  qui  cette  ligne*  Il  s'ensoil  qu'à  défaut  de  parenU  de  cotte 
ligne,  les  autres  du  même  côté  ta'eiclaent  polol  les  parents  de  l'autre  eété  plus  pro- 
ebes  en  degré. 

Cet  article  fut  débéita  par  le  procareur  do  rai»  les  flacant  ayant  autrefois  soutenu 
que  le  use,  1i  définit  de  la  ligne,  soecédalt  aui  ^prea. 

ART.  S^ir.  «  Les  héritiers  d'un  defthut  eti  ligne  collatérale,  tant  masles  que 
femelles,  partissent  et  divisent  également  entre  eux  par  testes  et  non  par  sou- 
ches, les  oiens  et  successiotts  dudit  deflunt^  tant  meubles  que  héritages  non 
tenus  et  mouvans  en  fief  (1)  ;  Sauf  (2)  que  les  nepveux  venans  avec  les  oncles 
par  représentation,  succèdetttpar  souches  \  mais  entre  eux  ils  partissent  éga- 
lement. »  (C.  de  Fof.j  art.  9tl.  ) 

(I)  A  l'égard  des  fîefi,  les  femelles  sont  eiclues  par  les  mâles  ;  art.  9^. 

(2;  Cette  eiception  tombe  sur  les  mots  ci-dessus,  divisent  également, 

ART.  SV9.  «  L'onde  soecède  au  nepveu  avant  le  cousin  germain,  u  C.  de 
Par.y  art.  338.) 

Car  Tonde  d'un  défont  loi  est  parent  au  troisième  degré,  et  le  cousin  germain  n'est 
qu'an  quatrième.  F.  l7nlrod.,  n"  18. 

Art.  399.  «  L'oncle  et  le  nepveu  d'un  defTunt,  qui  n'a  laissé  frère  ni  sœur, 
succèdent  également,  comme  estans  en  mesme  degré  (1),  et  sans  que  audit  cas 
y  ait  représentation  »  (2).  (C.  de  Par.^  art.  339.) 

Ci)  Le  neveu  du  défunt  est  au  troisième  degré,  ainsi  que  l'oncle  du  défant. 

(2]  Il  n'y  a  de  représentation  que  lorsqu'il  y  a  des  frères  et  sœurs  du  défunt. 
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ÂKT.  880.  «  En  meubles,  et  couquesls  (1]  immeubles,  les  collatéraux  oon- 
joîncls  des  deux  costez  (2)  du  décédé  sans  hoirs  de  son  corps  (3) ,  excluent 
ceux  qui  sont  conjoints  cl'un  coslé  seulement,  jusques  au  degré  des  ondes  et 
tantes,  nepveux  et  iiiepces  dudit  décédé  inclusivement  (4).  Et  quant  aux  pro- 
pres, succèdent  (5)  ceux  du  coslé  et  ligne,  dont  sont  advenus  et  eschus  audit 
décédé  lesdits  propres,  encore  quMls  ne  soient  conjoincls  que  d'un  costé  ;  fors 
et  excepté,  que  en  flef  le  maslc  exclut  la  femelle  en  pareil  degré.  »  (C  de  Par.^ 
art.  340,  341.) 

(1)  Ce  mot  ne  se  prend  pas  ici  seulement  pour  des  héritages  acquis  en  communaaté 
mais  pour  toute  sorte  d'acquêts. 

(2)  On  est  parent  conjoint  des  deux  côtés  lorsqu'on  descend  de  deux  souches  com- 
munes ;  c'est  ce  qu'on  appelle  être  parent  du  double  lien;  car  lien  de  parenté  est  la 
même  chose  que  sowhe  commune.  Ainsi  les  frères  de  père  et  mère  sont  entre  eux 
conjoints  des  deui  côtés;  car  Ils  ont  deux  souches  communes,  savoir,  leurs  père  et 
mère;  à  la  différence  des  frères  consanguins,  qui  nen  ont  qu'une^  savoir,  leur  père; 
et  des  frères  utérins,  qui  n'ont  pour  souche  commune  que  leur  mère. 

Pareillement  les  neveux  ou  nièces  du  défunt,  enrants  de  son  frère  ou  de  sa  sœur  ger- 
maine, lui  sont  parents  du  double  lien,  parce  qu'ils  ontaveclui  deux  souches  com- 
munes, savoir,  le  père  et  la  mère  du  défunt,  qui  sont  leur  aïeul  ou  aïeule.  Pareillement 
les  oncles  et  tantes  du  défunt,  qui  sont  frères  germains  ou  soeurs  germaines  do  pèreoa 
de  ia  mère  du  défunt,  sont  ses  parents  du  double  lien,  parce  qu'ils  ont  avec  lui  deai 
souches  communes,  savoir  leurs  père  et  mère,  qui  sont  Palcul  et  l'aïeule  do  défunt. 
On  peut  de  même  trouver  un  double  lien  dans  tous  les  autres  degrés  de  parenté  colla- 
térale ;  mais  II  n'a  dans  les  autres  degrés  aucune  prérogative  sorle  simple  lien. 

(3)  Et  sans  père  et  mère,  lesquels  précèdent  tous  les  collatéraux;  art.  313. 

(4)  Le  sens  obvie  de  ces  termes,  est  qu'on  a  égard  à  la  duplicité  du  lien  Jusqu'au 
troisième  degré  de  parenté  collatérale  inclusivement,  c'est-à-dire  à  l'égard  des  oncles 
et  tantes  du  défunt,  et  des  neveux  et  nièces  du  défunt,  et  non  au  delà.  Lalande  ob- 
serve uue  noire  coutume  a  suivi  par  cet  article  l'opinion  de  plusieurs  auteurs,  qui  ont 
écrit  $ie  la  prérogative  du  double  lien  accordée  parla  Novelle  aux  neveux  et  nièces 
du  défunt,  devait  s'étendre  aux  oncles  et  tantes  du  défunt ,  parce  qu'il  devait  y  avoir 
récinrocilédans  les  successions;  que  le  neveu,  s'il  fût  venu  à  la  succession  de  son  oncle 
du  double  lien,  aurait  Joui  de  la  prérogative  du  double  lien,  et  excluses  autres  on- 
cles frères  consanguins  ou  utérins  du  défunt  ;  que  de  même  l'oncle  du  double  lien 
venant  à  la  succession  de  son  neveu,  devait  jouir  de  la  même  prérogative,  et  exclure 
les  autres  oncles  du  défunt  qui  n'étaient  que  frères  consanguins  ou  utérins  du  père  oa 
de  ia  mère  do  défunt;  Arg.  fit.  tnsl.  de  orph.  s,  c.  frinc. 

Lalande  convient  que  cette  opinion  est  fondée  sur  le  faux  principe,  qu'il  doit  y  avoir 
réciprocité  dans  les  successions.  Mais  ayant  plu  à  notre  coutume  de  la  suivre,  elle 
fait  notre  loi  municipale.  M*  Berroyer,  en  ses  additions  sur  Bardet,  t.  S,  p.  615  et 
suiv.  prétend  que  notre  coutume  a  été  mal  entendue ,  et  que  par  cet  article  elle  n'a 
point  parlé  des  oncles  et  tantes  du  défunt,  et  n'a  point  accordé  aux  oncles  et  tantes  dn 
double  lien  une  préférence  sur  ceux  et  celles  du  simple  lien.  Yoici  l'Interprétation 
qu'il  donne  à  cet  article  :  Let  eollatéraum  conjoints  des  deux  côtés  du  décédé..,^ 
c'est-à-dire,  non-seulement  les  frères  et  sœurs  germains,  mais  les  neveux  du  défunt, 
enfants  desdits  frères  et  sœurs  germains ,  excluent  ceux  qui  sont  conjoints  d*un  eôii 
seulement,  iusqu^au  degré  des  oncUsel  tantes,  neveux  et  nièces  dudit  décédé  inclu- 
sivement ;  c'est-à-dire,  excluent  leurs  oncles  et  tantes  qui  ne  sont  que  firères  et  sœurs 
consanguins  et  utérins  du  défunt,  et  les  neveux  et  nièces  du  décédé  qui  sont  enfants 
d'un  frère  consanguin  on  utérin,  ou  d'une  sœur  consanguine  ou  utérine  du  décidé.  Il 
fait  rapporter  ces  termes  dudit  décédé^  à  ceux-ci  seulement,  neveux  et  nièces  ;  et  il 
entend  les  termes  d'oneles  et  tantes,  qui  précèdent,  non  des  oncles  et  tantes  du  dé- 
unt,  mais  des  frères  et  sœurs  du  simple  lien  du  défunt,  qui  sont  les  oncles  et  tantes  des 
collatéraux  du  double  lien,  qui  les  excluent.  Celte  interprétation  de  H*  Berroyer  n'est 
pas  suivie  dans  l'usage. 

Suivant  la  Novelle  118,  les  neveux  et  nièces  qui  ont  le  double  lien ,  excluent  les  frères 
el  sœurs  du  simple  lien.  Noire  ancienne  coutume,  quoiqu'elle  n'eût  pas  adopté  le 
droit  de  représentation,  ne  laissait  pas  de  donner  celte  préférence  aux  neveux  et  niè- 
ces du  double  lien  sur  les  frères  et  sœurs  du  simple  lien  (art.  245);  à  pins  forte  raison 
doivent-Us  avoir  cette  préférence  dans  la  nouvelle  coutume,  qui  ayant  adopté  le  droU 
i»  représentation,  les  place  eu  même  degré  que  les  frères  et  sœurs.  Gela  a  été  Jugé 
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mi  nD  arrêt  de  1618,  confirmatif  d'ane  aentenee  du  bailUage  d'Orléans,  rapports  par 
L)1ande. 

~  Mais,  lorsque  les  parents  da  double  lien  ne  sont  ni  de  lenr  ehef,  ni  par  te  secours  de 

Ah  représentation,  en  degré  égal  à  ceux  du  simple  lien,  ceux-ci  leur  doivent  être  pré- 

f  férés;  c'est  pourquoi  les  frères  et  sœurs  du  simple  lien  doivent  exclure  les  oncles  du 

f  double  lien.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  par  arrêt  du  19  Janvier  1634,  rapporté  par  Brodeau 

sur  Louet,  lettre  S,  ¥<>  Suec9S$iony  sommaire  17,  n^  9,  in  fine.  C'est  ^  qu'on  avait 

voulu  déclarer  lors  de  la  réformation,  par  ces  mots,  en  parité  de  degré,  qui  avaient 

été  insérés  après  les  mots  excluent^  dans  le  cahier  origipal  de  la  réformation,  et  qui 

se  trouvent  encore  dans  Tédition  de  Saturnin  Hotot  :  mais  on  jugea  ensuite  à  propos 

•de  les  raturer,  de  peur  qu'on  ne  crût  qu'on  eût  voulu  par  ces  mois  ôler  aux  neveux  et 

nièces  qui  viennent  par  représentation,  la  préférence  sur  les  frères  et  sœurs.  M.  de 

Lalahde  atteste  avoir  va  cette  rature  dans  le  cahier  original  qui  était  de  son  temps  è 

lUdlel-deVIIle. 

La  prérogative  du  double  lien  étant  fondée  sor  la  liaison  du  sang,  laquelle  est  plus 
étroite  dans  les  parents  du  double  lien  que  dans  ceux  du  simple  lien ,  doit  l'emporter 
sur  la  prérogative  que  la  coutume  accorde  aux  m&les  sur  les  611es  dans  la  succession 
des  fiers,  laquelle  n'est  fondée  que  sur  des  vestiges  d'un  ancien  droit  qui  ne  subsiste 
plus.  Cest  pourquoi  la  sœur  germaine  et  ses  enfants  doivent  être  préférés ,  même 
pour  la  succession  des  fiefs,  aux  frères  du  simple  lien.  Cela  a  été  Jugé  en  cette  cou- 
tume dans  la  famille  de  MM.  de  Saint-Mesmin. 

(5)  L'article  245  de  l'ancienne  coutume,  qui  parlait  du  double  lien,  n'avait  fait 
aucune  distinction  entre  les  meubles  et  acquêts,  et  les  propres  ;  et  c'était  une  ques- 
tion entre  nos  Jurisconsultes  Orléanais,  si  cette  prérogative  devait  avoir  lieu  en  la 
succession  des  propres,  suivant  qu'il  résulte  d'une  note  de  Léon  Tripaull.  La  nou- 
▼elle  coutume  décide  la  question  ;  elle  restreint  la  prérogatiNe  àv  double  lien  è  la 
«uceession  des  meubles  et  acquêts,  et  elle  ne  l'admet  pas  dans  la  succession  des  pro- 
pres.  "' 

aelle 
rent  qui 

préférer  aux  parents  qui  n'ont  que  l'une  de  ces  parentés.  Mais  il  n'y  a  que  la  seule 
parenté  du  côté  d'où  le  propre  procède,  qui  donne  droit  à  la  succession  des  propres  : 
c'est  pourquoi  le  frère  ou  autre  parent  du  simple  lien,  qui  n'est  parent  que  de  ce  côté, 
«  autant  de  droit  à  cette  succession  que  le  frère  ou  autre  parent  des  deux  cdtés,  la  pa- 
renté de  l'autre  côté  que  celui-ci  a  de  plus,  étant  une  parenté  inutile  pour  la  succes- 
sion do  ce  propre. 

Ce  qui  est  dit  en  cet  article  des  propres,  doit  s'entendre  aussi  bien  des  conven- 
lionneîs  comme  des  réels.  C'est  pourquoi  le  frère  utérin  succédera  concurremment 
avec  les  frères  germains  k  la  part  qu'avait  le  défunt  dans  la  reprise  d'une  somme 
stipulée  propre  par  leur  mère  à  elle  et  attx  iiem  :  car.  la  parenté  paternelle  que  les 
firères  germains  ont  de  plus  que  lui,  étant  une  parenté  qui  ne  peut  leur  donner  au- 
cun droit  à  la  succession  de  ce  propre  conventionnel,  lis  n'y  ont  pas  plus  de  droit 
que  lui.  . 

Mais,  si  la  mère  du  défunt  ayant  stipulé  propre  une  certaine  sommes  ceux  de  son 
côté  et  ligne,  il  se  présentait,  pour  succéder  à  ce  propre  conventionnel  maternel,  un 
oncle  maternel  du  défunt,  frère  germain  de  sa  mère,  et  un  autre  oncle  maternel  frère 
de  sa  mère  d'un  côté  seulement,  l'oncle  maternel  du  double  lien  devrait  être  préféré 
comme  pour  une  succession  moDillère;  car,  cette  reprise  n'est  réputée  un  propre  que 
vis-à  vis  la  famille  du  père  du  défunt,  avec  qui  la  stipulation  de  propre  a  été  faite  : 
mais  entre  les  parents  maternels,  qui  ne  peuvent  être  censés  avoir  rien  stipulé  entre 
£ux,  cette  reprise  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  action  mobilière,  telle  qu'elle 
l'est  dans  la  vérité. 

Il  parait  que  la  coutume  n'a  pensé  qu'aux  propres  de  ligne.  Cest  une  question,  si 
la  prérogative  du  double  lien  doit  être  admise  dans  la  succession  des  propres  sans  li<i 
gne.  Il  semble  que  la  même  raison  qui  l'a  fait  admettre  dans  la  succession  des  meu- 
bles et  acquêts,  doive  la  faire  admettre  dans  la  succession  de  ces  propres:  car,  n'étant 
pas  plus  affecté  à  la  parenté  paternelle  qu'à  la  maternelle,  celui  qui  réunit  les  deux 
parentés  a  un  double  droit  pour  cette  succession,  comme  pour  celle  des  meubles  et 
acquêts,  qui  semble  le  devoir  pareillement  préférer  à  ceux  qui  ne  sont  parents  que 
d'un  côté,  suivant  l'esprit  et  les  principes  do  noire  coutume.  Néanmoins noirecoutume 
ayant,  par  cet  article,  restreint  la  prérogative  du  double  lion  è  14  succession  des 
meubles  et  acquêts  Je  ne  pense  pas  qu'on  dfolve  l'étendre  à  d'autres  biens.  C'est  ce  qui 
a  été  jugé  en  derdier  lieu  en  ce  siège,  quoique  le  contraire  eût  été  Jugé  quelque  temps 
auparavant. 
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Art.  SS i.  Quand  aucun  pour  ses  démérites  est  exécuté  (1)  par  Justice,  tff 
ses  biens  déclarés  (2)  confisquez,  lesdits  biens  meubles  et  immeubles  sont  ac* 
quîs  au  Seigneur  haut-Justicier,  en  la  Jurisdîction  duquel  lesdits  meubles  sool 
trouvez  (3),  et  lesdits  immeubles  assis:  à  la  charge  de  payer  et  acquitter  les 
dettes  dudit  (f  ]  exécuté  :  et  aussi  à  la  charge  du  douaire  el  eonvêmiom  «lalr»» 
moniales  de  la  femme  Jusques  à  la  valeur  desdita  bien9  ei  héritages.  (A.  C^^ 
art.  252  ;  C.  de  Far.y  ari.  183.) 

(i)  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  a  élé  eondamié  par  eoatamaee»  a<  que  le  temps  de 
etnq  ans  qui  lai  est  accordé  pour  ta  représenter,  est  expiré  sans  qu'il  se  soil  rapré- 
lentè;  et  généralement  dans  teoi  lot  cas  où  il  y  a  Heu  h  la  oonûscatien. 

(2)  Ces  termes  sont  superfus;  oar  la  eooQteallon  ne  laisseratlpas  d*aToir  Umi, 
quoiqu'on  efti  omis  de  la  prononcer  dans  le  Jvgemtni  do  ooodamnatloa  à  peine  capi- 
tale :  elle  est  de  droit. 

(8)  Observea  qu'en  matière  do  cenflseation,  les  meublas  nomivant  pas  le  doaicfle 
de  la  personne  du  défunt,  comme  en  matière  de  sacceasion  s  la  raison  est  que  le  eoiH 
damné  n'a  pas  de  succession;  ses  biens  meublée  appartiennent  aui seigncors,  commo 
biens  vacants  :  or,  chaque  seigneur  a  droit  de  s'approprier  tons  les  biens  naoanU  qniH 
trouve  en  sa  justice. 

A  l'égard  des  dettes  activée  quf  appartenaient  au  condamné,  on  m  peni  las  atM* 
bqer  à  d'autres  qu'aux  seigneurs  du  lien  du  domlelle  qu'avait  le  condamné  tara  d«  la 
condamnation  i  ou,  s'il  n'en  avait  poial,  à  celui  de  la  Justice  où  lut  a  été  Calt  aon 
procès. 

(4}  Car  elles  sont  une  chargo  d»  tee  blent  :  chaoon  des  selgnenr»  Qonfisoataîres  y 
doit  contribuer  a  proportion  de  eo  qnil  a  dant  la  masse  totale  dee  biens.  Ils  doivesii 
pareillement  contribuer  à  l*amende  prononcée  an  pr^fti  du  seigneur  de  la  jostice  o4 
le  procès  a  été  fait  au  condamné.  Si  elle  était  eieessive,  les  teignenra  ponrralont  ap- 
peler de  ce  chef  de  la  sentence.  Foumier,  sur  cet  article. 

Art.  asti.  Le  Seigneur  bas- Justicier  (1)  prend  sur  ladite  confiscatiou  pn- 
reille  somme  jusques  à  laquelle  il  a  justice.  {À^  C.  «rC  253  ;  C,^  de  Pmr,^ 
art.  183.) 

(i)  «  Il  semble  que  cette  contome  ne  rcconnatt  proprement  qoe  deux  sortes  do  Jns- 
«  tice;  la  haute,  qui  e«t  toute  justijc^,  et  la  6oisai  qui  est  limitée  h  quelque  somme 
«  que  ce  soit  ». 

Art.  89S.  Quand  aucone  personno  enlne  on  rebgltD^  eè  avant  sa  piofes- 
slon  elle  ne  dispose  (t)  do  ses  biens  meubles  et  héritages,  ses  prodiea  pareas 
lui  succèdent»  comme  par  mort  naturelle.  {A.  C.  art.  267.) 

(i)  Cet  termes  sont  insérés  maWà*propos  :  car,  quoique  le  religieux,  avant  qoe  do 
fahre  profesiion,  étant  alets  en  ége  de  tester,  ait  par  te»tajmeDt  disposé  de  ses  biens  , 
»e&  proches  parents  ne  laissent  pas  de  lui  succéder,  s'ils  veulent  accepter  sa  succes- 
sion ;  et  o'est  h  aax  que  eaux  au  profit  desquels  il  a  disposé,  doivent  demander  la  déli- 
vrance. 

Art..  984.  «  Religieux  et  religieuses  proies  ne  succèdent  à  leurs  parens  ;  ne 
le  monastère  pour  eux.  » 

Car  ayant  perdu  l'état  eivbl  par  la  prolasaîon  religieuse,»  Us  en  sont  incapables.  Foyu 
rinfrod,,  seci.  2. 

Art.  885.  Il  ne  se  porte  héritier  qui  ne  veut.  CÀ.  C,  art.  Sf70;  C.  de  Far*, 
irt.  316.) 

Nous  n'avons  aaev»  bérltlar  nécessaire  ;  ehacon  a  la  pouvoir  do  «enooe er  aux  8nfi« 
cessions  qui  lui  sont  déférées.  K.snr  las  reooaoialiona,  Tinlrod.,  sect.  6,  S  3. 

Art.  88<I,  «  Et  néanmoins  û  aucun  étant  en  degré  (1)  de  succéder,  prend 
et  appréhende  (2)  les  biens,  d'un  delTunct  (3),  ou  partie  d'iceux,  quelle  qu'eOn 

(I)  Celui  qui  n'est  pas  en  degré  do  succéder,  no  peut,  en  s'immieçant  dans  ia  a«e* 
CMsion,  devenir  héritier,  non  plus  que  celui  qui,  éUnt  an  degré  et  ayant  lenoocé, 
s  Immiscerait  après  sa  renonciation. 

^VM  ?>»^«™®  s«  «ml^  eipliqnéo  ph»  eiaotement,  si  oHo  eût  dit  qn\Mi  fait  aeto 
œbérltier  lor^itt'oB  tait  qnelqoo  chose  qu'on  no  ferait  point  si  on  no^voulalt  pas  «tr» 
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floit,  sans  avoir  autre  qualité  (4)  ou  droict  de  prendre  lescTits  biens  ou  partie, 
y  fait  acte  d'héritier,  et  s'oblige  en  ce  faisant,  à  payer  les  dettes  du  deffunct.  Et 
supposé  ou'il  lui  fust  deu,  légué  ou  donné,  pour  cause  de  mort,  aucune  chose 
par  le  deminct,  il  le  doit  demander,  et  se  pourveoir  par  Justice  :  autrement 
s'il  prend  lesdits  biens,  ou  partie  d'iceux,  de  son  auclorité,  il  fait  (5)  aae  d'hé- 
ritier. »  (C.  46  Fwr.y  orL  317.) 

héritier;  comme  on  devient  héritier  en  manifestant  la  volonté  de  Tétre,  tout  acte  qnt 
suppose  cette  volonté  rend  héritier,  et  est  an  acte  dliéritler  :  pro  Acersde  gerit  qui 
àÙquid  quaH  hœrei  gerit;  L.  tO,  ff.  de  Acq.  hœred. 

'     Ainsi  un  héritier  qui  paie  de  ses  deniers  quelque  dette  da  défont  sani  avoir  aacoiie 

:  qualité  pour  les  payer  que  eelle  d^hérllier,  fait  acte  d'héritier,  encore  qo^il  n^appré- 

hende  en  aucune  manière  les  bipns  de  la  succession  ;  L.  2,  Cod.  de  jure  deliberandi, 

Aa  contraire,  si  rhériller  présomptif  appréhende  les  biens  de  la  successioD ,  mais 
pour  les  conserver,  et  non  pas  dans  l'esprit  d'en  user  et  d'en  disposer  comme  maître  : 
par  exemple,  s^il  fait  valoir  les  héritages,  sMi  l^lt  faire  des  réparations  urgentes,  s'il 
vend  même  les  effets  de  la  succession  qn^tl  est  nécessaire  de  vendre,  soit  parce  qae  ce 
sont  des  effets  périssables,  soit  parce  qu'ils  occupent  des  appartements  qu'il  faille 
vider  ;  il  ne  fait  point  en  cela  acte  d'héritier;  ediL  L.  §  1,  ff.  cfa  Àequir,  hared.  Il  doit 
Béanmoins  se  taire  autoriser  par  le  juge  pour  vendre ,  et  faire  des  protestations. 

Ce  n'est  pas  non  plus  an  acte  d^héritier  qae  de  commander  les  obsèques  du  défunt, 
on  de  poursuivre  la  vengeance  de  sa  mort  ;  car,  ce  sont  des  devoirs  de  piété  dont  on 
s'acquitte  envers  ses  parents,  qaand  même  on  ne  serait  pas  leur  héritier  ;  ainsi  ces  ac  * 
tes  ne  dénotent  point  la  volonté  d'être  héritier;  eâd.  L.  20,  §  1. 

L'héritier  qui  cède  ses  droits  successifs  fait  acte  d'héritier;  car,  il  ne  pourrait  pas 
en  disposer,  s'il  ne  i^étaft  pas,  personne  ne  pouvant  céder  à  on  autre  ce  qu^l  n'a  pas 


règle,  out  prettwn  owMtenam  aarsaifolts  causa  cajnf.  non  vtdsiur  nœree  este;  L. 
S4,  ff.  de  Acq.  hœred.  :  car  il  ne  cède  rien  à  ses  cohéritiers  de  qui  II  reçoit  cetto 
somme  ponr  renoncer,  et  ce  n'est  pas  de  lui,  mais  de  la  loi,  qu'ils  tiennent  la  part  qui 
leur  accroît  par  sa  renonciation  :  le  contrat  qu'ils  font  avec  lui,  n'est  pas  le  contrat 
âo  ul  deSf  mais  do  ut  faciai.  S'il  avait  renoncé  en  faveur  d'an  de  ses  cohéritiers  pré- 
férablement  aux  autres»  quand  même  i\  n^aarait  rien  reçu  ponr  cela,  ce  ne  serait  pas 
tant  une  renonciation  qu'une  cession  de  ses  droits  qull  lui  aurait  faite;  et  il  aurait 
fait  acte  d^érllier. 

(9)  C'est-à-dire,  les  biens  qui  sont  réputés  être  dans  la  succession  du  déftant  :  car, 
si  un  héritier  présomptif  se  met  en  possession  et  dispose  d'un  héritage  qui  passe  pour 
être  de  la  soccession,  le  défunt  en  étant  mort  en  possession  ,  il  fait  acte  d'héritier, 

Înand  même  il  paraîtrait  par  la  suite  que  cet  héritage  n'eût  pas  appartenu  au  défunt; 
>.  88,  ff.  de  aequir.  hœred. 

(4)  Car,  lorsque  l'héritier  présomptif  a  d'ailleurs  un  droit  de  se  metUre  en  posses- 
sion  des  biens  ue  la  succession,  comme  s'il  était  exécuteur  testamentaire,  on  ne  peut 
dire  en  ce  cas  qu'il  ne  se  serait  pas  mis  en  possession  sMI  n'eût  voulu  être  héritier,  puis- 
qu'il avait  une  autre  raison  pour  s'y  mettre  ;  et,  par  conséquent,  on  ne  peut  dire,  sui- 
vant notre  règle  ci-dessus,  quil  ait  fait  acte  d'hériUer  en  s'y  mettant 

(5)  L'héritier  qui  se  met  de  lui-même  en  possession  de  la  chose  léguée,  ne  peut 
avoir  d'autres  raisons  pour  s'y  mettre  que  de  la  volonté  qu'il  a  d'être  hériiier,  puis- 
que le  legs  ne  lui  en  donne  pas  le  droit  :  Il  s'ensuit  doue  quil  fait  acte  d'héritier  ep 
S7  mettanU 

Art.  999.  Le  parent  habile  h  succéder,  qui  ne  se  serott  immiscé  es  biens 
et  succession  du  décédé,  a  quarante  jours  pour  délibérer,  et  déclarer  s^i  se 
Teut  porter  héritier  stmjfle.  oti  sotis  bénéfice  if tnvenfatrv,  ou  répudier  la  suc* 
eeision,  à  commencer  du  jour  de  Padjoumement  (1)  fait  à  sa  personne  :  Et 
en  défaut  dudit  adjoumement,  du  jour  que  le  temps  pour  délibérer  lui  aura 
esté  ordonne  par  le  Juge.  Et  servira  l'inlerpellalion  faite  par  Vun  des  créant 
eiers  ou  auirts^  pour  tous  y  ayans  intérest.  {A.  C.  art.  270.) 

(1)  L'ordonnance  de  1667  a  dérogé  à  cet  article.  Y.  r/nfirod.,  n»68. 

^  L'article  7S0,  $  2,  consacre  évi-I  raison.  Art.  780,  F.  ci-dessus,  p.  fô3, 
demmeni  une  autre  doctrine,  et  avec  I  note  4. 
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ART.  839.  «  L'héritier  en  ligne  directe,  qui  se  porte  héritier  par  bénéfice 
d'inyentaire  (1),  n'est  exclus  par  un  autre  parent ,  qui  se  porte  héritier 
simple.  »  C.  de  Far.,  art.  342.) 

(1)  En  pays  coulamler,  le  parent  do  défont  qui  offre  être  son  héritier  pur  et  sim* 
ple,  est  préféré  à  celai  qui  ne  veut  Tétre  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Cet  arliclo 
contient  une  première  eiception  à  cette  règle,  qui  est  fondée  sur  la  laveur  de  la  li« 
gne  directe.  Un  enfant  ne  doit  pas,  pour  avoir  eu  recours  à  un  secours  que  la  loi  ci- 
vile lui  offrait,  être  privé  d'une  succession  qui  lui  est  due  par  la  loi  naturelle-,  un 
ascendint  ne  doit  pas  non  plus  être  facilcmenl  privé  d^une  succession  qui  lui  est  dé* 
férée  in  solalium  orbitatU  ;  mais  tes  successions  étant  déférées  aux  collatéraux  comme 
un  pur  bienfait  de  In  loi  civile,  cette  loi  peut  entre  eux  préférer  ceux  qui,  par  une 
acceptation  pure  et  simple,  font  lu  plus  d^honneur  à  la  mémoire  du  défunt  et  i  sa  suc- 
cession. 

Art  3S9.  «  Le  mineur  c^ui  se  porte  héritier  simple,  ne  peut  exdurrc  Thé- 
ritier  par  bénéfice  d'inventaire,  qui  est  en  plus  proche  degré.  «  (C.  de  Par.^ 
art.  343.) 

Cet  article  contient  une  seconde  eiception,  fondée  sur  ce  qu*on  mineur  étant  res- 
tituable contre  son  acceptation,  son  acceptation  n'est  guère  plut  avantageuse  aux 
créanciers  de  la  succession  que  celle  de  rbérilier  bénéficiaire.  S'il  offrait  donner  cau- 
tion de  ne  se  pas  faire  restituer,  cette  raison  cesserait,  et  II  devrait  en  ce  cas  avoir  la 
préférence  sur  rhéritier  bénéficiaire  :  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  1058,  rap* 
porté  par  Lalande. 

Art.  84#.  «  Quand  quelqu'un  s'est  porté  héritier  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, nul  n'est  reçu  à  se  porter  héritier  simple  |>our  l'exclurre  :  sinon  qu'il  se 
déclare  tel  dedans  Tan  (1)  après  ladite  appréhension  sous  bénéfice  d'inventaire 
et  qu'il  fasse  signifier  (2)  ladite  déclaration  audit  héritier  sous  bénéfice  d'in* 
yen  taire.  » 

ri  )  Celle  ann(^e  court  du  Jour  de  l'entérinement  des  lettres. 

[%  Dans  lad  lie  année. 

Art.  844 .  «  U  est  loisible  à  celui  gui  s'est  porté  héritier  sous  bénéficed'in- 
ventaire,  de  f^e  porter  puis  après  héritier  pur  et  simple  :  Et  lui  sera  gardé  son 
degré  en  se  (. 'clarant  tel  dans  quarante  (1)  jours  apr^  que  un  autre  sera  ap- 
paru héritier  bimple.  » 

(1  )  Uauteur  dus  notes  de  Tédition  de  1711,  remarque  que  ce  laps  de  quarante  Jours 
ne  fait  pas  décbotr  de  plein  droit  rbérilier  bénéficiaire  du  droit  de  pouvoir  conserver 
la  succession  en  le  déclarant  béritier  pur  et  simple,  et  qu'il  faut  Ten  faire  déchoir  par 
une  sentence.  Il  remarque  même  que  M.  Beauharnais  pensait  que  cet  béritier  était 
encore  à  temps  sur  l'appel  de  faire  cette  déclaration,  quoique  le  contraire  ait  été  jugé 
au  bailliage,  contre  son  avis,  le  3  décembre  1667. 

Art.  349.  «  L'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  curateur  aux  biens 
vacans  d'un  deffunct,  ne  peut  vendre  (1)  les  biens  meubles  de  la  succession, 
sinon  publiquement  et  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  et  faisant  dé- 
noncer la  vente  devant  la  principale  porte  de  Téglise  de  la  paroisse  où  le  def- 
funct demouroil,  à  issue  de  messe  parrochiale,  et  délaissant  une  afliciio  contre 
la  porte  de  ladite  église,  et  une  autre  contre  la  porte  dé  la  maison  où  le  def- 
funct est  décédé.  »  (C.  de  Far.y  art.  334.) 

(i)  S'il  vend  sans  garder  ces  solennités,  il  est  tenu  de  compter  de  ce  que  les  meu- 
bles auraient  pu  être  vendus  davantage  qu^il  ne  les  a  vendus.  On  peut  estimer  cela  en 
ajoutant  la  crue  du  parisis,  qui  est  le  quart  en  sus  de  la  prisée  portée  par  l'inventaire 
à  l'égard  des  meubles  sujets  à  cette  crue. 

S'il  n'a  pas  vendu  les  meubles,  il  n'est  tenu  qu'à  les  représenter;  mais,  s'ils  étaient 
dépéris  faute  d'avoir  été  vendus,  il  serait  tenu  des  dommages  et  intérêts  que  ta  sue- 
cession  aurait  soufferts  à  cet  égard. 

Art.  843.  «  Et  quant  aux  immeubles,  n'en  peut  faire  vente,  sinon  en  gar- 
dant (1)  solemnités  requises,  en  manière  de  criées  d'héritages.  * 
(1)  Faute  de  les  avoir  gardées,  les  hyiiotbcqucs  sur  i'béritage  qu'il  a  vendu  n'étant 
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pas  purgées,  l'aclietear  est  sujet  aui  actions  hypothécaires  des  créanciers,  et  a  nn  re« 
cours  de  garantie  contre  Thérltier  bénéficiaire  qui  iui  a  vendu. 

Observez  que  l'héritier  peut  se  rendre  lui-même  adjudicataire  des  héritages  de  la 
succession.  Cette  adjudication  ne  lui  en  fait  pas  acquérir  la  propriété,  puisqu'il  en 
était  déjà  propriétaire  en  sa  qualité  d'héritier  ;  mais  elle  lui  en  assure  la  possession 
contre  les  créanciers,  qui  ne  peuvent  plus  se  venger  que  snr  le  prix  de  Tadjudication, 
dont  il  leur  doit  rencirc  compte. 

Art.  SAA.  Si  aucun  va  de  vie  à  trespas,  sans  héritiers,  au*Seigneur  haut- 
Justicier  en  appartient  la  succession  de  ce  qui  est  (1)  en  sa  Justice  :  sinon  que 
le  décédé  fust  aubain.  (2)  {À.C.yart.  255;  C.  de  Par.,  art.  167.) 

(1)  C'est-à-dire,  des  meubles  qui  s'y  trouvent  comme  biens  vacants,  et  des  héritages 
qui  y  sont  située. 

(S)  C'est-à-dire  étranger,  quand  même  il  serait  naturalisé  :  le  roi,  à  défaut  d'héri- 
tier, lui  soocéderait  à  l'eiciusiod  du  haut  justicier,  qui  ne  doit  pas  profiler  des  lettres 
de  naturalisation,  qui  n'ont  été  accordées  qu'en  faveur  de  l'aubaln,  pour  quMI  pût 
transmettre  sa  succession  à  ses  parents  Français,  s'il  s'en  trouvait.  Arrêt  du  29  mars 
1580,  rapporté  par  Bacquet,  du  Droit  d^aubaine^  4«  part.  cb.  85,  n*  16. 

Art.  94A.  Héritase  féodal  baillé  k  cens,  est  réputé  censuel  en  la  succes- 
sion du  preneur ,  qui  ra  pris  à  cette  charge  :  Et  comme  tel  se  doit  partir  entre 
ses  héritiers  après  son  trespas,  combien  que  le  bailleur  d'héritage  le  tînt  en 
fief.  {A.  C,  art.  260.) 

F.  sur  cet  article  et  les  suivants,  Vlnlrodue.  au  titre  des  fiefe,  cb.  Q,  art.  2. 

Art.  346.  Héritage  féodal  pris  h  rente,  à  toujours,  à  vies  ou  à  long  temps 
dont  le  bailleur  a  retenu  (1)  à  soi  la  foi  et  hommage  (2) ,  se  partist  et  divise 
entre  les  héritiers  du  preneur,  ei  set  ayans  eause,  comme  censuel.  {À.  C, 
art.  261.) 

(i)  Dans  le  bail  à  cens,  le  bailleur  est  toujours  censé  s'être  retenu  la  directe  de 
l'héritage  à  laquelle  est  attachée  la  charge  d'en  porter  la  foi  au  seigneur  de  qui  il  re- 
lève en  fief,  quoique  cette  rétention  ne  soit  pas  exprimée,  car  elle  est  de  l'essence 
du  bail  à  cens  :  mais  dans  le  bail  à  rente  il  faut  l'exprimer.  C'est  pourquoi  la  coutume 
ajoute  ici,  dont  le  bailleur  a  retenu,  etc. 

(2)  C'est-à-dire,  la  directe  de  Théritage,  à  laquelle  est  attachée  la  charge  d'en  por- 
ter la  foi. 

Art.  a4V.  Mais  la  rente  (l)  se  partist  entre  les  héritiers  du  bailleur  et  ses 
ayans  cause,  conune  héritage  féodal.  {À.  C,  art.  261.) 

(1)  C'est  à  cette  rente  qu'est  attachée  la  féodalité  de  l'héritage  snr  lequel  elle  est  à 
prendre,  le  bailleur  se  l'étant  retenue. 

Art.  349.  «  Rentes  vendues  et  constituées  se  partissent  et  divisent  en  suc- 
cession comme  héritage  censuel;  jaçoit  que  lesdites  rentes  soient  spécialement 
constituées  sur  fonds  et  héritages  féodaux  (1),  ou  censuels,  ou  généralement 
sur  tous  les  biens  du  débiteur,  (il.  C,  art.  262.) 

(1)  A  moins  que  la  rente  ne  fût  inféodée  ;  et  elle  le  serait  si  le  seigneur  de  fief  de 
l'héritage  sur  lequel  elle  est  à  prendre,  avait  admis  le  propriétaire  de  celte  rente  à  lui 
eu  porter  la  foi.  F.  l'art.  6. 

Art.  349.  Toutes  rentes  créées  par  bail,  partage  y  ou  licitations  d'héritages, 
sont  censées  et  réputées  foncières  (1),  supposé  (2)  qu'elles  soient  créées  sous 
faculté  de  rachapt.  {A.  C,  art.  272.) 

(I)  Bien  entendu  lorsque  l'héritage  est  baillé  immédiatement,  oulkité  immédia- 
tement pour  une  rente,  ou  que  le  lot  plus  fort  est  chargé  immédiatement  d'une  rente 
pour  retour,  Si  l'héritage  était  vendu  ou  licite  pour  une  somme  de  deniers,  et  qu'en 
même  temps  par  le  contrat  de  vente,  ou  par  la  licitatiou,  on  constituât  une  rente  de 
ce  prit,  ou  que  le  lot  fort  fût  chargé  d'une  somme  de  deniers  pour  retour,  et  qu'en 
même  temps  et  par  le  même  acte,  on  constituât  une  rente  pour  cette  somme  de  de- 
niers, \A\es  rentes  ne  seraient  que  des  rentes  constituées,  et  non  pas  des  renies  fon- 
cières. 

(2;  C'est-à-dire,  quoiqu'elles,  etc. 
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Ait.  SttO.  «  Somme  de  deniers  donnée  par  père,  mère»  sytvH  ou  nyeaitt^ 
ou  autres  ascendans  (1),  h  leurs  enfans  en  contemplation  de  mariage,  pour  toe 
employée  en  achapt  d'héritage,  encore  qu'elle  n'ait  été  employée,  est  réputée 
immeuble  (2),  à  cause  de  la  destination.  »  (C.  de  Par.t  art.  93.) 

(1)  G«ci  est  dit  par  forme  d'eiemple.  Cette  destination  tarait  le  même  eflét  à  Pé- 
gard  d'une  somme  qui  sernit  donnée  par  un  collatéral  on  un  étranger,  on  qui  appar- 
tiendrait h  la  pe^onne  qui  se  marie. 

(2)  A  TefTet  seulement  d'être  eiclae  de  la  eommnnanté;  à  moins  que  le  contrat 
de  mariage  ne  porte  quelque  chose  de  plus.  F.  tnr  les  propres  conventionnels.  Vin- 
iroducHon  générale,  cfa.  3,  art.  à,  S  3. 

A&T.  aAl.  «  Rentes  constituées  (1)  h  prix  d'arffent,  sont  réputées  immeu- 
bles, jusques  à  ce  qu'elles  soient  racheptées.  Toutefois  (2)  au  casque  oeUes  qm 
appartiennent  à  mineurs  (3),  soient  racheptées  pendant  leur  minorité,  les  die* 
mers  (4)  du  rachapt,  ou  le  remploi  (5)  d^iceux  en  autres  rentes  (6)  ou  héritages» 

(i)  y.  rtri.  191. 

(2)  Le  motif  de  cette  disposition  a  été  d^ohvfer  aux  flraudes  des  tuteurs,  qnf,  contre 
rintérèt  de  leurs  mineurs,  dans  la  Tue  d'avoir  meilleure  part  da»s  leur  sQccesaioii,' 
s'ils  venaient  à  mourir,  procureraient  le  rachat  des  rentes  de  leurs  mineurs  propree 
d'une  autre  famille  que  la  leur. 

(S)  Cest  nue  question,  si  cette  disposltron  doit  être  étendue  aux  interdits.  H  l  a 
lieu  de  craindre  les  mêmes  fraudes  de  la  part  de  leurs  curaleurs,  que  celle  auxquelles 
la  coutume  a  voulu  remédier  par  cet  ariicle  :  c'est  pourquoi  ou  peut  dire  :  Vbi  éodem 
œquitae  et  ratio  ocetirrtr,  idem  jus  ttatuendum  ett.  D'un  autre  côté,  on  dit  que  les 
lois  qui  s'écartent  du  droit  commun,  telles  que  celles-ci,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'exten&ion;  L»  141»  ff.  dé  As^r^iiir.  La  question  paraît  avoir  été  différemment  iegée.^ 
7  a  au  4*  tosM  d«  Journal»  un  arréi  dn  i««  Juillet  1686  (llv.  1 ,  p.  21  ),  qui  a  luge  que 
rarticle  ne  s'étendait  pas  aux  Interdits. 

(4)  Soit  qu'ils  se  trouvent  encore  en  nature  dans  la  succession  du  mineur,  soit  qu'il 
ne  s*j  trouve  que  l'action  qu'avait  le  mineur  contre  son  tuteur  qui  les  a  reçus  po« 
s'en  faire  rendre  compte. 

(5)  SI  le  tuteur,  en  faisant  l'acquIsiUon  d^une  rente  on  d'un  héritage,  avait,  par  le 
contrat  d'acquisition,  déclaré  que  la  somme  par  lui  payée  pour  cette  acquisition,  pro- 
cède du  prix  du  rachat  qui  lui  avait  été  foil  de  la  rente  du  mineur,  celle  renie  on  cet 
héritage  acquis  avec  cette  déclaration  serait de/srmtna/è  le  remploi  de  la  rente  propre 
remboursée  :  les  héritiers  aux  propres  de  la  ligne  d^où  la  rente  remboursée  procé* 
dait,  prendraient  daua  la  succession  du  mineur  la  rente  ou  Théritage  ainsi  acquis  en 
l'état  que  ledit  héritage  se  trouverait,  soit  qu'il  fût  augmenté»  soit  qu'il  fût  diminué, 
et  ils  ne  pourraient  prétendre  aucun  remploi  s'il  était  totalement  péri.  Hais  si  le  tu* 
teur,  après  avoir  reçu  le  rachat  de  la  rente  propre,  a  fait  des  acquisitions  d'autres 
rentes  ou  héritages  sans  faire  aucune  déclaration,  le  remploi  qui  appartient  dans  la 
succession  du  uulneur  aux  héritiers  de  la  lif  ut  d'où  la  rente  remhoursée  procédait» 
étant  en  ce  cas  indéterminé,  doit  être  fourni  anxdits  héritiers  en  efleta  de  la  n 
des  acquêts  du  mineur,  pour  le  prix  qu'Us  vaudront  lors  de  la  tiquidatîna  de  la 
cession,  et  qui  ne  seront  ni  les  meilleurs  ni  les  moindres. 

(6)  Si  le  prix  du  rachat  de  cette  rente  avait  servi  à  payer  les  dettes  dn  minenr,  b 
libération  des  dettes  acquittées  de  ces  deniers,  dont  les  biens  du  mineur  se  trouvent 
déchargées,  tenant  en  ce  cas  lien  du  remploi  du  prix  de  la  rente  propre,  les  hérilien 
de  la  ligne  d'où  la  rente  remboursée  procédait,  doivent  confondre  sur  eux  la  mêuM 
portion  da  remploi,  que  les  biens  auiqnels  ils  succèdent  auraient  porté  dans  les  det- 
tes qui  ont  été  acquittées  du  prix  du  rachat;  et  ils  doivent  être  payés  sur  les  antres 
biens  de  la  succession  du  mineur,  du  surplus  dudlt  remploi;  lesquels  autres  biens 
y  doivent  contribuer  pour  la  même  portion  qulls  auraient  portée  desdiles  dettes. 

81  les  deniers  du  rachat  de  la  rente  propre  avaient  servi  à  racheter  une  renie  Ibn- 
dère  dont  était  cbargé  quelque  héritage  du  mineur,  on  à  y  construire  quelque  édifice, 
le  remploi  qui  est  dû  dans  la  succession  du  mineur  aux  héritiers  de  la  ligne  d'où  nre- 
cédait  la  rente  propre  remboursée,  serait  dô  en  entier  par  les  héritiers  qui  snecèoeot 


à  cet  héritage  ;  et  si  cet  héritage  était  de  la  même  ligne  d'où  procédait  la  rente  i 
boursée,  il  ne  serait  dû  aucun  remploi. 

Lorsque  le  prix  du  mobilier  du  mineure  servi  à  acquitter  ses  dettes,  Lebrun, lîv.  4, 
ch.  %  sect.  2,  n»  28,  décide  que  ses  héritiers  au  mobilier  peuvent  de  même  demander 
un  remploi  sur  les  autres  biens  dans  la  succession  dn  mineur,  liais  cette  opUiios  n^ast 
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^mit  censées  (7)  de  même  nauire  el  quadilé  (S)  d'ioimMiUe,  ftt'teml  les  ren* 
|tes  aiosi  racheplées,  pour  retourner  au  parent  du  costé  et  ligne,  dont  lesditet 
I  rentes  étaient  procédees.  Et  le  semblable  aura  lieu  pour  deniers  procédans  de  la 

Tente  d'hérit^j^es  (9)  des  miiieiirs.  »  {Â.  C,  art.  175  et  nii  C.  de  Par.. 

ar$.  91.) 

pas  fuif  le  ;  ear  le  moMIter  était  destiné  à  ceta.  Arrdt  du  iOJaltlet  1795,  rapporté  par 
Renassen,  Traité  dêê  troprtê,  eh.  S»  le^t.  f  S,  b*  88. 

(7)  La  coutume  aurait  dû  ajouter,  dans  la  mctieiitofi  dumineur  dieédé  mineur  t 
car  il  est  coostant  que  la  disposition  de  cet  article  cesse  eolièremeut»  aossllût  que  le 
mineur  est  parvenu  à  Page  de  majorité,  ces  choses  u'étent  réputées  propres  que  pour 
1«  caa  de  la  anfcawioo  du  mineur.  Il  suit  «uni  éa  ce  principe  que,  al  le  mineur  éUit 
parvenu  à  l'âge  de  tester,  quoiqu'il  décédât  mineur,  la  disposltiou  testamentaire  qull 
aurait  faite  de  ces  choses  serait  valable.  Par  la  même  raison,  si  i^bérltler  aui  propres. 
qui  succède  au  mineur  à  ces  deniers  était  en  communauté  de  biens  avec  sa  femme» 
quoiqu'il  y  succède  comme  à  un  propre,  néanmoins  ils  ne  laisseraient  pas  de  tomber 
dans  sa  communauté. 

Quoique  ces  choses  n«  soient  réputées  propres  que  pour  le  cas  de  ?a  succession  da 
mineur,  néanmoins  la  Jurisprudence  a  établi  que,  si  le  mineur  laissait  pour  héritlerg 
dee  mineurs  qui  décédaasent  aussi  mineurs,  la  fiction  continuerait  d'avoir  lieu  dans  la 
succession  des  héritiers  de  l'héritier  ;  autrement,  la  vue  de  la  loi  ne  serait  pas  rem- 
plie, et  un  tuteur  de  plusieurs  Ik'ères  mineurs  qui  se  succéderaient  les  uns  aui  autres, 
pourrait,  dans  la  succession  du  dernier  mort,  profiter  des  firaudes  que  la  loi  a  voulu 
empêcher.  F.Bople8sl8,constilfaf<ont9,  Ricard,  etc. 

(8)  Ces  termes  aigniflantrili  que  les  deniers  du  raebat  de  la  rente»  ou  le  remploi, 
sont  censés  avoir  non-seulement  ta  même  nature  de  propre  qu'avait  la  renie,  mais 
toutes  les  autres  qualités  qui  peuvent  être  considérées  dans  une  succession  ?  Par 
esenpie,  si  la  renio  qui  a  été  rembouisée  éUU  une  reaU  noble  à  laquelle  les  seuls 
héritiers  mâles  do  mineur  auraient  succédé  préférablemeot  aux  filles,  les  deniers  da 
rachat  ou  le  remploi,  quoique  fait  en  un  bien  roturier,  ne  doivent-ils  pas  être  censés 
avoir  la  même  qualité  de  bien  noble,  pour  appartenir  dans  la  succession  du  mineur 
an  seuls  mâles  qui  auraient  succédé  à  la  rente  ?  Et  eontrà  vice  tMrsd,  si  la  rente  qui 
a  été  remboursée  était  un  bien  roturier,  et  que  le  remploi  en  ait  été  fait  en  un  hérilaae 
féodal,  cet  héritage,  quoique  féodal,  ne  doit-Il  pas  être  censé,  dana  la  succession  da 
mineur,  comme  un  bien  ordinaire  auquel  le»  filles  doivent  succéder  concurremment 
avec  les  mâles,  de  même  qu'elles  auraient  succédé  i  la  rente  dont  il  tient  lieu?  On 
peut  dire  d'une  part,  que  les  termes  qui  suivent,  pour  rsfotimtr  a»  fortnt  du  eélé 
ÉkHone  donf  htdSte»  rente$  étaient  procédees,  paraissent  résister  a  retendue  de 
eRle  Interprétation,  et  restreindre  ces  termes,  dé  même  nature  et  qualK^d'immsti- 
blés  qu'étaient  les  rentes  ainsi  rachetées,  à  la  seule  qualité  de  propre  de  la  ligna 
d'oà  procédaient  les  rentes..  On  peut  dire  d'autre  paît,  que  rinterprétation  étendno 
qu'on  donne  è  ces  termes,  paraît  nécessaire  pour  remplir  parfaitement  les  vues  delà 
coutume,  et  empêcher  les  fraudes  des  tuteurs  qu'elle  a  voulu  empêcher  :  car,  les 
fraudes  que  peut  commettre  un  tuteur  héritier  présomptif  du  chef  de  sa  femme ,  en 
changeant  lee  biens  nobles  do  mineur  en  biens  roturiers,  et  celles  que  peut  commet- 
tre un  tuteur  héritier  présomptif  de  son  dief.  en  changeant  lee  biens  roturiers  du  mi- 
neur en  biens  nobles»  pour  ea  eacluro  lea  fiUes  parentea  an  même  degré  que  lui» 
sont  des  fraudes  que  la  coutume  n'a  pas  dû  moins  vouloir  empêcher  que  eellei 
qu'il  commetuait  en  eoai ertissant  on  aoquéU  des  propres  d'une  autre  ligne  que  U 
sienne. 

(9)  Il  an  êsl  do  aaémoanui  dea  deniers  qui  provlendvalenl  du  prit  dos  propres  eon- 
ventlonnala  du  arineor,  et  de  l'emploi  qui  en  sera  fait  $  hurodmotiosh  générale,  ch.  8, 
art.  4,  il. 

Amj.  9^%.  MauUns  k  eana  assis  sur  balSeaux»  qui  se  peuvent  mouvoir  de 
pbceen  autre,  softi  réput(S«  (1)  meuUes.  Et  au  regard  des  moulins  qui  ne  sont 
sur  battemus,  H  mwtàia  à  venê,  sont  du  (î)  taui  réfuiea  immouàUs,  et  da 

(1)  Dum«nUo«  sur  l'acttcloSS^  de  Bourbonnais»  excepte  les  moulins  banaux:  car 
le  droit  de  banalité  est  un  droit  immobilier,  et  le  moulio  qui  sert  à  l'eiercice  de  co 
droit  en  est  une  dépendance  qui  en  doit  suivre  la  nature* 

(S)  A  l'égard  des  moulins  bâtis  sur  pilotis,  ils  sont  immeubles. 

Far  conséquent»  marne  lestoUes  du  moulin  en  sont  censées  Ciiro  parile. 
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Mie  nature  que  le  fonde  où  il$  sont  a$sU.  {À.  C,  art.  271  j  C,  de  Far.^ 
art.  90.) 

Art.  858.  Les  jumelles,  arbres,  boées,  meu,  viz  et  escroues  d'un  pres- 
gouer,  et  ce  qui  y  tient ,  et  est  affiché  par  clievilles  ou  doux,  et  crampons,  soqC 
héritage,  et  le  reste  (1)  est  meuble,  {À,  C,  art.  375  j  C.  de  Par.y  art.  90.) 

Cet  article  doit  s'entendre  non-seulement  des  pressoirs  à  arbre,  mais  des  pressoirs 
ft  roue.  On  a  depuis  inventé  de  petits  pressoirs  à  auge  qui  peuvent  aisément  se  mou- 
Voir,  et  qui,  par  conséquent,  doivent  être  censés  meubles. 

(1  )  Comme  planches,  coussins,  anches,  même  les  grandes  cuves. 

Art.  854.  Tous  fruicts  pendans  par  les  radnes  (1)  sont  bérits^e.  {A.  C. 
art.  27a;  C.  de  Par.,  art.  92.) 

D'où  il  suit  que  si,  lors  de  la  mort  du  défunt,  ils  étaient  encore  pendans  sur  un  hé- 
ritage propre,  ils  appartiennent  à  l'héritier  auK  propres  qui  succède  à  rhéritage, 
sans  qu'il  soit  tenu  de  rembourser  les  frais  dé  labour  et  semence  à  Théritier  aux  meu- 
bles :  mais  aussitôt  qu'ils  ont  été  coupés,  Ils  sont  meubles,  quoiqu'ils  ne  soient  pat 
encore  serrés. 

(1)  Les  arbres  des  pépinières,  Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  levés  pour  être  vendus,  sont 
des  rmits  pendants  par  les  racines,  qui,  de  même  que  les  autres  firuits,  doivent  étra 
Jusqu'à  ce  temps  censés  faire  partie  de  la  terre  qui  les  a  produits  ou  qui  leur  a  donné 
la  nourriture  et  l'accroissement.  Pareillement ,  les  fleurs  sont  censées  faire  partie 
de  la  terre  qui  les  a  produites,  ou  qui  les  nourrit;  même  les  oignons,  qnl  en  ont  été 
tirés  pendant  l'hiver  pour  y  être  replantés,  conservent  leur  nature  d'héritage,  à  cause 
de  leur  destination.  A  l'égard  des  fleurs  et  arbustes  qui  sont  dans  des  vases  ou  des 
caisses,  il  n'est  pas  douteux  que  ce  sont  des  meubles. 

Art.  855.  «  Poisson  estant  en  esUng  ou  en  fosse,  est  réputé  (!)  immeuble. 
Mais  quand  il  est  en  boutiaue,  huche,  chalan  percé,  gardouer  ou  reservouer, 
est  réputé  meuble  »  (2).  (C.  de  Par.,  art.  91.) 

(1)  La  raison  est  qu'on  ne  peut  pas  proprement  dire  en  ce  cas  que  J'ai  in  honii  deg 
poissons,  mais  seulement  que  J'ai  un  étang  empoissonné;  car,  suivant  les  prindpes  do 
droit,  les  animaux  ferœ  naturœ  ne  sont  m  6ontt  no$tri$  que  lorsqu'ils  sont  wb  manu 
et  cuttodiâ  nottrâ,  et  non  point  lorsqu'ils  sont  in  naturaJi  Uixitate.  Si  Je  n'ai  point 
un  domaine  de  ces  poissons,  distingué  de  celui  de  l'étang  qui  les  contient.  Il  s'ensuit 
qu'ils  en  doivent  suivre  la  nature. 

Par  la  même  raison,  les  pigeons  de  colombiers  sont  immeubles,  et  ceui  qui  sont 
enfermés  sous  une  mue  ou  dans  une  volière,  et  nourris  dans  la  maison,  sont  meuble^ 

(2)  Il  est  encore  réputé  meuble  lorsque  la  bonde  est  levée;  F.  Tart.  74. 

Art.  858.  «  Ustenciles  d'hostel,  qui  se  peuvent  transporter  sans  fraction, 
et  détérioration,  sont  aussi  réputez  meubles,  Mais  s'ils  tiennent  à  fer  et  (1} 
à  clou,  ou  sont  scellez  en  plâtre  ou  chau,  et  sont  mis  pour  perpétuelle  demeure, 
et  ne  peuvent  estre  transportez  sans  fraction  et  détérioration,  sont  censez  et 
réputez  immeubles  »  (2).  {C.  de  Par.^  art.  90.) 

(1)  Il  n'est  pas  toujours  nécessaire  que  des  choses  tiennent  à  fer  et  à  clou  pour  être 
réputées  faire  partie  de  la  maison;  car,  les  clefs  d'une  maison,  les  planches  qui 
servent  à  faire  la  fermeture  d'une  boutique,  l'artillerie  d'un  château,  les  ornemenU  de 
la  cbapelle,  sont  censés  faire  partie  de  la  maison.  Au  contraire,  il  y  a  bien  des  choses 
qui  tiennent  à  fer  et  à  clou,  et  qui  n'en  font  pas  partie.  Il  aurait  plutôt  fallu  dire  que 
tout  ce  qui  sert  ad  intearandam  domum,  c'est-a-dire,  à  compléter  une  maison,  sans 
quoi  il  manquerait  quelque  chose  à  sa  perfection,  est  censé  en  faire  partie.  An  con» 
traire,  tout  ce  qui  ne  sert  que  ad  instruendam  domum,  à  la  meubler,  n'en  fait  pas 
partie,  et  est  meuble.  Suivant  cette  distinction,  pour  décider  si  une  glace  ou  tableau 
qui  est  encadré  dans  une  cheminée  ou  dans  un  autre  endroit,  fait  partie  ou  non  de 
la  maison,  il  faut  examiner  si  ce  qui  est  derrière  est  de  même  parure  avec  le  reste  de 
la  cbeminée.  En  ce  cas,  la  glace  ne  fait  pas  partie  de  la  cheminée,  qui  avait  toute  sa 
nerfcction  sans  cette  glace;  elle  n'est  qu'un  meuble.  Mais  si  derrière  il  n'y  avait 
que  les  briques,  ou  quelques  planches  de  différente  parure  du  reste  de  la  cheminée, 
elle  sert  en  ce  cas  à  compléter  cette  cbeminée,  qui,  sans  cette  glace,  serait  imparfaite 
et  exigerait  quelque  chose;  et,  en  conséquence,  elle  esi  censée  faire  partie  de  la  maison. 

{^)  Pour  qu'une  chose  soit  censée  faire  partie  d'une  maison,  il  est  surtout  néccs- 
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saire  qu'ella  y  soit  pour  perpétuelle  demeure.  C^csl  pourquoi  tout  ce  qu'un  locataire 
et  même  un  asofruitier  ont  placé  dans  une  maison,  étant  censé  n'y  avoir  été  placé  que 
pour  le  (eiDpa  de  leor  Joaisiancc,  n'est  point  rensé  en  faire  partie,  quoique  les  mêmes 
choses  qui  y  auraient  été  placées  par  le  propriétaire,  seraient  censées  en  faire  partie, 
comme  des  cloisons,  des  parquets,  etc. 

A&T.  9M*  >»  En  succession  coUatérale,  quand  il  y  amasles  et  femelles  guc- 
eëdans  en  fief  et  roture  (1),  chacun  paye  les  debies  pour  portion  de  l'émolu- 
ment. »  (2).  {C,  de  Par.,  arl.  335.) 

{i)  Savoir,  les  mâles  au  fiefi  Peiclusion  des  femelles  (art. 99],  et  tant  les  mflies  qeu 
le»  feroellet  aux  rotnres. 

(s)  C'est-k-dire,  à  proportion  de  ce  que  chacun  a  dans  Pactif  de  la  socees«îon  ;  er, 
par  conséquent,  les  mAles  qui  succèdent  seuls  aux  fiefs,  doivent  une  plus  grande  part 
dans  tes  dettes  que  les  femelles. 

Art.  S58.  «  Toutefois  s'il8S0iitdélen(eur8(l)  d'héritages  qui  ayant  app:r- 
tenu'au  deffunct>  et  qu'ils  ayent  esté  obligez  et  hypothéquez  à  la  dehte  par 
ledit  delTunct;  chacun  des  héritiers  est  tenu  pa\er  le  (oui,  sauf  son  (2)  recours 
contre  ses  cohéritiers.  »  (C.  de  Par.,  art.  333.) 

(I)  Il  faut  suppléer  .auparavant  cette  règle  générale  :  Chaque  héritier  est  tenu  des 
dettes  pour  la  même  part  quMI  a  dans  l'actif  de  la  succession  :  toutefois,  etc. 

(3)  L'héritier  qui  possède  quelque  partie  des  biens  immeubles  de  la  succession,  est 
sujet  à  deux  actions  envers  le  créancier  hypothécaire;  savoir,  à  Taction  personnelle 
qui  natt  de  robligation  contractée  par  le  défunt;  et  comme  l'héritier  ne  succède  à  cettd 
obligation  que  pour  la  part  pour  laquelle  II  est  héritier,  il  n'est  tenu  de  celte  action 
que  pour  la  même  part  :  l'autre  action  dont  il  est  tenu  est  Taclion  hypothécaire.  G'esl 
en  vertu  de  cette  action  qu'il  est  tenu  payer  le  tout;  parce  que,  quelque  petite  que 
soit  la  partie  des  immeubles  de  la  succession  qu'il  possède,  cette  partie  est  hypothé* 
qnée  au  total  de  la  dette  du  créancier  hypothécaire,  rhypotbèque  étant  un  droit  indi- 
visible qui  est  lotum  in  toto,  et  iolum  in  qualibet  parte.  F*  Vlntrod,  au  tit.  20,  ch« 
1 ,  sect.  3,  art.  2. 

Quand  il  se  serait  fait  subroger  aux  droits  du  créancier,  il  ne  pourrait  exercer  ce  re- 
cours contre  ses  cohéritiers  que  pour  leur  portion  ;  autrement,  comme  il  est  tenu  so« 
lidairement  lui-même,  11  se  ferait  un  cercle  d'actions.  Cela  a  été  Jugé  le  30  avril  1738, 
d'une  voix  unanime  au  bailliage  d'Orléans,  dans  le  procès  des  tanneurs  de  Meung.  Au 
reste,  si  quelque  héritier  était  insolvable,  la  portion  que  l'insolvable  aurait  dû  porter, 
se  répartirait  entre  tous  les  autres. 

Quand  même  Pun  des  coiiérltiers  serait  de  son  chef  créancier  hypothécaire  du  dé- 
funt, il  ne  pourrait  agir  solidairement,  sa  part  seulement  confuse,  contre  chacun  de 
SCS  cohéritiers  détenteurs  d'immeubles  :  la  garantie  réciproque  que  se  doivent  les 
cohéritiers  exclut  cette  solidité.  Il  ne  peut  demander  i  chacun  de  ses  cohéritiers  que 
la  part  dont  ce  cohéritier  en  est  tenu  personnellement,  et  la  répartition  des  portions 
dont  sont  tenus  les  héritiers  insolvables,  entre  lui  et  ceux  qui  sont  solyables;  Lebrun, 
Uv.  4,  ch.  %  sect.  8. 

Art.  859.  «  Le  droict  et  part  de  l'enfant,  qui  s'abstient  et  renonce  à  la 
succession  de  ses  père  ou  mère,  accroist  aux  autres  enfans  et  héritiers,  sans 
aucune  prérogative  d'aisnesse  (1),  de  la  portion  qui  accroist.  »  (C.  de  Par., 
art.  310.) 

(1)  Par  exemple,  s'il  y  a  trois  enfSsnts,  et  que  l'un  des  puînés  renonce,  le  quart  que 
ce  putné  renonçant  aurait  eu  dans  le  féodal,  se  partagera  également  entre  ratne  et 
l'autre  putné  qui  accepte.  La  raison  est  que  l'atné  n'est  censé  être  héritier  que  pour  sa 
portion  virile,  ayant  ce  qu'il  a  de  plus  que  les  autres  comme  un  prélegs  légal  :  do  ïh 
vient  qu'il  ne  porte  des  dettes  que  sa  portion  virile  ;  art.  360. 

Il  faut  observer,  touchant  le  droit  d^accroissement,  une»  lorsqu'une  succession  est 
déférée  par  souches,  et  que  l'un  des  enfants  d'une  soucne  renonce,  sa  part  accroît  aux 
autres  enfants  de  cette  souche,  et  non  point  aux  autres  souches,  tant  qu'il  y  a  quel- 
qu'un de  la  souche  du  renonçant  :  car,  c'est  une  maxime  prise  dans  la  nature  du  droit 
d'accroissement,  que  la  part  du  défaillant  n'accroît  qu'à  ceux  avec  lesquels  11  aurais 

Sartagé,  et  dont  il  aurait  diminué  la  part,  s'il  eût  concouru  avec  eux.  Or,  il  est  évi- 
enl  que,  si  cet  enfant  fût  venu  à  la  succession,  il  n'aurait  diminué  que  les  parts  de 
ceux  de  sa  loucbei  et  non  celles  des  autres  soucbca. 
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qui  aien r     -j   w.   - 

sent  cohéritiers  du  renonçant  dans  cette  espèce  de  bien. 

Art.  S60.  »  Quand  les  héritiers  (1)  succèdent,  les  uns  ftox  ffleoblei,  éc- 
quests  et  conquests,  les  autres  aux  propres,  ou  qu'ils  sont  donataires  on  lén* 
laires  universels  (2),  ils  sont  tenus  entre  eux  contribuer  au  payement  M 
debtes,  chacun  pour  telle  part  et  portion  qu'ils  amendent  (3)  :  En  ^(A  ne 
sont  compris  les  aisnez  en  ligne  directe,  lesquels  ne  sont  tenus  des  dettes  pei^ 
sonnelles  et  rentes  constituées,  en  plus  que  les  autres  cohéritiers,  pour  le  re- 
gard de  ladite  aisnesse.»  (C.  de  Par.^  art.  334.) 

(1)  V,  V Introduction,  nti»  8. 

(2)  ?.  Vlntroduction  au  tit.  16,  n«  4.  ^      ^ 

(3)  Cest-à-dire,  pour  la  même  part  que  chacun  a  dans  fautif  de  la  inecoNloo.  Par 
exemple,  si  Factir  de  la  sneeession  est  composé  de  meubles,  acquêts  et  propres  iiia« 
ternels  auxquels  Je  succède,  montant  à  60,000  liv.,  et  qail  y  ait  pour  300,000  Ut.  de 
propres  paternels,  auxquels  deux  autres  héritiers  succèdent»  les  biens  auxquels  Je  loe- 
cède,  faisant  les  4eax  tiers  de  Taclif,  Je  serai  tena  des  deux  tien  des  dettes,  et  les 
héritiers  aux  propres  de  l'autre  tiers* 

Lorsque  le  passif  excède  TacUf»  Lebrun  décide  que  Texcédaut  doit  être  porté  par 
les  héritiers  in  viHltt:  v.  g.  dans  l'espèce  cldessus,  s'il  y  avait  pour  lOO.OÔO  IIy.  de 
passif,  les  10,000  lit.  dont  11  excède  l'actif  deTraient,  selon  lui,  être  portées,  par  Uerft 
par  les  deux  héritiers  aux  proprce  et  mol  ;  parce  que,  dit-il,  l'actif  éUnt  absorbé  pat 
le  passif,  aucun  de  nousnWende  rien.  Cette  décision  ne  me  parait  pas  Juste.  Qool- 

3ue  le  passif  excède  Tactif,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Je  succède  aux  deux  tiers 
e  l'actif,  et  que  /amende  les  deux  tien  de  racUf;  et,  quêtant  réputé  héritier  pour 
le  passif,  aux  termes  de  cet  article,  peur  la  même  part  que  Je  le  suis  pour  Tactif»  Je 
dois  porter  les  deux  tiers  de  tout  le  passif,  puisque  Je  succède  aux  deux  tien  de 
l'actif. 

Art.  S«i.  Interdiction  (1)  de  Tendre  ou  aliéner  ses  biens  et  hérHages  n'a 
lieu  :  ains  succèdent  paiement  les  enfiuits  des  premiers,  seconds  et  autres 
mariages  h  leurs  pères  et  mèresi  ayeuls  ou  ayeules,  en  tous  biens  meubles  et 
immeubles,  propre^  et  conquests,  assis  èsdits  bailliage  et  prevosté  d'Orléans» 
et  ressorts  d^iceux  :  sauf  la  prérosatite  de  Taisné.  et  sans  que  lesdits  enfiuis 
jmiissent  alléguer  ladite  coustume  dlnterdictiott.  (i.  C,  ûfi^  4i«) 

fl)  Anciennement,  dans  le  ressort  de  la  prévôté  d'Orléans,  Il  êUit  dêO!tidil  au  aar» 
^vant  de  deux  coi^olnts  non  nobles  aradt  enfants  de  leur  mariage,  d'aliéner  set 
propres,  acquêts  et  eonquéu  qu'il  avait  Ion  de  la  dissolution  du  mariage,  et  les 
immeubles  qui  lui  avenaient  depuis  en  ligne  directe,  si  ce  n*étalt  en  cas  de  néeee*» 
site,  par  permission  du  juge,  les  enfants  appelés;  autrement,  après  la  mort  du  sur- 
vivant, les  enfants»  en  renonçant  à  la  succession,  pouvaient  évincer  les  posaesseon. 

Il  n'y  avait  aussi  que  les  enfiinis  du  premier  mariage  qui  succédassent  au  survivant 
à  ces  biens  ;  et,  en  revanche,  les  enfants  du  second  lit  succédaient  seuls  aux  meubles, 
et  h  tous  les  autres  héritages  que  leur  père  on  mère,  qui  s^étatt  remarié,  aurait  acquis 
depuis  la  dissolution  du  premier  mariage,  ou  qui  lui  seraient  échus  en  colletérale  de- 
puis ledit  temps. 

La  même  chose  s'observait  entre  nobles  dans  plasienn  endroits  du  bailliage  dH)r* 
léans.  M.  Defalande,  en  son  commentaire,  rapporte  plusieurs  extraits  d'un  vieux  m^  ' 
nuscrit  intitulé:  Papienêêcoutumêi  quittaient  à  VHÔtol-dê'^iUo,  lesquels  eon« 
tiennent  ces  dispositions.  Cet  ancien  droit  a  été  abrogé  par  l'article  de  raBCieane 
•outume  d'où  cetui-cl  est  pria. 

Art.  3AS.  Les  estaux  des  bouchers  de  la  Tille  d'Orléans  se  partissent  éafL- 
lement  en  leur  successioui  comme  les  meubles  et  héritages  censuels.  (À,  C., 
arf.  275.) 

Par  une  charte  do  roi  Philippe  Auguste,  de  l'an  itao^  la  place  oà  est  aujourd'hui  la 
grande  boucherie  d'Orléans ,  avait  été  donnée  à  cens  aux  bouchen  d'Orléans,  q«i 
depuis  y  construisirent  une  grande  halle,  et  des  éunx  pour  y  débiter  leurs  chairs. 
Ces  élaox,  pendant  plusleun  aièclea,  n'ont  appartenu  qu'i  des  boucherai  et  lU  avaieaS 
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éei  sUtaU  particulien  poor  la  8iicce»ion  de  ces  étaoi  dans  leurs  familles»  lesquels 
sont  confirmés  par  l'article  275  de  notre  ancienne  coutume  :  mais  cet  article  de  la 
nouvelle  coutume  y  déroge,  et  remet  dans  le  droit  commun  la  succession  de  ces  étaui, 
qnl  même  depuis  fonstemps  n'appartiennent  plus  aux  bouchers  qui  les  ont  aliénés, 
nais  à  différents  particuliers  qui  les  donnent  à  ferme  aux  boucliers.  Solvant  d^ancieni 
règlements,  la  ferme  de  chaque  êstail  ne  peut  excéder  la  tomme  de  150  liv.  pour  cha- 
que estait. 


INTRODUCTION  AU  TITRE  XVIII. 
De  retrait  lignager. 


1.  Le  droit  dêretraU  esl  le  droit  de  prendre  le  marché  d*un  autre,  et  de 
se  rendre  acheteur  en  sa  place.  —  11  y  a  trois  espèces  de  retraits;  le  Ugnaaer 
dont  il  est  spécialement  traité  sons  ce  titre  -y  U  féodal,  sur  lequel  F.  l'art.  49) 
et  rintrod.  au  tit.  1»  cb.  7$  et  le  amventionnel,  dont  nous  dirons  quelque 
ehose  ci*^)rè8. 

SECT.  I^*  --«  Db  LA  nàTueb  du  retrait  ugnagsr. 

%.  Le  retrait  i  , 
lignage  du  vendeur, 

pre  de  leur  famille  a  — , :,  -.    .         ,., ,  . 

rilaffe,  à  la  charge  d'indemniser  l'étranger  acquéreur  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a 
coSé  pour  l'acquisition.  ^  L'attachement  de  nos  pères  aux  héntages  de  leura 
ancêtres,  a  donné  lieu  à  ce  droit  dans  le  pays  coutumier  ».  —  La  famille  tenant 
de  la  loi  le  droit  de  retrait,  il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  des  parties  contrac- 
tantes de  l'en  dépouiller.  C'est  pourquoi  si  par  le  contrat  les  parties  étaient 
convenues  qu'en  cas  de  retrait  la  vente  demeurerait  nulle,  je  pense  qu  une 
telle  clause  serait  nulle,  comme  foite  eu  fraude  du  retrait  et  pour  l'empêcher. 
Néanmoins  Grimaudet,  du  retrait  lignager,  liv.  5,  ch.  5,  croit  cette  clause  va- 
lable. 

8.  Du  droit  de  retrait  naît  l'action  de  retrait  lignager,  qu'ont  les  lîgnagers 
du  vendeur  contre  l'étranger  acquéreur,  pour  se  faire  délaisser  l'héritage  par 
hii  acquis,  en  llndemnisant.  —  Cette  action  est  personnelle  :  car  elle  nait  de 
Kobligatlon  que  l'étranger  contracte,  en  acquérant,  de  délaisser  l'héritage  à  oehu 
de  la  famille  du  vendeur  qui  voudra  (wendre  le  marché.  Comme  c'est  la  loi 
im  forme  cette  obligation  en  la  personne  de  l'acquéreur,  l'action  qui  en  naît 
est  du  nombre  de  celles  qu'on  appelle  en  droit  eondiclto  ex  lege.  Elle  est  p«r- 
$ùWMlU  réelle  \  car  la  loi  affecte  l'héritage  à  l'obligation  que  contracte  racquô- 
reur,  et  h  l'action  de  retrait  qui  en  naît  j  et  elle  peut  en  conséquence  être  in- 
tentée contre  tous  ceux  h  qui  l'héritage  a  pu  passer  depuis  qu'il  a  été  acquis 
par  l'étranger. 

4.  Cette  action  tient  de  la  nature  de  celles  qu'on  appelait  en  droit  populo^ 


»  Nos  lois  nouvelles»  moins  favo- 
rables que  les  anciennes  coutumes,  k 
la  conservation  des  biens  dans  les 
mêmes  familles  n'admettent  point  ce 
retrait. 

L'art.841  duC.c  ,quiadmet  leretrait 


successoral  n'en  est  pas  même  un  ves- 
tige, car  c'est  bien  plus  pour  ne  point 
augmenter  les  difficultés  du  partage  que 
pour  conserver  les  biens  dans  les  ra- 
milles que  cette  disposition  a  été  m- 
troduite. 
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resacHones  :  car  auparavant  qu'elle  soit  inlenlée,  elle  n'appartient  à  aucune 
personne  déterminée  de  la  famille,  mais  plutôt  à  la  famille  indéterminément  : 
ce  n'est  qu'en  l'intentant  que  celui  de  la  famille  gui  est  le  plus  diligent,  se  l'ap- 
proprie, jur^  quodam  oecupationû, — De  là  il  suit  qu'elle  ne  devient  iransmis- 
sible  aux  héritiers  du  lignager  que  depuis  qu'elle  commence  à  être  proprement 
in  eju$  bonis, 

&.  Cette  action  iv'est  pas  cessible  :  car  il  est  contre  la  nature  du  droit  de 
retrait  lignager,  qui  a  été  établi  pour  conserver  les  héritages  dans  les  familles 
qu'il  puisse  être  cédé  à  des  étrangers.  C'est  pourquoi  si  l'acquéreur  sur  qui  le 
retrait  a  été  exercé,  découvrait,  même  après  l'adjudication,  que  le  lignager  a 
donné  l'action  en  retrait,  non  pour  son  compte,  mais  pour  celui  d'un  étran- 
ger à  qui  il  avait  tacitement  cédé  son  droit,  rac(}uéreur  sur  qui  le  retrait  a  été, 
exerce,  qui  pourrait  prouver  cette  fraude,  aurait  une  action  en  répétition  du 
retrait. 

e.  L'action  de  retrait  lignager  ayant  pour  objet  l'héritage  vendu,  qui  est 
une  chose  divisible  au  moins  en  parties  intellectuelles,  est  une  action  divisible. 
C'est  pourquoi  si  plusieurs  ont  acheté  ensemble  un  héritage,  chacun  des  ache- 
teurs n'est  tenu  de  l'action  en  retrait  que  pour  la  part  divisée  ou  indivisée  qu'il 
a  dans  l'héritage  ;  ce  qui  a  lieu  auand  même  ils  auraient  acheté  solidairement  : 
mais  en  ce  cas  le  retrayant  aoit,  pour  l'indemnité  de  l'acheteur  sur  qui  il 
exerce  le  retrait,  lui  rapporter  décharge  ou  quittance  du  vendeur  pour  le  total 
du  prix  ;  sauf  audit  retrayant  à  répéter  des  autres  acheteurs  sur  lesquels  11  ne 
juge  pas  à  propos  d'exercer  le  retrait,  la  part  dont  ils  sont  tenus  de  ce  prix. 
—  Pareillement  lorsque  l'acquéreur  a  lai^  plusieurs  héritiers,  l'action  de  re- 
trait n'a  lieu  contre  chacun  que  pour  la  part  de  Théritage  à  laquelle  il  a  suc- 
cédé. —  Vice  versày  si  le  lignager,  après  avoir  intenté  l'action,  meurt  et  laisse 
plusieurs  héritiers,  chacun  de  ces  héritiers  ne  succède  k  l'action  et  n'a  droit 
de  reprendre  l'instance  que  pour  la  part  dont  il  est  héritier  :  mais  l'acquéreur 
peut  s'il  le  juge  à  propos  ,  l'obliger  a  retirer  le  total ,  parce  qu'autrement  cet 
acauéreur,  qui  n'aurait  pas  acquis,  s'il  n'eut  cru  avoir  le  total,  ne  serait  pas 
inuemne. 

SECT.  IL  —  Dbs  choses  qui  sont  sujettes  au  retrait  lignager  ;  bt  des 

CONTRATS  QUI  T  DONNENT  LIEU. 

ART.  I*r.  —  Des  ehoiM  n^ettii  mu  retrait. 

9. 11  n'y  a  plus  que  les  héritages  propres  qui  soient  principalement  par  eux- 
mêmes  sujets  au  retrait  lignager;  les  acquêts  ne  le  sont  pas.  —  Sur  la  dis- 
tinction de  ce  qui  doit  être  censé proj^r^  ou  acquêt^  F.l7n(rodiicl.,ch.  3,  art.  3, 
§  1,  ci-dessus,  page  19. —  Observez  que,  lorsqu'un  héritage  est  devenu  si^et 
au  retrait  lignager  envers  une  famille,  en  faisant  souche,  et  devenant  propre 
en  la  personne  de  quelqu'un  de  cette  famille,  il  y  demeure  toujours  sujet  jus- 
qu'à ce  qu'il  sorte  de  cette  famille,  quand  même  par  la  suite  il  serait  possédé 
par  quelqu'un  de  cette  famille  à  un  titre  qui  ne  fait  que  des  acquêts.  C^est  sur 
ce  principe  que  sont  fondés  les  art.  133  ae  Paris,  et  379  de  là  nôtre }  F.  cet 
art.  et  les  notes. 

9,  La  vente  d'un  héritage  acquis  par  le  défunt,  faite  sur  sa  succession  va- 
cante, n'est  que  la  vente  d  un  acquêt,  qui  ne  peut  donner  lieu  au  retrait  :  c*esl 
le  défunt  qui  est  censé  lui-même  le  vendre,  comme  se  survivant  à  lui-même 
dans  sa  succession  vacante,  qui  le  représente. —  Mais,  si  la  vente  était  faite 
par  un  enfant  de  cet  acquéreur,  qui  se  serait  porté  son  héritier  sous  bénéfice 
d'inventaire,  l'héritage  étant  en  ce  cas  devenu  propre  en  la  personne  de  cet 
héritier,  cette  vente  serait  la  vente  d'un  propre,  et  les  autres  enfants  pour- 
raient exercer  le  retrait  (  pourvu  que  la  vente  n'eût  pas  été  faite  par  décret; 
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art.  400.  )  -^  La  vente  que  le  mari  fait  de  son  héritage  propre  donne  lieu  au 
retrait,  quoiqu'il  Fait  ameubli  à  sa  communauté  ;  Introd.  au  f i(.  10,  n°  56. 
€eile  qu'il  fait  du  propre  ameubli  de  sa  femme,  donne  lieu  au  retrait  au  profit 
de  la  famille  de  sa  femme  :  car  le  mari  le  vendant  comme  chef  de  la  commu- 
nauté, sa  femme  est  censée,  comme  commune,  le  vendre  avec  lui;  et  cet  hc* 
ritage  est  censé  n'avoir  pas  cessé,  par  l'ameublissement,  d'appartenir  h  la 
femme,  qui  a  continué  d'y  avoir,  comme  commune,  un  droit  habituel,  et  l'es- 
pérance de  le  retenir,  s'il  lui  tombait  par  le  partage  de  la  communauté. 

O.  On  comprend  sous  le  terme  à'hériiages,  non-seulement  les  fonds  de  terre 
et  maisons,  mais  tous  les  droits  réels  au'on  a  dans  ces  choses,  tels  que  sont  les 
droits  de  champart,  de  censive,  de  nefs,  de  rente  foncière,  etc.  Les  droits 
successifs  sont  aussi  sujets  au  retrait,  lorsqu'il  y  a  quelque  héritage  propre 
dans  la  succession  qui  est  vendue  .-  car  la  vente  qui  est  faite  de  la  succession^ 
renferme  celle  de  toutes  les  choses  qui  la  composent.  -—  Lorsqu'une  rente 
foncière  est  rachetable^  il  n'y  a  que  la  vente  qui  en  est  faite  h  un  tiers,  qui 
puisse  donner  lieu  au  retrait  :  le  rachat  qu'en  fait  le  débiteur  en  vertu  de  la 
faculté  portée  par  le  bail,  n'y  donne  pas  ouverture,  ce  rachat  n'étant  pas  tant 
une  vente  qui  soit  faite  de  cette  rente  au  débiteur ,  que  l'exécution  d'une 
clause  du  bail  h  rente  rachetablc  qui  a  déjà  donné  ouverture  au  retrait;  la  fa* 
mille  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  exercé  dans  ce  temps  le  retrait  de  l'héritage. 
— ^Mais,  lorsque  la  rente  n'est  pas  rachetable,  le  rachat  que  le  créancier  de  la . 
rente  permet  au  débiteur  d'en  faire,  est  une  vraie  vente  qu'il  lui  fait  de  cette 
rente  qui  doit  donner  lieu  au  retrait.  On  opposera  que  la  rente  étant  éteinte 
et  amortie  par  le  rachat,  n'existe  plus,  et  ne  peut  pas  par  conséquent  être  re- 
tirée :  la  réponse  est  que  l'acquisition  (]ue  le  débiteur  fait  de  cette  rente  en  la 
rachetant,  n'étant  pas  une  acquisition  irrévocable,  mais  sujette  à  se  résoudre 
par  le  retrait,  elle  suspend  plutôt  qu'elle  n'éteint  la  rente,  laquelle  revit  par  le 
résiliement  de  l'acquisition  que  le  débiteur  en  avait  faite.  —  Les  droits  de  jus- 
tice sont  aussi  compris  sous  le  terme  d'héritages,  et  sont  sujets  au  retrait ,  car 
ils  ont  pour  sujet  un  territoire.  —  Les  droits  réels  sont  sujets  au  retrait,  quand 
même  ils  ne  seraient  pas  perpétuels,  tel  que  le  droit  de  seigneurie  utile  ré- 
versible. —  Le  terme  û'hérilages,  dans  la  matière  des  retraits,  comprend  non- 
seulement  les  droits  réels  que  nous  avons  dans  un  héritage,  qu'on  nomme 
Jus  in  re,  mais  aussi  le  jus  ad  rem,  c'est-à-dire,  les  actions  perpétuelles  que 
quelqu'un  a  pour  avoir  un  héritage,  ou  pour  rentrer  dans  un  héritage  :  car  ces 
actions  sont  censées  être  en  quelque  façon  par  anticipation  l'héritage  môme 
auquel  elles  doivent  se  terminer,  suivant  cette  règle  de  droit  :  Qui  aetionem 
habet,  ip8amremhaber€videlur;^A5yi{.  de Regjur. ;Qihyeiiieûe  ces  actions 
contenant  au  moins  eminenter  la  vente  de  tout  ce  qui  doit  provenir  desdites 
actions,  elle  contient  la  vente  de  Théritaee  auquel  elles  doivent  se  terminer. 
—  Suivant  ce  principe,  si  mon  père  a  acheté  un  héritage,  et  qu'il  soit  mort 
avant  ([ue  de  se  le  faire  livrer  ;  que  l'action  qu'il  avait  pour  se  le  faire  livrer 
soit  tombée  dans  mon  lot  de  partage,  et  qu'ensuite  je  vende  à  un  étranger  cette 
action  ;  mes  frères  et  sœurs  pourront  en  exercer  le  retrait  :  car  cette  action  à 


laquelle  j'ai  succédé  à  mon  perc,  est  un  propre  en  ma  personne,  et  représente 

l'héritage  auquel  elle  doit  se  terminer.  -—  Les  immeubles  fictifs,  quoique  sus- 

eptibles  de  la  qualité  de  propres,  ne  sont  pas  néanmoins  sujets  au  retrait  li- 

nager.  La  coutume,  art.  399,  le  décide  à  regard  des  rentes  constituées.  Il  en 


10.Lor$qu'onvend,sansrhéritage,1esfruitsquiysontpendants,  cette  vente, 
ne  pouvant  en  faire  acquérir  à  l'acheteur  la  propriété  que  lorsqu'ils  sont  coupés, 
et  par  conséquent  devenus  meubles^  est  une  vente  de  meubles  qui  ne  peut  donner 
Vou  au  retrait.— lien  estdemémcde  lavenied'une  futaie  pour  l'abattre.  Lhoste 
sur  Moutargis,  ch.  tOart.  1,  {s'^*  son  propre  héritage)^  prétend  néanmoins 
que  l'héritier  présomptif  du  vendeur  s'obligeanj  de  ne  la  ps  abattre,  peut  être 
TOM.  I.  36 
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reçu  à  en  exercer  le  retrait;  ce  qui  ne  me  parait  pas  véritaible  :  car,  si  Toa 
considère  cette  futaie  teilé  que  les  parties  Tont  considérée  par  Je  conlrat,  c'esl- 
k-dire  comme  devant  être  abattue,  c'est  la  vente  d'un  meuble  ^  si  on  la  consi- 
dère comme  devant  rester  sur  pied,  ce  n'est  pas  ce  qui  a  été  vendu  ;  et  de 
l'une  et  l'autre  manière  elle  ne  peut  être  sujette  au  retrait.  D'ailleurs  ce  re* 
trait  renfermerait  une  espèce  d'attente  de  la  sucoession  du  vendeur,  qui  dio- 
que  les  bonnes  mœvrs. 

1 1 .  n  reste  ^  observer  que,  suivant  une  disposition  de  notre  eoutume,  qm 
lui  est  particulière,  toutes  les  dioses  qui  ne  sont  pas  par  elles-mêmes  sujettes 
au  retrait,  y  deviennent  sujettes  l<N^u'elles  sont  vendues  par  un  même  contrat 
et  pour  un  même  prix,  avec  un  héritage  sujet  au  retrait  ;  F.  l'arU  395^  et 
les  notes. 


!!••  Les  contrats  qui  donnent  lieu  au  retrait  lignager  sont,  !«  les  contrats 
de  vente.  Il  faut  en  excepter  les  ventes  qui  se  font  pour  cause  d'utilité  pubtique, 
et  celles  qui  se  font  par  décret  sur  une  saisie  réelle  ;  V.  l'art.  400  et  les  notes. 
Cette  exception,  n'étant  fondée  que  sur  une  raison  particulière ,  ne  doit  ps 
être  étendue  aux  autres  ventes  qui  se  font  ex  neceMilale.  C'est  pourquoi  si 
un  héritier  vendait  un  héritage  à  une  personne  à  qui  le  testateur  a  ordonné 
de  le  vendre,  nul  doute  que  cette  vente  donnerait  lieu  au  retrait. 

t  S.  Les  contrats  équipollents  k  vente  donnent  aussi  lieu  an  retrait  ;  F. quels 
sont  ces  contrats,  Introd,  au  îU.  des  fiefs,  section  5,  art.  2. 

14.  Enfin  les  contrats  mêlés  de  vente  et  d'un  autre  contrat  non  sujets  re- 
trait, quoique  conçus  dans  les  termes  et  sous  le  nom  d'un  contrat  non  sujet  à 
retrait,  donnent  lieu  au  retrait  lignager,  de  même  qu'aux  autres  e^ces  de 
retrait.  —  C'est  suivant  ce  principe  que  la  coutume  déclare  sujet  au  retrait  le 
contrat  d'échange,  lorsque  le  retrait  en  deniers  excède  la  valeur  de  l'héritage 
donné  en  contr'échange^  (art.38i  )  et  le  bail  à  rente  non  rachetable, lorsque 
les  deniers  d'entrée  excèdent  la  valeur  de  la  rente  j  F.  l'art.  389  et  les 
notes. 

1&.  Suivant  le  même  principe,  les  donations  rémunératoires  et  onéreuses 
donnent  lieu  au  retrait,  lorsque  le  prix  des  services  ou  des  charges  exc^e  la 
moitié  du  prix  de  l'héritage  donné.  F.  ce  que  nous  en  avons  dit,  Jnlrod,  au 
tu,  des  fiefs,  n9  345.  —  La  raison  pour  laquelle,  dans  ces  espèces,  on  ne  s'at- 
tache pas  au  nom  qu'on  a  donné  au  contrat,  mais  plutôt  à  la  nature  de  celui 
qui  y  prédomine,  est  parce  que  autrement  il  serait  au  pouvoir  des  parties  con- 
tractantes d'éluder  le  droit  de  retrait  en  fraude  de  la  famille,  en  concevant 
leur  contrat  dans  les  termes  et  sous  le  nom  d'un  contrat  non  sujet  k  retrait  : 
mais  dans  le  cas  inverse,  lorsque  l'acte  est  conçu  sous  les  termes  ei  sous  le 
nom  de  vente,  quoique  la  nature  de  la  donation  y  prédomine,  parce  que  le 
contrat  porte  une  remise  de  plus  de  moitié  du  prix,  on  s'attache  au  nom  du 
contrat  plutôt  qu'à  la  nature  de  donation  qui  y  prédomine,  et  il  v  a  lieuaure^ 
trait  ;  car  dans  ce  cas  il  n'y  a  aucune  fraude  à  craindre.  Il  y  a  lieu  de  croire 
que  celui  qui  a  disposé  ainsi  de  son  héritage,  a  voulu  exprès  conserver  le  con- 
trat en  contrat  de  vente,  afin  de  conserver  à  sa  famille  le  retrait  de  cet  héri- 
tage ;  en  quoi  il  ne  fait  aucune  fraude,  lui  étant  permis  de  faire  l'avantage  qu'il 
veut  faire  à  l'acquéreur,  de  la  manière  que  bon  lui  semble.  —  Si  néanmoins 
on  avait  fait  remise  par  le  contrat  du  total  du  prix,  il  n'y  aurait  pas  lieu  au  re- 
trait; parce  que  ce  contrat  ne  serait  aucunement  contrat  de  vente,  étant  de 

*  Dansune semblable  convention,  on  |  maxime  :  major  pars  irahii  ad  se  mi" 
doit  plutôt  voir  une  vente  d'après  la  |  norem. 
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Tessence  de  ce  contrat  qu'il  y  ait  un  prix  que  Tacheteur  se  soit  obligé  de  payer  : 
Sinepretionullae8tvendUio;L.%  $  i,  ff.  de  Conlrahendà  emplime.  Quùm  in 
vendiiione guis pr€tiumreiponU,d(mationiscausànonexacturus, non  videtur 
vendere;L.  36,  (î.  eod.  lit.  Mais,  lorsque  la  remise  est  seulement  d'une  partie  du 
prix,  quoione  la  plus  considérable,  ie  contrai  ne  laisse  pats  d'élre  véritablement 
vente,  et  de  donner  lieu  au  retrait  :  nam  si  guis  donationis  graliâ  minoriê 
vendaî^vendilio  valet jL.^,  îî.eod.  It(.— Pareillement,  quoiqoe  la  remise  soit 
du  total  du  prix,  si  elle  n'a  pas  été  faite  par  le  contrat,  mais  ex  intervallo^ 
il  y  a  lieu  au  retrait  :  car  y  ayant  eu  un  prix  que  Vaehetewr  $'e9i  véritablement 
obligé  de  payer  y  il  y  a  eu  une  véritable  vente. 

fle.  Les  contrats  qui  donnent  ouverture  au  retrait,  y  donnent  ouverture 
aussitôt  que  le  contrat  est  parfait  par  le  consentement  des  parties,  quoiqu'il 
n'ait  pas  encore  été  exécute  j^ar  la  tradition  ;  MoL,  in  Cons.  Par.  $  20,  gl.  3, 
n^  4.  La  raison  est  que  le  droit  de  retrait,  suivantque  nous  l'avons  défînl,  n^  1, 
n'étant  autre  chose  que  le  droit  de  prendre  le  marché  d'un  autre,  il  suffit  qu'il 
y  ait  un  marché  ou  contrat  parfait,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  au  retrait. 
Née  obslat  que  la  coutume  donne  aux  lignagers  le  droit  de  retirer  sur  l'ache- 
teur étranger  l'^M'ro^e  vendu,  ce  qui  ne  se  peut  faire  avant  que  cet  acheteur 
l'ait  acquis  par  la  tradition  qui  lui  en  aura  été  laite  :  la  réponse  est  que  la  cou- 
tume, en  donnant  au  lignager  le  droit  de  retirer  Vhéritageyesi  censé  lui  donner 
pareillement  le  droit  de  retirer  sur  cet  acheteur  l'action  ex  empto^  dans  le  cas 
auquel  la  tradition  de  rhérits^e  ne  seraivpas  encore  intervenue;  cette  action 
étant  censée  en  quelque  façon  l'héritage  auquel  elle  se  doit  terminer,  suivant 
cette  règle  :  Qui  actionem  habet^  ipsam  rem  habere  videtur.  Retirer  sur  cet 
acheteur  ceUe  action,  c'est  retirer  sur  lui  l'héritage. 

1  f .  Lorsque  la  vente  a  él^  contractée  sous  une  condition  suspensive,  quand 
même  elle  aurait  été  suivie  de  tradition,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  jusqu'à  l'ac- 
complissement de  la  condition ,  qui  suspend  le  contrat  de  vente  jusqu^à  ce  qu'elle 
soit  accomplie,  et  par  conséquent  le  droit  de  retrait.  —  Si  la  condition  n'était 


qui  le  retrait  a  été  exercé. 

19.  Il  est  évident  qu'un  contrat  nul  ou  simulé,  en  le  supposant  tel,  ne  peut 
donner  lieu  au  retrait  :  nam  quod  nuUum  est,  nuHum  producil  effectum;  Mais, 
comme  il  n'est  pas  présumé  tel  tant  que  le  vendeur  de  la  part  de  qui  il  est  nul, 
ou  est  simulé,  ne  le  fiiit  pas  déclarer  tel,  et  que  l'acheteur  n'est  pas  recevable 
à  en  opposer  la  nullité  ou  la  simulation,  parce  qu'il  exciperait  du  droit  d'autnii  ; 
le  lignager  peut  cependant  exercer  le  retrait;  mais  il  sera  sujet  aux  actions 
qu'a  le  vendeur  pour  faire  déclarer  le  contrat  nul  ou  simulé.  —  Observez  ^ue 
le  lignager  ne  peut  prouver  contre  le  lignager  qui  est  un  tiers,  la  simulation 
du  contrat  que  parle  rapport  d'une  contre-lettre  qui  soit  passée  devant  notaires, 
et  qui  soit  de  même  date  que  le  contrat,  ou  d'une  date  antérieure.  Une  contre- 
lettre  sous  signature  privée  ne  ferait  pas  foi,  n'ayant  de  date  contre  un  tiers 
que  du  jour  qu'elle  est  rapportée,  à  cause  de  la  facilité  de  l'antidate. 

19.  Il  est  évident  que  les  actes  qui  renferment  un  distract,  discessionem  à 
timtraetu,  plutôt  qu'un  contrat,  ne  donnent  pas  ouverture  au  retrait.  Suivant 
ce  principe,  si  mon  père  avait  acheté  un  héritage,  qui  par  le  partage  des  biens 
de  sa  succession  me  fût  échu,  à  la  charge  d'en  payer  le  prix  que  mon  père  n'a- 
vait pas  payé,  et  que  je  convinsse  avec  le  vendeur  qu'il  reprendrait  l'héritage, 
et  qu'il  me  tiendrait  quitte  du  prix  ;  mes  frères  et  sœurs  ne  pourraient  exercer 
le  retrait  :  par  la  convention  que  j'ai  eue  n'est  pas  un  contrat  de  vente,  mais 
un  distract,  c'est-ë-dire  le  résiliement  de  celle  qui  avait  été  faite  à  mon  père; 
F,  Inirod.  au  iii.  des  fiefs,  n<>  132. 

36* 


^ 
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SECT.   IIÎ.  —   A  QUI  LÀ  COUTUME  ACCORDE-T-BLLB  LE  DROIT    DE   RETRAIT  J 
PAR    QUI  PEUT-IL  ÊTRE  EXERCÉ,   ET  SUR  QUI. 

5  I«'  À  qui  la  coulume  accorde-i-elle  le  droit  de  relrait. 

%0.  Ce  n'est  à  aucune  personne  déterminée  que  la  coutume,  art.  363,  ac- 
corde le  droit  de  retrait,  mais  à  la  famille  du  vendeur  en  général,  pour  apinu;- 
tenir  à  celui  de  cette  famille  qui  sera  le  plus  diligent  à  l'exercçr.  ^oc  ;*«,  dit 
Dumoulin  en  sa  note  sur  la  coutume  de  Vermandois,  art.  254,  semblable  en 
cela  à  la  nôtre,  non  cerlœ  personœ,  sed  cognationi  daiur.—W  suit  de  ce  principe, 
10  que  les  lignagers  qui  meurent  depuis  le  contrat  de  vente  qui  a  donne  ou- 
verture au  retrait  avant  d'en  avoir  intenté  la  demande,  ne  transmettent  pas  a 
leurs  héritiers  le  droit  de  retrait,  puisqu'avant  la  demande  ce  droit  n  appar- 
tient proprement  à  aucun  des  particuliers  de  la  famille,  mais  a  la  famille  en 
général.  —  Il  suit  2*  du  même  principe,  que  la  demande  en  retrait  peut  être 
donnée  par  celui  qui  n'était  pas  même  conçu  au  temps  de  la  vente  qui  a  donne 
ouverture  au  retrait  :  car  le  droit  de  retrait  n'étant  acquis  par  le  contrat  de  la 
vente  qu'à  la  famille  en  général,  et  chaque  particulier  de  la  famille  ne  pouvant 
l'acquérir  et  se  l'approprier  que  par  la  demande  en  retrait  quil  intente,  il 
suffit  qu'au  temps  de  sa  demande  il  existe  et  soit  habile  h  retraire.  —  Voyez 
une  troisième  conséquence  de  notre  principe  en  Tart.  366. 

f©l.  Sur  ce  que  la  coutume  entend  par  le  vendeur  y  à  la  famille  duquel  elle 
accorde  le  droit  de  retrait,  F.  Tart.  363,  et  les  notes. 

%%.  Celte  famille  du  V6ndeur  à  laquelle  notre  coutume  donne  le  droit  de 
retrait,  ne  comprend  que  les  parents  du  vendeur  qui  sont  issus  et  descendue 
de  la  liçne,  souche  et  fourchage  dont  vient  l'héritage,  c'est-à-dire,  qui  sont  de 

la  poste      '   '  *  '  •       :.     -»  •  :^.^:-^  ^^««., 

famille, 

titre  équfpollent  i __       .  . 

celui  qui  est  le  plus  diligent  à  exercer  le  retrait,  F.  l'art.  378,  et  les  notes. 

S  II.  Par  qui  la  demande  en  retrait  peut-elle  être  donnée;  et  pour  quelles 
causes  le  lignager  en  peut-il  être  exclu, 

%3.  Tout  parent  du  vendeur  qui  peut  justifier  qu'il  est  descendu  de  l'an- 
cienne souche  d'où  procède  Thcritage,  peut,  en  auelque  degré  éloigné  de  pa- 
renté qu'il  soit  avec  le  vendeur,  donner  la  demande  en  retrait  (art.  363),  pour- 
vu que  cette  parenté  soit  une  parenté  légitime ,  telle  que  celle  requise  pour 
les  successions  (art.  310). 

«4.  On  peut  même  donner  celte  demande  sous  le  nom  d'un  parent  qui  n'est 
que  conçu,  et  n'est  pas  encore  né,  en  faisant  créer  pour  cet  effet  un  curateur 
au  posthume  ;  ce  qui  est  conforme  à  cette  règle  de  droit  :  Qui  in  utero  «I,  pro 
jam  nato  habelur,  quolies  de  commodo  ejus  agitur;  L,  231,  ff.  de  verb.  si- 
gnifie. Mais  celte  demande  n'aura  d'effet  qu'autant  que  ce  posthume  naîtra  ef- 
fectivement vivanty  et  à  terme. 

«S.  Les  droits  de  parenté  civile  se  perdant  par  la  mort  civile,  le  parent  (pî 
ne  jouit  pas  de  l'état  civil,  qu'il  a  perdu,  soit  par  une  condamnation  à  peine 
capitale,  soit  par  la  profession  religieuse,  ne  peut  pas  exercer  le  retrait.  —  Au 
contraire,  l'exliérédation  ne  faisant  perdre  à  l'exhérédé  que  le  droit  de  succéder 
à  celui  qui  l'a  exhérédé,  et  non  les  autres  droits  de  famille,  elle  ne  l'empêche 
pas  d'exercer  le  retrait  même  des  héritages  de  la  succession  de  celui  qui  l'a 
exhérédé,  lorsque  ses  frères  et  sœurs  qui  y  ont  succédé,  les  vendront. 

%e.  Il  est  évident  que  le  lignaçer  qui  s'est  encagé  à  ne  pas  exercer  le  re- 
trait, y  est  non  recevable.  —  fi  n'importe  que  ce  lignager  ait  eu  cette  conven- 
tien  ava«  l'acheteur  avant  ou  depuis  U  contrat,  pourvu  que  l'acheteur  n'ait  pat 
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caché  au  ligna^er  les  conditions  du  contrat  :  car  celte  dissimulation  serait  un 
dol  qui  rendrait  la  convention  nulle.  —  Si  c'était  avec  le  vendeur  que  le  li- 
gnager  eût  eu  cette  convention,  il  serait  pareillement  exclu  du  retrait,  pourvu 
que  le  vendeur  eût  en  conséquence  garanti  l'acheteur,  du  retrait  de  la  part  de 
ce  lignager  :  car,  si  le  vendeur  ne  Fa  pas  garanti,  cette  convention  sera  de  nul 
efiet,  ne  pouvant  pas  être  valable  vis-à-vis  du  vendeur  avec  qui  elle  a  été  faite, 
parce  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  (Instit.  tit.deinul,  stipuL  $  20) ,  ni  vis-à-vis 
de  l'acheteur,  avec  qui  elle  n'a  pas  été  faite;  ibid.  —  Lorsqu'un  lignager  du 
vendeur,  qui  ne  peut  avoir  d'autre  droit  présent  ni  futur  sur  l'héritage  vendu, 
que  le  droit  de  retrait  lignager,  intervient  au  contrat  pour  consentir  la  vente, 
il  est  évident  que  ce  consentement  renferme  une  renonciation  au  droit  de  re- 
trait :  car  le  vendeur  n'ayant  pas  besoin  de  son  consentement  pour  vendre,  il 
ne  peut  y  avoir  d'autre  fin  pour  laquelle  on  l'ait  fait  intervenir  et  consentir  à  la 
vente,  que  celle  de  renoncer  au  aroit  de  retrait.  Mais  le  lignager  ne  doit  pas 
être  exclu  du  retrait  pour  avoir  reçu  comme  notaire  le  contrat  de  vente,  ou  y 
avoir  assisté  comme  témoin. 

1^9.  Le  lignager  à  qui  le  vendeur,  avant  que  de  vendre  son  héritage  à  l'étran- 
ger, en  avait  proposé  la  vente  pour  le  même  prix  pour  lequel  il  l'a  depuis  vendu 
à  l'étranger,  et  qui  en  a  été  refusant,  n'est  pas  pour  cela  censé  avoir  renoncé 
à  son  droit  de  retrait,  et  n'en  est  pas  pour  cela  exclu.  S'il  a  refusé  la  proposi- 
tion, c'est  qu'il  pouvait  n'avoir  pas  alors  d'argent  :  c'est  pour  en  trouver  que  la 
coutume  donne  aux  lignagers  le  temps  d'un  an. 

9^.  Il  est  évident  que  le  vendeur  ne  peut  pas  exercer  en  son  nom  le  re- 
trait d'un  héritage  sur  la  vente  qu'il  en  a  faite  :  car  exercer  le  retrait  n'est 
autre  chose  que  se  rendre  acheteur  à  la  place  de  l'étranger  ;  et  il  est  évident 
qu'on  ne  peut  être  dans  le  même  contrat  tout  è  la  fois  le  vendeur  et  l'acheteur: 
mais  rien  n'empêche  que  le  vendeur  puisse  en  une  autre  qualité,  comme  en 
celle  de  tuteur  de  ses  enfants,  exercer  le  retrait  de  l'héritage  qu'il  a  vendu. 
Pareillement  s'il  devient  l'héritier  de  son  parent  qui  avait  donné  la  demande 
en  retrait,  il  peut,  en  qualité  d'héritier  de  ce  lignaser,  reprendre  l'instance  ; 
sa  qualité  de  vendeur  ne  l'y  rend  pas  non  recevabie;  l'obligation  de  garantir 
l'acheteur  de  toutes  évictions  ne  s'étendant  pas  à  la  earantie  du  retrait  li- 
gnager, à  la  charce  duquel  l'acheteur  est  censé  avoir  adbeté  l'héritage.  —  Par 
la  même  raison,  le  lignager  qui  a  de  son  chef  le  droit  de  retrait,  n'en  est  pas 
moins  recevable  à  l'exercer,  quoiqu'il  soit  devenu  héritier  d'un  autre  lignager 
qui  y  avait  renoncé. 

99.  Un  tuteur  qui,  sur  une  demande  en  licitation,  a  vendu  en  sa  qualité 
de  tuteur,  n'est  pas  exclu  du  retrait  de  l'héritage  qu'il  a  vendu  en  cette  qua- 
lité à  un  étranger,  non  plus  que  celui  qui  vend  comme  fondé  de  pouvoir  d%* 
quelqu'un  :  car  ce  n'est  pas  le  tuteur  ni  le  fondé  de  pouvoir  qui  sont  vendeurs  ; 
c'est  le  mineur,  ou  celui  qui  a  donné  le  pouvoir,  qui  venu  par  le  ministère 
d\i  tuteur  ou  du  fondé  de  pouvoir.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  héritier 
bénéficiaire  qui  vend  en  cette  qualité  un  héritage  de  la  succession  bénéficiaire  : 
car,  quoiqu'il  ne  s'oblige  pas  personnellement  par  ce  contrat,  et  qu'il  oblige 
seulement  la  succession,  d'où  il  semble  suivre  que  ee  n'est  pas  tant  lui  que  la 
succession  qui  est  le  vendeur,  et  qu'il  n'a  fait  que  prêter  son  ministère  à  la 
succession  ;  néanmoins  comme  ce  n'est  que  par  une  pure  fiction  que  la  succes- 
sion bénéficiaire  est  distinguée  de  la  personne  de  l'héritier  bénéficiaire,  et  qua 
cette  fiction  n'a  lieu  que  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  successiou,  et  seulement 
à  l'effet  que  l'héritier  ne  soit  pas  tenu  sur  ses  propres  biens  des  dettes  de  cette 
succession,  et  que  dans  la  réalité  des  choses  l'héritier  bénéficiaire  est  le  véri- 
table propriétaire  des  biens  de  la  succession  bénéficiaire,  il  s'ensuit  que,  lors- 
qu'il les  vend,  il  en  est  le  véritable  vendeur,  et  qu'en  conséquence  il  ne  peut  eok 
exercer  le  retrait.  C'est  cequi  a  été  jugé  par  deux  arrêts  (l'un  du7  mai  1609,  et 
l'autre  de  1621}  rapportés  par  Bougnier,  et  cités  par  Lebrun,  de$  Succeêsions, 
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liv.  3,  ch.  4,  Ro  24.  En  cela  un  héritier  bénéficiaire  est  différent  d'un  simple 
curateur  établi  à  la  succession  vacante  de  son  parent,  lequel  n'est  pas  exda  du 
retrait  des  héritages  de  la  succession  qu'il  a  vendus  en  cette  qualité,  lorsque 
la  vente  y  peut  donner  lieu.  C'est  mal  à  propos  que  Lebrun,  n»  72,  excepte 
le  cas  auquel  l'héritier  bénéficiaire  aurait  depuis  renoncé  à  la  succession  :  car 
cette  renonciation,  qui  n'est  qu'un  simple  abandon  des  biens,  n'empêche  pas 
qu'il  demeure  héritier»  ni  par  conséquent  qu'il  ait  été  le  véritable  vendeur. 

SO.  Lorsque  deux  personnes,  quoique  par  même  Aarle,  vendent  cbacime 
la  part  qu'elle  a  dans  un  héritage,  chacune  n'éUnt  veoderesse  que  de  sa  part, 
peut  retirer  la  part  de  l'autre.  —  Mais,  si  ces  deux  personnes  propriétaires  de 


Celte  décision  a  lieu,  quand  même  il  ne  serait  pas  dit  qu'elles  vendent  solidai- 
rement :  car  le  défaut  d'expression  de  solidarité  empêche  seulement  qu'elles 
soient  tenues  solidairement  de  l'obligation  de  carantie  qu'elles  ont  contraeiée 
ensemble;  mais  il  n'empêche  pas  que  œ  soit  U  chose  entière  qui  ait  été  par 
elles  vendue  à  Tacheteur,  qui  n'aurait  pas  voulu  acheter  des  portions.  C'est  la 
doctrine  de  Dumoulin,  in  Cons.  Pwr„  $  20,  gl.  1,  n*"  15. 

S  m.  Sur  qui  U  retrait  lignager  peut-il  élre'exercé. 

81.  Le  reirait  lignager  s'exerce  sur  l'acquéreur  étranger  de  la  Hgne  dont 
l'héritage  procède;  K.  l'art.  363  et  les  notes.—  On  excepte  avec  raison  le  roi, 
car  le  roi,  en  donnant  force  de  loi  aux  coutumes  qui  ont  établi  le  retrait 
lignager,  y  a  assujetti  ses  peuples;  mais  il  ne  doit  pas  être  censé  s'y  être  assu- 
jetti lui-même  :  jfrinceps  Ugibuê  iolutus  est.  L.  31,  ff.  de  legib.  —  Quelques 
auteurs  ont  prétendu  que  rËglise  n'était  sujette  au  retrait  lorsqu'elle  acquérait 
des  dîmes  inféodées  :  mais  cette  décision  n'a  aucun  fondement  solide,  les  dîmes 
conservant  dans  la  main  de  l'Eglise  qui  les  a  aoqnises,  leur  nature  de  dîmes  laï- 
ques et  de  bien  profane. 

9%.  Lorsqu'un  acquéreur  étranger  de  la  ligne  est  en  communauté  de  biens 
avec  sa  femme  qui  est  de  la  Kgne,  le  retraitest  suspendu,  et  ne  pent  être  exercé 
tant  que  la  communauté  dure  ;  F.  l'art.  381  et  les  notes.  La  raison  est  ooe 
la  vente  qui  lui  est  faite,  n'est  pas  censée  avoir  mis  l'héritage  hors  de  la  famine^ 
tant  qu'il  y  a  espérance  qu'il  n'en  sortira  pas  en  tombant  par  le  partage  au  lot 
de  la  femme,  ou  des  héritiers  de  la  femme,  qui  sont  delà  foroille.  —  Par  une 
raison  semblable,  lorsque  l'acquéreur  étranger  a  des  en&nts  qui  sont  de  la 
ligne,  les  autres  lignagers  ne  peuvent  exercer  le  retrait  Unt  qu'il  y  a  espéranee 
qu'ils  lui  succéderont  ;  F .  l'art.  403  et  les  notes. 

83.  Sur  le  cas  auquel  l'acquéreur  est  étranger  par  rapport  ^  une  partie  des 
héritages  compris  au  contrat,  et  lignager  par  rapport  à  l'autre  partie,  F. 
l'art.  396. 

S4.  La  demande  en  reirait  lignager  étant  une  action  personnelle  réelle,  peut 
être  donnée  non*seulemeni  contre  l'acquéreur  étrani^er,  mais  contre  ceux  qui 
lui  ont  succédé  à  l'héritage,  soit  k  titre  universel,  soit  à  titre  singulier,  smt  mé- 
dialement,  soit  immédiatement.  —  Néanmoins,  si  celui  qui  a  succédé  à  Té- 
tranger  avant  qu'il  ait  été  donné  aucune  demande  en  retrait  contre  cet  acqué- 
reur étranger,  était  de  la  ligne,  les  autres  lignagers  ne  pourraient  plus  exerœr 
le  retrait,  qui  serait  en  ce  cas  éteint  par  le  retour  de  l'héritage  k  la  famille  ; 
tn/rd,  section  5,  $  l.-— La  demande  en  retrait  lignager  peut  aussi  être  donnée 
contre  le  seigneur  qui  aurait  retiré  l'héritage  par  le  retrait  féodal;  F«  l'art.  395 
et  les  notes. 
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SEGT,  lY.  — Des  FORMALITÉS  SES  RETRAITS  LIGNÀ6ERS  ;  ET  DES  OBLIGATIONS 
DU  RSTRATAKT  ET  DE  L'àCQUÉIEUR. 

ART.  z*'.  ^  Dm  foraélUés  ta  retrait. 

35.  L'exploit  de  demande  en  retrait  lignager  doit  être  fait  par  un  huissier 
ou  sergent  ayant  droit  d'exploiter  dans  le  lieu  où  Tassignation  est  donnée,  et 

3ui  ne  soit  parent  du  demandeur  au  degré  prohibé.  Par  arrêt  de  règlement 
u  6  septembre  1721,  registre  en  ce  siège,  un  exploit  de  demande  en  retrait  a 
été  déclaré  nul  pour  avoir  été  fait  par  un  sergent  parent  au  troisième  degré  du 
demandeur.  Il  doit  être  revêtu  de  toutes  les  formalités  reauises  par  l'ordon- 
nance dans  tous  les  exploits  de  demande  ;  F.  le  tit.  2  de  Toraonnance  de 
1667.  —  Notre  coutume ,  art.  367,  en  ajoute  une,  qui  est  l'élection  de  do- 
micile dans  le  lieu  de  la  juridiction  où  la  demande  est  donnée  :  elle  n'en  requiert 
aucune  autre  ;  les  offres  du  retrayant  de  rembourser  l'acquéreur  du  prix  de 
son  acquisition,  loyaux  coûts  et  mises,  ne  sont  pas  même  nécessaires  pour  ta 
validité  de  l'exploit,  et  elles  ne  servent  qu'en  ce  que  ce  n'est  que  du  Jour 
desdites  offres  que  les  fruits  doivent  être  restitués  au  retrayant. 

36.  C'est  une  chose  particulière  à  l'action  en  retrait,  que  si  l'exploit  de  de* 
mande  se  trouve  nul,  soit  par  l'incapacité  de  l'huissier,  soit  par  rinobserva- 
tion  de  quelqu'une  des  formalités  ^ui  y  sont  requises,  le  demandeur  est  déchu 
de  son  droit  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  se  pourvoir  par  une  nouvelle  demande. 
—  De  là  il  suit  que  les  défauts  de  formalités,  qui  dans  les  autres  actions  ne 
peuvent  être  opposés  qu'avant  contestation  en  cause,  peuvent,  dans  l'action 
en  retrait,  s'opposer  en  tout  état  de  cause,  et  même  sur  l'appel,  si  on  a  omis 
de  les  ofmoser  en  cause  principale  j  parce  que  dans  cette  action  ces  défauts 
forment  oes  exceptions  peremptoires  ;  Ricard,  Brodeau,  etc. 

ABV.  n.  —  Des  oMIffattoM  t«Mt  ém  r«tray«nt  ^am  tfe  l'ao^vértwr. 

SV.  Tout  ce  qm  a  été  dit  dans  Ylntrod.  au  Ht,  des  fiefs,  ch.  7,  sur  les 
obligations  du  retravant  et  de  l'acquéreur  dans  le  cas  du  retrait  féodal,  est 
commun  au  retrait  lignager  :  c'est  pourquoi,  pour  éviter  les  redites,  nous  y 
renvoyons.  «^  Ce  qui  est  particulier  au  retrait  lignager,  est  le  terme  fatal  de 
vingt*quati^  heures  depuis  le  retrait  adjugé  ou  reconnu,  dans  lequel  le  r&- 
trayant  est  obligé  de  rembourser  le  prix,  loyaux  coûts  et  mises  qui  se  trouvent 
lors  liquides,  ^  peine  d'être  déchu  de  plein  droit  du  retrait.  —  Voyez  sur  œ 
terme  les  art.  370  et  371,  et  les  noies.  — •  A  l'égard  de  ce  qui  n'est  pas  liquide, 
le  lignager  doit  le  rembourser  après  que  la  liquidation  en  sera  faite,  et  il  n'y 
a  pas  de  temps  fatal  pour  ce  remboursement 

9%.  Le  lignager,  pour  satisfiure  k  son  obligation  de  rembourser  dans  le 
terme  fatal  ce  qui  est  liquide,  doit  dans  ce  terme  faire  ses  offres  à  l'acquéreur; 
et  dans  le  cas  anquel  l'aequéreor  aurait  été  refusant  de  recevoir,  ou  n'aurait 
pas  été  trouvé  chez  Inl,  il  doit  les  constater  pttr  un  procès- verbal  gu'en  doit 
dresser  un  huissier  en  présenee  de  deux  témoins.  —  Ces  offires  doivent  être 
faites,  1«  aa  vrai  domidie  de  l'acquéreur,  on  de  celui  qui  a  droit  de  recevoir , 
pour  lui,  tel  qu'est  son  tuteur  ou  coraieor.  Elles  poomiest  aossiétre  faites  k  sa 

Îiersonne,  pourvu  ifue  le  retraduit  ofiirtt  en  méine  temps  de  porter  l'argent  au 
ieuoù  il  voudrait  le  recevoir. 

89.  3^.  Elles  doivent  être  faites  en  espèces  qiû  aient  cours  au  temps  et  Heu 
où  elles  se  font.  —  Soit  que  les  espèces  soient  diminuées,  soit  qu'elles  soient 
augmentées  dans  le  temps  intennédiaire  entre  le  contrat  d'acquisition  et  les 
offres  ;  œ  n'est  pas  le  même  nombre  d'espèces,  maïs  la  mène  somme  que  le 
retrayant  doit  offrir.  La  raison  est  qu'on  no  considère  dans  la  monnaie  ({ue  la 
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somme  ou  valeur  qu'il  platt  au  roi  de  lui  donner.  Cette  décision  est  constante 
dans  l'usage,  quoiqu'elle  ne  laisse  pas  de  pouvoir  être  combattue  par  des  rai- 
sons  assez  puissantes  :  car  l'acquéreur  qu'on  rembourse  après  une  augmenta- 
tion survenue  sur  les  espèces,  ne  se  trouve  pas  indemne,  puisque  s'il  n'eût  pas 
acquis rhcritage  qu'on  lui  retire,  ou  il  aurait  profité  de  l'augmentation  survenue 
sur  les  espèces,  s'il  eût  gardé  son  argent,  ou  il  aurait  acquis  d'autres  héritages 
à  meilleur  compte  qu'il  ne  les  achètera,  l'augmentation  sur  les  espèces  ayant 
fait  augmenter  le  prix  des  héritages. 

40.  Les  offres  de  remettre  à  l'acquéreur  la  quittance  du  vendeur,  de  la 
somme  que  le  retrayant  a  oayée  pour  lui^  ou  la  décharge  du  vendeur  de  la 
somme  que  l'acquéreur  lui  devait,  équipollent  2i  des  offres  en  espèces.  —  Lors- 
que l'acquéreur  est  débiteur  d'une  somme  liquide  envers  le  retrayant,  les 
offres  de  tenir  quitte  l'acquéreur  de  cette  somme  en  compensalion  de  celle  que 
le  retrayant  est  tenu  de  rembourser,  équipolle  jusqu'à  due  concurrence  k  des 
offres  en  espèces;  Dumoulin,  §  20,  gl.  7,  n°  10.  —  Tiraqueau  va  ]^us  loin,  el 
il  décide  que^  si  l'acquéreur  devait  au  retrayant  une  somme  liquide  égale  à  celle 
que  le  retrayant  doit  rembourser,  la  compensation  se  faisant  de  plein  droit  (L. 
rin.God.  de  compens.),  le  retrayant,  qui  en  conséquence  ne  doit  rien  a  l'acqué- 
reur, n'est  tenu  en  ce  cas  de  faire  aucunes  offres  :  il  est  néanmoins  plus  sûr 
d'ofirir  la  compensation. 

41.  3^  Les  offres  doivent  être  réelles,  et  en  conséquence  il  doit  être  fait 
mention  par  le  procès-verbal  d'offres^  de  l'exhibition  et  numération  des  espèces, 
ou  de  l'exhibition  de  la  quittance  ou  décharge  du  vendeur. 

4Llt.  Enfin,  ¥  les  offres  doivent  être  intégrales  ;  pour  peu  qu'il  manque  dans 
les  espèces  offertes  pour  faire  la  somme  qui  doit  être  remboursée  h  l'acquéreur, 
les  offres  sont  nulles.  La  maxime  Paràmpro  nihilo  repuialur,  n'a  pas  lieu  en 
matière  de  retrait,  qui  est  de  rigueur.  Néanmoins  Grimaudet,  du  Retrait  H- 
gnager^  liv.  7,  chap  19,  pense  qu'on  ne  devrait  pas  déclarer  nulles  ks  offres, 
si  ce  qui  manquait  n'était  d'aucuneconsidéraiion,  comme  s'il  ne  manquait  qu*uQ 
liard  :  mais  cette  décision  n'est  pas  sûre,  et  il  ne  la  regarde  pas  lui-même  comme 
telle,  puisqu'il  conseille  d'offrir  plutôt  plus  que  moins.  —  La  consignation  de 
la  somme  totale  ne  rétablirait  pas  ce  défaut  des  offres  :  car  il  ne  suffit  pas  de 
consigner,  si  l'on  n'a  offert. 

43.  Ces  offres  doivent  être  accompagnées  d'une  sommation  faite  pAT  le 
retrayant  à  l'acquéreur  de  recevoir,  et  suivies  d'une  consignation  de  la  somme 
offerte.  ^  Cette  consignation  doit,  V  se  fairepartie  appelée.  A  cet  effet  l'huis- 
sier doit,  par  la  sommation  qui  contient  les  ofrres,  déclarer  k  l'acquéreur  que 
faute  par  lui  d'avoir  reçu  la  somme  offerte,  le  retrayant  la  consignera  en 
tel  lieu  et  à  telle  heure,  où  il  le  sommera  de  se  trouver.  —  2<*  Elle  doit  se 
faire  dans  le  terme  fatal.  —  3^  Elle  doit  être  intégrale  comme  les  offres. 

44.  Observez  que,  si  dans  le  temps  intermédiaire  entre  les  offres  et  Ja  con- 
signation, les  espèces  sont  augmentées  ou  diminuées,  il  doit  consigner  les 
mêmes  espèces  qui  sont  énoncées  dans  la  sommation  qui  contient  sesoffres, 
sans  qu'il  soit  tenu  d'y  rien  ajouter,  ni  qu'il  puisse  en  rien  diminuer  :  car  de 
débiteur  qu'il  était  d'une  somme  en  espèces  indéterminées  avant  les  offres,  il 
s'est,  par  ses  offres,  rendu  débiteur  aes  espèces  par  lui  offertes  comme  de 
corps  certains  :  or,  lorsqu'un  corps  certain  est  dû,  c'est  le  créancier  qui  doit 
ressentir  l'augmentation  ou  la  diminution  qui  survient  sur  ce  corps  certain. 

45. Quoique  la  consisnation  ne  soit  pas  un  véritable  paiement,  puisqu'elle  ne 
transfère  pas  la  propriété  des  espèces  consignées  au  créancier  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  plu  au  créancier  de  les  retirer,  néanmoins  lorsque  la  consignation  et  les 
offres  qui  Tout  précédée  ont  toutes  les  qualités  ci-dessus  énoncées,  la  consigna- 
tion libère  le  retrayant  envers  l'acquéreur,  de  la  même  manière  que  s'il  eût  payé; 
nam  oMgnatiopro  90lutionee$t,L.9fCQà.  de^ojfu/.ysaufàl'acquéreur  à  retirer 
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les  espèces  de  chez  le  consigoataire,  lequel  en  ce  cas  demeure  obligé,  ex  quasi 
eonlraclu,  à  les  rendre  à  racquéreur.  Au  contraire,  s'il  se  trouvait  quelque 
défaut,  soit  dans  la  consignation,  soit  dans  les  offres  qui  doivent  la  précéder, 
qui  la  fît  déclarer  nulle,  le  rctrayant  serait  déchu  de  son  retrait;  sauf  à  lui  à 
retirer  ses  espèces  de  chez  le  consignataire. 

4e.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent  des  qualités  que  doivent 
avoir  les  offres  du  retrayant  et  la  consignation,  et  du  terme  fatal  dans  lequel 
elles  doivent  être  faites,  n'est  établi  qu'en  faveur  de  l'acquéreur  qui  voudrait 
se  conserver  l'héritage.  Mais  comme  il  est  permis  k  chacun  de  ne  pas  user  de 
ce  qui  n'est  établi  qu'en  sa  faveur,  lorsque  le  retrayant  n'a  pas  satisfait  aux 
obligations  qu'il  a  contractées  par  l'adjudication  ou  reconnaissance  du  retrait, 
l'acquéreur  peut,  si  bon  lui  semble,  au  lieu  de  conclure  à  la  déchéance  du  re- 
trait, poursuivre  le  relrayant  pour  l'exécution  de  ses  obligations,  sans  qu'il 
£uisse  être  reçu  pour  s'en  défendre  h  se  désister  du  retrait  ;  F.  Brodeau  sur 
lOuet,  lettre  G,  v^'  Changer  de  volonté  y  sommaire  37,  n^  4. 
49.  Il  reste  h  observer  que,  lorsque  le  retrait  s'exerce  contre  un  tiers  acqué- 
reur, le  retrayant  est  obligé  à  la  restitution  du  prix  et  des  loyaux  coûts  de 
la  première  vente  qui  a  donné  ouverture  au  retrait,  de  même  que  s'il  l'exerçait 
sur  le  premier  acquéreur.  Si  le  prix  de  la  première  vente  est  plus  fort  que 
celui  de  la  seconde,  ce  tiers  acquéreur,  sur  qui  le  retrait  s'exerce,  en  profitera: 
mais,  s'il  est  moindre,  aura-t-il  recours  contre  son  vendeur  pour  ce  qui  manque 
h  son  indemnité?  11  faut  distinguer.  Si  son  vendeur  ne  lui  a  pas  fait  connaître 
que  l'héritage  qu'il  lui  vendait  était  encore  sujet  au  retrait  envers  la  famille  du 
premier  vendeur,  il  doit  avoir  recours  contre  lui  ;  mais ,  si  son  vendeur  lui  a 
donné  connaissance  du  premier  contrat  de  vente,  et  l'a  chargé  du  risque  du 
reirait,  il  n'a  aucun  recours.  K.  Grimaudel  liv.  3,  ch.  1. 

SECT.  V.  —  DE  l'effet  bu  retrait  lignagbr. 

49.  Le  retrait  lignaser  a  les  mêmes  effets  que  le  retrait  féodal,  tant  à  l'égard 
de  l'acheteur  sur  qui  il  est  exercé,  qu'à  l'égard  du  retrayant.  —  A  l'égard  de 
l'acheteur,  son  acquisition  par  le  retrait  venant  h  se  résoudre  ex  causa  neces- 
sariàet  inexislente  eontractûy  la  confusion  etconsolidation  qu'elle  avait  opérées 
des  droits  d'hypothèque,  de  servitudes  et  autres  qu'il  avait  avant  son  acquisi- 
tion de  l'héritage  par  lui  acquis,  se  résout  pareillement  ;  et  en  conséquence 
tous  ces  droits  revivent,  et  sont  censés  avoir  été  plutôt  suspendus  qu'éteints. 

—  Ceci  ne  peut  recevoir  d'application  à  l'égard  de  l'acheteur  qui  a  acheté  un 
héritage  qu'il  tenait  à  ferme  ou  vendeur  avant  son  acquisition  :  car  le  droit 
d'un  fermier  n'est  pas  un  droit  réel  dans  l'héritage  qu'il  tient  à  ferme  {Introd. 
au  tUresuiv..,  ch.  1);  c'est  un  droit  personnel  oui  résulte  de  l'obligation  person- 
nelle que  le  bailleur  a  contractée  envers  lui  ae  le  faire  jouir  ;  et  le  bailleur  a 
été  déchargé  entièrement  de  cette  obliffation  en  lui  vendant  l'héritage  :  car,  en 
le  lui  vendant,  il  s'est  mis  hors  d'éut  d'exécuter  le  bail,  par  le  fait  de  son  fer- 
mier, qui  a  consenti  qu'il  le  lui  vendit,  et  qui  s'est  charge  du  risque  du  retrait. 
Mais,  si  l'acheteur,  en  cas  de  retrait,  n'a  pas  d'action  contre  son  vendeur  pour 
l'exécution  du  bail  à  ferme  qu'il  lui  avait  fait  avant  la  vente,  il  a  action  h  cet 
égard  contre  le  retrayant,  qui  doit  l'indemniser  de  ce  qu'en  acc^uérant  il  a 
perdu  le  droit  qu'il  avait  de  jouir  comme  fermier;  et  cette  indemnité  consiste 
à  l'en  laisser  jouir  k  ce  titre.  Observez  qu'il  faut  pour  cela  que  l'antériorité  de 
la  date  du  bail  soit  constante.  — -  Quelques  auteurs  donnent  encore  cet  effet  au 
retrait,  que  l'acheteur  sur  qui  l'héritage  est  retiré,  est  décharsé  de  ses  obliga- 
tions envers  le  vendeur  :  mais  nous  avons  vu  {Introd.  au  iîL  des  fiefs,  n^JiST, 
in  fine),  que,  suivant  les  principes  de  notre  coutume,  il  n'était  pas  déchargé  en- 
vers le  vendeur,  mais  devait  seulement  en  être  indemnisé  par  le  retrayant. 

—  Sur  l'effet  du  retrait  à  l'égard  du  retrayant,  F.  ce  que  nous  avons  dit,  iU, 
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des  fiefs,  cfa.  7,  art.  6.  —  Il  y  a  eela  de  particulier  dans  le  retrait  liçiager  : 
—  i^  Que  ce  retrait  n'étaot  pas  cessible,  rbéritage  retiré  par  reirait  ligoager 
par  l'un  des  conjoints  par  mariage»  durant  la  communauté»  n*est  pas  conquét» 
mais  propre  de  communauté,  k  la  charge  de  récompense  {  F.  Târt.  382  et  les 
jjoies.  —  2°  L'héritage  retiré  par  retrait  lignager,  quoiqu'il  soit  acquêt,  est 
néanmoins  suîet  au  retrait  lignager  lorsqu'il  est  revendu,  comme  s'il  était  pro- 
pre i  F.  l'art.  279  et  les  notes. 

4e.  3»  11  y  a  quelque  chose  de  partiiwlier  pour  la  succession  de  l'héritage  re- 
tiré par  retrait  lignager.  Lorsque  le  retrayant  laisse  différents  héritiers,  les  uns 
aux  acquêts,  les  autres  aux  propres,  cet  héritage  étant  principalement  acquêt 
puisque  le  retrayant  en  est  propriétaire  en  vertu  d'un  contrat  de  vente  fait  à 
celui  aux  droits  duquel  le  retrait  l'a  subrogé,  il  semblerait  que  dans  la  succes- 
sion du  retrayant  l'néritier  aux  acquêts  y  devrait  succéder.  —  Mais  comme  la 
vue  que  s'est  proposée  la  coutume  en  établissant  le  retrait  lignager,  qui  est 
de  conserver  les  hériuges  dans  les  familles,  n'aurait  pas  son  eiiet  si  le  re- 
trayant transmettait  Theritage,  qu'il  a  retiré,  à  des  héritiers  étrangers  de  la  li- 
gne (et  que  d'ailleurs  l'héritage  retiré  par  retrait  lignager,  quoiqu'il  soit  prin- 
cipalement acquêt,  tient  néanmoins  aussi  quelque  chose  de  la  nature  des 
héritages  propres,  le  retrayant  l'ayant  en  quelque  laçon  jwre  sa»guitds  et  fami-- 
Uœ,  puisque  ce  droit  a  été,  sinon  la  cause  principale,  au  moins  une  cause  con- 


currente qui  l'en  a  rendu  propriétaire,  en  lui  faisant  donner  la  préférence  sur 
l'acheteur  étranger),  la  coutume,  arL  383,  a  sagement  ordonne  (}ue  l'iiéritage 


i  charge  néanmoins  par  cet  héritier  aux  propres  < 

acquêts,  en  lui  rendant  dans  l'année  la  somme  d'argent  que  cet  héritage  avait 
coûtée  au  défunt,  et  qui  lui  donnait  la  nature  d'acquêt. 

50.  Ce  droit  que  la  coutume  accorde  par  cet  article  à  l'héritier  aux  propres, 
a  paru  à  quelques  auteurs  une  espèce  de  droit  de  reirail,  en  ce  que  de  même 
que  le  droit  de  retrait  ordinaire  subroge  le  lignager  k  l'acheteur  étranger  pour 
acheter  en  sa  place,  celui-ci  subroge  l'héritier  de  la  ligne  à  rhéritîer  aux  ae- 

Suêts  pour  succéder  à  sa  place.  Ce  n'est  pas  néanmoins  |)ro{>rement  un  droit 
e  retrait  :  car  l'héritier  aux  propres  ()ui  satisfait  à  ce  qui  lui  est  prescrit  par 
cet  article,  est  saisi  par  le  défunt,  suivant  la  règle:  Le  mort  saisit  le  mf.  0 
succède  à  cet  héritage  directement:  il  ne  peut  donc  être  censé  proprement  le 
retirer  sur  l'héritier  aux  acquêts,  à  qui  il  n'a  jamais  appartenu. 

et.  Comme  cet  héritage  est  prindpalement  acquêt,  et  qu'il  n'est  réputé 
propre  par  la  coutume,  et,  comme  tel,  déféré  à  l'héritier  aux  propres  qu'es 
rendant  par  ledit  héritier  aux  propres  à  l'héritier  aux  acquêts  ce  qu'il  en  a 
coûté  au  défunt  pour  l'acquérir,  et  en  effaçant  en  quelque  façon  par  cette  res^ 
titution  la  qualité  d'acquêt  qui  faisait  obstacle  à  la  qualité  de  propre  ;  tant  que 
l'héritier  aux  propres  ne  se  met  pas  en  devoir  de  satisfaire  a  cette  condition 
l'héritage  doit  passer  pour  acquêt,  tel  qu'il  est  effectivement,  et  l'héritier  aux 
acquêts  peut  s'en  mettre  en  possession.  •—  Si  Théritier  aux  propres  ne  satis&ût 
pas  dans  le  terme  d'nn  an  à  la  condition  que  la  coutume  lui  in^Mise,  l'héritage 
demeure  à  l'iiérltier  aux  aoquéts  :  é  au  contraire  il  y  a  satisfait  dans  ce  terme, 
en  remboursant  à  l'héritier  aux  acquêts,  ou  en  consignant,  sur  son  refus,  ce 
qu'il  est  oUigé  de  loi  rembourser,  il  peut  aussitôt  se  mettre  de  lui-même  en 
possession  de  l'héritage,  si  l'héritier  aux  acouêts  ne  s'y  était  pas  encore  mis  : 
s'il  s'y  était  mis,  il  doit  l'assisuer  pour  le  lui  aélaisser,  et  hii  restituer  les  fruits 
qu'il  avait  perçus.  Ceue  action  est  l'action  de  péiUion  d'héritier. 

ftie.  Lorsque  c'est  l'héritier  aux  acquêts  étranger  de  la  ligne  qui  succède 
h  l'héritage  retiré  par  le  défunt,  feute  par  celui  aux  propres  d'avoir  satisfait  à 
la  condition,  il  y  succède  comme  à  un  acquêt  ;  et  par  conséquent  lorsqu'à 
viendra  lui-même  à  mourir,  cet  béritage  sera  dans  sa  tuoccssion  un  pro]^ 
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nAîssani,  qui  ne  remontera  pas  plus  haut  qu'à  la  personne  du  retrayant  qui 
]'a  acquis,  et  il  suffira  pour  y  succéder  d'être  parent  du  côté  du  retrayanU  — 
Mais,  lorsque  c'est  l'héritier  aux  propres  qui  y  succède,  il  y  succède  comme  à 
un  ancien  propre  :  la  qualité  d'acquêt,  qu'avait  contractée  cet  héritage  en  la 
personne  du  défunt,  étant  purgée  par  le  remboursement  qui  a  été  fait  h  l'hé- 
ritier aux  acquêts,  cet  héritage  n'est  plus  regardé,  en  la  personne  de  l'héritier 
aux  propres,  que  comme  un  ancien  propre  auquel  il  n'y  aura  que  les  parents  do 
)a  ligne  d'où  il  procédait  anciennement  qui  y  succéderont. 

63.  Lorsque  l'héritier  du  retrayant  réunissait  la  qualité  d'héritier  aux  ac- 
quêts et  celle  de  l'héritier  aux  propres  de  la  ligne  d'où  procédait  l'héritage 
retiré  par  le  défunt,  il  est  censé  y  avoir  succédé  comme  à  un  propre  de  cette 
ligne,  et  avoir  fait  confusion  sur  lui-même  de  l'obligation  que  la  coutume  im- 
pose h  l'héritier  aux  propres  de  rembourser  l'héritier  aux  acquêts  :  c'est  pour- 
quoi dans  la  succession  de  cet  héritier,  l'héritier  aux  propres  de  la  ligne  d'où 
procède  anciennement  cet  héritage,  y  succédera  sans  être  obli&é  de  faire 
aucun  remboursement  h  l'héritier  aux  propres  naissants.  Arrêt  cité  par  Livo* 
niére,en  ses  notes  sur  Dupineau  (art.  368,  Anjou  ). 

54.  L'héritier  aux  propres  succédant  à  l'héritage  retiré  comme  à  un  propre 
en  peut  retenir  les  quatre  quints  lorsqu'il  a  été  légué,  en  donnant  à  la  place  les 
quatre  quints  de  ce  que  la  coutume  l'oblige  de  rembourser. 

55.  L'héritier  aux  propres  ne  doit  contribuer  aux  dettes  de  la  succession, 
pour  raison  de  cet  héritage,  qu'autant  qu'il  vaut  de  plus  que  ce  qu'il  est  obligé  de 
rembourser  à  l'héritier  aux  acquêts  et  pour  raison  seulement  de  cette  plus 
value. 

6^.  Ce  n'est  qu'à  Théritier  aux  propres,  en  sa  qualité  d'héritier,  que  la 
coutume  accorde  le  droit  de  succéder  à  la  place  de  l'héritier  aux  acquêts  à 
l'héritage  retiré  par  le  défunt  :  c'est  pourquoi  si  cet  héritier  aux  propres,  après 
avoir  accepté  la  succession  aux  propres  dans  laquelle  il  y  en  a  d'autres  que 
l'héritage,  ne  jugeait  pas  à  propos  d'user  du  droit  que  la  coutume  lui  accorde 
par  rapport  à  cet  héritace,  les  antres  parents  de  la  ligne  qui  ne  sont  pas  en 
degré  de  succéder  avec  lui,  ne  seraient  pas  admis  à  y  succéder  à  son  refus. 
—  Mais  celui  qui  est  héritier  en  partie  aux  propres  de  la  ligne,  a  qualité  suf- 
fisante pour  se  mettre  en  possession  de  IMiéritaige  retiré  par  le  défunt,  en  rem- 
boursant rhéritier  aux  acquêts  ;  et  si  ses  c(^entiers  refusent  de  lui  en  faire 
raison  pour  leur  part,  l'héritage  lui  demeurera  en  entier  à  titre  de  succession. 

59.  Quoique  notre  coutume  n'ait  accordé  le  droit  de  retrait  Ugnager  qu'aux 
descendants  de  celui  qui  a  mis  l'héritage  en  la  famille,  néanmoins  je  pense  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  rhéritier  aux  propres  en  soit  descendu  pour  y  suc- 
céder en  vertu  de  cet  article  :  car  la  coutume  par  oet  article  accorde  ce  droit 
à  l'héritier  aux  propres  en  sa  qualité  d'héritier  aux  propres,  sans  rien  exiger 
davantage.  D'ailleurs  si  cette  qualité  de  descendant  était  nécessaire,  il  pour- 
rait arriver  que  ni  l'hérilier  aux  propres  n'y  succéderait,  parce  qu'il  ne  serait 
que  collatéral  de  celui  qui  a  mis  l'héritage  en  la  iamiUe  ;  ni  ceux  oui  en  sont 
descendus,  parce  qu'étant  parents  du  déuint  retrayant  dans  un  degré  plus  éloi- 
gné, ils  ne  seraient  pas  ses  héritiers  aux  propres;  ce  qui  est  évidemment  con- 
traire aux  vues  qu'a  eues  la  coutume  de  conserver  l'héritage  en  la  famille. 

59.  La  préférence  que  la  coutume  donne  par  cet  article  à  rhéritier  aux 
propres  sur  l'héritier  aux  acquêts,  doit  avoir  lieu  quand  même  l'héritier  aux 
acqi^  serait  Ugnager  en  degré  plus  éloigné  :  car  la  coutume  ne  s'est  pas  seu- 
lement propose  d'empêcher  que  l'héritage  ne  sortit  de  la  iaraille  à  la  mort 
du  retrayant^  mais  elle  a  voulu  qu'on  y  succédilit  comme  à  un  propre,  afin 
qull  ne  puisse  phis  à  l'avenir  être  transmis  par  succession  qu'à  des  héritiers 
ae  b  ligne  d'où  il  procède. 

m.  Cet  article  doit-il  être  étendu  à  l'héritage  qu'un  lignager  aurait  acheté 
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directement  de  son  parent?  Il  n'y  a  pas  même  raison,  cet  héritage  qu'il  m 
acheté  comme  un  étranger,  ne  paraissant  rien  tenir  de  la  qualité  de  propre. 
Il  est  néanmoins  vrai  quVn  matière  de  retrait  lignager  il  est  réputé  tel,  a  Feflfet 
d'clre  sujet  à  retrait  lorsque  cet  acheteur  lignager  le  revendra;  Paris,  art,  133. 

—  Sur  ce  qui  doit  être  remboursé  à  Théritier  aux  acquêts,  V.  notre  art.  383 
cl  les  notes. 

SEGT.  Yl.  ^  CoaiHBNT  s'éteint  le  retrait. 

«O.  Le  retrait  s'éteint,  V  par  le  retour  de  l'héritage  h  la  famille  ;  2»  par 
la  prescription  annale  ;  S**  |^ar  la  prescription  trentcnaire,  lorsque  la  prescrip- 
tion annale  a  été  arrêtée. 

§  !«'  Du  retour  de  l'héritage  à  la  famille, 

•1.  Lorsque,  avant  qu'il  ait  été  donné  aucune  demande  en  retrait,  Thé- 
ritage  est  rentré  dans  la  famille,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  au  retndt  ;  car 
la  famille  ne  peut  plus  retirer  ce  qu'elle  a  par-devers  elle.  —  Cette  décision  a 
lieu,  soit  que  le  vendeur  soit  rentré  dans  Théritage  par  un  désistement  da 
contrat  fait  entre  lui  et  l'acheteur,  soit  que  l'acheteur  l'ait  revendu  ou  donné 
soit  au  vendeur  ou  a  quelque  autre  de  la  famille.  —  S'il  l'avait  revendu  ou 
donné  à  une  personne  qui  lût  elle-même  étrangère  de  la  famille,  mais  qui  fût 
en  communauté  de  biens  avec  une  femme  ou  un  mari  lignager,  ou  qui  eût  des 
enfants  lignagers,  le  retrait  serait  suspendu  tant  qu'il  v  aurait  espérance  que  les 
enfants  lignagers  y  succédassent,  ou  qu'il  échût  par  le  partage  au  conjoint  li- 
gnager, ou  aux  héritiers  lignagers  de  ce  conjoint. 

B%,  Lorsqu'il  y  a  une  demande  en  retrait  donnée  par  quelqu'un  de  la  fa- 
mille, le  retrayant  s'étant  par  cette  demande  approprié  ce  droit  de  retrait,  qui 
dès  lors  cesse  d'appartenir  à  la  famille,  en  gênerai  il  n'est  plus  au  pouvoir  de 
l'acheteur  d'éteindre  le  droit  du  retrait  en  faisant  rentrer  l'héritage  dans  la 
famille. 

$  II.  De  la  prescription  annale. 

113.  Le  droit  de  retrait  s'éteint  par  l'expiration  de  l'année  que  la  coutume 
accorde  pour  l'exercer,  F.  l'art.  363  et  les  notes.  —  Cette  année  court  du  jour 
de  la  vente  ;  mais  il  faut  pour  cela,  V  qu'elle  soit  parfaite.  C'est  pourauoi  tant 

Qu'elle  est  supendue  par  une  condition,  Fan  du  retrait  ne  court  pas  ;  car  te  temps 
e  la  prescription  ne  peut  courir  contre  un  droit  avant  qu'il  soit  ouvert,  et  le 
retrait  n'est  pas  ouvert  avant  que  la  vente  qui  y  doit  donner  lieu  soit  parfaite. 

—  Observez  qu'une  vente  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties  qui 
n'est  suspendupar  aucune  conaition, quoiqu'elle  n'ait  pas  été  consommée  par  la 
tradition  :  c'est  pourquoi  il  n'est  pas  besom  d'attendre  la  tradition  pour  qn'il  ▼ 
ait  ouverture  au  retrait  (/n(rod.  au  lit,  1,  n<*  247),  ni  pour  que  l'an  du  retrait 
coure.  —  Pareillement  lorsque  l'acheteur  a  stipulé  par  le  contrat  la  faculté  de 
décréter  l'héritage,  la  vente  ne  laisse  pas  d'être  d'abord  parfaite  et  de  donner 
ouverture  au  retrait,  et  il  n'est  pas  nécessaire  d'attendre  le  décret  pour  que 
l'an  du  retrait  coure. 

64.  Il  faut,  2"*  que  la  vente  soit  connue  dans  le  public.  —  Observez  qu'elle 
n'est  pas  réputée  suffisamment  connue  tant  qu'elle  n'est  pas  insinuée 
dans  le  registre  des  insinuations  :  c'est  pourquoi  l'édit  de  1703  porte  que 
l'an  du  retrait  ne  courra  que  du  jour  de  l'insinuation.  —  Quoique  la 
vente  soit  réputée  suffisamment  publique  lorsqu'elle  a  été  insinuée ,  néan- 
moins si  le  vendeur  et  l'acheteur  avaient  pratiqué  des  manœuvres  et  mau- 
vais artifices  pour  en  dérober  la  connaissance  à  la  famille,  l'an  du  retrait  ne 
courrait  pas  tant  que  la  vente  aurait  été  cachée  h  la  famille,  l'acheteur  ne  de- 
vant pas  profiter  de  sa  fraude.  —  Pareillement,  si  un  contrat  sujet  au  retrait 
avait  été  déguisé  sous  la  fausse  apparence  d'une  autre  espèce  de  contrat  non 


SECï.    VII.  —  DU    RETRAIT   DE  MI-DENIER*  573 

sujet  au  retrait»  Tan  du  retrait  ne  courrait  que  du  jour  de  la  découverte  de  la 
fraude.  Par  exemple,  si  un  héritage  avait  été  aliéné  par  bail  à  rente  rachetable, 
en  ne  faisant  pas  mention  par  le  contrat  de  la  faculté  de  rachat,  mais  par  une 
contre-lettre  tenue  secrète.  Tan  du  retrait  ne  courrait  que  du  jour  de  la  décou- 
verte de  la  contre-lettre.  —  Observez  que  la  preuve  de  ces  espèces  de  fraude 
peut  se  faire  par  témoins.  L'ordonnance,  qui  interdit  cette  preuve  contre  et 
outre  le  contenu  aux  aclesy  ne  l'interdit  qu'aux  parties  contractantes,  au  pou- 
voir desquelles  il  a  été  de  se  procurer  une  preuve  par  écrit;  mais  elle  n'est 
pas  interdite  à  des  tiers,  tels  que  sont  des  retravants,  k  qui  souvent  il  n'est  pas 
possible  de  pouvoir  prouver  autrement  la  fraude  qu'on  a  faite  à  leur  droit.  — 
Dans  le  procès  qu'a  le  retrayant  contre  l'acheteur,  le  vendeur  peut  être  assigné 
pour  déposer  de  la  fraude  ;  mais  son  témoignage  n'est  pas  seul  suffisant  pour 
fa  justifier  j  Grimaudet,  li  v.  5,  ch.  9.  Au  reste  on  ne  peut,  pour  exclure  son  témoi- 
gnage, opposer  la  maxime  :  Nemo  audiiur  propriam  allegans  turpiludinem; 
car  il  est  vrai  que  personne  ne  peut  l'alléguer  dans  sa  propre  cause  pour  en 
profiter,  pour  en  prendre  droit,  quia  nemini  sua  fraus  patrocinari  débet  s 
mais  rien  n'cmpéche  qu'on  ne  puisse  la  confesser  dans  la  cause  d'un  tiers. 

tt&.  3"*  Lorsqu'une  vente  a  été  contractée  sous  une  clause  résolutoire,  telle 
qu'est  la  clause  de  réméré  ;  quoiqu'elle  soit  parfaite  dès  le  temps  du  contrat , 
et  qu'en  conséquence  elle  donne  dès  ce  temps  ouverture  au  retrait,  néanmoins 
l'an  de  la  prescription  ne  court  pas  tant  qu'elle  est  sujette  à  se  résoudre.  F. 
l'art.  393  et  les  notes. 

•O.  4<*  Lorsque  c'est  un  fief  qui  est  vendu,  le  temps  du  retrait  ne  court  que 
du  jour  de  la  réception  en  foi.  F.  l'art.  364  et  les  notes. 

e9.  Le  procès  qui  est  fait  à  l'acheteur  sur  la  validité  de  la  vente,  n'empêche 
pas  qu'elle  ne  donne  ouverture  au  retrait,  et  n'empêche  pas  l'an  du  retrait  de 
courir.  Le  lignager,  qui  doit  prendre  le  marché  de  Tacquercur  avec  toutes  ses 
charges,  doit  supporter  la  charge  du  procès  sur  la  validité  du  marché  ;  et  il  doit 
par  conséquent,  nonobstant  le  procès,  exercer  son  retrait  dans  le  temps  pres- 
crit par  la  coutume,  et  reprendre  l'instance  à  la  place  de  l'acquéreur*  — •  Sur 
rinterrupiion  de  cette  prescription,  F.  les  art.  368  et  369. 

$  III.  De  la  prescription  trentenaire* 

08.  Lorsque  la  prescription  d'un  an  a  été  arrêtée,  soit  par  le  défaut  d'insi- 
nuation du  contrat,  soit  par  le  déf;\ut  de  réception  en  foi,  si  l'héritage  est  un 
fief,  soit  parce  qu'une  faculté  de  réméré  stipulée  par  le  contrat  l'empêchait  de 
courir,  en  tous  ces  c?s  le  droit  de  retrait  s'éteint,  comme  tous  les  autres  droits» 
par  la  prescription  de  trente  ans,  qui  commence  à  courir  aussitôt  que  le  droit 
a  été  ouvert,  ftfais  tout  ce  qui  arrête  l'ouverture  du  retrait,  arrête  cette  pres- 
cription, aucune  prescription  ne  pouvant  courir  contre  une  action  avant  qu'elle 
soit  ouverte.  —  Les  fraudes  pratiquées  pour  cacher  la  vente  ne  doivent  pas  em- 
pêcher cette  prescription  de  courir,  le  temps  de  trente  ans  étant  suffisant  pour 
les  découvrir. 

SECT.  VII.  —  Du  RETRAIT  DE  MI-DBNIBR. 

S  I«'  Ce  que  c'est  que  le  retrait  de  mi-denier;  et  quand  y  Ort-il  lieu  au 

retrait. 

09.  Lorsque  deux  conjoints  par  mariage,  communs  en  biens,  dont  l'un  était 
lignager  du  vendeur  et  l'autre  étranger,  ont  acquis  un  héritage,  notre  coutume, 
en  l'art.  381,  accorde  aux  héritiers  du  conjoint  lignager  qui  sont  eux-mêmes 
lignagers,  et  aux  autres  lignagers  du  vendeur^  le  retrait  de  la  moitié  qui  appar- 
tient dans  ledit  héritage  au  conjoint  survivant  étranger,  à  la  charge  de  le  rem- 
bourser, dans  l'année  du  décès,  du  mi-denier^  c'est-à-dire,  de  la  moitié  de  ce 
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qu'il  a  coûté  :  c'est  pour  celte  raison  que  ce  retrait  est  appelé  retrait  de  ml- 
denier,  V.  cet  art.  381  et  les  notes— Par  la  même  raison,  le  surrÎTaDt  a  le  droit 
de  retrait  de  te  portion  du  prédécédé  étranger  sur  les  héritiers,  h  moins  que 
lesdiis  héritiers  ne  fassent  lignagers  ;  car,  selon  les  principes  de  noire  cou- 
tume ,  le  reirait  lignager  ne  peut  s'exercer  sur  un  lignager. — Si  les  conjoints  qpi 
ont  acquis  étaient  run  et  l'autre  lignagers,  il  n'y  aurait  pas  lieu  au  retrait, 
quand  même  Pan  d'eux  laisserait  des  héritiers  qui  fussent  étrangers,  car  il  n'y 
a  que  la  Tente  faite  ii  an  étranger  qoi  puisse  donner  lieu  au  retrait  (art.  963). 
70.  Ce  reirait  de  mi-denier  n'est  pas  d'nne  nature  différente  du  retrait  li- 
gnager ordinaire  ;  il  y  a  néanmoins  certaines  choses  dans  ce  retrait  qui  loi  sont 
particulières.  —  Les  seuls  contrats  qui  donnent  ouverture  au  retrait,  donnent 
ouverture  à  celui-ci  :  si  c'était  k  titre  de  donation,  d'échange,  oo  a  quelque 
autre  titre  qui  ne  fûl  pas  de  nature  à  donner  ouverture  au  retrait,  que  les  con- 
joints eussent  acquis  un  héritage,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  ce  retrait.  —  Mais  au 
lieu  que  dans  les  cas  ordinaires,  les  contrats  de  vente  et  autres  qui  sont  de  na- 
ture a  donner  ouverture  au  retrait,  y  donnent  ouverture  aussitôt  qu'ils  ont 
reçu  leur  perfection  j  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'art.  381,  la  vente  faite  à 
des  conjoints  par  marrase,  dont  l'un  est  lignager  du  vendeur,  ne  donne  ouver- 
ture au  retrait  de  mi-denier  qne  du  jour  de  la  dissolution  de  la  commonaulé 
de  biens  qui  était  entre  eux  ;  jusqu'à  ce  temps  ce  retrait  est  suspendu.  C'est 
la  première  différence  que  nous  observons  entre  ce  retrait  et  le  retrait  or- 
dinaire. 

$  IL  De  ce  qui  êuspend  ou  non  ee  retrait. 

9 1 .  La  cause  qui  suspend  ainsi  ce  retrait,  est  la  communauté  de  biens  qui 
est  entre  le  conjomt  étranger  et  le  conjoint  lignaser.  Tant  qu'eRe  subsiste, 
l'héritage  semble  n'être  pas  sorti  de  la  famille  :  car  les  conjoints  étant,  suivant 
l'expression  de  la  coutume  (art.  186),  uns  et  communs  en  biens,  et  n'étant  que 
comme  une  même  personne  par  rapport  aux  biens  de  la  communauté,  cet  heri- 
taee  est  censé  appartenir  aussi  bien  à  celui  des  conjoints  qui  est  lignager,  qn^ 
celui  qui  ne  l'est  pas,  et  par  conséquent  n'être  pas  sorti  de  la  fiiraille.---Comme 
c'est  cette  communauté  de  biens,  plutôt  que  le  mariage,  qui  suspend  ce  reirait, 
quoique  le  mariage  vienne  à  se  dissoudre  par  la  mort  de  l'un  des  conioints,  si 
la  communauté  continue  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé,  le 
retrait  demeure  suspendu,  et  ne  sera  ouvert  que  lors  de  la  dissolution  de  cette 
communauté  ;  art.  dSi  et  les  notes.  —  Vice  versa,  quoique  le  mariage  subsiste, 
si  la  communauté  se  dissout  par  une  séparation»  on  doit  décider  qu'il  y  a  oo- 
verture  à  ce  retrait. 

Kit.  Ledon  mutuel  en  usufruit  fait  au  survivant,  n'arrête  pas  le  reirait  des  hé- 
ritiers du  conjoint  lignager  sur  le  survivant  étranger.  Il  est  étonnant  queDuples- 
sis  ait  décidé  le  contraire.(I>tf  retrait  ligna§ner,  ch.  9,  sect.  1, 10*  observ.)  Il  dit 
que  le  don  mutuel  donnant  au  survivant  le  droit  de  jouir  de  la  part  du  prédécédé, 
il  doit  à  plus  forte  raison  jouir  de  la  sienne,  et  qu'on  ne  peut  par  conséquent  en 
exercer  sur  lui  le  retrait  pendant  sa  vie.  Maisc'esl  une  pure  pétition  de  princ^. 
Le  don  mutuel  n'ayant  pour  objet  que  la  part  qui  appartenait  au  donateur,  il  ne 
peut  avoir  d'effet  que  pour  cette  part  ;  il  n'en  peut  avoir  par  rapport  à  celle  que 
le  survivant  étranger  a  de  son  chef;  et  par  conséquent  il  ne  peut  empêcher  le 
retrait  que  les  héritiers  lign^ers  ont  droit  d'exercer  de  cette  part,  d'autant  pliK 
que  ce  droit  de  retrait  est  un  droit  qne  les  héritiers  ont  de  leur  chef  et  qu'ils  tien- 
nent de  la  loi,  et  dont  par  conséquent  le  don  mutuel  ne  peut  les  priver.  —  Pa- 
reillement le  don  mutuel  fait  au  survivant  lignager  par  le  prédécédé  étranger, 
ne  doit  pas  arrêter  le  retrait  qu'il  a  droit  d'exercer  Je  la  portion  du  prédëœdé 
étranger;  et  en  ce  cas  le  survivant  qui  avait  droit  de  jouir,  delà  portion  qu'il  re- 
tire, doit  jouhr  à  la  place,  de  ce  que  la  coutume  l'oblige  de  rembourser  :  c'est  poui^ 
quoi  il  suffira  de  donner,  dans  le  temps  fatal,  caution  de  faire  ce  rembourse- 
ment après  l'expiration  de  son  don  mutuel. 
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$  IIL  Que  retire-l'On  par  ce  retrait, 

K9.  Ce  retrait  n'est  ordinairement  que  de  la  moitié  de  Fhéritage  acquis  ;  et 
pour  cette  raison  il  est  vulgairement  appelé  retrait  de  mi-denier^  parce  que  dans 
le  cas  d'acceptation  de  communauté,  qui  est  le  cas  que  la  coutume  suppose 
comme  le  plus  ordinaire,  le  conjoint  étranger  ou  ses  héritiers,  sur  lesquels  ce 
retrait  s'exerce,  n'ont  que  la  moitié  dans  l'héritage.  Cependant  ce  retrait  peut 
quelquefois  être  du  total  ;  ce  qui  arrive  lorsque,  par  la  renonciation  à  la  com- 
munauté de  la  femme  lignagère  ou  de  ses  héîritiers,  l'héritage  est  demeuré  pour 
le  total  au  mari  étranger  ou  h  ses  héritiers.  —  Geia  peut  arriver  encore  même 
dans  le  cas  d'acceptation  de  communauté,  lorsi^ue  ce  retrait  s'exerce  après  le 
partage  par  lequel  cet  héritage  est  échu  en  entier  au  lot  du  conjoint  étranger. 
—  Dans  ce  retrait,  de  même  que  dans  le  retrait  ordinaire, le  retrait  de  l'héritage 
propre  attire  celui  de  tout  ce  qui  a  été  vendu  avec  le  même  propre  pour 
un  même  prix. 

S  IV.  A  qui  ce  retrait  est-il  accordé. 

94.  Ce  retrait  de  roi-denieT  est,  comne  le  retrait  ordinaire,  accordé  à  tous 
les  parents  du  vendeur  :  ce  qu'il  a  de  particulier  est  que  les  héritiers  du  con- 
joint liffnager  sont  préférés  pour  ce  retrait  aux  autres  lignagers  du  vendeur , 
(art.  381  );  et  à  plus  forte  raison  le  conjoint  tisnager,  lorsque  c'est  lui  qui  a 
survécu.  —  Cette  préférence  pourrait  être  fondée  sur  ce  que  l'héritage  se  trouve 
indivis  entre  les  héritiers  et  le  survivant  (arg.  de  l'art.  378)  :  c'est  pourquoi  on 

riirraît  peut-être  soutenir  qu'elle  n'aurait  pas  lieu,  si,  par  leur  renonciation 
la  communauté,  ils  n'y  avaient  aucune  part  :  ce  que  je  n'oserais  pas  néan- 
moins décider  ;  car  d'un  autre  côté  on  peut  dire  que  la  coutume  n'ayant  fait 
aucune  distinction  en  leur  accordant  cette  préférence,  ubi  îex  non  distinguit^ 
nec  debemus  dislinguere, 

VS.  Observez  que  la  qualité  d'héritier  du  conjoint  lignager,  à  laquelle  la  cou- 
tume donne  la  préférence  sur  les  autres  lignagers  du  vendeur,  n'est  qu'une  qua- 
lité accessoire  a  celle  de  lignager  que  l'héritier  doit  avoir.S'il  n'étaitpas  lui-même 
lignager  du  vendeur,  il  ne  pourrait  prétendre  à  ce  retrait  :  car  ce  retrait  étant 
un  vrai  retrait  lignager,  établi  pour  conserver  l'héritage  dans  la  famille,  la  loi 
ne  peut  être  censée  l'avoir  accordé  qu'à  des  lignagers.  Lalande,  art.  381,  qui 
est  d'avis  contraire,  se  fonde  sur  ce  que,  dit-il,  les  héritiers  n'ont  pas  de  leur 
chef  ce  droit  de  retrait,  mais  y  succèdent  au  conjoint  ;  ce  qui  est  faux  :  car 
ce  droit  de  retrait,  qui  n'a  été  ouvert  que  par  la  mort  du  défunt,  n'a  jamais  pu 
appartenir  au  défunt,  qui  n'a  pu  par  conséquent  le  leur  transmettre.  Ils  le 
tiennent  donc  directement  de  la  loi,  qui  le  leur  accorde  par  l'art.  381  ;  et  ce 
retrait  étant  un  retrait  lignaser,  elle  ne  peut  être  censée  le  leur  accorder  qu'en 
supposant  en  eux  la  qualité  de  lignagers. 

96.  Si  parmi  les  héritiers  du  conjoint  lignager  il  y  en  a  qui  soient  lignagers, 
et  d'autres  qui  ne  le  soient  pas,  le  droit  de  retrait  de  la  portion  du  survivant 
étranger  appartient  en  entier  à  ceux  qui  sont  lignagers  ;  et  pareillement  si  entre 
plusieurs  héritiers  lignagers,  les  uns  veulent  exercer  ce  retrait,  les  autres  ne 
le  veulent  pas,  il  appartient  en  entier  à  ceux  qui  le  veulent  exercer:  mais,  s'ils 
veulent  tous  l'exercer,  ils  doivent  concourir,  et  celui  d'entre  eux  qui  aurait 
prévenu,  ne  doit  avoir  aucune  préférence  sur  ses  cohéritiers.  En  exerçant  ce 
retrait  en  qualité  d'héritier,  il  est  censé  l'exercer  pour  tous  ses  cc^éritiers  qui 
voudraient  y  avoir  part  ;  car  c'est  un  principe^  en  fait  de  partage  de  succession, 
que  tout  ce  qu'un  héritier  iait  en  qualité  d'héritier,  il  est  censé  le  faire  pour 
tous  ses  cohéritiers,  et  il  doit  leur  en  faire  raison  au  partage. 

99.  Les  héritiers  ayant  la  préférence  sur  les  antres  lignagers ,  ceux-ci  ne 
peuvent  exercer  le  retrait  avec  effet  qu'au  cas  auquel  les  héritiers  ne  vou- 
draient pas  l'exercer;  ce  qui  ne  se  connaît  qu'au  partage.  Mais  comme  le  par- 
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tage  pourrait  être  retarde  jusqu'après  le  temps  d'un  an  dans  lequel  le  retrait 
peut  être  exercé,  ces  parents  doivent,  pour  interrompre  la  prescription^  donner 
leur  demande  en  retrait  dans  ledit  temps,  sur  laquelle  il  sera  sursis  à  faire 
droit  jusqu'au  partage. 

§  V.  Dans  quel  temps  et  comment  s'exerce  ce  retrait. 

KH.  Le  temps  dans  lequel  le  retrait  de  mi-denier  doit  s'exercer  est  le  même 
tenips  d'un  an  dans  lequel  doit  s'exercer  le  retrait  ordinaire  ;  sauf  qu'il  ne  court 
que  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté,  parce  qu'il  n'est  pas  oureit 
plus  tôt  {suprà,  n»»  62  et  64  ). 

VO.  Lorsque  ce  retrait  s'exerce  au  partage,  il  n'est  pas  sujet  h  la  rigueur 
des  formalités  des  demandes  en  retrait  ;  car  en  ce  cas  la  demande  qui  en  est 
faite,  fait  partie  et  est  un  incident  de  la  demande  en  partage  :  mais,  lorsque  le 
retrayant  n'a  aucune  part  en  l'héritage,  sa  demande  ne  peut  passer  que  pour 
une  vraie  demande  en  retrait,  qui  doit  être  sujette  k  la  rigueur  des  formalités 
de  ces  demandes. 

$  VI.  Des  obligations  du  retrayant. 

SO.  Le  retrayant  doit  rembourser  le  mi- denier  des  mêmes  choses  oui  doi- 
vent être  remboursées  dans  le  retrait  ordinaire  :  de  plus,  il  est  tenu  ae  faire 
raison  des  impenses,  quoique  non  nécessaires,  mais  seulement  utiles,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  que  l'héritage  s'en  trouve  plus  précieux.  La  raison  est  que 
le  retrait  n'étant  ouvert  que  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  oui  peut  quelque- 
fois durer  longtemps,  il  serait  iniuste,  et  même  contraire  à  l'intérêt  public, 
que  Tacquéreur  fût  empêché  pendant  tout  ce  temps  de  méliorer  son  bien  ;  au 
heu  que  dans  le  retrait  ordinaire  on  ne  fait  pas  un  grand  préjudice  à  l'acqué- 
reur en  l'obligeant  d'attendre  l'expiration  du  temps  du  retrait  pour  faire  les 
méliorations  qu'il  juge  à  propos  de  faire  sur  Théritage,  étant  en  son  pouvoir  de 
faire  courir  ce  temps  aussitôt  qu'il  a  acquis. 

91.  Il  est  évident  que  le  terme  fatal  de  vingt-quatre  heures  dans  lequel  le 
remboursement  de  ce  qui  est  liquide  doit  se  faire  dans  le  retrait  ordinaire,  n'a 
pas  lieu  dans  le  reirait  de  mi- denier  y  lorsqu'il  s'exerce  par  les  héritiers  au 
partage  :  mais,  lorsqu'il  est  exercé  par  les  autres  parents,  ou  même  par  les 
héritiers  qui  ont  renoncé  h  la  communauté,  le  remboursement  de  ce  qui  est 
liquide  doit  se  faire  dans  le  terme  fatal,  et  on  doit  observer  tout  ce  que  nous 
avons  dit  sur  le  retrait  ordinaire. 

9^.  Les  fruits  dans  ce  retrait,  comme  dans  le  retrait  ordinaire,  ne  sont  dos 
au  retrayant  que  du  jour  de  ses  offres  réelles  de  rembourser  l'acquéreur. 

98.  Ce  retrait  étant  ouvert  déterminément  au  profit  du  conjoint  survivant 
lignager,  ou  lorsque  c'est  lui  qui  est  prédécédé ,  au  profit  de  ses  héritiers, 
préférablement  à  tous  les  autres  lignagcrs,  ce  retrait  ne  s'éteint  pas  par  la 
disposition  que  le  conioint  étranger  survivant  ou  ses  héritiers  en  feraient  au 
profit  de  quelqu'un  delà  famille;  et  en  cela  ce  retrait  est  différent  du  retrait 
ordinaire,  lequel  n'appartenant  déterminément  à  aucune  personne  de  la  famille 
avant  que  la  demande  en  ait  été  intentée,  s'éteint  lorsque  l'héritage  a  passé  à 
quelqu^un  de  la  famille  avant  aucune  demande. 

SECT.  Vin.  —  Du  DROIT  DE  RETRAIT  CONVENTIONNEL. 

5.  l"  De  la  nature  de  ce  retrait. 

94.  Le  droit  de  retrait  conventionnel,  que  nous  appelons  ici  droit  de  refus, 
est  un  droit  retenu  dans  un  héritage  par  une  convention  intervenue  lors  de 
l'aliénation  qui  en  a  été  faite,  qui  consiste  à  pouvoir^  toute»  les  fois  que  rb4ri- 
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tage  sera  vendu,  prendre  le  marché  de  Tacquéreur,  en  l'indemnisant  ^  —  Le 
droit  de  reirait  conventionnel  convient  avec  le  seigneurial  ou  féodal  en  ce  qu'ils 
sont  l'un  et  l'autre  un  droit  réel  dans  l'héritage  sujet  à  ces  espèces  de  retraits, 
formé  par  une  convention  expresse  ou  implicite;  et  ils  diiïèrent  en  cela  l'un 
et  l'autre  du  retrait  lignager,  qui  consiste  plutôt  dans  une  grâce  que  la  coutume 
accorde  à  la  famille  du  vendeur  d'un  héritage  propre. 

95.  Le  retrait  conventionnel  et  le  féodal  différent  aussi  entre  eux  en  ce 
que  celui-ci  est  un  droit  seigneurial  attaché  à  la  seigneurie  directe  retenue  par 
le  seigneur  sur  l'héritage  par  lui  donné  en  fief,  et  qui,  lorsque  le  seigneur  est 
de  la  qualité  requise,  est  présumé  retenu  par  le  titre  d'inféodation,  quoiqu'il 
n'en  soit  pas  fait  mention,  à  moins  qu'il  ne  soit  formellement  exclu  ;  au  lieu 
que  le  retrait  conventionnel  n'est  pas  un  droit  seigneurial,  mais  un  pur  droit 
foncier,  qui  doit  être  expressément  retenu  lors  de  l'aliénation  qui  a  été  fait 
de  l'héritage.  —  De  là  naissent  deux  différences  :  la  première^  que  le  retrait 
féodal  est  imprescriptible  pour  le  fond  du  droit,  au  lieu  que  le  conventionnel 
se  perd  par  la  prescription,  lorsqu'un  tiers  détenteur  a  acquis  l'héritage  sujet  ik 
ce  droit  sans  la  charge  de  ce  droit,  et  l'a  possédé  sans  avoir  connaissance  de 
cette  charge  pendant  le  temps  requis  par  la  prescription.  A  l'égard  de  ceux 
qui  ont  acquis  eux-mêmes  l'héritage  à  cette  cliarge,  ils  ne  peuvent,  non  plus 
que  leurs  héritiers  médiats  ou  immédiats,  prescrire  contre  le  fond  de  ce  droit, 
leur  titre,  qui  les  en  charge,  réclamant  contre  la  prescription.  —  Une  se- 
conde différence  est,  que  le  seigneur  est  fondé  dans  le  droit  de  retrait  par  sa 
seule  qualité  de  seigneur,  s'il  est  châtelain,  et  il  n'a  pas  besoin  de  l'établir  au- 
trement; au  lieu  que  celui  qui  prétend  avoir  droit  de  retrait  conventionnel, 
doit  le  justifier,  ou  parle  rapport  du  titre  de  l'aliénation  de  l'héritage  qui  con- 
tient une  réserve  expresse  de  ce  droit,  ou  par  une  longue  suite  de  reconnais- 
sances des  possesseurs  et  propriétaires  de  l'héritage,  qui  auraient  reconnu 
que  leur  héritage  est  charge  de  ce  droit. 

se.  Du  droit  de  retrait  conventionnel  naît  l'action  en  retrait  conventionnel 
à  laquelle  donne  naissance  et  ouverture  la  vente  de  l'héritage  sujet  à  ce  droit  : 
cette  action  diffère  du  fond  du  droit  de  retrait  comme  la  fille  diffère  de  sa  mère; 
elle  en  est  un  fruit  civil. 

HK.  Cette  action  diffère  en  bien  des  choses  de  l'action  de  retrait  lignager. 
Celle-ci  est  principalement  personnelle,  quoique  in  rem  seripla,  et  naît  de 
l'obligation,  que  la  loi  forme  en  la  personne  de  l'acheteur  étranger,  de  laisser 
l'héritage  à  celui  de  la  famille  du  vendeur  qui  voudra  prendre  son  marché  ;  au 
lieu  que  l'action  en  retrait  conventionnel  est  une  action  principalement  réelle, 
qui  natt  d'un  droit  qu'a  dans  la  chose  celui  au  profit  de  qui  elle  a  été  ouverte. 

99.  Cette  action  de  retrait  conventionnel  est  cessible  comme  tous  les  autres 
droits  et  actions  que  nous  avons  in  boniSy  à  moins  que  la  convention  qui  a 
établi  ce  droit,  ne  portât  le  contraire  ;  en  quoi  elle  diffère  encore  de  l'action 
en  retrait  lignager,  qui  n'est  pas  cessible. 

99.  S'il  était  dit  par  le  contrat  d'aliénation,  que  le  vendeur  sbul  aurait  le 
droit  de  retrait  toutes  les  fois  que  l'héritage  serait  vendu,  il  est  évident  que 
l'action  de  retrait  ne  serait  pas  cessible  :  mais  on  ne  devrait  pas  en  conclure 
que  le  droit  de  retrait  ne  fût  pas  transmissible  aux  héritiers  du  vendeur,  ses 
héritiers  succédant  aux  droits  et  h  la  qualité  de  vendeur,  comme  à  tous  les 
autres  droits  du  défunt.  Si  dans  l'aliénation  que  Pierre  aurait  faite  de  l'héritage, 
il  était  dit  que  Pierre  seul  aurait  le  droit  de  retrait,  ce  serait  un  droit  personnel 
k  Pierre,  qui  serait  éteint  par  sa  mort,  et  ne  passerait  pas  à  ses  héritiers.  — 


^  Une  pareille  convention  ne  serait 
point  valable  aujourd'hui,  tout  ce  que 
%  Code  permet  en  ce  genre  au  ven- 


deur, c'est  de  stipuler  le  rachat  dans 
un  temps  fixe  qui  ne  peut  excéder 
cinq  ans  (art.  1660,  C.  civ.). 


TOM.  I.  37 
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Outre  les  difiûérences  qu'on  a  renarquées  eotre  le  retrait  coDveatioMdelJi 
lignager,  on  ec  observera  plusieurs  autres  in  Âecwrênny  qui  fféfiubeiitdes  pris- 
cipes  iétablis  <ea  et  paragraptie. 

§  II.  "QuelB  c(MraU  donnevU  ^uoerture  a  faetUm  de  retrait  eimventiùimd;tl 
pour  raison  de  quelle  chose. 

Ml.  Ledroîtdej'etraitoaDTetttioliiiel  tirant  tout  son  être  de  la  oravenlion, 
c*est  la  coBventiim  ^i  4kMt  régler  quels  coifUrats  «doivem  donner  ouvevtuK  à 
l'action  ea  reiraît  oonvealioDnd.  —  Lorsque  la  caoveiitiMiae  (trouve  cmçm 
en  termes  gé»éniuK,  et  qu*M  n'est  dit  autre  dMse^.BÎnon  gneioekii^  t  aliéiié 
son  héritage^  s'est  retenu  te  diwit  >de  re&rait  «onveDiicmiBd  toirtes  les  fois4|oe 
l'héritage  serût  vendu,  ce  terme,  vendu^  «coniprând  Aon -seulement  ja  îene 

SrofM'ûment  dite,  mais  généralemeat «tous  leS'OonlratS'éqiiipoIkal  à  veBle,fi 
onnent  ouweFluve  au  retrait  seigneurial  ou  lignagec* 
•n  •  Il  D^nipcnte  que  l'héritage  siqetjnTetradt  «onvedlloimdait  été  spécia- 
lement -vendn,  <on  quMl  se  trov^w  cninpris  dans  la  vente  d'ne  unvenilité, 
comme  de  droits  suecesslfe,  peur  qu'il  y  ait  lieu  «i  retrait  ooni^eotiOBiMil,'  et 
H  y  a  lien  en  ce  cas  à  une  ventilation. 

*•*.  11  n^imponte  aussi  que  ce  soît  l'héritage  sujet  an  retrait  conrentioDijd 
floi  ait  été  venfla,  ou  que  ce  soit  une  action,  lorsqu'elle  s'est  terminée  oo  (yo'elle 
doit  se  terminer  ^  fhéritageî  car  en  ce  cas  l'action  «si  réputée  rhéritagcmémc 
auqud  elle  se  termine  :  Qwi  aciionem  habet^  rem  iMere  viàetwr,  -  P» 
exemple,  si,  ayant  vendu  mon  héritage  sous  jfiiculté  de  réméré,  je  cède  a  on 
tiers  mon  droit  de  réméré,  cette  cession  donne  ouverture  )i  Taction  de  retrat 
conventionnel  contre  Tachetenrdu  droit  de  réméré,  lequel  sera  tenu  de  dé- 
laisser au  retrayant,  ou  Faction  de  réméré  qui  kii  avait  été  cédée,  on  PhenUge 
même,  s'il  Tavait  déjà  réméré. —  Les  rentes  foncières  créées  sur  Phéritage pos- 
térieurement à  la  création  du  droit  de  relniit  conventionnel,  paraissent  dcvofir 
être  sojetleB  au  retrait  conventionnel  de  même  que  l'héritage,  lors^i'eUessont 
vendues  à  des  tiers- 
SB.  L'art.  395,  qm  permcft  wnt  lignagers  de  retirer  toutes  les  dioscs  qm 
se  trouvent  comprises  dans  une  même  vente  avec  Fhérttage  propre  de  lenr 
ligne,  ne  doit  pas  «être  étendu  an  retrait  conventionnel,  ^  n^nt  fonde  (pie 
dans  la  convention^  ne  peut  s'étendre  qu'à  Iliéritaee  cmpns  en  la  ooirrei^o* 
—  L'acquéreur  -ne  peut  fAs  aussi  en  ce  cas  oMiger  le  retrayant,  par  ^^  "  JJ" 
demnité,  à  retirer  autre  chose  'que  l^hérîti^  sujet  au  retraiit  omiveiftMHiBei; 


— ,  ..«-.w-v.*,«-w  w.«.  ««  w.r..»».i,  IHiérilage.ie  propriétaiwL 
en  le  vendant  aroc  d'anlves  ohaees,  rendre  fslus  ondrenae  la  oonditim  «^^ 
à  qui  ce  droit  de  retrait  conventionnel  appartient.:  c'est 'pner^B^'î^^^'^ 
tion  doit  se  iaire  aux  dépens  de  Tacquéreur. 

$  HI.  Par  ^î  W  «tir  t[u%  Tactimn  de  retrait  tûmertHanneî  feut-eUe  (^ 

exercée» 

IMl.  L'IactioA  de  retrait  conventionnel  étant  un  ,pur  fruit  civil  da  ^J^ 
retrait  conventionnel,  elle  afipartient  ii  celui  qui  avait  l'umfruJt  de  ^J^Z 
ou  qui  en  jouissait  comme  fermier  au  temps  du  contrat  qui  a  donné  ^]^vj^ 
à  l'action  ;  et  cet  usufruitier  ou  fermier  en  peut  faire  remise  à  l'«^"^ic. 
l'héritage,. puisque  cette  action  étant  un  fruit  qui  lui  appartient,  il  en  P^îVfig 
poser.— Mais,  lorsque  Pusufruilier  ou  fermier  n'a  ni  exercé  ni  fait  ^^Lt^ 
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lakc  àomi&  un  droit  fiuflQsaat  anx  fruits  de  la  cbose,  lor8(|ue  l'usufruitier  qui 
seul  a  droit  de  les  percevoir  à  l'exclusion  du  propriétaire,  ne  veut  pas  user  de 
sou  droit, — U  suit  de  ces  principes  que,  lorsque  des  mmeurs  sont  propriéfaeiires 
«d'un  droit  de  retraût  conventionnel,  et  qu'il  est  vendu  «eBdaiit  le  temps  de  la" 
gardc*nobte  un  béritage  sujet  à  ce  droit,  le  gardieu-iM^  a  le  choix  d'en  exer- 
cer le  retrait  en  son  nom  et  pour  lui  en  sa  qualité  d'usufruitier,  ou  pour  «esi 
mineurs,  qui  sont  les  propriétaires  du  droit. 

•;».  Lorsque  le  droit  de  retrait  conveotionnel  se  tJH>uv<e  appartenir  par  in-' 
divis  à  plusieurs  héritiers,  chacun  d'eui^  ne  peut  exercer  l'action  ^ue  pour  la 
part  qu'jl  a  dans  le  droit  :  mais  l'acquépeur  peut,  «1  bon  lui  semble^  pour  so« 
indemnité,  l'obliger  à  retirer  le  total;  car  sa  oonditioa  ne  doit  pas  dianger,  e4 
il  ne  doit  pas  souflrir  de  ce  que  le  droit  de  retrait  appartiem  k  plusiavrs.  — ^ 
Sur  le  droit  de  retrait  conventionnel  qui  appartient  aux  gens  de  main-morte» 
V,  ce  qui  a  été  dit,  tnirod.  au  lit.  1,  en  parlant  du  féodal,  n°  322.  —  S'il  y  a 
plusieurs  acquéreurs  ou  plusieurs  héritiers  de  l'acquéreur,  il  s'exerce  cototre 
chacun  pour  la  part  que  chacun  a  dans  l'héritage.  Ce  retrait  s'exerce  sur  l'ac- 
quéreur et  ses  héritiers,  même  sur  ses  successeurs  à  titre  singulier;  ce  qui  est 
une  suite  du  principe  établi  suprà,  n«  81. 

S  IV.  Comment  s*exeree  l'action  de  retrait  conventionnel;  dans  quel  temps; 
et  des  fins  dfi  non^rêcevoir  contne  cette  action. 

OO.  L'aclion  de  retrait  conventionnel  s'exerce  par  un  exploit  de  demande, 
qui  n'est  sujet  à  d'autres  formalités  qu^k  celles  qui  sant  communes  pour  tous 
les  exploits.  L'inobservation  de  quelqu'une  q|ii  aurait  rendu  l'exploit  nul,  ne 
fait  pas  déchoir  le  demandeur  de  son  droit;  il  peut  se  pourvoir  par  nouvelle 
action.  En  cela  ce  retrait  diffère  du  lignager;  et  la  raison  de  différence  est  que 
le  retrait  conventionnel  est  un  droit  dont  celui  à  qui  il  appartient  ne  doit  pas 
déchoir  si  facilement  ({ue  les  lignagers  décbéent  du  retrait  ligna^er,  qui  n*^est 
qu'une  grâice  de  la  loi. 

99.  L'action  de  retrait  conventionnel  dure  trente  ans,  comme  toutes  les 
âkutres  actions,  tant  que  l'acquéreur  ne  notifie  tpas  son  acquisition  à  celui  h  qui 
le  droit  de  retrait  appartient  ;  mais  l'acquéreur  qui  lui  a  notiûé  son  con- 
trat, peut  en  même  temps  ^assigner  pour  qu'il  lui  soit  imparti  par  le  juge  un 
délai  dans  lequel  il  pourra  exercer  le  retirait,  après  lequd  temps  passé  il  en 
sera  déchu.  Le  juge  ^ut,  pour  ce  temps,  se  régler  sur  celui  que  la  coutume 
accQi'de  pour  le  retrait  féodal,  qui  est  de  (garante  jours.  Si  le  titre  constitutif 
du  retrait  conveationnel  portait  quelque  chose  sur  le  temps  dans  lequel  U 
doit  élue  exenoé,  il  faudrait  «uivre  ce  qui  est  porté  par  le  titre. 

'•9.  f  1  y  a  fffi  de  non -recevoir  contre  l'action  de  retrait  conventionnel, 
lorsque  celui  à  qui  elie  appartenait  a,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  donne 
son  consentement  ou  approbation  in  la  vente  qui  en  a  été  farte  h  l'achetor; 
putdy  en  acceptant  -une  reconnaissance  de  la  redevance  dont  fliéritage  est 
chargé  envers  lui,  ou  en  recevant  les  arrérages  sans  protestation. 

99.  Il  y  a  .pareillement  fin  de  nan-recevoir,  lorsqu'il  est  4evenu  l'héritier 
du  vendeur,  qui  a  vejadu  sans  la  diarge  de  ee  droit .:  ear  succédant  à  l'obligation 
de  garantie  que  le  vendeur  a  coniraotée,  él  «est  'non  reoevaible,  fwivant  la  règle  s 
Quem  de  evietéone  iemet  actio,  eum  aaenùêm  repellii  exeeptio.  U  en  «erait  Ml* 
irement  si  la  vente  eût  été  faite  à  la  charge  de  cedrcôt. 

{  ¥.  ik$  obligmiens  .du  rettaymtt  ti  de  raaquérêur.» 

IttO.  Les  cUîgalâons  de  ce  netrayant  «dovers  l'aeqnéneur  isor  qui  il  vetive 
l'héritage,  sont  les  mêmes  que  celles  d'un  ilignager,  sauf  qu'il  n'y  a  pas  «n 
temps  fatal  pour  s'en  acquitter:  nais  te  juge  petit,  sur  le  requis  de  l'acquéreurr, 
fixer  un  temps  duisteqad  le  retrayantserateaU'd'iQdeininser  racqaereuri  le- 

37* 
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quel  temps  passé,  s*i1  est  en  demeure  de  satisfaire,  Tacquérear  peut  demander 
la  déchéance  du  retrait. 

lOl.  Une  autre  diiïérence  est  que,  lorsque  Tacquéreur  n'a  pas  eu  connais- 
sance que  l'héritage  fût  sujet  au  droit  de  retrait  conventionnel,  le  retrayaol 
doit  lui  rembourser  même  les  impenses  utiles,  jusqu'à  concurrence  de  ce  que 
l'héritage  s'en  trouve  plus  précieux  ;  l'acquéreur  en  ce  cas  n'est  pas  en  faute 
pour  les  avoir  faites. 

109.  L'acquéreur,  de  son  côté,  est  obligé  de  délaisser  l'héritage  avec  les 
fruits  par  lui  perçus  depuis  les  offres,  comme  dans  le  cas  du  retrait  lignager.  Il 
n'est  tenu  des  dégradations  par  lui  faites  avant  la  demande,  que  dans  le  c» 
Auquel  il  aurait  eu  connaissance  du  droit  de  retrait  ;  car,  s'il  l'a  ignoré,  il  a  été 
le  mattre  de  négliger  un  héritage  qu'il  croyait  être  irrévocablement  à  lui  :  nais 
au  moins,  même  en  ce  cas,  les  dégradations  doivent  venir  en  compensaiioa 
des  augmentations  et  mélîorations  qu'il  pourrait  prétendre  ;  car  un  héritage 
n'est  mélioré  que  sous  la  déduction  de  ce  dont  il  a  été  dégradé. 


TITRE  XVIIU 

De  Retrait  lignager. 

Art.  868.  Quand  aucun  a  vendu  (1)  son  héritage  (2),  ou  rente  foncihi 
à  lui  appartenant  de  son  pronre  (3),  à  aucune  personne  estrange  de  la  ligne, 
souche  (4)  et  fourchage,  dont  lui  est  venu  ledit  héritage  ou  rente  j  le  parent  du 
vendeur,  issu  et  descendu  (5)  de  ladite  ligne,  souche  et  fourchage,  dont  vieot 
ledit  héritage  ou  rente,  peut  demander  et  requérir  dans  l'an  (6)  et  jour  d«  la- 
dite vente,  avoir  par  retrait  icelui  héritage  îu  rente,  en  remboursant  (7)  1  a- 
cheteur  du  sort  prmcipal  (8)  qu'il  en  aura  payé  (9)  et  baillé,  et  de  ses  loyaux  (W) 
cousts  et  mises.  {À.  C,  art.  276  j  C.  de  Par.,  art.  129.) 

(1)  Soit  qu'il  ait  vendu  lui-même,  soit  qu'il  ait  consenti  à  la  vente  qu'on  antre  i 
faite;  car,  quoique  Je  ne  vende  pas  proprement  mon  héritage,  lorsque  je  cooseos  a  » 
vente  qu'un  aulreena  Taite  en  son  nom,  et  non  au  mien,  selon  la  règle:  Aliud  estm- 
dere,  aliud  venditioni  comentire:  L.  1 60,  (T.  de  reg  .jur,  en  ce  sens  que  Je  ne  cootncu 
pas  robligation  de  garantie  qui  naît  du  contrat  de  vente  ;  néanmoins,  comme  par  ce 
consentement  J'aliène  mon  héritage  et  le  mets  hors  de  ma  famille,  de  même  que  a]« 
l'avais  vendu  moi-même,  et  que  c'est  cette  aliénation  qui  donne  lieu  an  retrait,  Je  sniii 
quant  &  l'efTet  du  retrait,  censé  l'avoir  vendu.  ^ 

(2)  Sur  ce  qui  est  compris  sous  ce  terme,  F.  Vlntrod.,  n«9.  , 

(3)  Les  acquêts  ne  sont  donc  pas  sMjeta  au  retrait.  Quels  héritages  sont  propres»  n 
Vlntrod,  gén.,  chàp,  3,  art.  3. 

(4)  C'est-à-dire  à  quelqu'un  qui  n'est  pas  descendu  de  celui  qui  a  mis  le  premier 
l'héritage  en  la  famille,  ou  de  celui  qui  en  est  le  plus  ancien  possesseur  connu. 

(5)  Il  résulte  du  terme  deieendu,  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  être  admis  au  retrait  d  sa 
héritage,  de  toucher  de  parenté  collatérale  celui  qui  l'a  mis  le  premier  en  1*"^'"!: 
quoique  cela  suffise  pour  y  succéder  comme  h  un  propre  :  il  faut  en  être  descenoa^» 
ligne  directe  ;  V.  infrà,  l'art.  380.  ^ 

(6)  C'est-à-dire  dans  l'an,  non  compris  le  jour  de  la  vente.  Ainsi,  si  leco^i^ir: 
du  premier  Janvier  1771,  et  a  été  insinué  le  même  Jour,  il  sera  encore  temps  d  «fj 
cer  le  retrait  pendant  tout  le  Jour  du  premier  Janvier  1772.  Lorsqu'il  se  rencontre  »J» 
année  bisseitile,  le  Jour  intercalaire,  qui  est  le  39  février,  n'est  compté  que  pour  u» 
seul  et  même  Jour  avec  le  28  qui  le  précède. 

(7)  V.  Vlnlrod.  au  titre  de$  fiefe,  chap.  7,  art.  5,  g  *•  ,    .„i  u 
(Q)  A  l'égard  des  intérêts,  l'acquéreur  n'en  doit  pis  «tre  remboonéi  si  «Yaot* 
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demande  11  a  été  perça  des  fralU  qui  Pen  indemniseDt;  sinon  il  en  doit  élre  aussi 
remboorsé* 

(9)  Même  de  celai  qa^il  doit  encore^  à  moins  qa^on  ne  lai  en  rapporte  quittance 
OQ  décharge  do  vendeur;  même  de  celui  dont  on  lui  a  fait  don  et  remise,  soit  par  le 
contrat  même>  soit  ex  inîervallo.  F.  Vlntrod,  au  tit,  dei  fiefs,  eod.  îoeo. 

(10)  Sur  ce  qui  est  compris  sous  ce  terme  de  loyaux  eoûls,  V.  Vlntroduelion  au 
titre  des  fiefs,  w»  259.  Outre  les  choses  qui  j  sont  rapportées,  les  frais  d'instance  que 
Tacçiuéreur  a  faits  jasqu'à  ce  que  le  lignager  lui  ait  fait  ses  offres  et  Justifié  de  son 
droit,  doivent  être  couchés  en  loyaui  coûts.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qu'il  a  été 
obligé  de  faire  pour  contraindre  le  vendeur  à  livrer  l'héritage,  en  cédant  ses  droits  au 
lignager  pour  les  répéter  contre  le  vendeur.  Le  franc-fief  que  l'acheteur  a  payé,  fait 
aussi  partie  des  loyaux  coûts;  et  le  seigneur,  on  lignager  retrayant,  quoique  noble, 
doit  le  rembourser  h  l'acheteur,  qui  lui  cédera  ses  droits  pour  le  répéter  du  traitant. 
Le  coût  des  ports  de  foi,  dénombrements,  reconnaissances  censueil es,  déclarations 
d'hypothèques,  etc.,  en  fait  aussi  partie.  Il  en  est  de  même  des  profits  :  le  lignager 
doit  les  rembourser  en  entier,  quoique  le  seigneur,  par  considération  personnelle 
pour  l'acquéreur,  lui  eût  fait  remise  d'une  partie.—  V.  aussi,  sur  le  remboursement 
des  profits,  ce  qui  a  étédit  en  Vlntroduetion  au  titre  des  fiefs,  chap.  5,  du  Droit  de 
guint,  art.  4. 

F.  infrà,  art.  372  et  373,  et  les  notes. 

Art.  deâ.  Héritage  féodal  sujet  à  retrait,  se  peut  retraire  par  le  lignager', 
dedans  Tan  et  jour,  comme  le  roturier  :  et  outre  (A)  le  peut  ledit  lignager  avoir 
jusques  à  ce  que  Tachepteur  ail  fait  la  foi  (2)  et  nommage,  ou  fait  deuement 
ses  oflres,  ou  qu'il  ait  été  reçu  en  souffrance^  et  aussi  dedans  Fan  et  jour 
après  lesdites  foi  ou  offres  deuement  laites,  ou  souffrance  baillée.  {A.  C, 
art.  297;  C.  dff  Par.,  art.  159.) 

F.  l'art.  398  et  les  notes. 

(t)  Il  n'y  a  pas  lieu  h  cette  disposition  lorsque  le  fief  est  acquis  dans  la  propre  mou- 
vance de  l'acquéreur  qui  se  trouve  en  foi  pour  le  fief  dominant,  dont  le  fief  qu'il  a  ac- 
quis relève  :  car,  l'acquéreur  ne  devant  h  personne  la  foi  en  ce  cas,  Tan  du  retrait 
ne  peut  être  retardé  par  le  défaut  de  foi  de  sa  part.  Seeits,  s'il  n'était  pas  en  foi  ;  car  la 
devant  en  ce  cas  pour  l'un  et  l'autre  fief  (art.  18),  l'an  du  retrait  ne  court  Jusqu'à  ce 
qu'il  l'ait  portée. 

Observez  aussi  que  le  défaut  de  fol  empêche  bien  le  cours  de  la  prescription  annale, 
mais  non  celui  de  la  trentenaire. 

(2)  La  réception  par  main  souveraine  équipolle  i  cet  égard  à  la  foi  faite  au  seigneur. 
Mais  le  paiement  des  profits  ne  suffit  pas  pour  faire  courir  l'an  de  retrait;  Arrêt  du  17 
février  1605,  cité  par  Ricard. 

Art.  SUS.  Le  lignager  habile  à  retraire,  est  p^référé  (1)  au  Seigneur  féo- 
dal, qui  pourroit  avoir  par  puissance  de  fief  l'hérilage  aliéné,  ores  (2)  que  le 
Seigneur  de  fief  l'eust  jh  retiré  (3) ,  si  le  lignager  vient  dedans  l'an  et  jour 
comme  dessus.  {À.  C.^art.  288.) 

(1)  La  raison  est  que  l'inféodation  est  présumée  faite  en  faveur  de  toute  la  famille. 
Il  en  est  autrement  du  Atrait  conventionnel:  il  est  préféré  au  lignager.  Ainsi  Jugé  au 
bailliage,  au  mois  d'aoûti720,  au  profit  de  MM.  de  Sainte-Croix. 

(2)  Quoique. 

(3)  li  en  est  de  même  s'il  l'avait  acquis  directement. 

Art.  sue.  «  L'an  du  retrait  court  tant  contre  le  mineur  que  majeur,  sans 
«spérancede  restitution.  »  (C,  de  Par.  art.  131.) 

La  raison  est,  qu'avant  la  demande  en  retrait,  le  droit  de  retrait  appartenant  à  la 
famille  indéterminément,  et  non  à  aucune  personne  déterminée  de  la  famille  {tntrod. 
n*  13),  c'est  plutôt  contre  la  famille  que  contre  un  particulier  de  la  famille  que  Tan 
du  retrait  court  :  c'est  pourquoi  11  n'importe  que  les  particuliers  de  la  famille  aient  été 
mineurs,  ou  même  destitués  de  tuteur,  ou  même  absents  reipublica  causai  Arrêt  dû 
6  mars  1552,  cité  par  Lalande. 

Cette  raison  s'applique  pareillement  èla  prescription  trentenaire. 

Si  l'acquéreur  était  le  tuteur  d'un  lignager,  quoique  le  mineur  eût  alors  des  fonds 
qui  ne  pouvaient  être  mieux  employés  qu'a  exercer  le  retrait  sur  son  tuteur,  le  mi« 
neur  n'aurait  pas,  après  l'an  expiré,  raction  de  retrait  contre  loo  tutear  :  mais  le  tu* 
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teor  étant  tti  ce  eas  responsobfe,  nctionê  (uteim.d!  n'avoir  pat  ftit  eréer  i  0011  nH» 
neur  on  curateur  aux  actions  contraires,  comme  l'intérêt  de  son  mineur  le  deintiMlalt, 
I6  mineur  après  la  tuterVe  finie,  ponmit  être  fondé  à  demamler,  non  par  r«etion  de 
retrait,  qui  est  éteinte,  mais  par  Inaction  de  tutèle,  qnt  son  totenr  lui  déiaitsél  Pbéri- 
tage  pour  le  prix  qu'il  a  coftté  :  nam  verkit  in  judMo  tutela  quod  tuior  à  n  non  9^" 
gti;  L  5,  §  4;  L.  9,  S  «.  ff.  odtn.  M. 

ÂBT.  ••«.  te  Par  TadljouraeineDt  eo  action  de  retrait  lignaaer,  le  Ugnager 
sera  tenu  esKre  domicile  au  lieu  de  la  Justice  ordiaaire  (1),  ou  radjouruéseï^ 
trouté  demeurant.  Et  ^  feute  de  ce,  radjoumement  est  nul,  et  san» effet.  » 


n'( 

luii 

surtout  en  matière  de  rigueur,  telle  qu'est  celle  du  retrait  lignager,  il  a  été  Jové  par 
une  sentence  de  1599.  rapporté  dans  on  manuscrit  de  M.  Ducbon,  lors  aTocat  du  ro^ 
aucune  demande  en  retrait  était  nulle,  dans  laquelle  l'éleclion  de  domicile  atait 
été  faite  dans  une  maison  bon  la  justice,  quoiqu'elle  fût  vis-à-vis  la  maisen  de  Ta* 
Journé. 
Sur  les  formalités  des  demandes  en  retrait,  Y-  Vlntrod.,  sect.  4,  art.  1. 

ART.  309.  «  Si  Tachepteur  n'a  domicile  au  bailliage  d'Orléans,  suffit  ùJre 
radjournenient  au  détenteur  (1)  de  fhéritage  pour  hiterrompre  la  prescrip- 
tion d'an  cl  jour.  » 

(1)  Tel  qu'est  un  fermier  ou  locataire.  S'il  n*y  avait  pas  de  détenteur,  M.  de  Is- 
lande pense  qu'il  suffirait  de  faire  une  protestation  au  greffe  de  la  Justice  où  l^bérftage 
est  situé  :  on  pourrait  aussi  avoir  recours  è  la  voie  de  la  predamaUoD  on  cri  poMîe  q^ 
propose  la  coutume  de  Berry;  tit.  du  Retrait  lignager,  art.  8. 

Hors  le  cas  de  cet  article,  l'assignation  pour  interrompre  la  prescription  «pnale» 
doit  être  donnée  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'acquéreur  sujet  au  retrait.^  S'il  y 
avait  plusieurs  acquéreurs,  ou  plusieurs  héritiers  de  l'acquéreur»  tous  demeurant  en 
ce  bailliage,  l'assignation  donnée  à  l'un  d'eux  ne  l'interromprait  que  pour  la  part  qu'il 
a  dans  racquisUion;  car  l'action  de  retrait  ne  procède  contre  chacun  d'eux  que  pour 
cette  part  :  c'est  une  suite  do  principt  que  cette  action  est  divisible  i  Intrad^  vfi  6. 

L'assignation  donnée  au  détenteur  ne  sert  que  pour  interrompre  la  prescripUoa 
annale,  et  ne  dispense  pas  le  retrayaut  d'assigner  l'acquéreur  dans  le  temps  oui  taî 
sera  Gxé  par  le  juge  à  son  vrai  domicile,  sur  rindication  qu'en  doit  faire  le  délsA» 
neur. 

Art.  d^H.  Si  Tadjourné  en  retrait  lignager,  avant  (1)  (rae  radjoumement 
lui  ait  esté  fait,  avoit  aliéné  l'héritage,  et  que  ainsi  le  déchire  et  affirme  en 
jugenient,  Faction  du  retrayant  est  perpétuée,  et  la  peut  poursuivre  contre  les 
autres  achepteurs  et  cessionnairuS)  après  le^  an  et  jour  passez,  enfaùatu  a^ 
pelUr  leadUs  achepleun  dedans  quarante  jown^  aprêê  qu'il  mum  BMlé  adr- 
verti  (2)  de  l'aliénation  faite  par  le  premier  aehepieur,  {A»  C«,  ari*  âOSj  C.  de 
Par,^  art.  140.) 

f  I)  A  plas  forte  raison  s'il  ne  l'a  aliéné  que  depuis.  • 

(2)  Le  temps  du  retrait  ne  se  perpétue  par  cet  article  au  delà  de  TaBUée  que  Jusqo^ 
quarante  jours,  h  compter  depuis  que  Tacquéreur  assigné  a  indiqué  la  persuMie  à  qei 
il  a  aliéné  l'héritage  :  s'il  resUit  quarante  |ours  ou  plus  Ion  de  cette  iodkaatton»  Pse- 
tJon  ne  serait  pas  prorogée. 

Art.  dto.  Dedans  vingt-quatre  (1)  heures  que  le  retrait  est  adjugé,  ou  n* 
(1)  Ce  terme  est  continu  ;  les  heures  de  la  nuit  j  sont  comprises,  quoique  les  oOkcs 
ne  puissent  se  faire  la  nuit  :  il  suit  aussi  de  Ih  que  ce  terme  court  un  jour  de  féce. 
Lhoste,  sur  Lorris,  ch.  16,  art.  12,  in  ppio^  en  rapporte  un  arrêt  du  11  mars  1603.lbis 
Il  est  permis  de  faire  le  remboursement,  et  les  actes  judiciaires  pour  j  parvenir,  le  Jour 
de  la  fête. 

M.  Delalande  dit  que,  lorsque  le  retrait  est  prononcé  par  une  sentence  contradic- 
toire rendue  à  l'audience,  le  délai  court  depuis  une  heure  après  midi,  qui  est  rbeure  i 
laquelle,  pour  le  plus  tard»  on  lève  Paudience.  Si  la  sentence  est  rendue  à  une  audience 
de  relevée,  le  délai  doit  courir  depuis  six  heures  du  soir.  SI  c'est  par  une  sentence  ren- 
due en  procès  par  écrit  ou  par  défaut,  le  délai  court  du  jour  et  heure  que  la  sentence 
aura  été  signifiée.  Lorsque  rbeure  n'est  pas  man 


\  marquée  par  racte  designiflcallon,  comme 
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connue  (9),  faut  f/ouffa  eh  (3)  rembeurser  Pachepteur  du  sort  principal  (4),  loyaux 
ceusts  et  mises  <|«i  se  irouyeront  et  seront  déclarez  clairs  et  liquides,  en  faisant 
radjudication  dudit  retrait  ou  délais.  Et  si  lesdîtes  Tîngt-quatre  heures  se  pas- 
sent sans  avoir  fait  ledit  remboursemeut,  te  retrayant  déchet  (5)  de  son  re* 
trait,  (ii.  C,  art.  289.) 

SI  a  pu  le  Taif  e  jiuod'M  coueber  da  loleil^le  délai  ne  coaunencera  à  courir  que  depuis 
)1àeure  à  laquelle  u  soleil  se  couche  et  )oif -là. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  délai  de  vingtrqiiatM'h«nr«»  eavre,  st  dans  cet  lolerralle  il  y 
a  en  un  appel  interjeté  de  la  sentence.  Et,  en  elTet,  Pacqnéreut  m  parait  pas  rece?a- 
ble  à  opposer  que  le  relrayant  n^a  pas  exécuté  la  sentence  dans  le  délais  lorsque  c^est 
lui-même  qui, parion  appel,  et  par  conséquent  son  fait,  en  a  arrêté  l'bieeutlon.  Quel- 
ques coutumes  en  ont  une  disposition,  comme  Aciou,  art.  WL 11  est  néanmoins  plus 
sûr  de  faire  les  offres  nonobstant  L'appel. 

Notre  coutume  n'exige  pas,  comme  celle  de  Paris,  pour  faire  courir  ce  ternie  de 
vingt-quatre  heures,  que  racquéreur  ait  mis  au  greffe  son  contrat  d'acquisition  :  c'est 
pourquoi  lorsquUI  n'en  a  pas  été  requis,  le  terme  de  vingt-quatre  heures  ne  laisse  pas 
de  courir,  quoiqu'il  ne  Vj  ait  pas  mis.  Mais,  si  le  retrayant  Pen  a  requis,  soit  avant, 
soit  lors,  soit  iocontinenC  après  Padjodication  du  retrait,  ce  délai  de  vfngt-qoatre 
heures  est  arrêté  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  à  cette  réquisition,  en  procurant  au  re- 
trayant  la  communication  de  son  contrat  ;  car,  tant  qu'il  ne  fait  pas  cette  communi- 
cation lorsqu'il  en  est  requis,  c'est  lui  qui  empêche  le  retrayant  de  satisfaire  h  son 
obligation,  le  retrayant  ne  pouvant  pars  rembourser  s1l  n'est  infbrmé  de  ce  qu'il  doit 
rembourser.  Or,  te  terme  dan»  lequel  un  débiteur  dort  satisfiiire  à  son  obligation,  ne 
peut  jamais  courir  tant  que  c'est  par  le  fait  du  créancier  qu'il  est  empêché  d'y  '  atis- 
faire. 

(2)  Il  semble,  à  s'en  tenir  à  ces  termes,  qu'B  n'est  pas  nécessaire,  pour  faire  courir 
les  vingt-quatre  heures,  que  la  signification  faite  au  retrayant,  par  laquelle  l'acqué- 
reur reconnaît  le  reUrait,  soit  décrétée  par  le  juge;  et  c'est  le  sentiment  de  M.  Dela- 
lande.  Néanmoins,  il  a  été  Jugé  au  bailliage  d'Orléans,  le  S2  décembre  1603,  que  cela 
était  nécessaire,  ce  qui  s'est  eèeervé  depui^.  On  a  pris  ce  parti  pour  éviter  les  fraudes 
des  acquéreurs,  qui  pourraient  faire  faire  une  signification  au  retrayant,  dont  le  re- 
trayant n'aurait  pas  cennaissance,  soit  en  prenant  leur  temps  pour  reconnaître  le  re- 
trait, lorsqu'il»  sauraient  que  le  retrayant  serait  absent,  soit  par  des  Toies  encore  pins 
criminelles. 

(3)  Il  ne  suffit  donc  pae  au  retrayant  d'avoir  offert;  il  doit,  sur  le  refus  de  l'acqué- 
reur, consigner  dans  le  terme  de  vingt-quatre  heures.  F.  sur  cette  conaignatioD,  et  les 
offres  qui  la  doivent  précéder,  17nfrod.,  sect.  4,  art.  2. 

(4)  Sur  tout  ce  que  le  retrayant  doit  rembourser,  Y.  VJnlrod.,  sect.  4,  art.  i. 

(51  Ceci  est  établi  en  faveur  de  Pacquéreur,  qui  peut,  s'il  veut,  n'en  pas  user;  /n- 
fromiceton,  n«  89. 

Art.  atf .  Toutefois  s'il  y  a  procès,  il  est  en  l'arbitrage  du  Juge,  après 
contestation,  de  limiter  (1)  le  temps  dans  lequel  sera  fait  ledit  remboursement. 
Et  si  dedans  k  temps  tiioilié  le  retraya&t  ne  paye,  il  déchet  de  son  retrait, 
(il.  C,  art.  290.) 

(1)  C'ett-à-dtre,  de  fiier  le  délai  i  un  temps  plus  long  que  celuf  de  vhigt-guatre 
heures;  ce  que  le  juge  ne  doit  faire  que  pour  juste  cause;  autrement,  il  y  aurait  lieu 
d'appeler  du  jugement  par  lequel  il  aurait  prorogé  le  temps;  et  s'il  éuiit  infirmé,  le 
relrayant  qui  n'aurait  pas  satisfait  dans  le  temps  porté  par  la  coutume,  serait  déchu 
du  retrait. 

Art.  99!t.  Celui  qui  refraiît  aacun  héritage  est  tenu  payer  les  réparations 
et  impenses  nécessaires  (1)  faites  sans  firaude  par  celtii  sur  lequel  il  a  été  re- 
trait, icelîes  préalablement  liquidées.  {A,  C,  art.  293.) 

F.  sur  cet  article  et  le  suivast,  l'indred.  an  tUre  âa  fiefty  n»  61 . 

(1)  L'ancienne  coutume,  art.  299^  ajoutait  et  vUleg;  a*  quoi  s*  rappoctatent  prin- 
cipalement les  terme»  san»  fraude,  qui  suivent;  c'est-à-dire,  à  moin» qu'il  ne  parAt 
qio'elles  eussent  été  faites  dans  la  vw  de  vendre  le  retrait  plus  onérena.  La  nou- 
velle coutume  dénie  absolumeni  en  ^article  suiivant  la  répétition  de»  impenses 

Limfi^  l'aequérenr  a.  fait  de  boMM  foi  les  réparalions  nécessaires,  elfes  doivent  tal 
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tire  remboarsées,  quand  même,  par  quelque  cas  fortuit  surrenu  depiilf ,  elles  ne  i 
sislcratent  plus  :  car,  dès  qu'on  les  suppose  nécessaires,  il  a  été  obligé  de  les  faire  ;  et 
il  ne  serait  pas  indemne,  si  on  ne  les  lui  remboursait. 

Par  la  mtme  raison  il  doit  être  remboursé  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté,  quoique  le 
relrayant  eût  eu  des  moyens  personnels  de  les  faire  à  meilleur  compte,  si  on  les  loi 
cûl  laissées  à  faire  :  mais,  si  Tacquéreur  a  affecté  de  se  dépêcher  de  faire  les  réparations, 
nécessaires  h  la  vérité,  mais  non  urgentes,  afin  quMl  en  coûtât  davantage  au  retrayant, 
qu'il  savait  avoir  le  moyen  de  les  faire  à  meilleur  compte,  en  ce  cas  <(  y  a  fraude,  et 
racqoéreur  ne  doit  être  remboursé  que  de  ce  qu'elles  auraient  pu  coûter  au  retrayast 
£l  on  les  lui  eût  laissées  à  faire. 

Art.  S98.  «  Durant  Tan  et  jour  du  retrait,  Fadiepteur  ne  peut  (1)  &ire 
aucun  bastiment  de  neuf,  ni  aucunes  grosses  réparations,  si  elles  ne  sont  né- 
cessaires. Pareillement  ne  peut  empirer  (2)  rhériiaçe,  ne  immuer  (3)  la  forme 
et  nature  d'icelui.  Et  s'il  le  fait,  est  tenu  le  restablir.  »  (C.  de  Par.^  art.  146.) 

(1)  Cest-à-dire,  na  doit,  sous  la  peine  de  ne  pouvoir  prétendre  aucune  répétition 
des  impenses  non  nécessaires,  quoique  utiles.  On  doit  néanmoins  lui  permettre  d>ii' 
lever  ce  qu'il  a  fait,  pourvu  qu'il  le  puisse  faire  sans  détérioration,  et  qu'il  lui  en  re 
vienne  quelque  utilité. 

Cette  décision  a  lieu,  quand  même  il  y  aurait  eu  clause  au  contrat  que  Pacheleor 
ferait  ces  méliorations  pour  assurer  la  rente  due  au  vendeur  pour  le  prii  de  Phéri- 
lage;  car,  l'acheteur  devait  en  ce  cas  attendre  Teipiration  du  temps  du  retrait  poar 
les  faire.  En  lesfaisantplustôlil  fait  tort  au  relrayant,  qui  aurait  pu  se  dispenser  de  les 
faire,  en  remboursant  la  rente.  S'il  était  porté  que  Pacbeieur  serait  tenu  faire  ces  mé- 
liornlions  incessamment  el  dans  l'année,  la  clause  devrait  être  censée  mise  eu  fraude 
du  retrait,  et  l'on  n'y  devrait  avoir  aucun  égard. 

(2)  C'est-à-dire,  dégrader,  détériorer.  Il  n'est  tenu  h  cet  égard  que  de  la  faute  gros- 
sière ;  Arg,  L.  22,  $  3,  ff.  ad  S,C.  Treb.  Cette  obligation  de  Pacbeteur  de  conserver 
Phéritage  en  Pétat  qu'il  Pa  acquis,  et  de  no  le  pas  détériorer,  est  une  suite  de  Pobli- 
gaiion  personnelle  du  retrait  qu'il  contracte,  ex  qucui  c<mtraetUf  envers  la  famille  du 
vendeur  ;  Introd.,  n^  8. 

Le  tiers  délenteur  qui  n'est  pas  tenu  personnellement  du  retrait,  mais  seulement 
comme  détenteur  de  Phéritage,  n'est  pas  tenu  des  dégradations  qu'il  a  faites  avant  la 
demande  :  mais  Pacbeteur  qui  a  contracté  l'obligation  du  retrait,  et  qui  n'en  a  pas 
chargé  ce  délenteur,  est  tenu  en  sa  place  de  ces  dégradations. 

(3)  Même  en  mieux  ;  Arg,  L.  4,  ff.  de  usufr. 

Art.  S9é.  Les  fruits  qui,  lors  de  Padjournement  en  action  de  retrait  K- 

gnager,  et  offres  (1)  deuement  faites  (2),  sont  pendans  par  les  racines  {Zj  en 

(!)  L'exploit  de  demande  ne  suffit  donc  pas,  s'il  n'est  accompagné  ou  suivi  d'offres 
réelles  de  rembourser;  et  ce  n'est  que  du  Jour  des  offres  que  les  fruits  sont  dus  aa 
retrayant. 

(i)  C'est-è-dire,  faites  au  domicile  de  l'acquéreur,  avec  exhibition  et  numération 
de  deniers,  attestée  par  le  procès^verbal  du  sergent,  assisté  de  deux  témoins. 

(3)  A  plus  forte  raison  ceux  qui  naîtront  depuis. 

On  doit  pareillement  faire  raison  au  retrayant  de  tous  les  fruits  civils  nés  depuis  la 
demande,  même  de  ceux  que  Pindastrie,  les  soins  et  le  travail  de  l'acquéreur  ont  pro- 
duits. Par  exemple,  dans  le  cas  du  retrait  d'un  moulin,  tous  les  profiu  du  moulin  iUls 
depuis  la  demande  appartiennent  au  retrayant,  sur  lesquels  l'acquéreur  retiendra  le 
prix  de  son  travail. 

Non-seulement  on  doit  faire  raison  au  retrayant  de  tous  les  fruits  perçus  depuis  la 
demande  ;  on  doit  aussi  lui  faire  raison  des  fruits  qui  n'ont  pas  été  perçus,  mais  que  le 
retrayant  aurait  pu  percevoir  si  l'héritage  lui  eut  été  délaissé  aussitôt  qu'il  a  donné 
la  demande  et  fait  ses  offres;  car  il  ne  doit  pas  souffrir  de  la  demeure  de  Pacheteor; 


Loi  sf ,  ff.  d$  Reg»  itir.  et  passïm. 

C'est  pourquoi,  si  la  demande  en  retrait  ayant  été  donnée  avant  ou  dans  le  temps 
de  la  semence»  l'acheteur  assigné  en  retrait  a  négligé  d'ensemencer  une  pièce  de 


terre  de  la  saison  de  celles  qui  devaient  l'être,  on  doit  faire  raison  au  retrayant  des 
fruits  qui  auraient  été  perçus  sur  cette  pièce  de  terre  si  elle  eût  été  ensemencée, 
parce  que  le  retravant  l'aurait  ensemencée,  si  on  lui  eût  délaissé  Phéritage  aussitôt  sa 
demande.  Mais,  si  la  demande  n'a  été  donnée  qu'après  le  temps  de  la  semence,  le  re- 
trayaot  ne  pourra  demander  compte  des  fruits  qui  n'ont  pas  été  perços  sur  cette  pièce 
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l*hérilage  suiet  à  reirait,  sont  acquis  au  retrayant,  en  renUtounant  par  lui 
les  frais  de  la  culture  et  semence  (4).  {A.  C,  art.  291  ;  C.  de  Par.,  art.  134.) 

que  l'acheteur  a  négligé  d'ensemencer  :  car  le  retrayant  est  bien  obligé  h  la  conser- 
va lit>n  de  rtiéritage,  mais  il  n'est  pas,  avant  la  demande,  comptable  des  fruits.  Grimau* 
det.  liv.  4.  ch«37. 

(4)  Quand  môme  il  aurait  scraé  du  blé  quil  aurait  recaeilli  sur  la  terre.  C'est  Tavis 
de  Fallu,  sur  Tours;  Dupineau,  sur  Angers,  etc. 

Art.  895.  «  Mais  si  lesdits  fruicts  sont  abbatus  (1),  ils  appartiennent  h  {% 
Pachepteur,  et  pareillement  la  moison  qui  est  deue  à  cause  dMceux,  nosé  que  (3^ 
le  terme  de  payer  ladite  moison  ne  soit  encore  (4)  escheu.  »  {À.V.jart.  291.' 

(l)Pourvu  qu'ils  ne  l'aient  pas  été  avant  leur  maturité,  en  fraude  de  la  demande  en 
retrait.  Il  n'y  aurait  fraude  s'il  y  avait  eu  raison  pour  le  faire;  pu/à,  l'approche  d'une 
armée  ennemie. 

(2)  Dumoulin,  in  Cons.  Par,  g  20,  gl.  1,  n«  73  et  seq.,  en  excepte  avec  raison  ceux 
qui  étoient  pendants  lors  du  contrat  d'acquisition  :  car,  ces  fruits  ayant  augmenté  le 
prix  de  la  vente,  si  l'acquéreur  qui  est  remboursé  par  le  retravant  du  prix  entier  de  la 
vente,  dans  lequel  se  trouve  compris  celui  desdits  fruits,  ne  faisait  pas  raison  de  ces 
fruits  au  rctrayant,  11  aurait  la  chose  et  le  prix  ;  ce  que  l'équité  ne  permet  pas.  Par  la 
même  raison  l'acquéreur  qui  a  coupé  un  taillis  avant  la  demande  en  retrait,  doit,  sur 
le  prix  de  la  vente  qu'il  reçoit  du  retrayant,  faire  déduction  du  prix  des  feuilles  dont 
le  bois  était  flgé  lors  du  contrat:  car  le  prix  de  ces  feuilles  est  entré  dans  le  prix  de  la 
vente,  et  Ta  augmenté.  Si  les  fruits  pendants  ont  été  vendus  pour  un  prix  séparé, 
Tacquéreur  les  retiendra  pour  ce  prix,  h  moins  qu'il  ne  parût  qu'on  eût  beaucoup  di- 
minué ce  prix  pour  grossir  celui  de  l'héritage  en  fraude  da  retrait. 

(3)  C'est-à-dire,  quoique. 

(4)  Les  fermes  ou  moissons  étant  dues  pour  le  prix  des  fruits,  elles  sont  dues  par  le 
fermier  aussitôt  qu'il  a  recueilli  les  fruits  ;  le  terme  porté  par  le  bail  en  dilTère  seule- 
ment l'exigibilité. 

Art.  89B.  «  Et  si  c'est  une  rente  foncièrej  Tachcpteur  prend  les  termes 

3ui  escherront  depuis  l'acquisition,  et  outre  ce  qui  aura  couru  depuis  ledit 
crnier  terme  escheu  au  jour  de  l'adjournement  au  retrait,  et  offres  aeuement 
faites.  Et  le  semblable  sera  observé  pour  le  regard  des  loyers  de  maison.  » 
{À.  C,  art.  291.) 

Art.  BHK.  h  Toutefois  en  cas  de  procès,  si  le  retrayant  délaisse  le  procès 
discontinué  par  an  et  jour,  sans  y  procéder,  les  fruicts  et  revenus  qui  escher- 
ront pendant  ledit  temps  de  Tinterruption  et  discontinuation,  ne  sont  audit  re- 
trayant acquis,  ainsi  aemourent  au  defîendeur  en  ladite  action  de  retrait.  » 
{À.  C,  arf.  291.) 

Cet  article  ne  dit  antre  chose  sinon  que  la  discontinuatlon  de  procédure  pendant  un 
an  fait  perdre  au  retrayant  le  droit  aux  fruits  perçus  par  l'acquéreur  pendant  le  temps 
de  cette  discontinuation.  Lalande  en  a  mal  conclu  que  l'Instance  sur  la  demande  en 
retrait  se  périme  par  un  an.  Cet  article  suppose  plutôt  le  contraire  ;  car,  si  cette  ins- 
tance se  périmait  par  un  an,  cette  disposition  pour  les  fruits  serait  inutile  et  superflue. 
Enfin,  par  arrêt  do  7  Juillet  1697,  cité  par  l'auteur  des  notes  de  1711,  il  a  été  jugé  que 
la  demande  en  retrait  ne  se  périmait  que  par  trois  ans,  comme  toutes  les  autres  In- 
stances. 

Aax.  8V9.  Entre  les  prochains  du  costé  et  ligne  dont  tient  Vhériiage  vendu^ 
ausquels  par  la  Causlume  appartient  droit  de  retrait  lignager,  le  plus  diligent 
et  qui  aura  prévenu  par  adioumement  fait  à  l'acquéreur,  sera  préféré  (1)  à 
tous  autres,  encore  qu'ils  fussent  plus  prochains  en  degré  du  vendeur,  «t- 

(1)  De  lu  il  suit  que  si  deux  personnes  ont  donné  chacune  en  différents  temps  de- 
mande en  retrait,  il  doit  être  sursis  sur  la  seconde  demande  Jusqu'à  ce  quMl  ait  été 
sutué  déQnitivement  sur  la  première.  Le  second  n'est  pas  même  reçu  à  intervenir  sur 
la  première  demande  pour  en  soutenir  la  nullité  dans  la  forme  :  car  les  formalités  des 
retraiu  n'ayant  été  établies  qu'en  faveur  de  l'acquéreur  défendeur  au  retrait,  11  n'y  a 
que  lui  qui  soit  recevable  à  les  opposer  ;  les  autres  lignagers  n'y  sont  pas  recevables. 
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non  (â)  qu'ils  ^sent  en  fans,  ou  frères  ou  saurs  du  vendeur,  et  queieew 
cnfnns,  ou  frère  ou  sœwrs^  eussent  portion  par  indivis  en  l'héritage,  et  qw 
ledit  héritage  né  fust  encore  adjugé  à  autre  lignager  :  auquel  cas  depréfé- 
t  ence  d'entre  lesdits  en  fans,  et  après  eux,  hdil  frère  ou  sesur  seront  tenw  rm- 
bourser  ledit  lignager  de  ses  frais.  Mais  s'il  y  avoit  entre  plusieurs  fignagers 
concurrence  de  jour  et  (3)  heure  en  radjoumement,  et  qu'il  n'appartut  kguel 
a  prévenu,  sera  le  plus  prochain  lignager  préféré.  Et  s'ils  étoient  en  pareil  de- 
gré (4),  cbacuB  des  eoncirrens  l'auia  par  égale  pertioa,  {À^  C,  «t.  279^0. 
de  Par. y  art.  141.) 

Mais  si  le  ^eeomt  deiBMi^iir  eontestaM  «n  pranier  1»  quaKlé  de  ligntger,  il  seraR  re> 
cevablc  à  intervenir  pour  la  lui  constaicr. 

Si  fiur  la  preoiiëre  demaodc  le  demandeur  est  débouté  du  retrait^  le  second  poom 
suivre  la  sienne  sur  laquelle  il  avait  été  sursis.  Si,  au  contraire,  le  retraita  été  adjogè 
au  premier  demandeur,  la  demande  du  second  tombe,  à  moins  que  le  second  n^offm 
Jnstifier  que  la  demande  du  premier  n^était  pas  sérieuse;  ce  qui  paraîtrait  si  le  premier 
à  qui  le  retrait  a  été  adjugé,  avait  laissé  Tacq^éreur  en  possession,  ou  lui  avait  rends 
riiéritage  peu  après  qui  r  le  lui  avait  Tait  délaisser. 

Lorsque  le  premier  demandeur  ne  fait  aucunes  pourstdtes  sur  sa  demande,  le  s^ 
cond  sur  la  demande  duquel  il  a  été  sursis,  après  avoir  mis  en  demeure  ce  premier  de- 
mandeur, et  lui  avoir  fait  prescrire  un  délai  pour  la  faire  Juger,  peut  faire  déclarer 
collusoire  la  demande  de  ce  premier  demandeur,  et  en  conséquence  èire  admise  ponr- 
sulvre  la  sienne. 

{%)  Concours  de  trois  conditions  pour  la  préférence. 

(3)  Il  paraît  que  notre  coutume,  différente  en  cela  de  plusieurs  autre»,  estime  en 
cette  matière  la  priorité  du  temps,  non-seulement  par  les  jours,  mais  par  les  beores 
et  les  moments.  La  raison  est  que  le  lignager  qui  a  prévenu,  ayant  dans  le  moment  de 
sa  demande  acquis  pour  lui,  jtire  quodam  oecupationis,  le  droit  de  retrait,  les  aalres 
lignagers  cessent  dès  ce  moment  d'y  pouvoir  prétendre  aucun  droft;  et  par  coosé- 
quent  ils  ne  sont  plus  dès  lors  en  état  de  donner  la  demande,  quoique  dans  le  même 
jour  et  même  dans  la  même  heure.  Cesl  pourquoi,  si  dans  un  lien  où  II  j  a  ooe  hor- 
loge publique  qui  sonne  les  quarts  d'heure,  deux  lignagers  avaient  donné  cbacoa  leir 
demande,  et  que  Texploit  de  Pun  portât  à  huit  heures  et  un  quart  du  matia,  et  qoe 
l'exploit  de  Taotre  portât  h  huit  heures  et  demie  du  matin,  le  premier  devrait  être 
préféré,  mais,  si  le»  exploit»  avaient  été  donnés  dan»  un  lieu  où  il  n*y  a  point  d'horloge 
publique,  je  ne  crois  pas  qu'on  dût  avoir  égard  à  Texpression  des  quarts  d'heorSr 
comme  trop  incertaine. 

lorsque  de  deux  lignager»  qui  ont  donné  la  d^smende  le  même  Jour,  l'on  a  exprlne 
Pheore,  putà  huit  heures  du  matin,  et  l*autre  ne  l'a  pas  exprimée,  on  a  exprimé  Am- 
plement avant  mMi,  ctiul  qui  a  eiprimé  rhewe  doit  être  censé  avoir  préveao,  et  £tre 
préféré  :  car  il  justifie  avoir  donné  la  demande  k  Theiise  par  Ini  axpriniée;  aafiea 

3ue  Tautre  ne  justi6e  pas  l'avoir  donnéeplus  têtqu'à  la  dernière  heure  du  joai,  oai  u 
ernière  heure  avant  midi. 

(4)  La  fiction  de  la  représentation,  qui  a  été  établie  pour  le  cas  des  successions,  m 
doit  pas  avoir  lieu  ici,  les  fictions  ne  devant  pas  s'étendre  â  un  autre  cas  q^ue  celui  poor 
lequel  elles  ont  été  établie». 

Art.  999.  Si  celuî:  qui  a  retraict  aucnn  héritage,  le  revend  à  persofloe 
cstrange,  et  hors  de  la  ligne,  les  parens  descend»  de  hidite  Kgne  dont  vient 
riiéritage,  le  peuvent  avoir  dedans  ran  et  jour  de  ladite  vente.  {A.  C,  art,  277.) 

La  raison  de  douter  pouvait  être,  que  retirer  n'étant  antre  chose  qu'acheter  à  la  place 
d'an  autre,  Phéritage  rettrééUit,  en  la  personne  du  retrayant,  un  héritage  <!"'"  fj 
titre  d'achat,  et  par  confléqneni  un  acquêt  ^1  ne  peut  être  ai^et  à  retrait^ la  coatome 
n'accordant  le  retrait  que  pour  te»  propres.  La  raiaoD  de  décider  est  «le,  lorsqa^ 
héritage  eai  une  foi»  devenu  propre  en  la  personne  de  quelqu'un  de  la  «mille  qui  I  a 
succédé,  il  est  toujours,  jusqu'à  ce  quil  en  soit  sorti,  réputé  tel,  quant  â  la  matière  an 
retrait,  en  \st  personne  de  ton»  le»  lignagers.  à  quelque  titre  qv'H  leur  soit  areoo. 
Cest  pourquoi  la  décision  de  cet  article  a  lien,  non-seulement  lorsque  le  ^^P^!^a 
retiré  IHéritage  vendu  par  son  parent  à  nn  étranger,  mai»  même  lorsquif  1'****^ 
lui-même  directement  de  son  parent  (Paris,  art.i33  ;  ainsi  jugé  au  bailliage  «nj»  eaijv 
deChauvren,  en  1798),  ou  lorsqu'il  lui  a  été  donné  par  nn  collatéral  $  Arrêt  M» 
roar»  1713,  au  «•  tome  du  Journal,  ch.  18, 
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Aet.  a^O.  Si  vn  lirère  ou  sœur  vend  à  personne  estrange  rhéiitage  acquis 
pstr  son  père  ou  mérey  et  à  lui  escheu  par  la  succession  de  sesdits  père  ou  mère, 
ou  à  lui  par  etut  doiOM  en  avancement  de  $uccemon;  le  frère  ou  sœur  dudit 
vendeur,  et  leurs  enrans,  le  peuveni  avoir  par  retraict  dedans J*an  et  jour  de 
la  vente.  Mais  les  oncles  et  cousins  dudit  vendeur  ne  le  peuvent  avoir  par  re- 
traict, sinon  (1)  (jull  fust  venu  de  leur  estoc,  souche  et  ligYie  (^).  {A.  C.y 
art.  278.) 

(i)  C'est  à-diftf,  sinon  (pie  rbéritage  n'eût  pa«  élé  acqui»  par  les  père  et  mire  du 
vendeur,  omis  %^\\  t«i  fftt  vent  de  plus  loin»  SAVoir,  de  ia  soueha  dont  desceodent 
leadits  oncles  et  cousine^ 

(^)  Gel  article  est  l'txplieaUon  de  ces  tecmer  de  Tart.  363  :  lo  parent  du  vendeur, 
Uiu  et  descendu  de  ladite  lifne,  eaucke  et  foutchagct  etc. 

Art.  39i.  Si  homme  et  femme  conjoîncts  par  mariage,  acheptent  (i)  de 
leurs  parens  héritages  mouvans  de  Festoc  et  ligne  de  l'un  desdits  conjoincts, 
le  retraict  Hfimaer  n*a  lieu  {^),  tant  que  le  mariage  dure  (3)  :  mms  après  le 
trespas  de  celui  desdits  conjoincts,  dont  meut  ledit  héritage,  et  qu'il  y  a  disso- 
lution  de  communauté,  ledit  retraict  aura  lieu.  Et  sera  tenu  le  survivant,  sHl 
en  est  requis  et  appelle  dedans  Tan  et  jour  (4)  dudit  trespas,  et  dissolution  de 
communauté^  de  rendre  et  restituer  sa  part  et  portion  (5)  aux  héritiers  dn 
trespassé,  ou  autres  parens  du  costé  dont  meut  ledit  héritage,  en  lui  payant 
le  sort  principal,  loyaux  eousts,  mises,  et  impenses  utiles  (6)  et  nécessaires  de 
ladite  portion  :  sans  que  ledit  survivant  soit  tenu  rendre  le  revenu  qu'il  auroit 
perceu  dudit  héritage.  Toutefois  ledit  retrait  n^a  lieu  à  Venconire  audit  survi- 
vant, si  ledit  survivant  est  lignager  du  vendeur.Et  quant  aux  héritiers  du  pré- 
décédé,  en  cas  que  ledit  retraict  ait  lieu,  ils  sont  préférez  aux  autres  parens 
du  vendeur,  pourvu  que  lesdits  héritiers  soient  aussi  parens  (7)  de  Vestoc  et 
fourchage  dudit  vendeur.  {A.  C,  art.  WiiC.de  Par.^  art.  155.) 

(1)  Quand  même  le  mari  serait  seul  partie  au  contrat,  il  serait  vrai  de  dire,  à  cause 
de  la  communauté. de  biens,  que  Vhomms  et  la  femme  achètent;  et  il  doit  y  avoir 
lieu  par  conséquent  à  ta  disposition  de  cet  article.  SetiiSy  s^il  tt>  avait  pas  commu» 
naoté  de  biens;  car  on  ne  peut  pas  dire  alors  que  Vhomme  et  ta  femme  achètent  .- 
c^est  pourquoi  le  retrait  ne  serait  pas  en  ce  cas  suspenda  pendant  le  mariage,  suivant 
cet  article,  qui  n'a  lieu  que  lorsque  Vhomme  et  la  femme^  dont  Tuo  d'eux  est  ligna- 
ger, achètent. 

{ S)  Le  retrait  lignager  que  produit  la  vente  flitCe  à  ce  conjoint  étranger  est  sospeadv, 
et  n'a  Heu  que  tant  que  te  mariage  dure. 

(3)  Ajoutez,  et  qae  la  eommunanté  de  biens  qui  a  été  contractée  entre  eux  subsiste. 
F.  rintrod.,  n»  25. 

(4)  F.  sur  la  manière  dont  ce  retrait  sMntents,  l'/nfroiliicften,  lect.  7,  n»  79. 

A  moins  qu^il  n'y  eût  quelque  aatre  canse  qui  Pempêchàt  de  courir,  comme  le  dé- 
faut d'Insinuation  dtt  contrat,  et  dans  les  flef^,  le  défaut  de  port  de  foi.  H  y  a  néan^ 
moins  lien  de  penser  que  le  mari  Ugnager  survivant  ne  peut  pas  profiter  du  défaut 
d'insinuation  ou  de  port  de  foi  pour  se  proroger  le  temps  du  retrait,  puisque  c^estde 
lui  qu'il  a  teon  d'insinuer  ou  de  porter  la  foi. 

(5)  G*e8t  quelquefois  le  toUl.  F.  VJntrod,,  sect.  7,  n«  66. 

(6)  il  est  particulier  a  ce  retrait  que  te  retrayanl  doive  rembourser  tes  impenses 
utiles.  F.  te  raison,  fntrod.,  sect.  T,  n*  73. 

(7)  €ar,  s'ils  ne  l'étaient  pas,  lis  n»  pourraient  vttirtr.  /n(rod«eltafi,  section  7  , 
no  68. 

Art.  SS«.  Si  le  mari,  à  cause  de  sa  femme,  retraict  quelque  héritage ,  il 
est  fait  propre  (1)  d'icelle  femme.  Et  après  le  trespas  d'elle,  ou  dudit  mari, 
appartient  entîèremeal  à  ladite  femaie  on  à  ses  hoirs,  en  remboursant  (2) 

(i)  C'est-à-dire  qu'il  ne  tombe  pas  en  communauté,  quoique  acquis  durant  la 
commonauté  :  la  raison  est  que  le  droit  de  retrait  n'éiant  pas  cessible  (/nirodtie/, 
n*  5),  n'est  pas  par  la  même  rafawn  comronaitable.  V0949  VlntrodueHon  au  tit.  10, 
no  12. 

(2)  Cette  obligation  quo  la  coutume  impose  ici  à  la  femme,  estfandéesurle  pria* 
clpe  établi  en  noire  Introduction  an  titre  de  la  Communauté;  sect.  n«  M9,  que  cba*- 
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ledit  mari,  ou  ses  héritiers  de  la  moitié  (3)  du  sort  principal  qui  aura  esté 
payé  pour  ledit  héritage,  et  des  loyaui-cousts  et  mises  (4)  par  lui  Caits,  et  ce 
dans  Fan  et  jour  (5}  du  trespas  $)  de  Fun  desdits  conjomcts.  Et  le  pareil 
est  pour  le  regard  du  mari.  (A,  C.,  art,  283.) 

que  conjoint  est  obligé  de  récompenser  la  commnnaoté  des  sommes  quMI  en  a  tirées 
pour  une  affaire  qui  lui  était  personnelle,  et  dont  il  profite  seul.  Mats  commcsuirant 
une  autre  maxime  établie  au  même  endroit,  il  n'est  tenu  de  cette  récompense  que  jus* 
qu^à  concurrence  de  ce  dont  il  profite,  le  conjoint  qui  a  tiré  des  sommes  de  la  com- 
munauté pour  exercer  le  retrait  lignager  d'un  héritage,  peut,  en  abandonnant  à  la 
communauté  Phéritage,  se  décharger  de  la  récompense;  et  il  est  censé  avoir  pris  ce 
parti  lorsqtt^ll  a  laissé  passer  Pan  et  jour  depuis  la  dissolution  de  communauté,  sans 
faire  raison  à  Pautre  conjoint  ou  à  ses  héritiers  de  la  récompense  qu'il  de?aiU 

iS)  Si  elle  renonçait  à  la  communauté,  elle  devrait  rembourser  le  total. 
4)  Même  des  utiles,  comme  dans  Particle  précédent. 
5)  C'est-à-dire  Pan,  non  compris  le  jour  du  trépas. 
7)  S'il  y  avait  continuation  de  communauté,  l'an  ne  courrait  que  du  jour  de  la  dis- 
solution. 

Art.  S98.  a  L'héritage  retiré  est  tellement  affecté  k  la  famille,  que  si  le 
relravant  meurt  délaissant  un  héritier  des  acquesls,  et  un  héritier  des  propres, 
tel  héritage  doit  appartenir  (1)  à  Phéritier  des  propres  de  ladite  ligne,  dont  est 
venu  et  issu  ledit  héritage,  et  non  à  Phéritier  des  acquests  (2)  :  en  rendant  (3) 
toutefois  dedans  Pan  et  jour  du  décès  aux  héritiers  desdiu  acquests,  le  prix 
dudit  héritage,  avec  les  loyaux-cousts  et  mises.  »  (C.  de  Par,y  art,  139.) 

V,  Vlntrod.,  n?  42  et  suiv. 

(1)  A  litre  de  succession. 

(%}  Ces  termes  emportent  ici  une  condition  sous  laquelle  la  coutume  accorde  à 
Phéritier  aux  propres  le  droit  de  succéder,  à  la  place  de  Phéritier  aux  acquêts,  à  l'hé- 
ritage retiré  par  le  défunt.  Faute  d'y  satisfaire  dans  le  terme  d'un  an,  qui  est  fatal,  Il 
est  de  plein  droit  déchu  du  droit  que  la  coutume  lui  accorde,  et  l'héritier  aux  acquêts 
y  succède. 

(3)  On  rend,  dans  le  cas  de  cet  article,  le^  impenses  utiles  faites  par  le  défunt; 
car  il  n'était  pas  interdit  au  défunt  d'en  faire.  A  Pégard  de  celles  qui  ont  été  faites 
par  Phéritier  aux  acquêts,  elles  ne  lui  sont  dues  que  dans  le  cas  où  elles  étaient  né- 
cessaires. 

On  ne  fait  point  raison  des  dégradations  faites  par  le  défunt,  lui  ayant  été  permis 
d'abuser  de  sa  chose.  Elles  peuvent  néanmoins  venir  en  déduction  des  impenses  uti- 
les ;  car  le  défunt  n'a  amélioré  l'héritage  que  sous  la  déduction  de  ce  dont  11  l'a  dé- 
gradé. Elles  viendront  même  en  un  cas  en  déduction  sur  le  prix,  savoir,  lorsqu'elles 
ont  produit  quelque  somme  au  défunt,  comme  s^il  a  vendu  une  futaie  ;  car,  s'il  a  acheté, 
par  exemple,  l'héritage  10,000  liv.  et  qu'il  ait  retiré  2,000  liv.  de  cette  futaie,  Il  est 
vrai  de  dire  que  l'héritage  ne  lui  coûte  effectivement  que  8.000  liv.  :  or,  on  ne  doit 
rendre  aux  héritiers  aux  acquêts  que  ce  que  l'héritage  a  effectivement  coûté. 

Art.  894.  En  eschange  (1)  fait  but  à  but  sans  aucunes  tournes  (2),  n'y  a 
La  raison  pour  laquelle  la  coutume  n'accorde  le  retrait  liguager  qu'en  cas  de  vente 
ou  d'autre  contrat  équipoUent  k  vente,  et  non  en  cas  d'échange,  est  parce  que  celui 
qui  aliène  son  héritage  propre  par  échange  contre  un  autre  immeuble,  reçoit  quelque 
chose  qui  lui  tient  lieu  et  à  sa  famille  de  Pbéritage  qu'il  a  aliéné,  et  a  la  même  qualité 
de  propre  qu'il  avait  :  c'est  pourquoi  la  famille  n'étant  pu  dépouillée  par  ce  «eore 
d'aliénation,  il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  au  retrait. 

(i)  Non -seulement  d'un  héritage  contre  un  antre  héritage,  mais  même  contre 
une  rente  constituée,  pourvu  qu'elle  soit  due  par  un  tiers  :  car  cette  rente  est  pro- 
pre à  la  place  de  l'héritage  aliéné,  et  tient  lieu  de  cet  héritage  à  la  famille;  Dumou- 
lin sur  Particle  84  de  Paris,  gU  i,  jo?»  83  et  85.  F.  les  arrêts  cités  par  Lalande  sur  cet 
article. 

Cette  décision  a  lieu,  quand  même  celui  qui  m'a  cédé  une  rente  constituée  eu 
échange  de  mon  héritage  propre,  me  l'aurait  cédée  avec  garantie  et  promesse  de  la 
fournir  et  faire  valoir  ;  et  quand  même  depuis,  en  conséquence  de  cette  obligation, 
il  me  Pauraii  remboursée.  Il  y  a  plus  :  quand  même  celui  qui  m'a  donné  celte  renie 
en  échange,  m'aurait  par  le  contrat  indiqué  une  personne  qui  me  l'achèterait,  1^  con- 
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retrait  :  mais^  s'il  y  a  tournes  excédant  la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage 
baillé  sans  tournes  (3)^  tous  les  héritages  baillez  de  part  et  d'autres  sont  sub* 
jets  (4)  à  retrait.  {À.  C,  art.  28*  ;  C.  d^  Par.,  art.  145.) 

Irat  n'en  serait  pas  moins  un  contrat  d'échange,  qui  ne  donnerait  pas  lieu  au  retrait. 
V»  Lalande  sur  cet  article. 

(2)  Ou  avec  tournes  qoi  n^excèdent  pas  la  moitié  du  prix  de  l'héritage  qui  est  le  plus 
précieux. 

(3  j  Cest-à-dire,  de  Phéritage  pour  lequel  celui  qui  l'aliène  ne  bcUlle  aucunes  tournes 
avec,  mais  en  reçoit. 

(4)  Lorsque  les  tournes  excèdent  la  moitié  du  prix  de  l'héritage  qui  est  le  plus 
précieux,  la  nature  de  la  vente  prédomine  dans  le  contrat  :  celui  qui  donne  ces  tour- 
nes est  censé  acquérir  l'héritage  à  titre  de  rachat .  et  ne  donner  son  héritage  que 
comme  un  supplément  au  prix ,  qui  consiste  principalement  et  pour  la  meilleure 
partie  en  argent.  Celui  au  contraire  qui  reçoit  les  tournes  est  censé  recevoir  l'héri- 
tage qu'on  lui  donne,  comme  en  paiement  de  ce  qui  manque  du  Juste  prix  de  celui 
qu'il  a  vendu:  ainsi ,  de  part  et  d'autre,  ce  sont  titres  d'acquisition  sujets  à  retrait. 

Art.  894^.  Quand  aucun  a  eschangé  son  propre  (1)  héritage  à  rencontre 
d'un  autre,  l'héritage  baillé  lui  est  fait  propre,  tout  ainsi  que  celui  qu'il  a 
délaissé.  Et  s'il  le  vend^  il  chet  en  retrait.  Toutefois  s'il  avoit  en  faisant  l'es- 
change,  baillé  quelques  tournes,  l'héritage  lui  est  conquest,  jusques  à  la  con- 
currence desdites  tournes.  Et  néanmoins  lui,  ou  son  héritier  aux  propres,  le 
peut  retenir  en  remboursant  (2).  {À.  C,  art.  2^  j  C.  de  Par.,  art.  143.) 

(1)  Si  quelqu'un  échangeait  une  rente  constituée  propre  contre  un  héritage,  l'héri- 
tage qu'il  recevrait  en  contre-échange  serait  bien  à  la  vérité  propre  de  succession, 
mais  il  ne  serait  pas  propre  retrayable,  ne  pouvant  recevoir  une  qualité  que  la  rente 
dont  il  tient  lieu  n'avait  pas. 

(5)  La  moitié  des  tournes  doit  être  remboursée  à  la  femme  :  l'autre  moitié  sera 
remboursée  par  l'héritier  aux  propres,  aux  héritiers  aux  acquêts;  art.  381,  383. 

Art.  896.  Si  (l)rhérilage  propre  est  eschangé  à  un  autre  héritage,  et  après 
l'héritage  baillé  par  contre-eschan&e,  est  dedans  l'an  et  jour  dudit  eschangé 
rachepté  par  celui  qui  l'avoit  baillé,  ou  autres  par  lui,  moyennant  quelque 
somme  de  deniers,  ou  autres  choses  mobiliaires,  ledit  héritage  propre  chet  en 
retrait  lignager.  Et  commence  l'an  et  jour  dudit  retrait,  du  jour  (2)  que  ledit 
héritage  baillé  par  eschangé,  aura  esté  rachepté.  {À.  C,  art.  304.) 

(1)  Cet  article  établit  lue  présomption  de  droit,  qu'en  ce  cas  le  contrat  doit  passer 
pour  une  vente  déguiséev)us  le  titre  d'échange . 

(2)  Car  c'est  de  ce  jour  que  la  fraude  est  découverte. 

Art.  891.  En  donation  (1)  pure  et  simple  (2),  soit  entre-vifs  ou  pour 
cause  de  mort,  n'y  a  retrait.  {A.  C,  ar(.285.) 

(1)  Le  retrait  étant  le  droit  de  prendre  le  marché  d'un  autre,  la  donation  n'y  peut 
donner  lieu;  car  une  donation  n'est  pas  un  marché.  Il  n'y  a  aucun  inconvénient  que  le 
retrait  lignager  rende  le  lignager  acheteur  à  la  place  de  l'acheteur  étranger;  car  celui 
qui  vend  son  héritage  n'a  d^aulre  vue  que  d'eu  recevoir  le  prix  :  mais  c'est  à  la  per- 
sonne seule  du  donataire,  et  par  une  considération  personnelle ,  que  le  donataire  a 
voulu  lui  faire  passer  son  héritage  en  le  lui  donnant.  Ce  serait  donner  atteinte  à  la  11» 
berté  naturelle  que  chacun  doit  avoir  de  disposer  de  sa  chose  comme  bon  lui  semble, 
que  d'en  permettre  le  retrait  sur  celui  à  qui  il  a  voulu  le  donner. 

(2)  La  coutume  dit  pure  et  simple,  parce  que  les  donations  qui  sont  faites  pour  ré- 
compense et  en  acquittement  de  services,  ou  sous  des  charges,  lorsque  ces  services  ou 
ces  charges  sont  appréciables  à  une  somme  d'argent  qui  fait  le  prix  de  l'héritage,  sont 
regardées  moins  comme  des  donations  que  comme  des  actes  de  dation  en  paiement, 
et  éqnipollents  à  vente,  lesquels  donnentlieu  au  retrait,  (infrà^  art.  397  :)  mais,  lors- 
que les  services  ou  les  charges  ne  sont  pas  appréciables  à  prix  d'argent,  la  donation 
n'en  est  pas  moins  une  vraie  donation  qui  ne  donne  pas  lieu  au  retrait. 

Pareillement,  lorsque  les  charges  sont  des  charges  intrinsèques  de  la  chose  même 
qui  est  donnée,  dont  le  donataire  serait  tenu,  quand  même  elles  ne  seraient  pas  ex- 
primées par  la  donation;  comme  lorsqu'un  héritage  est  donné  à  la  charge  des  rentes 
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foncières  dont  H  est  chirgé,  o«  que  quelqu'im  donne  rnoWersalilé  de  tes  Hem  à  U 
charge  de  payer  tes  deuee;  c'est  noe  donation  pare  etûmple  qui  ae  donne  pat  liei 
au  retrait.  ^  ,     «     — 

Une  donation,  quoique  mutuelle,  faite  au  survivant,  ne  donne  pas  non  plosilen  an 
retrait. 

Aht.  «»d.  En  bail  d'héritage,  taU  féodal  on  roHifwr,  \  ^Ire  4e  rente  à 

perpéiuUé,  ou  à  vies,  ou  à  temps,  sans  faculté  de  réméré  (i)  accordée,  n  y  a 
retrait  (2).  Mais  qttand  ktdite  rente  est  vendue  (S),  elle  chet  en  retrait  W 
{A.  C.y  arL  292.) 

(1)  C'est-à-dire,  «ans  iiscaUé  de  racheter  U  rente.  F.  l'art.  a6û. 

(2)  Si  ce  n'est  an  «as  de  rariicie  auivaai.  ^     ^  .      .  .  u.  jx_ 

(3)  La  coQtome  ne  distingae  pas  i«i  si  c'est  à  «a  tien  ou  h  cetai  «m  en  ast  le  de- 
bilear,  comne  en  Tart.  392.  V.  sur  ledit  arUcle  la  raison  de  différence, 

(4)  Car  eette  rente  est  lu  propre  de  la  môme  nature  qu'était  1  héritage.  f%  i  in* 
trod,  oé»9  ^ ^ 

Art.  M9f9.  Si  par  ledit  bail,  ou  moyennafK  icdui,  y  a  quelqae  somme  de 
deniers  (1)  ou  chose  mobiliaire  baillée,  ou  promise  bailler,  par  le  preneur  au 
bailleur j  ou  à  son  profil,  liiéritage  cbeleu  retrait,  encore  que  de  ceneetM 
faU  mention  audit  bail   (2).  (il.  C,  arL  .300.) 

{i)Jnsqu'8  qnelle  sofune,  V.  stiprà, art.  8W  (H.  Fornler).II»é«aiad6««ttaiiolj. 
que  pour  qu'il  y  aH  lieu  à  U  disposition  de  cet  article,  il  Caot  qae  la  ««fMf^^'''*^ 
la  moitié  de  la  valeur  de  Théritage,  suivant  qu'il  est  décidé  pour  le  cas  de  1  echauge 
en  rarticle  384.  „  .^    .  ^  i- 

L'interprétation  que  donne  celle  note  k  cet  article  389,  s'élaWH  «i  coirtronlam  la 
nouvelle  coutume  avec  l'ancienne.  11  est  certain  que  ce  qui  a  été  ajouté  a  Part  384, 
n'est  pas  un  droit  nouveau  :  car  le  procès-verbal  ne  dit  pas  que  c'est  pour  avmr 
lieu  à  Vavenir,  sans  préjudice  du  passé,  lesquels  termes,  dans  le  procès-verbal,  ont 
coutume  de  signifier  que  c'est  la  décision  d'une  question  qui  sonlfrait  diflionlté  avant 
la  réformation.  La  ouesllon  naisssaU  de  i'art.  300  de  PancieMe  contume,  qui  disait 
en  général  :  En  héritage  propre  bailU  à  rente  ou  échange,  oU  i^Jf^^9^^^i  V  ^ 
retrait,  La  question  était  de  savoir  quelle  devait  être  celle  somme  dTirgcnt,  La  non- 
veHe  foolume  décide  en  fort.  384,  ^our  le  cas  de  l'échange,  qu^elle  doit  eioéder  la 
moftié  de  la  valear  de  l'hériuge,  et  qne  c>6t  ainsi  qae  l'art  30»,  ésfteeifMHH  doit 
être  entendu.  S'il  doit  être  eoteadu  ainsi  poor  le  eas  de  r.éebéaiiee ,  il  dasi  être  en^ 
tendu  de  même  pour  le  cas  du  bail  à  rente;  Tart.  300  les  a jrant  réunis .sosisuBa  mâna 
disposition,  n'y  a  mis  aucune  difTérence.  Ajoutez  que  la  raison  de  la  décision  est 
commune  à  l'un  et  à  Pautrc  cas.  Cette  raison  est  qu'on  contrat  donne  lien  an  retrait 
lorsque  la  nature  de  la  vente  prédomine,  et  qu'elle  prédomine  ieraque  Pargeoi donné 
ou  promis  excède  la  moitié  de  la  valeur. 

(^  Le  lignager  pouivait  paon  ver  la  convention  même  par  léoMins.  Getle  prenva 
n^est  interdite  qu'à  ceux  qui  ont  été  parties  dans  l'acte,  et  non  à  un  tiers  qui  ae  plaint 
d'avoir  été  trompé.  F,  l'arrêt  du  20  mai  4659,  au  tome  1*  du  Joumol  des  Au- 
dienoes^  itv.  IG,  ck.  22. 

Art.  3SO.  «  L'hérita(;e  baillé  !i  rente  racheptable  (1)  est  subjetk  retrait  (f) 
dedans  l'an  et  jour  dudit  bail,  en  remboursant  (3)  dedans  les  "vingit-quatre 

(1  )  N'importe  ^e  ce  9o9t  par  une  convention  eiprîmée  au  «bail,  4Mi  en  ^erla  des  ar- 
ticles 270  et  271  ;  wpr6,  tntrod,  au  Ut.  des  fiefs,  ««  150. 

(2)  Quoiqnece  ne  seK  ^rne  par  le  racliat  de  la  rente  queleeontrat  de  Ml  à  rente 
se  convertisse  en  une  alténatlon  a  prix  d'argent,  «t  devienne  par  là  nn  contrat  éqai* 
pollenti  veafte,  méanmoimla  coutnroe  vaut  qa^iil  donne  d'abord  owertnre  «u  cetrait^ 
sans  qu'il  soit  besoin  iponr  «ela  d'attendre  le  rachat  de  la  f«n*e.  La  raison  eat,  oa'é* 
tant  très  difficile  h  laiamttte  du  baMleor  d'avoir  «amaisaanee'dn  nacbat  «|ai^  ferait 
de  la  rente,  on  Coderait  le  vetrail  on  tenanice  radhateaché.  On  peut  awsi  diveipsa 
le  bail  à  rente  racbetabie  est,  méaie  avant  4e  nebatde  U  «ante,  an  meiniidaM  ta  nen 
de  l'aequéreur,  an  contrat  d'aftiéDatioQ  à  prix  d'argent  et  éqnipottestè  vente,  la  rente 
n'étant  retenue  eur  PiiémUee  qa^  atlendasit  que  ihacqoéreor  ait  ta  coaMBOdilédi 
payer  la  somme  pour  «aquetle  la  vente  estrachetabif. 

(3}  Ou  rapportant  décharge  en  baillenr  «nvers  qwi  le  preneur  sur  «ai  te  ictrait 
•  exerce,  eM  oteltgé.  Cette  éispoeitiott  de  notre  coaiume  doit  âtve  iimitée  an  eas  an* 
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heurei  le  Sfiri  pmcîpal  de  la  renie,  et  arrérages  esdie»  depns  le  jour  de 
radjoumenent,  après  qoe  f  aequéreur  aura  mis  ses  lettres  (4)  au  greffe,  et 
afTermé  le  prix.  Et  à  faute  de  ce  faire,  le  retrayant  est  décneo  du  retrait.  » 
(C.  de  Pair.,  art.  137.) 

3ael  le  bail  è  rente  contient  quelque  obligation  personnelle  da  preneor,  «qui  le  fait 
emeoper  (Mgé  à  la  reste  après  qu'il  a  ceifé  de  posséder,  telle  qu'est  celle  qui  ré- 
sttlte  de  ia  clause  de  fournir  et  faire  ooton*,  dont  il  est  parlé,  infrà,  art  442  :  maif 
ém»  le  cas  dMni  simple  bail  è  rente,  le  preaenr  sur  qui  le  retrait  s'exerce,  étant  dé- 
chargé de  plein  droit  de  la  rente  pour  Tavenir,  en  cessanide  posséder  TJiéritage,  {infrà^ 
art.  412,)  il  n^est  pas  aiéceasaire  pour  son  indemnilé  que  4e  retrayant  fembovrte  la 
rente. 

On  peut  lirer  de  cet  article  cette  cosMéqaenee,  qne,  suivant  lesprtaeipes  de  netre 
ooirlume,  un  aeqnérav  n'est  pas.  par  le  retrait,  déchargé  des  «bligatiens  qn*il  a  con- 
tractées envers  celai  de  q«i  'il  a  acquis  :  «ar,  s'il  en  4tait  libéré,  il  ne  «erait  pas  nécea* 
aaireqne  dans  le  cas  do«el  artiole  le  retrayant  racbettt  la  vente. 

(4)  L>irt.  S70,  Êuprà,  itài  ceurir  le  délai  de  iringt'qnatfe  heures  du  moment  de 
l'adjudicalion  du  retrait  ;  pourquoi  celui-ci  ne  le  fait-Il  courir  que  depuis  que  Pacqué- 
reuT  a  mis  son  contraft  au  grcffle?  Pour  les  concilier,  il  faut  supposer  que  dans  le  cas 
de  cet  article  l'acquéreur  araH  été  requis  de  les  y  mettre  ;  auquel  cas  le  délai  ne  court 
pas,  tant  qu'il  est  en  demeure  de  le  faire  :  mais,  lorsqu'il  n'en  est  pas  requis,  le  délai 
court  du  moment  de  Tadjudicatton. 

AnT.  SOI.  B  Et  quant  an  arrérages  escheus  aaparaTmit  radjonmement 
le  preneur  les  peut  mettre  «n  leyanicHXMis^  et  mises,  en  rendant  (1)  nar 
luy  les  fruicts  qu'il  aurait  perçus  dedans  ledit  an.  »  (C.  de  Par,^  art.  Iot.J 

(1)  Il  est  an  choix  de  llac^tiéreur  de  se  faire  rembourser  des  «rrérages  de  la  renie 
courus  avant  la  demande  en  rendant  les  fruits,  ou  de  retenir  les  fruits  qu'il  a  perçns 
araat  la  demande,  en  n'exigeant  pas  lesdits  arrérages. 

Art«  30^  «  Et  lesdits  an  et  jour  passez,  ne  peut  plus  le  parent  retraîre 
ledit  héritage  :  mais  seulement  peut  retraire  la  rente  dans  l'an  et  jour  cpi'elle 
aura  esté  racheptée  par  autres  (1)  que  par  le  preneur  ou  ses  ayans  cause.  » 

(1)  Car  le  rachat  de  la  rente  qui  se  fait  par  le  preneur  ou  se§  successeurs,  se  fai- 
sant  en  vertu  de  ta  clause  portée  au  bail  à  rente,  n  est  qu'une  exécution  de  ce  bail,  et 
non  on  noorean  contrat  de  vente  de  la  rente  qui  lui  soit  foft  par  celui  h  qui  la  rente 
est  due. 

Art.  SOS.  Propre  héritage  ou  rente,  (1)  vendus  sous  Êiculté  de  réméré, 
peuvent  estre  retraits  par  le  iignager  durant  ladite  faculté  de  réméré  :  et  de- 
dans Fan  et  jour  après  bdite  faculté  finie  (2),  soit  qu'elle  fust  accordée  hors 
ou  dedans  le  contract  de  vente,  et  a^iparavant,  ou  depuis  (3).  Çà.  €.,  orL  225.) 

La  raison  de  cet  article  est  que  le  bot  de  la  prescription  annale  est  de  rendre  l'ac- 
quéreur possesseur  incommntable  :  donc,  tant  qu'il  ne  peut  devenir  possesseur  ln« 
commutable,  le  birt  de  cette  prescription  ne  pouvant  alors  avoir  îlen,  elle  ne  doit  point 
courir. 

11  ne  faut  pas  néanmoins  étendre  ccfla  à  tous  les  antres  acquéreurs  qui  peuvent 
être  dans  le  cas  d'être  évincés.  La  différence  est  que  ces  autres  acquéreurs  peuvent 
se  porter  et  dire  acquéreurs  incomnratables,  et  prétendre  avoir  de  bons  moyens  qu'ils 
opposeraient  en  cas  d'attaque;  mais  celui-ci  ne  peut  pas  se  dire  tel,  puisque  son  titre 
y  résiste. 

(1)  Foncière. 

:s}  Elle  ne  finit  à  présent  qu^après  que  le  vendeur  en  a  été  déchu  par  sentence,  on 
par  la  prescription  de  trente  ans. 

î3)  Pourvu  qne  ce  ne  soit  pas  après  que  la  prescription  annale  aurait  été  déjà  ac- 
quise. 

Art.  394.  Un  demandeur  en  action  de  retrait  nepent  Tetraîre  portion  de 
Iliériiage  vendu  par  un  mesme  contract,  ains  est  tenu  retirer  le  tout  (1). 
{A.  C,  art.  305.) 

(4}  Il  en  «st  de  méiM  loraqne  ptofeors  choses  ont  été  rendaei  far  on  fluéme  can- 
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trat  et  pour  on  même  prix  ;  le  retrayant  ne  peat  retirer  Pane  sans  Taotre;  aoirement 
l'acquéreur,  qui  n^aurait  pas  ?oulu  acquérir  l'une  sani  Tantre.  ne  serait  pas  iodemne. 
Cette  décision  a  lieu,  quand  même  parmi  les  choses  vendues  il  y  en  aurait  qui  ne  se- 
raient pas  de  la  ligne  du  retrayant.  En  cela,  le  retrait  lignager  diffère  du  féodal,  qui 
n'oblige  pas  le  seigneur  à  retirer  autre  chose  que  son  fief.  Voyez  la  raison  de  difTéreoce 
en  l7n(rod.  au  Ut.  desâefi,  n»  S51. 

II  y  a  plus  :  quand  même  avec  les  choses  sujettes  an  retrait,  il  en  aurait  été  veoda 
nne  qui  appartenait  en  propriété  au  retrayant,  quoiqu'on  ne  puisse  être  acheteur  de 
•a  propre  chose  (L.  16,  (T.  de  Contr,  empt.),  ni  par  conséquent  retrayant  de  sa  propre 
chose  {inirod.^  n^  1),  néanmoins  le  retrayant  sera  tenu  de  rendre  le  prix  detoal  le 
marché  à  l'acheteur,  qui  autrement  ne  serait  pas  indemne,  et  de  se  faire  délaisser  le 
tout  ;  sauf  audit  retrayant  son  action  contre  le  vendeur  pour  se  faire  restituer  le  prix 
de  la  chose  qu'il  prétend  lui  appartenir;  Grimaudet. 

Ces  décisions  ont  lieu  lorsque  plusieurs  choses  ont  été  vendues  pour  on  même 
prix  :  mais,  si  elles  ont  été  vendues  pour  des  prix  différents,  quoique  par  un  même 
contrat,  11  y  a  autant  de  différentes  ventes  qu'il  y  a  de  prix  différents,  et  le  retrayant 
peut  retirer  ce  qui  fait  l'objet  de  Tune  de  ces  ventes  sans  retirer  le  reste  ;  Arg.  L.  34, 
u.  JSdilUio  edieto. 

Quelquefois  cependant,  quoiqu'il  y  ait  dilTérents  prix,  le  tont  est  censé  ne  faire  qu'une 
vente,  lorsque  par  les  circonstances,  et  la  nature  des  choses  vendues,  il  paraît  qu'on 
n'aurait  pas  acheté  l'une  sans  l'autre;  dtc(d.  L.  34,  §1. 

Cet  article  est  dans  le  cas  d*un  seul  acquéreur;  s'il  y  avait  plusieurs  acqnéreon,  ra^ 
lion  de  retrait  étant  divisible  {Introd,,  n°  6),  pourrait  être  intentée  sur  l'un  des  acqué- 
reurs pour  la  part  qu'il  a  dans  Tacqulsition,  sans  l'èlre  contre  les  autres  acquéreurs. 
Mais,  si  cet  acquéreur  était  débiteur  solidaire  du  prix  avec  les  autres,  le  retrayant  sé- 
rail tenu  de  le  faire  décharger  de  la  solidarité. 

Pareillement  lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers  d'un  acquéreur,  le  retrayant  peut 
retirer  sur  l'un  d'eux  sa  portion ,  sans  retirer  celle  des  autres ,  en  le  rendant  in- 
demne. 

Contra,  viee  vend,  quoiqu'il  y  ait  plusieurs  vendeurs,  et  que  la  chose  n*ait  pas  été 
Tendue  iub  evecie  unitatiSy  mais  cjue  chacun  ait  vendu  sa  portion,  en  telle  sorte  qu'il 
V  ait  autant  ae  ventes  que  de  portions  vendues,  l'acquéreur  pourra  obliger  le  retrajant 
à  prendre  le  tout;  parce  qu'autrement  cet  acquéreur,  qui  n'aurait  pas  voulu  acheter 
partie,  ne  se  trouverait  pas  indemne. 

Art.  SOS.  SI  par  un  même  contract,  et  pour  un  même  prix  (1)  ont  été 
vendus  héritages ,  dont  aucuns  sont  (2)  propres  du  vendeur  et  subjets  à  retrait, 
ledit  propre  attrait  à  soy  les  autres  qui  ne  seroient  propres  et  retrayables  ;  et 
le  féodal  attrait  à  soy  le  censuel  (3),  et  le  censuel  le  (4)  feOdal.  Et  par  ce  le  tout 

Le  principe  sur  lequel  8*est  fondée  notre  coutume  en  cette  disposition,  est  qu'elle  a 
cru  qu'un  marché  ne  devait  passe  diviser;  que  les  lignagers  du  vendeur  ayant  le  droit 
de  prendre  le  marché  de  l'acquéreur  étranger,  lorsque  Thérltage  de  leur  ligne  est 
vendu,  ils  avaient  droit  de  prendre  ce  marché  en  entier,  et  par  conséquent,  de  reti- 
rer toutes  les  choses  qui  y  sont  comprises. 

(1)  Le  prix  étant  de  l'essence  du  conlrat  de  vente,  il  ne  pent  y  avoir  plusieurs  ren« 
tes  qu'il  n'y  ait  autant  de  prix  ;  et  il  n'y  en  a  qu'une  lorsque  quelqu'un  a  vendu  plu- 
sieurs choses  pour  un  seul  et  même  prix.  i 

Quoique  plusieurs  choses  aient  été  vendues  par  un  mémo  contrat  pour  une  somme, 
si  par  ledit  contrat  cette  somme  a  été  distribuée  en  plusieurs  sommes  particulières  i 

pour  le  prix  particulier  de  chacune  des  choses  vendues,  il  y  a  autant  <|e  ventes  qu'il  j  j 


a  de  choses,  et  le  retrait  de  l'une  n'attire  pas  le  retrait  des  autres. 

Lorsque  les  propriétaires  de  portions  indivisées  ou  divisées  d'un  héritage,  dont  Tun 
est  mon  parent  lignager,  l'ont  vendu  sub  specie  unitatis,  quoiqu'ils  n'aient  pas  vendu 
solidairement,  et  qu'en  conséquence  Ils  ne  soient  tenua  chacun  que  pour  leur  part  des 
obligations  qui  résultent  de  la  vente,  néanmoins  il  n'y  a  en  ce  cas  qu'une  vente,  et 
Je  puis  retirer  le  tout:  mais,  s'ils  avaient  vendu  chacun  la  portion  qu^ils  ont  dans  un 
tel  héritage,  il  y  aurait  autant  de  ventes  que  de  portions  vendues,  et  je  ne  pourrais 
retirer  que  celle  de  mon  parent,  quoique  racquéreur,  pour  son  indenuité,  pût  m'o- 
hliger  à  retirer  le  tout ;(/nfrodtic(ion,  n»  6}. 

(2)  Quand  même  ce  qui  est  propre  serait  de  peu  de  considération  en  comparaison 
du  reste,  il  ne  laisserait  pas  de  l'attirer;  car  la  coutume  ne  dit  pas,  dontla  plus  grande 
partie  est  propre,  mais  dont  aucune  tont  propret. 

(3)  Ainsi  quoique  la  prescription  du  retrait  fût  acquise  à  l'égard  da  ceosae),  si  elle 


I 


1 


TITRE   XVI II.  —  DE  RETRAIT    LIGNAGER.  593 

chef  en  retrait  lignager,  ensemble  les  meubles  qui  en  dépendent,  et  qui  au- 
raient esté  vendus  avec  iceux  héritages  par  une  mesme  vente,  ou  autre  con- 
Iract  subjel  h  retrait.  Et  ne  peuvent  les  lignagers  desdits  autres  héritages  (5) 
les  avoir  par  retrait  sur  le  premier  relrayant.  {À*  C,  art,  299.) 
ne  l'est  pas  à  regard  du  féodal  pour  lequel  on  aara  tardé  à  porter  la  foi,  on  pourra, 
en  retirant  le  féodal,  quelque  peu  qu'il  y  en  ait,  retirer  en  même  temps  le  censuel 
qui  aura  été  vendu  conjointement.  ^,  ,  , 

(4)  Si  le  bien  censuel  est  propre  et  sujet  a  retrait,  il  attirera  le  féodal  qui  ne  serait 
qu'acquêt,  ou  serait  d'une  autre  souche,  quoiqu'on  eût  pu  douter  que  le  censeul,  étant 
moins  noble,  pût  attirer  le  plus  noble. 

(5)  Quand  même  ils  composeraient  la  plus  grande  partie  de  la  vente,  et  que  ce  qui 
est  de  la  souche  du  premier  retrayant  serait  de  peu  de  valeur,  le  plus  diligent  en  ce 
cas  est  préféré. 

ART. 

achepte 

teur,  et ^ -  -         • 

pour  laquelle  on  veut  parvenir  au  retrait  est  moindre  (2)  que  celle  qui  n'est 
retrayable  sur  ledit  achepteur.  » 

(1)  L'article  précédent  est  dans  le  cas  où  Pacqnérenr  est  étranger  pour  tout  ce  qu'il 
achète  :  celui-ci  est  dans  le  cas  où  partie  des  héritages  est  de  la  souche  de  l'acqué- 

(S)  Le  retrait,  suivant  cet  article,  n'étant  eiclu  que  lorsque  les  héritages  de  la  li- 
gne de  l'acheteur  font  la  plus  grande  partie  du  marché,  et  ceux  de  l'autre  ligne  la 
moindre  partie^  il  s'ensuit  qu'il  y  a  lieu  au  retrait,  non-seulement  lorsque  ceux  de 
!'autre  ligne  font  la  plus  grande  partie  du  marché,  mais  lorsqu'il  y  a  égalité  de  part 
et  d'autre.  Il  y  a  néanmoins  cette  différence,  que  dans  le  premier  cas  les  lignagers  de 
l'autre  ligne  peuvent  retirer  le  tout,  la  plus  grande  partie  devant  emporter  la  moin- 
dre; au  lieu  que,  dans  le  dernier  cas,  Ils  ne  peuvent  avoir  droit  de  retirer  que  ce  qui 

est  de  leur  1*        "    '  *'"*'  '''  '**^'*  ""*'" 

la  sienne,  < 

si  bon  lui  i ,  ^ 

que  donne  l'auteur  des  notes  de  1711. 

Aut.  «av.  Héritage  propre  baillé  en  payement  de  debte  (1),  est  subjet  à 
retrait.  {À.  C,  art.  300.) 

(I)  Un  tel  contrat  est  une  vente  véritable  ;  L.  4,  Cod.  de  Evictionibus. 

Art.  ans.  Héritage  féodal  subjet  à  retrait,  baillé  h  rente,  dont  le  bailleur 
retient  à  soi  la  foy,  et  après  iceluy  bailleur  vend  la  rente  au  preneur,  ou  au- 
tre ayant  droict  de  lui,  en  soi  démettant  de  la  foi  :  En  ce  cas  tout  l'héritage 
est  (1)  retrayable.  Mais,  si  ledit  bailleur  vend  sa  rente  h  autre  personne  que 
au  preneur  de  l'héritage,  ou  à  celui  qui  a  droict  de  lui,  en  ce  cas  n'y  aura 
que  ladite  rente  retrayable,  et  non  ledit  héritage  (2).  {À.  C,  art.  301.) 

(1)  La  coutume  en  cet  article  établit  que,  dans  la  matière  du  retrait  lignager,  un 
preneur  n'est  pas  censé  avoir  acquis  l'héritage  féodal  tant  que  la  foi  demeure  devers 
le  bailleur  :  il  ne  Vacquiert  que  du  jour  que  la  foi  lui  passe;  et  par  conséquent  dès  ce 
jour  rhérilage  féodal  devient  retrayable.  C'est  par  une  suite  des  mêmes  principes  qu  il 
n'est  ctnsé  saisi  de  Théritage  que  du  jour  qu'il  en  a  porté  la  foi,  et  que  l'an  du  retrait 
ne  court  que  de  ce  jour,  comme  nous  avons  vu,  art.  864.  ,        .         , 

(2)  Car  on  ne  peut  retirer  que  ce  qui  est  vendu  :  or,  il  n'y  a  que  la  rente  vendue. 

Art.  •ne.  Rentes  constituées  spécialement  ou  généralement  (1),  ne  sont 
subjettes  à  retrait,  (il.  C,  art.  303.) 

La  raison  de  cet  article  est  que  le  retrait  lignager  n'a  été  éubli  que  pour  les  héri- 
totfei;  or,  une  rente  constituée  n'est  ftériJajfesousaucunrespect.  Il  est  vrai  quelles 
sont  par  action  réputées  immeubles;  mais  celte  fiction,  qui  dans  les  autres  matières 
les  rend  susceptibles  de  la  qualité  de  propres,  n'a  pas  été  étendue  à  la  matière  du  re- 
trait lignager,  qui  est  une  matière  de  rigueur.  .  i.,  ux 

(i;  C'est-à-dire,  qnoiqu'accompagné  d'hypothèque  spéciale  ou  générale  sur  les  hé* 

TOM.  I.  ^ 
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ritages  du  débiteur;  car  celte  hypothèque  est  bien  un  droit  dans  lesdits  héritages  : 
mais  cette  hypothèque  n^est  pas  la  rente,  elle  n'en  est  que  Taccessoire  ;  et  la  renie  es 
soi  n'est  ni  hérit^i^f  ni  droit  dans  un  héritage,  ni  droit  à  on  héritage. 

Art.  4tOO.  «  Héritage  vendu  et  adjugé  |Mr  décret  (1),  n'est  subjet  à  re- 
trait. »  (C.  4e  Par.y  orL  150.) 

Cette  disposition  est  partie ullère  à  notre  contume  «t  I  qneimies  antres.  Domonlio» 
sur  Tours,  aru  180,  dit  qu'elle  a  pour  rondement  une  raison  de  oomnisératioo  pour 
]e  débiteur,  afin  que  rhéritace  soit  mieux  vendu.  Cet  article  ne  s'étend  pas  an  retrait 
féodal.  Il  parait  par  un  acte  de  notoriété  rendu  en  ce  slëge,  le  S  Janvier  1603,  en  exé« 
culion  d'une  sentence  des  requêtes  du  palais  qui  refait  ordonné,  que  c'était  le  senli- 
ment  commun  des  officiers  et  avoeats.  La  rabon  de  différence  est  que  le  retrait  fto- 
dal  étant  un  droit  établi  par  une  eonvention  exprimée  ou  sous-entendue  par  le  titra 
d'inféodation.  la  faveur  que  mérite  le  débiteur  n'est  pas  une  raison  surOsante  pour  dé- 
pouiller la  seigneur  de  son  droit;  au  lieu  que  le  retrait  lignager  n'étant  qu'une  gràee 
et  une  pure  faveur  que  la  coutume  accorde  à  la  famille,  la  conlome  a  pn  la  retaer 
par  une  autre  raison  de  faveur  qui  militait  pour  là  refuser. 

(1)  Ce  terme  comprend  non-seuiement  le  décret  solennel ,  mais  aossi  les  ventes  qui, 
après  une  saisie  réelle  cooimencée  de  l'héritage,  se  lant  en  Joitice  sur  une  alBcbe  et 
trois  publications.  L'auteur  des  notes  de  1711  rapporte  plusieurs  sentences  da  bailiis^s 
[ui  l'ont  ainsi  jugé  ;  et  celte  Jurisprudence  a  été  confirmée  par  arrêt.  La  même  dveor 
u  débiteur  saisi  milite  à  l'égard  de  ces  ventes  comme  à  l'égard  dn  décret  solennel  : 
mais  cet  article  ne  s'étend  pas  aux  adjudications  qui  se  font  en  justice  à  an  tiers  sor  11 
poursuite  d'une  licitation  où  les  enchères  étrangères  sont  reçues. 

Abt.  40t.  «  Qoend  un  héritage  efil  vendu  <m  autrement  aliéné  Mrcoih 
tract  subjet  h  retrait,  avec  condition  de  le  faire  décréter  pour  la  seurete  de  Fao- 
quéreur,  raction  de  retrait  lignager  est  ouverte  du  jour  dudit  covlract.  Et 
l'action  en  retrait  se  doit  intenter  dedans  l^an  et  jour  o'iceluy,  ou  foy  et  offres 
duement  faites,  selon  la  qualUé'des  héritages^  pour  Tavoir  par  le  lignager  pour 
le  prix  et  aux  conditions  portés  par  le  oontract.  £t  sujwpose  que  (l)  le  décret 
fust  intervenu  dedans  Tan  et  jour,  le  peut  néanmoins  (2)  ledit  ligoager  retirer 
pour  le  prix  et  aux  conditions  portées  par  ledit  oontract,  en  remboursant  Ta- 
chepteur  du  sort  principal,  loyaux  cousts  et  mises,  et  satisfaisant  à  la  Cous- 
tuine.» 

(1)  Quoique. 

(2)  Xa  raison  de  douter  était  que  l'acheteur  devenant  adjudicataire  par  décret,  sem- 
blait ne  devoir  pas  être  sujet  au  retrait,  suivant  l'article  précédent.  La  raison  de  déci- 
der est  que  dans  cet  article  ce  n'est  pas  le  décret  qui  donne  lieu  au  retrait ,  mais  la 
vente  volontaire  aui  a  été  faite  à  l'acheteur^  laquelle  n'est  pas  détruite,  mais  est  phitôt 
confirmée  par  le  décret. 

ART.  AOm.  «  Les  héritiers  (1)  du  vendeur,  après  son  trespas,  peuvent  re- 
traire l'héritage  propre  par  luj  vendu  dedans  Tan  et  jour  de  la  vente,  pourvu 
qu'ils  soient  du  coâie,  ligne  etïoorcbage.  »  (C.  de  Par. ,  art.  142.) 

(1)  La  qualité  d'héritier  du  vendeur  qui  survient  au  lignager,  n'est  pas  un  obstacle  à 
la  demande  en  retrait  qu'il  donne  de  son  chef  ;  car  le  retrait  est  un  droit  dont  le  ven- 
deur ne  garantit  pas  l'acheteur. 

Art.  4eS.  «  Quand  celuY  qui  n'est  en  ligne  etfourchage,  a  des  enfiins(l)qDi 
sont  en  ladite  ligne  et  fourcnage,  retrait  n'a  (2)  lieu  :  mais,  s'il  revend  (3)  llie- 
ritage,  il  sera  subjet  à  retrait  (4).  »  (C.  de  Par, ,  orL  156.) 

La  décision  de  cet  article  est  fondée  sur  ce  principe  de  la  loi  11,  ÎL  de  Lib.  et  pùttiu 
que  nos  enfants  sont  censés  en  quelque  façon  copropriétaires  aveenonsde  tout  ce  qui 
nous  appartient  ;  quodammodo  vivo  pâtre  domini  exittimantur  t  dV»à  il  suit  qu'on 
héritage  ne  doit  pas  élre  censé  sorti  de  la  famille,  lorsque  l'acquéreur,  quoique  par 
lui-même  étranger,  a  des  enfanta  qui  sont  de  la  famille;  et  qu'en  conséquence  le  re- 
trait auquel  la  vente  qui  loi  est  faite  donne  lieu,  doit  être  suspendu  tant  que  dore 
l'espérance  que  Phérilage  passera  à  ses  enfants. 

(1)  Ou  petits-enfants. 

\%)  Cet  article  est  fait  en  faveur  des  enfants  lignagers  de  l'acquéceor  contre  les  «• 
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-très  ligDBgers  qai  voudraient  le  retirer.  De  là  vient  que  les  arrêts  ont  Jagé  que  cet  ar* 
tfcle  ne  devait  point  préjadicier  auxditi  entants,  ni  les  empêcher  de  retirer  sar  leur 
père  acqaérear  étranger,  tl  bon  lear  semblait. 

(3)  Il  en  serait  de  même  s^il  le  donnait;  car  ce  n*est  pas  Paliénation  qu'il  en  fait  ' 
qui  donne  ouverture  au  retrait,  c'est  la  vente  qui  loi  en  a  été  faite.  Le  retrait,  auquel  1 
cette  vente  donnait  lieu  naturellement,  a  été  suspendu  tant  qu'il  y  a  eu  espérance  que  i 
cet  héritage  passerait  à  ses  enfants,  et  serait  conservé  dans  sa  famille.  Lorsque  cette  ) 
«spérance  cesse  par  l'aliénation  quMl  ea  fait,  le  retrait  commence  à  avoir  lieu.  Il  en 
sera  de  même  si  les  enfants  le  prédécëdent;  ou  s'ils  le  survivent,  mais  renoncent  à  la 
succession;  d«  Joar  du  prédécès  du  dernier,  ou  de  la  renonciation  du  dernier,  le  re- 
trait aura  lien.  Pareillement  si  l'acquéreur  a  laissé  des  enfants  de  différents  mariages, 
dont  les'nossoieot  étrangers  et  les  autres  soient  ligoagers,  il  doit  y  avoir  lieu  ao  retrait  - 
des  portions,  auxquelles  succéderont  les  cnfanU  étrangers,  auquel  retrait  doivent  êtro 
préférés  les  enfants  lignagers. 

(A)  Ce  retrait  est  sur  la  vente  qui  Uii  en  a  été  dite,  et  non  soc  celle  qu'il  a  faite* 

Art.  40â.  «  Qui  n*est  habile  (l)li  succéder,  comme  un  bastard,  ne  peut  (2) 
venir  au  retrsât  Ugnager.  »  (C.  de  Fmr, ,  orL  15^)* 

(i)  Cela  s^entend  de  rinhabtieté  de  droit  de  ceux  qui  n'ayant  pas  les  droits  de  fa- 
mille, tels  que  sont  les  anbâins  et  les  bfttards,  ne  sont  pas  habiles  à  succéder.  Cet  arti- 
cle décide  avec  raison  qu'ils  ne  sont  pas  non  plus  habiles  au  retrait,  le  droit  de  retrait 
étant  un  droit  de  famille,  aussi  bien  que  celui  de  succéder.  Mais  ceux  qui  ne  sont  in- 
luibiles  à  sofioéder  k  quelqu'un  que  par  le  fait  de  rexhérédallon,  conservent  tous  les 
autres  droiude  famille,  et  par  conséquent  le  droit  detetraUjGfinaadet,  Uv.  S,  eh.  $. 
r.VInirod,,sfii^ 

(2)  Maia>  viee  vêrtd^  qui  est  habile  à  succéder  n'eflt  pas  pour  cela  habile  ao  retrait; 
car  ceux  qui  ne  touchent  qu'en  collatérale  le  premier  acquéreur  du  propre,  sont  ha- 
biles h  succéder  (art.  3S:S),et  ils  ne  sont  pas  habiles  à  retrait  (art.  S63).'  «. 

Art.  405.  En  retrait  d'héritase  tenu  en  fief  ou  en  censive»  n'est  deu 
aucun  firoflt  de  fief,  de  rentes  et  relevoisons  au  Seigneur  de  fief,  ne  censier, 
pour  raison  dudit  retrait.  {Â.  €,  art.  ^2.) 

Voyez  la  raison,  Introà.  au  (i£.  l,  n"»  144. 


INTRODUCTION  AU  TITRE  XIX. 

Des  esécolimis  fioiir  rentes  foncières,  maisons; 
fermes  ou  pensions  d'hériuges,  loyers  et  béné- 
fice de  cession  et  atermoiement. 


€e 'titre  renferme  plusieurs  matières,  dont  nous  traiterona  en  bref. 
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CHAPITRE  PREMIER, 

9ii  Mauage  MÊem  nkaimaw^  et  ÊHeiairieêf  <9^#  ^^/F^- 
renMM  Araitm  Que  fo  eouiun^e  Oaw^iêe  mmw  iaeuieurs 
Oeê  ifta<#€»ft#  ei  ÊÊêéiaiHem,  ei  uuat  9eigtmeur9  ^es 
renies  foÊêeièresf  ei  ae  ia  reeoncftfcCtoM* 

I^ABT.I*'.  —  De  U  nature  da  contrat  de  looaffe,  et  de»  obllyatloBs  qoi 
X  nalMeiit  de  ee  coBtrat. 

S  I*'  Du  louage  des  fnaisons  et  métairies;  et  de  la  nature  du  eoniratie 
louage,  et  des  obligations  qui  naissent  de  ce  contrat. 

1.  Il  y  a  deux  espèces  de  louages  ^  ;  le  louage  d'ouvrages  et  le  louage  des 
choses,—  Le  louage  d'ouvrages^  dont  il  n'est  pas  ici  question,  est  un  contrat 
par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  envers  l'autre  à  faire  un  certain  ouvrage 
pour  un  certain  prix  que  l'autre  s'oblige  de  lui  payer  •.—Le  louage  des  cho- 
ses  est  un  conti-at  par  lequel  l'une  des  parties  s^oblige  envers  l'autre  à  lui  faire 
avoir  la  jouissance  ou  l'usage  d'une  certaine  cliose  pour  un  certain  temps^  et 

Sour  un  certain  prix  que  l'autre  s'oblige  de  lui  payer  '. —  Le  contrat  de  louage 
'une  maison  s'appelle  bail  à  loyer;  celui  d'une  métairie  s'appelle  bail  à  fer- 
me.  Celle  des  parties  qui  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre,  s'appelle  locateur  ou 
bailleur;  l'autre  partie  s'appelle  locataire  y  si  c'est  une  maison  qui  est  louée, 
«ou  fermier,  si  c'est  une  métairie  *.  C'est  de  ces  espèces  de  louage  dont  il  est 
traité  sous  ce  titre. 

1t.  Le  contrat  de  louage  est  purement  du  droit  des  ^ens,  n'étant  assujetti  à 
aucune  forme.  Il  est  du  nombre  des  consensuels;  car  il  est  parfait  par  le  seul 
consentement  des  parties  contractantes.  Il  est  synallagmalique  ;  car  par  ce 
contrat  chacune  des  parties  s'oblige  envers  l'autre.  H  a  beaucoup  d'analogie 
avec  le  contrat  de  vente  ;  et  on  peut  dire  qu'il  renferme  une  espèce  de  vente 
non  de  la  chose  même  qui  est  louée,  mais  de  la  jouissance  ou  usage  de  cette 


»  F.  art.  1708,  C.  civ. 

Art.  1708  :  <(  Il  y  a  deux  sortes  de 
c  contrats  de  louage;  ^  Celui  des 
a  choses,—  Et  celui  d'ouvrage. 

»  F.  art.  1719,  C.  civ. 

Art.  1719  :  «  Le  bailleur  est  obligé, 
«  par  la  nature  du  contrat,  et  sans 
«  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation 
<c  particulière ,  —  1^  de  délivrer  au 
te  preneurlachoselouée;— 2<*d'entre- 
«  tenir  cette  chose  en  état  de  servir  à 
«  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée; 
«  —  3*»  d'en  faire  jouir  paisiblement  le 
«  preneur  pendant  la  durée  du  bail.  » 

*  V.  art.  1709,  C.  civ. 

Art.  1709  :  «  Le  louage  des  choses 
«  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
«  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre 
«  d'une  chose pendantun  certain  temps 
K  et  moyennant  un  certain  prix  que 
«  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer.  » 


«  F.  art.  1711,  C.  civ. 

Art.  1711  :  <c  Ces  deux  genres  de 
c  louage  (louage  des  choses  et  louage 
(d'ouvrages)  se  subdivisent  encore  en 
(  plusieurs  espèces  particulières  :~0a 
c  appelle  Bail  à  loyer,  le  louage  des 
c  maisons  et  celui  des  meubles  ; — Bail 
c  à  ferme ,  celui  des  héritages  ruraux  ; 
t  —  Loyer,  le  louage  du  travail  ou  du 
:  service  ;  —  Bail  a  cheptel,  celui  des 
:  animaux  dont  le  proCt  se  partage 
;  entre  le  propriétaire  et  celui  a  qui  il 
t  les  confie.  —  Les  devis,  marchés  ou 
:  prix  faits ,  pour  l'entreprise  d'un 
c  ouvrage  moyennant  un  prix  déter- 
:  miné,  sont  aussi  un  louage ,  lorsque 
r  la  matière  est  fournie  par  celui  pour 
i  qui  l'ouvrage  se  fait. —  Ces  trois  der- 
:  nières  espèces  ont  des  règles  parti- 
c  culières(c|uisont  expliquées  art.1779 
c  et  suiv.,  1787  etsuiv.,  I80O  et  suiv.)> 
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chose  :  c^est  pourquoi  ce  contrat  était  quelquefois  chez  les  anciens  appela 
vente.  F.  L.  19  et  20,  (T.  de  aelionibut  empti  et  venditi  Cujas  ad  dictas  leges. 

3.  Il  y  a  néanmoins  une  différence  essentielle  entre  ces  deux  contrats,  qui  >; 
est  que,  par  le  contrat  de  vente,  le  vendeur  s'oblige  envers  Tacheteur  \\m\ 
transférer  tout  le  droit  qu'il  a  dans  la  chose  vendue,  et  le  lui  transfère  eiîec- 1 
tivement  par  la  tradition  qu'il  lui  fait  en  exécution  du  contrat;  au  lieu  que/ 
dans  le  contrat  de  louage,  le  locateur  s'oblige  seulement  envers  le  locataire 
à  le  faire  jouir  de  la  chose,  sans  lui  transférer  aucun  droit  dans  cette  chose  par 
la  tradition  qu'il  lui  en  fait  ^  —  C'est  aussi  en  cela  qu'un  bail  à  loyer  ou  à 
ferme  diffère  d'un  bail  à  cens  et  d'un  bail  à  rente;  car  par  la  tradition  qui  est 
faite  au  preneur  à  qui  un  héritage  a  été  baillé  à  cens  ou  rente,  ce  preneur  ac- 

3uiert  le  droit  de  propriété  qu'avait  le  bailleur,  sous  la  réserve  seulement  du 
roit  de  cens  ou  rente  que  le  bailleur  retient. 

S  II.  Des  engagements  que  contracte  le  locateur, 

4.  La  principale  obligation  que  contracte  le  locateur^  est  de  faire  jouir  le 
locataire  de  la  chose  louée  »  prœstare  frui  licere,  uli  licere,  —  Cette  obligation 
à  l'éprd  des  maisons  et  métairies,  dont  il  est  ici  principalement  question^ 
consiste  en  ce  que  le  locateur  doit  non-seulement  faire  entrer  le  locataire  ou 
fermier  en  jouissance  de  la  maison  ou  métairie,  mais  encore  le  garantir  des 
évictions  qui!  pourrait  souffrir  dans  la  jouissance  de  ladite  maison  ou  métairie, 
ou  de  partie^  et  généralement  de  tout  trouble  qui  pourrait  être  apporté  à  sa 
jouissance,  même  par  des  tiers  '• 

5.  Il  faut  excepter  les  évictions  dont  la  cause  est  nouvellement  survenue 
depuis  le  bail  sans  le  fait  du  bailleur  ni  de  ses  héritiers^  comme  lorsqu'un  loca- 
taire a  été  obligé  de  déloger  durant  le  cours  de  son  bail  en  vertu  d'ordres 
supérieurs,  parce  que  la  maison  a  été  prise  pour  faire  des  casernes,  ou  lorsqu'on 
a  pris  des  terres  d'une  métairie  pour  faire  un  chemin.  Le  bailleur  n'est  pas 
garant  de  ces  évictions,  personne  n'étant  garant  de  cas  fortuits  et  de  la  force 
majeure  :  le  locataire  ou  fermier  doit  seulement  en  ce  cas  être  déchargé  de  sa 
ferme  ou  loyer,  ou  en  total,  ou  en  partie,  pour  le  temps  qui  reste  du  bail  depuis 
qu'il  a  cesse  de  jouir  ou  du  total  ou  de  partie  de  l'héritage  *. 

e.  Mais,  si  la  cause  de  l'éviction  ou  du  trouble  procède  du  fait  du  bailleur  ou 
de  ses  héritiers;  putà  ,  si  le  bailleur  a  vendu  l'héritage  sans  charger  Tache- 


^  Tels  étaient  les  anciens  principes  : 
Quelques  auteurs  pensent  que  l'article 
i743,C.civ., a  changé  la  doctrine surce 
point,  et  que  le  preneur,  locataire  ou 
fermier,  a  aujourd'hui  un  droit  réel. 
C'est  une  question  que  nous  aurons 
occasion  d'examiner,  en  son  lieu,  au 
Traité  du  Louage, 

Art.  1743  :  «  Si  le  bailleur  vend  la 
it  chose  louée,  Tacquéreur  ne  peut  ex- 
«  puiser  le  fermier  ou  locataire  qui  a 
«  un  bail  authenUque  pu  dont  la  date 
«  est  certaine,  à  moins  qu'il  ne  se  soit 
«  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de  bail. 

•  F.  art.  1719,  C.  civ. 

Art.  1719,  F.  ci'dessus,  p.  596, 
note  2. 

»  F.  art.  1726,  C.  civ. 

Art.  1726  :  «  Si  le  locataire  ou  le 


«  fermier  ont  été  troublés  dans  leur 
«  jouissance  par  suite  d'une  action  con« 
«  cernant  la  projpriété  du  fonds,  ils  ont 
«  droit  à  une  diminution  proportion- 
«  née  sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou  à 
«  ferme,  pourvu  que  le  trouble  et  l'em- 
«  pêchement  aient  été  dénoncés  au 
«  propriétaire.  » 

*  F.  art.  1722,  C.  civ. 

Art.  1722  :  «  Si,  pendant  la  durée 
«  du  bail,  la  chose  louée  est  détruite 
(C  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est 
«  résilié  de  plein  droit;  si  elle  n'est  dé^ 
«  truite  qu'en  partie,  le  preneur  peut, 
a  suivant  les  circonstances,  demander 
«  ou  une  diminution  du  prix,  ou  la  ré« 
<c  siliation  même  du  bail.  Dans  l'un  et 
«  l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  d<^ 
«  doauuageoi^ntf  ^ 
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leur  de  Fentretien  du  bail,  et  que  cet  acheteur  ût  coatraini  le  locataire  ou 
fermier  de  quitter  l'exploitatioii  de  l'hérîtaie  avant  la  in  de  son  bail  ;  ou  a 
le  bailleur  a  accordé  à  un  voisin  quelaue  droit  de  servitude  onéreuse  au  fer- 
mier ou  locataire  de  l'héritage  î  le  baiUeur  est  en  ces  cas  obligé  à  la  garantie 
envers  le  locataire  ou  fermier,  et  en  conséquence  lenu  envers  lui  de  tous  ses 
dommages  et  intérêts  résultant  de  révictioui  ou  du  trouble  qu'il  a  sonCEert  eo 
sa  Jouissance  ^ 

'  y .  Il  en  est  de  même  des  évictions  dont  la  cause  existait  dès  le  temps  du  eoa- 
trat  de  louage,  et  de  l'événement  desquelles  le  locataire  ou  fermier  n'a  pas  été 
,  chargé;  comme  lorsque  le  bailleur  a  donné  à  bail  un  héritage  qui  ne  kù  ap- 
^partenait  pas,  ou  qui  ne  lui  appartenait  pas  incommutablemeni,  on  dont  il  nV 
-valt  pas  la  pleine  propriété,  et  que  le  locataire  ou  fermier  a  sonfiert  évîotioii 
dans  sa  jouissance  de  la  part  du  propriétaire,  ou  de  quelque  autre  qn  avait  le 
droit  de  se  faire  délaisser  l'héritjage.  Il  n'est  pas  douteux  qu'en  ce  cas  le  loca- 
taire ou  fermier,  qui  n'a  pas  été  chargé  par  le  oail  du  risque  de  cette  éviction,  a 
action  de  garantie  contre  le  bailleur  pour  les  dommages  ei  intérêts  résultant 
de  réviction.  •. 

9.  Lorsque  le  bailleiir  s'est  annoncé  par  le  bail  eomroe  avant  dans  l'héritage 
un  droit,  par  sa  nature,  résoluMe,  il  est  censé  ne  pas  f^arantir  les  évictions  anx* 
quelles  l'extinction  de  ce  droit,  survenue  sans  son  fait,  pourrait  donner  lien. 
-*-  Par  exemple,  si  l'usufruitier  d'un  héritage  l'a  donné  à  ferme  ou  loyer  en  sa 
oualité  d'usufruitier  ;  si  le  titulaire  d'un  bénéfice  a  iiût  bail,  en  oetle  qos&itéy 
d'un  héritage  dépendantde  ce  bénéfice  ;  que  la  mort  dn  bailleur  étant  survenue 
depuis,  et  le  droit  dudit  baiUeur  étani  éteint  par  sa  mort,  le  locataire  on  fermier 
ait  été  contraint,  par  le  propriétaire  ou  par  le  successeur  au  bénéfice»  de  quitter 
l'exploitation  de  l'héritage ,  ce  locataire  ou  fermier  n'aura  en  ces  cas  aucune 
action  de  garantie  contre  le  bailleur,  et  il  sera  seulement  déchar^  de  la 
ferme  ou  loyer  pour  le  temps  restant  à  courir  du  bail  depuîs  au'il  a  qwtté  Tex* 
ploitation.  li  en  serait  autrement  si  le  droit  du  bailleur  eût  été  éteint  par  son 
fait  ;  comme  si  dans  cette  espèce  l'usufruitier  bailleur  avait  fttit  une  remise  vo- 
lontaire de  son  usufruit.  —  Observez  que  le  bailleur  est  censé  avoir  lait  le 
bail  en  sa  qualitéd'usttfruitier,de bénéficier, ou  autres  qualités  semblables,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  dit  expressément  qu'il  le  fait  en  cette  qualité»  pourvu  qu'il  soit 
exprimé  par  le  bail  que  l'héritage  est  un  héritage  dont  U  est  usufruitier,  ou 
qui  dépend  de  son  bénéfice  *. 

O.  Le  bailleur  devant  garantir  le  locataire  ou  fermier  des  troubles  qui 
seraient  apportés  à  sa  jouissance  de  la  part  des  tiers,  ne  doit  pas  à  phis  forte 
raison  lui  en  apporter  aucun  de  sa  part.  l>e  là  il  suit  que  le  locataire  on  fer- 


*  Aujourd'hui  le  preneur  qui  a  un 
bail  ayant  date  certaine  ne  pourrait 
être  expulsé  par  le  nouveau  proprié- 
taire. Art.  1743,  C.  civ.  Y.  ei-dessus, 
p.  597.  note  1. 

•  F.  art.  17Î7,  C.  cîv. 

Art.  1727  :  «  8i  ceux  qui  ont  com- 
«  mis  les  voies  de  fait,  prétendent  avoir 

•  quelque  droit  sur  la  chose  louée,  on 
a  SI  le  preneur  est  luî-méme  cité  en 
«  justice  pour  se  voir  condamner  au 

•  délaissement  de  la  totalité  ou  de  par- 
itie  de  celte  chose  ou  à  sounHr 
«  l'exercice  de  quelque  servitude,  il 
t  doit  appeler  le  balUenr  en  garantie, 


«  et  doit  être  mis  hors  d'instance»  tTd 
«  l'exige,  en  nommant  le  baiHenr  pour 
c  lequel  il  possède.  » 

»  F.  art.  595,  C.  civ. 

Art.  596  :  «  L'osijrfiruitier  peut  kmir 
«  par  hii-méme,  donner  à  lûtne  a  un 
«  autre,  ou  même  vendre  ou  cédersoa 
«  droit  âi  titre  gratuit.  S'il  donne  à 
<«  ferme,  il  doit  se  conformer,  pour  les 
«  époques  où  les  baux  doivent  élre 
ce  renouvelés,  et  pour  leur  durée,  aux 
«  règles  établies  pour  le  mari  à  l'égard 
«  des  biens  de  la  femme,  au  titre  dm 
«  Contrat  de  mariage  H  dès  droite  rtê^ 
«  p^eiift  d€$  épons.  ■ 


ART.  l**.  —  DU  CONTRAT  DE  LOUAGB.       599 

mîer  peut  empêcher  le  baUleur  de  démolir  sans  nécesâté  quelqu'um  des  bâdî- 
ments  compris  au  baQ>  poor  en  conslruire  d'antres  âi  U  place,  et  d'y  faire  des 
changements  ^  :  car  cette  démoUtion  ou  ces  changements  apporteraient  un 
trouble  h  la  jouissance  du  locataire  ou  fermier,  qui  a  droit  de  jouir  desdits  bâ- 
timents qui  existaient  lors  da  baîL  Cette  décîsMHi  néanmoins  ne  doit  avoir  heo 
qu'autant  que  le  locataire  aurait  un  véritable  intérêt  àt  s'opposer  à  ces  change* 
Bients^  mais^s'ils'y  opjposaitsaas  intérêt  et  par  mauvaise  humettr,  il  ne  devrait 
pas  être  écovté. 

10.  Si  les  ouvrages  que  le  locateur  veut  faire,  étaient  des  réparations  né- 
cessaires, il  n'est  pas  douteux  que  le  locataire  ou  fermier  est  tenu  de  les  souf- 
frir ;  il  a  dû  s'attendre  que  pendant  le  cours  du  bail  il  en  surviendrait.  C'est 

Sourquoi  non-seulement  il  ne  peut  empêcher  de  les  faire,  ni  prétendre  aucuns 
ommages  et  intérêts;  maïs  il  ne  peut  même  demander  aucune  diminution  de 
ses  loyers  pour  raison  du  tei^ps  qu'ontduré  les  réparations^  k  moins  que,  pen- 
dant qu'çUes  ont  duré,  elles  n'eussent  rendu  entièrement  inexploitable  toute 
la  maison,  on  une  partie  oonsidérable  de  la  maison;  auquel  cas* il  serait  dû 
diminution  sur  les  loyers,  au  prorata  du  temps  et  de  la  portion  de  la  maison 
dont  il  n'aurait  pas  joui  *• 

11.  L'obligation  que  le  locateur  contracte  de  faire  jonir  U  locataire  ou 
fermier,  renferme  celle  de  faire  tontes  les  réparations  nécessaires  pour  l'exploi- 
tation :  il  doit  surtout  tenir  le  locataire  eloe  et  eouvertj  et  en  conséquence  ré- 
parer les  portes  et  fenêtres,  de  manière  que  le  locataire  soit  clos  et  à  l'abri  des 
voleurs  ;  et  les  couvertures,  de  manière  qu^il  ne  pleuve  pas  dans  les  logis.  Le 
bailleur  qui  a  été  mis  en  demeure  de  satisfaire  à  cette  ooligation,  est  tenu  des 
dommages  et  intérêts  du  locataire,  s'il  en  a  souffert  K  —  Les  conclusions  or- 
dinaires des  locataires  et  fermiers  dans  ces  cas,  soAt  à  ce  que  «  £ftute  par  le 
bailleur  de  faire  les  réparations  dans  le  temps  qui  lui  sera  fixé  par  le  juge,  le 
locataire  ou  fermier  sera  autorisé  à  les  faire,  et  à  en  avancer  le  coût,  dont  il 
aura  la  répétition  contre  le  bailleur.  »  Quelquefois  ils  sont  fondés  à  oonclure  au 
résiliement  du  bail,  lorsque  ks  réparations  nécessaires  pour  Fexploitatiwi  sont 
considérables. 

%%.  Enfin  fobltgation  de  fmrejowr  le  locataire,  renferme  celle  de  g^urantir 
que  la  chose  n'a  aucun  des  vices  qui  empêcheraient  le  locataire  de  pouvoir  uti- 
lement s'en  servir  pour  l'usage  pour  lequel  elle  kû  est  louée.  U  y  a  à  cet  é^rd 
nne  distinction  à  faire.  Si  le  locateur  a  conmi  ou  a  dû  connàJlre  ces  vices, 
il  est  tenu  de  tous  les  donunages  et  intérêts  que  le  locataire  en  a  soufferts; 
mais ,  s'il  les  a  ignorés,  le  locataire  ne  peut  prétendre  autre  chose  qye  la  dé- 


*r.  art.  1723,  C.  civ.,  qui  consacre 
le  même  principe. 

Art.  1723  :  «  Le  bailleur  ne  peut, 
a  pendant  la  durée  du  bail,  changer  la 
ff  rorme  de  ta  ciiose  lonée.  » 

»  F.  art.  1734,  C.  cîv. 

Art.  1721?  «  &,  durant  le  bail,  la 
K  chose  louée  a  besoin  de  réparaitions 
«  ui^entes,  et  qui  ne  puissent  être  dif- 
«  férées  josqu'h  sa  fin,  le  preneur  doit 
<r  les  souffrir,  quelque  moommodité 
«  qu'elles  hii  causent,  et  quoiqu'il  soit 
«  privé,  pendant  qu'elles  se  font^  d'une 
«  partie  de  la  chose  louée.  —  Hais,  si 
cr  ces  réparations  durent  plus  de  qna- 
«  rante  jours,  le  prix  du  bail  sera  di- 


te minué  à  proportion  du  temps  et  de 
tt  la  partie  de  la  chose  louée  dont  il 
ft  aura  été  privé.  —  Si  les  réparations 
u  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent 
(C  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au 
a  logement  du  preneur  et  de  sa  fa- 
ce mille,  celui-ci  pourra  feire  résilier  le 
<t  bail,  n 

»  V.  art.  «20, C.  civ.,  2"atinëa. 

Art.  17^  :  o  Le  batttenr  est  tenu  do 
«  délivrer  la  chose  en  boR  état  de  ré- 
«c  paraiionsde  toute  espèce. — U  doit 
ff  y  feire,  pendant  la  dorée  du  bail, 
<c  toutes  les  réparations  qui  peuveni 
«  devenir  nécenaires ,  autres  que  les 
<i  locativts.  » 
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charge  des  loyers  ou  fermes  ;  L.  19,  ff.  loeali  conduetL  Par  exemple,  si  quelqu'an 
adonné  à  ferme  un  pâturage  qui  produit  de  mauvaises  herbes,  nuisibles  aux 
troupeaux  ;  s'il  a  su  ce  vice,  il  sera  tenu,  envers  le  locataire,  des  dommages 
et  intérêts  résultant  de  la  mortalité  que  ce  vice  a  causée  dans  son  trouf^eao  : 
mais,  s'il  Ta  ignoré,  il  en  sera  quitte  pour  être  privé  de  la  ferme  ^ 

13.  Outre  l'obligation  de  faire  jouir  le  locataire  ou  fermier,  qui  naît  de  la 
nature  même  du  contrat  de  louage,  le  locateur  ou  bailleur  contracte  encore  di^ 
férentes  obligations  qui  naissent,  soit  de  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  les 
contrats,  soit  des  différentes  clauses  du  contrat. 

fl  4 .  Par  exemple,  c'est  une  obligation  qui  natt  de  la  bonne  foi,  que  le  bail- 
leur soit  tenu  de  tenir  compte  au  locataire  ou  fermier  des  impenses  qall  a 
été  obligé  de  faire  pour  réparations,  surtout  lorsqu'elles  étaient  si  urgentes 
qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  d'avertir  le  bailleur.  —  Lorsqu'il  a  le  temps,  ilesl, 
à  la  vérité,  de  son  devoir  d'avertir  le  bailleur,  et  de  le  mettre  en  demeure 
avant  que  de  faire  lui-même  les  réparations  :  et  si  le  locataire  a  manqué  à  ce 
devoir,  il  n'est  pas  facilement  cru  sur  la  nécessité  de  ces  réparations.  Néan- 
moins lorsqu'il  est  constant  qu'elles  étaient  nécessaires,  le  bailleur,  quoiqan 
n'ait  pas  été  averti,  n'en  est  pas  moins  tenu  d'en  faire  raison  jusqu'à  cod(OT- 
rence  de  ce  qu'il  en  profite  et  de  ce  qu'il  lui  en  aurait  coûté  cour  les  faire 
si  le  locataire  ne  les  eût  pas  faites,  suivant  la  règle  de  droit,  Nemnm 
œquum  est  cum  allerius  damno  locupletari, 

§  IlL  De  l'obligation  que  les  locataires  ou  fermiers  eonlraetent  de  paytrles 
loyers  ou  fermes,  et  des  remises  qui  leur  doivent  quelquefois  être  faites* 

15.  Ces  obligations  consistent  *  h  payer  les  loyers  ou  fermes  aux  termes 
portés  par  le  bail.  —  Lorsqu'on  n'a  pas  exprimé  par  le  bail  les  termes  de  paie- 
ment, les  fermes  et  loyers  des  métairies  et  maisons  de  la  campagne  doivent  se 
payer  chaque  année  en  un  seul  terme,  k  la  Toussaint.  —  Les  loyers  des  mu- 
sons de  ville  se  paient  en  deux  termes,  à  Noél  et  à  la  St-Jean.  Les  parties  (jui 
ne  se  sont  pas  expliquées  sur  les  termes  de  paiement,  sont  censées  être  yir- 
tuellemcnt  convenues  de  ceux-ci,  suivant  la  règle,  In  contractibus  venm 
ea  quœ  sunt  moris  et  consuetudinis  in  regione  in  qud  contrahitur  ^ 

10.  Les  loyers  et  les  fermes  en  argent  doivent  se  payer  au  bailleur  auliM 
convenu  par  le  bail.  Si  l'on  n'est  convenu  d'aucun,  surtout  lorsque  les ferœ» 
consistent  en  une  certaine  quantité  de  blé  ou  d'autres  fruits,  elles  doivent  se 
payer  au  lieu  où  les  fruits  ont  été  recueillis.  Si  l'on  était  expressément  conv«fl« 
qu'ils  seraient  voitures  et  rendus  en  la  maison  du  bailleur,  et  que,  d^F'S  je 
bail,  le  bailleur  eût  transféré  sa  demeure  en  un  lieu  plus  éloigne  qu'elle  n  e- 
tait  au  temps  du  bail,  le  fermier  ne  serait-obligé  de  les  livrer  qu'au  lieu  oueuu 
la  demeure  du  bailleur  au  temps  du  bail. 

11.  Les  loyers  étant  le  prix  de  la  jouissance,  il  suit  de  là  qu'un  locaïaifc 


»  F.art.  1721,C.  civ. 

Art.  1721  :  «  11  est  dû  garantie  au 
ff  preneur  pour  tous  les  vices  ou  dé- 
n  fauts  de  la  chose  louée  qui  en  ém- 
et pèchent  l'usage,  quand  même  le  bail- 
«  leur  ne  les -aurait  pas  connus  lors  du 
ff  bail.  —  S'il  résulte  de  ces  vices  ou 
«  défauts  quelque  perte  pour  le  pre- 
«  neur,  le  bailleur  est  tenu  del'indem- 
«  niser.  » 

»F.art.  1728,  C.  civ. 

Art.  1728  :  «  Le  preneur  est  tenu 


«de  deux  obligations princjpales; -- 
«  —  10  D'user  de  la  chose  louée  c» 
ff  bon  père  de  famille,  et  suiyaoi» 
«  destination  qui  lui  a  été  donnée  jgf 
«  le  bail,  ou  suivant  celle  presuffl^ 
«  d'après  les  circonstances,  à  û«a«j 
«  de  convention  ;  -  2»  De  paye'  '« 
«  prix  du  bail  aux  termes  convenus. 

'F.art.  1159,  C.  civ.  ,. 

Art.  1159  :  «  Ce  qui  est  ambigus  «n 
«  terprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans 
«  le  pays  où  le  contrat  est  passe. 
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en  doit  être  déchargé  pour  le  temps  qu'il  n'a  pu  jouir  de  la  maison  qui  lui  a 
été  louée,  ouoique  ce  soit  sans  le  fait  ni  la  faute  du  bailleur  qu'il  n'a  pu  en 
jouir. —  De  là  il  suit  que,  lorsqu'une  maison  menace  ruine  et  a  besoin  d'être 
entièrement  rebâtie,  et  que  le  bailleur  en  convient,  ou  que,  sur  son  refus  d'en 
convenir,  ce  danger  est  constaté  par  une  visite  d'experts  nommés  par  le 
juge,  Je  locataire  peut  en  ce  cas  faire  ordonner  qu'il  lui  sera,  permis  de  délo- 
ger, ^  qu'il  sera  déchargé  des  loyers  pour  l'avenir  ;  à  moins  que  le  bailleur 
n'offre  lui  fournir  un  autre  logement  pendant  le  temps  que  dureront  les  répa- 
rations, et  l'indemniser  des  frais  de  délogement  \ 

19.  Lorsque  par  quelque  accident  survenu  depuis  le  bail,  quoique  sans  le 
f;)ît  ni  la  faute  du  bailleur,  la  maison  devient  sujette  h  quelque  incommodité 
considérable  à  laquelle  elle  n'était  pas  sujette  lors  du  bail,  le  locataire  a  droit 
de  prétendre  une  diminution  de  loyer  :  il  pourrait  même  quelquefois  demander 
le  résiliement  du  bail,  si  l'incommodité  était  telle  que  la  maison  fàt  devenue  tout 
a  fait  inexploitable,  eu  égard  à  l'état  du  locataire. 

lO.  La  jouissance  d'une  métairie  consistant  dans  les  fruits  que  le  fermier 
perçoit,  et  les  fermes  étant  le  prix  desdits  fruits,  il  suit  de  là  que,  si  une  force 
majeure,  telle  qu'est  une  inondation  de  rivière,  une  incursion  d'ennemis,  etc., 
a  privé  le  fermier  du  total  ou  d'une  partie  considérable  de  la  récolte  qu'il  espé- 
rait, il  doit  être  déchargé  pour  cette  année  du  total  ou  d'une  partie  de  la  ferme. 
Mais,  pour  que  le  fermier  puisse  prétendre  celle  remise,  il  faut  que  plusieurs 
choses  concourent. 

90. 1°  Il  faut  que  la  perte  soit  arrivée  sur  les  fruits  étant  encore  sur  pied  : 
car,  dès  qu'ils  ont  été  recueillis,  le  fermier  doit  la  ferme  pour  la  récolte  qu'il 
en  a  faite;  ces  fruits  lui  appartiennent,  et  par  conséquent  doivent  être  à  ses 
risrues.  C'est  pourquoi  s'ils  viennent  à  périr,  soit  par  une  inondation,  soit  par 
le  (eu  du  ciel  qui  aura  embrasé  la  grange  où  ils  étaient  engrangés,  il  en  doit 
souffrir  la  perte,  suivant  la  maxime  :  Res  périt  domino. 

«I.  Il  faut,  2<>  que  la  perte  soufferte  par  le  fermier  sur  les  fruits  étant  en- 
core sur  pied,  ait  été  très  considérable  :  modicum  enitn  damnuin  œquo  animo 
ferre  débet  colonus,  cui  immodicum  lucrum  non  aufertur:  L,  25,  $  6,  fT.  locati 
conducti.  11  faut,  3<>  que  cette  perte  n'ait  pas  été  récompensée  par  une  abondance 
extraordinaire  dans  les  autres  années  du  bail.  Lorsque  celte  abondance  estsur- 
venue  dans  les  années  qui  ont  précédé  la  perte,  elle  exclut  le  fermier  de  pou- 
voir prétendre  une  remise  :  lorsqu'elle  est  survenue  dans  les  années  du  bail 
qui  ont  suivi  cette  perte,  non-seulement  elle  exclut  le  fermier  de  pouvoir  de- 
mander une  remise,  s'il  ne  l'avait  pas  encore  demandée,  mais  elle  donne  au 
bailleur  le  droitderévoquercellequUl  aurait  faite,  étant  censé  ne  l'avoir  voulu 
faire  qu'autant  qu'elle  serait  due  à  son  fermier;  L.  15,  §  4,  iï.  locati  conducti. 
— £nhn,4«  il  faut  que  l'accident  qui  a  causé  la  perte  des  fruits  sur  pied,  ait  été 
un  accident  extraordinaire,  et  non  un  de  ces  accidents  fréquents  et  aux(iuels 
un  fermier  doit  s'attendre,  tels  que  ceux  de  la  gelée  et  de  la  coulure  à  l'égard 
des  vignes  *. 


*  F.  art.  1724,  C.  civ.,  3«  alinéa. 
—  Ci-dessus,  p.  599,  note  2. 

•  V.  art.  1769,  1770, 1771  C.  civ. 
Art.  1769:  <«  Si  le  bail  est  fait  pour 

«  plusieurs  années,  et  que,  pendant  la 
«  durée  du  bail,  la  totalité  ou  la  moitié 
«  d'une  récolte  au  moins  soit  enlevée 
«c  par  des  cas  fortuits,  le  fermier  peut 
«  demander  une  remise  du  prix  de  sa 
«  location,  à  moins  qu'il  ne  soit  in- 
«  deronisé  par  les  récoltes  précéden- 


<c  tes.  —  S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'es- 
(c  timation  de  la  remise  ne  peut  avoir 
<c  lieu  qu'à  la  fin  du  bail,  auquel  temps 
c(  il  se  fait  une  com|)ensation  de  toutes 
it  les  années  de  jouissance  ;  —  Et  ce- 
<c  pendant  le  juge  peut  provisoirement 
«  dispenser  le  preneur  de  payer  une 
ce  partie  du  prix  en  raison  de  la  perle 
«  soufferte.  » 

Art.  1770  :  «  Si  le  bail  n'est  qnc 
<c  d'une  année ,  et  que  la  perte  soit  de 


602 


INTRODUCTION    AU   TITRE   DES   EXÉCUTIONS. 


%%.  On  peut  même  convenir  par  bail,  ^e  le  fermier  se  charge  «  da  risque 
de  tous  les  accidents,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  qui  pourraient  arri?er 
sur  les  fruits,  sans  qu'il  puisse  prétendre,  quelque  chose  qui  arrive,  aucune 
remise  ou  diminution  de  sa  ferme.»  Mais  cette  convention  ne  renferme  mie  les 
accidents  qui  ont  pu  être  prévus,  tels  que  les  grêles,  les  inondations  de  ri- 
vières éans  les  pays  oà  il  y  a  mémoire  d'homme  qu'il  en  est  arrivé  ;  mais  non 
ceux  auxquds  on  n'a  po  penser,  tel  que  serait  celui  d'une  incursion  d'ennemis 
dans  le  cœtsr  d'un  Etat,  où  il  n'y  a  pas  mémoire  d'homme  que  la  guerre  ait  été 
portée  ^  ;  née  enim  videri  poletl  tonlineri  paeii^  trf  de  quo  cogitaium  non 
9$i;  L.  9y  %  fin.  ff.  de  transactionUnu. 

S  IV.  Des  autres  obUgaiions  des  loceUaires  ou  femUen. 

1t9,  i^  Le  locataire  ou  fermier  est  obligé  de  jouir  de  l'héritage  dans  la  na- 
ture dans  laquelle  il  lui  a  été  loué.  Par  eiempie,  le  locataire  d'une  auberge 
doit  l'entretenir  en  nature  d'auberpe;  faute  de  quoi  il  peut  être  expulsé  ;  et  il 
est  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  bailleur,  résultant  de  ce  qu'en  cessant  de 
tenir  auberge,  il  a  écarté  ceux  qui  avaient  coutume  d'y  lo^er,  et  empêché 
par  ce  moyen  que  le  bailleur  ne  puisse  à  l'avenir  louer  sa  maison  aussi  avan- 
tageusement qu'il  l'aurait  louée,  si  elle  eût  été  entretenue  comme  auberge.  ^ 
Vice  versâ^  le  locataire  d*une  maison  bourgeoise  ne  peut  pas  en  faire  un  ca- 
baret, ni  y  établir  une  forge  de  maréchal,  etc.  ;  mais  il  doit  l'occuper  comme 
maison  bourgeoise  '. 

%A.  ^  Le  locataire  ou  fermier  doit  jouir  en  bon  père  de  famille,  de  ma- 
nière qu'il  rende  à  la  (in  du  bail  l'héritage,  si  c'est  une  maison,  en  bon  état 
de  réparations  locatives;  si  ce  sont  des  terres,  en  bon  état  de  culture.  —  Par 
exemple,  le  fermier  d'une  vigne  doit  la  bien  façonner,  la  bien  fumer^  la  provi- 

fner,  l'entretenir  d'échalas,  en  un  mot,  la  cultiver  de  la  même  manière  qu'un 
on  et  soigneux  vigneron  cultiverait  sa  propre  vigne.  Si,  faute  d'avoir  liait  cela, 
la  vigne  se  trouve,  à  la  fin  du  bail,  en  mauvais  état,  le  fermier  est  tenu  des 
dommages  et  intérêts  du  bailleur.  —  Le  fermier  de  terres  labourables  ne  doit 
pas  les  doubler  ni  les  dessaisonner,  ni  divertir  les  pailles  et  fuoders  '  ;  sur 


e  la  totalité  des  fruits,  ou  au  moins  de 
«  la  moitié,  le  preneur  sera  déchargé 
et  d'une  partie  proportionnelle  du  prix 
a  de  la  location.  — -  Il  ne  pourra  pré- 
«  tendre  aucune  remise,  si  ta  perte  est 
a  moindre  dé  moitié.  « 

Art.  1771  :  «  Le  fermier  ne  peut  ob^ 
«  tenir  de  remise,  lorsque  la  perte  des 
ff  fruits  arrive  après  (qu'ils  sont  séparés 
ce  de  la  terre,  a  moins  que  le  bail  ne 
«  donne  au  propriétaire  une  quotité 
«  de  la  récolte  en  nature;  auquel  cas 
«  le  propriétaire  doit  si^^porter  sa  part 
<(  de  la  perte,  pourvu  que  le  preneur 
<c  ne  fût  pas  en  demeure  de  lui  délivrer 
<c  sa  portion  éè  récolte.  — Le  fermier 
«  ne  peut  égalem^t  demander  une  re- 
«  mise,  lorsque  la  cause  du  dommage 
ce  était  existante  et  connue  h  l'époque 
«  où  le  bail  a  été  passé.  » 

*  V.  art.  1772, 1773,  G.  cîv. 

Art.  1772  ;  «  Le  preneur  peut  être 


«  charj^é  des  cas  fortmts  par  une  stî* 
(«  puhtKHi  expresse.  » 

Art.  177$  :  «  Cette  stipulation  De 
«  s'entend  que  des  cas  fortuîls  ordi- 
«  naires,  te»  que  grêle,  feu  du  ciel^ 
«  gelée  ou  coulure.  — EUenes^entend 
«  pas  des  cas  fortuits  extraordnîaires, 
((  tels  que  les  ravages  de  la  guerre»  on 
«  une  inondation,  auxquels  le  pays 
a  n'est  pas  ordinairement  sniet,  à 
«  moins  que  le  preneur  n'aKéte  dnr- 
»  fé  de  tous  les  cas  fortuits  prévus  ou 
<c  imprévus.  » 

«  V.  art.  1798,  §  i^y  C.  dv.  Le 
4)reneur  doit  joui?  en  bon  père  de  Ca- 
mille. F.  ci-dessus,  p.  0CiO,  note  % 

»F.art.l763,C.civ. 

Art.  i7e3:  c  Celui  qui  cultive  sous 
«  condition  d'un  partage  de  freiis  avec 
a  le  baiUeur,  ne  peut  ni  sous4oaer  ni 
«  céder,  si  la  feculté  ne  lui  en  a  été  ex- 
ff  pressément  accordée  par  lebaU.  » 
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F.  Tart.  421  et  les  notes.  —  A  l'égard  des  menues  réparations,  ou  répa- 
rations locatives.  dont  les  locataires  de  maisons  ou  autres  bâtiments  sont  tenus» 
elles  consistent  a  iaire  remettre  des  carreaux  de  vitre,  des  pavés  ou  carreaux 
où  il  en  man<|ue  ;  à  réparer  et  recrépir  les  foyers  et  le  bas  des  murs  des  cham- 
bres et  autres  cénacles  qui  se  trouvent  dégradés.  Il  est  tenu  de  ces  réparations 
Sarce  que  la  présomption  est  que  c'est  lui  ou  ses  gens  qui  y  ont  donné  lieu.  Il 
oit  aussi  faire  ramoner  les  cheminées,  pour  éviter  le  danger  du  feu  ^ 
Itl^,  d^  Le  locataire  ou  fenmer  doit  veiller  à  la  conservation  de  l'héritage: 
d'où  il  suit  qu'il  est  tenu  des  domnages  et  intérêts  du  baiUeur,  8*11  a  laissé 
usurper  la  possession  de  quelque  partie  des  terres  comprises  au  bail,  sans  avoir 
averti  à  temps  le  bailleur,  afm  qu'il  pût  former  la  complainte  et  empêcher  l'u- 
surpation *•  C'est  pourçiuoi  il  est  de  l'intérêt  du  bailleur  de  détailler  dans  le 
bail  qu'il  fait  d'une  métairie,  toutes  les  pièces  de  terre  ,  avec  leur  contenance, 
et  les  tenants  et  aboutissants,  afin  de  connaître  à  la  fin  du  bail  si  le  fermier  n^a 
rien  laissé  usurper.—  Par  la  même  raison,  le  fermier  ou  locataire  est  tenu  des 
dommages  causés  aux  bâtiments  par  sa  faute,  celle  de  ses  domestiques,  de 
ses  sous<locataires,  et  de  tous  ceux  qu'il  reçoit  en  sa  maison.  Il  est  tenu  à 
cet  égard  de  laÊiute  légère  ^  :  L.  23,  ïï.,  de  Reg.jun-^  L.  11,  IT.  Loc.  cond. 
1M.  C'est  pour  cette  raison  (fu'un  locataire  ou  fermier  est  re^onsable  des 
incendies,  à  moins  qu'il  ne  justifie  que  c'est  le  feu  du  ciel  qui  les  a  causés,  ou 
des  malfaiteurs  qui  ont  mis  le  feu  par  dehors;  autrement  la  nrésomption  est  que 
rincendie  est  arrivé  par  la  foute  des  gens  de  la  maison,  dont  le  locataire  est 
responsable  *i  Incendia  plerumguè  fiuni  inhabitanHum  eulpà;  L.  3,  $  11, 
ff.  de  officio  Prœfecti  Viffilum.  *-^  Lorsqu'il  y  a  dans  une  maison  deux  loca- 
taires principaux,  chacun  d'une  partie  de  la  maison,  si  on  peut  connaître  par 
quelle  partie  de  la  maison  le  feu  a  pris,  cehiî  des  deux  qui  a  cette  partie, 
sera  tenu  de  l'incendie,  la  présomption  étant  que  l'incendie  est  arrivé  par  sa 
faute  :  si  on  ne  peut  savoir  par  quelle  partie  de  la  maison  le  feu  a  commencé. 


*  V.  art.  1754,  C.  civ. 

Art.  1754  :  a  Les  réparations  loca- 
«  tives  on  de  nenu  entretien  dont  le 
«  locataire  est  tenu,  s'il  n'y  a  clause 
«  contraire  ,  sont  celles  désignées 
ce  comme  telles  par  l'usage  des  lieux, 
«  et,  entre  autres,  les  réparations  à 
«  faire  ;  —  Aux  Àtres ,  contre-cœurs , 
a  chaooîbranles  et  tablettes  des  chemi- 
«  nées;  —  Au  recrépiment  du  bas  des 
(c  murailles  des  q>partemeQt$  et  autres 
«  lieux  d'habitation,  k  la  hauteur  d'un 
«mètre;  — Aux  pavés  et  carreaux 
c  des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a  seu- 
ci  lement  quelques-uns  de  cassés;  — 
«  Aux  vitres,  h  moins  qu'elles  ne 
a  soient  cassées  par  la  grêle,  ou  autres 
«  accidents  extraordinaires  et  de  force 
«  majeure ,  dont  le  locataire  ne  peut 
«  être  tenu;  —  Aux  portes,  croisées, 
.'ce  planches  de  cloison  ou  de  fermeture 
'  «  de  boutique,  gonds,  targettes  et  ser- 
«  rures.  » 

«  F.  art.  1768,  C.  civ. 

Art.  1768  :  «  Le  preneur  d'un  bien 
«  rural  est  tenu,  sous  peine  de  tous 


«  dépens,  dommages  et  intérêts,  d'a- 
«  vertir  le  propriétaire  des  usurpations 
«  qui  peuvent  être  commises  sur  les 
(C  ionos.  "^  Cet  avertissement  doit  être 
K  donné  dans  le  même  délai  que  celui 
«  qui  est  réglé  en  cas  d'assignation  sui- 
ve vaut  la  distance  des  lieux.  » 

»  F.  art.  1735,  C.  civ. 

Art.  1735  :  ce  Le  preneur  est  tenu 
ff  des  dégradations  et  des  pertes  qui 
(C  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de 
(C  sa  maison  ou  de  ses  sous-locataires.  » 

*  F.  art.  1733,  C.  civ. 

Art.  1733  :  «  Le  preneur  répond  do 
«  rincendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
et  que  l'incendie  est  amvé  par  cas  for- 
ce tuitou  force  majeure,  ou  par  vice  de 
tf  construction.—  Ou  que  le  feu  a  été 
«  communiqué  par  une  maisonvoisine.  » 

Pothier,  en  se  référant  au  numéro 
précédent,  dit  que  :  Cest  pour  celte 
raison  qu^wn  locataire  est  respon- 
sable des  incendies,  cela  n'est  pas 
tout  à  fait  exact  :  car»  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  des  réparations  réputées 
locatives,  il  faudra  que  le  propriétaire» 
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étant  incerlaîn  en  ce  cas  par  la  faute  duquel  des  deux  locataires  rincendie 
est  arrivé,  il  y  a  lieu  de  penser  qu'aucun  des  deux  n'en  sera  tenu  *. 

99.  Outre  ces  obligations  qui  naissent  de  la  nature  même  du  contrat,  les 
locataires  des  maisons  sont  obligés  par  la  coutume  à  la  garnir  de  meubles, 
pour  répondre  de  deux  termes;  F.  Tart.  417  et  les  notes.  Cette  disposition  ne 
s'étend  pas  aux  fermes  des  métairies,  le  bailleur  ayant  dans  les  fruits  une  sûreté 
pour  ses  fermes  :  mais  au  moins  ceux-ci  sont-ils  obligés  de  garnir  sufTisam- 
ment  la  métairie  de  meubles  aratoires,  et  autres  meubles  nécessaires  pour  la 
faire  valoir  \  ce  qui  résulte  de  la  nature  même  du  contrat  *. 

%#.  Voyez,  en  Tart.  72,  une  obligation  des  fermiers  et  locataires  qui  naît  de 
la  bonne  foi. 

%9,  C'est  une  clause  assez  fréquente  dans  les  baux  des  métairies,  que 
(c  le  fermier  sera  obligé  de  faire  les  voitures  des  matériaux  nécessaires  pour 
les  réparations  qui  seront  à  faire  pendant  le  cours  du  bail.»  Le  bailleur  doit  user 
avec  modération  du  droit  qui  nait  de  cette  obligation,  en  choisissant  le  temps 
commode  à  son  fermier  pour  exiger  de  lui  ces  voitures.  Il  ne  serait  pas  re- 
cevable  h  les  exiger  pendant  le  temps  de  la  moisson  ou  de  la  semence,  lors* 
qu'elles  peuvent  se  différer.  Il  ne  doit  pas  exiger  qucleîermitr  aille  chercher  des 
matériaux  dans  des  lieux  éloignés,  lorsqu'on  en  trouve  dans  le  voisinage.— Cette 
obligation  ne  comprend  que  les  voitures  nécessaires  pour  les  réparations  or- 
dinaires, et  non  celles  qui  seraient  à  faire  pour  une  reconstruction  k  laquelle 
un  accident,  tel  qu'un  incendie,  a  donné  lieu.  Si  le  bailleur  voulait  couvrir  en 
tuile  des  bâtiments  qui  ne  l'étaient  qu'en  chaume,  le  fermier  ne  serait  pas  obligé 
à  ces  voitures  de  tuilesj  auxquelles  il  ne  s'est  pas  attendu. 

Aht.  IZ.  —  Dm  droits  d'bypoth^ae  tacite  et  d'exécatioa  rar  le»  frslu 
et  ear  les  menblei  qui  occupent  les  métairies  on  i 


âtO.  Notre  coutume,  art.  421,  conformément  aux  principes  du  droit  romain, 


demandeur  en  indemnité,  prouve  que 
le  dommage  dont  il  se  plaint  est  im- 
putable au  preneur  ou  aux  persouncs 
dont  le  preneur  doit  répondre  ;  tan- 
dis qu'en  cas  d'incendie^  le  preneur  est 
de  droit  réputé  en  faute.  C'est  \lk  une 
présomption  exorbitante;  et  peut- 
être  les  anciens  auteurs,  qui  ont  tous 
invoqué  ce  passage  du  droit  romain  : 
incendia  plerumque  fiunt  culpd  inha- 
bUantiumy  lui  ont-ils  donné  une  éten- 
due qu'il  n'a  pas  dans  le  fragment  d'où 
il  est  tiré.  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  Code, 
art.  1733  précité,  consacre  cette  pré- 
somption. 

*  Le  Code,  F.  art.  173*,  décide  au 
contraire  qu'ils  seront  tous  solidaire- 
Qient  tenus. 

«  Art.  1734  :  «  S'il  y  a  plusieurs  loca- 
«  taires,  tous  sont  solidairement  res- 
«  ponsables  de  l'incendie  ,•  —  A  moins 
ff  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a 
«  commencé  dans  l'habitation  de  l'un 
«  d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul  en  est 
«  tenu  ;  —  Ou  que  quelques-uns  ne 
«  prouvent  que  rincendie  n'a  pucom- 


c  mencer  chez  eux>  auquel  cas  ceux- 
K  là  n'en  sont  pas  tenus.  » 
•  F.  art.  1752,  et  1766,  C.  civ. 
Art.  1752  :  V  Le  locataire  qui  ne 
K  carnit  pas  la  maison  de  meubles  saf- 
X  usants ,  peut  être  expulsé,  à  moins 
R  qu'il  ne  donne  des  sûretés  capables 
K  de  répondre  du  loyer.  » 

Art.  1766  :  «  Si  le  preneur  d'un  hé* 
t  rilage  rural  ne  le  garnit  pas  des  bes- 
t  tiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à 
t  son  exploitation^  s'il  abandonne  la 
t  culture ,  s'il  ne  cultive  pas  en  bon 
(  père  de  famille,  s'il  emploie  la  chose 
(  louée  à  un  autre  usage  que  celui  au- 
c  quel  elle  a  été  destinée,  ou,  en  gé- 
t  néral,  s'il  n'exécute  pas  les  clauses 
t  du  bail,  et  qu'il  en  résulte  un  dom- 
c  mage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut, 
:  suivant  les  circonstances ,  faire  rési- 
lier le  bail.  —  En  cas  de  résiliation 
provenant  du  fait  du  preneur,  celui- 
ci  est  tenu  des  dommages  et  intérêts, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  1764 
:  (Dommages-intérêts    résultant    de 
l'inexécution  du  iKiil.)  » 
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accorde  aax  locateurs  de  métairie  un  droit  d'hypothèque  tacite  sur  les  fruits  qui 
y  sont  recueillis;  L.  7,  (T.  in  quibus  catuis  pigntu. — De  plus,  elle  leur  accorde, 
(art.  406),  de  même  qu'aux  locateurs  des  maisons,  magasins,  boutiques  et  autres 
logis,  un  pareil  droit  sur  les  meubles  qui  garnissent  lesdites  métairies,  maisons 
ou  autres  logis;  et  en  cela  elle  diffère  du  droit  romain,  qui  ne  l'accordait  que 
pour  les  maisons  et  autres  logis,  et  non  pour  les  métairies  ^  ;  L.  4,  (T.  eod.  Itl.— 
Elle  accorde  {ibid.  )  les  mêmes  droits  aux  seigneurs  de  rente  foncière  ;  mais 
seulement  lorsque  c'est  le  possesseur  de  l'héritage  et  débiteur  de  la  rente  qui 
occupe  par  lui-même  la  métairie  ou  maison  sujette  à  la  rente  foncière. 

31.  Cette  hypothèque  n'est  pas  une  hypothèque  parfaite,  telle  que  celle 
qu'accordait  le  droit  romain  :  car,  lorsque  les  fruits  ou  meubles  sur  lesquels  il 
a  cette  h]^pothèque  sont  sortis  de  la  métairie  ou  maison,  le  locateur  n'a  qu'un 
temps  très  court  pour  les  y  faire  rétablir,  passé  lequel  son  hypothèque  s'éva- 
nouit, soit  qu'ils  soient  passés  à  des  tiers,  soit  qu'ils  soient  encore  en  la  pos* 
session  du  locataire  ou  fermier,  mais  dans  un  autre  lieu  *. 

S  P'  Quelles  personnes  ont  ee  droit  d'hypothèque,  et  pour  quelles  obligations. 

3t.  Celui  qui  a  donné  à  ferme  une  métairie,  ou  à  loyer  une  maison  ou 
autre  logis,  a  ce  droit  d'hypothèque.  Il  n'importe  qu'il  en  soit  ou  non  le  pro- 
priétaire ;  c'est  la  seule  qualité  de  locateur  qui  lui  donne  ce  droit  :  c'est  pour- 
quoi le  principal  locataire  a  le  même  droit  vis-à-vis  des  sous- locataires  aux- 
quels il  a  sous-baillé  '  ;   art.  414.  —  Il  n'importe  aussi  que  le  bail  ait  été  fait 


»  F.  art.  2102,  $  1",  C.  civ. 

Art.  2102  :  «  Les  créances  privilé- 
«  ciécs  sur  certains  meubles  sont  :  — 
«  V  Les  loyers  et  fermages  des  im- 
«  meubles,  sur  les  fruits  de  la  récolte 
«  de  l'année,  et  sur  le  prix  de  tout  ce 
«  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la 
«  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'ex- 
«  ploitation  de  la  ferme  ;  savoir,  pour 
«  tout  ce  qui  est  échu,  et  pour  tout  ce 
«  (Tui  est  à  échoir,  si  les  baux  sont  au- 
«  tlien tiques,  ou  si,  étant  sous  si^na- 
«  (ure  privéerilsont  une  date  certaine  ; 
tt  et,  dans  ces  deux  cas ,  les  autres 
ce  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la 
<t  maison  ou  la  ferme  pour  le  restant 
(c  du  bail,  et  de  faire  leur  profit  des 
K  baux  ou  fermages,  à  la  charge  toutc- 
«  fois  de  payer  au  propriétaire  tout  ce 
<(  qui  lui  serait  encore  dû  ;  — Et,  a  dé- 
a  faut  de  baux  authentiques,  ou  lors- 
«  qu'étant  sous  signature  privée,  ils 
a  n'ont  pas  une  date  certaine ,  pour 
(C  une  année  à  partir  de  l'expiration 
a  de  l'année  courante.  —  Le  même 
n  privilège  a  lieu  pour  les  réparations 
«  locatives,  et  pour  tout  cequi  concerne 
«  l'exécution  du  bail  ;  —  Néanmoins 
«  les  sommes  dues  pour  les  semences 
«  ou  pour  les  frais  ae  la  récolte  de  l'an- 
«  née,  sont  payées  sur  le  prix  de  la 


«  récolte,  et  celles  dues  pour  ustensiles 
«  sur  le  prix  de  ces  ustensiles,  par 
«  préférence  au  propriétaire  dans  Tun 
«  et  l'autre  cas.  —  Le  propriétaire 
«  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent 
«  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont 
<t  été  déplacés  sans  son  consentement 
(C  et  il  conserve  sur  eux  son  privilège, 
n  pourvu  qu'il  ait  fait  la  revendication; 
«  savoir ,  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier 
<t  qui  garnissait  une  ferme,  dans  le  dé- 
ff  lai  de  quarante  jours  ;  et  dans  celui 
«  de  quinzaine,  s'il  s'agit  des  meubles 
a  garnissant  une  maison.  » 

•  V.  an.  2102,  S  !«',  dernier  alinéa. 
F.  la  note  ci-de$sus. 

*  V.  art.  819,  C.  proc. 

Art.  819  :  «  Les  propriétaires  et 
ft  principaux  locataires  de  maisons  ou 
«  biens  ruraux,  soit  qu'il  y  ait  bail,  soit 
c(  qu'il  n'y  en  ait  pas,  peuvent,  un  jour 
<t  après  le  commandement,  et  sans  per- 
ce mission  du  juge ,  faire  saisir-gager, 
«  pour  loyers  et  fermages  échus,  les 
(C  effets  et  fruits  étant  dans  lesdites  mai- 
ff  sons  ou  bâtiments  ruraux, et  sur  les 
<t  terres.  —  Ils  peuvent  même  faire 
«  saisir-gager  à  l'instant,  en  vertu  de 
«  la  permission  qu'ils  en  auront  obte- 
«  nue,  sur  requête  ,  du  président  du 
«  tribunal  de  première  instance. —  Ils 


j 
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par-deyant  notaire,  ou  sous  signatare  privée,  ou  même  ▼eiiMleiDent«*--Les 
tiers  soocèdent  aussi  au  locateur  à  oe  droit  pour  la  répétition  de  ce  qu'ils  loi  ont 
payé  en  acquit  du  iocauire. 

8S.  Ce  droit  d'hypothèque  a  lieu  non-seulement  pour  les  fermes  et  loyers, 
mais  généralement  pour  toutes  les  obligations  qui  résultent  du  bail,  dont  le 
fermier  ou  locataire  est  tenu  envers  le  locateur  ;  L.  2,  (f.,  eod.  til.  :  et  en  cela 
il  est  différent  du  droit  d'exécution,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  qui  n'est  que 
pour  trois  termes  ^.^Lorsqu'un  propriétaire  de  métairie  a  fait  par  le  bail  une 
avance  d'une  somme  d'argent  k  son  fermier  pour  l'aider  li  la  foire  valoir,  il 
n'est  pas  douteux  que  i'ooli(jation  que  conlraote  le  fermier  de  rendre  cette 
somme,  fait  partie  des  oUisauons  du  bail,  et  qu'en  conséquence  le  propriétaire 
de  métairie  a  pour  cette  créance  le  mène  droit  d'hypothèque  tacite  et  h  même 
préférence  sur  les  autres  créanciers  qu'il  a  pour  iputes  les  autres  clauses  qui 
résultent  du  bail.-— Il  y  a  phis  de  difficulté  lorsque  les  avances  n'ont  pas  été  fûtes 
par  le  bail,  mais  depuis.  Néanmoins  lorsqu'il  est  manifeste  que  ces  avances 
faites  pendant  le  cours  du  bail  ont  été  faîtes  pour  faire  valoir  la  métairie,  on 
peut  dire  que  robfigation  pour  raison  de  ces  avances  fait  en  quelque  façon 
partie  de  celles  du  bail  :  car  mon  fermier  s'étant  obligé  par  le  bail  à  faire  valoir 
a  ses  frais  ma  métairie,  c'est  une  suite  de  son  oblisation  qu'il  me  rende  les 
avances  qu'il  faudra  que  je  lui  fasse  pour  la  faire  valoir.  Par  cette  raison,  on 
accorde  au  seigneur  de  métairie  les  mêmes  privilèges  pour  ces  avances,  que 
pour  les  obligations  du  bail  *. 

S  IL  A  quelles  choses  s'étend  ee  droil  d'hypothéqué» 

54.  Ce  droit  d'hypothèque  à  l'égard  des  métairies  s'étend,  V  à  tous  les 
fruits,  soit  qu'ils  aient  été  recueillis  par  le  fermier  à  qui  j'ai  donné  ma  métai- 
rie à  ferme,  soit  qu'ils  l'aient  été  par  les  sous-fermiers  à  qui  il  a  sous-Akaillé  ma 
ferme  en  tout  ou  en  partie  *  :  car  il  n'a  pu,  en  la  sous*baillant,  me  priver  du 
gage  que  la  loi  me  donne  sur  les  fruits  de  ma  métairie. 

55.  Les  fermes  que  doivent  les  sous-fermiers  à  mon  fermier  principal,  peu- 
vent aussi  être  réputées  fruits  civils  de  ma  métairie,  et  comme  telles,  sujettes 
à  mon  hypothèque  pour  ce  qui  m'est  dû  par  le  fermier  principal  ;  et  j'ai  le  choix 
d'exercer  mon  hypothèque  sur  lesdites  sous-fei*mes,  en  les  arrêtant,  ou  de 
l'exercer  sur  les  fruits  rocueiHîs  par  les  sous-fenniers  :  mais,  si  je  l'ai  exercée 
sur  ces  fruits,  je  ne  pourrai  pas  demander  les  sous-fermes  *  ;   car  les  fermes 


«  peuvent  aussi  saisir  les  meubles  qui 
ff  garnissaient  la  maison  ou  la  ferme, 
«  lorsqu'ils  ont  ét^  déplacés  sans  leur 
«  consentement  ;  tft  ils  conservent  sur 
«  eux  leur  privilège,  pourvu  qu'ils  en 
«  aient  fait  la  revendication,  conformé- 
«  ment  à  l'art.  2102  du  Code  civ.  F. 
«  ci-dessus,  p.  605,  note  1.  » 

»  F.  art.  2102,  $  1",  C,  civ.  F.  ci- 
dessus  ,  p.  605 ,  note  i.  <  Le  même 
«  privilège  a  lieu  pour  les  réparations 
«  locatives  et  pour  tout  ce  qui  concerne 
«  l'exécution  du  bail.  » 

>  Cette  seconde  décision  nous  pa- 
rait fort  douteuse.  Il  est  difficile  de 
faire  rentrer  dans  le  bail  et  de  consi- 
dérer comme  exécution  du  bail,  des 
obligations  contractées  après  son  exis- 


tence ^  tout  au  moins  cela  devrait  dé* 
pendre  des  circonstanoes, 

>  L'article  2102,  J  1«%  dit  :  <iir  les 

fruits  de  la  récolte  de  l'année 

Mais  il  faudrait  étendre  le  privilège, 
même  sur  les  fniits  de  la  récolte  des 
années  précédentes,  car  ce  sont  des 
meubles  garnissant  la  ferme. 

^  F.  art.  1753, C.  civ.  Quoiquecetar- 
ticle  se  trouve  dans  les  règles  particu- 
lières aux  baux  à  loyer,  nous  le  croyons 
cependant  applicable  aux  baux  à  fer- 
me. 

Art.  1753: «Le  sous-locataire  n'est 
v  tenu  envers  le  propriétaire  que  jus- 
<c  qu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous- 
«  location  dont  il  peut  être  débiteur  au 
(c  moment  de  la  saisie,  et  sans  qu'il 


i 
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étant  dues  pour  les  fruits,  les  sous-fermiers  ne  peuvent  pas  devoir  de  sotts- 
fermes,  si  je  leur  enlève  les  fruits. 

SU.  Cette  hyfMHhèque  tacite  s'étend^  ^  tant  k  l'égard  des  métairies  que 
des  maisons  de  ville  et  autres  logis,  sur  tous  les  meubles  corporels  qui  garnis- 
sent lesdites  métairies,  maisons  ou  logis,  tant  sur  ceux  du  principal  locataire^ 
que  sur  ceux  des  sou84ocataires-^« 

39.Suivant  le  droit  commun,  les  meubles  qui  garnissent  les  différents  appar- 
tements de  chacun  des  sous-locataires,  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concur- 
rence du  loyer  de  cet  appartement  ;L.  il,  $  5,  V.  plane,  fî,dêjrignoratilià  ac' 
lion^^  Paris,  art.  162.  Mais  notre  coutume,  plus  rigoureuse,  déclare  les  meubles 
de  chacun  des  sous-locataires  ',  quelque  petite  que  soit  la  partie  de  la  maison 

3u'il  occupe,  obligés  solidairement  à  tout  le  loyer  de  la  maison  (art.  408).  Cette 
écision  a  lieu  lorsque  toute  la  maison  a  été  louée  à  un  seul  principal  locataire 
qui  Ta  sous-baillée  a  plusieurs,  ou  lorsqu'elle  a  été  louée  à  plusieurs  principaux 
mcataires  indivisément  :  mais,  si  j'avais  donné  à  loyer  à  différents  princippiux 
locataires,  différentes  parties  de  ma  maison^  comme  en  ce  cas  il  y  a  autant  de 
baux  que  de  portions  de  maison,  les  meubles  de  Tun  ne  sont  pas  tenus  des 
loyers  de  l'autre. 

39.  A  l'égard  des  sous-locataires,  leurs  meubles  sont  obligés  à  tout  le  loyer 
du  principal  locataire,  quand  même  le  seigneur  d'hôtel  aurait  agréé  le  sous- 
bail  :  car,  comme  personne  ne  doit  être  facilement  jprésumé  renoncer  à  ses 
droits,  le  seigneur  d'hôtel,  en  agréant  le  sous-bail,  doit  être  censé  avoir  par  Ni 
seulement  reconnu  que  le  sous-locataire  était  une  personne  recevable,  k  qui 
le  sous-bail  avait  pu  être  fait,  et  non  pas  avoir  renoncé  au  droit  d'hypothèque 

Îue  la  loi  lui  donne  sur  les  meubles  de  ce  sous-locataire.  Mais,  si  le  seigneur 
'hôtel  avait,  en  agréant  le  sous-bail^  expressément  déchargé  son  locataire 
principal  de  la  partie  sous-baillée,  et  accepté  pour  locataire  immédiat  le  sous- 
locataire  ,  en  ce  cas  le  seisneur  d'hôtel  ayant  fart  du  sous-bail  un  bail  séparé 
du  premier,  les  meubles  de  l'un  de  ces  locataires  ne  seront  pas  tenus  des 
loyers  de  l'autre  *. 

99.  Les  meubles  des  locataires  et  sons-locataires  qui  camissent  la  maison 
on  métairie,  sont  censés  hypothéqués  aux  obligations  du  bail,  quand  même  ils 
appartiendraient  à  des  tiers  :  c'est  l'interprétation  constante  que  l'usage  a 
donnée  à  l'arU  408,  et  pour  laquelle  on  peut  tirer  argument  de  l'art.  456. 
Cela  a  été  ainsi  établi  aûn  que  les  seigneurs  d'hôtel  et  de  métairie,  qui  comp- 
tent, pour  la  sûreté  de  leurs  fermes  ou  loyers,  sur  les  effets  qui  garnissent 


a  puisse  opposer  des  paiements  laits 
«  par  anticipation.  —  Les  paiements 
«  faits  par  le  sous-locataire,  soit  en  ver- 
«  tu  d'une  stipulation  portée  en  son 
a  bail,  soit  en  conséquence  de  l'usage 
a  des  lieux,  ne  sont  pas  réputés  iisiits 
<c  par  anticipation.  » 

*  L'arUcle  2102,  5  !«'  (ci-dessus, 
p.  605,  note  1).  porte:  sur  tout  ce  qui 
garnit,  la  maison  louée  ou  la  ferme. 

*  L'article  1753  déterminant  l'éten- 
due du  droit  du  propriétaire  contre  le 
sous^locataire,  par  le  prix  que  celui- 
ci  doit  au  locataire  principal,  nous  pen- 
sons que  le  privilège  ne  doit  frapper 
les  meubles  des  sous4ocataires  que 
pour  la  même  somme.  F.  art.  820,  C. 


proc;  et  art.  1753,  ci-dessus»  p.  606, 
note  4. 

Art.  820,  C.  pr.  :  «  Peuvent  les  effets 
«  des  sous-fermiers  et  sous-locataires, 
«  garnissant  leslieuxpar eux  occupés,et 
a  les  fruits  des  terres  qu'ils  sous-louent, 
(C  être  saisis-gages  pour  les  loyers  et 
<f  fermages  dus  par  le  locataire  ou  fer- 
tt  mier  aie  qui  ils  les  tiennent;  mais  ils 
«  obtiendront  mainlevée ,  en  justifiant 
tf  qu'ils  ont  payé  sans  fraude,  et  sans 
«  qu'ils  puissent  opposer  des  paiements 
tt  laits  par  anUcipation.  » 

'Le  droit  établi  par  les  articles 
1753«C.  civ.,  et  820,  C  proc.  (F.  la 
note  précédente),  nous  paraît  con- 
traire a  la  docurine  de  ce  n\ 
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leurs  hôtels  ou  mélairîes,  et  qui  ne  peuvent  pas  savoir  s'ils  appartiennent  ou 
non  à  leurs  locataires  ou  fermiers,  ne  fussent  pas  trompés.  Mais  comment,  dira- 
t-on,  les  locataires  peuvent-ils  hypothéquer  ce  qui  ne  leur  appartient  pas?  La 
réponse  est  que  la  chose  d'autrui  peut  être  hypothéquée  du  consentement  de 
celui  à  qui  die  appartient  :  Aliéna  tes  pignon  dari  voluntate  domini  polesl  ; 
L.  20,  ff.  de  Pignoraliliâ  aclione;  et  ceux  à  (|ui  appartiennent  les  meubles  qui 
garnissent  ma  maison  ou  ma  métairie,  sont  censés,  en  souffrant  qu'ils  la  garnissent, 
avoir  tacitement  consentiqu'ilsfussenthypothéquésauxobligationsdu  bail,  parce 

âu'ils  ont  su  ou  dû  savoir  que  tout  ce  qui  garnissait  une  maison,  y  était  hypo- 
léqué  * .  — Quid,  si  le  tapissier  qui  a  donné  Ik  mon  locataire  à  loyer  des  meu- 
bles de  quoi  garnir  ma  maison,  avait  expressément  déclaré  par  le  bail  de  ces 
meubles,  qu'il  n'entendait  pas  qu'ils  me  fussent  hypothéqués  ;  en  ce  cas,  subtili 
jure,  ils  ne  me  seront  pas  liypoihéqués,  puisque  ce  tapissier  à  qui  ils  appartien- 
nent n'a  pas  consenti  qu'ils  le  fussent  :  mais  comme,  par  cet  acte  fait  à  mon 
insu  entre  lui  et  mon  locataire,  il  m'a  induit  en  erreur,  il  est  tenu  envers  moi, 
aclione  de  dolo,  ou  aelione  in  faclutn,  in  id  quanti  meà  inlerest  non  esse  de^ 
ceplum;  et  ces  dommages  et  intérêts  consistent  en  ce  que  je  puisse  me  venger 
pour  ce  qui  m'est  dû,  sur  les  effets  qui  garnissent  mon  hôtel,  comme  s'ils  m'é- 
taient véritablement  hypoiliéqués. 

40.  Le  droit  d'hypothèque  qu^  le  seiçoeur  d'hôtel  sur  les  meubles  exploi- 
tant son  hôtel,  qui  appartiennent  à  des  tiers,  résultant  de  ce  que  les  proprié- 
taires de  ces  meubles,  en  souffrant  qu'ils  exploitassent  l'hôtel,  ont  consenti  à  cet  te 
hypothèque,  c'est  une  conséquence  qu'il  n'en  peut  prétendre  sur  ceux  qui  se 
trouvent  dans  son  hôtel  contre  le  gré  de  ceux  à  qui  ils  appartiennent  :  c'est 
pourquoi  si  quelqu'un  justifie  que  des  meubles,  qui  exploitent  mon  hôtel,  lui  ont 
été  volés,  je  ne  pourrai  empêcher  qu'il  en  ait  la  récréance  '.  —  Pareillement, 
si  quelqu'un  a  vendu  à  mon  locataire,  sans  jour  et  sans  terme,  des  meubles,  il 
en  doit  avoir  la  récréance,  pourvu  qu'il  ne  tarde  pas  à  les  réclamer;  car  il  n'a 
consenti  qu'ils  fussent  enlevés  par  mon  locataire,  et  qu'ils  garnissent  ma  mai- 
son, que  dans  l'espérance  et  sous  la  condition  qu'il  serait  payé  sur-le-champ  *. 


*  Les  art.  1813, 21(fâ,  §  4%  consa- 
crent la  même  doctrine. 

Art.  1813  :  ^  Lorsque  le  cheptel  est 
«  donné  au  fermier  d'autrui,  il  doit 
«  être  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce 
«  fermier  tient;  sans  quoi  il  peut  le 
«  saisir  et  le  faire  vendre  pour  ce  que 
«  son  fermier  lui  doit.  » 

Art.  2102  :  «  Les  créances  privilé- 
«  giées  sur  certains  meubles  sont  : 
«  —4"  Le  prix  d'effets  mobiliers  non 
ce  payés ,  s'ils  sont  encore  en  la 
«  possession  du  débiteur ,  soit  qu'il 
ftiàit  acheté  à  terme  ou  sans  terme; 
<c  —  Si  la  vente  a  été  faite  sans  ter- 
«  me ,  le  vendeur  peut  même  reven- 
(t  diquer  ces  effets  tant  qu'ils  sont  en 
(c  la  possession  de  l'acheteur,  et  en 
«  empêcher  la  revente,  pourvu  que  la 
tt  revendication  soit  faite  dans  la  hui  - 
<c  taine  de  la  livraison,  et  que  les  ef- 
«  fets  se  trouvent  dans  le  même  état 
ce  dans  lequel  cette  livraison  a  été  faite; 
«  -^Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce 


«  toutefois  qu'a]près  celui  du  proprié- 
«  taire  de  la  maison  ou  de  la  ferme,  k 
«  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  lepro- 
«  priétaire  avait  connaissance  que  les 
»  meubles  et  auîres  objets  garnissant 
«  sa  maison  ou  sa  ferme  n'apparte- 
tt  naicnt  pas  au  locataire  ;  —  Il  n'est 
a  rien  innové  aux  lois  et  usages  du 
<c  commerce  sur  la  revendication.  » 

»  L'article  2279,0.  civ., admettant  la 
revendication  de  la  chose  volée  ou  per- 
due, nous  croyons  que  celte  revendi- 
cation aurait  lieu  au  préjudice  du  pri- 
vilège du  locateur. 

Art.  2279  :  «  En  fait  de  meubles, 
«  la  possession  vaut  titre.  —  Néan- 
cc  moins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il 
«  a  été  volé  une  chose,  peut  la  reven- 
«  diquer  pendant  trois  ans,  à  compter 
«  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  contre 
«  celui  dans  les  mains  duquel  il  la 
«  trouve  ;  sauf  à  celui-ci  son  recours 
«  contre  celui  duquel  il  la  tient.  » 

»  Le  S  4o^de  Fart.  2102  (F.  ci-dcs- 
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Mais,  s'il  avait  tardé  quel({ue  temps  h  les  réclamer,  il  serait  présumé  avoir  fait 
crédit  à  mon  locataire,  et  il  n'y  aurait  en  ce  cas  nul  doute  que  ces  effets,  commo 
appartenant  en  ce  cas  à  mon  locataire»  fussent  hypothéqués  aux  obligations 
du  bail. 

4t.  Toutes  les  choses  qui  se  trouvent  dans  une  maison  ou  métairie  ne  sont 
pas  sujettes  h  Thypothèque  du  locateur,  mais  seulement  celles  qui  peuvent 
paraître  y  être  pour  servir  Ii  la  garnir  :  Videndum  ne  non  omnia  iliala  vel 
inducta,  sed  ea  sola  quœ  ut  ibi  $inl^  illala  fuerint,  pignori  sini,  quod  magit 
est;  L.  7,  $  4.  ff.  in  quib.  çaus,  pign.  tac.  —  On  doit  surtout  observer  celte 
distinction  à  l'égard  des  meubles  qui  n'appartiennent  pas  au  locataire,  mais  i\ 
des  tiers.  Ces  choses  sont  à  la  vérité  sujettes  à  l'hypothèque  du  seigneur 
d'hôtel,  lorsquelles  peuvent  paraître  y  être  pour  le  carnir,  c'est-à-dire,  si  elles 
paraissent  y  être  à  demeure,  tels  que  sont  «  des  meubles  qu'un  tapissier  a  four- 
nis à  mon  locataire  pour  meubler  ses  chambres,  une  chaise  qui  se  trouvera 
sous  une  remise.»  Celles  oui  paraissent  y  être  pour  y  être  consommées  ou  dé- 
bitées, comme  «  le  bois  à  brûler  qui  se  trouve  sous  les  remises,  le  vin  qui  se 
trouve  dans  les  caves,  les  marchandises  qui  se  trouvent  dans  les  magasins,  etc.» 
peuvent  paraître  aussi  y  être  pour  garnir  l'hôtel,  et  comme  telles,  sont  sujettes 
a  l'hypothèque  du  seigneur  d'hôtel.  Mais,  lorsqu'il  paraît  par  la  cause  pour  la- 
quelle les  choses  se  trouvent  dans  la  maison,  et  par  la  condition  du  locataire, 
qu'elles  n'y  sont  pas  pour  la  garnir,  mais  pour  quelque  cause  momentanée, 
comme  sont  «  les  valises  des  passants  qui  se  trouvent  dans  une  auberge,  le  linge 
qu'on  a  donné  à  une  blanchisseuse  pour  le  blanchir,  l'étofTe  qu'on  a  donnée  à 
un  tailleur  pour  en  faire  des  habits,  les  livres  qu'on  a  donnés  a  un  relieur  pour 
les  relier,  les  montres  qu'on  a  données  à  un  horloger  pour  les  raccommoder,  etc.* 
ces  choses,  en  tous  ces  cas,  ne  sont  pas  sujettes  à  l'hypothèque  du  seigneur 
d'hôtel  *. 

4L%.  11  est  aussi  évident  que  les  meubles  d'un  voisin,  qui  ont  été  portés  dans 
la  maison  de  mon  locataire  h  l'occasion  d'un  incendie,  ou  qui  sont  dans  le  cas 
de  quelque  autre  espèce  de  dépôt  nécessaire,  n'y  sont  pas  pour  garnir  la  mai- 
son, et  ne  sont  pas  sujets  à  mon  hypothèque. 

43.  Dans  le  cas  même  d'un  dépôt  volontaire,  les  ch^^s  qu'un  ami  a  données 
en  dépôt  à  mon  locataire,  et  pareillement  celles  qui  lui  ont  été  données  en 
nantissement  par  son  débiteur,  lorsqu'elles  sont  gardées  sous  la  clef,  et  ne 
sont  pas  en  évidence,  ne  doivent  pas  être  sujettes  à  mon  hypothèque,  ces 
choses,  qui  ne  se  trouvent  dans  ma  maison  que  pour  une  cause  momentanée, 
«jusqu'à  ce  que  celui  qui  les  lui  a  données  en  dépôt  ou  en  nantissement  les 
vienne  retirer»,  ne  pouvantpas  passer  pour  cflels  qui  servent  à  garnir  mamaison. 
— Mais^  si  les  eflets  qui  ont  été  donnés  à  mon  locataire  en  dépôt  ou  en  nantis- 
sement, étaient  des  effets  qui  fussent  en  évidence,  comme  un  miroir,  un  bu- 
reau, etc.^  quoique  dans  la  vérité  ils  n'aient  pas  été  portés  en  la  maison  pour 
la  garnir,  néanmoins  comme  ils  peuvent  paraître  y  être  pour  cette  fin  au  sei- 
gneur d'hôtel>  qui  n'est  pas  obligé  de  savoir  s'ils  appartiennent  ou  non  à  son 
locataire,  ils  sont  hypothéqués  aux  obligations  du  bail  ;  et  celui  qui  les  a  donnés 
en  dépôt  ou  nantissement,  doit  être  censé  y  avoir  consenti,  et  en  avoir  bien 
voulu  courir  les  risques. 

44.  A  l'égard  des  meubles  qui  appartiennent  aux  locataires  ou  sous-loca- 
taires, soit  qu'ils  soient  en  évidence  ou  non,  ils  sont  facilement  présumés  y  être 
pour  garnir  l'hôtel  ;  et  par  conséquent  sujets  à  l'hypotlièque  du  seigneur  d'hôtel. 


sus,  p.  60B,  note  1},  fait  passer  le 
locateur  avant  le  vendeur,  à  moins  que 
celui-ci  n'ait  officiellement  averti  le 
Jocateur. 


^  Toutes  ces  explications  peuvent 
être  adaptées  il  l'article  2102 ,  $  1 , 
a  Les  meubles  qui  garnissent.  »  F*  ci" 
dessus,  p.  605y  note  1. 


Tou.  I*  39 
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Néanmoins  s*il  était  évident  qu'ils  n'y  sont  quepoiuraiie  cause  momentanée» 
ils  ne  doivent  pas  y  être  sujets;  Àrg.  L.  7.  $  1,  fl.  ûi  a.  caus.  pig,  lac,;  et  L. 
3*2,  iï.  de  pig.  et  hyp.  -—  C'est  pour  cette  raison  qu'Àuzanei  décide  que  l'ar- 
gent comptant  des  locataires  n'y  est  pas  sujet,  parce  que  le  locataire  n'apnt 
cet  argeot  que  pour  le  dépenser,  m  ne  peut  pas  dire  qu'il  serve  k  garnir  la 
maison. 

45.  A  regard  des  billets  et  obligations  oui  se  trouvent  dans  la  maison,  il  n'est 
pas  douteux  qu'ils  ne  sont  pas  sujets  à  l'hypothèque  du  seigneur  d'hôtel  :  car 
ils  ne  sont  que  des  instruments  probatoires  des  créances  qui  appartiennent  an 
locataire;  et  ces  créances  éiant  des  élres  incorporels  qui,  par  leur  nature, 
jnullo  continenlur  loeo^  on  ne  peut  pas  dire  quMls  garnissent  la  maison. 

S  111.  Du  droit  ou'a  U  loaUeur  d'empêcher  le  déplacemetU  des  effets  $v§€tê 
à  son  hgpothèfue,  et  de  les  faite  rétablir  lorsqu'ils  oiM  été  déplaeés, 

40.  C'est  une  conséquence  du  droit  d'hypothèque  que  la  coutume  accorde 
aux  locateurs  des  maisons  ou  de  métairie  sur  les  effets  qui  les  garnissent,  qul!$ 

Suissent  en  empêcher  le  déplacement,  et  les  faire  rétablir  lorsqu'ils  ont  été 
éplacés.  *—  La  coutume  accorde  pour  cela  au  locateur  deux  voies  :  1^  celle  de 
la  simple  action  pour  les  faire  rétablir  (art.  419),  tant  contre  les  locataires  ou 
fermiers  qui  les  ont  déplacés,  et  ceux  qui  ont  été  complices  de  leur  fraude, 
que  contre  ceux  qui  s'eu  trouvent  en  possession,  quand  même  ils  les  auraient 
achetés  de  bonne  foi  du  locataire  (Moiin.  sur  Bourbonnais,  art.  125}  ;  quand 
même  ils  en  seraient  les  propriétaires,  qui  les  auraient  retirés  de  diez  le  loca- 
taire, à  qui  ils  les  auraient  donnés  à  titre  de  dépôt,  de  prêt  ou  de  naolis* 
sèment. 

49".  La  seconde  voie  est  la  voie  de  saisie  des  effets  déplacés,  que  la  cou- 
tume accorde  au  locateur  par  les  articles  415  et  41 6«  Celte  saisie  peut  se  faire, 
soit  que  les  efîets  soient  encore  en  la  possession  du  locataire  ou  fermier,  soii 
qu'ils  soient  en  la  possession  de  tiers  acquéreurs  :  mais,  pour  les  saisir  dans  la 
maison  d'un  tiers,  il  faut  une  permission  du  juge  (art.  455).  Il  n'en  fout  point 
pour  les  saisir  en  chemin. 

49.  Lorsque  mon  locataire,  à  l'expiration  de  son  bail,  a  délogé  furtivement 
de  ma  maison  ses  meubles,  et  les  a  portés  dans  une  autre  qu'il  a  prise  à  loyer, 
je  puis,  en  les  saisissant  dans  cette  maison,  dans  le  temps  qui  m'est  accordé 

Eour  les  suivre,  être  préféré  au  locateur  de  cette  maison  :  car,  tant  que  mon 
vpothèque  sur  ces  meubles  dure,  mon  locataire  n'a  pu  malgré  moi  les  hypo- 
théquer au  locateur  de  l'autre  maison,  en  les  y  portant  à  mon  insu. 

49.  L'usaee  a  limité  le  temps  dans  lequel  le  locateur  pouvait  poursuivre  par 
Tune  ou  par  rautre  voie  les  meubles  déplacés  de  son  hôtel  ou  métairie  ;  savoir, 
à  huit  jours  pour  les  maisons  de  ville,  et  à  quarante  jours  pour  les  métairies  \ 
Après  ce  temps  expiré,  Thypothèque  que  le  locateur  avait  sur  les  effets  déplacés 
s'évanouit,  soit  qu'ils  soient  en  la  possession  de  tiers,  soit  qu'ils  soient  en* 
core  en  celle  du  locataire  son  débiteur  ;  et  le  locateur  n'est  plus  recevable  à 
les  suivre.  —  Néanmoins  si  c'était  un  créancier  du  locataire  qui  les  eût  saisis 
et  déplacés,  le  locateur  serait  recevable,  même  après  ce  temps,  à  s'opposer  à 
la  saisie  tant  qu'elle  durerait,  et  à  demander  la  mainlevée  et  le  rétablissement 
dans  son  hôtel  ou  métairie  des  effets  saisis  :  car  la  main  de  justice  sous  laquelle 
sont  ces  effets  saisis,  conserve  les  droits  de  tous  les  créanciers,  et  par  cons^ 
quent  ceux  du  locateur. 

50.  Il  y  a  trois  fins  de  non-recevoîr  qui  peuvent  être  opposées  au  locateur 
qui  poursuit  par  l'une  ou  par  l'autre  voie  le  rétablissement  des  meubles  déplacés 

»  Art.  2102,  5  1%  dernier  aKnéa|819,  €.  proc.;  F.  ci-dessus,  p.  605» 
(F.  ci-dessus,  p.  605,  note  1,  et  art.  |  note  3). 
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de  son  h6tel  ou  métairie.  —  La  première  résulte  de  Texpiration  du  temps  de 
huit  jours  ou  de  quarante  jours,  dont  il  a  été  parfé  ci-ilessus  :  la  seconde  ré- 
sulte des  marques  de  consentement  que  le  locateur  aurait  données  à  leur  dé- 
Kacement  :  la  troisième  a  lieu,  lorsque  les  meubles  dont  on  demande  le  réta- 
issement,  ont  été  vendus  à  l'encan,  soit  à  la  requête  de  quelque  créancier 
qui  les  aurait  saisis,  soit  à  celle  des  héritiers  ou  de  la  veuve  du  locataire,  ou 
même  lorsqu'ils  ont  été  vendus  en  foire  ou  en  marché  public.  —  C'est  à  celui 
qui  allègue  ces  fins  de  non-recevoir  à  tes  justifier. 

•  1.  n  reste  à  observer  que  la  coutume^  en  accordant  au  locateur  l'hypo- 
thèque sur  les  effets  qui  garnissent  sa  maison  ou  métairie,  n'entend  pas  inter- 
dire au  locataire  on  fermier  toute  disposition  de  ses  effets,  et  n'accorde  pas 
fodistinctement  et  indéftnlment  au  locateur  le  droit  d'y  faire  rétablir  tout  ce 
qui  en  est  déplacé,  mais  seulement  autaat  que  cela  est  nécessaire  pour  la  sû- 
reté des  levers  on  fermes,  et  pour  l'exploitation  de  la  métairie.  C'est  pourquoi 
tant  qu'il  demeure  assex  d'effets  dans  la  maison  ou  métairie  pour  répondre  des 
fermes  et  loyers,  et  pour  faire  valoir  la  méuirie,  le  locateur  ne  serait  pas  rece^ 
vable  à  poursuivre  le  rétaUissement  de  quelques  effets  particuliers  qui  auraient 
été  déplacés  ^ 

59.  Lorsque  c'est  un  créancier  du  locataire  ou  fermier  qui  saisit,  il  ne  suffit 
pas  à  ce  créancier  d'offirir  de  laisser  dans  la  maison  on  métairie  de  quoi  ré- 
pondre de  trots  termes  échos  el  deux  à  échoir  ;  le  locateor  pent  obtenir  maiii- 
fevée  de  la  saisie,  si  le  créancier  saisissant  n'offre  donner  caution  pour  l'en- 
tière exécution  de  tontes  lesohtifations  du  bal  *•  Tel  est  l'usage  constant. 

S  lY.  De  la  préjérence  qu'a  le  locateur  et  le  seigneur  de  rente  foncière  sur 
les  autres  créanciers. 

&S.  Le  droit  qu'a  le  locateor  svr  les  effets  ^i  garnissent  l'iiètel^ni  métairie, 
étant  un  droit  d'hypothèque  et  une  espèce  de  nantissement,  c'est  une  consé- 
quence qu'il  ait  droit  de  les  iaire  venére,  et  d'être  préféré  sor  le  prix  k  tous 
les  autres  créanciers. 

54.  Ce  droit  de  préférence  ne  doit  pas  être  restreint  k  trots  termes  échos 
et  deux  h  échoir,  comme  fest  celuî  d'exécution  :  ces  denx  drorts  étant  différents, 
on  ne  peut  pas  argumenter  de  l'un  à  l'autre.  Le  locateur  doit  être  préféré  in- 
distinctement pour  tout  ce  qui  lui  est  dô,  non-senlement  pomr  les  loyers  et 
fermes,  mais  pqjar  toutes  les  obligations  résultant  du  tmil  dont  le  locataire  ou 
fermier  est  tenu  envers  lui.  On  ne  doit  pas  non  plus  à  cet  égard  distinguer, 
comme  fait  Lalande,  entre  les  baux  par-devant  notaires,  et  ceux  laits  sous  si- 
gnature privée  oo  verbaux  :  car  ce  n'est  pas  h  l'authenticilé,  mais  ^  la  nature 
de  l'acte  qn'est  attaché  le  droit  d'hypothèque  dont  nous  traitons,  et  le  droit  de 

grélérence  qui  en  est  une  suite.  C'est  ce  qoi  a  été  jugé  par  une  sentence  du 
iiUiage,  de  1707,  an  profit  des  jésuites  d'Orléans,  contre  les  créanciers  du  sieiur 
Boucquin,qui  accorda  privilège  aux  jésuites, seicoeursd'hétel,  pour  huit  années 
de  loyer  qui  leur  étaient  dues,  quoique  leur  Dail  ne  fût  que  soos  signature 
privée  *.   Cela  est  rapporté  dans  une  note  manuscrite  de  M.  de  Manthelon,  qui 


^  L'art.  1752,  C.  civ.,  exige  oueles 
meubles  soient  d'une  valeur  suifisante 
pour  répondre  du  loyer.  C'est  la  même 
doctrine  que  celle  exposée  ici  par 
Poihier,  et  il  faut  en  tirer  les  mêmes 
conséquences. 

Art.  1752,  F.  ci  dessus,  k  la  p.  601-, 
D0te2. 

*  Dans  ce  caS;  le  locateor,  s'il  a  un 


bail  ayant  date  certaine,  peut  se  faire 
colloquer  par  privilège  pour  la  totalité 
des  termes  échus  et  h  échoir.  Art.  2102, 
S  1",  F.  ci-dessus,  p.  605,  note  1. 

'  Le  Code  distingue  entre  les  baux 
ayant  date  certaine  et  ceux  qui  ne  l'ont 
pas.  Relativement  aux  premiers,  le  pri- 
vilège est  accordé  au  locateur  pour  le 
passé  et  l'avenir;  relativement  aux 
.S9< 
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avait  présidé  au  jugement,  qui  ajoute  que  la  sentence  fut  confirmée  par  arrit 
du  mois  de  juillet  1708. 

55.  Ce  droit  de  préférence  souffre  quelques  exceptions  à  Tégard  de  certaines 
créances  préférables  à  celles  des  seigneurs  d'hôtel  et  de  métairie,  comme  nous 
le  verrons,  Inlrod.  au  lit.  iuivant,  en  traitant  de  l'ordre  des  privilèges  sur 
les  meubles. 

$  V.  Du  droit  d'exécution  accordé  au  locateur. 

50.  Le  droit  d'exécution  est  le  droit  qu'a  un  créancier  de  saisir  les  effets 
de  son  débiteur,  et  de  les  faire  vendre,  pour,  sur  le  prix,  être  pavé  de  ce  qui 
lui  est  dû.  Ordinairement,  un  créancier  n'a  ce  droit  contre  son  débiteur  que 
lorsqu'il  a  contre  lui  un  titre  exécutoire,  c'est-h-dirc,  lorsque  son  débiteur 
s'est  lui-même  obligé  envers  lui  par  un  acte  par-devant  notaire,  ou  a  été  con- 
damné envers  lui  par  un  jugement  oui  ne  soit  suspendu  par  aucun  appel.  Hais, 
par  un  privilège  particulier  qu'accorde  notre  coutume,  art.406et  suiv.,  les  loca- 
teurs des  maisons  et  métairies,  ou  ceux  <^ui  sont  à  leurs  droits,  peuvent  sans 
titre  exécutoire,  c'est-à-dire  quoique  le  bail  n'ait  pas  été  passé  devant  notaire 
et  ne  soit  même  que  verbal,  et  sans  avoir  obtenu  de  condamnation  contre  le 
locataire,  saisir  et  exécuter  les  meubles  qui  garnissent  l'hôtel  ou  la  métairie  ^. 

5^.  Cette  exécution  diffère  de  celles  gui-se  font  en  vertu  d'un  titre  exécu* 
toire,  en  ce  qu'elle  ne  peut  pas  se  faire  indistinctement  sur  tous  les  effets  du 
débiteur,  ni  indistinctement  pour  tout  ce  qui  est  dû  de  liquide,  mais  seulement 
sur  les  effets  qui  garnissent  l'hôtel  ou  la  métairie,  et  seulement  pour  trois 
termes. 

S9.  Elle  a  de  plus  que  les  exécutions  ordinaires,*— 1®  que  le  seigneur  d'hôtel 
ou  de  métairie  peut  exécuter  non-seulement  les  meubles  du  locataire  son  dé- 
biteur, mais  même  ceux  des  sous-locataires,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  ses  dé- 
biteurs, et  quoiqu'ils  n'occupent  que  partie  de  sa  maison  (art.  408),  et  même 
généralement  tous  les  effets  des  tiers  qui  se  trouvent  garnir  l'hôtel  ou  la  mé- 
tairie; sur  quoi  F.  suprà,  n?Hei  suiv.  :  — 7f*  que  le  seigneur  d'hôtel  ou  de 
métairie  peut  lui-même  faire  cette  exécution^  par  le  ministère  néanmoins  d'un 
sergent ,  et  y  être  présent  (art.  406) ,  au  lieu  que  les  exécutions  ordinaires  se 
font  par  le  sergent^  à  la  requête  du  créancier,  sans  qu'il  puisse  y  être  présent. 
— 39  Ce  droit  d'exécution  ne  résultant  pas  de  l'obligation  subie  par  acte  devant 
notaire  par  la  personne  du  locataire,  ni  d'une  condamnation  obtenue  contre 
lui,  ce  droit  ne  s'éteint  pas  par  sa  mort.  « 

59.  Au  surplus,  elle  a  cela  de  commun  avec  les  autres  exécutions,—!®  qu'elle 
doit  être  faite  avec  toutes  les  formalités  que  l'ordonnance  de  1667  requiert 
pour  les  exécutions  ;— 2o  que  le  locateur  doit  attendre  la  huitaine  pour  vendre, 
après  avoir  fait  signifier  le  jour  au  saisi  ;  et  que,  s'il  y  a  opposition  formée  à  sa 
saisie,  il  doit  surseoir  à  la  vente,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statdé  sur  l'opposition  : 
mais  pendant  le  procès  sur  l'opposition  la  saisie  tient,  et  le  locataire  n'en  peut 
avoir  mainlevée  qu'en  consignant. 

$  Yl.  Du  droit  des  seigneun  de  rente  foncière. 

HO.  Lorsque  c'est  le  propriétaire  ou  possesseur  de  la  maison  ou  métairie 
chargée  de  la  rente  foncière,  qui  jouit  par  lui-même  de  cette  maison  ou  mé- 
tairie, le  seigneur  de  rente  foncière  a ,  tant  sur  les  fruits  des  terres  dépen- 
dantes de  la  métairie  que  sur  les  meubles  qui  garnissent  la  métairie  ou  la 


seconds,  le  privilège  n'est  point  aussi 
étendu,  il  a  lieu  pour  le  passé  et  pour 
une  année  seulement  dans  le  futur,  à 
partir  de  l'expiration  de  l'année  cou- 


rante. Art.  2103,  S  1%  F.  ci-dessus,  p. 
605,  note  1. 

«   F.  art.  819,  C.  proc.,  F.  ci-des- 
sus, p.  605,  note  3. 
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maison  ,  1c  même  droit  d^hypothèque  tacite  qu'ont  les  locateurs  (art.  406  )» 
ce  qui  lui  donne  le  même  droit  de  préférence  sur  iesdits  effets  à  tous  les  autres 
créanciers  *. 

61. 11  a  ces  droits  non-seulement  pour  les  arrérages  de  sa  rente  foncière, 
mais  généralement  pour  toutes  les  ODli{;ations  résultant  du  bail  à  rente  fon- 
cière ;  pulà  pour  les  deniers  d'entrée  stipulés  par  le  bail ,  qui  n'auraient  pas 
été  encore  payés  ;  pour  les  dommages  et  intérêts  qui  résultent  des  dégrada- 
tions faites  par  le  possesseur ,  et  qui  sont  dus  au  seigneur  de  rente  foncière 
lorsque,  faute  de  paiement,  il  rentre  dans  l'héritage. 

O^.  Il  a  pareillement ,  comme  le  locateur^  le  droit  de  poursuivre  les  effets 
enlevés  de  la  maison  et  métairie  pour  sûreté  de  trois  termes  échus  de  sa  rente, 
et  de  deux  à  échoir  ;  art.  415. — Il  a,  de  même  que  le  locateur,  le  droit  de  les 
saisir  et  exécuter  pour  trois  termes  dans  la  maison  et  métairie  sujette  à  rente 
foncière ,  quand  même  il  n'aurait  pas  de  titre  exécutoire  contre  le  possesseur, 
qui  ne  lui  aurait  pas  encore  passé  titre  nouvel. 

H3.  Lorsqu'une  maison  est  chargée  de  plusieurs  rentes  foncières ,  chacun 
des  seigneurs  de  ces  rentes  a  tous  ces  droits  ;  mais  entre  eux  ils  sont  pavés 
suivant  Tordre  de  la  création  de  leurs  rentes,  et  les  plus  anciennes  sont  préfé- 
rées aux  plus  nouvelles  :  ce  qui  a  lieu  lorsque  ces  rentes  sont  subordonnées 
les  unes  aux  autres,  c*est-à-dire,  lorsque  celui  qui  tenait  l'héritage  à  la  charge 
d'une  première  rente,  l'a  aliéné  à  la  charge  d'une  seconde,  et  ainsi  de  suite. 
Mais,  lorsque  ces  rentes  ne  sont  pas  subordonnées ,  mais  sont  à  prendre  sur 
différents  terrains  sur  lesquels  la  maison  a  été  b&tie,  et  lesquels  terrains  ne 
sont  pas  séparés  entre  eux,  ce  qui  est  le  cas  de  l'art.  422,  en  ce  cas  on  n'a 
aucun  égard  à  l'antiquité  des  rentes ,  et  tous  les  seigneurs  desdites  rentes 
viennent  entre  eux  par  concurrence. 

04.  Lorsque  le  propriétaire  ou  possesseur  de  la  maison  ou  métairie  char- 

}rée  de  la  rente  foncière ,  Ta  donnée  ^  loyer  ou  à  ferme,  le  seigneur  de  fente 
oncière  n'a  aucun  droit  sur  les  meubles  ni  sur  les  fruits  qui  appartiennent  au 
fermier  ou  locataire  :  il  a  seulement  le  droit  de  saisir  et  arrêter  les  fermes  et 
loyers  échus  et  h  échoir,  lesquels  tiennent  lieu  des  fruits  de  la  maison  ou  mé- 
tairie ,  et  il  est  préféré  sur  Iesdits  loyers  ou  fermes  à  tous  les  autres  créan- 
ciers. La  raison  de  différence  h  cet  égard  entre  les  seigneurs  de  rente  fon- 
cière et  les  seigneurs  d'hôtel  et  de  métairie,  est  que  celui  qui  prend  à  ferme 
ou  loyer  du  propriétaire  une  métairie  ou  maison  chargée  de  rente  foncière  , 
ne  peut  pas  si  facilement  savoir  qu'elle  est  chargée  de  rente  foncière,  comme 
un  sous-locataire  pgut  apprendre  que  celui  qui  lui  sous-baille  n'est  pas  le 
propriétaire. 

ABT.  m.  —  ]>M  CM  amcqMl»  le  locâtevr  peat  espvlMr  le  locauire  o« 

le  femler. 

S  I".  ExpoiUiwi  générale  de  ce$  ea$, 

Oo.  La  coutume ,  en  Fart.  417,  rapporte  un  cas  auquel  le  locateur  d'une 
maison  peut  expulser  le  locataire  :  savoir,  lorsqu'il  ne  garnit  pas  l'hôtel  de 
meubles  suffisants  pour  répondre  de  deux  termes  de  loyer  à  échoir  ■;  Voyez-le. 
—Il  n'importe  à  cet  égard  que  le  locateur  soit  le  propriéuire  de  la  maison,  ou 
ne  soit  lui-même  qu'un  principal  locataire  qui  Ta  sous-baillée  en  tout  ou  ea 


^  L'aliénation  d'un  immeuble  , 
moyennant  une  rente  qu'on  peut  en- 
core appeler  foncière,  ne  donnerait  au- 
jourd'nui  aucun  privilège  particulier  au 
créancier  de  la  rente ,  sur  les  fruits  de 


l'immeuble,  pour  paiement  des  arré- 
rages de  cette  rente  qui  constitue  une 
simple  créance  mobilière. 

•  F.  an.  1752,  C.dv.V.  ci-dessus, 
p.  604,  notes. 
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pariie. — Le  seigneur  de  méuirie  n'a  {KIs  le  même  droit  d'exiger  aue  le  fermier 
garnisse  la  métairie  d'effets  suifisaots  pour  répondre  de  deux  années  de  ferme, 
parce  quMi  a  dans  les  fruits  une  sûreté  pour  ses  fermes;  mais  il  peut  au  moins 
obliger  le  fermier  à  garnir  la  métairie  des  meubles  aratoires  et  bestiaux  qui 
sont  absolument  nécessaires  pour  la  faire  valoir,  et,  à  faute  de  ce ,  Vex- 
pulser*. 

ee.  Il  y  a  trois  autres  cas  dans  les<|uels  le  seigneur  d'hôtel  peut  déloger  soa 
locataire  avant  l'expiration  du  bail ,  qui  sont  contenus  dans  la  fameuse  Loi 
.  JËde^  3,  God.,  de  localOy  souvent  citée  au  barreau.— Le  premier  est  lorsqu'il 
en  a  besoin  pour  y  demeurer  lui-même.  Nous  traiterons  de  ce  cas  au  para- 
graphe suivant  *.  —Le  second  est  lorsqu'il  veut  la  rebâtir,  si  corrigere  malue- 
rit  :  sur  quoi  observez  que,  si  cette  reconstruction  est  nécessaire ,  comme  c'est 
en  ce  cas  par  une  espèce  de  force  majeure,  plutôt  que  par  l'effet  du  locateur, 
que  le  locataire  est  empêché  de  jouir,  le  propriétaire  peut,  en  ce  cas,  obliger 
le  locataire  à  déloger,  sans  même  que  le  locataire  puisse  en  ce  cas  prétendre 
autre  chose  que  d'être  déchargé  du  loyer  pour  l'avenir,  et  sans  qu'il  puisse  de- 
mander aucun  dédommagement'.  11  en  serait  autrement  si  la  reconstruction 
n'était  pas  nécessaire  ;  car  c'est,  en  ce  cas,  par  le  fait  du  locateur  que  le  loca- 
taire ne  jouit  pas  *  :  c'est  la  distinction  que  fait  la  Loi  30 ,  ff.  loc,  —  Le  troi- 
sième cas  est  lorsque  le  locataire  se  comporte  mal ,  si  in  re  conductà  maU 
versatus  est;  comme  sll  en  fait  un  cabaret,  s'il  fait  à  la  maison  des  dégradations 
considérables  '.  — Dans  tous  ces  cas,  si  le  locataire  refuse  de  sortir,  le  seigneur 
d'hôtel  doit  l'assigner,  et  obtenir  sentence  pour  l'y  contraindre. 

S  II.  Du  cas  auquel  le  propriélaire  veut  oecuper  sa  maison, 

09.  La  loi,  comme  nous  l'avons  vu,  permet  au  propriélaire  d'une  maison  de 
déloger  son  locataire  lorsqu'il  en  abesoin  pour  lui-même',  si  usibus  suisdominus 
necessariam  esse  proàaverit.--k\ïx  termes  de  cette  loi ,  le  seigneur  d'hôtel  ne 
devrait  être  reçu  à  user  de  ce  droit  et  h  déloger  son  locataire  que  lorsqu'il  jus- 
tifierait aue  sa  maison  lui  est  effectivement  nécessaire,  et  non  lorsque  se  trou- 
vant loge  dans  une  autre ,  il  ne  paraîtrait  aucune  raison  ni  aucun  chancement 
dans  son  état,  qui  l'obligeât  à  la  quitter  pour  venir  occuper  celle  qu'il  a  donnée 
à  lover,  et  déloser  son  locataire.  Néanmoms  l'usage  a  prévalu  que  le  seigneur 
d'hôtel  était  admis  indistinctement  à  déloger  son  locataire  lorsqu'il  "voulait 
occuper  sa  maison  en  personne,  sans  que  le  juge  entre  dans  les  raisons  qu'il 
peut  avoir  de  la  venir  occuper. 

S9.  Ce  droit  n'est  accordé  qu'au  propriétaire  de  la  ma^n  ;  car  la  loi  dit, 

si  usibus  suis  dominus ,  etc.  Un  principal  locataire ,  quoiqu'il  exerce  tous  les 
autres  droits  du  seigneur  d'hôtel ,  ne  peut  pas  user  de  ce  droit  vis-h-vis  des 
sous-locauires  :  mais  le  bénéficier  a  ce  droit  pour  une  maison  dépendant  de 


sus 

• 


F.  art.  1766,  C. 
.,  p.  604,  note  2. 


civ.,  F.  cî-des- 


F.  art.  176!,  C.  civ. 

Art.  1761  :  «  Le  bailleur  ne  peut  ré- 
«  soudre  la  location,  encore  qu'il  dé- 
<r  clare  vouloir  occuper  par  lui-même 
«  la  maison  louée,  s'il  n'y  a  eu  con- 
te vention  contraire.  » 

'  Celte  distinction  {si  celle  reams- 
Iruelion  esê  nécessaire)^  devrait  encore 
être  admise  aujourd'hui,  car,  si  viéia- 
tum  mdi/ieium^  necessario  demolilum 
esstly  c'est  un  véritable  cas  fortuit  (|ui, 


aux  termes  de  Fanicle  1741,  C.  civ., 
amènerait  la  résolution  du  contrat. 

Art.  1741  :  «  Le  contrat  de  louage 
»  se  résont  par  la  perte  de  la  chose 
ft  louée,  et  par  le  défaut  respectif  du 
(t  bailleur  et  du  preneur,  de  remplir 
«c  leurs  engaffements.  » 

^  Même  décision  aujourd'hui,  art. 
1728,$  1»  C.  civ.,  (F.  ci-dessus,  p. 
600,  note  2),  et  1741,  F.  la  note  pré- 
cédente. 

*  F.  art.  1761,  C.  civ.,  F.  d-des- 
sus,  noie  2. 
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son  bénéfjcc  ;  car  il  représente  parfaitement  le  propriétaire ,  quoiqu'il  ne  le 
soit  pas  proprement.  —  Un  mari  peut  exercer  ce  droit,  en  sa  qualité  de  mari , 
pour  les  maisons  de  sa  femme  ;  un  père  ou  une  mère  pour  celles  de  ses  en- 
£ints  mineurs;  ud  tuteur  pour  ses  mineurs  :  car  toutes  ces  personnes  domt- 
norum  loeo  iunî  :  et  lorsqu'ils  exercent  ce  droit  en  leur  qualité  de  mari,  père 
ou  tuteur,  ce  sont  la  femme,  les  enfants  ou  les  mineurs  propriétaires  qui  sont 
censés  l'exercer. 

69.  Quoiqu'il  faille  être  propriétaire  pour  user  de  ce  droit ,  il  n'est  pas 
néanmoins  nécessaire  que  celui  qui  possède  la  maison  animo  domini  justifio 
<le  son  droit  de  propriété  lorsqu'il  veut  user  de  ce  droit  :  car  le  possesseur  . 
d'une  chose  en  est  réputé  et  présumé  propriétaire  tant  qu'il  n'en  est  pas 
évincé. 

90.  Celui  qui  n'est  propriétaire  qu'en  partie ,  peut  user  de  ce  droit ,  mais 
avec  le  consentement  de  tous  ses  copropriétaires. 

If  1.  Le  seigneur  dTiôtel  qui  veut  user  de  ce  droit,  doit  le  signifier  par  un 
sergent  ^  son  locataire  ;  il  ne  peut  lui  donner  congé  en  conséquence  que  pour 
le  terme  prochain  de  Saint-Jean.  On  pense  communément  qu'il  doit  signifier 
ce  conçé  trois  mois  avant  la  Sainl-Jean,  afin  que  le  locataire  ail  le  temps  de  se 
'  pourvoir  d'une  autre  maison  ;  sinon ,  que  le  congé  ne  doit  valoir  que  pour  la 
Saint-Jean  de  Tannée  suivante.  — -  Néanmoins  on  n'observe  pas  toujours  ce 
terme;  on  a  égard  à  la  qualité  du  locataire.  Un  bourgeois  n'a  pas  besoin  d'un 
si  longtemps,  pour  se  pourvoir  d'une  maison,  qu'un  aubergiste  ou  un  manu* 
facturier.  On  a  aussi  ^ard  aux  circonstances.  Un  seigneur  d'hôtel  n'est  pas 
facilement  admis  ^  signifier  un  congé  dans  un  temps  trop  voisin  de  la  Saint- 
Jean,  lorsqu'il  n'a  tenu  qu'à  lui  de  le  faire  plus  tôt  :  mais,  si  c'est  par  un  cas  \m* 
prévu,  survenu  çeu  avant  le  terme,  qu'il  se  trouve  avoir  besoin  de  sa  maison, 
il  y  sera  plus  facilement  admis. 

9  t.  C'est  Tusage  constant  du  bailliage  d'Orléans,  que  le  Seigneur  d'hôtel  qui 
déloge  son  locataire  pour  occuper  lui-même  sa  maison,  doit  lui  donner  un  dé-> 
dommagement,  qu'on  estime  communément  à  une  demi-<innée  de  loyer.  Il  y  a 
néanmoins  des  locataires  de  certains  états  à  qui  l'on  en  adjuge  un  plus  fort , 
tels  que  sont  un  aubergiste  qui  a  fait  de  grosses  provisions  qui  lui  deviennent 
inutiles  au  moyen  du  congé  qu'on  lui  signifie;  un  teinturier,  qui  est  obligé  à 
de  grands  frais  pour  placer  ses  chaudières ,  etc.  On  a  coutume  de  renvoyer 
par-devant  des  arbitres  pour  le  règlement  du  dédommagement  dû  li  ces  sortes 
âe  locataires.  Le  dédommagement  ordinaire  qu'on  accorde  aux  locataires 
étant  dû  pour  les  frais  du  délogement  ^  on  n'a  pas  coutume  de  leur  en  adjuger 
aucun  lorsque  le  seigneur  dliôtel  use  de  la  loi  avant  que  son  locataire  soit  en- 
tré en  jouissance. 

9S.  Quelquefois  le  dédommagement  est  fixé  par  le  bail  à  une  certaine 
somme,  dans  le  cas  auquel  le  propriétaire  voudra  user  de  fà  loi  ;  quelquefois 
le  propriétaire  renonce  par  le  bail  an  droit  que  la  loi  lui  donne;  ces  clauses 
doivent  être  exécutées  ;  car  il  est  permis  de  déroger  aux  lois  qui  n'ont  pour 
ol^et  qu'une  utilité  particulière  ;  L.  31 ,  ff.  de  pacL 

9é,  n  reste  à  observer  que  ce  droit  que  la  loi  accorde  aux  propriétaires  de  ' 
déloser  leurs  locataires  lorsqu'ils  veulent  occuper  leur  maison  en  personne , 
n'a  heu  qu'^  l'égard  des  maisons  destinées  pour  l'habitation,  soit  qu'elles  soient 
dans  des  villes,  soit  dans  des  bourgs,  et  non  à  l'égard  des  métairies.  Au  reste, 
quoiqu'il  dépende  d'une  maison  dans  un  bourg  quelque  petit  morceau  de  terre, 
si  ce  petit  morceau  de  terre  est  de  nulle  considération  en  comparaison  de  la 
maison,  elle  ne  passera  pas  pour  métairie,  mais  pour  simple  maison,  à  l'égard 
de  laquelle  la  loi  j£de  peut  avoir  Keu. 
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ABT.  zv.  —  De  la  récondaetiott. 

95.  Notre  coutume,  art.  420,  traite  de  la  tacite  réconduction  des  maisons. 
— Lorsqu'après  l'expiration  du  bail ,  le  locataire,  ou  celui  qui  a  droit  de  lui,  a 
continué  pendant  huit  jours  d'occuper  la  maison  sans  contradiction  de  la  part 
du  locateur,  ses  héritiers  ou  successeurs ,  la  coutume  présume  que  les  parties 
sont  tacitement  convenues  entre  elles,  Tune  de  donner,  l'autre  de  prendre  à 
loyer  la  maison  pour  le  temps  d'un  an,  pour  le  même  prix  et  aux  mêmes  con- 
ditions que  par  le  précédent  bail  :  c'est  ce  qu'on  appelle  tacite  reconduc- 
tion ». 

90.  Cette  tacite  réconduction  n'est  pas  une  continuation  du  premier  bail» 
mais  un  nouveau  bail  tacitement  contracté  entre  les  parties  ;  et  lorsqu'un  lo- 
cataire ,  depuis  l'expiration  du  premier  bail ,  a ,  sans  convention  expresse  » 
continué  de  jouir  pendant  plusieurs  années ,  autant  qu'il  a  joui  d'années  » 
autant  on  présume  qu'il  est  mtervenu  de  baux  tacitement  contractés;  L.  14^ 
il.  locali  conduclû 

99.  La  tacite  réconduction  se  formant  par  le  consentement  présumé  des 
deux  parties,  la  continuation  de  jouissance  du  locataire  ne  donne  pas  heu  à  la 
tacite  réconduction ,  si  lors  de  cette  continuation  de  jouissance  le  locateur  était 
en  démence  sans  avoir  de  curateur,  ou  était  mort  sans  qu'il  y  eût  ni  héritier, 
ni  aucun  administrateur  de  la  succession  vacante  :  car  dans  tous  ces  cas  il  n'y 
a  pas  de  locateur  avec  qui  le  locataire  puisse  être  présumé  avoir  £ait  un  nou- 
veau contrat  tacite  de  réconduction  j  eâd,  L.  14. 

99.  La  tacite  réconduction  étant  un  nouveau  bail,  les  cautions  du  précédent 
bail  ne  sont  pas  tenues  des  obligations  de  la  réconduction  *.  —  Â  l'égard  des 
hypothèques  que  le  locataire  avait  constituées  sur  ses  biens  par  le  précédent 
bail ,  elles  avaient  lieu  dans  le  droit  romain  pour  la  tacite  reconduction  :  car 
les  parties  étant  censées  avoir  fait  le  nouveau  bail  tacite  à  toutes  les  mêmes 
clauses  et  conditions  que  le  précédent ,  elles  sont  censées  être  convenues  des 
juémes  hypothèques,  L.13,  §  H?  f[«  locati.  Il  en  doit  élre  autrement  dans  notre 
droit  français;  et  la  raison  de  différence  est  que  la  seule  convention  des  parties 
n'est  pas  suffisante  dans  notre  droit  pour  former  l'hypothèque,  si  elle  n'est  con- 
tenue dans  un  acte  muni  de  l'autorité  publique  :  c  est  pourquoi  la  réconduc- 
tion qui  se  contracte  tacitement  sans  aucun  acte  ne  peut  produire  d'hypothè- 
que sur  les  biens  immeubles  des  contractants.  Au  reste,  le  locateur  conserve 
les  hypothèaues  résultant  du  premier  bail,  pour  raison  des  dégradations  qui 
se  trouvent  lors  de  l'expiration  des  réconductions  ;  car  le  locataire  avant,  par  le 
premier  bail,  contracte  l'obligation  de  remettre  l'héritage  en  bon  état,  il  n'est 
])oint  déchargé  de  cette  obligation  contractée  par  le  premier  bail,  jusqu'h  ce 
qu'il  l'ait  remis  ;  et  par  conséquent  l'hypothèque  qui  y  est  attachée  subsiste. 

99.  La  coutume  n'a  parlé  que  de  la  tacite  réconduction  des  maisons  ;  mais 
elle  a  pareillement  lieu  pour  les  métairies,  et  généralement  pour  toutes  les 


»   V.  art.  1738  et  1739,  C.  civ.  . 

Art.  1738  :  «  Si ,  à  l'expiration  des 
«  baux  écrits,  le  preneur  reste  et  est 
<c  laissé  en  possession,  il  s'opère  un 
<c  nouveaubail  dont  l'efTet  est  réglé  par 
«  l'article  relatif  aux  locations  faites 
«  sans  écrit.  »  '—  On  suit  alors  Tusage 
des  lieux.  (Art.  1736.) 

Art.  1739  :  «  Lorsqu'il  y  a  un  con- 
«t  gé  signifié  ,  le  preneur ,  quoiqu'il 
«  ait  continué  la  jouissance  ne  peut 


«  invoquer  la  tacite  reconduction.  >» 
■  F.  art.  1740,  C.  civ.,  ce  qui  prouve, 
comme  ledit  Pothier,  que  ce  n'est  pas 
la  continuation  du  premier  bail,  mais, 
au  contraire,  un  nouveau  bail  tacite- 
ment contracté. 

Art.  1740  :  «  Dans  le  cas  des  deux 
tt  articles  précédents  (F.  la  note  pré- 
«  cédente),  la  caution  donnée  pour  le 
(C  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations 
«  résultant  de  la  prolongation.  » 
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autres  choses  corporelles  ou  incorporelles,  lorsque  le  locataire  a  continué  de 
jouir  pendant  un  certain  temps  sans  contradiction  de  la  part  du  locateur  :  c'est 
pourquoi  si  un  fermier,  après  l'expiration  de  son  bail ,  a,  sans  aucune  con- 
tradiction du  locateur,  levé  les  guérets,  ou  ensemencé  les  terres  qu'il  n'avait 
plus  droit  d'ensemencer,  il  y  a  tacite  réconduction. — Observez  que,  lorsque  les 
terres  d'une  métairie  sont  partagées  en  trois  saisons,  comme  dans  la  Beauce, 
le  temps  de  la  tacite  réconduction  est  de  trois  ans;  ce  qui  a  été  ainsi  établi  à 
cause  de  l'inégalité  qui  peut  se  rencontrer  dans  les  diuérentes  saisons  ^  — 
Lorsque  les  terres  sont  partagées  en  deux  saisons,  comme  dans  le  Val-de-Loire, 
la  tacite  réconduction  est  de  deux  ans.  — Par  la  même  raison,  lorsque  le  terri- 
toire sur  lequel  une  dîme  ou  un  champart  est  à  prendre ,  est  partagé  en  trois 
ou  deux  saisons,  la  tacite  réconduction  de  ce  droit  de  dtme  ou  champart  doit 
être  de  trois  ou  deux  ans. 


CHAPITRE  II. 

JDff  aé0uerj^iê9e§neni  f^aur  renie  fw^ière. 

t»0.  La  coutume  traite  sous  ce  titre,  art.  409,  410,  411 ,  412  et  413,  du 
déguerpistement  pour  renies  faneiêres.  —  On  peut  le  définir  un  acte  par  lequel 
le  possesseur  d'un  hérilase  sujet  à  une  rente  foncière,  signifie  au  seigneur  de 
la  rente  l'abandon  qu'il  fait  en  justice  de  cet  héritage,  pour  se  décharger  de 
la  rente  '.  •    - 

Art.  !•'.  —  Qaellet  personnes  peavent  dégnecplrf  et  pour  quelles 

rentes. 

91.  Le  déguerpissement  d'un  héritage  contient  l'abandon  et  l'abdication  de 
la  propriété  de  Théritage  déguerpi  :  d'où  il  suit,  1<>  qu'il  n'y  a  que  le  proprié- 
taire qui  puisse  déguerpir,  l'usufruitier  ne  le  peut  pas,  et  pareillement  un 
mari  ne  peut  déguerpir  l'héritage  propre  de  sa  femme,  si  elle  ne  le  déguerpit 
avec  lui.  Mais  le  propriétaire,  quoique  grevé  de  substitution ,  peut  déguerpir 
sans  préjudice  de  la  substitution  dont  l'héritage,  quoique  déguerpi ,  demeure 
chargé.— L'héritier  bénéficiaire  étant  vrai  propriétaire  des  biens  de  la  succes- 
sion bénéficiaire ,  peut  aussi  déguerpir  un  héritage  de  cette  succession ,  sans 
préjudice  des  hypothèques  des  créanciers. 

^Z,  Il  suit  if*  de  notre  principe,  que  même  les  propriétaires  ne  peuvent 
désuerpir  qu'autant  qu'ils  ont  le  droit  d'aliéner.  C'est  pourquoi  les  mineurs, 
ni  leurs  tuteurs  pour  eux ,  ne  peuvent  déguerpir  leurs  héritages  qu'en  vertu 
d'un  décret  du  juge  sur  un  avis  de  parents ,  et  après  une  esiimation  de  l'Iic- 
ritage,  qui  constate  l'utilité  du  déguerpissement.  Pareillement  l'Eglise  et  les 
communautés  ne  le  peuvent  qu'en  observant  les  formalités  requises  pour  Ta- 
liénation  des  biens  dTglise. 


*  F.  art.  1774,  C.  civ. 

Art.  1774  :  «  Le  bail,  sans  écrit, 
«  d'un  fonds  rural,  est  censé  fait  pour 
«  le  temps  qui  est  nécessaire ,  afin  que 
«  le  preneur  recueille  tous  les  fruits 
«  de  l'héritage  affermé.^  Ainsi  le  bail 
«  à  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne,  et  de 
ce  tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se 
«  recueillent  en  entier  dans  le  cours 


(c  de  l'année,  est  censé  fait  pour  un 
«  an.— Le  bail  des  terres  labourables, 
«  lorsqu'elles  se  divisent  par  soles  ou 
«  saisons,  est  censé  fait  pour  autant 
«  d'années  qu'il  y  a  de  soles.  » 

*  Le  débiteur  d'une  rente,  même 
foncière,  est  devenu  débiteur  person- 
nel ;  et  il  ne  peut  déguerpir  pour  se 
libérer. 
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98.  On  avait  douté  autrefois  si  le  preneur  et  ses  héritiers  pouvaient  dé- 
guerpir. Notre  ancienne  coutume  ne  les  y  admettait  pas  (F.  Taru  134)  ;  mais 
la  nouvelle  coutume,  art.  412,  les  y  admet,  La  raison  est  que  la  rente  fon- 
cière étant  principalement  un  droit  réel  que  le  bailleur  par  le  bail  à  rente  se 
retient  dans  Thérilage,  le  preneur  est  censé  ne  s'y  obliger  qu'auUnl  qu'il  de- 
vient et  qu'il  continuera  d'être  possesseur  de  l'héritage  ;  d'où  il  suit  qu'il  peut 
s'en  décharger  en  l'abandonnant. 

94.  Le  déffuerpissement  ne  peut  se  faire  que  pour  les  rentes  et  redevances 
foncières ,  soit  qu'elles  soient  seigneuriales ,  soit  qu'elles  soient  simplement 
foncières. 

jLBT.  XI.  —  Qae  tf«lt-OB  dèfmnrfn 

95.  Celui  qui  déguerpit,  doit  déguerpir  tout  ce  qu'il  possède  des  héritages 
compris  dans  une  même  baillée  :  il  ne  peut  pas  en  déguerpir  une  partie  et 
retenir  l'autre.  Cela'est  évident  lorsque  le  tout  a  été  baillé  pour  une  seule  et 
même  renie  j  car,  comme  en  ce  cas  non-seulement  le  total,  mais  chaque  partie 
de  la  baillée,  quelque  petite  qu'elle  soit,  est  tenue  du  total  de  la  rente ,  le  dé- 
guerpissement  d'une  partie  ne  peut  le  libérer  en  rien,  puisque  pour  raison  de 
celle  qu'il  retient,  il  demeure  chargé  du  total  de  la  rente.  —Il  y  a  plus  de  difD- 
culté  lorsque  la  partie  que  je  veux  déguerpir  et  ceBc  que  je  veux  retenir  sont 
chargées,  quoique  par  une  même  baillée,  de  renies  séparées  ;  comme  lorsque 
plusieurs  arpents  ont  été  baillés  à  rente  pour  tani  dt  rêfUe$  pour  chacun  arpenu 
Loyseau  pense  que,  même  en  ce  cas,  je  ne  dois  pas  être  reçu  au  dégverpisse- 
ment,  si  je  ne  déguerpis  tout  ce  que  je  possède,  n'étant  pas  juste  que  je  fisse 
porter  au  bailleur  la  perte  qui  peut  être  survenue  sur  ce  que  je  dégaerpirais, 
pendant  que  je  profiterais  de  l'augmentation  qui  pourrait  être  survenue  sur  ce 
que  je  retiendrais.  {Traité  du  déguerpissemenl  et  délaUsement  par  hypo^ 
thêque,  liv.  6,  ch.  2,  n«  7  h  19.) 

90.  Celui  qui  déguerpit  ne  peut  rien  enlever  des  méliorations  qu'il  a  faites 
à  ses  frais  sur  l'héritage,  quoiqu'elles  pussent  être  enlevées  sans  nuire  h  l'hé- 
ritage. Mais,  dira-t-on,  le  seigneur  s'enrichira  donc  k  ses  dépens,  contre  cette 
règle  de  l'équité  :  Neminem  œquum  est  cmm  alteriut  detrimento  locupletari  ? 
L.206,ff.d«  Reg.jur.  La  réponse  est  qu'étant  au  pouvoir  de  celui  qui  déguerpit 
de  retenir  rbériiage  ^,  il  ne  souffre  aucun  tort  en  le  déguerpissant  tel  qu'il  est  ; 
volenti  non  fit  injmria. 

97,  Une  personne  n'est  pas  à  la  vérité  admise  à  déguerpir  une  partie  de  ce 
qu'elle  possède  ;  mais,  pourvu  (ju'elle  déguerpisse  tout  ce  qu'elle  possède,  quelle 

2ue  soit  la  partie  qu'elle  possède ,  son  déguerpissemenl  est  valable  vis-k-vis 
'elle,  et  la  décharge  de  la  rente  ;  sauf  au  seigneur  à  ne  point  accepter  l'héri- 
tage qui  lui  est  déguerpi,  comme  nous  verrons  d-après. 


ART.  XXX.  * 


et  à  qpri  •€  fSali  le 


99.  Le  déguerpissement  peut  se  faire  de  gré  à  gré  et  hors  justice,  lorsque 
le  seigneur  de  rente  foncière  consent  de  rentrer  dans  l'héritage  qu'on  veut  lui 
déguerpir;  mais,  lorsqu'il  n'y  consent  pas,  le  propriétaire  ou  possesseur  ne  peut 


*  Celte  réponse  n'est  pas  très  bon- 
ne, et  il  ne  faudrait  pas  l'appliquer  au 
tiers  détenteur,  qui  fait  le  délaisse- 
ment par  hypothèque,  quoique  cepen- 
dant le  délaissement  soit  voloniaire  de 
sa  part.  F.  art.  2175,  C.  civ.,  in  fine. 

Art.  2175  :  «  Les  détériorations  qui 
«  procèdent  du  bit  ou  de  la  négligence 


«  du  tiers  détenteur,  au  préjudice  des 
n  créanciers  hypothécaires  ou  privilé- 
n  giés,  donnent  lieu  contre  lui  à  une 
«action  en  indemnité;  mais  il  ne  peut 
«  répéter  ses  impenses  et  améiiora- 
«  lions  que  jusqwà  concmrence  de  ia 
n  plug  value  résultant  de  raméUora* 
«  lion,  » 
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valablenient  le  déguerpir,  et  se  libérer  de  la  rente  qu'en  le  déguerpissant  en 
justice,  G'est-àHiire  en  assignant  le  seigneur  de  rente  foncière  pour  lui  voir 
donaer  acte  de  son  déguerpissement,  et  en  offrant  de  satisfaire  au  préalable  à^ 
tous  ses  engagements  pour  le  passé.  La  bonne  foi  dont  la  prestation  est  requise 
dans  le  contrat  de  bail  à  rente  exige  cela. 

99.  Lorsque  la  rente  est  due  à  plusieurs,  le  déguerpissant  les  doit  assigner 
tous  ;  autrement  il  ne  serait  déchargé  que  de  la  part  due  à  celui  quUl  a  assi- 
gné, à  moins  que  ce  dernier  n'eût  accepté  led^erpissement  ;  car ,  en  ce  cas , 
lise  serait  chargé  de  la  rente  pour  les  parts  de  ses  copropriétaires  >  et  le  dé- 
guerpissant en  serait  totalement  déchargé. 

90.  Pareillement,  lorsque  l'héritage  est  chargé  de  plusieurs  rentes  »  le  dé- 

§uerpissaut  doit  assigner  les  seigneurs  des  difTérentes  rentes;  autrement  il  n'est 
échargé  que  de  celle  due  à  celui  (^u'il  a  assigné.  Si  néanmoins  il  avait  assigné 
le  seigneur  de  la  rente  dernière  créée ,  qui  eût  bien  voulu*  accepter  le  déguer- 
pissement  de  l'héritage  fait  à  la  charge  des  rentes  précédentes,  le  déguerpissant 
serait  déchargé  de  toutes. 

Art.  !▼.  —  Des  coBdItloBt  tons  l«sq«ell€s  !•  yrenear  ov  •••  Mrltierft 
•Mt  admit  aa  déffverplMeaieBt. 

S  !•'.  Première  condition. 

M.  La  première  condition  sous  laquelle  le  preneur  et  ses  héritiers  sont 
admis  au  deguerpissement,  est  que  le  déguerpissant  doit  au  préalable  s'acquit- 
ter de  toutes  les  obligations  dont  il  est  tenu  par  le  bail.— €'esl  pourquoi  il  doit  : 
1^  payer  tous  les  arrérages  échus  qu'il  doit,  et  même  le  terme  courant  qui  doit 
échoir  (art.  412). 

09.  2<^  Lorsque  le  déauerpissement  se  fait  pour  un  cens  ou  redevance  sei- 
gneuriale à  un  seigneur  de  censive,  le  désuerpissaut  doit  aussi  payer  les  profits 
3u'il  doit,  tant  de  son  chef  que  de  ceux  dont  il  est  héritier  médiat  ou  immé- 
iat:  secùs  de  ceux  dus  du  chef  de  ses  auteurs  auxquels  il  n'a  succédé  qu'à  titre 
singulier  ;  car  il  ne  les  doit  pas  personnellement,  l'héritage  y  est  seulement  af- 
fecté.— A  l'égard  des  défauts  pour  cens  non  payés,  et  des  amendes  pour  ventes 
recrées,  quoique  dues  de  son  chef,  Loyseau,  liv.  5,  ch.  5,  9,  n?  11,  pense  qu'il 
n'est  pas  tenu  de  les  payer  pour  déguerpir,  sauf  l'action  du  seigneur  contre 
lui  après  le  deguerpissement  :  il  se  fonde  sur  ce  que  ces  dettes  lui  paraissent 
n'avoir  d'autre  cause  que  le  délit  du  censitaire,  et  n'être  pas  dues  en  yertu  du 
bail  à  cens.  GeUe  décision  me  paratt  souffrir  difflculté  ;  car,  quoique  ce  soit  le 
délit  qui  y  donne  ouverture ,  on  peut  dire  néanmoins  qu'elles  sont  dues  en 
vertu  du  bail  à  cens,  qui  a  été  lait  eipressément  ou  virtuellement  sous  ces 
peines,  et  par  lequel  le  preneur  est  censé  s'être  obligé  et  soumis  à  ces  peines, 
lorsque  le  cas  arriverait. 

OS.S""  Lorsque  par  le  bail  on  a  stipulé  des  deniers  d'entrée  qui  sont  encore 
dus,  le  preneur  ou  ses  héritiers  doivent  les  payer  avant  que  de  pouvoir  être 
admis  à  déguerpir.  Mais,  dirat-ou ,  ces  deniers  étant  en  partie  le  prix  de  l'héri- 
tage, n'est-il  pas  injuste  que  le  déguerpissant  soit  privé  tout  à  la  fois  de  l'héri- 
tage et  du  prix,  contre  cette  rèçle  d'équité  :  Nemo  carere  débet  re  et  pretio  ? 
La  réj^onse  est  que  son  deguerpissement  étant  volontaire,  il  ne  souffre  aucune 
injustice  :  Fo/«n(i  non  fit  injuria, 

S  IL  Seconde  eondilûm. 

94.  Le  preneur  et  ses  héritiers  doivent,  avant  que  d'être  admis  au  deguer- 
pissement, remettre  l'héritage  en  aussi  bon  état  quMl  était  lors  du  bail,  lorsque 
c'est  par  le  fait  du  déguerpissant  ou  de  ses  auteurs  qu'il  a  été  détérioré ,  ou 
même  seulement  faute  d'avoir  fait  ce  qu'un  prudent  père  de  famille  fait  pour  la 


/ 
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conservation  de  son  liérilage.— C'est  pourquoi  lorsque  des  vignes  ou  des  arbres 
sont  morts,  ou  des  bâtiments  sont  tombés  par  vétusté,  le  preneur  qui  veut  dé- 
guerpir ne  laisse  pas  d'être  tenu  de  remettre  Théritage  en  aussi  bon  état  qu'il 
était  lors  du  bail  ;  car  il  devait  prévenir  ce  cas  en  renouvelant  les  vignes  et 
les  arbres,  et  en  reparant  les  édifices  à  mesure  qu'il  en  était  besoin ,  comme 
ont  coutume  de  le  faire  les  prudents  pères  de  famille.  — •  Mais,  si  les  héritages 
étaient  péris  par  le  feu  du  ciel,  ou  par  quelque  autre  force  majeure,  il  ne  se- 
rait pas  tenu  de  les  rétablir,  netno  enim  prœstai  catut  fàrluiloê, 

05.  Observez  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  déguerpissant  remette  lliéri- 
tage  précisément  en  la  même  forme  qu'il  était  lors  du  bail;  car  lui  ou  ses  au- 
teurs en  élant  les  propriétaires ,  ont  pu  en  changer  la  forme  :  il  suffit  qu'il 
remette  l'héritage  en  aussi  bon  éial ,  et  eu  une  forme  aussi  profitable. 
F.  l'art.  412. 

06.  Observez  aussi  qu'il  ne  suffirait  pas  au  déguerpissant  d'oiïrir  la  somme 
à  laquelle  seraient  estimées  les  dégradations  :  il  doit  remettre  l'héritage  en  bon 
état  avant  que  de  pouvoir  le  déguerpir.  En  vain  opposerait-on  la  maxime  : 
Nemo  polest  cogi  prœcisê  ad  faclum.  Elle  est  vraie  lorsqu'elle  est  par  voie 
d'action;  mais  le  déguerpissant  peut,  par  voie  d'exception,  être  exdu  dudé- 
guerpissement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  à  ce  qu'il  est  obligé  de  faire. 

09^.  Lorsque  le  déguerpissant  ou  ses  auteurs  ont,  depuis  le  bail  à  rente,  im- 
posé des  servitudes  suf  l'héritage,  Loyseau,  liv.  6,  cb.  4,  décide  que  le  déguer- 
pissant doit  les  racheter  avant  que  de  pouvoir  être  admis  au  déguerpissement  ; 
autrement  il  ne  remettrait  pas  l'héritage  en  aussi  bon  état  qu^il  était  lors  du 
bail,  puisqu'au  lieu  d'un  héritage  libre  qui  lui  a  été  baillé,  il  rendrait  un  héritage 
chargé  de  servitudes  que  le  déguerpissement  n'éteint  pas  ;  la  règle  Solulo  jure 
danliSy  etc.,  n'ayant  lieu  que  lorsque  le  droit  solvUwr  ex  causa  antiquà  et  neces- 
sarid,  et  non  lorsqu'il  se  résout  ex  causA  novd  et  volunlaridy  tel  qu'est  le 
déguerpissement.  —  Néanmoins  si  ceux  à  qui  appartiennent  ces  droits  de  ser- 
vitudes n'en  voulaient  pas  souffrir  le  rachat,  Loyseau,  ibid.  estime  qu'il  suffi- 
rait au  déperpissant  d'offrir  au  seigneur  à  qui  il  déguerpit,  l'estimation  de  ce 
dont  l'héritage  en  est  déprécié. 

09.  Â  l'égard  des  hypothèques,  Loyseau  décide  que  le  déguerpissant  n'est 
pas  obligé  de  les  acquitter  pour  être  admis  au  déguerpissement  {  autrement  ce 
serait  rendre  impossibles  presque  tous  les  déguerpissements  ;  et  d'ailleurs  le 
seigneur  à  qui  le  déguerpissement  est  fait,  peut  s'en  défendre  ;  car  le  déguer- 
pissant ou  ses  auteurs  n'ayant  pu  hypothéquer  l'héritage  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'il  pourrait  valoir  de  plus  que  la  rente  dont  il  est  chargé ,  le 
seigneur  de  rente  à  qui  l'héritage  a  été  déguerpi  peut  obtenir  le  congé  des 
demandes  hypothécaires  des  créanciers,  si  mieux  ils  n'aiment  se  charger  de 
faire  vendre  l'héritage,  à  la  charge  de  sa  rente,  sans  qu'il  soit  tenu  d'aucuns 
frais,  Loyseau,  liv.  6,  ch.  3,  n«  16. 

S  III.  De  quelques  autres  conditions. 

^  09.  S'il  avait  été  trouvé  un  trésor,  le  déguerpissant  devrait  rendre  la  por- 
tion qu'il  en  aurait  eue  comme  propriétaire  ou  fonds  ;  car  ce  n'est  pas  un  fruit, 
mais  une  espèce  d'accessoire  du  fonds,  qu'il  doit  rendre  avec  le  fonds;  Arg.^ 
L.  7,  $  12,  ff.  Soluto  fnatrimonio.  "\ 

lOO.  Le  déguerpissant  doit  être  condamné  aux  dépens,  si  leseigneur  de 
rente  n'a  pas  fait  de  contestation;  car  le  déguerpissement  se  faisol^pour  l'in- 
lérét  de  celui  qui  déguerpit,  doit  être  à  ses  frais. 
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ABT.  V.  —  0«t  coaMtlottt  tons  latqaellM  peaveal  déffaerpir  !••  tiers 
déteaMor»  411I  oat  acqirift  à  ta  chanr«  om  avee  conaalMance  da  ta 
rame. 

lOl .  Il  n*e8t  pas  douteux  que  ces  détenteurs,  pour  être  admis  à  déguerpir, 
doivent  au  préalable  payer  tous  les  arrérages  courus  depuis  leur  acquisition, 
avec  le  terme  courant,  puisqu'ils  en  sont  personnellement  tenus. — ^Par  la  même 
raison,  ils  doivent  réparer  toutes  les  dégradations  survenues  depuis  leur  acqui- 
sition par  leur  fait  ou  par  leur  faute,  en  négligeant  d'entretenir  l'héritage  comme 
ils  le  doivent.— Loyseau  va  bien  plus  loin  (Hv.  5,  ch.  1 1 ,  n^  1 3)  ;  il  enseigne  que  ces 
détenteurs  ne  doivent  être  admis  au  déguerpissement  s'ils  ne  paient  tous  lesarré- 
rages  de  la  rente^  même  ceux  courus  avanlieuracquisition,  quoiqu'ils  n'en  soient 
pas  tenus  personnellement  ;  et  s'ils  ne  remettent  l'héritage  en  aussi  bon  état 
qu'il  était  lors  du  bail,  quoique  les  dégradations  soient  survenues  avant  leur  ac- 
quisition, et  qu'elles  ne  puissent  leur  être  imputées.— Le  principe  sur  lequel  il 
se  fonde,  est  que  ces  acquéreurs s'étant  volontairement  obhgésà  la  continuation 
de  la  rente,  en  acquérant  l'héritage  à  la  charge  ou  avec  la  connaissance  de  la 
rente  ,  ils  ne  peuvent  s'en  décharger  que  de  deux  manières  ;  ou  en  aliénant 
sans  fraude  l'héritage  à  quelqu'un  qui  en  soit  chargé  k  leur  place  ;  ou  en  fai- 
sant au  seigneur  de  rente  un  déguerpissement  de  l'héritage ,  sous  les  condi- 
tions sous  lesquelles  la  loi  accorde  la  faculté  de  déguerpir ,  dont  la  principale 
est  que  le  seieneur  à  qui  il  est  fait,  soit  rendu  indemne.  D'où  il  suit,  i^  que 
l'héritage  lui  doit  être  remis  en  aussi  bon  état  qu'il  était  lors  du  bail ,  à  moins 
que  les  dégradations  ne  fussent  survenues  par  quelque  force  majeure  que  le 
seigneur  aurait  pareillement  soufferte  s'il  n'eût  pas  donné  à  bail  l'héritage. 
D'où  il  suit,  29  qu'il  doit  être  payé  de  tous  les  arrérages  de  la  rente,  qui  lui 
tiennent  lieu  des  fruits  qu'il  aurait  perçus.— Loyseau  autorise  son  principe  par 
l'ordonnance  de  1441,  art.  20,  qui,  sans  faire  aucune  distinction  entre  les 
tiers  détenteurs  et  les  héritiers  du  preneur,  dit  indistinctement  que  tous  pro- 
priétaires de  maisons  ou  possessions  chargées  de  rentes,  seront  reçus  à  renon- 
cer en  délaissant  icelles  maisons  et  possessions  en  tel  état  qu'elles  étaient  au 
temps  de  laprise.  Il  s'autorise  aussi  sur  les  coutumes  d'Anjou,  art.  464,  Maine, 
Poitou,  et  autres  qui  ont  traité  particulièrement  des  expomet  ou  déguerpisse- 
ments,  lesquelles  pareillement,  sans  faire  aucune  distinction  entre  les  héritiers 
du  preneur  et  les  tiers  détenteurs,  exigent  pour  condition  du  déguerpissement, 
qu'on  paie  tous  les  arrérages  échus  et  dus,  sans  distinguer  s'ils  sont  échus  du 
temps  du  déguerpissant  ou  avant.  —  Mais,  quoique  Loyseau  assure  qu'il  n'y  a 
aucune  coutume  qui  dise  le  contraire ,  il  paraît  que  la  nôtre  s'est  écartée  de 
son  principe  pour  le  déguerpissement  du  tiers  détenteur  qui  a  acquis  k  la  charge 
de  la  rente  ;  car  elle  dit,  art.  134,  qu'il  sera  tenu  payer  les  arréragés  qui 
sont  dus  et  échus  pbndant  lb  temps  que  ledit  détenteur  aura  tenu  l'hé- 
ritage. Donc,  aux  termes  de  notre  coutume,  il  n'est  pas  tenu  payer  ceux  échus 
auparavant;  car  inclusio  unius  est  exclusio  allerius. 

109.  Notre  coutume  ne  s'est  pas  expliquée  sur  l'état  dans  lequel  le  tiers 
acquéreur  à  la  charge  de  la  rente,  devait  laisser  l'héritage  lorsqu'il  le  déguer- 
pissait :  il  semble  que  de  même  qu'elle  ne  l'assujettit  qu'au  paiement  des  arré- 
rages de  son  temps ,  elle  doit  être  censée  ne  rassujettir 


l'au  rétablissement 
des  dégradations'de  son  temps.  Il  y  a  néanmoins  de  la  difl^rence  entre  l'un  et 
l'autre  cas.  Il  a  paru  à  notre  coutume  que  le  tiers  acquéreur  ne  faisait  pas  de 
tort  au  seigneur  de  rente  en  lui  déguerpissant  l'héritage  sans  lui  payer  les  arré- 
rages du  temps  de  ses  prédécesseurs,  qu'il  ne  lui  doit  pas  personnellement,  et 
dont  le  seigneur  a  pu  facilement  se  faire  payer  k  mesure  de  leurs  échéance?. 
Mais  le  seigneur  n'ayant  pas  eu  la  même  facilité  d'empêcher  les  dégradations 
k  faites  par  les  prédécesseurs  du  déguerpissant,  ce  déguerpissement  lui  ferait  un 

V  très  grand  préjudice,  si  le  détenteur  était  admis  k  lui  déguerpir  l'héritage  dé- 
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gradé,  en  le  renvoyant,  pour  les  dégradations,  à  recourir  contre  ceux  qui  les 
ont  laites,  que  souvent  on  ne  connaît  phis.  C'est  pourquoi  il  y  a  Heu  de  soutenir 
que  dans  notre  coutume ,  de  même  que  dans  les  autres ,  et  conformément  au 
principe  de  Loyseau,  celui  qui  a  acquis  à  la  charge  ou  avec  connaissance  de  la 
rente,  ne  doit  être  admis  à  déguerpir  qu'en  remettant  l'hériUge  en  aussi  boa 
état  qu'il  était  lors  du  bai!. 

lOS.  Tout  ce  qui  a  été  dit  de  l'acquéreur  à  la  cbarse  ou  avec  connaissance 
de  la  rente  »  s'étend  ï  celui  qui  n'ayant  pas  eu  à  la  vérité  connaissance  de  la 
rente  lors  de  son  acquisition,  s'v  est  néanmoins  depuis  volontairement  soumis 
par  un  titre  nouvel  qu'il  a  passe. 

Amr.  VI.  -*  Dm  emidltlow  mw  ItiqMUM  l'ae^piérMr  4«l  u'm  «i  ^mm- 
MritMttM  é9  la  reafte,  ••€  adodt  an  ééfuerpiiieBiaat. 

104I.  Lorsque  le  tiers  acquéreur ,  assigné  pour  reconnaître  la  rente  dont 
son  héritage  est  diargé ,  produit  son  contrat  d'acquisition ,  par  lequel  il  paratt 
qu'il  n'a  ])as  été  chargé  de  la  rente,  et  qu'on  ne  peut  pas  lui  justifier  d'ailleurs 
qu'il  en  ait  eu  connaissance ,  la  coutume,  art.  409,  l'admet  à  déguerpir  rhéri- 
tage  sans  payer  aucuns  arrérages,  même  ceux  courus  de  son  temps.  La  raison 
est  qu'ayant  nossédé  de  bonne  foi  l'héritage  comme  n'étant  chargé  d'aucune 
rente,  il  a  eu  le  droit,  en  sa  qualité  de  possesseur  de  bonne  toi,  d'en  percevoir 
les  fruits  sans  aucune  charge  de  rente. 

105.  Par  la  même  raison ,  il  est  admis  à  déffaerpîr  l'héritage  tel  qu'il  se 
trouve,  sans  être  tenu  des  d^adations,  quoiqu'elles  procédassent  de  son  fait  ; 
car  il  a  pu  mésuser  d'un  héritage  dont  il  croyait  de  bonne  foi  avoir  la  parfaite 

Îropriélë  :  qui  quasi  rem  iuam  neglexit ,  nuUi  querelm  êubfeelui  est  ;  L.  3i  , 
3^  ff.  de  Petit,  kmred.-^  Observez  néanmoins  que,  si  les  dégradations  élaîent 
des  dégradations  dont  il  eût  profité ,  comme  s'il  avait  abattu  des  futaies  poar 
les  vendre,  ou  s'il  avait  démoli  des  bâtiments  dont  il  éÙL  vendu  les  matériaux, 
il  serait  tenu  rendre  les  sommes  dont  il  aurait  profité. 

lOe.  Le  tiers  détenteur  qui  n'a  pas  eu  connalssanee  de  la  rente ,  n'est  dis- 
|»ensé  du  paiement  des  arrérages  de  son  temps,  et  de  faire  raison  des  dégrada- 
tions par  loi  faites,  que  lorsqu'il  abandonne  l'héritage  sor  la  demande  qui  lai 
est  faite ,  avant  qu'u  y  ait  eu  contestation  en  cause.  Lorsqu'il  ne  déguerpit 
qu'après,  notre  coutume  veut  qu'en  punition  de  sa  mauvaise  contestation,  il 
soit  tenu  payer  les  arrérages  de  son  temps  ;  non  pas  à  la  vérité  absoloroeiit 
comme  en  est  tenu  celui  qui  a  acquis  à  la  cbarse  ou  avec  connaissance  de  la 
rente,  mais  jusqu'à  concurrence  des  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  son  acquisi- 
tion. Nos  coutumes  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  les  d^radaàoos  ;  mais  Lo]p- 
seau  décide  avec  raison  {foe  cela  se  doit  suppléer,  et  que  celui  qui  déguerpit 
après  contestation,  doit,  jusqu'à  concurrence  des  fruits,  faire  raison  au  seigneur 
des  dé^dations  de  son  temps  aussi  bien  que  des  arrérages  ;  l'esprit  de  la  oo«- 
tnme  étant  que  ce  détenteur  ne  puisse  profiter  des  fruits  aux  dépens  de  ce  qui 
peut  être  dû  au  seigneur  (liv.5,  ch.  2,  n<>ë).  — Surlaeontestation  en  cause, 
F.rart.411. 

lOf .  Le  tiars  détenteur  qui  n'a  déguerpi  ov'après  la  sentence  définitive , 
soit  qu'il  y  en  ait  appel  ou  non ,  doit  à  plus  forte  raison  porter  to  peine  que 
h  eoutome  prononce  cantre  cehn  qui  n'a  déguerpi  qu'après  la  contestation  en 
cause,  çaand  même  eette  sentence  n'aurait  été  pr^édée  d'aucun  appointe- 
ment  d'inslrudion  ;  car  la  canse  est  en  ce  cas  censée  contestée  en  même  temps 
qu'elle  est  jugée. 

I09.  Loyseau,  liv.  5,  cb.  11,  n.  13  et  smv.,  va  rius  loin ,  il  prétendque  ce  dé- 
lenteur qui  s'est  laissé  condamner,  n'est  pas  à  la  vérité  tenu,  en  d&issant,  payer 
les  arrérages  courus  avant  sa  détention,  comme  l'est,  selon  lui,  celui  qui  a  acquis 
à  la  charge  de  la  rente,  ou  qui  s'y  est  volontairement  soumis  par  ua  titre  nou- 
vel ;  mais  qu'il  est  tenu  payer  tous  les  arrérages  de  son  temps  absobiment ,  et 
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non  pas  seulement  eomme  en  esl  tenu  celui  qui  déguerfût  avant  la  sentence , 
quoique  depuis  la  contestation  en  cause,  lequel  n'en  est  tenu  que  jusqu'^  con- 
currence des  fruits.  La  raison  sur  laquelle  se  fonde  Loyseau,  est  que  la  con- 
damnation le  rend  débiteur  personnel  de  ces  arrérages,. au  paiement  desquels 
il  est  condamné  ;  les  condamnations  forment  des  omigatioBS  »  eùm  in  juiiciis 
QtMn  conlrdkamus.  Ce  sentiment  de  Loyseau  n'a  pas  été  suivi.  Bacquet,  en  son 
Traiié  des  droits  de  justice,  ch.  21,  n^  201,  rapporte  deux  arrêts  (des  4  déc. 
1590  et  15  mars  1591),  qui  ont  jugé  le  tiers  détenteur  recevable  k  délaisser 
après  un  arrêt  de  condamnation,  sans  être  tenu  des  arrérages,  en  comptant  des 
fruits.  Boughier  en  rapporte  un  semblable  rendu  comuHiselassibus.  F.  Lalande 
sur  ledit  article.  La  réponse  à  la  raison  de  Lovseau  est  que  le  détenteur  n'étant 

^t\nAi^mt\A  ntt^an  nalta  nnfiMt A  Aa  Autant ottv    n'ocf  nancâ   nrknAnmnJL  mt'<wA/k  I'aI_ 


né  qu'en  cette  qualité  de  détenteur,  n^est  censé  condamné  qu'avec  Pal- 
e,  si  mieux  n'aime  délaisser^  qui  doit  être  sous-enteffdue,  quoi 


ernative,  s%  mieux  n^axme  délaisser ^  qui  doit  être  sous-entendue,  quoique 
non  exprimée. 

imi.  Si  la  sentence  définitive  était  une  sentence  par  défaut,  k  laquelle  le 
détenteur  eût  été  reçu  opposant,  cette  sentence  étant  détruite  par  ropposi- 
tion,  c'est  comme  si  elle  n'avait  pas  été  rendue  ;  et  s'il  n'est  pas  d'ailleurs 
intervenu  quelque  appointement  auparavant  ou  depuis  cette  sentence,  qui  ait 
opéré  la  contestation  en  cause,  le  déguerpissement  fait  par  le  détenteur,  quoi- 
que depuis  cette  sentence,  sera  censé  fait  avant  contestation. 

110.  Le  détenteur  à  qui  la  coutume  permet  de  déguerpir  avant  contesta- 
tion, sans  payer  les  arrérages  même  courus  de  son  temps,  est  celui  qui  jusqu'à 
la  demaude  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  rente.  Mais  celui  qui  ayant  acquis 
sans  charges  ni  connaissance  de  la  rente,  en  a  eu  connaissance  avant  la  de- 
mande, est  tenu  des  arrérages  courus  depuis  qu'il  a  eu  cette  connaissance  : 
car  il  a  dès  lors  cessé  de  posséder  l'héritage  comme  franc  de  rente  :  if  n'a  pu 
le  posséder  qu'à  la  charge  de  la  rente  dont  il  avait  connaissance.  Il  doit  même 
être  tenu  des  arrérages  depuis  ce  tempsab&olument»  et  non  passeulement  jusqu'à 
concurrence  des  fruits  qu'il  a  perçus  :  car^  en  continuant  de  posséder  l'héritage 
qu'il  avait  appris  être  chargé  de  la  rente,  il  est  censé  s'être  volontairoment 
soumis  à  la  prestation  de  la  rente.— Loyseau,  liv.  5,  cb.  11 ,  va  plus  loin,  et  sou- 
tient que  ce  détenteur  est  tenu  en  déguerpissant,  quoique  avant  contestation, 
de  pyer  tous  les  arrérages  depuis  sa  détention,  et  non  pas  seulement  depuis 

qu'il  a  eu  connaissance  de  la  rente.  Son  argument  est,  que  la  litiscontestation, 
.    ...      .1^., .  i_  ^t. 1 *  j 'es  arré- 

fwiiiyri 

-^. , ,  .       ,         rfobK. 

ger,  et  même  absolument,  et  non  pas  seulement  jusqu'à  concurrence  des  fruits; 
sa  mauvaise  foi  devant  à  cet  égard  avoir  plus  d'eiTet  que  celle  qui  n'est  que 
feinte,  et  qui  résulte  de  la  litiscontestation.  Ce  sentiment  de  Loyseau  ne  me 
paraît  pas  suITisamment  fondé  :  il  me  paraît  qu'on  peut  répondre  que  si  le  dé- 
tenteur qui  déguerpit  après  la  contestation,  est  tenu  de  tous  les  arrérages  depuis 
sa  détention  jusqu^à  concurrence  des  fruits,  ce  n'est  pas  parce  que  la  litiscon- 
testation est  ficla  mala  fides;  cette  raison  seule  ne  roblige  qu'au  rapport  des 
fruits  du  jour  de  la  demande;  mais  c'est  en  punition  de  la  téméraire  contesta- 
tion :  or  les  peines  ne  doivent  pas  être  étendues  hors  le  cas  pour  lequel  elles 
ont  été  prononcées. 

1 1 1 .  11  reste  à  observer  que  la  connaissance  de  la  rente  pour  obK^r  Fac- 

auéreur  à  sa  prestation,  doit  être  bien  plus  formelle  lorsqu'elle  ne  survient  que 
epuis  l'acquisition  :  car  celui  qui  dès  avant  l'acquisition,  a  un  doute  raison- 
nable, doit  l'éclaircir  avant  que  d'acquérir;  mais  celui  qui  a  acquis  de  bonne 
foi  sans  aucune  connaissance  de  la  rente,  ne  doit  pa^  être  obligé  à  s'y  sou- 
mettre, si  on  ne  la  lui  fait  connaître  bien  clairement.  —  La  copie  que  le  sei- 
gneur de  la  rente  a  donnée  au  possesseur  de  ses  titres,  sur  une  demande  qu'il 
a  sd)andonnée  et  laissé  tomber  en  péremption,  ne  doit  pas  être  censée  avoir 
donné  au  possesseur  une  connaissance  sulrisante  :  car  U  a  eu  quelque  sujet  de 
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croire  que  le  demandeur  n'était  pas  fondé  dans  sa  demande,  puisqu'il  l'aban- 
donnait. 

ARTIOU  Vn. 

S  !•'  Dé  Veffet  du  déguerpistement  vis-àrvii  de  celui  qui  déguerpiU 

ll^.L'eiïeK 
décharger  pour  1 

118.  Le  déguerpissement  ne  résout  q[ue  pour  ravenîr  le  bail  a  rente  qui  ; 
été  fait  au  preneur  qui  déguerpit  ;  d'où  il  suit  qu'il  ne  laisse  pas  de  devoir 
les  profits  seigneuriaux  auxquels  ce  bail  a  donné  ourerture,  s'il  ne  les  a  pas 
déjà  acquittés. 

114.  Les  droits  de  servitude,  de  rente  ou  d^hypothèque  que  celui  qui  dé- 
guerpit avait  dans  l'héritage,  lors  du  bail  ou  de  l'acquisition  qu'il  en  a  faite,  re- 
vivent à  son  profit  lors  du  déguerpissement  S  selon  la  doctrine  de  Loyseau, 
liv.  6,  ch.  4.  •—  Cette  décision  souiïre  peu  de  difficulté  lorsque  celui  qui  dé- 
guerpit avait  acquis  sans  charge  de  la  rente  :  car  le  dégueipissement  en  ce 
cas  renfermant  une  espèce  d'éviction,  on  peut  dire  que  l'acquisition  qu'il  a 
faite  de  l'héritage,  n'ayant  pas  été  irrévocable,  n'a  pu  produire  une  confusion 
et  extinction  irrévocable  des  droits  qu'il  y  avait.  11  y  a  plus  de  difficulté  lors- 
que le  déguerpissement  est  fait  par  le  preneur,  ou  par  celui  qui  a  acquis  à  la 
cnarge  de  la  rente  :  car  le  déjguerpissement  étant  en  ce  cas  purement  volon- 
taire, l'acquisition  de  celui  qui  déguerpit  était  une  acquisition  irrévocable  qui 
semble  avoir  dû  produire  une  confusion  ctextinction  irrévocable  des  droits  qu'il 
avait  dans  l'hériUge  ;  néanmoins  Loyseau  décide  indistinctement  à  Tégard  de 
tous  les  déguerpissements,  ç^ue  les  droits  réels  que  le  déguerpissant  avait  dans 
l'héritage  lors  de  son  acquisition,  revivent  lors  du  déguerpissement.  Son  prin- 
cipe est  que  la  confusion  qui  se  fait  des  droits  qu'une  personne  avait  dans  un 
hériiage  par  l'acquisition  qu'elle  fait  de  l'héritage,  (L.i,lî.  Quem.$erv.  amiU.) 
n'est  pas  tant  une  extinction  absolue  de  ces  droits,  qu'une  suspension  et  cessa- 
tion de  ces  droits  pendant  le  temps  qui  lui  appartient;  et  que  les  règles  Ree 
sua  nemini  servit,  netnini  pignori  esse  polesl,  sur  lesquelles  cette  confusion  est 
fondée,  doivent  s'entendre  en  ce  sens,  quandiù  est  sua.  On  peut  dire  pour 
l'éclaircissement  de  ce  principe  de  Loyseau,  que,  lorsque  j'acquiers  un  héritage 
dans  lequel  j'avais  déjà  quelque  droit  réel,  comme  de  servitude,  de  rente  fon- 
cière ou  d'hypothèoue,  ce  droit  que  j'avais  s'éteint  à  la  vérité  quant  à  la  forme 
de  droit  de  servitude^  de  rente  ou  d'hypothèque;  mais  le  fond  en  subsiste  dans 
une  autre  forme,  savoir,  comme  étant  devenu  une  partie  du  domaine  gue  j'ai 
acquis  de  cet  héritage,  et  auquel  droit  de  domaine  ce  droit  que  j'avais  s'est 
réuni.  —  Par  exemple,  si  j'ai  acquis  un  héritage  dans  lequel  j'avais  un 
droit  de  rente  foncière  de  10  livres,  ce  droit  d'une  rente  foncière  de 
10  livres  que  j'avais  dans  cet  héritage,  ne  subsiste  plus  dans  sa  forme  de 
rente  foncière  «  mon  propre  héritage  ne  pouvant  pas  être  chargé  envers 
moi  d'une  rente.  Je  ne  perds  pas  néanmoins  le  fond  du  droit  que  j'avais, 
il  ne  fait  que  changer  de  forme  :  car  je  conserve  le  droit  que  j'avais  de 
tirer  de  cet  héritage  10  livres  par  an  ;  non  pas  à  la  vérité  comme  une 
rente,  ni  à  titre  de  rente,  mm  jure  dominii.  Le  droit  de  domaine  que  j'ai  ac- 
auis,  ne  renfermait  le  droit  de  percevoir  l'utilité  de  l'héritage  que  sous  la  dé- 
duction des  10  livres  de  rente  que  j'avais  droit  d'y  prendre  avant  mon  acqui- 


*  F.  art.  2177,  C.  civ.,  qui  consacre 
les  mémesprincipes. 

Art.  2177:  «  Les  servitudes  et  droits 
«  réels  que  le  tiers  détenteur  avait  sur 
«  l'immeuble  avant  sa  possession,  re- 
«  naissent  après  le  délaissement  ou 


<c  après  l'adjudication  faite  sur  lui.  — 
«  Ses  créanciers  personnels ,  après 
«  tous  ceux  qui  sont  inscrits  sur  les 
«  précédents  propriétaires ,  exercent 
«  leur  hypothèque  à  leur  rang^  sur  le 
«  bien  délaissé  ou  adjugé.  • 
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sition  :  si  depuis  mon  acquisition  j'ai  droit  de  percevoir,  même  ces  10  livres 
par  an  avec  le  surplus,  ce  n'est  pas  en  vertu  du  droit  que  j'ai  acquis,  qui  ne  le 
renfermait  pas,  mais  en  vertu  du  droit  que  j'avais  dès  auparavant,  lequel  s'est 
transformé  en  droit  de  domaine,  en  s'unissant  au  domaine  que  j'ai  acquis.  Ce 
droit  n'est  donc  pas  éteint,  mais  a  seulement  changé  de  forme  par  l'acquisition 

Sue  j'ai  faite  ;  il  a  quitté  sa  première  forme  pour  prendre  celle  de  droit  de 
omaine,  en  s'unissant  au  droit  de  domaine  que  j'ai  acquis.  Vice  versa,  lors* 
que  le  droit  de  domaine  que  j'ai  acquis  viendra  à  se  résoudre,  soit  que  ce  soit 
une  résolution  nécessaire,  soit  que  ce  soit  une  résolution  volontaire^  telle  que 
celle  qu'opère  le  déguerpissement,  le  droit  que  j'avais  dans  l'héritage  avant 
mon  acquisition^  se  trouvant,  par  la  résolution  du  droit  de  domaine  que  j'ai 
acquis^  séparé  de  ce  droit,  auquel  il  s'était  uni,  il  doit  quitter  sa  nouvelle  forme, 
et  reprendre  la  première  qu'il  avait  auparavant.  Il  est  vrai  que,  lorsque  j'aliène 
un  héritage  à  titre  de  vente,  de  donation,  ou  à  quelque  autre  titre  que  ce  soit, 
les  droits  que  j'avais  dans  cet  héritage  avant  que  je  l'eusse  acquis  ne  revivent 
pas;  L.  30,  If.  de  Serv,  urb.ffr.  La  raison  de  différence  est  que,  lorsque  j'aliène 
un  héritage,  je  suis  censé  aliéner  tout  le  droit  que  j'y  ai  lors  de  l'aliénation 
que  j'en  fais,  si  je  n'en  réserve  quelque  partie  ;  mais,  lorsque  je  déguerpis  un 
héritage  pour  me  libérer  des  charges  foncières  auxquelles  l'acquisition  que 


j'en  ai  faite  m'avait  assujetti,  je  n'ai  d'autre  intention  que  de  renoncer  au  droit 
de  domaine  que  j'ai  acquis. 


Il,  le  n  ai  d  autre  intention  que  de  renoncer  au  droit 
s.  11  n'y  a  donc  que  celui  que  i'ai  acquis,  et  tel  que 
je  l'ai  acquis,*  qui  doit  se  résoudre,  et  les  droits  que  ravais  auparavant  me 
doivent  être  conservés. —  On  peut  opposer  contre  la  décision  de  Loyseau  la 
loi  17,  ff.  quibusmod.  uêusfr.  amilL  qui,  dans  le  cas  d'une  résolution  même 
nécessaire  du  droit  de  propriété  qu'avait  acquis  dans  un  héritage  celui  qui  en 
avait  auparavant  l'usufruit,  décide  que  le  droit  d'usufruit  qu'il  avait  avant  son 
acquisition,  ne  revit  pas.Loyseau  répond  fort  bien  que  celte  décision  est  par- 
ticulière au  droit  d'usufruit,  qui,  par  le  droit  romain,  se  perdait  facilement  ;  et 
Dumoulin  enseigne  qu'elle  ne  doit  pas  être  suivie  parmi  nous.  On  ne  peut  tirer 
non  plus  argument  de  la  loi  Hœredem,  17,  iï.deHisqumutindign^yCeiie  déci- 
sion étant  en  haine  de  l'indignité  de  Théritier. 

S  IhDe  l'effet  du  déguerpissement  vis-à-vis  du  seigneur  de  rente  à  qui  le  dé* 
guerpissemenl  est  fait* 

lift.  Le  déguerpissement  n'est  pas  une  cession,  mais  un  simple  abandon 
crue  celui  qui  le  fait  dénonce  judiciairement  au  seigneur  de  rente  foncière. 
C'est  pourquoi  il  ne  transfère  pas  per  se  au  seigneur  de  rente  foncière  la  pro- 
priété de  l'héritage  déguerpi  ;  il  lui  donne  seulement,  en  cas  qu'il  veuille  bien 
accepter  le  déguerpissement,  le  droit  de  rentrer  dans  l'héritaffe,  et  d'en  re- 
couvrer la  propriété  par  le  résiliement  du  bail  à  rente  que  le  déguerpissement 
opère,  par  la  cessation  de  l'aliénation  qu'il  en  avait  faite,  plutôt  que  par  aucun 
titre  d'acquisition. —Le  seigneur  de  rente  foncière  doit  être  préférable,  lorsqu'il 
veut  bien  accepter  le  déguerpissement,  au  seigneur  justicier  qui  prétendrait 
l'héritage  comme  bien  vacant,  aux  offres  de  se  charger  de  la  rente  :  car  le  sei- 
gneur de  rente  foncière  ayant  un  droit  d'y  rentrer  par  le  résiliement  du  bail  à 
rente  que  le  déguerpissement  opère^  l'héritage  ne  peut  être  regardé  comme 
bien  vacant. 

116.  Le  seigneur  peut  avoir  intérêt  de  ne  pas  accepter  le  déguerpissement 
lorsqu'il  lui  est  fait  par  un  détenteur  de  partie  des  héritages  sujets  à  la  rente, 
afin  de  conserver  la  solidité  de  sa  rente  contre  les  autres.  Il  doit  en  ce  cas  dé- 
noncer aux  détenteurs  du  surplus  des  héritases  sujets  à  la  rente  le  déguerpis- 
sement qui  lui  est  fait,  et  le  refus  qu'il  fait  de  l'accepter  :  ces  détenteurs  doi- 
vent en  ce  cas  être  subrogés  aux  droits  du  seigneur  pour  rentrer  dans  la  partie 
dégucrpie,  et  ils  y  doivent  avoir  chacun  une  part  proportionnée  à  celle  dont  ils 
sont  entre  eux  tenus  de  la  rente.  — <  Même  dans  le  cas  auquel  on  déguerpit 
Ton.  I.  40 
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Fbéritaee  entier,  le  sen^aeur  peut  avoir  iatérét  de  ne  pas  Taocepter  ;  SâToir, 
kmqu'u  y  a  d'autres  charges  plus  andenaes  que  la  rente  pour  laquelle  ou  le 
haï  déguerpil»  ei  dont  il  me  veut  pas  se  cha^er,  comme  les  trouvant  trop 
onéreuses. 

419.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  seipMvs  d'une  rente  il  qui  le  d^erpîssemeiH 
est  fait,  s'ils  Tacoeptenl  tous,  ils  rentfentdansl'béri(a|e,  chacun  pour  les  por- 
tions qu'ils  avaient  dans  la  renie.  Si  quelqu'un  d*efltre  eux  retuse  de  l'aoeepcer, 
la  portion  qu'y  aurait  eue  le  révisant,  accroU  auK  autres  pour  les  mêmes  por- 
tions. —  Lonque  le  dénerpisBement  <8t  fait  à  plusieurs  seiî;Beurs  4e  diilérentes 
rentes,  le  seigneur  de  la  pins  ancienne  doit  être  préféré  ponr  rentrer  :  mais  le 
seigneurde  la  rente  postérieurement  créée  peut  lui  déférer  ie  choix,  on  de  se 
cburger  de  b  rente  postérieurement  créée,  on,  s'il  ne  veut  pas  s'en  chaiser, 
délaisser  tliérilafle  an  seigneur  de  la  rente  postérieurement  créée,  aux  offres 
que  doit  iaire  lem  seigneur  de  continuer  rancienne.  —  Si  le  déguerpissemenC 
n'était  fait  qu'au  seigneur  de  la  dernière  rente,  il  nourrait  rentrer  dans  Théri- 
tage  eo  se  chargeant  des  plus  anciennes,  sans  que  les  seigneurs  des  anciennes 
rentes  auxquels  le  déguerpîssement  n'a  pas  été  iaU,  purent  l'en  déposséder. 

AUT.  Tin.— Dot  dMMmaies  etantns  qpd  —pêchst  In  défaerplaanaeM. 

119.  Le  preneur  el  ses  héritiers  ne  soirt  pas  admis  à  se  déchar^  delà 
rente  par  le  déguerpissement,  lorsque  par  le  hail  le  preneur  a  renoncé  âi  cette 
hcéné.  —  H  est  censé  y  avoir  renonce  par  la  dansé  qu'on  melle  de  finurmr 
et  fmre  vaMr  ta  rente;  car  promettre  oeia^ c'est  promettre  de  taire  en  sorte  que 
le  MHeur  et  ses  successews  soieot  loojours  servis  de  la  rente,  quelque  cas  qui 
arrive.  11  est  évideni  que  celte  obtigation  résiste  à  la  CMuhé  de  pouvoir  s'en  dé- 
charger par  le  déffuerptssement.  —  La  clause  par  laquelle  le  preneur  s'oblige 
de  payer  la  rente  d  ^rpéluUé  équipollc^  suivant  Lojrseau,  à  la  clause  de  faumûr 
et  fmire  vaiûir  :  mais  celle  par  ISMipielle  il  s'oblige  simplement  delapmfery  oq 
même  de  ta  payer  lonl  qu*eU$  aura  coun,  ne  rexdut  pas  de  hi  faoïillé  dedé- 
guerpir. 

119.  La  clause  par  laquelle  le  preneur  s'oblige  à  méliorer  tellement  Vké- 
ritage  quHl  puisse  loujovrs  valoir  la  rente  et  plus,  l'exclut  aussi  et  ses  héri- 
tiers de  la  faculté  de  déguerpir  :  mais  elle  n'empêche  pas  qu'il  soit  déchargé 
de  la  rente  dans  le  cas  auquel,  par  quelque  force  majeure,  il  ne  resterait  plus 
rien  de  Thérilage^  pu^>  û  1^  rivière  l'avait  totalement  emporté ,  et  en  cela 
l'obligation  qui  résulle  de  cette  dause  est  moindre  que  celle  qui  résulte  des 
clauses  préoedentea.  / 

!«•.  La  danse  par  laquelle  le  preneur  s'est  obligé  à  faire  une  certaine  mé- 
Horation^eotmaeé  planter  une  certaine  pièce  d^  héritage  en  vignee^  dconêiruùrt 
un  bâtiment,  l'exdut  et  ses  héritiers  de  la  Caculté  de  dé|;uerpir  ;  non  pas  à  tou- 
jours, comme  les  clauses  précédentes,  mais  seulement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rem- 
pli son  obli^iion,  ou  qu*il  en  soil  libéré,  soit  par  la  décharge  qne  Kii  aurait 
donnée  le  bailleur,  soit  pr  le  paiement  des  domma^s  et  intérêts  auxigads  le 
bailleur  l'aurait  fait  oonoamner  ûnite  de  l'avoir  rem^^ie. — Lorstpie  le  prenenr 
a  lait  la  mélioration  qn'il  s'était  obligé  de  Êiire,  quoiqu'elle  soit  par  la  suKe  dé- 
truite, pourvu  que  ce  ne  soit  ni  par  son  fait  ni  par  sa  faute,  il  conserve  la 
(acuité  de  déguerpir.  —  Lorsque  la  mélioration  que  ie  preneur  s'était  obl^  de 
iaire,  a  cesse,  sans  sa  Haute,  de  pouvoir  être  iaite,  et  avant  qu'il  ait  été  en  dé- 
meure de  la  faire,  il  n'est  pas  pour  cela  libéré  de  son  obligation,  et  il  doit  la 
remplir  par  éqoipoUent  :  ptOd,  s'il  s'était  obligé  d«  faire  un  ceriain  exhaMeee- 
ment  à  un  édifice,  quoiqu'avant  qu'il  l'eàl  fait,  cet  édifice  e^  été  incendié  par 
le  feu  du  del,  ei  ne  pût  phis  par  conséquent  être  exhaussé,  néanmoins  il  sera 
tenu  de  remplir  son  obligation  par  éompoUent  h  l'exhaussement  qu'il  s'était 
engagé  de  Hure  :  mais  en  ce  cas,  pour  être  admis  h  déguerpir,  il  n'est  pas  c^ligé 
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à  faire  précisément  cet  autre  édifice,  comme  il  serait  obligé  à  faire  l'exhausse- 
meDt  qu'il  avait  promis  de  faire,  s'il  était  encore  ^lossible  ^  car  son  obligation 
De  pooTant  plus  s'accomplir  que  par  équipollent,  il  n'importe  que  ce  soit  par 
équipollent  en  argent  ou  en  autres  édilices;  Loyseau,  liv.  4,  ch.  12,  n^  5* 

M%t.  Toutes  «s  clauses  ne  pri? eni  de  la  faculté  de  dégu' rpir  que  le  pre- 
Jieor  et  ses  héritiers.  Elks  ne  peuvent  être  opposées  au  tiers  détenteur,  quoi- 
ifu'il  ail  acquis  k  la  charge  de  la  rente,  k  moins  qu'il  ne  se  fût  spécialement 
obligé  k  acquitter  le  fNreneur  de  ces  danses  :  mais,  lorsque  le  détenteur  désuer^ 
pira,  le  seigneur  de  renie  pourra,  en  le  dénonçant  au  preneur  ou  à  ses  héri- 
tiers et  leur  offrant  de  les  subroger  en  ses  droits  pour  rentrer  dans  rbéritage 
déguerpi,  les  taire  condamner  à  lui  continuer  la  rente. 


CHAPITRE  III. 

Jto#  hét^éfteeê  de  c«#«iafn,  ei  <to#  foUrea  éfe  ré§M§ 
mê  «le  ta  ftoMw  e€  de  9m  retnf #  deu  M^rem^ 

Les  artides  424,  428  et  429  traitent  des  dettes  pour  lesquelles  les  débiteurs 
ne  sont  pas  admis  aux  bénéfices  de  cession  et  de  répit  ^  F.  ces  articles  et  les 
notes. 

$  I«^i>M  bénéfice  de  ceisûm. 

1%%.  Le  bénéfice  de  cession  consiste  dans  la  décharge  de  Ta  contrainte  par 
corps  que  le  débiteur,  sur  l'assignation  par  lui  donnée  k  ses  créanciers,  obtient 
du  juge  en  conséquence  de  la  cession  et  abandon  par  lui  faits  h  ses  créanciers 
de  tous  ses  biens  ^. 

193.  Ce  bénéfice  étant  accordé  par  la  loi  civile,  U  n'y  a  que  ceux  qui 
jouisseit  des  droits  de  dtoyen  qui  puissent  y  être  admis;  les  étrangers  qui  ne 
sont  pas  naturalisés  en. sont  exdus;  ordon.  de  1673,  tît.  10,  art.  2.-11  n'a 
pas  lieu  non  plus  contre  les  étrangers  *  ;  F.  les  arrêts  rapportés  par  M.  Jousse 
sur  cet  article,  édit.  de  1740;  ni  contre  le  roi;  ordonn.  des  fermes  de  1681. 

194.  Il  n'a  pas  Seu  pour  les  dettes  qui  précèdent  de  quelque  dol  ou  fraude. 
Il  a  été  aussi  Jugé  que  les  fermiers  de  métairies  qui  par  leurs  baux  s'étaient 
soumis  expressément  à  la  contrainte  par  corps,  ne  devaient  pas  jouir  du  béné- 
fice de  cession  lorsqu'ils  avaient  vendu  et  appliqué  h  leur  profit  les  fruits  dont 
le  prix  devait  être  employé  au  paiement  de  leurs  fermes;  car  c'est  de  leur 
pnrt  une  espèce  de  fraude  *.Par  la  même  raison,  il  n'a  pas  ttew  non  plus  à  Té* 


*  F.  art.  1268,  Cciv, 

Art.  1268  :  «  La  cession  judîdaire 
«  est  un  bénéfice  que  la  loi  accorde  au 
«  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi, 
«  auquel  il  est  permis,  pour  avoir  la  H- 
«  berté  de  sa  personne,  de  faire  en 
«  justice  l'abandon  de  tous  ses  biens  à 
«  ses  créanders,  nonobstant  toute  sti- 
«  puIatioQ  contraire.  » 

*  F.  art.  905*  C.  proc. 

Art.  905  :  «  Ne  pourront  être  admis 
n  au  bénéfice  de  cession,  les  étran- 
f  gers,  les  stellionalaires,  les  banque- 
«  routiers  frauduleux,  les  personnes 


tt  condamnées  pour  cause  de  vol  ou 
«  d'escroquerie,  ni  les  personnes  comp- 
«  tables,  tuteurs»  administrateurs  et 
«  dépositaires.  • 

>  Dans  de  pareilles  drconstances, 
il  serait  sans  doute  très  difficile  de  voir 
de  la  bonne  foi  de  la  part  des  fermiers; 
mais  cela  ne  serait  pas  absolument  im- 
possible; tout  cda  peut  encore  dépen- 
dre des  circonstances,  et  si  la  bonne  foi 
était  établie  nous  ne  voyons  pas  pour- 

3uoi  ils  seraient  exclus  du  bénéfica 
e  cession.  Il  v  a  donc  là  une  questîoa 
de  fait  à  apprécier. 
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card  des  gardiens,  cominissaires,  huissiers  et  autres  dépositaires  de  biens  de 
justice,  reliquataires  de  compte  de  tutelle,  ou  de  quelque  administration  publi- 
que. F.  plusieurs  autres  espèces  de  dettes  pour  lesquelles  on  n'est  pas  admis 
au  bénéuce  de  cession,  aux  art.  428  et  429. 

1^5.  Le  débiteur  peut  avoir  recours  h  ce  bénéfice,  on  lorsqu'il  est  déjà 
constitué  prisonnier,  ou  auparavant  ^.—  Pour  y  parvenir,  il  doit,  en  vertu  de 
^ordonnance  du  juge  royal  du  lieu  de  son  domicile,  au  bas  de  sa  requête,  as- 
(rigiier  ses  créanciers,  pour  voir  dire  qu'en  conséouence  de  l'abandon  générai 
•qu'il  leur  fait  de  tous  ses  biens,  suivant  l'état  oétaillé  qu'il  en  a  déposé  au 
crefle,  et  dont  il  les  somme  de  prendre  communication,  il  sera  admis  au  béné- 
fice de  cession.  —  Il  paraît  équitable  qu'il  puisse  excepter  de  cet  abandon  un 
lit,  et  les  autres  petits  eiïetsque  l'ordonnance  de  1667,  tit.33,  art.  14,  défend  de 
saisir.  —  Il  doit,  au  jour  que  le  jugement  doit  être  rendu  sur  cette  assignation, 
comparoir  à  l'audience  en  personne,  et  non  par  procureur;  ordonnance  de 
Louis  XII,  de  1510,  art.  10;  et  y  alTirmer  la  sincérité  de  l'état  de  ses  biens. 
— Anciennement,  on  obligeait  par  ce  jugement  le  débiteur  qui  était  admis  au 
bénéfice,  à  porter  le  bonnet  vert  que  ses  créanciers  lui  fournil  aient,  à  peine 
d'être  déchu  du  bénéfice  :  cela  ne  se  pratique  plus. 

!«•.  L'effet  du  bénéfice  de  cession  est  que  les  créanciers  avec  lesquels  le 
jugement  a  été  rendu,  ne  peuvent  plus  emprisonner  le  débiteur  qui  y  a  été 
admis,  ni  le  retenir  en  prison,  s'ils  l'y  avaient  déjà  mis.  Mais  le  débiteur  n'est 
pas,  par  cette  cession,  libéré  de  ses  dettes  ;  et  si  le  prix  de  la  vente  qu'en  au- 
ront faite  ses  créanciers  n'est  pas  sufQsant  pour  les  payer,  il  demeure  débiteur 
du  surplus,  au  paiement  duquel  il  peut  être  contraint  sur  les  biens  qu'il  ac- 
querrait par  la  suite  '  pourvu  qu'ils  soient  un  peu  considérables,  et  à  la  charge 
de  lui  laisser  en  ce  cas  le  nécessaire  ;  Ll.  6  et  7,  ff.  de  Cessions  6otiorum. 

fl^y.  Cet  abandon  ne  renferme  pas  une  translation  de  propriété,  mais  seu- 
lement un  pouvoir  qui  est  donné  aux  créanciers  de  vendre  les  biens  aban- 
donnés, et  d'en  percevoir  les  fruits  en  paiement  de  leurs  dettes  :  le  débiteur 
cessionnairc.  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  vendus,  en  demeure  toujours  le  véri- 
table propriétaire,  et  peut  y  rentrer  en  satisfaisant  ses  créanciers  *;  L.  3,  (T. 
de  Cessione  bonorum, 

S  IL  Des  répits. 

1%^.  Les  lettrée  de  r^t(  sont  des  lettres  expédiées  en  grande  chancellerie, 
par  lesquelles  le  roi,  par  de  grandes  considérations,  accorde  à  un  débiteur  une 
surséance  contre  les  poursuites  de  ses  créanciers. 

M%9.  Il  n'y  a  que  le  roi  oui  puisse  accorder  répit  aux  débiteurs.  Il  est 
néanmoins  permis  aux  juges  d\ccorder,  en  jugeant,  une  surséance  pour  l'exé- 
cution de  la  condamnation  de  la  somme  à  laquelle  la  partie  est  condamnée  ^, 

*  F.  art.  898  et  suiv.,  G.  proc. 

•  V.  art.  1270,  C.  civ. 
Art.  1270  :  «  Les  créanciers  ne  peu- 

«  vent  refuser  la  cession  judiciaire,  si 
«  ce  n'est  dans  les  cas  exceptés  par  la 
«  loi.  —  Elle  opère  la  décharge  de  la 
«  contrainte  par  corps.  —Au  surplus, 
«  elle  ne  libère  le  débiteur  quejusqu'à 
«  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
«  abandonnés  ;  et  dans  le  cas  où  ils  au- 
;«  raient  été  insuffisants,  s'il  lui  en  sur- 
«  vient  d'autres,  il  est  obligé  de  les 
«  abandonner  jusqu'au  parfait  paie- 
«  ment.  » 


»  F.  art.  1269,  C.  civ. 

Art.  1269  :  «  La  cession  judiciaire 
«  ne  confère  point  la  propriété  aux 
«  créanciers;  elle  leur  donne  seule- 
ce  ment  le  droit  de  faire  vendre  les 
«  biens  à  leur  profit,  et  d'en  percevoir 
«  les  revenus  jusqu'à  la  vente.  » 

*  Le  roi  ne  pourrait  plus  accorder 
des  lettres  de  répit.  —  Quant  au  pou- 
voir du  ju^e,  il  est  déterminé  par  l'art. 
1244,  C.  CIV.;  il  peut  accorder  des  dé- 
lais  modérés. y oir  en  outre  les  art.  123, 
123,124   et  127,  G.  proc. 

Art.  1241  :  «  Le  débiteur  ne  peut 
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qui  ne  peut  ^tre  que  de  trois  mois  au  plus,  et  ne  peut  être  réitérée  ;  ordon* 
naDce  de  1669,  tit.  6^  art.  1. 

ISO.  Les  causes  pour  lesquelles  le  roi  accorde  ces  lettres  sont  les  pertes 
qu'un  débiteur  justifie  avoir  faites  par  quelque  accident  imprévu,  qui  le  mettent 
liors  le  cas  de  pouvoir  satisfaire  ses  créanciers.  —  Il  doit  y  en  avoir  un  corn- 
mencenUînt  de  preuves  par  des  actes  authentiques,  qui  doivent  être  expliqués 
par  des  lettres,  et  attachés  sous  le  contre-scel  (oraonnance  de  1669,  tit.  6,  art.2)« 

131.  Il  y  a  plusieurs  espèces  de  dettes  à  l'égard  desquelles  le  débiteur  ne 
peut  valablement  obtenir  des  lettres  de  répit,  pour  quelque  cause  que  ce  soit; 
y.  sur  CCS  dettes,  les  art.  424 ,  4^  et  429  de  la  coutume,  et  l'ordonnance 
de  1669,  tit.  6,  art.  11. 

139.  Le  temps  de  la  surséance  est,  p»r  les  lettres,  laissé  h  la  discrétion  du 
juge  à  qui  elles  sont  adressées,  et  ne  peut  excéder  le  temps  de  cinq  ans;  ordon- 
nance de  1669,  tit.  6,  art.  4.  Ce  temps  de  cinq  ans  répond  aux  quinquennales 
induciœ,  que  les  empereurs  accordaient  aux  débiteurs,  et  dont  il  est  parlé  en 
la  constitution  de  Juslinien  ;  L.  /Sn.God.  Qui  bonis  cedere  possunl.  Delà  le  ter* 
me  vulgaire  de  faire  quinquenelles ,  qui  se  dit  de  ceux  qui  obtiennent  des 
lettres  ae  répit. 

133.  Sur  le  juce  k  qui  ces  lettres  doivent  être  adressées  pour  être  entéri- 
nées ;  sur  ce  que  doit  faire  le  débiteur  pour  les  obtenir,  et  après  qu'il  les  a  ob- 
tenues; sur  la  signification  qu'il  en  doit  faire  h  ses  créanciers,  et  sur  leur  en- 
térinement, F.  l'ordonnance  de  1669,  tit.  6:  et  celle  de  1673,  tit.  9;  avec 
les  délarations  du  roi  qui  sont  rapportées  au  commentaire  de  M.  Jousse  sur  ces 
titres  de  l'édition  de  la  coutume  ae  1740. 

^  134.  L'effet  de  ces  lettres  est  que  les  créanciers  auxquels  elles  ont  été 
signifiées  avec  assignation  pour  les  voir  entériner,  ne  peuvent,  dans  le  délai 
de  six  mois  qui  est  accorde  au  débiteur  pour  en  poursuivre  l'entérinement,  ni 
«ncore  moins  après  qu'elles  ont  été  entérinées  pendant  le  terme  du  répit,  at- 
tenter en  aucune  manière  à  la  personne  de  l'impétrant,  ni  aux  meubles  servant 
Il  son  usage  :  mais  ces  lettres,  quoiqu'entérinees,  n'empêchent  pas  les  créan- 
ciers de  pouvoir  saisir  et  arrêter  les  autres  meubles,  et  même  saisir  réellement 
les  immeubles,  sans  néanmoins  qu'ils  puissent,  avant  l'expiration  du  terme, 
faire  procéder  à  la  vente,  si  ce  n'est  des  meubles  périssables;  ordonnance 
de  1669,  tit.  6,  art.  4  et  6. 

13&.  Les  leUres  d*Êtat  que  le  roi  accorde  aux  olticiers  de  ses  troupes,  tant 
de  terre  que  de  mer,  et  à  ceux  qui  sont  employés  pour  le  service  de  l'Etat 
dans  quelques  aflaires  importantes,  ont  quelque  rapport  avec  les  lettres  de 
répit,  en  ce  qu'elles  accordent  à  l'impétrant  une  surseance  aux  poursuites  de 
ses  créanciers.  Elles  sont  néanmoins  très  différentes  des  lettres  de  répit. 
— l^ïllles  s'accordent  pour  le  temps  de  six  mois,  qui  court  du  jour  de  leur  date; 
ordonnance  de  1669.  tit.  5,  art.  3;  déclaration  de  1702,  art.  3.—  2'  Elles  ne 
sont  pas  sujettes  à  entérinement  j  et  ceux  qui  les  veulent  débattre  d'obreption 
ou  de  subreption^  doivent  se  pourvoir  par  devers  le  roi  ;  art.  4. — 3<*.  Elles  ont 
un  effet  plus  étendu  ;  car  elles  renferment  une  surseance^  non-seulement  aux 
contraintes  des  créanciers,  mais  aussi  à  toutes  procédures  pour  les  procès  in- 
décis qu'a  l'impétrant  :  elles  empêchent  que  les  créanciers  ne  puissent,  depuis 
qu'elles  leur  ont  été  signifiées,  saisir  les  meubles  de  l'impétrant  ;  il  leur  est 
seulement  permis  de  saisir  réellement  ses  immeubles,  et  de  faire  enregistrer 


«  point  forcer  le  créancier  à  recevoir 
«  en  partie  le  paiement  d'une  delte^ 
«  même  divisible.  —Les  juges  peuvent 
«  néanmoins,  en  considération  de  la 
«  position  du  débiteur,  et  en  usant  de 


A  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve, 
«  accorder  des  délais  modérés  pour  le 
«  paiement,  et  surseoir  k  l'executioa 
«  des  poursuites,  toutes  choses  demeu-i 
«  rant  en  état.  » 


630 


INTRODUCTION  AU  TITRE  DES  EXÉCUTIONS. 


la  saisie  réelle,  mats  sans  poaTorr  procéder  aa  bail  judidaire.  Si  le  bail  judi- 
ciaire avait  été  fait  avant  la  signincaiion  des  lettres,  il  lieM  ;  et  mtoe  8*il  ex- 
pirait pendant  le  délai  des  lettres,  on  peui  procéder  à  un  nouveau  ;  et  on  peut 
aussi  continuer  les  criées  commencées,  j«6q«'au  congé  d'adjuger  exclusivement^ 
ordonnance  de  1669,  tit.  5,  an.  5;  déclaration  de  1702,  art.  12.  —  4»  Ces  let- 
tres n'emportent  aucune  note  ;  au  lieu  que  les  leltres  de  répit  emporli^nt  une 
note  qui,  de  même  que  la  cessioa  de  biens,  eiclut  Timpétrant  des  ConcUoos  pu- 
bliques; ordonnance  de  167^,  Ut.  9,  arL  S.— 5«  Enfin  un  oifjcier  peut,  en  con- 
tracunt,  renoncer  k  la  faculté  d'obtenir  des  lettresd'Etat  ;  déclaration  de  1702, 
art.  9;  au  lieu  qu'oa  ne  peut  en  contractaBi  renoncer  à  la  faculté  d'avoir  re- 
cours aux  lettres  de  répit,  de  même  qu'au  bénéfice  de  cession  ^^  ordonnance 
de  1669,  tiu  6,  art.  12. 

S  III.  De  la  police  qui  cùnaerne  Uê  langueyeurs  de  porcs,  et  de$  actions 

rédhibUoires. 

td€.  Les  langueyeun  de  porcs  sont  des  gens  dont  la  profession  conâste 
à  être  employés  dans  les  marchés  à  visiter  les  porcs  €|ui  ont  été  vendus ,  pour 
connaître  par  l'inspection  de  la  langue  de  l'animal,  s'il  est  tnez^o»,  c'est  à  dire 
ladre;  c'est  pour  cela  qu'ils  sont  appelés  langueycurs.  Les  art.  425  et  427  con- 
tiennent des  dispositions  de  police  qui  les  concernent.  L*art.  426  en  contient 
une  qui  concerne  ceux  qui  sont  employés  à  tuer  les  porcs. 

ISf .  Il  est  aussi  parlé  de  l'action  rédhibitoire  que  l'acheteur  a  contre  le 
vendeur  lorsque  le  porc  se  trouve  ladre.— On  appelle  aclio»  rédhÛfiloîre  l'ac* 
tion  qu'a  l'acheteur  contre  le  vendeur  pour  faire  déclarer  nulle  la  vente  par 
rapport  à  quelque  vice  de  la  chose  vendue ,  que  l'acheteur  a  ignoré.  —  Ces 
vices,  et  l'action  à  lai][uelle  ils  donnent  lieu,  sont  appelés  r^d/u^îroire^,  du  mot 
lalin  redhibere^  qui  signifie  la  même  chose  que  reddere  ;  L.  21,  fi*.  JEdit.  éd.; 
parce  que  l'acheteur  par  cette  action,  sur  les  oflres  qu'il  fait  au  vendeur  de  loi 
rendre  la  chose ,  le  fait  condamner  à  lui  rendre  le  prix  «  ou  à  l'en  décharger, 
s!il  ne  l'a  pas  encore  payé. 

189.  Outre  l'action  rédhibitoire  pour  le  vice  de  ladrerie  des  porcs ,  dont 
la  coutume  parle,  l'usage  a  admis  des  actions  rédhibiloires  pour  certains  vices 
des  chevaux ,  qui  sont  la  pousse^  la  morve  et  la  courbature;  et, à  l'égard  des 
vaches,  pour  le  mal  caduc  et  la  pommelière.  L'usage  est  ici  oue  ces  actions 
doivent  être  données  dans  les  quaraute  jours  de  la  vente  du  clievai  ou  de  la 
vftche  ». 


^L'article  1268  dit:  nonobstant 
toute  stipulation  contraire,  car  ce  se- 
rait une  stipulation  sur  la  liberté  indi- 
vidueUe. 


Art.1268,  r.ci-dessus,p.e27,iiotct* 
«•  V.  la  loi  do  20  mai  1938,  sur  la» 

vices  rédhibitoires,  dansles  ventes  dV 

nimaux. 
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TITRE  XIX. 

Des  Ezécutioiis  pour  Rentes  ftwciëres,  Hoisons, 
Fermes,  oa  Pensions  d'héritages,  Loyers^  et  Bé- 
néfice de  cession  et  Attermoyement. 

Art.  40«.  Un  seigneur  (f  )  d*hostel  (2),  meslairie^  oa  ayant  rente  foncière, 
peut  audit  hostel  et  mestairiey  par  ses  mains  (3) ,  son  inrocurenr  ou  commis, 
exécuter  (4) ,  ou  faire  exécnter  pour  trois  termes  (5)  précédens  et  derniers  à 
lui  deus,  du  loyer,  rente  foncière,  moison,  ferme  ou  pension,  sans  contracta 
obJigatioa,  ny  auctorité  de  Justice  (6),  appelle  avec  lui  un  sergent  pour  le  gar- 
der de  force  <7) ,  et  faire  signifier  ki  vente  des  biens  saisis  ^  et  s*il  y  a  opposi* 
tîon,  donner  jour  (8}  à  l'opposant.  Mais  pendant  le  procès,  ledit  seigneur  de- 
meure saisi  desdits  biens  :  et  n'a  l'opposant  provision  de  ses  meubles ,  sinon 
en  consignant  entre  les  mains  dudit  seigneur,  qui  9era  tenu  bailler  caution, 
(il.  C,  art.  315,  317  et  352.) 

(f >  Ce*  temn  4e  $ei§n9w  â^hôiH  et  fnifaMê .  «ompreumat ,  dan»  cet  trtiele  et 
dans  tes  autres  artlcies  dece  titse,  BCM^senlenKiit  le  ptapriéiaire,  mais  (fQûcoiiqne  a 
donné  à  iorcr  ou  rerma  1^6(elo«  la  iDélairie  ;  ment  «a  simple  locataire  %m  rauraU 
sous-baîllée  (infrà,  art.  414};  caries  droits  de  seigneur  d^hôiel  ou  de  mélairie,  doDt 
il  est  traité  dans  cet  article  et  dans  les  aatres  de  ce  titre ,  ne  sont  pas  attachés  à  la 
qualité  de  propriétaire,  mais  à  celle  de  locateur»  el  à  ractioa  qui  uaU  du  bail  de 
rbôtel  ou  métairie. 

f^  Hôiel  est  une  maison  destinée  pour  rhabitation. 

(3)  Dans  les  autres  saisies  et  esécutions  ce  n'est  pas  te  eréanefer  quf  saisit,  cfiesf 
rboisster  ou  sergent  qui  saisK  à  la  requête  du  créancier,  et  le  créancier  n'a  pas  le 
droit  d'entrer  dans  la  maison  desoa  débiieur  el  d'être  présent  à  la  saisie;  mais  Teié» 
cution  que  la  coutume,  par  cet  article,  permet  de  faire  aai  seigneurs  d'bétel  oh 
de  métairie ,  des  meubles  qui  se  trouvent  en  leur  maison  ou  métairie,  est  une  eié- 
cution  qn^iis  ont  droit  de  faire  eui-mémes  par  Uwri  maituf  et  même  par  notre  an- 
cien droit  français,  Ils  n'avaient  pas  besoin,  pour  la  faire,  du  ministère  d'un  sergent; 
Somme  rurale^  tiU  lûâ,  art.  11  ;  Faber,  UL  de  Âei,  g;  ItemSêrviatia.  Notre  coutume 
▼eut  néanmoins  par  cet  article  qu'ils  se  fassent  assister  d'un  sergent:  ce  qui  est  fondé 
sur  la  loi  Nanett  singulU  concedendum,  etc.,  176,  ff.de  Reg.jur,;  et  Tusage  a 
prévalu  que  ces  saisies  des  seigneurs  dli^iel ,  métairie,  etc.,  se  fissent  dans  la  forme 
de  toutes  les  autres  saisies,  et  qu'elles  soient  sujettes  à  toutes  les  formalités  que  Por- 
donnaace  de  1M7  preserll  :  elles  doivent  ans&i  être  précédées  d'un  commaMiemeBt. 

(4)  Tous  las  meubles  trouvés  en  lliôiel  ou  naétairie.  F.  Viturod^  n»  S6  et  sulr. 

(5)  Lorsque  le  seigneur  d'h^el ,  mélairie,  etc..  a  on  titre  exécutoire,  il  peut,  en 
vertu  de  son  titre,  saisir  pour  tout  ce  qui  lui  est  dQ  de  liquide  \  mais  cette  exécution 
que  la  coutume  loi  permet  de  faire,  quoiqu'il  n^aii  point  de  titre  exécutoire,  est  ret* 
treinte  à  trois  termes. 

(6)  €>st  è-dire  saoa  ^11  ait  beaoio  d'abtentr  du  jiige  permissiMi  de  stiilr. 
47>  Ne  oeean»  ^ai  mq§ori$  iutnuiUU:  L.  176v  ff.  de  Bsg.jurm 

(8]  C'est-à-dire  rascigner  pour  ea  avoir  mainlevée. 

Art.  40T.  Et  oâ  if  n'y  a  que  un  terme  de  payement  en  fiamide,  les  trois 
années  ne  sont  comptées  que  pour  trois  termes.  (^4.  C,  art»  3t6.] 

Art.  â09»  «Le  seîgnefir  d*ho9tet  peut  laire  exécution,  eomme  dessus,  sur 
tous  les  biens  meubles  qu'il  trouve  (1)  eu  sondit  hostel,  pour  le  payement  des 
loyers  qui  lui  sont  deus^  encore  que  celuy  sur  lequel  Texéculion  sera  faite»  ne 
tinst  que  partie  de  ladite  maison.  » 

;i)  ^.  VlntroducHon,  n*  37,  58. 

Art.  4(MI,  «  Quand  un  tiers  détenteur  dliéritagc  est  poursuivi  pour  raison 
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d'une  rente  (1)  dont  est  chargé  ledit  héritage  qui  lui  a  été  vendu  (2)  sans  la 
charge  de  ladite  rente ,  et  dont  il  n'avoit  eu  connaissance  ,3)  paravant  (4)  la- 
dite poursuite  ;  [après  (5)  qu'il  a  sommé  son  aarand,  ou  (6)  celui  qui  lui  a  vendu, 
et  promis  garantir  ledit  héritage,  lequel  lui  défaut  de  garantie,]  ledit  tiers  dé- 
tenteur ainsi  poursuivi,  paravant  contestation  (7)  en  cause,  peut  renoncer  audit 
héritage.  Et  en  ce  faisant ,  il  n'est  tenu  de  ladite  rente  et  arrérage  d'iceiles  ; 
supposé  (8)  même  que  les  arrérages  lussent  et  soient  escheus  de  son  temps,  et 
paravant  ladite  renonciation.  »  (C.  de  Par.,  arl.  102.) 

(1)  Foncière. 

(2)  Ou  qu'il  a  acquis  à  quelque  autre  titre  que  ce  soit. 

<3)  Il  est  ceosé  ne  Pavoir  pas  eue,  lorsque  la  charge  de  cette  rente  n'est  pas  expri- 
mée par  son  contrat,  et  qu'on  ne  lui  justlue  pas  par  écrit  qu'il  en  a  eu  connaissance. 

(4)  Car,  s'il  en  avait  eu  connaissance  auparavant,  quoique  depuis  son  acquisiiiou,  il 
serait  obligé,  pour  être  admis  à  déguerpir,  de  payer  les  arrérages  courus  depuis  qu'il 
en  a  eu  connaissance.  F.  llntrod,,  n»  110. 

(5)  Ce  qui  est  renfermé  entre  [  ]  est  superflu,  cet  article  ayant  lien,  soit  que  le 
détenteur  ait  sommé  son  garant,  soit  qu'il  ne  l'ait  pas  sommé,  pourvu  quMI  n'ait  pas 
contesté. 

(6)  Pour  ici  étt. 

(7)  V.  Tari.  411. 

(8)  Voyez-en  la  raison,  Introd.,  n«  104. 

Art.  4iO.  «  Et  après  contestation  tel  détenteur  peut  renoncer  à  Thérhage, 
en  payant  les  arrérages  de  son  temps,  jusques  à  la  concurrence  des  fruicts  par 
lui  perceus,  si  mieux  il  n'aime  rendre  lesdits  fruicts.  »  {C.de  Par.^  art.  103.) 

Y.  Vlntroduetion,  n.  207  et  suiv. 

Art.  411 .  (c  Contestation  (1)  en  cause,  est  quand  y  a  règlement  (2)  sur  les 
demandes  et  deffenses  des  parties  :  ou  bien  quand  le  défendeur  est  défaillant 
et  déboulé  de  deffenses  (3).  »  (C.  dePar.^  arl.  104.) 

(1)  Cela  est  conforme  à  l'art.  13  du  tit.  14  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  porte  que 
«  la  cause  sera  tenue  pour  contestée  par  le  premier  règlement,  appointement  ou  ju- 
«  gement  qui  interviendra  après  les  défenses  fournies.») 

(S)  Un  jugement  rendu  par  défaut  n'emporte  pas  eontestadon  quand  le  condamné 
Tient  dans  la  huitaine  y  former  opposition  et  déguerpir  l'héritage,  en  refondant  les 
dépens  du  défaut. 

Lorsque  linstance  est  périmée  par  le  laps  de  trois  ans ,  c^est  comme  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  contestation. 

(3)  L'usage  des  déboutés  de  défense  a  été  abrogé  par  Part.  3  du  lit.  5  d'e  l'ordon- 
nance de  16b7.  On  prend  seulement  défaut  faute  de  défendre. 

Art.  4 lie.  ff  Si  aucun  prend ,  cy-après  (1)  un  héritage  k  cens  ou  rente  à 
certain  prix  par  chacun  an ,  il  y  pourra  renoncer  en  jugement  (2)  partie  pré- 
sente ou  appel  en  payant  tous  les  arrérages  du  passé,  et  le  terme  ensui- 
vant (3),  jaçoit  que  par  les  lettres  (4)  il  eusl  promis  payer  ladite  rente,  et  obligé 
tous  ses  biens.  Et  s'entend  telle  promesse ,  tant  qu'il  sera  propriétaire  :  ^- 
non  (5)  que  par  les  lettres  d'accensement  il  eust  promis  mettre  aucun  amen- 

'  (1)1^  nouvelle  coutume,  en  accordant  aux  preneurs  et  à  leurs  héritiers  la  faculté 
,  de  se  libérer  par  le  déguerpissement,  ne  l'a  permis  que  pour  les  baui  qui  seraient 
faits  à  l'avenir,  et  non  pour  ceux  faits  avant  la  réformation,  suivant  cette  règle,  Legt$ 
futuris  eertum  est  dare  formam  negotiiSf  non  adprœteritarevocari;  L.  7,  Cod.  de 
leg.  V.  suprà,  art.  134. 

(2)  C'est-à-dire  qu'il  doit  obtenir  sentence  qui  lui  donne  acte  du  dégaerpissement 
qu'il  fait. 

(3)  C'est-à-dire  toot  le  terme  courant  depuis  la  dernière  échéance  Jusqu'à  la  pro- 
chaine :  ajoutez ,  et  iatisfaUant  à  toutei  le$  autrei  obligationi  du  baiL  V.  Vlntrod.» 
n«*  91  et  suiv. 

(4)  C'est-à-dire,  par  le  bail  à  cens  ou  bail  à  rente. 

(5)  Ces  termes  se  réfèrent  à  ceux  qui  sont  ci-dessus,  pourra  r«fiorM#r. 
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dément  (6) ,  ce  qu'il  n'eust  fait  H) ,  ou  qu'il  eust  promis  Tournlr  flS)  et  faire 
valoir  ladite  rente,  [et  k  ce  oblige  (9)  tous  ses  biens,]  en  laissant  (10)  toutefois 
riiéritage  en  aussi  bon  état  (II)  et  valeur  qu'il  estoit  au  temps  ae  la  prise.  » 
(C.dePar.,art.i09.) 

(6)  Ce8t>à-dire-,  faire  quelque  amélioration;  t^.  g.  planter  une  certaine  quantité 
de  terres  en  vignes. 

(7)  Auquel  cas  il  n'est  pas  admis  an  dégnerpissement  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  à 
celte  obligation.  V.  Vlntrod.,  nMâO. 

(8)  Promettre  dé  fournir  et  faire  valoir  îa  rente^  c'est  promettre  de  faire  en  sorte 

Îu  elle  dure  toujours,  et  que  le  bailleur  et  ses  successeurs  en  soient  à  toujours  servis. 
1  est  évident  qu'une  telle  obligation  rend  le  preneur  qui  l'a  contractée  et  ses  héri- 
tiers non  recevabies  à  déguerpir. 

(9/  Ce  qui  est  entre  [     ]  est  superflu  dans  le  teite. 
(iO)  Hors  ces  cas  le  preneur  pourra  renoncer  en  lainant,  etc. 
(11)  La  coutume  ne  dit  pas«  en  même  état;  elle  se  contente  que  le  preneur  le  rende 
en  aussi  bon  état,  quoique  dans  une  difTérente  forme.  V.  Vlntrod.,  n«  95. 

Art.  418.  «  Celui  qui  n'est  preneur,  mais  est  acquéreur  du  preneur,  k  la 
charge  de  la  rente  seulement,  sans  faire  mention  (l)  d'autres  charges,  comme 
de  mettre  amendement,  fournir  et  faire  valoir,  et  laisser  l'héritage  en  bon 
estât  (2),  il  peut  renoncer  (3),  pourveu  qu'il  n'ait  promis  expressément  acquit- 
ter et  garantir  (♦)  son  vendeur  et  bailleur.  »  (C.  de  Par.y  art.  110.) 

(1)  C'est-à-dire,  lorsqu^il  est  dit  seulement  par  le  contrat  d'acquisition  queThéri- 
tage  est  vendu  à  la  charge  d'une  telle  rente^  et  qu'il  n'est  pas  ajouté ,  à  la  charge  de 
mettre  tel  amendement  f  c'est-à-dire,  de  faire  telle  mélioralion  que  le  preneur  s  était 
obligé  de  faire  :  ou  bien,  à  la  charge  de  fournir  et  faire  vcdoir  la  rente  que  le  pre- 
neur s'était  obligé  de  Tournir  et  faire  valoir. 

(2,  La  clause  de  laisser  l  héritage  en  bon  état,  est  une  danse  superflue  qui  est  ren- 
fermée dans  robligation  de  continuer  la  rente,  n'y  ajoute  rien,  et  nVmpécbe  point 
Tacquéreur  de  déguerpir  en  salisralsant  à  cette  obligation.  C'est  pourquoi  il  faut  dire 

Sue  ces  termes .  et  laisser  Vhéritage  en  bon  état,  sont  superflus,  et  se  sont  glissés 
ans  le  texte  par  inadvertance  ;  ou  que  la  coutume  a  entendu  parler,  non  de  la  clause 
par  laquelle  on  aurait  simplement  promis  de  laisser  Ibérilage  en  bon  état,  mais  de 
celle  par  laquelle  on  aurait  promis  de  le  laisser  en  aussi  bon  état  qu'il  pût  toujours  faire 
valoir  la  rente ,  laquelle  clause  eiclut  du  déguerpissement  celui  qui  s*7  est  soumis* 
V.  l'/ndrod.,  nM19. 

(3)  Sauf  au  seigneur  de  rente  à  se  pourvoir  contre  le  preneur  ou  ses  héritiers  « 
lor»que  le  bail  contient  quelque  clause  qui  exclut  le  déguerpissement.  F.  Vintrod. 
n*  li1. 

(4)  Car  en  ce  cas  s'il  renonçait ,  le  seigneur  aurait  droit  de  sommer  le  preneur  de  - 
faire  cesser  le  déguerpissement ,  et  le  preneur  aurait  droit  de  sommer  l'acquéreur  de 
l'acquitter  de  celle  demande  du  seigneur  ;  ce  qui  fait  un  circuit  d^actions  qu'on  doit 
éviter  en  déclarant  l'acquéreur  non  recevable  à  déguerpir 

Art.  414.  Le  locataire  d'une  maison,  qui  l'a  relouée  à  un  autre,  peut, 
durant  le  temps  de  sa  tenue  et  location,  faire  procéder  par  exécution,  pour 
loyer  et  exploitation  de  ladite  maison  ,  sur  les  biens  qu'il  trouve  en  icelle ,  et 
Jouir  de  pareils  droicts  (1)  que  pourroit  faire  un  seigneur  d'hostel.  (  Â,  C, 
an.  329.) 

(1)  Pour  l'exécution  du  sousbaii  ;  mais  il  n*a  pas  le  droit  qu^a  le  seigneur  de  résilier 
le  bail  lorsqu'il  veut  occuper  la  maison  en  personne.  F.  l'Infrod.,  n«  68. 

Art.  41  s.  Le  seieneur  d'hostel,  ou  de  rente  foncière,  peut  poursuivre  (1) 
les  biens (2)  enlevez  de  son  hostel,  et  iceux  par  lui,  son  procureurou  commis, 
(un  sergent  appelle)  prendre  (3)  saisir,  et  enlever  f^r  exécution,  pour  la  seu- 

(t  )  Sur  cette  poursuite,  et  sur  le  temps  dans  lequel  elle  doit  être  faite,  F.  Vlntrod., 
n-»  47  et  sulv. 

(2)  C'est-à-dire  les  meubles  qui  garnissaient  rbétel. 

(3)  En  quelque  endroit  qu'il  les  trouve.  Si  néanmoins  ils  étaient  en  la  maison 
d'un  tiers ,  il  ne  pourrait  les  y  saisir  qu'en  vertu  d'une  permission  du  Juge  au  bas 
d'une  rcquéie. 
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reté  et  payement  de  ce  qai  Itri  est  deu ,  pour  trois  termes  esdiens,  et  deax  à 
escheoir,  poar  gamissemeot  dudit  hosteL  (^.  C,  art.  32(^.} 

Art.  416.  «  Et  pour  le  regard  des  moisons,  ferme  ou  pension  d*liériuge$y 
lé  seigneur  d*iceux  peut  poursuivre  les  biens  eolevei  de  son  liosiel ,  pour  le 
paiement  de  trois  années  eschues,  et  garnissement  d'une  année  à  escfaeoir.  » 

Art.  41  y.  Le  locataire ,  qui  n'a  de  auoi  payer,  ou  qui  ne  garnîst  rbostel 
de  biens  meubles  pour  le  paiiement  de  oeux  termes  de  loyer,  en  peut  estre 
expulsé  et  mis  hors  par  ledit  senroeur  d'hoslel ,  avec  audarilé  et  permif- 
«l'on  (1)  de  Justice.  (À.  C,  orl.  328.) 

(1  )  C'est-à-dire,  en  vertu  d'uDC  senteoce  de  condamnation  contre  le  locataire,  qu'il 
doit  assigner  à  ces  ûns.^ 

Art.  416.  S'il  y  a  dilfiérend  entre  deux  seigneurs  d'hostel ,  ou  de  rente 
foncière,  le  locataire  qui  aura  esté  exécuté,  en  consignant  la  pension  et  loyer 
de  ta  dite  saison  ^  on  renie  loncicare ,  aura  délivranee  de  ses  biens.  {À.  C, 
art.  ai8.> 

Art.  419.  Si  le  locataire,  ou  autre  que  le  seigneur  à^hoêlel,  ou  de  rente 
foncière ,  enlevoit  les  biens  estans  en  Thostel  baitte  ^  k^er,  sans  le  consente- 
ment du  locateur  :  îceluy  locateur  peut  appeller  ledit  locataire  >  ou  celui  qui  a 
enlevé  (1)  lesdits  biens  »  pour  tes  restabhr  audit  hostel  pour  seureté  de  trois 
termes  derniers  y  si  tant  u  en  prétend*  Et  outre ,  peut  contraindre  ledit  loca- 
taire k  garnir  ladite  nsÂson  pour  un  aaà  advenir.  {À,  C.y  art.  319.) 

L'article  415  donne  aa  seigneur  d'hôtel ,  métairie,  etc.,  le  droft  de  satnr  fes  meu- 
bles entevés  d«  HiOtel  paf  toat  oà  il  tes  trouve  :  celui-ci  lui  donne  la  vote  de  racinm 
cevtrc  le  locataire  ou  eelnt  qai  les  a  ealevés,  pour  qu'il  soH  condhantné  à  les  rétablir; 
et,  iiute  de  le  faire,  qu'U  sera  tenu  de  vMerla  maison,  et  condamné  aux  dommages 
et  Intérêts. 

(1)  Lorsqu'il  fts  possède,  on  lorsqnlf  est  prouvé  qu'il  a  été  complice  de  la  fraude. 

Akt.  é%0.  €eliiy  q«  exploite  une  maison  h  luy  baillée  à  tfire  de  loyer, 
huit  jours  après  ledit  loyer  fini,  sans  que  dénonciation  hii  soit  faite  de  vnider, 
il  jouira ,  et  parachèvera  l'année  pour  le  prix  à  quoy  il  tenoit  ladite  maisoa 
[  auparavant.  Et  pareillement  le  seigneur  de  ladite  maison  le  pourra  eoaUraindre 
h  tenir  icelle  maison,  et  en  payer  le  loyer  audit  prix  pour  ladite  année.  {A,  C, 
art.  a78.) 

Cet  article  est  fondé  sur  la  présomption  que  les  parties  sont  tacitement  eonrenacs 
entre  elles  d'an  nouveau  hall  au  même  prix  et  aux  mêmes  conditions  :  c'est  ce  qtfoo 
appelle  lacUe  réconduction  ;  sur  quoi  V.  Vintrod,,  n«  75  et  soir. 

Art.  491  •  Les  Urutcis  (t)  d*une  mestairie^  pour  la  rente  foncière  (2),  moi- 
sons,  ferme  ois  pension  d'icette ,  pcuTent  estre  arrestea  et  empeschez  par  le 
s'iSi^neur  de  ladite  nestairie.  Et  tient  tel  arrest  et  empeschement  jusqnes  k 
plem  payement  desdHes  rentes ,  mois4Mis ,  ferme  ou  pension.  Et  semblable- 
ment  peuvent  estre  empeschez  les  foins^  fourrages  et  pailles  (3)  pour  la  nour- 

(1)  Conpés  ou  non  ;  Derry,  ix»  44. 

(2)  F.  néanmoins  une  différence  entre  la  rente  foncière  et  les  fermes ,  Jntrad^^ 

(a)  La  ,canse  de  cet  arrêt  est  dliférente.  La  coutume  permet  au  seigneur  de  mélalrid 
de  saisir  et  arrêter  les  Truits,  parce  qu'ils  sont  le  gage  qui  répond  ées  fermes  qui  lui 
sont  dues;  le  fermier,  en  payant  son  matire,  ne  peut  être  empêché  d'en  disposer; 
mais  à  l'égard  des  pailles  et  fourrages,  la  eoutuine  permet  au  seigneur  de  les  arrêter, 
s'ils  étaient  divertis  de  la  métairie,  parce  qu'ils  doivent  y  rester  pour  serTir  à  Pen- 
grais  des  terres  de  la  métairie  ;  il  n'est  pas  permis  au  fermier,  quand  même  il  aurait 
payé  toutes  les  fermes  d'avance,  d'en  disposer;  ces  choses  sont  censées  comme  faire 
partie  de  ta  métairie;  L.  17,  g  ^,  tf#  Act,  empt.  On  tolère  néanmaini  que  les  fer- 
miers des  métairies  voisines  du  vignoble  vendent  des  chaumes ,  dont  ils  font  un  gros 
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riture  du  bestial  de  ladite  mestairie,  et  aussi  pour  (aire  des  kiniers,  afin  de  les 
ciHivertir  à  fumer  et  à  amender  les  terres  d'ieelle  mestairie  :  ores  que  (4)  le 
mestayer  ne  fust  li  ce  expressément  obligé.  Et  si  lesdits  fruicts,  pailles,  fumiers 
et  fourrages  estotent  enlevez ,  ledit  seigneur  les  pourra  poursuivre  et  les  faire 
arrester:  et  sera  préféré  (5)  à  tous  autres  (6).  (il.  C,  ar(.  325  et  326.) 

profit,  pouf VQ  f s'ils  ne  fatseal  point  couper  trop  haol,  et  f«*ils  faisent  en  sorte  gtie 
la  métairie  foit  saffisanoieDt  mmàù  de  paiHea, 
(4    Poor  fTioi^uf. 

(5)  Sur  le  prix  dss  fruits. 

(6)  Sauf  certains  créanciers  qui  Inl  sont  préférés.  V»  VlntroéL  an  titre  snir. 

Art.  4%it.  Quand  une  msdsoti  est  édifiée  et  assise  sur  héritages  tenus  (!) 
de  diverse»  personnes,  et  que  icelle  maison  n'est  séparée  par  diverses  demeu- 
rances ,  cénacles ,  huisseries  et  entrées ,  il  est  loisible  à  chacun  des  seigneur» 
fonciers  (*i)  et  directs  desdits  héritages,  où  est  située  ladite  maison ,  ou  partie 
d'iceux,  entrer  en  ieelle  maison,  et  sur  les  biens  qui  y  sont  trouvez,  procéder 
oti  faire  procéder  par  voye  d'exécution  (3)  pour  les  arrérages  de  sa  rente  fon» 
ciére  on  loyers  (4).  {À.  è.,  art.  327.) 

(f  )  L^spèce  de  cet  article  est  lorsqa'iroe  motion  est  bfttie  sur  pTnsIenrs  terrains 
tenus  h  rente  foncière  de  difTérents  seigneurs,  lesquels  terrains  ne  composent  qu'une 
seule  maison,  qui  n^a  qn'one  entrée. 

(2)  Seigneuri  fonciers  sont  eeui  à  oui  il  n'est  dû  qu'une  simple  rente  foncière» 
Les  seigneurs  directs ,  dont  il  est  parlé  en  cet  article ,  sont  les  seigneurs  de  censive 
auxquels  il  est  dû  aussi  une  rente  foncière,  soit  qu'elle  soit  Jointe  au  cens,  soit  qu'elle 
en  soit  séparée.  A  l'égard  des  seigneurs  de  censive  auxquels  il  n'est  dû  qu'un  cens, 
ils  ne  sont  pas  compris  en  la  disposition  de  cet  article  «  n'ajant  aucun  droit  sur  les 
meubles. 

(3)  Avec  un  sergent ,  et  sans  permission  de  Justice  ;  car  les  différents  terrains  des 
différents  seigneurs  n'ayant  qu'une  même  entrée,  cette  entrée  leur  est  commune; 
chaque  seigneur  est  consé  entrer  dans  sa  maison  lorsqu'il  entre  par  cette  entrée. 

(4)  Ce  qui  a  été  dit  de  plusieurs  seigneurs  de  rente  foncière,  a  lieu  à  l'égard  de 
pluaieura  qui  seraient  propriétaires  d'une  maison,  chacun  pour  la  partie  du  terrain 
qui  lui  en  appartient,  et  qui  l'auraient  donnée  à  lojer  chacun  poor  la  portion  qui  lui 
en  appartient. 

AitT.  A%9.  Pour  les  droicts  seieneuriaux  (1)  on  peut  arrester  les  rentes , 
loyers  et  pensions  des  héritages  redevables  desdîts  droits  seigneuriaux,  (il.  C, 
arL  330.) 

(1)  Ce  qui  comprend  tant  les  arrérages  et  amende»  de  cens  que  le»  profits  ceosuels 
ou  féodaux,  tant  dus  du  chef  du  possesseur  que  les  anciens  dus  du  chef  de  ses  pré* 
déeesseun. 

ART.  ât4.  Le  bénéfice  de  respît  (i)  d'un  an  et  de  cinq  ans  n*a  lieu,  et  n'en 
doit  aucun  jouir  pour  les  debtes  qui  procèdent,  et  sont  deucs  à  cause  des  ar- 
rérages de  rentes  foncières  (2),  loyers  de  maison ,  pension  ,  moUon ,  4erme , 
tenue  et  exploitation  (3)  d'héritases,  fruicts  et  revenus  d'iceux ,  pensions  et 
nourritures  d'escoliers ,  apprentifô  et  autres  pensionnaires ,  biens  et  deniers 
baillez  en  dépost  (4),  reliqua  de  l'administration  et  gouvernement,  que  les 
iebteurs  ont  eu  des  biens  de  l'Eglise,  chose  publique,  mineurs,  prodigues,  in- 
aensez  :  ne  pareillement  de  crimes  et  délicts  (5) ,  gages  et  salaires  des  servi- 
teurs et  mercenaires  (6).  (jL  €.,  oH.  332^  C.  de  Pat.^  mi.  lii.) 

(1)  Répit  est  une  surséance  aux  poursuites  des  créanciers  que  le  roi  accorde  h  un 
débiteur.  F.  l'Infro^ticl..  ch.  3,  §â. 

(2)  Il  en  est  de  même  des  droits  seianeuriaox. 

(3)  Telle  est  la  créance  qui  procède  d  une  sentence  qui  condamne  k  une  restitolion 
de  fruits  celui  qui  a  joui  sans  droit  d'un  héritage. 

(4)  Nécessaire  ou  Tolontatrc.  (Déclaration  du  «S  déc.  iW,  art.  10.) 

(5)  Gela  doit  s'entendre  des  réparations ,  dommages  et  intérêts  adjugés  en  matière 
criminelle,  non  de  simples  dépens. 

(6)  A  ces  créances  contre  lesquelles  le  népit  n'a  pas  Usa»  id^utes  cellei  mention- 


636  COUTUME  d'orléans. 

nées  aux  art.  428, 429  et  439  de  noire  coatame,  et  celles  eiprimées  dans  Pordonnanee 
de  1669,  tit.  de»  Répits,  et  de  la  déclaration  de  1699,  qui  sont  poor  aliments,  médi- 
cameniii;  pensions,  leltrf's  de  change,  cautions  Judiciaires,  frais  funéraires,  stellionat, 
et  celles  qui  ont  des  cautions  eitrajudiciaires,  et  des  coobiigés  coolre  celui  pour  le« 
quel  ils  ont  été  contraints  de  payer. 

Art.  496.  Quand  aucun  achepte  des  porcs  au  marché,  et  après  qu'il  les  a 
achcplez  il  les  fait  langueyer  (1),  et  le  langueyeur  (2)  trouve  qu'ils  soient  me- 
zeaux  (3),  ledit  achepleur  ne  sera  tenu  les  prendre  (4),  si  bon  ne  lui  semble  ; 
et  est  deu  au  langueyeur  de  chacun  porc  cinq  deniers  tournois.  Et  combien  que 
en  langueyant,  lesdits  porcs  ne  se  trouvent  mezeaux,  néanmoins  si  l'achepteur 
les  fait  mener,  tuer  et  ouvrir,  et  que  en  ce  faisant,  iceux  porcs  se  trouvent 
mezeauz  par  dedans  au  corps  ou  jambons,  ledit  achepteur  ne  les  prendra,  si 
bon  ne  lui  semble  :  et  en  sera  quitte,  en  les  rendant  à  son  vendeur,  lequel  est 
tenu  les  prendre.  Et  s*il  est  trouvé  que  en  la  langue  y  ait  des  grains  de  me- 
zellerie,  ledit  langueyeur  (5)  sera  tenu  de  les  prendre ,  et  en  bailler  Varcent 
audit  vendeur,  et  en  acquitter  ledit  achepteur.  Aussi  doivent  lesdits  vendeur 
ou  langueyeur,  payer  les  frais  faits  par  ledit  achepteur  :  et  faut  que  ladite  lan- 
gue demeure  attachée  ausdits  porcs  sans  l'arracher  ;  autrement  n'en  seront 
tenus  le  vendeur  ne  langueyeur.  Aussi  si  en  le  langueyant,  le  porc  se  trouve 
mezeau ,  le  langueyeur  sera  tenu  fendre  l'oreille  audit  porc  pour  marque ,  ci 
peine  de  quinze  sols  tournois  pour  chaque  pore.  {A.  G.,  art.  334.) 

(1)  C'est-i-dirc,  visiter  la  langue  pour  connaître  s'ils  sont  entachés  du  vice  de  la- 
drerie. 

(2)  Ce  sont  ceux  dont  la  profession  consiste  à  faire  celte  visite  dans  les  marchéf. 

(3)  Mexeau  et  meseUerie  sont  mêmes  choses  que  ladre  cl  ladrerie. 

(4)  Il  a,  pour  raison  de  ce  vice,  l'actiou  rédhibiloire  contre  spn  vendeur.  F.  Vin-^ 
trod.f  n»  137. 

(5)  Qui  n'en  a  pas  donné  connaissance  en  fendant  l'oreille  du  porc ,  comme  il  est 
dit  ci-après. 

Art.  496.  «  Si  celui  qui  tue  un  porc ,  arrache  la  langue  sans  avertir  l'a- 
chepteur, et  lui  dénoncer  qu'il  y  a  des  grains  en  ladite  langue ,  ou  aux  jam- 
bons, ou  dedans  le  corps,  il  est  tenu  prendre  ledit  porc,  et  en  payer  à  racbep- 
teur  les  deniers,  h  quoi  ledit  porc  auroit  esté  achepté,  ensemble  les  frais  £uts 
par  Tachepteur,  par  prison.»  (À.  C,  arl.  334.) 

Art.  4^9.  Les  lansueyeurs  en  marché  sont  responsables  et  tenus  l'un  pour 
l'autre  solidairement.  (U.  C,  an.  335.) 

Art.  49S.  Tous  achepteurs  de  bestial,  vin,  bled  et  autres  grains  {i), 
acheptex  en  marché  public ^  encore  que  lesdits  bled  et  vin  ne  fussent  achepUx 
que  sur  le  simple  tesmoin  ;  ensemble  tous  achepteurs  de  poisson  (2),  tant  d'eau 
donce  que  de  mer,  sont  contraints  au  payement  par  prison  après  la  huietaint^ 
sans  pouvoir  jouir  du  bénéfice  de  cession  (3),  ny  de  respit  d'un  an  et  de  cinq 
ans.  (.4.  C,  art.  336  et  337.) 

(1)  L'ordonnance  de  1669 ,  titre  des  Répits,  art.  11 ,  ajoute  :  a  Et  autres  marchan> 
«  dises  prises  sur  l'étape,  foire,  marchés,  halles  et  ports  publics  s  »  ce  qai  doit  aus^^i 
s'entendre  de  cellps  achetées  dans  les  bateaus  qui  sont  aui  ports.  Ainsi  jugé  au  Pré- 
sidial  le  30  juillet  1703. 

(2)  Ce  qui  s'entend  du  poisson  vendu  sur  la  chaussée  de  l'étang ,  on  en  tutre  lieu 
public. 

(3j  F.  sur  ce  bénéfice,  Vlntrod,,  ch.  3,  §  1. 

Art.  4%II.  Ceux  qui  sont  proxénètes,  couratiers,  et  qui  8*entremettcnt , 
moyennant  salaire,  de  faire  vendre  ou  achepier  bleds,  vin,  dievaux,  ou  autres 
marchandises  (1),  sont  contraints  rendre  et  restituer  ladite  marchandise,  ou 
le  prix  qu'elle  aura  esté  vendue,  et  ce  par  prison  :  sans  qu*ils  puissent  jouir 
d^aucun  respit,  ne  du  bénéfice  de  cession.  (A.  C,  art.  338.) 

(1)  Ce  qui  comprend  les  revenderesses  publiques. 
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INTRODUCTION   AU  TITRE  XX. 

Des  arrêts  et  exécutions  faites  par  vertu  de  lettres 
obligatoires  et  sentences» 


Les  matières  qui  sont  traitées  sous  ce  titre  concernent  Vhypothêque^  le  droU 
d'exécution  et  d'arrêt. 


CHAPITRE  PREMIER. 

AETio&a  vrAlimiuaib^ 

1 .  Vhypothèquey  ou  droit  de  gage^  est  le  droit  qu'a  un  créancier  dans  la 
chose  d'autruj^  de  la  faire  vendre  en  justice,  pour,  sur  le  prix,  être  payé  de 
ce  qui  lui  est  dû  ^. 

9.  Il  y  a  dans  notre  coutume  quatre  espèces  d'hypothèques.  La  première 
est  celle  qu'on  appelle  nantissement,  pignus,  qui  se  forme  par  la  tradition  qui 
est  faite  de  la  chose  au  créancier,  et  qui  consiste  dans  le  droit  qu'il  a  de  la 
retenir  pour  sûreté  de  sa  créance,  jusqu'au  parfait  paiement,  et  môme  de  la 
faire  vendre  s'il  n'est  pas  payé  *. —  La  seconde  espèce  est  celle  que  les  locateurs 
de  maisons  ou  méiairies,  ou  seigneurs  de  rente  foncière,  ont  dans  les  choses 

âui  garnissent  leurs  maisons  ou  métairies,  dont  il  a  été  traité  au  titre  précé- 
ent  *.  —  Elle  difTère  de  la  précédente  en  ce  qu'elle  se  contracte  sans  tradi- 
tion :  elle  lui  ressemble  en  ce  que  le  locateur  ou  seigneur  de  rente  foncière 
est  censé  avoir  en  quelque  façon  sous  sa  main  les  choses  qui  garnissent  sa 
maison  ou  métairie,  d'où  elles  ne  peuvent  être  enlevées  au  préjudice  de  sa 
créance.  —  La  troisième  espèce  est  le  gage  judiciaire  qu'un  créancier  acquiert 
par  la  saisie-exécution  des  effets  de  son  débiteur  :  elle  diffère  du  nantissement 
en  ce  que  le  créancier  ne  détient  pas  par  lui-même  le  gage  judiciaire  :  les  ef- 
fets sont  sous  la  main  de  la  justice,  plutôt  que  sous  la  main  particulière  du 
créancier  *•  —  La  quatrième  espèce  est  l'hypothèque  simplement  et  propre- 
ment dite,  qui  se  contracte  sans  tradition  ni  saisie  de  la  chose,  et  ne  la  met 


*  Nos  lois  nouvelles  ne  considèrent 
pas  l'hypothèque  comme  consistant 
dans  le  droit  de  faire  vendre  en  justice 
les  biens  du  débiteur;  carie  créancier, 
même  chirographaire,  pourvu  qu'il  ait 
titre  exécutoire,  peut  provoquer  la 
vente  des  biens  meubles  ou  immeubles 
du  débiteur.  L'hypothèque  actuelle- 
ment confère  :  V  le  droit  de  préfé- 
rence ;  2"  le  droit  de  suite. 

*  Le  contrat  de  nantissement  ne 
produit  point  chez  nous  d'hypothèque  : 
il  se  divise  en  gage  et  antichrêse;  au 


premier  cas  le  créancier  a  le  droit  dd 
rétention ,  le  privilège  et  la  faculté  de 
se  faire  adjuger  par  justice  la  propriété 
du  gage  :  le  créancier  antichrésiste  n'a 
que  le  droit  de  rétention. 

*  Ce  n'est  là  qu'un  privilège  (art. 
2102 ,  S  V).  Y.  ci-dessus  »  p.  6u5  ^ 
note  1. 

'  Ce  n'est  qu'une  voie  d'exécution 
qui  ne  confère  ni  privilège  ni  hypo- 
thèque, car  le  prix  provenu  de  la 
vente  se  distribuera  entre  tous  les 
créanciers  saisissants  ou  opposants. 
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Soinl  sous  la  main  du  créancier  ni  de  la  justice,  mais  consiste  dans  un  simple 
roii  qu'a  le  créancier  dans  la  cfat>se.  C'est  de  cette  dermére  espèce  d'hypo- 
thèque dont  nous  traitons  ici  *. 

8.  Elle  se  divise  en  eênveniionnelle  et  légale  *.  —  La  e0nvenlionnelle  est 
celle  qui  résulte  des  obogations  contractées  par  des  actes  passés  devant  do- 
taires,  dans  lesquels  la  convention  de  rhypotbèque  des  biens  de  Tobligé  est 
tonjoiiTS  ou  exprimée  ou  sous-entendue  '.  La  légale  est  ceHe  qne  la  toi  accorde 
aux  jugements  sur  les  bîeas  éa  ooadaiiDé,  et  à  ée  oeilrâes  obligations»  quoi- 
que contractées  sans  aucun  écrit  ^. 

4.  Elle  se  divise  encore  en  générale  et  spéciale,  La  aénérale  est  celle  qui 
est  contractée  sur  tous  les  biens  préseuls  et  à  venir  du  débiteur  ;  la  spéciale  est 
celle  qui  est  contractée  sur  certaines  choses  désignées  et  déterminées.  Cette 
hypothèque  spéciale  n'exclut  pas  la  générale  sur  le  surplus  des  biens. 

5.  Enfin  I  hypothèque  se  divise  en  hypothèque  privilégiée  et  hypothèque 
simple  *.  La  privilégiée  est  celle  qui  est  accompagnée  d'un  privilège  qui  fait 
préférer  le  créancier  aux  autres  créanciers,  quoique  antérieurs.  Vhypolhèque 
simple  est  celle  qui  n'est  accompagnée  d'aucun  privilège  *  .  —  Tout  ceci  pré- 
supposé, noué  verrons,  !•  comment  s'acquiert  l'hypothèque  ;  2f*  quelles  choses 
en  sont  susceptibles;  quelles  personnes  peuvent  hypothéquer  leur  biens,  et 
pour  quelles  dettes.  Nous  traiterons  ensuite,  S»  de  l'effet  de  l'hypothèque,  et 
des  aaions  qui  en  naissent  ;  4°  des  manières  dont  l'hypothèque  s'éteint  ;  5^  de 
Ta  subrogation.  —  Nous  renvoyons  au  titre  suivant  ce  qui  concerne  Tordre  des 
hypothèques. 


*  C'est  aussi  la  seule  hypothèifue  f{ue 
le  Code  admet ,  et  à  laquelle  convient 
la  défioitîoQ  qu'il  en  donne,  art.  2114 
C-  civ.  : 

Art.  2114  :  «  L*bypothAque  est  un 
«  droK  réel  sur  les  immeubles  affectés 
«  à  Tacquitiement  d'une  oMigMioa.  — 
«  Elle  est,  de  sa  nature,  iodivisible,  et 
«  subsiste  en  entier  sur  tous  les  im- 
«  meubles  affectés ,  sur  chacun  et  sur 
«  chaque  portion  de  ces  immeubles  . 
c  —  Elle  les  suit  dans  quelques  maîas 
«  qu'ils  passent.  » 

»  F.  an.  2116,  C.  CIT. 

ArL  2116:  «  L'hypotlièque  est  ou  lé- 
c  gale ,  ou  judiciaire ,  ou  coovention- 
«  nclle.  » 

*  Il  n'en  est  plus  de  même  aujour- 
d'hui ;  l'hypotlièôue  doit  être  expressé- 
ment stimilée.  K.  art.  2127  C.  cit. 

Art  2127  :  «  L'hypothéqfoe  conten- 
«  tionnelle  ne  peut  être  consentie  que 
«  par  acte  passe  en  forme  authentique 
«  dcTant  deux  notaires  ou  devant  un 
«  notaire  et  deux  témoins.  » 

*  Quoique  l'hypothèque  judiciaire 
soit  légale  sous  certain  rapport,  en  ce 
sens  que  c'est  la  loi  qui  attribue  cet 
effet  aux  jugements,  cependant  les  ré- 
dacteurs du  Code  ont  distingué  Vhy- 
polhique  légale  de  Vhypolhèque  judi- 


ciaire.  F.  arikle  2117  du  Code  civil. 

Art.  21 17  :  «  L'hypothèque  lé^le  est 
K  celle  qui  résulte  oc  la  loi.~L'fay|M>- 
«  Ihèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte 
«  dos|ugementsou  actes  judiciaires. — 
«  L'hypollièuue  conveutionnelle  est 
«  celle  qui  dépend  des  conventions,  et 
«  de  la  forme  extérieure  des  actes  et 
«  des  «ont rats.  » 

>  Les  hypothèques  légaJes  et  judi- 
ciaires sont  çéuérales  :  maïs  l'hypothè- 
se conveatMAoeUe  ne  peut  être  que 
spéciale* 

*  En  réailiié  il  en  est  encore  ainsi 
aujourd'hui  :  cependant  tel  n'est  pas  le 
langage  du  Code  ;  le  privilège  est  net- 
tement distingué  de  rbynotheque  ;  seu- 
lement le  privilège  sur  les  immeubles 
peut  dé$;énérer  en  simple  hvi^olhèque. 

Art.  2113  :  «  Toutes  créances  privi- 
«  légîées  soumises  h  la  formalité  de 
a  l'inscription,  à  l'égard  desquelles  les 
«  conditions  d-dessus  prescrites  (art* 
«i  2106  à  2tll)  pour  conserver  le  prl* 
«  vilége  n'ont  pas  été  acooropMes,  ne 
<c  cessent  pas  n&nmoîns  d'étrehypotbé- 
«  caires;  mais  f  hypothèque  ne  date,  à 
K  l'égard  des  tiers*,  que  de  l'époque  des 
«  inscriptions  qui  auront  dû  être  faites 
(C  ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué 
«  (art.  2134  et  suiv.).  » 


CHIP.  l**.  —  BE   L'HTMTHiïQCE. 
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SECT.    l'«.  —  ConUNT  B^ÀGQIUBAT  L'HTPOTHÈQUE. 

•.  Seton  les  principes  riconreiix  du  droit  ci^l,  Tbypotbèqiie  étant  an  droit 
dans  la  chose,  ne  pouvait,  dfe  même  qne  les  antres  droits  réels»  s'acquérir  que 
par  la  tradition.  Mais,  pour  la  commodité  du  commerce,  le  Préteur  avait  par 
la  suite  établi  an'elle  pût  s'acquérir  par  la  simple  convention.  Par  notre  droit 
français  riiypotbèque  peut  bien  s*ao(|iiérir  sans  tradition  par  la  convention  : 
mais  il  faut  que  cette  convention  soit  portée  par  un  acte  muni  de  Tautorilo 
publique  ^.  —  C'est  pourquoi  les  actes  scmis  si^alure  privée  ne  peuvent  seuls 
et  par  eux-mêmes  pr«idulre  d'hypothèque,  quoiqu'elle  y  fût  expressément  con- 
venue, et  que  ta  date  de  l'acte  eût  été  constatée  par  le  contrôle.  Au  contraire  les 
actes  munis  de  i'amorité  publique  produisent  Thypothèque  de  tous  les  biens 
présents  et  à  venir  des  parties  qui  s'obligent  par  ces  actes,  quand  même  la  con- 
vention d'hypothèque  n'y  serait  pas  expnmée;  parce  oue,  étant  d'usage  dans  ces 
actes,  cQe  y  est  sous-entendue,  suivant  la  maxime:  in  cantractibus  taeilè  tw- 
niunt  quœ  iuni  moris  H  eonswludinis  *. 

y.  Les  actes  qui  contiennent  les  conventions  sont  censés  munis  de  l'auto- 
rité publique,  et  acquièrent  ThypoUièque  du  jour  de  leur  date,  lorsqu'ils  sont 
reçus  par  deux  notaires^  ou  par  uu  notaire  en  présence  de  deux  témoins  capa- 
bles, et  qu'ils  sont  revêtus  des  formes  requises. 

S.  Ceux  reçus  par  notaires  subalternes  sont  censés  munis  de  l'autorité  pu- 
blique, aussi  bien  que  ceux  reçus  par  les  notaires  royaux;  car  les  justices  seî- 
^euriaies  ayant  été  concédées  par  le  Roi,  et  étant  des  émanations  de  l'auto- 
rité royale,  les  officiers  de  ces  justices  sont  revêtus  de  l'autorité  publique  •• 

9.  C'est  une  question  entre  les  auteurs,  et  sur  laquelle  il  y  a  variété  d'arrêts, 
si  les  actes  reçus  par  les  notaires  des  pays  étrangers  peuvent  produire  hypo- 
thèijue  sur  les  biens  du  royaume.  Dufresne,  Journal  des  Audiences j  liv.  5,  ch. 
4^  tient  l'affirmative  :  il  dit  que  l'hypotlièque  étant  du  droit  des  gens,  et  les  no- 
taires des  pays  étrangers  étant. revêtus  d'une  autorité  publique  pour  tout  ce  qui 
est  du  droit  des  gens,  il  s'ensuit  que  leurs  actes  doivent  être  censés  revêtus 
d'une  autorité  publique,  à  reffet  de  produire  l'hypothèque.  Basnage,  des  Hypo- 
thêqueSf  l'«  partie,  ch.  12,  est  de  cet  avis.  On  l'autorise  de  deux  arrêts  rap- 
portés pr  Boughier.  Brodeau,  sur  la  coutume  de  Paris,  et  sur  Louet, 
lettre  H.  somm.  15,  n^  4,  est  d'avis  contraire,  et  U  rapporte  aussi  plusieurs 
arrêts  pour  son  sentiment.  J'incline  à  ce  dernier  sentiment.  L'hypothèque 
est  bien  en  soi  du  droit  des  gens  ;  mais  la  manière  de  l'acquérir  sans  tradi- 
tion est  établie  sur  notre  droit  civil,  q«  exige  qoe  la  convention  soit  faite 


*  F.  art.  2127j  C.  civ.,  ci-dessus,  p. 
638,  note  3,  ainsi  que  le  3«  alinéa 
de  2117  (ci-dessus,  ibid,,  note  4),  qui 
porte  :  «L'hypothèque conventionnelle 
est  celle  qui  dépend  des  eonveniionê , 
et  de  la  forme  extérieure  des  actes  et 
des  contrats.  » 

«  Les  rédacteurs  du  €k>dc  ont  exigé 
la  convention  expresse  d'hypothèque, 
la  spécialité  dans  son  objet,  et  par  con- 
séquent ils  ont  en  général  prohibé 
l'hypothèque  sur  les  biens  &  venir. 
F.  art.  2129,  C.  civ. 

Art.  2129  :  «  Il  n'y  a  d'hypothèque 
<t  conventionnelle  valable  que  celle 
«  qui,  soit  dans  le  titre  authentique 
«  constitutif  de  la  créance,  soit  dans  un 


«  acte  aothenUque  postérieur,  déclare 
«  spécialement  la  nature  et  la  situation 
«  die  chacun  des  immeubles  actuelle- 
n  ment  appartenant  an  débiteur,  sur 
€  lesquels  il  consent  l'hypotlièque  de 
R  la  créance.  Chacun  de  tous  ses  biens 
«  présents  peut  être  nominativement 
R  soumis  à  lliypothèque. — Les  biens  à 
«t  venir  ne  peuvent  pas  être  hypothé- 
«  qués.  » 

*  Nous  n'avons  plus  de  justices  sei- 
ffneuriales,  ni  de  notaires  subalternes* 
Les  notaires  sont  tous  sur  la  même  ligne 
quant  à  la  force  et  à  l'autorité  de  leurs 
actes,  ils  ne  diffèrent  que  par  l'éten- 
due du  territoire  dans  lequel  ils  peu* 
vent  ittstrameiiter. 
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par  un  acte  muni  de  rautorité  publique,  tels  que  ne  sont  pas  les  actes  des  no- 
taires étrangers.  Ces  personnes  ont  bien  en  France  une  espèce  d'autorité  pu- 
blique qu'on  peut  appeler  autorité  de  créancey  leurs  actes  devant  faire  foi  par- 
tout ;  mais  elles  n'ont  pas  l'autorilé  publique  de  pouvoir,  telle  qu'est  celle 
nécessaire  pour  imprimer  le  droit  d'hypothèque  sur  les  biens  des  contractants, 
n'y  ayant  en  France  aucune  autorité  publique  de  cette  espèce  que  celle  qui 
émane  du  Roi.  Ce  sentiment  a  été  embrassé  par  l'ordonnance  del6'29,  art.  121; 
mais  cette  ordonnance  étant,  comme  l'on  sait,  demeurée  sans  exécution,  la  ques- 
tion demeure  indécise^ . — Par  la  même  raison,  avant  l'établissement  des  notaires 
royaux  apostoliques,  les  actes  reçus  par  les  notaires  apostoliques  ne  produisaient 
pas  d'hypothèque,  la  puissance  ecclésiastique  ne  s'étendant  pas  au  temporel. 
lO.  L'acte  n'est  pas  muni  de  l'autorité  publique,  et  ne  peut  produire  d'hy- 
pothèque, si  le  notaire  qui  l'a  reçu  était  interdit,  pourvu  que  son  interdiction 
fût  alors  suffisamment  connue  dans  le  public— 11  en  est  de  même  si  le  notaire 
était  incompétent  :  il  est  tel  lorsqu'il  instrumente  hors  son  territoire.  Basnage, 
des  Hypothèques^  V^  partie,  ch.  12,  fait  néanmoins  une  distinction  &  cet  égard 
entre  les  notaires  subalternes  et  les  royaux;  il  convient  qu'un  acte  passé  par  un 
notaire  subalterne  hors  de  son  territoire  est  absolument  nul,  et  ne  peut  pro- 
duire d'hypothèque,  mais  peut  seulement  valoir  comme  acte  sous  signature 
privée  lorsqu'il  est  souscrit  par  toutes  les  parties  contractantes  ;  mais  il  pré* 
tend  que  les  actes  passés  par  les  notaires  royaux,  quoique  hors  leur  territoire, 
sont  valables,  le  scel  royal  dont  ils  sont  munis  étant  suflisant  pour  leur  faire 
produire  l'hypothèque  ;  qu'il  est  vrai  que  les  ordonnances  prononcent  la  peine 
de  nullité  contre  ces  actes  ;  mais  que  cette  peine  étant  trop  rigoureuse  vis-à-vis 
des  parties  qui  ont  pu  ignorer  les  limites  de  la  juridiction,  qui  souvent  ne  sont 

i)as  certaines^  ne  doit  passer  que  pour  comminatoire,  et  qu'il  sufni  d'assuîetlir 
e  notaire  à  la  restitution  des  émoluments  envers  les  notaires  du  lieu  ou  il  a 
instrumenté.  Ce  sentiment  de  Basnage  me  paraît  soulTrir  beaucoup  de  difïï- 
culte.  Pour  qu'un  acte  soit  authentique  et  produise  hypothèque  la  qualité  de 
personne  publique  est  re(iuise  dans  la  personne  qui  le  reçoit  ;  et  un  notaire,  de 
même  que  tout  autre  oflicier,  n'a  pas  cette  qualité  hors  son  territoire  *.  — 
Par  un  privilège-particulier  des  Châtelets  de  Paris,  Orléans  et  Montpellier,  les 
notaires  de  ces  Châtelets  ont  le  droit  de  passer  des  actes  par  tout  le  royaume  ; 
F.  l'art.  463.  Ce  privilège  leur  donne  le  caractère  de  personnes  publiques  par 
tout  le  royaume  '  •  —  Plusieurs  règlements  exigent  de  plus,  pour  la  compé- 


Fe 


^  Elle  est  aujourd'hui  décidée.  F.  art. 
2128,  C.  civ. 

Art.  2128  :  «  Les  contrats  passés  en 
«  pays  étranger  ne  peuvent  donner 
«  d'hypothèque  sur  les  biens  de  Fran- 
%  ce ,  s'il  n'y  a  des  dispositions  con- 
«  traires  à  ce  principe  dans  les  lois 
ce  politiques  ou  dans  les  traités.  » 

*  F.  art.  1318,  C.  civ L'article 

68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur 
l'organisation  du  notariat  contenait  déjà 
le  même  principe. 

Art.  1318  :  «  L'acte  qui  n'est  point 
«  authentique  par  l'incompétence  ou 
«  l'incapacité  ae  l'ofljcier,  ou  par  un 
«  défaut  de  forme,  vaut  comme  écriture 
«c  privée,  s'il  a  été  signé  des  parties.  » 

Art.  68,  loi  25  vent,  an  XI  :  «  Tout 
A  acte  fait  en  contravention  aux  dis- 1 


K  positions  contenues  aux  art.  6, 8, 9, 
a  10,  14,  20,  52,  64,  65,  66  et  67, 
«  est  nul,  s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  si- 
(t  gnature  de  toutes  les  parties  ;  et, 
(C  lorsque  l'acte  sera  revêtu  de  la  signa- 
it turc  de  toutes  les  parties  contrac- 
a  tantes,  il  ne  vaudra  que  comme  écrit 
«  sous  signature  privée,  sauf,  dans  les 
«  deux  cas ,  s'il  y  a  lieu ,  les  domma- 
<c  ges-intérèts  contre  le  notaire  conire- 
«  venant.  » 

*  V.  art.  5  et  6  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI. 

Art.  5  :  «  Les  notaires  exercent  leurs 
tt  fonctions,  savoir  :  ceux  des  villes  oik 
(C  est  établi  le  tribunal  d'appel  dans 
«  l'étendue  du  ressort  de  ce  tribu- 
a  nal.  —  Ceux  des  villes  où  11  n'y  a 
'<  qu'un  tribunal  de  première  instance. 
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tence  des  notaires  subalternes,  que  les  parties  contractantes  soient  domiciliées 
dans  leur  territoire,  et  que  les  biens  qui  sont  l'objet  de  la  convention,  y  soient 
situés  :  mais  il  paraît  que  ces  règlements  ne  sont  plus  observa. 

i  1 .  Les  témoins,  dont  la  présence  est  nécessaire  lorsque  l'acte  est  reçu  par 
un  seul  notaire,  doivent  non-seulement  jouir  de  la  vie  civile  et  des  droits  de 
citoyens,  mais  être  capables  des  fonctions  civiles  :  d'où  il  suit  aue  ni  les  fem* 
mes,  ni  les  novices,  ni  les  infâmes,  ne  peuvent  être  témoins  dans  les  actes. 
Suivant  les  règlements  de  la  Cour  des  2  juillet  1708  et  25  avril  1709,  ils  doivent 
avoir  l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  et  u  être  ni  les  enfants  ni  les  clercs  du  no- 
taire *. 

19.  Ces  actes  doivent  être  écrits  sur  du  papier  timbré  :  ils  doivent  exprimer 
le  Heu  où  ils  ont  été  passés  ;  car  autrement  on  ne  saurait  pas  si  le  notaire  a  été 
compétent.  Ils  doivent  être  datés  :  autrement  on  ne  pourrait  savoir  de  quand 
l'hypothèque  aurait  commencé  *.  Enfin  ils  doivent  être  souscrits  tant  par  le 
notaire  que  par  les  témoins  et  les  contractants,  lorsqu'ils  savent  et  peuvent  si- 
gner ^  Il  faut  qu'il  y  ait  au  moins  l'un  des  témoins  qui  signe  avec  le  notaire. 
Lorsque  l'autre  témoin  ou  quelcni'une  des  parties  ne  savent  ou  ne  peuvent 
signer,  il  en  faut  faire  mention.  Enfin,  suivant  l'édit  du  contrôle,  l'acte,  pour 
produire  l'hypothèque,  doit  être  contrôlé. 

flS.  Les  actes  sous  signature  privée  deviennent  munis  de  l'autorité  publi* 
que,  et  produisent  hypotnèaue  du  jour  de  la  reconnaissance  qui  en  est  faite 
par-devant  notaire  *  par  le  débiteur,  ou  du  jour  que  la  reconnaissance  en  est 
prononcée  i)ar  le  juge,  soit  contradictoirement,  soit  par  défaut.  —  Lorsque, 
sur  la  dénégation  du  débiteur,  il  y  a  eu  une  vérification  par  experts  ^,  sur 


<c  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce  tri- 
«  banal  ; — Ceux  des  autres  communes, 
R  dans  rétendue  du  ressort  du  tribunal 
«  de  paix.  » 

Art.  6  :  «  Il  est  défendu  à  tout  no- 
<f  taire  d'instrumenter  hors  de  son  res- 
te sort,  à  peine  d'être  suspendu  de  ses 
«  fonctions  pendant  trois  mois,  d'être 
«  destitué  en  cas  de  récidive,  et  de  tous 
•  dommages-intérêts.  » 

*  F.  art.  9  et  10,  2«  alinéa,  loi  du  25 
ventôse  an  XL 

Art.  9  :  «  Les  actes  seront  reçus  par 
ff  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  as- 
«  sislé  de  deux  témoins,  citoyens  fran- 
«  çais  ,  sachant  signer ,  et  domiciliés 
«  dans  l'arrondissement  communal  où 
tt  l'acte  sera  passé.  » 

Art.  10,  2«  alinéa  :  «  Les  parents, 
(1  aniés,soildu  notaire,  soit  des  parties 
n  contractantes ,  au  degré  prohibé  par 
«  l'article  8 ,  leurs  clercs  et  leurs  sér- 
ie viieurs,  ne  pourront  être  témoins,  a 

*  Le  ranff  se  détermine  aujourd'hui 
parla  date  de  l'inscription. 

>  Les  deux  témoins  doivent  signer. 

^  Une  pa^^ille  reconnaissance,  faite 
devant  notaire,  n'emporterait  point 
hypothèque  aujourd'hui. 

TOtf .  L 


>  Les  reconnaissances  d'écritures 
faites  en  jugement  produisent  hypo- 
thèque judiciaire  ;  la  force  hypothécaire 
est  due  alors  à  la  seule  intervention  du 
juge.  F.  art.  2123, C.  civ. 

Art.  2123  :  «  L'hypothèque  judiciaire 
K  résulte  des  jugements  soit  contradic- 
a  toires,  soit  par  défaut ,  définitifs  ou 
«  provisoires,  en  faveur  de  celui  qui  les 
a  a  obtenus.  Elle  résulte  aussi  des  re- 
«  connaissances  ou  vérifications,  faites 
<c  en  jugement,  des  signatures  apposées 
R  à  un  acte  oblig^^iresous  sein^  privé. 
«  — Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeu- 
«  blés  actuels  du  débiteur  et  sur  ceux 
(c  qu'il  pourra  acquérir,  sauf  aussi  les 
«  modifications  qui  seront  ci-après  ex- 
«  primées.  —  Les  décisions  arbitrales 
<c  n'emportent  hypothèque  qu'auunt 
<c  qu'elles  sont  revêtues  de  i'ordon- 
«  nance  judiciaire  d'exécution.— L'hy- 
«  poihèque  ne  peut  pareillement  résûl- 
«  ter  des  jugements  rendus  en  pays 
ff  étranger,  qu'autant  qu'ils  ont  été  dé- 
ff  clarés  exécutoires  par  un  tribunal 
«  français ,  sans  préjudice  des  disposi- 
«  lions  contraires,  qui  peuvent  être 
ff  dans  les  loi^  politiques  ou  dans  (es 
«  traités.  » 
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laquelle  le  jiige  a  prononcé  la  reconnaissance  de  Fade,  Thypolbèque  a  lieu  du 
jour  de  ia  dénégation  ^f  ordonnance  de  1539,  art.  93L 

14.  Les  créanciers  qui  n'ont  aucun  acte,  ni  de  notaire  ni  sous  signature 

privée,  acquièrent  une  hypothèque  générale  sur  les  biens  de  leur  débiteur  par 

le  Jugement  de  condamnation  qu'ils  obtiennent  contre  lui,  l'ordonnance  de 

Moulins  ayant  accordé  aux  jugements  celte  hypotlièque  sur  les  biens  de  la 

partie  condamnée  *.  —  Elle  est  accordée  aux  jugements  tant  des  juges  subal- 

i  ternes  que  des  royaux;  tant  des  juges  ordinaires  que  des  juges  dVtribution^ 

.même  à  ceux  des  iuges-consuls  :  mais  ceux  des  juges  d'un  pays  hors  de  la  do- 

;  minalion  du  roi,  des  juues  d'église  et  des  arbitres,  ne  peuvent  produire  d'hy- 

I  pothèque  sur  les  biens  au  coudamné  ;  celui  au  profit  duquel  ces  sortes  de  juge- 

\  menis  sont  rendus,  ne  peut  l'acquérir  que  du  jour  qu'il  en  aura  fait  prononcer 

l'exécution  par  un  juge  compétent  pour  cela  *. 

1&.  Lorsque  des  tuteurs^  des  marguilliers,  etc.,  sont  condamnés  en  cette 
qualité,  ce  sont  les  mineurs,  la  fabrique,  etc.,  qu'ils  représentent >  qui  sont 
censés  condamnés,  et  dont  les  biens  sont  hypothéqués. 

m.  Lorsque  le  jugement  est  rendu  contradictoirement  à  l'audience ,  l'hy- 
pothèque a  lieu  du  jour  qu'il  est  prononcé.  Lorsqu'il  est  par  défaut,  ou  lors- 
qu'il a  été  rciulu  en  procès  par  écrit,  elle  n'est  que  du  jour  de  la  signification 
qui  en  a  été  faite  au  procureur  *  ;  Ordonnance  de  1667,  tit.  35,  art.  IL 

19.  L'appel  interjeté  du  jugement,  de  même  que  l'opposition  qui  est  for- 
mée, suspendant  l'eflet  du  jugement,  suspend  l'hypothèque  :  mais,  s'il  est  con- 
firmé par  la  suite ,  l'hypothèque  aura  lieu  du  jour  du  jugement ,  et  non  pas 
seulement  du  jour  de  l'arrêt  qui  l'aura  confirmé  ;l>^ctoraa'on du  10  juillet  1566^ 
art.  11.  11  en  est  de  même  lorsque  la  partie  condamnée  a  été  déboulée  de  son 
opposition  ^.—  Lorsque  l'arrêt  qui  a  infirmé  le  jugement,  n'a  fait  que  réduire 
la  condamnation  à  une  somme  moindre,  il  Ta  confirmé  jusqu'à  concurrence 
de  cette  somme  qui  était  contenue  dans  la  plus  grande  ;  et  par  conséquent  il 
y  a  lieu  de  penser  que  l'hypothèque  doit  avoir  lieu  du  jour  du  jugement. 

HH,  II  y  a  de  certaines  créances  pour  lesquelles  la  loi  accorde  hypothèque 
au  créancier,  qui  n'a  pas  besoin  par  conséquent  pour  l'acquérir  d'acte  nota- 
rié, ni  de  jugement.  —  Telle  est,  1*'  la  créance  de  la  femme  contre  son  mari 
pour  la  restitution  de  sa  dot ,  pour  laquelle  elle  a  hypothèque  du  jour  de  la 
célébration  du  mariage,  quoiqu^il  n'y  ait  pas  de  contrat.  — r  Telle  est,  3*  celle 
des  mineurs,  des  interdits,  etc.,  pour  le  compte  qui  leur  est  dû,  pour  laquelle 
ils  ont  hypothèque  sur  le  bien  de  leurs  tuteurs  et  curateurs ,  du  jour  qu'a 
commence  la  tutelle  ou  curatelle  *  ;  L.  20 ,  God.  de  Âdm,  lui.  —  ils  ont  un 


^  L'hypothèque  n'aurait  lieu  qu'en 
vertu  du  jugement,  et  ne  prendrait  rang 
qu'à  partir  de  l'inscription. 

»  F.  art.  2 123,  G.  civ.,  1"  alinéa. 
F.  ci-dessus,  p.  641 ,  note  5. 

»  F.  art.  2123,  G.  civ.,  3«  et  4«  ali- 
néa. F.  note  d-dessu6. 

*  L'hypothèque  résulte  du  jugement; 
mais  l'inscription  est  nécessaire  pour 
déterminer  le  rang. 

'^  Même  observation  que  précédem- 
ment. 

•  F.  art.  2121,  C.cît....  Elles  exis- 
tent indépendamment  de  l'inscription. 
F.  art.  2135,  G.  cîY. 

Art.  2121  :  «  Les  droits  et  créances 


«  auxquels  l'hypothèque  légale  est  at- 
c(  tribuée ,  sont,  —  Cenx  des  femmes 
a  mariées,  sur  les  biens  de  leur  mari  ^ 
«  — Geux  des  mineurs  et  interdits,  sur 
<c  les  biens  de  leur  tuteur  ;  —  Geux  de 
te  r£tat,  des  communes  et  des  établîs- 
«  sements  publics ,  sur  les  biens  des 
«  receveurs  et  administrateurs  comp- 
cc  tables.  » 

Art.  2135  :  <c  L'hypothèque  existe , 
«  indépendamment  de  toute  inscrip- 
ft  tion,  —  1»  Au  profit  des  mineurs  et 
«interdits,  sur  les  immeubles  apparte- 
a  nant  à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa  ges- 
«  tion  ,  du  jour  de  l'acceptation  de  la 
«  tutelle.  —  2^  Au  profit  des  femmes, 
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pareil  droit  dliypodièqQe  sur  les 'biens  de  leurs  protuieurs ,  c'est-è-dire  de 
ceux  qui,  sans  avoir  une  véritable  qualité  de  tuteurs,  se  sont  néanmoins  por- 
tés i)Our  tuteurs,  et  ont  en  conséquence  administré  les  biens  des  mineurs  ; 
L.  {,  $  !•',  ff.  de  Eo  ^ui  pro  iul.  ;  et  cette  hypolhèque  a  lieu  du  jour  qu'a 
commencé  leur  administration.  C'est  en  conséquence  de  ce  principe  que  les 
mineurs ,  dont  la  mère  a  perdu  la  tutelle  en  passant  k  de  secondes  noces,  ac- 
quièrent hypolhèque  sur  les  biens  de  leur  beau-père ,  qui ,  quoique  sans  qua- 
lité ,  a  continué  l'administration  de  la  tutelle,  ou  a  négligé  de  les  faire  pour-  ' 
voir  de  tuteur  *. —  Ce  droit  d'hypothèque  sur  les  biens  des  tuteurs  et  curateurs 
a  été  étendu  à  tous  ceux  qui  ont  ouelque  administration  publique,  tels  que 
sont  des  échevins,  des  Êibriciers,  aes  administrateurs  d'hôpitaux,  syndics  de 
communautés ,  etc.,  la  loi  donne  une  hypothèque  sur  leurs  biens  pour  le 
compte  qu'ils  doivent ,  du  jour  qu'ils  ont  commencé  d'être  chargés  de  l'admi- 
BÎstration ,  c'est-à-dire  du  jour  qu'ils  l'ont  acceptée ,  ou  qu'ils  ont  été  en  de- 
meure de  l'accepter  *.  —  Les  titulaires  de  bénéfices  sont  comme  des  adminis- 
trateurs des  biens  de  leurs  bénéûces,  et  leurs  biens  sont  hypothéqués,  du  jour 
de  leur  prise  de  possession,  à  l'obligation  qu'ils  contractent  d'entretenir  lesdits 
biens  en  bons  pères  de  famille.  —  Cette  hypothèque  légale  ne  s'étend  pas  aux 
simples  receveurs,  intendants  et  agents  des  affaires  des  particuliers.— 3°  L'Or- 
donnance des  substitutions  (lit.  2,  art.  17)  accorde  une  hypothèque  sur  les 
biens  des  grevés  de  substitutions ,  pour  la  restitution  des  sommes  sujettes  à  la 
substitution,  du  jour  qu'ils  ont  recueilli  les  biens  sujets  à  la  substitution  '.  — 
¥  Enfin  la  loi  accorde  une  hypothèque  au  lise  sur  les  biens  de  ses  débiteurs, 
du  jour  de  leur  obligation  *  j  L.  46 ,  $  3,  fT.  de  Jure  fisci;  L.  2 ,  Cod.  in  quib. 


ff  pour  raison  de  leurs  dot  et  conven- 
n  lions  matrimoniales,  sur  les  immeu- 
«  blés  de  leur  mari,  et  à  compter  du 
«  jour  du  mariage. — La  femme  n'a  hy- 
<c  pothè<iue  pour  les  sommes  dotales 
«  qui  proviennent  de  successions  à 
n  elle  échues,  ou  de  donations  à  elle 
«  faites  pendant  le  mariage,  qu'à  comp- 
cf  ter  de  l'ouverture  des  successions  ou 
«  du  jour  que  les  donations  ont  eu  leur 
«  efiet.  —  Elle  n'a  hypothèque,  pour 
n  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a  con- 
«  tractées  avec  son  mari ,  et  pour  le 
(f  remploi  de  ses  propres  aliénés,  qu'à 
cr  compter  du  jour  de  l'obligation  ou  de 
<r  la  vente. — Dans  aucun  cas,  la  dispo- 
it  sition  du  présent  article  ne  pourra 
«  préjudicier  aux  droits  acquis  à  des 
«r  tiers  avant  la  publication  du  présent 
«  titre.  » 

*  Notre  Code  appelle  proluieivr  un 
tuteur  chargé  de  l'administration  des 
biens  situés  ou  sur  le  continent,  ou 
dans  les  colonies  (art»  417,  C.  civ.). 
Ce  proluteur  est  véritablement  un 
administrateur  des  Inens  d'un  mineur; 
rh]fpothèque  l^le  doit  avoir  lieu  : 
mais  celui  qui,  sans  qualité  de  droit,  se 
porterait  comme  tuteur,  et  administre- 
rait les  biens  du  mineur,  ne  pourrait 
être  frappé  de  l'hypothèque  légale ,  le 


principe  et  la  cause  de  cette  hypothè- 
que manquant  absolument,  c'est-à-dire 
la  qualité  de  tuteur  ne  se  trouvant  ni 
quant  à  la  personne ,  ni  quant  aux 
biens. 

Le  Code,  art.  395,  déclare  le  nou- 
veau mari  solidairement  reponsable 
de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  in- 
duement  conservée  ;  mais  cela  sufBt- 
il  pour  frapper  d'hypothèque  les  im- 
meubles de  ce  nouveau  mari  ?  Nous  ne 
le  croyons  pas  :  on  peut  être  débiteur, 
même  solidairement ,  sans  qu'il  y  ait 
pour  cela  d'hypotbèque.Cette  garantie, 
toute  exceptionnelle,  n'a  lieu  que  dans 
les  cas  et  suivant  les  formes  autorisés 
par  la  loi  :  or,  la  loi  n'a  pas  accordé 
l'hypothèque  à  toute  créance  du  mi- 
neur ,  contre  tout  débiteur ,  mais  elle 
a  dit  restricUvement  :  «  Les  droits  et 
«  créances  auxquels  l'hypothèque  lé- 
((  gale  est  attribuée  sont  ceux  des  mi- 
<c  nenrs  sur  les  biens  de  leur  tuteur.  » 
(Art.  2121.) 

«  F.  art.  2121,  8*  alinéa,  d-desssus, 
p.  642,  note  6. 

*  Le  Code  n'a  point  renouvelé  les 
dispositions  de  l'ordonnance  au  sujet 
de  cette  hypothèque. 

*  F.  la  loi  du  5  septembre  1807,  re- 
lative aux  droits  du  trésor  public  sur  les 
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caus.  pign.  lacUè  con(r.-— Elle  n'a  lieu  qu^  pour  les  créances  qu'il  a  de  son 
chef,  et  non  pour  celles  auxquelles  il  a  succéclé  à  des  particuliers,  pour  les- 
[quelies  il  n'a  d'autres  droits  que  ceux  de  la  personne  à  qui  il  a  succédé  ;  L.  25, 
\aepign.et  hyp, 

\  19.  Il  y  a  quelques  autres  espèces  de  créances  pour  lesquelles  la  loi  ao- 
[corde  une  hypothèque  qui  n'est  pas  générale,  comme  dans  les  cas  cî-dessas 
rapportés,  mais  qui  est  limitée  à  certains  biens.— Telle  est  celle  qu'elle  donne 
aux  copartageants  sur  les  biens  échus  au  lot  de  chacun  de  leurs  copartageants 
pour  les  obligations  résultant  du  partage  ^  ;  celle  qu'elle  donne  aux  léga- 
taires et  fidéicommissaires  sur  la  portion  des  biens  de  la  succession  du  testa- 
teur, échue  à  l'héritier  grevé  envers  eux  *  ;  celle  qu'elle  accorde  aux  ouvriers 
qui  ont  construit  ou  réparé  un  bâtiment,  sur  ce  bâtiment  *  ;  enfin  celle  qu'elle 
accorde  au  vendeur  sur  la  chose  vendue.  Observez  que  cette  dernière  est  de 
notre  droit  *  :  la  loi  romaine  ne  l'accordait  pas  au  vendeur  lorsqu'il  ne  se 
l'était  pas  réservée  •. 

%0.  Le  créancier  qui  a  acquis  l'hypothèque  sur  les  biens  de  son  débiteur^ 
soit  pur  un  acte  devant  notaires,  soit  par  un  jugement,  soit  par  la  loi  seule ,  ne 
peut  l'acquérir  sur  les  biens  des  héritiers  de  son  débiteur  que  du  jour  qu'ils 
auront  reconnu  la  dette  par  acte  devant  notaires,  ou  qu'ils  y  auront  été  con- 
damnés ;  le  débiteur,  en  hypothéquant  ses  biens,  n'ayant  paspu  hypothéquer 
ceux  de  son  héritier,  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  tn/rd,  n^  22. 

SEGT.  IL  —  Quelles  choses  sont  susceptibles  d'hypothéqué  ;  quelles 

PERSONNES  PEUVENT  LES  HYPOTHÉQUER,  ET  POUR  QUELLES  DETTES. 

$  I*'.  Quellei  choses  sont  susceptibles  d'hypothèque. 

tl.  Tous  les  immeubles  qui  sont  dans  le  commerce  sont  susceptibles  d'hy« 
pothèque;  non-seulement  les  héritages  >  mais  pareillement  les  droits  réels , 
même  les  rentes  constituées,  et  les  ofiices  *.  —  À  l'égard  des  meubles ,  quoi- 


biens  des  comptables; — Loi  du  5  sep 
tembre  1807,  relative  au  mode  de  re- 
couvrement des  frais  de  justice  au  pro- 
fit du  trésor  public,  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police;  — 
Loi  du  12  novembre  J808,  concernant 
le  privilège  du  trésor  |>ublic  pour  le  re- 
couvrement des  contributions  directes. 

^  Le  Code  accorde  un  privilège  aux 
cohéritiers  sur  les  immeubles  de  la 
succession  pour  la  garantie  du  par- 
tage faite  entre  eux ,  et  des  soultes  ou 
retour  de  lots,  2103,  $  3,  C.  civ.  Y.  ci- 
dessus,  p.  381,  note  1. 

•  F.  art.  1017,  C.  civ. 

Art.  1017  :  «  Les  héritiers  du  testa- 
«  teur,  ou  autres  débiteurs  d'un  legs , 
«  seront  personnellement  tenus  de 
«  l'acquitter ,  chacun  au  prorata  de  la 
«  part  et  portion  dont  ils  profiteront 
(C  dans  la  succession.  —  Ils  en  seront 
«  tenus  hypothécairementpour  le  tout, 
«  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
!<!  immeubles  de  la  succession  dont  ils 
%  seront  détenteurs.  » 


*  La  loi  accorde,  dans  ce  cas,  un  pri« 
vilége.  F.  art.  2103,  §  4^  (Privilège 
des  architectes,  entrepreneurs,  maçons 
et  autres  ouvriers  employés  pour  bâtir 0 

*  Le  vendeur  a  également  un  privi- 
lège. F.  art.  2102,  $  4%  pour  la  vente 
d'eiîets  mobiliers,  et  2103,  $  i«,  pour 
la  vente  d'immeubles. 

'  C'est  qu'en  général  la  propriété 
n'était  pas  transférée  avant  le  paiement 
du  prix  :  Venditœ  verà  tes  et  traditm 
non  aliter  emptori  acquiruntur^  quant 
si  is  vendilori  pretium  solverit ,  vel 
alio  modo  ei  satisfecerit  ^  veltUi  ex* 
pronUssore  aut  pignore  dalo;  Inst., 
$  41,  de  rerum  divisione, 

*  Fart.  2118,  C.  civ. 

Art.  2118  :  «  Sont  seuls  susceptibles 
«  d'hypothèques,  —  1**  Les  bleus  im- 
«  roooiliers  qui  sont  dans  le  commerce 
«  et  leurs  accessoires  réputés  immeu- 
n  blés  ;— 2«  L'usufruit  des  mêmes  biens 
«  et  accessoires  pendant  le  temps  de 
«  sa  durée.  » 

Les  rentes  ont  cessé  de  pouvoir  être 
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qu'ils  soient  susceptibles  des  trois  premières  espèces  d*hypothècrues  mention- 
nées supràj  n*  %  ils  ne  sont  pas ,  dans  notre  coutume,  susceptibles  de  Thypo* 
tbèque  proprement  dite  ^  dont  nous  traitons  ici  ^—  Quoique,  suivant  ce  prin- 
cipe, les  créances  mobilières  que  j'ai  contre  des  tiers  ne  soient  pas  par  elles- 
mêmes  susceptibles  d'hypolhèque  envers  mes  créanciers,  néanmoins  le  droit 
d'bypothcquc  que  j'ai  sur  les  immeubles  de  mon  débiteur  pour  raison  de  quel- 
qu'une de  ces  créances,  est  h^théqué  à  mes  créanciers,  auxquels  j'ai  oolisé 
tous  mes  biens  :  c'est  pourquoi  si  quelqu'un  de  ces  immeubles  ayant  été  vendu 
par  décret ,  je  suis  colloque  par  ordre  d'bYf)olhèque  sur  le  prix  pour  ma 
créance  mobilière ,  mes  créanciers  hypothécaires  qui  auront  formé  opposition 
en  sous-ordre,  toucheront  par  ordre  d'hypothèque  la  somme  pour  laquelle  j'ai 
été  colloque,  comme  nous  le  verrons  au  titre  suivant  *. 

*  §  II.  Quelles  personnes  peuvent  hypothéquer. 


à  venir,  dont  nous  ne  sommes  pas  encore  propriétaires  :  car  cette  hypothèque 
que  nous  accordons  dans  nos  biens  à  venir,  ne  naît  qu'au  même  instant  que 
nous  les  acquérons  «  et  que  nous  en  devenons  propriétaires.  —  Il  ne  faut  pas 
conclure  que,  si  j'ai  hypothéqué  en  différents  temps,  âi  différents  créanciers, 
mes  biens  à  venir,  avant  que  j'eusse  acquis  un  certain  héritase,  les  hypothè- 
ques de  ces  créanciers  doivent  concourir.  Il  est  vrai  qu'elles  naissent  en 
même  temps  :  mais  le  premier  avec  qui  je  suis  convenu  de  lui  hypothéquer 
mes  biens  à  venir,  n'en  doit  pas  moins  être  préféré  au  second ,  et  le  second 
au  troisième,  etc.  ;  car  je  me  suis,  par  cette  convention ,  interdit  le  pouvoir 
d'hypothéquer  à  d'autres  mes  biens  a  venir,  au  préjudice  de  l'hypothèque  que 
je  lui  accordais  :  d'où  il  suit  que  l'hypothèque  du  second  n'a  pu  être  que  de 
ce  qui  resterait  après  la  sienne  acquittée  *. 

t9.  Le  possesseur  d'une  chose  en  étant  réputé  le  propriétaire,  tant  que  le 
contraire  ne  paraît  pas,  il  suffit  que  je  prouve  qu'un  héritage  a  été  possédé  par 


hypothéqueras  à  partir  de  la  loi  du  11 
brumaire  an  VH  (!•'  iiov.  1798). 

*  Les  meubles  sont  susceptibles  de 
privilège  mais  non  d'hypothèque,  et 
lors  même  que  des  biens  immobiliers 
soit  par  leur  nature ,  soit  par  destina- 
tion ,  auraient  été  frappés  d'hypothè- 
que ,  elle  cesserait  de  les  atteindre  > 
lorsqu'ils  deviendraient  ou  redevien- 
draient meubles.  F.  art.  2119,  G.  civ. 

Art.  2119  :  «  Les  meubles  n'ont  pas 
«  de  suite  par  hypothèque.  » 

♦  F.  art.  778,  G.  proc. 

Art.  778  :  «  Tout  créancier  pourra 
«  prendre  inscription  pour  conserver 
«  les  droits  de  son  débiteur  ;  mais  le 
tt  montant  delà  collocalion  du  débiteur 
«  sera  distribué ,  comme  chose  mobi- 
«  lière ,  entre  tous  les  créanciers  ins- 
«  crits  ou  opposants  avant  la  clôture  de 
«  l'ordre.  » 

»  F.  art.  212»  et  2125,  G.  civ. 

Art.  2124  :  «  Les  hypothèques  con- 


«  ventionnelles  ne  peuvent  être  con- 
te senties  que  par  ceux  qui  ont  la  capa- 
«  cké  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  y 
a  soumettent.  » 

Art.  2125  :  «  Geux  qui  n'ont  sur  l'im- 
a  meuble  qu'un  droit  suspendu  par  une 
ce  condition, ou  résoluble  dans  certains. 
«I  cas,  ou  sujet  h  rescision,  ne  peuvent 
«  consentir  qu'une  hypothèque  sou- 
«  mise  aux  mêmes  conditions  ou  à  la 
ff  même  rescision.  » 

*  La  raison  que  Pothier  donne  à 
l'appui  de  sa  décision ,  n'est  pas  sans 
réponse.  Car  s'il  est  vrai,  comme  il  en 
convient  lui-même ,  que  l'hypothèque 
ne  naisse  sur  les  biens  à  venir  qu'à 
l'instant  où  nous  les  acquérons,  il  est 
évident  que  les  deux  hypothèques  an- 
térieures à  l'acquisition  y  sont  en  ex- 
pectative de  leur  objet,  et  qu'elles  le 
frappent  simultanément  lors  de  son 
arrivée  dans  les  biens  du  débiteur.  U 
n'y  a  donc  aucun  motif  de  préférence. 
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mon  débiteur  depuis  qu'il  m'a  hypothéqué  ses  biens,  pour  pouvoir  en  condufe 
qu'il  a  pu  me  l'hypothéquer,  et  me  l'a  eiieaivement  hypothéqué  j  à  moins  qu'oa 
ne  justifie  qu'il  ne  lui  appartenait  p»s. 

1^4.  Un  propriétaire  peut  hypothéquer  ses  biens ,  non-seulement  par  lui- 
même,  mais  aussi  par  le  ministère  de  ses  tuteurs,  curateurs  et  autres  admi^ 
nistrateurs;  et  il  est  censé  les  hypothéquer  par  leur  ministère ,  lorsque  ce4 
personnes  contractent  pour  lui  en  cette  qualité,  sans  excéder  les  bornes  d^* 
leur  administration  ».  —  Mais,  lorsque  quelqu'un,  sans  qualité  ni  procuration,-; 
a  contracté  comme  se  faisant  fort  de  moi,  par  acte  devant  notaire;  ce  contrai, 
quoique  je  l'aie  ratifié  par  la  suite,  ne  peut  produire  hypothèque  de  mes  biens:  i 
car  celui  qui  a  contracté,  quoique  en  mon  nom,  n'avait  ni  pouvoir  de  moi»  ni 
qualité  pour  les  hypothéquer;  c'est  la  ratification  que  j'ai  faite  de  ce  contrat  „• 
qui  seule  peut  produire  l'hypothèque  de  mes  biens  :  c'est  pourquoi  il  faut  pour 
cela  que  cet  acte  de  ratification  soit  passé  présent  notaire  ,  et  j'hypothèque 
n'est  que  du  jour  de  cet  acte  de  ratification.— En  vain,  pour  la  faire  remonter 
au  temps  du  contrat,  dirait-on  que  les  ratifications  ont  un  effet.rétroactif ,  et 
que  je  suis  censé  avoir  contracté  moi-même,  lorsque  je  ratifie  ce  qu'un  autre  a 
contracté  en  mon  nom  ;  ctcm  ralihabiiio  tnandato  eomparetWTj  et  qui  wuindai 
ip$e  fecisse^  videalur.  La  réponse  est  que  cet  effet  rétroactif  ne  peut  avwr  tien 
au  préiudice  des  droits  d'hypothèque ,  acquis  à  des  tiers  pendant  le  temps  in- 
termédiaire, ne  devant  pas  être  en  mon  pouvoir  de  préjudicier  par  cette  rati- 
fication, qui  est  un  fait  purement  volontaire  de  ma  part,  aux  hypothèques  quo 
je  leur  ai  acccMées,  ou  la  loi  pour  moi.  Cela  est  conforme  à  cette  maxime  de 
Barlholesurla  loi  16,S1<'',  fL  ralamremhcA.  Àeiui  médius  inUrveniem  tmfM- 
dil  raUkabiUonem  trahi  relrà  t»  fprœjudicium  ierlii  euijus  iniermedio  tempmr€ 
quœsilum  /uti.*— 11  en  est  autrement  lorsqu'ayant  contracté  moi-même  en  mi- 
norité sous  l'hypothèque  de  mes  biens,  je  ratifie  en  majorité  :  car  en  ce  cas  ce 
n'est  pas  ma  ratification  qui  produit  l'hypothèque;  elle  ne  fait  que  confiriner 
celle  que  le  contrat  avait  produite ,  et  empêcher  qu'il  ne  soit  sujet  à  rescision. 
->Gelaaété  jugé  ainsi  par  arrêt  du 23  juillet  1667,  au  U  %Joum.  des  audiences. 
En  effet,  on  ne  peut  nier  que  la  ratification  tacite  qui  résulterait  de  ce  que 
le  mineur  devenu  majeur  ne  se  serait  pas  pourvu  dans  les  dix  ans  contre  le 
contrat,  confirmerait  le  contrat  et  l'hypothèque  qui  en  naît.  La  ratification 
expresse  ne  doit  pas  avoir  moins  d^eflet  que  n'en  aurait  eu  cette  ratification 
tacite.  Cela  suit  de  ce  principe ,  que  les  contrats  des  mineurs  qui  sont  en  âge 
d'entendre  ce  qu'ils  font,  surtout  lorsqu'ils  sont  émancipés ,  comme  dans  Tes- 
pèce  de  l'arrêt  ci-dessus  cité ,  ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit,  mais  sont  seule- 
ment sujets  à  la  rescision  :  d'où  il  suit  que,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  rescindés, 
ils  proQuisent  hypothèque  sur  le  bien  du  mineur  •.  —  Lorsque  ce  mineur 


«  F.  art.  2126  et  *57,  C.  cîv. 

Art.  2126  :  «  Les  biens  des  mineurs, 
tt  des  interdits ,  et  ceux  des  absents , 
a  tant  que  la  possession  n'en  est  défé- 
«  rée  que  provisoirement,  ne  peuvent 
«  être  hypothéqués  que  pour  les  causes 
«  et  dans  les  formes  établies  par  la  loi, 
«  on  en  vertu  de  jugements.  » 

Art.  4  >7  :  «  Le  tuteur,  même  le  père 
«  ou  la  mère,  ne  peut  emprunter  pour 
«  le  mineur  ni  aliéner  on  hypothéquer 
«  ses  biens  immeubles,  sans  v  être  au- 
«  torisé  par  un  conseil  de  famille.  — 
«  Cette  autorisation  ne  devra  être  ac- 
«  cordée  que  pour  cause  d'une  néces- 


«  site  absolue ,  ou  d'un  avantage  évi- 
te dent.— Dans  le  premier  cas,  le  con- 
«  seil  de  famille  n^accordera  son  auCo- 
K  rîsation  qu'après  qu'il  aura  été  con  ") 
«  slaté.  par  un  compte  sommaire  pré-' 
«  sente  par  le  tuteur,  que  les  deniers/ 
«  effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur 
«  sont  insuffisants.  — Le  conseil  de  fa- 
it mille  indiquera,  dans  tous  les  cas,  les 
<c  immeubles  qui  devront  être  vendus 
«  de  préfércuce ,  et  toutes  les  condi- 
<c  tions  qu'il  jugera  utiles.  » 

*  F.  cependant  le  dernier  alinéa  ds 
l'art.  1338,  C.  civ. 

Art.  13^ :  «  La  confirmation , 
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devenu  majeur,  qui  a  contracté  en  minorité ,  a,  depuis  sa  miaijorité ,  contracté 
beaucoup  d'autres  dettes  qui  l*oo  rendu  insolvable ,  ne  pourrait-on  pas  dire 

Înie  la  ratification  qu'il  fait  ensuite  du  contrat  par  lui  fait  en  minorité,  ren- 
ermant  l'aliénation  du  droit  qu'il  avait  de  le  faire  rescinder,  doit  être  censée 
&ile  en  fraude  de  ses  autres  créanciers ,  lesquels  en  conséquence ,  sans  avoir 
é^ird  à  celte  ratification ,  doivent  être  admis  comme  exerçant  les  droits  de 
leur  débiteur,  étant  dans  les  dix  ans  de  sa  majorité,  à  faire  rescinder  le  con- 
trat fait  en  minorité.  Je  ne  pense  pas  qu'ils  y  soient  fondés,  et  que  cette  ra- 
tification qu'il  n'a  faite  que  pour  remplir  une  obligation  naturelle,  et  rendre 
justice  à  ce  premier  créancier  qui  avait  contracté  de  bonne  foi  avec  lui,  doive' 
passer  pour  faite  en  fraude  de  ses  autres,  créanciers.  On  peut  dire  dans  cette| 
espèce  ,  à  bien  plus  juste  titre  que  dans  cellb  de  la  loi  20 ,  ff.,  AU  quœ  in  /r.f 
Non  videlw  in  fraudem  aUenaref  $ed  fidelUer  faeere. 

§  m.  Pour  quelles  dettes  l'hypothèque  a  lieu. 

•ft.  L'hypothèque  étant  le  droit  qu'un  créancier  a  dans  la  chose  d'autnii 
pour  sûreté  de  sa  dette ,  il  ne  peut  y  avoir  d'hypothèque  sans  dette.  —  C'est 
pourquoi  lorsque,  par  exemple ,  une  femme  contracte  sans  l'autorité  de  son 
mari,  son  obligation  étant  nulle ,  un  tiers ,  quoique  capable  d'hypothéquer  ses 
biens ,  ne  pourra  pas  les  hypothéquer  valablement  poar  cette  obligation  ^.  » 
dette  décision  a  lieu ,  qoand  même  l'obligation  que  la  loi  déclare  nulle ,  pour- 
rait paraître  valable  dans  le  for  de  la  conscience  :  et  en  vain  opposerait-on 
que ,  suivant  les  principes  du  droit ,  l'hypothèque  peut  être  contractée  pour 
une  obligation  purement  naturelle  ;  car  l'obligation  naturelle  pour  laquelle  le 
droit  romain  permet  de  contracter  hypothèque ,  est  une  obligation  que  la  loi 
ne  désq>Drouve  pas,  quoique ,  suivant  les  principes  du  droit  romain ,  elle  ne 
lui  accorde  pas  d'action ,  parce  que  la  convention  d^ù  elle  natt,  n'est  pas  re- 
vêtue de  la  forme  de  la  stipulation  ;  mais  les  obligations  que  la  loi  désapprouve 
expressément,  ne  sont  aucunement  susceptibles  d'hypothèque  j  L.  2 ,  u.  Quœ 
re$  pign. 

ItB,  On  peut  hypothéquer  ses  biens  pour  quelque  dette  que  ce  soit  (L.  9 , 
S  l^'',  ff.  de  Pign.  act.)^  non-senlement  pour  sa  propre  dette,  mais  aussi  pour 
celle  d*autrui  (L.  5,  $  %  fT.  de  Pigfn.  ethyp,)^  même  pour  une  dette  condition- 
nelle ;  auquel  cas  la  condition  qui  suspend  la  dette,  suspend  aussi  l'hypothè- 
que, et  la  condition  venant  à  arriver,  a  un  effet  rétroactif  pour  l'hypothèque 
comme  pour  la  dette. 

•V.  On  peut  même  créer  hypothèque  pour  une  dette  qui  n*est  pas  encore 
contractée,  et  qu'on  se  propose  seulement  de  contracter  :  mats  en  ce  cas  cette 
hypothèque  ne  commence  que  du  jour  que  la  dette  aura  été  contractée  (L.  5, 
éod.  lit.),  par  acte  authentique.  G^esl  pourquoi  la  chose  ne  pourra  être  hypo- 
théquée, si  avant  ce  temps  j'ai  cessé  d^en  être  propriétaire  "• 


«  ratification ,  ou  exécution  volontaire 
«  dans  les  formes  et  à  l'époque  déter- 
«c  minées  par  la  loi,  emporte  la  renon- 
«  ciation  aux  moyens  et  exceptions  que 
«  Ton  pouvait  opposer  contre  cet  acte, 
m  sans  préjudice  néanmoins  du  droit 
«  des  tiers.  » 

Par  ces  dernières  expressions  $an$ 
préjudice  du  droit  des  tiers ,  le  Code 
semble  pn^iber  la  rétroactivité  dans 
reflet  de  la  ratification,  si  cet  effei  ré- 
uoactif  devait  nuire  à  des  tiers. 


*  La  nullité  résultant  du  défaut 
d^autorisation  pour  la  femme  mariée , 
n'est  aujourd'hui  qu'une  nullité  rela- 
tive, nous  pensons  que  l'obligation  de 
la  femme  peut  être  cautionnée,  et  que 
l'hypothèque  qu'un  tiers  aurait  accor- 
dée pour  sûreté  de  cet  engagement  se- 
rait valable. 

*  Ifalgré  l'autorité    de  Papinien 
(L.  1,  $  !•%  (T.,  Qui  potiores) ,  il  nous 
semble  que  dans  notre  droit  l'hypothè- 
que peut  subsister^  et  au  moyen  de  Hn- 
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SECT.  III.— Des  effets  de  l'hypothèque  ,  et  des  actiova  qui  bu 

NAISSENT. 

H^.  Le  droit  d'hypothèque  affecte  au  total  de  la  dette,  nof»%««iemeiit  le 
total  de  la  chose  hypothéquée,  mais  chaque  partie  de  celte  chose,  quelque  petite 
qu'elle  soit.  Ce  droit  est  loiumin  loto,  et  tolwn  in  quâlibel  parle.  D'où  U  suif 
que,  si  le  possesseur  de  la  chose  hypothéquée  en  aliène  une  partie,  quelque 
petite  qu'elle  soit,  le  créancier  hypothécaire  peut  poursuivre  pour  le  toial  son 
droit  d'hypothèque  contre  l'acquéreur  de  cette  partie ,  qui  ne  pourra  la  con- 
server qu'en  acquittant  ou  s'obligeant  au  total  de  la  dette.  Parla  uiéme raison, 
Quoique  chacun  des  héritiers  du  débiteur  ne  soit  personnellement  tenu  de  la 
ette  que  pour  la  part  dont  il  est  héritier,  néanmoins,  pour  peu  qu'il  ait  suc* 
cédé  à  quelque  portion  des  biens  immeubles  hypothéqués  à  la  dette,  le  créan- 
cier peut  le  poursuivre  pour  le  total  de  la  dette  ^ 

%9.  Le  droit  d'hypothèque  seul  et  par  lui-même,  s'il  n'est  accompagné  du 
droit  d'exécution ,  dont  nous  traiterons  au  chapitre  suivant  et  au  litre  suivant, 
ne  donne  pas  au  créancier  le  droit  de  saisir  l'héritage  hypoiuéqué ,  quand 
même  il  serait  en  la  possession  du  débiteur  :  il  ne  donne  au  créancier  que  la 
voie  d'action.  Ces  actions  sont  :  •—  1^  Vaclion  hypothécaire  simplement  dite, 
|ui  a  lieu  contre  les  tiers  détenteurs  de  la  chose  hypoth.  quée  ;  —  ^  Vaeiion 
personnelle  hypothécaire,  qui  a  lieu  contre  le  débiteur  et  ses  héritiers  |  — 
3*  Vaction  d'interruption. 

▲HT.  Z''.  —  De  ractloB  hsfpothécairc  propreoMM  dite. 

$  l^'  De  la  nature  de  cette  action  ;  contre  gui  a-l-elle  lieUj  et  quand, 

BO,  Vaclion  hypothécaire  est  l'action  qu'a  le  créancier  hypothécaire  pour 
la  poursuite  de  son  droit  d'hypothèque  contre  le  possesseur  de  la  chose  hvpo- 
théquée. — Le  créancier  conclut  par  celte  action,  «  à  ce  que  la  chose  soit  décla- 
rée hypothéquée  à  sa  créance ,  et  à  ce  qu'en  conséquence  le  possesseur  soit 
condamné  de  la  délaisser  pour  être  vendue  en  justice ,  si  mieux  il  n'aime 

riyer  la  dette  h  laquelle  elle  est  hypothéquée  ;»  ou,  si  c'est  une  rente,  «  s'obliger 
la  continuation  de  cette  rente,  et  payer  les  arrérages  qui  en  sont  échus ^..i» 
81.  Cette  action  est  une  action  réelle,  puisqu'elle  naît  du  droit  que  le 
créancier  a  dans  la  chose  hypothéquée,  et  qu'elle  a  pour  objet  la  poursuite  du 
droit.  — -  C'est  pourquoi ,  suivant  la  nature  de  toutes  les  actions  réelles ,  cette 


scription,  prendre  rang  avant  la  réali- 
sation des  espèces.  Par  exemple,  dans 
le  cas  d'une  ouverture  de  crédit,  le 
banquier  qui  a  ouvert  ce  crédit  étant 
obligé  de  tenir  h  la  disposition  du  futur 
emprunleur  les  fonds  qu'il  a  promis,  et 
qu'il  n'a  promis  que  moyennant  telles 
sûretés ,  il  est  souverainement  équita- 
ble de  conserver  à  ce  banquier  les  sû- 
retés qu'il  a  voulu  avoir,  surtout  en 
considérant  que  les  tiers  sont  suffisam- 
ment avertis  par  l'inscription.  L'opi- 
nion de  Pothier  nous  paraît  trop  gê- 
nante pour  les  opérationscommerciales. 

^  F.  art.  2114,  C.  civ.  ci-dessus, 
p.  638,  note  1. 

'Cette  action,  dont  l'objet  principal 


est  de  faire  déclarer  l'hypothèque,  est 
encore  en  usage;  elle  peut  servir  prin- 
cipalement pour  interrompre  la  pres- 
cription qui  court  contre  l'hvpotbéque 
au  profit  du  tiers  détenteur  (art.2173); 
elle  serait  encore  nécessaire  si  le  dé- 
tenteur niait  l'existence  du  droit  hypo- 
thécaire. 

Art.  2173  :  <c  Le  délaissement  par 
«  hypothèque  peut  être  fait  même  après 
«  que  le  tiers  détenteur  a  reconnu  l'o- 
«  bligation  ou  subi  condamnation  en 
«  celte  qualité  seulement  :  1«  délaisse- 
«  ment  n'empêche  pas  que ,  jusqu'à 
(c  l'adjudication,  le  tiers  aétenteur  ne 
cr  puisse  reprendre  l'immeuble  ea 
«  payant  toute  la  dette  et  les  frais.  » 
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ftcQon  s*Intente  contre  le  possesseur  de  la  chose.  Ce  ])os$esseur  est  le  vrai 
possesseur  :  c'est  pourquoi  lorsque  cette  action  est  donnée  contre  un  fermier 
ou  locataire  qui  se  trouve  en  possession  de  la  chose,  il  doit,  après  qu'il  aura 
indiqué  celui  de  qui  il  la  tient  a  ferme  ou  à  loyer,  être  mis  hors  de  cause ,  et 
le  demandeur  doit  se  pourvoir  contre  celui-ci  ;  car  c'est  lui  qui  est  le  véritable 
possesseur  :  Possidemui  per  colonos  et  inquilinos, 

89.  Lorsque  c'est  un  usufruitier  qui  se  trouve  en  possession  de  l'héritage 
hypothéqué,  Loyseau,liv.3«ch.  5,  n<» 2,  décide  que  c'est  contre  lui  et  non  contre 
le  propriétaire  que  l'action  hypothécaire  doit  se  donner;  mais  je  pense  qu'elle 
doit  être  donnée  contre  le  propriétaire.  C'est  lui  qui  est  véritablement  le  pos- 
sesseur :  l'usufruitier  a  la  jouissance  plutôt  que  la  possession  ;  il  possède 
le  droit  d'usufruit  dans  l'héritage,  plutôt  aue  l'héritage  même.  11  y  a  néanmoins  ' 
cette  diiïérence  entre  l'usufruitier  et  le  fermier ,  que  celui-ci  n'ayant  aucun 
droit  dans  la  chose,  doit  être  mis  hors  de  cause  après  qu'il  a  indiqué  celui  de 
qui  il  tient  à  ferme  :  mais  l'usufruitier  détenant  la  chose  en  vertu  d'un  droit 
qu'il  a  dans  la  chose,  doit  demeurer  en  cause  avec  le  propriétaire  ;  et  le  juge- 
ment qui,  sur  l'action  hypothécaire,  condamnera  le  propriétaire  à  délaisser 
l'héritage,  doit  être  déclaré  commun  avec  lui. 

88.  La  fm  de  l'action  hypothécaire  étant  de  procurer  au  créancier  le  paie- 
ment de  la  dette  à  laquelle  la  chose  est  hypothéquée,  il  suit  de  là  qu'il  ne  peut 
lintenter  avant  l'expiration  du  terme  de  paiement,  lorsqu'il  y  en  a  un.  En 
cela  elle  diffère  de  l'action  d'interruption. 

$  II.  De  Vexception  de  discussion  contre  l'action  hypothécaire. 

84.  L'exception  de  discussion  est  une  exception  que  les  tiers  détenteurs 
ont  droit  d'opposer  contre  l'action  hypothécaire,  pour  rarrèter  jusqu'à  ce  que 
le  créancier  ait  discuté  les  biens  des  débiteurs  et  des  cautions  ^.  —  Cette  ex- 
ception n'est  pas  une  exception  péremploire  ,  mais  seulement  dilatoire ,  car 
elle  ne  détruit  pas  l'action  ;  et  le  créancier  à  qui  cette  exception  est  opposée , 
peut ,  après  la  discussion ,  si  elle  ne  lui  a  pas  procuré  le  paiement  de  sa 
dette ,  suivre  son  action  :  c'est  pourquoi  cette  exception ,  comme  toutes  les 
autres  exceptions  dilatoires,  doit  être  proposée  avant  la  contestation  en 
cause. 

88.  Il  nW  a  que  les  tiers  détenteurs  qui  sont  recevables  à  opposer  cette 
exception.  Celui  qui  est  personnellement  tenu  de  la  dette ,  quelque  petite  gue 
soit  la  part  pour  laquelle  il  en  est  tenu ,  n'y  est  pas  recevable  :  mais  un  tiers 
détenteur  ne  laisse  pas  d'y  être  reçii,  quoiqu'il  ait  eu  connaissance  de  l'hypo- 
thèque, ou  même  quoiqu'il  ait  acquis  à  la  charge  de  l'hypothèque,  pourvu  qu'il 
n'ait  pas  acquis  à  la  chirge  de  la  dette.  — - 11  y  est  reçu ,  quand  même  l'hypo- 
thèque aurait  été  créée  avec  la  clause  que  te  créancier  ne  serait  pas  tenu  a  la 
discussion  d'autres  biens  :^car  cette  convention  ne  peut  pré^udicier  au  tiers 
détenteur,  qui  n'y  éuit  pas  partie  ;  L.  27,  $  4,  (T.  de  Fac^û.— Ln  un  cas  le  tiers 
détenteur  n'est  pas  reçu  à  cette  exception  ;  savoir,  lorsque  l'héritage  est  spé- 
cialement hypothéqué  à  une  rente  constituée  *  ;  F.  l'art.  436. 


*  F.  art.  2170,  C.  civ.,qui  règle  au- 
jourd'hui l'exercice  de  ce  droit. 

ÂrL  2170  :  «  Le  tiers  détenteur 
«  qui  n'est  point  personnellement 
«  obligé  à  la  dette,  peut  s'opposer  à  la 
«  vente  de  l'héritage  hypothéqué  qui 
«lui  a  été  transmis,  s'il  est  de- 
«  meure  d'autres  immeubles  hypothé- 
«  qués  à  la  même  dette  dans  hi  posses- 
«  sion  du  principal  ou  des  principaux 


«  obligés ,  et  en  requérir  la  discussion 
ff  préalable  selon  la  forme  réglée  au 
te  titre  du  Cautionnement  :  pendant 
n  cette  discussion ,  il  est  sursis  à  la 
«  vente  de  l'héritage  hypothéqué.  » 

«  F.  art.2171,C.  civ. 

Art.  2171  :  «  L'exception  de  discus- 
«  sion  ne  peut  être  opposée  au  créan- 
«  cier  privilégié  ou  ayant  hypothèque 
(c  spéciale  sur  l'immeuble.  » 
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SU.  Le  créancier  qui  est  renvoyé  à  discuter,  doit  faire  vendre  les  meoblet 
qui  se  trouvent  au  lieu  du  domicile  de  ses  débiteurs  el  cautions,  ou  rap- 
porter un  procès-verbal  de  carence  de  meubles.  —  U  n'est  pas  obligé  à 
rapporter  des  saisies  des  dettes  actives  de  ses  débiteurs  et  cautions ,  m  des 
meubles  qu'ils  peuvent  avoir  hors  leur  domicile,  si  celui  qui  lui  a  opposé  l'ex- 
ception de  discussion  ne  les  lui  indique  j  car  il  peut  ne  les  pas  connaître.  — 
Par  la  même  raison,  il  n'est  pas  obliêé  de  discuter  les  immeubles,  s'ils  ne  lui 
sont  indiqués;  et  comme  les  saisies  réelles  ne  peuvent  se  faire  sans  de  grandes 
dépenses  ,  il  peut  demander  que  le  détenteur  qui  lui  indique  les  immeubles , 
lui  fournisse  deniers  à  suffire  pour  les  discuter.— 11  n'est  pas  obligé  de  discu- 
ter les  biens  qui  sont  hors  le  royaume,  ou  qui  sont  litigieux,  quand  même  ils 
lui  seraient  indiqués  ^ 

SV.  Le  tiers  détenteur  assigné  en  action  hypothécaire  peut  bien  renvoyer 
le  créancier  à  la  discussion  des  biens  du  débiteur  et  de  ses  cautions  :  mais  il 
ne  peut  le  renvoyer  h  la  discussion  des  héritages  h^théqués  k  la  dette ,  qui 
sont  possédés  par  d'autres  tiers  détenteurs.  Néanmoins  Loyseau  décide  Qvv.  3, 
ch.  5,  n®2)que,  si  l'héritage  pour  lequel  le  détenteur  est  assignéenacUon  hypo- 
thécaire, n'est  sujet  qu'à  une  hypothèque  générale ,  il  peut  obliger  le  créan- 
cier k  discuter  auparavant  les  héritages  qui  sont  spécialement  affeetésk  sa  dette, 
quoique  possédés  par  des  tiers  ;  ce  qui  est  fondé  sur  la  loi  9,  God.  de  IHttivct, 
pt^n.^elautres  semblat>les.  Mais  cette  décision  ne  peut  plus  guère  recevoird'appK- 
cation,  parce  qu'aujourd'hui  dans  la  création  des  hypothèques  spéciales,  on  ne 
manque  pas  d'insérer  la  clause  que  V hypothèque  spéciale  ne  nuira  pas  à  la  gé- 
nérale  ;  et  celte  clause  y  est  même  tellement  de  slyle ,  que  plusieurs  pensent 
qu'elle  doit  être  suppléée  et  sous-entendue,  si  elle  était  omise. 

S  m.  De  l'exception  pour  raiion  des  impenses  faites  par  le  détenteur  $mr 
l'héritage ,  ou  pour  raison  des  hypothèques  qu'il  y  avaU  lui-méinem 

SS.  Suivant  la  loi  29,  ^%  ft.de  Pian,  et  hi(p.,  le  détenteur  d*mi  héritage 
assigné  en  action  hypothécaire ,  qui  a  rait  des  impenses  nécessaires  ou  utiles 
sur  cet  héritage,  a  droit  de  le  retenir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  remboursé ,-  sa- 
voir, à  l'égard  des  nécessaires^  de  ce  qu'elles  ont  coûté,  ou  du  moins  dû  con- 
ter ;  et  à  l'égard  des  utiles^  de  la  somme  dont  l'héritage  s'en  trouve  actuelle- 
ment plus  précieux  :  ce  oui  est  fondé  sur  ce  que  le  cr&ncier  ne  doit  pas  pro- 
fiter, aux  dépensde  ce  détenteur,  des  dépenses  que  ce  dernier  a  laites  pour  hii 
conserver  ou  méliorer  son  gage,  suivant  cette  règle  :  Neminem  eBq%tusn  esteum 
alterius  detrimento  locupletari  *.— Dans  notre  droit  nous  avons  iNen  admis  le 
privilège  du  détenteur  sur  l'héritage  pour  ses  impenses  nécessaires  et  utiles,  ce 
privilège  étant  fondé  sur  Téquité  naturelle  ;  mais  nous  n'avons  pas  égaloiMest 
admis  le  droit  que  la  loi  29  lui  donne  de  retenir  l'héritage  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  remboursé.  La  raison  est  que  par  le  droit  rohiain  le  créancier  postérieur 
n'avait  pas  le  droit  de  vendre  la  chose  hypothéquée  avant  qu'il  eût  satisfait  les 


*r.  art.  2023,  G.  civ.,  qui  établit  la 
même  distinction» 

Art.  20i3  :  «  La  caution  qui  requiert 
«  la  discussion,  doit  indiquer  au  créan- 
(K  cier  les  biens  du  débiteur  principal, 
«  et  avancer  les  deniers  suffisants  pour 
«  faire  la  discussion. — Elle  ne  doit  in- 
«  diquerni  des  biens  du  débiteur  prin- 
«  cipal  sîttti^s  hors  de  l'arrondissement 
«  de  la  €our  royale  du  lieu  où  le  paie- 
«  ment  doit  être  fait,  ni  des  biens  lit!- 
«  gieux,  ni  ceux  hypothéqués  à  la  dette 


(c  qui  ne  sont  plus  en  la  possession  du 
«c  débiteur.  » 

•  F.  art.  2175,  C.rfv. 

Art.  2175  :  «  Les  détériorations  qui 
«[  procèdent  du  feût  ou  de  la  négligence 
«  du  tiers  détenteur .  au  préjudice  des 
«  créancitfs  hypothécaires  ou  priviié* 
te  giés ,  donnent  lieu  contre  lui  âi  une 
<c  action  en  iodeumité;  mais  il  ne  peut 
«r  répéter  ses  impenses  et  anélioratioiis 
«  que  jusque  conGUirence  de  la  pfais 
«  yalue  résultait  de  Taoïélioratios.  • 
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créanciers  qui  lui  étaient  préférables  ;  au  lieu  que  dans  notre  droit  le  dernier 
créancier  peut  saisir  et  vendre,  sauf  aux  créanciers  antérieurs  à  s'opposer 
et  à  se  faire  coUoquer  sur  le  prix,  suivant  Tordre  de  leurs  privilèges  et  hypo- 
thèques. C'est  pourquoi  Loyseau  enseigne  (Uv.  3,  ch.  6,  n^  7)  que  le  détenteur 
peut  être  contrainte  délaisser  Théritage  avant  que  le  prix  de  ses  impenses  lui  ait 
été  remboursé  ;  sauf  à  lui,  après  que  Théritage  aura  été  vendu,  à  se  faire  coUoquer 
à  Tordre  par  privilège  ;  savoir,  pour  les  impenses  nécessaires ^but  le  total  du  prix^ 
et  pour  les  uiiles  sur  la  plus-value  du  prix  par  rapport  auxdites  impenses.  Mais» 
comme  il  ne  seraii  pas  Juste  que  le  aétenteur  perdit  ses  Impenses,  si  les  frais 
du  décret  absorbaient  le  prix ,  je  pense  que  ce  détenteur  peut  au  moins,  ei 
certains  cas ,  exiger  qu'avant  que  d'être  obligé  à  délaisser ,  le  créancier  lui 
donne  caution  que  l'héritage  sera  vendu  à  si  haut  prix  qu'il  puisse  être  payé 
desdites  impenses,  saas  encourir  aucuns  frais;  et  que  pour  cet  effet  il  peut, 
dès  avant  le  délais,  demander  l'estimation  desdites  impenses  par  experts.  Cela 
doit  être  ordonné  lorsque  le  prix  de  Théritage,  les  impenses  déduites ,  est  de 
peu  de  valeur,  et  que  les  impenses  sont  des  impenses  nécessaires  ^ 

99.  Le  détenteur  doit  être  remboursé  par  privil^e  sur  le  prix  de  Théritage, 
Bon-seulement  de  ses  impenses  $  on  doit  aussi  lui  faire  raison  des  intérêts 
desdîtes  impenses,  depuis  qu'il  a  cessé  de  jouir  de  Théritage.  A  Tégard  des 
impenses  purement  volupluaires  ^  il  ne  peut  demander  à  en  être  remboursé  : 
mais  on  ne  peut  lui  refuser  la  permission  de  les  enlever,  si  cela  se  peut  :  ce 
qui  doit  aussi  lui  être  permis  à  l'égard  des  utiles  j  s'il  aimait  mieux  les  enlever 
que  d'attendre  la  fin  du  décret  et  de  Tordre  pour  en  être  remboursé. — On  ne 
doit  point  comprendre  parmi  les  impenses  dpnt  on  doit  faire  raison  au  dé- 
tenteur, celles  ae  simple  enlreUen^  quand  même  elles  excéderaient  les  fruits 
par  lui  perçus,  dont  il  offrirait  rendre  compte  :  car  ces  impenses  sont  censées 
uites  plutôt  pour  les  fruits  que  pour  la  chose  même  ^  le  possesseur,  ^  qui  les 
fruits  appartiennent,  suum  negolium  gerebaty  en  les  faisant. 

40.  Si  le  défendeur  avait  lui-même,  lorsqu'il  a  acquis  Théritage  pour  lequel 
TactionhvpoihécMre  est  donnée,  des  hypothèques  sur  œt  héritage  (préférables 
à  celles  du  demandeur)  qui  absort>ent  la  valeur  de  cet  bérita^e,il  a  une  excep- 
tion contre  la  demande  <]uf  doit  lui  en  faire  donner  congé,  si  mieux  n'aime  le 
demandeur  donner  caution  de  Cuire  monter  Théritage  à  si  haut  prix  que  le 
défendeur  soit  payé  de  ses  créances.  Cette  exception  lui  est  fiaicilement  accor- 
dée lorsque  ses  créances  sont  privilégiées:  mais,  quand  même  elles  n'auraient 
nue  Tantériorité,  ou  doit  aussi  lui  accorder  cette  exception ,  lorsqu'il  est  évi- 
aent  qu'elles  absorbent  le  prix  de  Théritage;  car  l'équité  ne  permet  pas  que 
le  demandeur  en  action  hypothécaire  soit  écouté  dans  une  demande  dont  il 
ne  peut  tirer  aoeun  avantage  «  et  qui  ne  tend  qu'à  faire  des  frais  inutiles  *  : 
Nil  tolurtw,  nisi  «1  êffieiat. 

$  IV.  De  VexceplUm  4$  garantie* 

4t.  Lorsque  le  créancier  est  personnellement  obligé,  de  quelque  manière 
mie  ce  soit ,  envers  le  possesseur  h  la  garantie  de  Théritage  qui  lui  est  hypo- 
théqué ,  puiâ,  comme  étant  devenu  Théritier  du  vendeur ,  il  résulte  de  cette 
obligation  de  garantie  dont  il  est  tenn,  une  exception  péremptoîre  contre  son 
action  hypothécaire  :  car  la  garantie  consistant  dans  TobKgation  de  défendre 


*  Notre  Code  n'accorde  point  au 
tiers  détenteur  le  droit  de  rétention  ; 
mais  la  disposition  ûnale  de  Tarticle 
2173  (F.  note  précédente)  ne  s*oppose 
nullement  à  ce  qu'on  adopte  la  déci- 
sion de  Pothier,  qui,  au  surplus,  rece- 
vra rarement  son  appMcatîon« 


*  Cette  exeeptioB  paraît  sans  doute 
fort  équitable  ;  cependant  le  Code  n'en 
parle  pas,  d'où  nous  devons  conclure 
qu'il  n'a  pas  voulu  la  reproduire ,  et 
que  le  droit  du  créancier  préférable  en 
bypoUièque  se  bornera  ^  se  Caire  col* 
loquer  par  j^éféceace  sur  lepiix. 
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de  tous  troubles  en  la  possession  de  son  bérila{;e,  il  est  < 
I  à  l'exercice  de  Faction  pour  le  lui  faire  délaisser  :  de  là  cette 
Diaxime  :  Quem  de  evictiône  lenel  aclio ,  eum  ageniem  rej^eUit  exeepiio.  — 
Lorsque  le  créancier  n'est  tenu  qu'en  partie  de  la  garantie  de  rbéritage,  il  ne 
sera  exclu  de  l'action  hypothécaire  que  pour  la  partie  dont  il  est  tenu  de 
cette  ffarantie.  —  Lorsque  le  créancier  n*est  pas  à  la  vérité  personnellement 
tenu  de  la  garantie,  mais  possède  des  héritages  hypothéqués  a  cette  garantie, 
il  peut,  comme  possédant  ces  héritages,  être  exclu  de  son  action  hypothé- 
caire ;  mais  avec  cette  différence ,  que  le  créancier  qui  est  personnellemeiit 
tenu  de  la  garantie ,  est  absolument  exclu  de  l'action  bypoibécaîre;  au  lieu 
que  celui  qui  possède  seulement  des  héritages  hypothéqués  k  cette  garantie , 
n'est  exclu  de  son  action  hypothécaire  (|u'auiant  qu'il  veut  releoir  fr€3  héri- 
tages ;  et  il  peut,  en  les  abandonnant,  suivre  l'action  hypothécaire 

§  V.  De  l'exception  cedendarum  actionum. 

4«.  Le  tiers  détenteur  qui  a ,  sur  l'action  hypothécaire  du  eréander,  ac- 
quitté la  dette,  a  droit  de  requérir,  en  payant,  la  subrogation  à  tous  les  droits, 
actions,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier. — Il  peut  les  exercer  oon-seo* 
lement  contre  le  débiteur,  les  cautions  et  leurs  héritiers,  mais  aussi  contre  les 
détenteurs  d'autres  héritages  pareillement  hypothéqués  à  la  dette,  qui  les  ont 
acquis  de  différents  vendeurs. — Finge  :  Un  débiteur  a  laissé  quatre  héritiers , 
Mathieu ,  Marc ,  Luc  et  Jean ,  qui  ont  chacun  succédé  à  difiérents  héritages 
hypothéqués  k  ses  dettes,  et  les  ont  vendus  à  dilTérents  particuliers.  J'ai  acquis 
de  Mathieu  ceux  auxquels  il  a  succédé  ;  et  sur  l'action  hypothécaire  d^un 
créancier  du  défunt ,  i'ai  acquitté  la  dette,  et  j'ai  été  subrogé  a  ses  droits.  Je 

Suis,  comme  subrogé  a  ses  droits,  exercer  son  action  hypothécaire  contre  les 
élenteurs  des  héritages  hypothéqués  à  cette  dette ,  qui  ont  été  vendus  par 
Marc ,  Luc  et  Jean.  —  Observez  néanmoins  que  je  ne  pourrai  pas  l'exercer 
pour  le  total  contre  chacun  de  ces  détenteurs,  mais  seulement  au  prorata  de 
ce  que  chacun  d'eux  et  moi  possédons  des  héritages  hypothéqués  li  la  dette; 
autrement  il  se  ferait  un  circuit  d'actions  :  car  ce  détenteur  contre  lequel  j*a- 

§  irais ,  en  me  remboursaut  du  total  de  la  dette  que  j'ai  acquittée,  aurait  droit 
'être  lui-même  subrogé  comme  je  l'aurais  été  il  tous  les  droits  et  hypothèaues 
du  créancier,  et  par  conséquent  d'agir  contre  moi,  comme  étant  mot-même 
délenteur  d'héritages  hypothéqués  à  cette  dette  *• 
*43.  Lorsque  le  créancier  possède  lui-même  des  héritages  qui  ont  été  hy- 


^  Cette  décision  paraît  d'abord  fort 
équitable,  on  pourrait  même  la  forti- 
fier par  un  argument  d'analogie  tiré  de 
l'article  2033  :  cependant  le  Gode  ne 
contient  aucune  disposition  formelle  à 
ce  sujeu  D'autre  part,  l'article  2178, 
qui  suppose  çue  le  tiers  détenteur  a 
payé,  ou  délaissé ,  ou  subi  l'expropria- 
tion, ne  parle  que  de  son  recours  con- 
tre le  débiteur  principal  ;  il  garde  le 
silence  en  ce  qui  concerne  les  déten- 
teurs des  autres  immeubles  hypothé- 
Sués  :  si  le  détenteur  avait  eu  le  droit 
'exiger  la  subrogation  au  iQoment  du 
paiement,  on  ne  verrait  pas  pourquoi  le 
détenteur  qui  a  été  poursuivi,  et  qui  a 
payésans  demander  cette  subrogation, 
ne  conserverait  pas  le  droit  d'agir,  au 


moins  œquUalis  eau$â^  contre  les  an- 
tres détenteurs;  toutefois  il  est  bien 
étonnant  que  le  Code  ait  gardé  le  si- 
lence à  cet  égard.  Nous  aurons  occa- 
sion de  revenir  sur  cette  importante 
question.  F.  art.  2033  et  2178,  G.  cIt. 

Art.  2033  :  «  Lorsque  plusieurs  per- 
ce sonnes  ont  cautionné  un  même  dé- 
«  biteur  pour  une  même  dette,  lacan^- 
«  tion  qui  a  acquitté  la  dette,  a  recours 
<(  contre  les  autres  cautions ,  chacune 
«  pour  sa  part  et  portion,  n 

Art.  2178  :  «  Le  tiers  détenteur  oui 
<t  a  payé  la  dette  hypothécaire,  ou  dé- 
«  laisse  l'immeuble  hypothéqué ,  o« 
(t  subi  l'expropriation  de  cet  immeuble, 
«  a  le  recours  en  carantie ,  tel  que  de 
«  droit,  contre  le  débiteur  principal.  » 
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potbéqués  à  sa  dette,  le  détenteur  d'autres  héritages  contre  qui  îl  a  intenté 
l'action  hypothécaire ,  |)eut-il  exiger  que  le  créancier  fasse  confusion  de  sa 
dette  au  prorata  de  ce  qu'il  possède  d'héritages  qui  y  ont  été  hypothé- 
qués? Il  semble  d'abord  qu'il  n'y  est  pas  obligé,  parce  qu^oh  ne  peut  pas  dire 
qu'il  soit  détenteur  d'héntases  hypothéqués  a  sa  dette,  les  héritages  qu'il  pos- 
sède ,  qui  y  étaient  hypothéqués ,  ayant  cessé  de  l'être  par  l'acquisition  qu'il 
en  a  faite  j  eùm  res  sua  nemini  pignori  esse  possit. — Néanmoins  Dumoulin, 
de  Usuris^  n«  680,  et  Loyseau,  liv.  2,  chap.  8,  n*  16,)  décident  pour  cette 
confusion.  Le  défendeur  a ,  pour  l'obtenir,  l'exception  eedendarum  aetio- 
num,  ainsi -appelée  parce  qu'elle  a  pour  fondement  le  droit  qu'aurait  eu 
ce  défendeur  en  acquittant  le  total  de  la  dette,  de  se  faire  subroger  aux 
hypothèques  du  créancier  sur  les  héritages  hypothéqués  à  la  dette ,  auquel 
droit  le  créancier  n'a  pu  donner  atteinte  par  son  fait  en  acquérant  ces  héri- 
tages, et  éteignant  son  hypothèque  :  Repellelur  exeepUone,  guatenûs  no» 
cuit  reo^  dûm  facto  suo  non  potest  ei  cedere  acliones  quas  cedere  debebal^ — 
Cette  exception  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  le  créancier  a  acquis  les  héri- 
tages hypothéqués  ^  sa  dette  postérieurement  à  l'acquisition  que  le  défendeur, 
ou  ceux  aux  droits  duquel  il  est,  ont  faite  des  autres  héritages  :  car,  s'il  les  a 
acquis  auparavant ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait ,  en  les  acquérant ,  privé  le 
détendeur  d'aucun  droit  de  recours  sur  ces  héritages,  qu'il  ne  pouvait  pas  en- 
core avoir,  n'étant  pas  encore  acquéreur. 

44.  La  subrogation  donne  lieu  à  la  contribution  entre  le  possesseur  qui , 
sur  l'action  hypothécaire  du  créancier,  a  acquitté  la  dette,  et  les  détenteurs 
des  autres  héritages  hypothéqués  à  cette  dette ,  lorsqu'ils  les  ont  acquis  de 
différents  vendeurs.  S'ils  les  avaient  acquis  du  même  vendeur;  ou  le  posses- 
seur qui  a  acquitté  la  dette,  a  acquis  postérieurement,  et,  en  ce  cas,  il  ne  peut, 
en  vertu  de  la  subrogation ,  avoir  aucun  recours  contre  les  détenteurs  des 
autres  héritages  qui  les  ont  acquis  avant  lui  du  même  vendeur,  puisque  le 
sien  se  trouve  hypothéqué  à  la  garantie  de  ces  héritages  ;  ou  il  les  a  acquis 
antérieurement,  et,  en  ce  cas,  il  n'est  pas  besoin  de  la  subrogation  contre  les 
détenteurs  qui  les  ont  acquis  depuis  son  acquisition  du  même  vendeur,  puis- 
que, pour  éire  remboursé  du  total  qu'il  a  payé ,  il  a  de  son  chef  une  action 
hypothécaire  contre  les  détenteurs  de  ces  héritages  qui  sont  hypothéqués  à  la 
garantie  du  sien^  —  S'ils  les  avaient  acquis  en  même  temps,  quoique  du 
même  vendeur,  la  subrosation  donnerait  lieu  k  la  même  contribution,  comme 
lorsqu'ils  les  ont  acquis  de  différents  vendeurs. 

$  VI.  De  Veflel  de  l'action  hypothécaire. 

4A.  L'eiïet  de  l'action  hypothécaire  est  de  faire  condamner  le  possesseur 
contre  qui  elle  est  donnée,  au  délais  de  l'héritage  hypothéqué.  Mais  comme  le 
demandeur  n'a  d'autre  intérêt  à  ce  délais  que  celui  de  se  procurer  le  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû,  par  la  vente  en  justice  de  Théritage  délaissé,  le  possesseur 
peut  éviter  ce  délais,  et  conserver  l'héritage,  même  après  la  condamnation,  en 
payant  la  dette  à  laquelle  l'héritage  est  hypothéqué.  C'est  pourquoi  dans  le 
jugement  qui,  sur  une  action  hypothécaire,  condamne  le  défendeur  à  délaisser 
l'héritage,  on  ajoute  ordinairement  l'alternative,  si  mieux  il  n'aime  payer;  et 
quand  même  cette  clause  aurait  été  omise  dans  le  jugement,  elle  y  serait  sous- 
entendue,  étant  de  la  nature  de  la  condamnation  hypothécaire  *• 


*  Pothier  fonde  évidemment  son 
raisonnement  sur  l'hypothèque  géné- 
rale qui  résultait  pour  l'acheteur,  du 
contrat  d'acquisition,  sur  tous  les  im- 
meubles du  vendeur  ;  or,  comme  cette 
hypothèque  générale  n'a  plus  lieu  au- 
jourd'hui, il  ne  serait  plus  possible  de 


raisonner  comme  le  fait  cet  auteur, 
pour  les  cas  où  les  divers  détenteurs 
ont  successivement  acheté  du  même 
vendeur. 

•  Le  Uers  détenteur  peut  payer, 
purger,  délaisser  ou  subir  l'expropria- 
tion* 


j 
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441.  Le  possesseur,  pour  éviter  le  délâs,  doit  payer  le  total  de  la  dette  »  et 
tous  les  accessoires,  c'esl-à-dire,  principal,  intérêts  et  frais.  11  ne  pourrait  pas» 
en  pyant  une  partie  de  la  dette,  retenir  une  partie  de  l'héritage;  car  non- 
seutement  le  total  de  Théritage,  mais  chaque  partie  de  rhéritage  est  hypothé- 
quée à  toute  la  dette,  et  à  ce  qui  reste  de  cette  dette  ^.  —  Lorsque  c'est  une 
rente  à  laquelle  rhéritage  est  hypolfaéaué,  le  possesseur  n'est  pas  oblisé  de  la 
rembourser  ;  il  sullit  qu'il  paie  les  arrérages  qui  en  sont  échus,  et  les  irais,  si 
aucuns  sont  dus,  et  qu'il  s'oblige  par  un  titre  nouvel  à  la  continuer  ^  Taveoir 
pendant  tout  le  temps  qu'il  sera  détenteur  de  l'héritage.  Si  par  le  titre 
nouvel  il  s'était  obhgé  k  la  continuation  de  la  rente  indéfiniment  ,  el 
même  si  Taae  portait  ces  termes^  à  toujours,  il  ne  serait  pas  néanmoins 
censé  s'être  obligé  autrement  que  pour  le  temps  qu'il  serait  détenteur; 
car  |>er8onne  ne  doit  être  présumé  vouloir  s'obliger  à  plus  quil  ne  doit, 
i  moins  qu'il  ne  parikt  qu'il  eàt  reçu  quelque  chose  pour  augmenter  son  obli- 
gation ;  Loyseau,  liv.  4,  ch.  4,  n<»45  et  16. 

49.  Le  possesseur  condamné  k  délaisser  l'héritage,  doit  le  délaisser  en  Tétat 
qu'il  est.  Il  n'est  pas  tenu  des  dégradations  qu'il  y  a  faites  avant  la  demande , 
guand  même  il  en  aurait  profité*  ;  comme,  par  exemple,  s'il  avait  abattu  des 
futaies  qu'il  eût  vendues.  Il  y  a  plus  :  quand  même  ces  bois  abattus  seraient 
encore  sur  l'héritage,  il  pourrait  les  retenir,  et  le  créancier  n'en  pourrait  rien 
prétendre  ;  car,  étant  devenus  meubles ,  ils  ne  sont  plus  susceptibles  de  ses 
fiypoihèques. — Néanmoins  s'il  paraissait  que  le  possesseur  eût  aoattu  ces  bois 

grematurément ,  en  fraude  de  l'action  hypothécaire  qu'il  savait  devoir  être 
ieni6t  donnée  contre  lui,  il  serait  juste  qu'il  fût  tenu  en  ce  cas  des  dommages 
et  intérêts  du  créancier  hypothécaire. 

49.  Quoique  le  possesseur  qui  délaisse  ne  soit  pas  tenu  des  désradatîons 
faites  avant  la  démande  S  néanmoins,  s'il  prétendait  qu'on  doit  loi  faire  rai- 
son de  quelques  impenses  et  méliorations  qu'il  aurait  faites  sur  l'héritage,  les 
dégradations  par  lui  faites  doivent  venir  en  déduaion  des  méliorations  par 
lui  prétendues  ;  car  un  héritage  n'est  vraiment  roéiioré  que  sous  la  déduction 
de  ce  dont  il  a  été  dégradé.  —  A  l'égard  des  dégradations  qu'il  aurait  faites 
depuis  la  demande ,  il  en  doit  faire  raison  ,  aussi  bien  c|ue  des  fruits  qu'il  a 
perçus  depuis  la  demande  *  :  c'est  l'effet  de  l'obligation  judicatij  qui  se  con- 
tracte par  la  demande,  comme  elle  se  contractait  cnez  les  Romains  p^  la  Utis- 
contestalion. 

49.  Le  possesseur  qui^  sur  une  action  hypothécaire,  a  délaissé  un  héritage 
hypothéqué  à  une  rente,  n'est  point  tenu  des  arrérages  de  cette  rente  courus 
de  son  temps,  quoiqu'il  ait  eu  connaissance  de  l'hypothèque;  et  il  n'importe 

Si'il  délaisse  avant  ou  après  contestation  ,  ou  même  après  la  oondamnation, 
n  cela  le  délais  par  hypothèque  diffère  du  déguerpissement  pour  rente  fon- 
cière. La  raison  ae  différence  est  que  la  rente  ronciere  est  due  par  Théritage  : 


«  F.  art.  2114,  C.  civ.  F.  ci-dessus, 
p.  638,  note  I. 

*  F.  art.  2175,  G.  civ.  F.  ci-dessus, 
p.  650,  note  2. 

*  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait 
fraude,  l'article  2175  parle  du  faii  ou 
de  la  négligence  :  sous  un  système  hy- 
pothécaire ^ui  exige  la  publicité ,  on 
peut ,  sans  injustioe ,  être  plus  sévère 
envers  un  tiers  détenteur ,  qui  a  pu 
connaître  les  créanciers  qui  avaient 


sur  l'immeuble  im  droit  antérieur  an 
sien. 

*  V.  art.  2176,  C.  eiv. 

Art.  2176  :  «Les fruits  de  l'immeu» 
«  ble  hypothéqué  ne  sont  dus  par  le 
«  tiers  détenteur  qu'à  compter  du  jour 
«  de  la  sommation  de  payer  ou  de  dé- 
«  laisser,  et,  si  les  poursuites  comment 
«  cées  ont  été  abandonnées  pendant 
a  trois  ans ,  à  compter  de  la  nouveto 
«  sommation  qui  sera  faite.  » 
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50.  Le  délais  que  le  défendeur  à  l'action  hypothécaire  feiit,  soit  avant,  soîl 
après  la  condamnation,  se  fait  par  un  acte  an  greffe,  qu'il  doit  signifier  au  de- 
mandeur ^.  Ce  demandeur  doit  faire  créer  un  curateur  au  délais ,  sur  lequel 
U  doit  saisir  réellement  et  feiire  vendre  l'héritage  ;  ou  s'il  n'est  pas  de  valeur 
qui  mérite  un  décret,  il  doit  faire  ordonner  qu'il  sera  veudu  sur  une  aniche 
et  trois  publications  ;  il  peut  même  obtenir  du  juge ,  lorsque  ses  créances  ex- 
cèdent notoirement  la  valeur  de  l'héritage ,  surtout  si  ce  sont  des  créances 
privilégiées  ou  favorables ,  que  l'héritage  lui  soit  adjugé  ea  déduction  de  ses 
créances,  sur  Testimation  qui  en  sera  faite  *. 

51.  Le  délais  n'est  que  de  la  possession,  et  n'exproprie  pas  celui  qui  Ta 
fait  jusqu'à  l'adjudication  :  il  est  toujours  jusqu'à  ce  temps  en  son  pouvoir  de 
conserver  l'héritage  qu'il  a  délaissé,  en  payant  les  dettes  pour  lesquelles  il  est 
hypothéqué,  et  tous  les  frais  *. 

ABT.n.  —  De  raetloB  personttelîe  hypothécaire. 

Sit.  Vaetiùn  persownelU  hypothécaire  est  celle  qu'a  le  créancier  contre 
ceux  qui  sont  personnellement  tenus  de  la  dette,  pour  quelque  partie  que  ce 
soit,  et  en  même  temps  possesseurs  de  quelques  immeubles  hypothéqués  à  la 
dette,  tels  que  senties  héritiers  du  débiteur.— Le  créancier,  par  cette  action, 
conclut  directement  <r  au  paiement  de  la  créance  pour  le  total:  »  et  lorsqu'il  est 
créancier  d'unerente,  il  conclut  «  à  ce  que  le  défendeur  soit  condamné  à  loi 
passer  titre  nouvel,  payer  les  arrérages  échus,  et  continuer  la  rente  à  Tavenir.» 
--C'était  une  question  autrefois,  si  cette  action  personnelle  hypothécaire  n'est 
qu'une  seule  action,  ou  si  elle  en  renferme  deux,  qui,  quoiqu'elles  s'intentent 
conjointement  par  un  même  exploit  contre  la  même  personne,  sont  néanmoins 
deux  actions  différentes?  Loyseau  enseigne  (liv.  3,ch.  5,n''  10)  que  l'action  per- 
sonnelle hypothécaire  n'est  qu'une  seule  et  même  action  dans  laquelle  se  sont 
fondues  l'action  personnelle  et  l'action  hypothécaire,  lorsqu'elles  ont  une  fois 
concouru  contre  la  même  personne,  etqui  reunitlesavantages  de  l'une  et  de  l'autre 
action.  Selonlui,  elle  tient  de  l'action  hypothécaire,  en  ce  qu'elle  a  lieu  pour  le  total 
contre  chacun  des  héritiers,  quoique,  n'étant  héritiers  chacun  que  pour  partie, 
ils  ne  soient  tenus  personnellement  de  la  dette  que  pour  la  part  dont  ils  sont 
héritiers:  et  elle  tient  de  l'action  personnelle,  en  ce  que  l'héritier  qui,  ayant 
succédé  a  des  immeubles  hypothéqués  à  la  dette,  a  été  une  fois  sujet  à  cette 
action,  ne  peut  s*en  libérer  par  le  délais  de  l'héritage,  ni  en  cessant  de  le  pos- 
séder :  il  paraît  que  tel  était  l'usage  du  palais  au  temps  de  Loyseau.  —  U  est 
bien  plus  raisonnable  de  dire  que  les  deux  actions,  la  personnelle  et  l'hypo^ 
ihécaire^  quoiqu'elles  s'intentent  concurremment  et  par  une  même  demande , 


»F.art2i74,C.civ. 

Art.  2174  !  «Le  délaissement  par 
«  hypothèque  se  feit  au  greffe  du  tribu- 
«  nal  de  la  situation  des  biens  ;  et  il  en 
«  est  donné  acte  par  ce  tribunal. — Sur 
«  la  pétition  du  plus  diligent  des  inté- 
«  ressés ,  il  est  créé  à  l'immeuble  dé- 
«  laissé  un  curateur  sur  lequel  la  vente 
«  de  l'immeuble  est  poursuivie  dans 


«  les  formes  prescrites  pour  les  ex- 
tt  propriations,  » 

*  H  est  à  regretter  que  nos  lois  nou- 
velles n'aient  pas  reproduit  ce  droit. 
Dans  maintes  circonstances,  il  évite- 
rait des  frais  qui  souvent  absorbent  lô 
gage. 

>  F.  art.  2173,  C.  civ.,  î»  fi»e^  ci- 
dessus,  p.  648,  note  2. 
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sont  néanmoins  deux  actions  dliïérentes  qui  conservent  chacune  leur  nature; 
qu'en  conséquence,  suivant  la  nature  de  Faction  personnelle,  l'héritier  en  par- 
tie du  débiteur  ne  peut  par  le  délais  des  héritages  auxquels  il  a  succédé,  ni  en 
cessant  de  les  posséder,  se  décharger  de  la  dette  pour  la  part  dont  il  est  héri- 
tier, et  dont  il  est  personnellement  tenu;  mais  qu'il  peut,  suivant  la  nature  de 
l'action  hypothécaire,  se  décharger  du  surplus  de  la  dette  par  le  délais  des  im- 
meubles àuxauels  il  a  succédé ,  qui  y  sont  hypothéqués,  ou  en  cessant  de  les 
posséder.  —  Il  paraît  qu'on  est  revenu  à  ces  principes ,  et  qu'on  a  abandonne 
ceux  de  Loyseau  :  car,  dans  l'usage ,  sur  la  demande  contre  un  héritier  en 
lartie,  qui  est  en  môme  temps  biens  tenani^  c'est-à  dire,  détenteur  des  choses 
lypothéquées  aux  créances  du  demandeur,  cet  héritier  n'est  pas  condamné 
purement  et  simplement  à  payer  le  total  de  la  dette,  comme  cela  devrait  être, 
si  les  deux  actions  n'en  faisaient  plus  qu'une;  mais  il  est  condamné  person- 
nellement pour  la  part  dont  il  est  héritier,  et  hypothécairement  pour  le  ioui, 
comme  biens  tenant  :  ce  qui  prouve  que  les  deux  actions  sont  regardées  comme 
séprées,  quoiqu'elles  soient  données  par  une  même  demande,  et  quoiqu'il  y 
soit  statué  par  un  même  jugement,  puisqu'elles  donnent  lieu  à  des  aifférentes 
condamnations  ^  .—11  nous  reste  à  observer  qu'on  ne  peut  opposer  l'exception 
de  discussion  contre  l'action  personnelle  hypothécaire  '• 

ABT.  ZII.  ^  De  l'acUoB  d'iBiemiptioB. 

SS.  L'action  d'interruption  est  celle  que  le  créancier  intente  contre  le  dé- 
tenteur d'un  héritage  hypothéqué  à  sa  créance ,  pour  faire  déclarer  par  le  ju- 
gement qu'il  y  est  hypothéqué. — ^Elle  est  appelée  action  d'interruption  ^  parce 
qu'elle  interrompt  le  temps  par  lequel  le  détenteur  aurait  pu  prescrire  ia  libé- 
ration de  l'hypothèque  dont  son  héritage  est  chargé  en  le  possédant  comme 
franc  '.  —  Elle  diffère  de  l'action  hypothécaire  en  ce  qu^elte  ne  tend  pas  au 
délais  de  l'héritage,  mais  seulement  à  le  faire  déclarer  hypothéqué.  De  la  nais- 
sent les  autres  différences,  savoir  :  — 1*"  que  cette  action  peut  être  valablement 
intentée,  quoique  la  dette  à  laquelle  l'héritage  est  hypothéqué  ne  soit  pas  en- 
core exigible,  et  même  quoiqu'elle  soit  suspendue  par  unecondition; — ^^qu'on 
ne  peut  opposer  contre  cette  action  l'exception  de  discussion  ,  ni  les  autres 
qu'on  oppose  contre  l'action  hypothécaire ,  si  ce  n'est  celle  qui  résulte  de  la 
garantie. 

SEGT.  IV.  —  De  l'extinction  se  l'htpothèqoe. 

5â.  L'hypothèque  étant  un  droit  dans  la  chose,  s'éteint  :  i^  par  l'extinction 
totale  de  la  chose ,  comme  lorsqu'un  champ  hypothéqué  est  entièrement  em- 
porté par  la  rivière.  Lorsqu'il  reste  quelque  chose  de  la  chose  hypothéquée,  le 
créancier  conserve  son  hypothèque  pour  le  total  de  sa  créance  sur  ce  qui  en 
reste  :  v,  g.  si  une  maison  hypothéquée  est  incendiée ,  il  conserve  son  hypo- 
thèque sur  la  place  *.  —  Notre  décision  a  pareillement  lieu  pour  les  choses 
incorporelles.  C'est  pourquoi  l'hypothèque  d'un  créancier  sur  un  droit  d'usu- 


*  Telle  est  la  doctrine  consacrée 
par  le  Code,  qui,  en  parlant  des  héritiers 
ou  légataires  universels  et  k  titre  uni- 
versel ,  s'exprime  toujours  en  ces  ter- 
mes :  personnellement  pour  sa  part  et 
hypothécairement  vour  le  tout,  V.  art. 
873,  1009, 1012,  C.  civ. 

*  L'art.  2170,  C.  civ.,  veut  également 
que  le  détenteur  ne  soit  pas  personnel- 
lement obligé  à  la  dette,  pour  pouvoir 


opposer  l'exception  de  discussion.  F. 
ci-dessus,  p.  61-9,  note  1. 

*  V.  art.  2173  (ci-dessus ,  p.  648  » 
note  2) ,  qui  suppose  cette  même  ac- 
tion et  dans  le  même  but. 

*  Mais  non  sur  les  matériaux  qui 
proviendraient  de  la  démolition,  car 
ils  sont  devenus  meubles  au  fur  et  k 
mesurii  qu'ils  ont  été  détachés  de  Té- 
dilice  (art.  2119  et  532  C.  civ.)« 
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frait  qui  appartenait  à  son  débiteur,  s'éteint  par  l'extinction  de  cet  usufruit  *  : 
celle  €[u'il  avait  sur  des  rentes^  s'éteint  par  le  rachat  forcé  ou  volontaire  de  ces 
rentes.  —  11  a  néanmoins  un  moyen  pour  conserver  son  hypothèque  nonobs- 
tant le  rachat*,  en  arrêtant  entre  les  mains  du  débiteur  des  rentes,  le  fonds 
desdites  rentes.  L'effet  de  cet  arrêt  est  qu'elles  ne  peuvent  être  rachetées  sans 
appeler  au  rachat  le  créancier;  et  qu'audit  cas  de  rachat,  les  deniers  doivent 
être  mis  en  sûreté,  et  employés  en  achat  de  quelque  autre  immeuble  sur  lequel 
le  créancier  aura  une  hypothèque  pareille  à  celle  qu'il  avait  sur  la  rente  qui  a 
été  rachetée  '• 

Sft.  L'hypothèque  s'éteint ,  2^  lorsque  la  chose  hypothéquée  est  mise  hors 
le  commerce;  comme  lorsque  d'un  morceau  de  terre  sur  lequel  j'avais  droit 
d'hypothèque,  on  en  a  fait  un  grand  chemin  *, 

SG.  L'hypothèque  s'éteint ,  3f^  par  la  consolidation ,  lorsque  le  créancier 
devient  propriétaire  de  l'héritage  qui  lui  était  hypothéqué,  cùm  res  sua  nemini 
pignon  esse  possii.  Mais  si,  par  la  suite,  il  vient  à  souffrir  éviction  de  cet  hé- 
ritage, ou  même  à  le  déguerpir,  ses  hypothèques  revivent  ^;  V.  êuprày  Inlrod. 
au  tit.  19,  no  114. 

51.  L'hypothèque  s'éteint,  4<> lorsque  le  droit  du  propriétaire  qui  l'a  con- 
stituée vient  à  s'éteindre  ex  causa  antiquâ  et  necessarià ,  suivant  la  règle , 
Soluio  jure  dantis,  solviiurjus  accipienlis.  La  raison  est  que  personne  ne 
peut  transférer  dans  une  chose  plus  de  droit  qu'il  n'en  a  lui-même  ;  L.  Nemo, 
54,  ff.  deReg.jur.  :  d'où  il  suit  que  le  propriétaire  d'un  héritage  qui  n'a  qu'un 
droit  de  propriété  imparfait,  et  résoluble  sous  une  certaine  condition,  ne  peut 
accorder  sur  cet  héritage  k  son  créancier  qu'un  droit  d'hypothèque  qui  soit 
résoluble  sous  la  même  condition  *.  —  Ce  principe  a  donné  heu  à  la  question 
de  savoir  si,  lorsque  mon  débiteur  a  été  obligé  de  délaisser  un  héritage  sur 
l'action  rescisoire  de  son  vendeur,  pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié  du  juste 
prix,  la  résolution  du  droit  qu'il  avait  dans  cet  hérilsqge,  doit  passer  pour  une 
résolution  nécessaire  qui  éteigne  l'hypothèque  qu'il  m'y  avait  constituée  ? 
Barthole  tient  la  négative,  parce  que  l'acheteur  pouvait  conserver  l'héritage  en 
suppléant  le  juste  prix  :  on  ne  peut,  selon  lui,  dire  que  le  droit  de  l'acheteur  se 
résout  ex  causa  necessarià.  Balde ,  qjatla  loi  2,  God.  de  resc,  vend.,  s'est  écarté 
sur  ce  point,  avec  raison ,  de  la  doctrine  de  son  maître.  Pour  qu'on  puisse  dire 
qpie  le  droit  de  l'acheteur  se  résout  ex  causé  antiquà  et  necessarià,  il  suffit 
que  l'action  sur  laauelle  il  est  contraint  de  délaisser  l'héritage,  soit  une  action 
a  laquelle  aucun  fait  de  l'acheteur,  intervenu  depuis  le  contrat,  n'a  donné 
lieu  ,  mais  qui  naît  d'un  vice  du  contrat ,  telle  qu'est  l'action  rescisoire  ;  il 
sufQt  que  les  conclusions  principales  de  l'action  tendent  à  le  faire  condamner 


*  Oui,  lorsque  l'usufruit  s'éteint  par 
la  perte  de  la  chose  ou  par  la  mort  de 
l'usufruitier,  mais  non  pas  lorsque  l'u- 
sufruitier acquerrait  la  nue  propriété, 
ou  aue  le  nu-propriétaire  se  libérerait 
de  1  usufruit  :  ces  derniers  modes  d'ex- 
tinction sont  accidentels  et  relatifs  ;  les 
deux  premiers  sont  la  conséquence 
nécessaire  de  la  nature  du  droit  d'u- 
sufruit. 

*  Depuis  la  loi  du  11  brumaire  an  VII 
{W  novembrel798),  les  rentes  ne  peu- 
Tent  plus  être  frappées  d'hypothèque. 

*  F.  an.  655,  C.  proc.  civ. 

Art.  655  :  «  La  distribution  du  prix 
«  sera  faite  ainsi  qu'il  sera  prescrit  au 

TOM .  I. 


a  titre  de  la  Distribution  par  contri- 
te bution,  sans  préjudice  néanmoins 
«  des  hypothèques  établies  antérieure- 
«  ment  à  la  loi  du  11  brumaire  anVIi 
«  (1"  novembre  1798). 

*  V.  art.  17  de  la  loi  du  3  mai  1841 , 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

<  Et,  dans  cette  prévision,  il  agira 
très  prudemment  en  renouvelant  à 
temps  utile,  c'est-h-dire  avant  les  dix 
ans,  son  inscription  au  bureau  des  hy- 
pothèques; car  autrement  il  aurait 
perdu  son  rang. 

«  V.  art.  2125,  C.  civ.,  ci-dessus,i 
p.  645,  note  3* 
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à  délaisser  rhërîtage,  f«Dkfu*OD  iui^coasenre  une  €s^orilé  de  Je  mkemt  eo  s^j^ 
piéant  le  jusie  prix.  Ce  a'est  pas  d'ailleurs  avoir  vn  irrai  pea^soir  de  le  pelaiiv; 
qêt  d'être  oblioé,  pour  le  releakr,  li  l'adieter  fAiis  dktr  qà^4m  B'a^dulu4'aciieler. 
L'opinka  de  Balde  a  prévala ,  oomme  plus  oMifonne  au  pdneîpes.  F.  Lof- 
aeaii ,  du  dégnerpi$$€men$^  Uv«  6,  oh.  3,  n«*  4  et  sHiv« 

S9.  Cette  règle ,  qne  l'hypothèque  s'éteint  lorsque  le  droit  quViT^  daas 
l'héritage  celui  qui  l'a  accordée ,  se  résont  eœ  tausé  coitiquâ  et  neeetHoriâ  « 
souffre  une  espèce  d'exception  à  l'égard  de  Hiypothèqne  de  la  femme  pour  la 
restitution  de  sa  dot  et  pour  son  douaire ,  qu'elle  conserve,  à  défairt  d'antres 
biens  libres  de  sm  mari ,  sur  ks  biens  de  son  naiî  •Gharsés  «de  sofestitutiao  , 
nonobfiUni  l'ouverture  de  ta  sidisticiition,  lorsque  cède  sMâitoUon  a  éié  éato 
par  quelqu'un  des  ascendants  de  smi  nari,  ou  même  en  certains  cas  par  quel- 
que  personne  que  ce  soie  La  raison  esl  fue  l'aoleor  de  la  aubsiîtatîcNi  est 
présumé  n'avoir  pas  vonln  ôter  au  çrené  les  moyens  4e  se  marier,  et  avM  «m 
conséquence  excepté  de  la  subslîlauo»  œ  qui  serait  nécessaâve  pour  répandre 
de  la«ot  et  du  douaire  de  sa  lèame.  F.  ce  que  mms  avons  dit  sur  le  titre  dii 
douatre  ^,  Inlrod.,  n^  29  et  suiv.  —  Cette  hypothèque  subsidiaire  de  la  femme 
sur  les  biens  substitués  de  son  mari,  ne  s'étend  pas  ii  ses  actions  de  remploî 
pour  le  prix  de  ses  propres  à  l'aliénation  vokmuir^  desquelles  elle  a  consenti» 
ni  à  l'action  d'indenmité  Au'elle  a  pour  les  obligations  qu'elle  a  contractées 
pour  son  mari  (ordonn.  oe  1747,  tlL  1»  art.  49  et  50)  ;  la  femme  devant  ea 
ce  cas  s'imputer  d'avoir  consenti  là  ces  aliénations,  ou  de  s'élre  obligée. 

éB.  L'hypothèque  sur  «n  béritage  que  mon  débiteur  avait  par  indivis,  s^ 
teint  lorsque  par  le  partage  ou  la  iicttation,  ou  nar<pelque  autre  acte  lemii 
lieu  de  partage,  il  passe  à  qudqu'un  de  ses  eonériiiers  en  copropriétaires'* 
F«  Vlntrod,  au  tit  de$  suece^sienê,  n^  09.— d'hypothèque  s'éteint ,  S""  pu-  l'ex- 
tinction de  la  dette  pour  laqneHe  elle  a  été  créées  ne  pouvant  pas  y  avoir  d'Jijfpe- 
tbèqne  sans  «ne  créance  dont  eBe  soit  l'accessoire.  Il  faut  i^our  eelaque  in 
dette  soit  éteinte  en  entier;  car  l'hypothèque  demeure  entière  pour  la  partie 
de  la  dette  qui  reste  k  acquitter,  miâque  petite  qu'elle  soit  K  —  B  n'importe 
de  quelle  manière  la  dette  ait  été  éteinte,  soit  par  le  paiement  réel,  soit  par  Im 
remise  que  le  créancier  en  a  faite  à  son  débiteur,  soit  par  la  compensatioa  , 
soit  par  la  novaiion  ;  pourvu  néanmoins  que  l'acte  de  novation  ne  onotienne 
pas  «ne  réserve  de  l'hypothèque  ;  car,  en  ce  cas,'  die  est  pfaitdt  tranrfâ^  à  Je 
nouvelle  créance,  qi^dle  n'est  éteinte  *.  ^  Pareillement  lorsque  le  paiement 
est  fait  avec  subrogation  au  profit  de  quelqu'un,  l'hypothèque  est  nhitêl  trans* 
férée  âi  celui  qui  esl  subroge  au  créancier,  qu'elle  n'est  éteinte.  Nous  traite» 
rons  en  la  section  suivante  de  cette  subrogation. 

•O.  Lorsque  le  créancier  devient  unique  héritier  pur  et  simple  du  débî* 


*  II  faut  que  l'auteur  de  la  disposition 
ait  exprefisement  ordonné  que  cette 
hypothèque  aurait  lieu.  F.  art.  1054, 
C.  dv. 

Art.lOS4  :  «  Les  femmes  des  ^vés 
«  ne  pourront  avoir,  sur  les  biens  à 
«  rendre ,  de  recours  subsidiaire ,  en 
«  cas  d'insuDOsance  des  biens  libres, 
^  que  pour  le  cariai  des  deeiers  do* 
k  taux,  et  dans  le  cas  seulement  où  le 
«  testateur  l'aurait  expressément  or-* 
«  donné.  » 

*  C'est  la  conséquence  de  l'effet  dé- 
claratif et  par  là  même  rétroactif  du, 


partage.  Chaque  cohéritier  est  censé 
avoir  succédé  seul  à  son  lot.  F.  art* 
883,  C.  civ.>  ci-dessus,  p.  503,  note  2. 

»F.aru2i80,  JfSC.dv. 

Art.  2180  :  «  Les  privilèges  et  hj- 
«  j[K>thèques  s'éteignent  :— P  Par  Fex* 
«  tinctîon  de  l'obligation  prindpale.  « 

«F.  art.l278,c7civ. 

ArL  1278:  a  (^ès  la  novatioiâ  les 
«  privilèges  et  hypothèques  de  rao- 
«  denne  créance  ne  passent  point  à 
«  celle  qui  lui  est  substituée,  k  moins 
ff  que  le  créancier  ne  les  ait  expresse- 
«  ment  réservés.  » 
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tewr,  oa  que  le  débiteur  le  devient  du  créancier,  la  dette  étani  en  ce  cas  con- 
fuse et  éteinte ,  lli^potbèqne  est  aussi  éteinte.  —  U  en  esl  autrement  si  Tan 
n'était  héritier  de  l^aut^e  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  car  l'effet  de  ce  bé-; 
néfice  étant  d'empêcher  la  confusion  et  l'extiiicUan  de  la  dette ,  il  empêche 
aussi  l'extinction  de  l'hypothèaue  ^  —  L'hypothèque  ne  serait  pas  non  plua 
éteinte,  si  l'un  n'était  devenu  héritier  de  l'autre  que  pour  partie  j  car  la  dette 
n'étant  en  ce  cas  éteinte  que  pour  partie ,  rh);pothèque  demeurerait  entière 
nour  le  surplus. — ^Lorsqu'il  y  a  plusieurs  créanciers  d'une  même  dette,  et  que 
l'un  d'eux  devient  héritier  du  débiteur,  ou  le  débiteur  de  lui,  les  hypothè^iues 
subsistent  envers  les  autres  créanciers.  —  Pareillement  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
débiteurs ,  et  que  l'un  d'eux  devient  héritier  du  créancier,  ou  le  créancier  de 
lui,  l'hypothèque  des  biens  de  ses  codébiteurs  demeure. 

411.  L'hypothèque  s'éteint ,  6*  par  la  remise  que  le  créancier  en  fait  *•  H 
n'y  a  que  le  créancier  lui-même ,  ou  son  fondé  ne  procuration  spéciale ,  qui 
puisse  remettre  gratuitement  un  droit  d'hypothèque  :  cette  remise  excède  le 
pouvoir  d'un  i)rociirettr  qui  n'a  qu'une  procuration  générale,  quelque  étendue 
qu'elle  soit  d'ailleurs,  même  celui  des  tuteurs,  curateurs  et  autres  administra- 
teurs.—Le  créancier  ne  peut  même  £iire  par  lui-même  cette  remise,  s'il  n^est 
usant  de  ses  droits  ^ 

••.  Le  créancier  usant  de  ses  droits,  qui  consent  \  l'aliénation  de  la  chose 
hypothéaoée,  est  censé  remettre  tacitement  son  droit  d'hypothèque  sur  cette 
diose  :  Creditor  qui  permiUU  rem  v^nire,  pignuê  dimUtU;  L.  158,fr.<itf  Ref, 
jur,  La  raison  de  cette  présomption  est  que  ce  consentement  du  créancier  à 
la  vente  de  la  chose  qui  lui  est  liypothéquee,  ne  peut  paraître  intervenu  pour 
autre  fin  que  pour  fai  décharge  de  son  hypothèque,  puisque  le  débiteur  n'avait 
pas  besoin  de  ce  consentement  pour  vendre  la  chose.  —  Pour  que  ce  consen- 
tement emporte  une  décharge  de  l'hypothèque,  â  fout  qu'il  soit  formel  :  la 
Miple  souscription  du  créancier  à  Taote,  soit  en  oualité  de  notaire,  soît  ea 
qualité  de  témoin,  ne  pr^udicie  point  à  ses  bypoUieques*  •-«  S'il  était  dit  par 
Facle  que  l'héritage  n'est  diargé  d'aucune  hypothèque,  la  souscription  du 
créancier  h  cet  acte  sans  réclamation,  pourrait  passer  pour  une  décharge  de 
son  hypothèque  (L.  9,  $  1 ,  iï.  qwim$m9d.  pign.  «Wv.);  surtout  vis-'à-vis  de  celui 
\  ^ui  l'héritage  a  été  vendu  ou  obligé  par  cet  acte.  «^  Si  néanmoins  sa  sous* 
cription  était  de  celles  qu'on  met  au  bas  d'un  acte  sans  en  prendre  connais- 
sance, telles  que  sont  celles  qu'on  met  par  honneur  au  bas  des  contrats  de 
mariage,  ou  celle  d'un  notaire  qui  signe  un  acte  en  second,  elle  ne  pourrai! 
lui  prejudicier.  — 11  faut,  ?<>  que  l'aliénation  de  l'héritage  à  laquelle  le  créancier 
a  consenti,  ait  eu  son  entière  exécution.  C'est  pourquoi  si  la  vente  de  l'héri- 
tage hypothéqué,  à  laquelle  le  créancier  a  consenti,  n'est  pas  intervenue;  ou 
si  eUe  a  été  déclarée  nulle,  ou  si  le  contrat  a  été  résolu  en  vertu  de  ouelquo 
clause  résolutoire,  ou  même  si  les  parties  s'en  sont  vdontairement  désistées 
avant  son  entière  exécution,  le  créancier,  nonobstant  le  consentement  qu'il  n 
donné,  conserve  son  hypothèque  ;  L.  4,  $  2j  L.  8^  $  6  ci  7;  L.  10,  fî.  quibusmod, 
pign»  i^v* — Enfin,  lorsque  le  créancier  a  consenti  à  un  certain  titre  d'aliénation 
de  l'héritage  qui  lui  était  hypothéc|ué,  ou  qu'il  a  consenti  qu'il  fût  aliéné  ^  une 
certaine  personne,  ou  sous  certaines  conditions,  ce  consentement  n'opère  la 


*  F.  art.  875,  In  fine,  C.  civ. 

Art.    875  :  «  ...sans  préjudice 

«  néanmoins  des  droits  d'un  cohéri- 
«  tier  qui,  par  l'elTet  du  bénéfice  d'in- 
«  ventaire,  aurait  conservé  la  faculté 
«  de  réclamer  le  paiement  de  sa 
«  créance  personnelle  comme  tout  au- 
«  tre  créancier.  » 


•  F.  art  2180  i»,  G.  dv. 

Art.  2180  :  «  Les  privilèges  et  hy- 
«  potlièques  s'éteignent  ;  •—  2^  Par  la 
'c  renonciation  du  créancier  à  Thypo- 
«  thèque.  v 

'  Mais  û  suffit  qu'il  ait  capacité  potur 
disposer  du  droit  garanti  par  l'hypo- 
thèque. 

42^ 
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décharge  de  Thypothèque  qu'autant  que  Thérilage  a  été  aliéné  à  ce  titre  d'a- 
liénation, à  cette  personne  et  sous  ces  conditions;  L.  8,$$  14etl8,  ff.  eod,  tii, 
— Observez  néanmoins  que,  si  le  créancier  a  permis  à  son  débiteur  de  disposer 
de  la  chose  hypothéquée  par  donation  entre-vifs,  à  moins  que  ce  ne  fût  au 
profit  d'une  certaine  personne^  il  est  censé,  à  plus  forte  raison,  lui  avoir  per- 


mis 
jur, 


;  d'en  disposer  à  titre  onéreux  ;  at  non  vice  versa;  L.  13  et  21,  fT.  de  Reg, 
.~Au  reste,  il  n'importe  que  ce  soit  le  débiteur  lui-même  à  qui  le  créancier 
a  permis  de  vendre  la  chose  hypothéquée,  oui  l'ait  vendue,  ou  que  ce  soit  son 
héritier.  Secùs  si  c'était  un  tiers;  L.  8,  $$  lo  et  17,  (f.  Quilmnnod.pign.solv. 

es.  Lorsque  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué,  à  laquelle  le  créancier  a 
consenti,  a  été  entièrement  exécutée,  l'hypothèque  que  le  créancier  a 
bien  voulu  perdre  en  consentant  à  cette  vente  ne  revivra  pas,  quoiijue  le  dé- 
biteur par  la  suite  acquière  de  nouveau  cet  héritage.  Par  exemple,  si  j'ai  vendu 
de  votre  exprès  consentement  un  héritage  dépendant  d'une  succession  que 
nous  avons  partagée  ensemble  par  acte  devant  notaires  ;  quoique  depuis  je  sois 
devenu  propriétaire  de  cet  héritage  par  l'acquisition  aue  j'en  ai  faite  de  celui 
à  qui  je  l'avais  vendu,  ou  de  Quelque  autre  personne  dans  les  mains  de  qui  il 
était  passé,  vous  ne  pouvez  plus  prétendre  sur  cet  héritage  l'hypothèoue  pri- 
vilégiée que  vous  aviez  pour  le  retour  de  partage  dont  je  vous  suis  débiteur, 
cette  hypothèque  ayant  été  par  vous  remise  et  éteinte  par  le  consentement  que 
vous  avez  donné  à  l'aliénation  (^ue  j'avais  faite  de  cet  héritage. —  Mais  n'avez- 
vous  pas  au  moins  une  hypotlieque  simple  sur  cet  héritage,  en  vertu  de  la 
clause  du  partage  expresse  ou  sous-entendue,  par  laquelle  je  vous  ai  hypothé- 
qué tous  mes  biens  à  venir?  Nous  apprenons  de  Justinien,  en  la  loi  fin,  Cod.  de 
Remissionepign.,  que  les  jurisconsultes  romains  ont  été  partagés  sur  cette  ques- 
tion ;  et  il  la  décide  contre  le  créancier.  Je  trouve  l'opinion  contraire  beaucoup 
j)lus  plausible.  La  clause  d'hypothèque  de  mes  biens  à  venir  vous  doit  faire  ac- 
f|uérir  un  droit  d'hypothèque  sur  tous  les  biens  que  j'acquiers  dans  le  même 
temps  que  je  les  acquiers,  et  par  conséquent  un  nouveau  droit  d'hypothèque 
sur  cet  héritage  en  même  temps  que  je  t'acquiers  de  nouveau.  En  consentant 
h  la  vente  que  j'en  ai  faite,  vous  avez  bien  renoncé  au  droit  d'hypothèque  que 
vous  y  aviez  alors  ;  mais  ri^n  n'oblige  de  supposer  que  vous  avez  aussi  renoncé 
nu  nouveau  droit  d'hypothèque  que  vous  pouviez  y  acquérir  dans  le  cas  auquel 
j'acquerrais  de  nouveau  cet  héritage  *. 

G4.  Le  consentement  qu'un  créancier  donne  à  ce  que  son  débiteur  oblîjge 
à  un  nouveau  créancier  la  ciiose  qui  lui.  est  hypothéquée,  a  paru  aussi  au  juris- 
consulte Paul  renfermer  une  remise  que  cet  ancien  créancier  faisait  de  son  hy- 
pothèque; L.  12,ff.  Quibusmod,  pign,  solv,  La  remise  (fui  résulte  de  ce  consente- 
ment souffre  néanmoins  plus  de  difficulté  que  celle  qui  résulte  du  consentement 
à  l'aliénation  de  la  chose  ;  car  le  créancier  qui  consent  à  ce  que  le  débiteur 
hypothèque  h  un  autre  la  chose  qui  lui  était  hypothéquée,  peut  n'avoir  pas  eu 
l'intention  de  remettre  son  hypothèque,  mais  seulement  celle  de  consentir  que 
le  dernier  créancier  passe  à  sa  place  ;  et  on  le  doit  décider  ainsi  selon  les  cir- 
constances; L.  12,^  4,  qui  pot.  En  ce  cas  le  premier  créancier  ne  remet  pas  à 
la  vérité  son  h^pothèaue,  mais  il  devient  le  dernier  ;  car  la  préférence  qu'il 
accorde  au  dernier  ne  doit  pas  nuire  aux  intermédiaires  ;  Mol.  de  Usur.yn?  685. 

«5.  L'hypothèque  s'éteint,  8<>  par  le  décret  *.  Celles  sur  les  offices  s'étei- 
gnent aussi  par  le  sceau  des  provisions  expédiées  au  successeur  du  débiteur  : 


^  Cette  Question  ne  peut  se  présen- 
ter aujourd'hui  que  dans  le  cas  des  hy- 
pothèques générales,  et  nous  pensons 
qu'il  faut  admettre  la  décision  donnée 
par  Pothier. 

•K.art.2180,S3\ 


Art.  2180  :  «  Les  privilèges  et  hy- 
«  pollièques  s'éteignent  ;  —  3*  Par 
«  l'accomplissement  des  formalités  el 
«  conditions  prescrites  aux  tiers  dé- 
«  lenteurs  pour  purger  les  biens  par 
<c  eux  acquis.  » 
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mais  les  créanciers  qui  ont  formé  opposition  au  décret  avant  qu'il  fût  délivré- 


et  à  regard  des  oÂices,  ceux  qui  ont  fait  opposition  au  sceau  avant  que  les 
scellées ,  sont  payés  sur  le  prix  selon  Tordre  de  leurs 


{)rovi8ions  fussent  ,  ,  _^ ._  ^ „ 
lypothèques.  —  Enfin,  9«  Thypothèque  s'éleint  par  la  prescription  *. 
lit.  des  Prescriptions  y  n^  2  et  60. 


F.  au 


SECT.  V.  —  Db  la  subrogation. 


€MI.  La  subrogation  est  une  fiction  de  droit  par  laquelle  le  créancier  est 
censé  céder  ses  droits,  actions,  hypothèques  et  privilèges  à  celui  de  qui  il  reçoit 
son  dû. 

69.  Le  paiement,  quoique  fait  avec  subrogation,  est  un  vrai  paiement  *. 
et  ce  n'est  que  par  une  fiction  que  celui  qui  est  subrogé  au  créancier,  est 
censé  avoir  plutôt  acheté  de  lui  sa  créance,  que  l'avoir  payée  ;  magis  émisse 
nomen  quàm  solvisse  intelligitur  ;  laquelle  fiction  ne  ooit  profiter  qu'à  lui. 
— De  là  il  suit  que,  lorsque  le  créancier  d'une  rente  en  a  reçu  le  rachat,  quoi- 
qu'il ait  subrogé  à  ses  droits  celui  qui  a  fourni  les  deniers,  néanmoins  la 
rente  est  véritablement  éteinte  ;  les  droits  d'hypothèque  que  les  créanciers  de 
ce  créancier  avaient  dans  celte  rente,  le  sont  aussi.  En  cela  la  subrogation 
diffère  du  transport.  —  Elle  en  diffère  encore  en  ce  que  le  créancier  qui  a 
subrogé  en  ses  droits  celui  de  qui  il  a  reçu  son  dû,  n'étant  réputé  vendre  et 
transporter  cette  créance  que  par  une  pur<»  fiction  qui  ne  doit  pas  lui  préju- 
dicier,  il  ne  s'oblige  à  aucune  garantie. 

09.  Au  reste,  la  subrogation  convient  avec  le  transport,  en  ce  que  dans 
Tun  et  Tautre  cas,  la  créance,  qui  est  un  droit  inhérent  à  la  personne  du 
créancier^  est  toujours  censée  résider  en  sa  personne  ;  le  subrogé,  de  même 
que  le  ccssionnaîre,  sont  seulement  faits  procureurs  in  rem  suam  du  créancier 
pour  exercer  tous  les  droits,  actions,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier, 
de  même  que  le  créancier  Taiirait  pu  faire  lui-même  '. 


»  F.  art.  2180,  U«. 

Art.  2180  :  «  Les  privilèges  et  hy- 
«  pothèques  s'éteignent  ;  —  4*  Par  la 
«  prescription.  » 

*  Mais,  s'il  y  a  vrai  vaiemenl ,  la 
dette  primitive  est  nécessairement 
éteinte,  il  n'y  a  ni  cession,  ni  achat  de 
créance  ;  cette  fiction  magis  émisse 
nomen  quam  solvisse,  est  tout  à  fait 
gratuite.  Pourquoi  invoquer  une  fic- 
tion, lorsque  la  vérité  suffit  ?  Nous  di- 
rons donc  :  le  paiement  fait  par  le  sub- 
rogé, n'est  point  le  paiement  d'une 
^elte  qui  lui  soit  propre,  comme  dans 
le  cas  de  l'acheteur  d'une  créance, 
qui  paie  ce  qu'il  doit  lui-même  comme 
acheteur;  au  contraire,  le  subrogé 
paie  la  dette  primitive,  il  en  opère 
rextinction  :  mais  un  paiement,  lors- 
qu'il n'est  pas  fait  par  le  débiteur  lui- 
même,  peut,  comme  toute  autre  opé- 
ration, avoir  ses  conditions  particu- 
lières ;   l'essentiel  est  que  la  position 


du  débiteur  ne  soit  point  empirée  :  Or 
le  tiers  qui  paie,  veut  avoir  les  sûretés 
du  créancier  primitif,  celui-ci  consent 
à  les  lui  accorder,  alors,  par  l'efTet  de 
cette  convention,  ou  dans  queloues 
cas,  par  la  volonté  de  la  loi ,  les  sûre- 
tés primitives  sont  attribuées,  saus 
blesser  les  droits  de  personne,  à  la 
nouvelle  créance ,  qui  a  sa  cause  dans 
une  gestion  d'affaire,  c'est-à-dire  dans 
le  paiement  de  la  dette  d'un  autre. 

*  Cela  est  iHs  vrai,  au  cas  de  ces- 
sion :  mais,  lorsqu'il  y  a  simplement 
subrogation,  le  subrogé  agit  en  vertu 
d'un  droit  qui  lui  est  propre,  et  qui 
résulte  du  paiement  fait  au  nom  du 
débiteur  :  Cum  pecuniam  ejus  nomine 
solveres,  qui  tibi  nihil  mandaveral, 
negotiorum  gestorum  aetio  tibi  eom- 
petit  :  eum  eâ  solutione  debitor  à  crc" 
ditore  liberatus  sit  :  nisi  si  quid  de^ 
bitorit  inlerfuit ,  eam  peeuniam  non 
solvi,  L.  43,  ff.  de  negot.  gest. 
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M  fati  ta  •«krof  atl^a. 


••.  La  sakMTQgatioii  se  feit  de  différentes  maaières;  ou  en  ^ertn  de  la  loi 
ieule,  ou  tm  vertu  de  la  réquisition  qui  en  est  Cûte  au  créancier,  on  en  verta 
de  la  convention  avec  le  créancier,  ou  en  vertu  de  la  convention  avec  le  dé- 
biteur. 

$  i«'^  De  la  iuhr0iif0tim  qui  ie  fait  en  t>enu  de  la  loi  seule. 

90.  La  subrogation  se  fût  de  ulein  droii  sans  être  requise,  en  vertu  de  la 
loi  seule,  dans  les  cas  auxquels  la  loi  l'accorde.  —  Hors  ces  cas  elle  n'a  pas  lien 
de  plein  droit  sans  être  requise,  même  à  l'égard  de  ceux  à  qui  elle  est  due, 
quand  il  ne  paraît  pas  qu'ils  ont  voulu  l'acquénr,  et  qu'ils  peuvent  paraître  avoir 
payé  pour  une  autre  fin;  savoir,  pour  libérer  leur  personne  et  leurs  biens. 
jfon  transeunt  acHoneê  nki  in  easibus  jure  expressie  ;  Mol.  Uciiones  Do- 
Ismm^  lect.  i,  n"*  41}  Basnage,  dai  Hypothèques^  ch.  15  i  Renusson,  de  la 
Subrogation^  cb«  4, 

91.  Suivant  ces  orincipes,  1*  lorsque  la  rente  due  par  l'un  des  conjoints 
seul,  a  été  rachetée  aes  deniers  de  la  communauté,  la  subrogation  aux  droits;» 
actions  et  hypothèques  du  créancier  de  cette  rente  a  lieu  de  plein  droit  et  sans 
élre  requise,  au  profit  de  l'autre  Conjoint  ou  ses  héritiers  pour  la  part  <|ii'ils 
•m  en  la  communauté;  Renusson,  ibid.-r-Ljà  raison  est  que  c'est  la  loi  içui 
accorde  cette  subrogation,  suivant  les  art,  244  et  245  de  la  coutume  de  Pans, 
adoptés  à  cet  égard  dans  les  autres;  Renusson,  ibid,  in  /Kne.—ll  y  a  lieu  de  neft» 
ser  que  la  coutume  n'a  parlé  des  rentes  ([\i*exempli  gratià,  et  que  cette  suoro- 
«ation  doit  avour  heu  à  l'égard  de  toutes  les  autres  dettes  que  l'un  des  conjoints 
doit  seul,  lovsqu'elies  oikt  été  acquittées  des  deniers  de  n  comninnaoté,  telles 
que  sont  les  dettes  mobilièf es  de  l'un  des  conjoints,  anténenres  au  mariage, 
qui  ont  été  exiguës  de  la  comuMuauté  par  la  clause  de  séparaliott  de  dettes  $ 
c'est  l'avis  de  Duplessis  et  de  Lemattre.  Renusson,  ch.  4,  mit  «nedistinctioii. 
11  convient  que  la  subrogation  éoil  avoir  lieu  de  plein  droit  à  l'égard  des  dettes 
de  l'un  des  conjoints  qui,  quoique  mobilières,  sont  de  droit  exdue&de  la  com- 
munauté, telle  que  celle  due  pour  un  retour  de  partage  d'immeubles  ;  mais  il 
prétend  que  la  subrosatioik  nta  pss  ieu  de  plein  droit  à  l'égaré  de  celles  qui 
»'ont  été  exchies  de  la  connMiaauté  quo  par  la  coBventiott  de  séparation  de 
dettes.  Cette  distinction  eal  dénuée  de  fondement  ^ 

tm.  2^  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  lorsque  le  créancier  postérieur, 
pomr  assurer  son  hypothèque^  paie  le  créancier  antérieur  :  celte  subrogation 
est  fendiée  sur  la  loi  4,  Cod.  de  Hie  qui  in  frior,  ered.  D^iailleurs  la  volonté 
d'acou^Mp  ka  subrogation  aux  droits  de  ce  créancier  antérieur,  n'est  pas  en  ce 
cas  doiii«use  dans  le  créancier  postérieur  qui  le  paie  :  car  il  ne  peut  avoir 
d'antre  intérêt  de  le  payer  que  pour  acquérir  cette  subrogation  *•— 11  en  doit 


^  La  subrogation  peut  encore  être 
admise  dans  ce  cas  ;  car  la  commu- 
nauté est  jusqu'à  un  certain  point  te- 
nue pour  d'autre  et  a  intérêt  h.  l'ac- 
quittement des  dettes  des  conjoints  ; 
en  thèse  générale,  elfe  peut  être  pour- 
suivie par  le  créancier,  eRe  peut  donc 
invoquer  le  J  3»  de  l'art.  %2^K 

Art.  1251  :  «  La  subrogation  a  lieu 
«  de  plein  droit,  —  !•  Au  profit  de  ce- 
«  lui  qui,  étant  lui-même  créancier, 
«  paie  un  autre  créancier  qui  lui  est 
«  préféraM^  à  raison  de  ses  privilèges 


«  ou  hypothèques;  —  2"  Au  profit  de 
«  Facquéreur  d'un  immeuble  (pii  em- 
((  ploie  le  prix  de  son  acquisition  au 
«  paiement  des  créanciers  auxqueb 
«  cet  héritage  était  hypothéqué;  — 
((  d""  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu 
a  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au 
<c  paiement  de  la  dette,  avait  intérêl 
a  de  racquiiter  ;  — 4*  Au  profit  de  Fhé- 
«  ritierbeuéûciaire  quia  payé  de  ses 
a  deniers  les  dettes  de  la  succession.  » 
»  V.  art.  1251, 1%  €.  civ.„  f.  noU 
ci-dessus. 
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éimèQ  méflM  ieisqne  le  cféaBcîer  aniérieur  paî«  le  postérieur  ;  ee  qu'il  peut 
avoir  utéréide  taire  dans  notre  jurisprudence, pour  empêcher  on  eréancierée 
cwDSomaieF  en  frais  parrnie  saisie  réelle  les  héritages  dit  débileiir  commun  *. 
—  Cedroit  A'offnr  n'éumt  accordé  ao' créancier  que  pour  conserver  et  fortifier 
le  droit  quil  a  sur  le»  hiens  de  son-  débitevr,  il  ii'f  a  que  te  créancier  hypc^é- 
CBice  qui*  «it  ce  droit  ;  le  simple  chirograpbaîre  n'ayant  de  droit  |{ue  contre  h 
personne  de  son  déMlevr,  et  n'en  ayant  ancan  sur  ses  biens  ;  Molin.,  éê  ÉJiur, 

9S,  Lorsqu'un  tiers  détenteur,  pour  éviter  le  délais  de  sonbérita^e,  paie  un 
evéandev  hypothécaire,  il  a  bien  le  droit  de  requérir  la  subrogation  (L.  t9,  ff. 
çui  p^.):nms,  lors^'il  ne  fa  pas  reovîse,  il  n'y  a  a«ciHie  loi  q<ri  le  subroge  et 
plein  droit;  au  contraire  la  loi  i%J  1,  if.  eod,  tU.  décide  iormeUement  qu'il  n'est 
pas  subrogé  en  ce  cas.  La  loi  17,fif.  «od.lt7.^etla  loi3y  C«d«  êoâ.êU.  ne  sont  pas 
contraires;  car  elles  ne  sont  pas  dans  la  thèse  générale  d'nn  tiers  acquéreur 
qui  ajyayé  un  créancier  hypothécaire.  Dans  l^espèce  de  i»  loi  3,  €od.  kit  qvi 
t»  prtor,  le  tiers  ac«piérettr  avait  acquis  avec  fe  clause  fur  h  pria  dt  ton  oc- 
mmsiêian  seraU  empia^  à  payer  un  criaiuier  hypQlhêudrt^  et  c'est  en  vertu 
de  cette  clause  qu'il  accpiierfe  la  sabrogaiion  :  c'est  ee  que  déclarent  les  termes 
de  la  Isns  f tiam  rmiffr  te  éieU  iih  ux  mtelium  peroenitei  ad  eoêéêm  pnorn 
treditores  ;  c'estrii-dire ,.  BJbC  lbgbt  ut.  On-  doit  supposer  la  mène  clause  dans 
l'espèce  de  la  loi  17,  pour  I»  condlier  avec  la  sasdit^  loi  Id,  $  t«'  :  mais,  hors 
ce  cas,  et  lorsqu'un*  tiers  acquéreur  paie  aimpEement  nm  créancier  hypothécaire, 
il  n^y  a  point  de  subrogation,  suivant  Mite  loi  12;  patce  que  pouvant  n'avoir 
d'autre  vue  en  payant  que  d'éviter  le  délais  de  l'héritage^  sa  volonté  d'aeqoérir 
kl  subrogation  n'est  pas  suttsamnient  déelacée.  — 11  fout  néanmoms  convenir 
que  dans  nos  usages ,  et  suivant  l'avis  des  auteurs,  le  tiers  détentenr  qni  paie 
un  créander  hypothécaire  sans  requérir  la  subrojgation ,  n'est  pas  à  la  vérité 
sobrogé  à  tous  les  droits  et  hypothèques  du  créancier,  comme  il  le  serait  s'il  l'eût 
requise  ;  mais  ii  les  exerce  an  moinssnr  Fhériiagedottt  il  est  détenteur,  contre 
les  créanciers  postérieurs  à  celui  qu'il  a  payé;  ce  qui  peut  être  fondé  sur  ce 
qn'en  acquittant  l'hypothèifue  de  cet  ancien  créancier  mehiùrem  feeii  in  eo 
fimd^  e€Bierorwm  «nfdilomin  pt^orw  céwsam;  ce  qui  lui  donne  contre  eux 
eaeepêionem  éoH  pour  retenir  ce  qu'il  a  payé  :  do/o  «mm  faciwii  H  veltnl 
anm  pus  damno  hcupkêari  \  li  en  est  de  même  en  ce  cas  comme  lorsqu'il 
a  mélioré  l'héritage. 

94.  Lorsque  des  cooUigés  on  des  cautions  paient,  Ife»  n^icqnièrent  point  do 
snbrogatton,  slls  ne  la  requièrent  ;  car  ils  sont  censés  en  ce  cas  payer  dans  te 
seule  vue  de  satisfeire  à  leurs  obl%ations  *. 

S  II.  De  la  subrogalion  qui  se  fait  en  vertu  de  la  réquisition  qui  en  est  faite. 

9ft.  Un  coobligé,  une  caution  ,  un  tiers  détenteur  de  biens  hypothéqués  » 
sont  en  droit,  lorsqu'ils  paient,  d'exiger  que  le  créancier  les  subroge  en  tous 
ses  droits ,  actions,  privilèges  et  hypothèques  ;  ils  sont  en  droit  de  lui  dire  : 
Ou  déchargex-nousy  ou  sulMrogex^nous  *.  —  Lors^ ,.  par  un  acte  sous  signa- 
ture privée  >  qui  ne  donne  pas  d'hypothèque ,  fai  chargé  un  Uers.  de  payer 


*  Cette  raison  peut  être  encore  In^ 
<voqoéeauiourdrfani,et  cependant  le  V 
de  rart.  1251  supnose  évidemment  que 
les  créanciers  aésmtéresBés  étaient 
préférables  à  cekii  qui  a  payé. 

»  F.  art.  1251,  §  2",  C.  ci?,,  toy. 
d-dessus,  p.  663,  note  1. 

»  F.  art.  t«l,  S  3^,  Cdr.,  Toy. 
ci-dessus,  p*  W%  note  1. 


^  La  loi  noivette  accorde  directe- 
ment la  subrogation  aux  coobhgéseï 
aux  cautions. 

^  Les  éditeurs  de  l'édition  în-4^ont 
ajouté  à  ce  passage  la  noie  swfanle  : 

<c  Voici  l'eMèce»  J'ai  vend*  h 
Ftrrre  mon  fonds  de  commerce,  et  Fiai 
chargé,  par  le  même  acte  sous  signa* 
ture  privée,  d'un  principal  de  mille 


6G4 


INTRODUCTION  AU  TITRE  DES  ARRÊTS. 


fa 


en  mon  acquit  une  de  mes  dettes,  je  puis,  en  payant  le  créancier,  requérir  la 
subrogation  aux  droits  et  hypothèques  que  le  créancier  a  acquis  contre  ce  tiers 
[)ar  le  litre  nouvel  qu'il  lui  a  passé.  Cette  subrogation  des  aroits  du  créancier 
faite  au  débiteur  n'opère  aucune  confusion  de  la  créance  ;  car  le  débiieur  ne 
devient  que  le  procureur  m  rem  $uam  du  créancier;  Dumoulin. — Dans  tous  ces 
las  la  règle  de  la  charité  qui  nous  ordonne  d'aimer  notre  prochain  comme  dous- 
.|[iénies,et  par  conséquent  de  lui  subvenir  autant  que  nous  le  pouvons  sams 
nous  préjudicier,  ne  permet  pas  au  créancier  de  refuser  cette  subrogation. 

911.  Autrefois,  lorsqu'il  la  refusait,  il  fallait  l'assisner  pour  la  faire  pronon- 
cer sur  son  refus  ;  mais,  selon  la  jurisprudence  présente ,  il  suffit  que  la  su- 
brogation ait  été  requise  par  la  quittance,  pour  que  la  loi  supplée  de  plein  droit 
au  refus  injuste  que  le  créancier  ferait  de  l'accorder. 

99.  Elle  doit  être  accordée  ou  au  moins  requise  au  temps  du  paiement.  — 
Lorsque  quelqu'un  a  acquitté  une  créance  dont  il  était  tenu  avec  d'autres  per- 
sonnes principalement  ou  accessoirement  sans  requérir  la  subrogation ,  il  ne 
peut  plus  ex  intervallo  être  subrosé  contre  les  autres  débiteurs  à  la  môme 
créance  qu'il  a  acquittée;  L.  76,  îf.  de  SoluL,  car  cette  créance  ayant  été 
éteinte  par  le  paiement  pur  et  simple,  le  créancier  ne  peut  subroger  à  ce  qui 
n'existe  plus.  Mais,  si  la  créance  k  laquelle  quelqu'un  demande  à  être  subrosé, 
est  une  créance  différente  de  celle  qu'il  a  acquittée ,  à  laquelle  néanmoins 
il  avait  droit  de  demander  la  subrogation,  elle  peut  valablement  s'accorder  es 
intervalloy  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  requise  au  temps  du  paiement,  comme  en 
l'espèce  de  la  loi  28,  ff.  mand. — Ces  principes  s'éclaircissent  par  des  exemples. 
Si  je  me  suis  rendu  caution  envers  vous  pour  une  somme  de  1,000  livres  que 
vous  avez  prêtée  à  Pierre,  et  qu'en  payant  cette  somme,  i'aie  omis  de  requérir 
la  subrogation  ,  vous  ne  })ouvez  plus  ex  intervallo  me  raccorder  :  car  mon 
cautionnenie[it  n'étant  qu'une  accession  à  la  dette  de  Pierre ,  en  vous  payant 
cette  somme  j'ai  éteint  la  dette  de  Pierre ,  et  il  ne  vous  reste  plus  d'action 
contre  lui  à  laquelle  vous  me  puissiez  subroger.  Mais,  si  je  vous  avais  donné 
ordre  de  prêter  1,000  livres  à  Pierre,  et  que  ie  vous  aie  depuis  remboursé 
cette  somme  que  vous  aviez  prêtée  par  mon  ordre  à  Pierre  ;  quoique,  lors  de 
ce  remboursement,  j'aie  omis  de  vous  demander  la  subrogation  à  votre  créance 
contre  Pierre ,  que  vous  êtes  obligé  de  m'accorder  actione  mandaii  directe , 
je  pourrai  ex  intervallo  l'exiger  de  vous  :  car  la  dette  de  la  somme  de  1,000 
livres  dont  je  me  suis  acquitté  envers  vous ,  ayant  pour  cause  le  contrat  du 
mandat  qui  est  intervenu  entre  nous ,  par  lequel  j'étais  tenu  envers  vous , 
actione  mandati  contraria,  de  vous  rembourser  de  tout  ce  qu'il  vous  en  coû- 
terait pour  accomplir  le  mandat,  et  par  conséquent  ayant  une  cause  différente, 
et  étant  une  dette  différente  de  celle  dont  Pierre  vous  est  débiteur  par  le 


livres  dont  je  faisais  la  rente  h  Jacques, 
En  conséquence,  Pierre  a  passé  à  Jac- 
ques titre  nouvel  de  ladite  rente  de- 
vant notaires.  Mais  ce  titre  nouvel 
n'opère  pas  une  décharge  envers  Jac- 
quesy  et  celui-ci ,  au  bout  de  quelques 
années,  n'étant  pas  payé,  s'adresse  à 
moi  directement.  Je  le  rembourse  et  du 
principal  et  des  arrérages  de  sa  rente  ; 
et  en  même  temps,  pour  acquérir  une 
hypothèque  que  je  n'ai  point  contre 
Pierre,  en  vertu  du  sous  seing  privé 
qui  le  chargeait  de  la  rente  en  mon 
acquit,  je  demande  à  Jacques  d'être 
subrogé  à  ses  droits  et  hypothèques  ré- 


sultant du  litre  nouvel  que  Pierre 
lui  a  passé.— Objection.  Mais  en  ac- 
quérant ainsi  les  droits  de  Jacques^ 
moi  qui  étais  débiteur,  et  qui  par  là 
suis  censé  devenir  créancier,  fa  dette 
n'esl-elle  pas  éteinte  par  la  confusion 
des  deux  qualités  en  ma  personne  ?  Non 
parce  que  la  subrogation  ne  me  rend 
pas  créancier  proprement  dit;  c'est 
toujours  Jacques  qui  est  censé  l'être, 
et  je  ne  deviens,  parcette  subrogation 
à  ses  droits,  qu'un  procureur  tri  rem 
meam.  C'est  une  fiction  par  laquelle 
j'ai  plutôt  acheté  la  créance  envers 
Pierre,  que  je  n'ai  acquitté  la  mien  ne.  » 
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contrat  de  prêt  gue  vous  lui  avez  fait ,  le  paiement  que  je  vous  ai  fait  de  ma 
dette  n'a  pas  éteint  celle  de  Pierre  ;  elle  subsiste,  et  ayant  été  indemnisé  par 
moi  du  prêt  que  vous  lui  avez  fait  par  mon  ordre ,  vous  êtes  obligé  ,  aclione 
mandati  directà,  à  me  céder  la  créance  que  vous  avez  contre  lui,  qui  résulte 
de  ce  prêt  :  c'est  Tespèce  de  la  loi  28,  ff.  mand. 

$  III.  De  la  subrogation  qui  se  fait  par  la  convention  avec  le  créancier. 

99.  Lorsqu'un  étranger  paie  la  dette  d'un  autre  à  laquelle  ni  sa  personne 
ni  ses  biens  ne  sont  obligés,  le  créancier  peut  le  subroger  s'il  le  veut« 
et  la  subrogation  se  fait  en  ce  cas  par  la  convention  qui  intervient  entre  eux  ; 
mais  le  créancier  ne  peut  être  obligé  à  recevoir  de  lui  et  à  le  subroger,  suivant 
la  règle,  Nemo  rem  suam  vendere  cogitur  *. —  L'héritier  pour  partie  du  débi- 
teur, lorsqu'il  n'est  tenu  que  pour  sa  part  de  la  dette  du  défunt ,  putà  parce 
que  c'est  une  dette  chirographaire,  doit  à  cet  égard  être  réputé  comme  étran- 
ger pour  les  parts  dues  par  ses  cohéritiers  ;  et  il  ne  peut  obliger  le  créancier 
a  les  recevoir,  et  à  le  subroger  en  ses  droits  contre  eux. — 11  en  est  autrement 
d'un  cofidéjusseur,  qui  pourrait  user  du  bénéfice  de  division.  Le  cofidéjusseur, 
qui  peut,  si  bon  lui  semble,  ne  pas  user  d'un  bénéfice  qui  n'est  introduit  qu'en 
sa  faveur,  est  vraiment  débiteur  du  total,  et  peut,  en  cette  qualité,  obliger  le 
créancier  à  recevoir  de  lui  le  total,  et  à  le  subroger. 

99.  Ceux  k  qui  leur  qualité  de  tuteurs  ou  de  curateurs  donne  le  droit 
d'obliger  le  créancier  à  recevoir  le  paiement  de  ce  qui  est  dû  par  le  mineur, 
peuvent-ils,  lorsqu'ils  paient  de  leurs  propres  deniers,  obliger  le  créancier  à 
les  subroger  ?  Il  semblerait  qu'ils  ne  le  peuvent  :  car  ou  le  tuteur  fait  ce  paie- 
ment en  sa  qualité  de  tuteur,  ou  en  son  propre  nom.  S'il  fait  le  paiement  en 
sa  qualité  de  tuteur,  ce  n'est  pas  proprement  lui,  mais  c'est  le  mineur  qui  est 
censé  payer  par  son  ministère  :  factum  tutoris ,  facium  pupilli.  11  ne  peut 
donc  pas  par  ce  paiement  acquérir  aucune  subrogation  ,  puisque  ce  n'est  pas 
lui  qui  paie.  S'il  paie  en  son  propre  nom  et  de  ses  deniers ,  dès  lors  il  n'est 
plus  qu'un  étranger  qui  paie  ce  qu'il  n'est  pas  obligé  de  payer,  qui  ne  peut  pas 
dire  :  Ou  désobligez-moi,  ou  subrogez-moi.  Par  ces  raisons,  Renusson  décide 
que  le  tuteur,  en  payant,  ne  peut  demander  la  subrogation  contre  son  mineur 
(de  la  subrogation,  cb.  9,  n®  ùo) .  Sa  décision  souffre  difficulté,  et  on  peut  lui  ré- 
pondre que  le  tuteur  qui  paie  en  son  propre  nom  et  de  ses  deniers;  la  dette  de 
son  mineur,  n'ayant  aucuns  deniers  de  son  mineur  entre  les  mains,  peut  avoir 
intérêt  de  payer  pour  éviter  le  procès  que  le  créancier  pourrait  lui  faire  sur  le 
bref  état  de  compte  qu'il  doit  lui  rendre  :  or,  il  suffit  aue  celui  qui  paie  pour  un 
autre,  ait  intérêt  de  payer,  pour  qu'il  puisse,  en  payant,  aemander  la  subrogation  *. 


*  V.  art.  1250,  §  i\ 
Art.  1250  :  «  La  subrogation  est 
conventionnelle,  — 1®  Lorsçiue  le 
créancier  recevant  son  paiement 
d'une  tierce  personne,  la  subroge 
dans  ses  droits,  actions,  privilèges  ou 
hypothèques  contre  le  débiteur: 
cette  subrogation  doit  être  expresse 
et  faite  en  même  temps  que  le  paie- 
ment: —  2"^  Lorsque  le  débiteur  em- 
prunte une  somme  à  l'effet  de  payer 
sa  dette,  et  de  subroger  le  préteur 
dans  les  droits  du  créancier.  Il  faut, 
pour  que  cette  subrogation  soit  va- 
lable ,  que  l'acte  d'emprunt  et  la 
quittance  soient  passés  devant  no- 


ce taircs;  que  dans  l'acte  d'emprunt  il 
«  soit  déclaré  que  la  somme  a  été  em- 
«  prunlée  pour  faire  le  paiement ,  et 
«  que  dans  la  quittance  il  soit  déclaré 
a  que  le  paiement  a  été  fait  des  de- 
«  niers  fournis  k  cet  effet  par  le  nou- 
«  veau  créancier.  Cette  subrogation 
n  s'opère  sans  le  concours  de  la  volon- 
«  té  du  créancier.  » 

*  L'intérêt  que  le  tuteur,  selon  Po- 
thier ,  aurait  a  payer,  ne  nous  parait 
pas  justifié,  et  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  ait  le  droit  d'exiger  la  subroga- 
tion :  elle  peut  sans  doute  lui  être  ac* 
cordée  par  le  créancier ,  mais  volon- 
tairement.  Et  encore,  il  faut  faire 
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5  lY.  De  la  sutrogaiion  qui  te  fait  par  la  camverUion  avec  le  débUewr. 

9#.  Les  principes  de  notre  droit  français  sont,  h  cet  éméy.  différeufs  de 
ceux  du  droit  romain.  — SuîTant  ceux  du  droit  romain ,  lorsqu'un  noufeag 
créancier  fournit  ses  deniers  à  quelqu'un  pour  payer  un  ancien  créancier,  avee 
la  clause  qu'il  sera  subrogé  à  cet  ancien  €réancier ^on  ne  feint  pas  que  l'andea 
créancier  fasse  une  cession  de  sa  créance  et  de  tous  les  droits  qui  en  dépen- 
dent, k  ce  n^wiem  créancier,  oomoe  on  le  feint  à  Fégard  descooMi§és  et  des 
cautions.  Le  nouveau  créancier  n'acquiert  pas  la  créance  de  PancîeR,  qâ 
s'éteint  par  le  paiement;  il  acquiert  seulement  un  droit  d'hypothéqué  qui  le 
met  au  même  ranf; ju'élaît  Tancten  créancier  arant  les  créanciers  întenaé* 
diaires,  "    —  ---  -- 


s,  L.  12,  $  8,  ff.  ottt  jp  o(.  el  passim.  Nais  ee  n'est  pas  de  l^nôen  < 
eier  qu'il  TacquMrt,  cVest  du  débitenr  qui  le  lui  accorde.  C'est  peuiquoi  cette 
subrogation  ne  pourrait  avoir  lieu,  si  le  débiteur  eût  cessé  d'être  propriétaipe 
des  choses  qu'il  a^t  hypothéquées  au  premier  créancier,  ne  pouvant  p»  a^ 
corder  un  nouveau  droit  d'hypothèque  sur  des  choees  qui  ne  sont  plus  h  W  ; 
L.  3,  ff.  de  Fign*  œU  —  Suivant  les  principes  de  notre  droit  françûs  *  canlt* 
RUS  dans  la  déclaration  du  roi  Henri  1 V,  du  mois  de  mai  16^,  et  dans  le  règle* 
■Knt  de  h  Ceur,  de  16M,  vulgairement  appelé  VArrHé  des  suèrogaHoms^  lers» 
qu'un  nouveau  créancier  ftmrnit  ses  deniers  au  débiteur,  h  la  charge  qe%. 
serviront  h  payer  l'aBcien,  et  j%u'U  lui  sera  subrogé ,  et  que  le  paiement  est 
fait  en  oonsequence,  il  n'acquiert  pas  seulement  les  mêmes  droits  d'hypothè- 
que qu'avait  l'ancien  créancier,  mais  l'ancien  créancier,  eu  la  loi  pour  hé  » 
sont  censés  lui  fiiûe  la  cession  de  sa  créance  ;  et  il  peut  en  conséquence  exer- 
cer toutes  les  actions  qui  en  dépendent,  non-seulement  contre  son  déhiteiir  k 
qui  il  a  fourni  les  deniers,  mais  contre  tous  les  coobligéset  cautions  qui  éiaieni 
obligés  envers  l'ancien  créancier,  et  contre  tous  les  détenteurs  des  biens  hy- 
pothéqués à  cet  ancien  créancier,  quoique  le  débiteur  eâl  cessé  depuis  d'oa 
être  propriétaire  *. 

•1.  Pour  que  cette  subrogation  ait  lieu,  le  règlement  de  1690  reqmcti 
dnq  choses  t  —  1^  que  le  titre  de  créance  du  nouveau  créancier  soit  on  acte 
devant  notaires  ;— 2<>  qu'il  contienne  la  clause  que  les  deniers  seroni  emplofé^ 


que  le  tuteur  ne  pouvant 
M    cession    d'aucun   droit 


observer 
accepter 

ou  créance  contre  son  pupille  (  art. 
450,  C.  civ.)>  il  y  aura  lieu  d'exa- 
miner si  cette  prétendue  subrogation 
ne  déguise  pas  une  véritable  cession. 

'  Un  é<yt  de  Charles  IX  de  1S76 
avait  fixé  au  denier  domse  (8  i/3,  p. 
0/0),  la  taxe  des  rentes  et  des  inté- 
rêts. En  1681,  Henri  IV  réduit  l'in- 
térêt des  rentes  an  denier  16  (6  1/4, 
p.  0/0).  Les  débiteurs  trouvaient  alors 
de  l'avantage  à  créer  des  renies  nou- 
velles pour  acquitter  les  anciennes. 
Les  anciens  créanders  qui  ne  vou- 
laient pas  être  remboursés,  refusaient 
de  subroger  les  préleurs  à  leur  hypo- 
thèque :  Ce  refus  n'arrêtait  ni  les  dé> 
biteurs^  ni  les  jeteurs  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  parce  eue  les  lois  ro- 
maines permettaient  n'opérer  la  sub- 
rogation tins  la  participation  de  l'an- 


cien créancier.  L.  1,  Cod.  de  hù  qui 
inpriorum^ 

Henri  lY  jugea  convenable  d'intro- 
duire dans  les  pays  coutumiers  la  ju- 
risprudence des  lois  romaines.  En  con- 
séquence, il  vouhit  par  son  édit  de 
1609  que  ceux  qyi  fowndronê  feurs 
deniers  aux  débibeurs  des  rentes  <mi- 
slituées  ««  dettier  éLamu  etteestipsUm- 
tion  expresse  deposmotrsuedéerass» 
hypothèques  des  etéaneiers  çei  S9- 
roui  aequinis  de  leurs  deniers  y  soient 
et  demeurent  subrogés  de  drmt  «mot 
droits  y  kgpêêhèquesy  nom»  y  retiens 
et  eteiionsdes  etneiens  erésmeiers,  seau^ 
auire  cession  tramspori  d^iceux. 

*  il  est  à  remarquer  qne  leim  les 
articles  du  Code  qes  parlent  de  hisu^ 
rogadon  se  bornent  a  indvper  le  dé- 
biteur et  les  cautions.  (Art.  1252,874.) 
Aucun  n'indique  les  tiers  détenteurs 
d'immeubles  hypotiiéqnés  à  la  dette. 


CHAP.  1".  —  DB   L  HTPOTHÈQUB. 


«OT 


à  payer  Vameien,  et  que  le  nûwœoM  hri  $era  suèro^  ;  ->-3^  mil  seit  d'une  date 
OQiprécèée  celle  du  piaiemeiit,ouda  raoinsde  méinedate;^^qiieki  quittonee 
ou  paiement  fait  en  conséquence,  soit  aussi  devant  notaires  ;— 5^  qu'il  soit  fait 
mention  dans  cette  qnittance  ^e  le  paiement  est  feit  des  demers  du  nouvean 
créander  ^.  —  Lorsque  ces  cinq  choses  concourent ,  la  sabrogation  a  lieu  de 
plein  droit,  sans  qu'il  soit  néeessaîre  qu'elle  ait  été  expressément  requise  lors 
ou  paiement,  nr  encore  moins  qu'elle  ait  été  consentie  par  le  créancier.  —  Il 
n'importe  aussi  quel  temps  se  soit  écoulé  entre  le  prêt  Mi  par  le  nouveaii 
créancier  et  le  paiement  faîi  à  Tandeja. 

^%.  Si  celui  qtn  devait  1,06^  livres  à  un  ancien  créanaer,  avait  eaipraiité 
en  différents  temps  pareille  somme  de  Pierre  et  pareille  somme  de  Jean  ,  et 
promis  à  l'un  et  a  ITaulre  de  l'employer  au  paiement  de  l'ancien  créancier,  et 
de  les  sulNro^er,  la  subrogatien  aurait  lieu  au  profit  seulement  àe  celui  aa 
proit  de  qui  la  déclaration  se  trouvera  avoir  été  £atte  par  ki  quittance  ;  et  si 
elle  était  faite  au  pvofit  des  deux ,  ils  seraient  svdirogés  cbacwa  pour  cinq 
cents  livres. 


AVI.  !•'.'-]>«• 


teU 


Sft.  Premier  principe. —  Lorsqu'un  débiteur  paie  ce  qu'il  doit,  la  subroga- 
tion aux  droits  de  son  créancier  ne  peut  lui  être  utile  et  avoir  d'effet  qu'autani 
qu'il  a  recours  contre  qaelqu'u&  pour  ce  qu'il  a  payé^  —  Suivant  ce  principe, 
lorsqu'un  fidéjusseur  paie ,  la  subrogation  aux  droits  du  créancier  a  eifet  pour 
tout  ce  qu'il  a  payé  :  car  il  a  un  recours  pour  ce  qu'il  a  payé  contre  te  débiteur, 
et  comme  l'action  qu'il  a  de  son  cbef  pour  te  recours,  peut  n'avoir  pas  les 
mêmes  privilèges  et  hypothèques  qu'avait  la  créance  qu'il  a  acquittée ,  il  a  in- 
térêt d'y  être  subroge  *.  ^  Au  contraire,  lorsque  le  débiteur  principal  paie  ce 
qu'il  doit,  ioutilement  se  feraii-U  subroger  aux  droits  du  créancier,  puisqu'il 
n'a  pas  de  recours  pour  ce  qu'il  a  payé. — Si  néanmoins  quelqu'un  était  obligé 
de  ^indemniser  de  cette  dette,  il  pourrait  se  faire  utilement  subroger  aux  droits 
du  créancier  contre  celui  qui  est  tenu  de  l'indemniser*  comme  nous  l'avons 
vu  9uprà,  n^  7S« 

84.  Suivant  les  mêmes  principes»  lorsqu'un  codébiteur  paie,  il  peut  bien 
se  faire  subroger  aux  droits  au  créancier  pour  les  portions  de  ses  codébiteurs, 
mais  non  pour  la  sienne  >  pour  laquelle  il  n'a  pas  de  recours  ;  F.  Traite  des  obli- 
fationsj  u?  2f75.— De  là  naît  la  question,  si,  sa  portion confbse,  pour  hquelle 
il  ne  peut  acquérir  de  sid>rogation,  il  peut,  pour  te  surplus,  exercer  les  actions 
du  créancier  solidairement  contre  chacun  de  ses  codebitemrs  ?  !l  semble  d'a- 
bord qu'il  le  peut,  puisque  la  subrogation  donne  au  subrogé  le  droit  d'exercer 
toutes  les  actions  du  créancier  comme  le  créancier  aurait  pu  les  exercer  lui- 
même,  le  subrogé  étant  comme  le  procureur  m  rem  suant  de  ce  créancier  : 
telle  était  la  jurisprudence  du  seizième  siècle,  suivant  les  arrêts  rapportés  par 
Leprétre  (t"  cent.,  ch.  5,  et  2«,  ch.  56).  Néanmoins  Topinion  la  phis  commune, 
confirmée  par  des  arrêts  plus  modernes^  des  22  février  1650  et  5  septembre  1674-, 
cités  par  Renussoo  (ch.  8,  n**  5  et  tO) ,  est  qu'il  ne  peut  les  exercer  contre  chacun 
de  ses  codébiteurs  que  pour  leur  portion.  La  raison  est  qu'autrement  il  y  aurait 
un  circuit  d'actions  :  car  mon  codébiteur  n'étant  tenu  solidairement  envers  le 
créancier  qu'à  la  charge,  qu'yen  payant  le  total,  il  sera  subrogé  à  ses  droits;  s'il 
me  paie  te  total,  il  deviendra  lui-même,  au  lieu  de  moi,  subrogé  aux  droits  du 
créancier ,  et  il  pourra  agir  solidairement  contre  moi ,  sa  portion  confuse , 


*  F.  art.  125^  §  *»,  C.  civ.,  ci-des- 
sus, p.  665,  note  1,  mit  détermine  dans 
ce  cas  l'effet  de  la  subrogatieii. 

»  F.art.  20â»,  Cciv. 


Art.  202^  •  <c  La  eautioA  qui  a  payé 
«  la  dette»  est  siibioffée  h  tous  tesdroits 
»  qu'avaîl  le  créancier  contre  le  débî- 
«  teuv.  » 
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comme  étant  moi-même  Tun  des  codébiteurs  solidaires ,  pour  me  faire  rendre 
ce  que  je  lui  aurai  payé.  On  cite  aussi  pour  ce  dernier  sentiment  la  loi  5  ff.  d« 
Censibus,  qui  n'est  pas  néanmoins  décisive  ^.  —  Observez  que^  dans  Tune 
comme  dans  l'autre  opinion ,  les  caducités  des  portions  des  codébiteurs  insol- 
vables, doivent  se  répartir  entre  le  subrogé  qui  a  payé  le  total ,  et  ses  codébi- 
teurs solvables.— Le  même  recoure  que  le  codébiteur  subrogé  a  contre  chacun 
de  ses  codébiteurs,  il  l'a,  et  de  la  même  manière  >  contre  les  fidéjusseurs  de 
chacun  de  ses  codébiteurs. 

95.  Deuxième  principe.— Il  y  a  cette  différence,  quant  à  l'effet  de  la  su- 
brogation, entre  la  subrogation  d^un  nouveau  créancier  aux  droits  de  l'ancien, 
qui  se  fait  par  la  convention  entre  ce  nouveau  créancier  et  le  débiteur,  et  les 
autres  subrogations ,  que  dans  les  autres  subrogations  les  droits  du  créancier 
passent  toujours  au  subrogé  tels  et  dans  la  même  nature  que  cet  autre  créan- 
cier les  aurait  exercés  lui-même;  au  lieu  que,  dans  le  cas  de  subrogation  d'un 
nouveau  créancier  aux  droits  de  l'ancien,  les  droits  de  l'ancien  créancier  ne 
passent  pas  toujours  au  nouveau  tels  et  dans  la  même  nature  qu'ils  étaient , 
mais  modifiés,  et  comme  convertis  en  la  nature  de  la  créance  qui  résulte  du 
contrat  intervenu  entre  le  nouveau  créancier  et  le  débiteur;  de  manière 
néanmoins  que  le  nouveau  ne  puisse  jamais,  en  vertu  de  la  subrogation,  avoir 

glus  qu'aurait  pu  avoir  l'ancien.  —  Ce  principe  s'éclaircira  par  des  exemples* 
^ans  les  subrogations  ordinaires,  lorsque ,  par  exemple,  un  débiteur  de  rente 
foncière  la  rachète  et  se  fait  subroger  aux  droits  du  créancier,  les  droits  de  ce 
créancier  lui  passent  dans  la  nature  du  droit  de  rente  foncière  :  il  devient  par 
la  subrogation  un  vrai  créancier  ^e  rente  foncière,  et  peut  exercer  contre  ses 
codébiteurs  tous  les  droits  qui  sont  propres  aux  seigneurs  de  rente  foncière*. 
Au  contraire,  lorsque  le  débiteur  d'une  rente  foncière  constitue  à  un  nouveau 
créancier  cinquante  livres  de  rente  pour  le  prix  de  mille  livres,  avec  promesse 
qu'il  emploiera  cette  somme  au  rachat  de  la  rente  foncière,  et  le  fera  subroger 
aux  droits  du  créancier  de  celte  rente,  ces  droits  ne  passent  pas  par  la  subro- 
gation au  nouveau  créancier  dans  leur  nature  de  rente  foncière,  mais  modifiés 
et  convertis  en  celle  d'une  rente  constituée ,  et  il  ne  peut  pas  exercer  ceux 
qui  sont  propres  aux  seigneurs  de  rente  foncière.  —  Pareillement ,  lorsque  le 


'  En  admettant  que  l'action  du  sub- 
rogé a  son  principe,  non  pas  dans  une 
prétendue  cession  desdroits  du  créan- 
cier, mais  dans  la  gestion  utile  des  af- 
faires du  débiteur;  on  explique  bien 
mieux  pourquoi  le  recours  du  subrogé 
ne  doit  comprendre  que  les  portions 
de  chacun  des  autres  codébiteurs , 
car  il  n'a  géré  utilement  pour  chacun 
d'eux  que  pour  la  part  que  chacun  de- 
vait définitivement  supporter. 

*  Cette  décision  ne  peut  se  soute- 
nir qu'en  transformant  la  subrogation 
en  une  cession  :  car  autrement  il  est 
évident  que  celui  qui  a  payé  la  dette 
d'auirui^  et  qui  pour  cela  n*a  déboursé 
que  de  l'argent^  ne  peut  pas  avoir  droit 
à  un  immeuble  qu'il  n'a  point  aliéné. 

La  question  peut  se  présenter  au- 
jourd'hui dans  une  autre  hypothèse. 
Putà:  Paul  vend  à  Pierre  un  immeuble 
moyennant  20,000  fr.  Louis  se  porte 


caution  de  Pierre;  et  plus  tard,  Louis 
paie  les  20,000  f.,  prix  de  la  vente.  Voi- 
Ih  Louis  subrogé  aux  droits  de  Paul  (art. 
2029C.  civ.):  Mais  quels  sont  ces  droits? 

Paul,  en  qualité  de  vendeur,  avait 
deux  droits  très-distincts. —  1®  Il  pou- 
vait demander  la  résolution  ;— 2**  excr 
cer  le  privilège  du  vendeur. 

Louis  a-t-u  les  mêmes  avantages  ? 
Nous  ne  pouvons  le  croire  :  La 
résolution  de  la  vente  suppose  la  non- 
exécution  des  obligations  de  l'ache- 
teur, et  c'est  pour  cela  même  qu'elle 
aurait  été  prononcée  sur  la  demande 
de  Paul  vendeur  :  mais  il  est  évi- 
dent que  le  paiement,  quoique  effec- 
tué par  Louis ,  a  éteint  la  dette  de 
Pierre,  acheteur;  la  vente  est  donc 
exécutée  de  part  et  d'autre,  la  résolu- 
tion ne  peut  donc  être  demandée  pour 
cause  d'inexécution  :  Louis  n'a  aone 
d'autre  garantie  que  celle  du  privnége. 
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débiteur  d*une  somme  de  4,000  livres  exigible,  a  constitué  au  nouveau  créan- 
cier 200  livres  de  rente  pour  le  prix  de  pareille  somme  de  4,000  livres,  avec 
promesse  de  les  employer  à  payer  l'ancien  créancier ,  et  de  faire  subroger  le 
nouveau  aux  droits  de  cet  ancien,  la  subrogation  ne  fera  pas  passer  à  ce  nou- 
veau créancier  les  droits  de  l'ancien  dans  leur  nature  de  créance  exigible , 
mais  dans  la  nature  d'un  principal  de  rente. 

H9.  Nous  avons  observé  que  le  nouveau  créancier  ne  pouvait  par  la  su- 
brogation avoir  plus  que  ce  au'aurait  pu  avoir  l'ancien.  C'est  pourquoi  si  le 
débiteur  d'un  principal  de  10,000  livres  au  denier  vingt ,  dont  il  était  dû 
2,000  livres  d'arréraces,  constitue  à  un  nouveau  créancier  600  livres  de  rente 
pour  une  somme  de  12,000  livres ,  avec  promesse  de  l'employer  au  paiement 
du  principal  et  des  arrérages  de  l'ancienne  rente ,  et  d'y  faire  subroger  le 
nouveau  créancier,  ce  nouveau  créancier  pourra  bien,  comme  subrogé  à  l'an* 
cien,  être  colloque  nour  son  principal  de  12,000  livres,  au  même  rang  auquel 
aurait  été  colloque  rancien  pour  son  principal  de  10,000  livres,  et  les  2,000 
livres  d'arrérages  qui  lui  en  étaient  dus  ;  mais  il  ne  pourra  ôtre  colloque  dans 
cet  ordre  pour  les  arrérages  de  son  principal  que  sur  le  pied  de  500  livres 
par  an,  puisque  l'ancien  créancier  n'avait  qu'une  rente  de  500  livres 
par  an  :  pour  les  100  livres  de  surplus  par  chacun  an,  il  ne  sera  colloque  que 
du  jour  de  son  propre  contrat. — Si  la  nouvelle  rente  n'était  constituée  qu'au 
denier  25,  et  ne  produisait  que  480  livres  par  an,  rien  n'empêcherait  qu'il  ne 
fût  colloque  dans  le  même  rang  que  l'ancien  créancier,  pour  tout  son  princi- 
pal et  tous  ses  arrérages. 

'99.  Troisième  principe.  —  Lorscju'un  créancier  a  reçu  en  différents  temps, 
différentes  portions  de  sa  dette,  de  différentes  personnes,  qu'il  a  subrogées  à 
ses  droits  pour  les  portions  qu'il  recevait  d'elles,  et  gu'il  reste  encore  créancier 
d'une  partie ,  toutes  ces  différentes  personnes  doivent  venir  entre  elles  par 
concurrence  ;  mais  il  doit  leur  être  préféré  ^ . — La  raison  de  la  première  partie 
de  la  maxime  est  évidente  :  la  raison  de  la  seconde,  est  que  la  subrogation  ne 

r;ut  jamais  être  opposée  ni  préjudicier  au  créancier  qui  a  subrogé.  FT  arrêt  du 
juin  1712,  au  t.  6  du  journal,  liv.  2,  ch.  3. 


CHAPITRE  IL 
J»t#  aroii  a'eaDéeuiion  ei  €fe«  matêies-ai^réim^ 

99.  Le  droit  d'exécution  est  le  droit  qu'a  le  créancier  d'une  somme  certaine 
et  liquide,  de  faire,  après  un  simple  commandement,  saisir  et  vendre  les  biens 
de  son  débiteur,  pour,  sur  le  prix,  être  payé  de  ce  qui  lui  est  dû  *.— L'exécu- 
tion que  le  créancier  fuit  sur  les  biens  meubles  de  son  débiteur,  s'appelle  pro- 
prement exécutiony  ou  saisie  mobilière^  et  c'est  de  celle-ci  dont  il  est  traité 


»  V.  art.1252,  C.  civ. 

Art.  1252  :  «  La  subrogation  établie 
(c  parles  articles  précédents  ^rt.  1250 
<c  et  1251,  voy.  ci-dessus,  p.  665,  note 
«  1,  et  p.  662,  note  1)  a  lieu  tant 
<c  contre  les  cautions  que  contre  les 
«  débiteurs  :  elle  ne  peut  nuire  au 
«  créancier  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en 
«  partie  j  en  ce  cas,  on  peut  exercer 
a  ses  droits,  pour  ce  qui  lui  reste  dû, 
«  par  préférence   à  celui  dont   il 


reçu  qu'un  paiement  partiel. 
'  art.  551,  G.  proc. 


«  n'a 

•  ^• 

Art.  551  :  «  Il  ne  sera  procédé  hau- 
te cune  saisie  mobilière  ou  immobilière^ 
«  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire, 
<c  et  pour  choses  liquides  et  certaines  ; 
«  si  la  dette  exigible  n'est  pas  d'une 
(C  somme  en  argent,  il  sera  sursis, 
K  après  la  saisie,  à  toutes  poursuites 
«  ultérieures,  jusau'ii  ce  que  Tappré- 
<c  dation  en  ait  été  faite.  » 
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SOUS  ce  titre.  L'exécution  sur  les  immeubles  s^aqmelle  taiêie  réeUê  ;  il  ^  ert 
traité ao  titre  suivant.  —Quoique  kes  fruits  d'uu  héritage,  lorsqu'ils soot  Pi- 
core pendants  par  les  radoes,  sotent  censés  faire  partie  de  l'héritage,  néa»- 
moins  lorsqu'un  créanoier,  sans  saisir  l'hédtajge,  saisit  seulement  les  fruits  qui 
y  sont  pendants,  cette  saisie  n'est  qu^ine  saisie  mobilière  :  car  ces  fruits  étalât 
saisis  séparément  de  l'héritage,  étant  saisis  et  vendus  pour  n'appartenir  à  Tad* 
judicataire  que  lorsqu'ils  auront  été  coupés  et  seront  devenus  meubles,  cette 
saisie  ne  se  réduit  qu'à  une  saisie  de  meuiries  ^. 

S I.  Pour  quelUi  dettes  peut-on  procéder  par  exécution  contre  Je  débHew. 

99.  Trois  conditions  sont  refuises  à  l'égard  des  dettes  pour  lesquelles  oo 
peut  procéder  par  exécution.  —  V  II  faut,  qu'elles  procèdent  d'un  titre  exécu- 
toire. Cette  règle  néanmoins  soulîre  une  exception  à  l'égard  des  sei|[iieu(s 
d'bétel,  métairie  ou  rente  foncière,  comme  nous  l'avons  vi^au  titre  précédeB|» 
ch.  2,  n^  30  et  suiv.  —  On  appelle  titre  exécutoire  un  acte  passé  par-devant 
notaires,  par  lequel  le  débiteur  s'est  volontairement  obligé  à  payer  une  cer- 
taine somme,  ou  luen  un  jugement  qui  le  condamne  à  la  payer. 

•O.  Pour  qu'un  acte  passé  par-devant  notaires  soit  exiîcolirâre»  de  même 
que  pour  qu'il  porte  hypothèque,  il  faut  qu'il  soit  passé  par-devant  deux  notaires, 
ou  par  un  notaire  en  présence  dé  deux  témoins;  que  le  notaire  qui  l'a  reçu  ait 
été  compétent,  et  les  témoins  capables  (7.  ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre 
précédent,  sect.  !'•,  n«7  et  suiv.).— H  faut  qu'il  soit  sceBé  j  au  reste,  il  est  réputé 
l'être,  lorsque  le  commis  a  écrit  sur  l'acte  qu'il  l'a  été,  et  que  le  droit  a  étépayé 
quoique dansia vérité  il  n'y  ait  jamais  eu  de  sceau  apposé. — Ilfaut  aussi  qu'il  soit 
contrôlé. — Enfin  il  faut  qu'il  ait  été  mis  en  grosse,  et  expédié  au  moins  une  pre- 
mière fois  en  parchemin  timbré,  dont  il  doit  être  faiit  mention  sur  la  minute, 
et  sur  les  expéditions  qui  en  seront  «nsuiie  délivrées  S  Ëditde  juin  i68d»  et 
déclaratiofi  du  19  juin  1691. 

Ol .  A  l'égard  des  jugements,  pour  t^u'ils  soient  exécutoires,  il  faut  qu'ils 
soient  valablement  rendus ,  qu'il  n'y  ait  aucun  appel  ni  opposition  capable 
d'en  suspendre  l'exécution.— Il  faut  aussi  qu'ils  soient  scellés  ;  mais  ils  ne  sont 
pas  sujets  au  contrôle.— Ceux  des  juges  royaux  sont  sujets  au  parchemin  tim* 
Bré  pour  élre  exécutoires;  ceux  des  juges  subalternes  et  des  consuls  n'y  sont  pas 
sujets. 

99.  ^  Il  faut  que  la  dette  portée  par  l'oblication  ou  par  le  jugement  de  con- 
damnation soit  exigible  :  car  on  ne  peut  exécuter  les  biens  du  débiteur  qu'il 
n'ait  été  mis  en  demeure  de  payer  ;  et  il  ne  peut  être  mis  en  demeure  tant  que 
la  dette  n'est  pas  exigible,  le  terme  de  paiement  n'étant  pas  expiré  :  nulla  m- 
teiligitur  mora  fieriuài  nuUu  petiiio  est;  L.  88,  ff.  4e  reg.jur. 

98. 3*  Il  faut  qu'elle  soit  d'une  somme  certaine  et  liquide  en  deniers  ou  esh 


ne  soit  apprécié. 


S II.  Quelles  perêeiuiis  peuvent  procéder  par  exéculhHyeé  contre  quelles  pet' 

sonnes* 

9â.  Non-seulement  la  personne  même  du  créancier  au  profit  de  qui  FobK- 


»  F.  art.  627,  C.  proc. 

Art.  627:  <  Le  procès-verbal  de 
«  saisie  contiendra  l'indication  de  cha- 
«  que  pièce,  sa  contenance  et  sa  situa- 
«  tion,  et  dtux  au  moins  de  ses  te- 


«  nans  et  aboutlssans,  et  la  nature  des 
ce  fruits.  » 

*  F.  art.  S5i,  C.  proc.,  ci-dessus,  n. 
670,  note  2.  H  ne  sera  procédé  à  m 
saisie  qu'en  vertu  d'un  titre  ^ssécutoiew* 
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galion  a  été  contractée  ou  le  jugement  de  condamnation  a  été  rendu,  peut  pro- 
céder par  exécution  ;  ses  héritiers  le  peuvent  aussi,  et  même  un  successeur  à 
titre  sioffuUer  à  qui  l'on  aurait  fait  transport  de  la  dette^  pourvu  qu'il  ait  signi- 
fié aa  débiteur  son  transport  ^;  art.  432. 

Mk  II  n'en  est  pas  de  nème  vice  venà-f  on  ne  peut  procéder  par  exécution 
que  contre  la  personne  même  qui  s'est  obligée,  ou  qui  a  été  condamnée,  on 
contre  sa  succession  vacante,  ^tcûi  hœrtdiUu  jacens  persmuim  defuncti  «tait- 
met  (art  433).  A  cet  effet  on  lui  fait  préalablement  créer  «n  curateur,  sur  qui 
se  fut  rexëouticfn.  Maïs  on  ne  peut  procéder  par  exécution  contre  les  héritiers 
jusqu'h  ce  qu'ils  se  soient  obligés  eux-mêmes  par  un  acte  devant  notaires ^  oa 
que  le  créancier  Mt  obtenu  jugement  de  condamnation  contre  eux*.  Je  ne  puis 
pareillement  saisir  et  exécuter  sur  ie  mari  de  ma  débitrice  jttsqQ*à  ce  que  je 
l'aie  fait  obliger  ou  condamner. 

$  111.  De  la  forme  des  exécutions  sur  les  meubles  du  déhiteur, 

911.  Le  créancier,  avant  que  de  pouvoir  exécuter  les  biens  de  son  débiteur^ 
doit  le  constituer  en  demeure  par  un  commandement.— ^e  commandement  doit 
se  faire  par  un  huissier  ou  sergent,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  dont  on  doit 
donner  copie  au  débiteur. — Il  doit  être  revêtu  de  toutes  les  formalités  que  l'or- 
donnance de  1667  prescrit  pour  tous  les  exploits  (tit.  2).— Fautepar  le  débiteur 
de  payer  la  somme  qui  lui  est  demandée  par  le  commandement,  on  procède  à 
.  la  saisie. — Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  temps  entre  le  com- 
mandement  et  la  saisie;  autrement  le  commandement  servirait  souvent  d'aver- 
tissement au  débiteur  pour  détourner  ses  meubles.  On  peut  donc  saisir  înconU* 
nent  après  le  commandement.  On  le  peut  aussi  ex  intervalle  ;  et  quelque  long 
que  sott  le  temps  qui  se.  soit  écoulé  depuis  le  commandement,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  le  reitérer  '. 

•9.  L'opposition  formée  au  commandement  par  le  débiteur,  n'empêche  pas 
le  créancier  de  pouvoir  procéder  k  la  saisie  :  il  doit  seulement  surseoir  à  la 
vente  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  nrainlevée. 

09.  La  saisie  se  fait,  ou  j^ar  le  même  sergent  qui  a  fait  le  commandementi 
ou  par  un  autre,  et  Ton  y  doit  observer  les  formalités  prescrites  par  fordon- 
sauce  de  16^,  Ut.33.  —  Le  sergent  laisse  les  effets  saisis  à  la  garde  d'un 
gardien  qu'il  établit,  ou  du  dépositaire  qui  est  offert  par  le  débiteur,  lorsque  ce 
Séposllalre  est  solvablc.  F.  audit  titre  les  formes  prescites  pour  cet  établisse- 
ment de  gardien.  —  Huit  jours  après  la  saisie  on  procède  à  la  vente,  lorsque  le 
débiteur  n'a  formé  aucune  opposition.  S'il  en  a  formé  une,  soit  à  la  saisie,  soit 
au  commandement,  le  créancier  doit,  sur  l'assignation  qu'il  donnera  au  débi- 
teur, ou  que  le  débiteur  lui  aura  donnée,  obtenir  sentence  qui  donne  mainle- 
vée de  Fopposition  avant  que  de  pouvoir  vendre.  —  Sur  la  forme  de  celte 
vente,  le  lieu  et  heures  auxquels  cHe  doit  être  faite,  F.  l'Ordonn.  de  1667  au- 
dit titre  ;  et  notre  coutume,  art.  440.  —  L'exécution  sur  les  immeubles  se  fait 
par  la  saisie  réelle  ;  il  en  est  traité  au  titre  suivant. 


*  F.  art.  2214,  C.  dv. 

Art.  2214  :  «  Le  cessionnaîre 
«  d'un  titre  exécutoire  ne  peut  pour- 
c  suivre  l'expropriation  qu'après  que 
€  la  significatioD  du  transport  a  été 
«  faite  au  débiteur.  » 

•  F.  art.  877,  C.  cit. 

Art.  877  :  c  Les  tKres  exécutoires 
«  eontre  le  défunt  sont  pareillement 


(c  exécutoires  contre  Théritier  person- 
(c  ndlement;  et  néanmoins  les  créan- 
te ciers  ne  pourront  en  poursuivre 
«c  Texécution  que  huit  jours  après  la 
«  signification  de  ces  titres  à  la  per- 
te sonne  ou  au  domicile  de  Théritier.  » 
'  F.  au  Gode  de  procédure,  le  titre 
des  sakies^enécuHonê^  art*  583  4 
625. 
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$  IV.  De  la  concurrencé  des  saUiet. 

90.  C'est  une  maxime  de  pratique  française,  que  saisie  sur  saisie  ne  vaui^ 
(art.  453).— De  là  il  suit  qu'un  créancier  qui  a  saisi  les  biens  de  son  débiteur, 
ne  peut  les  saisir  une  seconde  fois>  s'il  ne  s'est  auparavant  désisté,  ou  s*il  D'à 
donné  mainlevée  de  la  première  saisie. — Néanmoins  le  créancier  oui  n'auraitsaisi 
qu'une  partie  des  effets  de  son  débiteur,  peut,  sans  se  désister  de  sa  première 
saisie,  saisir  le  surplus  :  mais  cette  saisie  du  surplus  n'est  pas  tant  une  seconde 
saisie  qu'une  continuation  de  la  première,  et  il  n'y  a  toujours  en  ce  cas  qu'une 
saisie. 

tOO.  La  règle  saisie  sur  saisie  ne  vaut,  a  lieu  aussi  à  l'égard  de  différents 
créanciers.  En  conséquence  lorsqu'un  créancier  a  saisi  les  eiiets  de  son  débi- 
teur, les  autres  créanciers  ne  peuvent  pas  les  saisir  de  nouveau  ;  et  s'ils  le  fai- 
saient, leur  saisie  n'aurait  l'effet  que  d'une  opposition  à  celle  du  créancier  qui 
a  saisi  le  premier  ^ 

lOl.  Quelquefois  néanmoins  la  saisie,  quoique  postérieure ,  est  préférée  à 
celle  qui  a  été  faite  la  première,  laquelle  est  convertie  en  une  simple  opposi- 
lion.—  Cela arrive,l°au cas  de  l'an.  452}  F.  cet  article  et  les  notes;— 2^ lorsque 


porte  sur  les  saisies  précédentes. 


10«.  Il  reste  à  observer  qu'il  n'y  a  que  les  saisies  de  même  nature  qui  ne 
peuvent  pas  concourir  :  mais  rien  n'empêche  que  la  saisie  d'un  créanaer  ne 
concoure  avec  une  saisie  censuelle  ou  féodale,  ces  saisies  étant  de  nature  dif- 
férente :  mais  le  créancier,  pour  mettre  la  sienne  à ^ chef,  doil  procurer  la 
mainlevée  de  celle  du  seigneur  en  satisfaisant. 

S  V.  Des  oppositions  des  créanciers. 

108.  Les  oppositions  que  des  créanciers  forment  k  la  saisie  des  effets  de 
leur  débiteur,  sont  des  actes  d'accession  à  la  saisie  qui  en  a  été  faite.  —  Par 
ces  oppositions  ou  accessions  à  la  saisie,  les  créanciers  opposants  devienneni 
cosaisissants  ;  les  effets  saisis  deviennent  le  gage  judiciaire  de  leurs  créances, 
comme  de  celle  du  saisissant  \  et  le  commissaire  établi  à  la  saisie  devient  chargé 
envers  eux  comme  il  l'est  envers  le  saisissant.—  De  là  il  suit  que  la  mainlevée 
que  le  saisissant  donnerait  de  sa  saisie  en  recevant  le  paiement  de  ce  qui  lui 
est  dû,  ne  peut  préjudicier  aux  opposants  pour  les  créances  desquels  la  saisie 
continue  de  tenir,  et  à  laquelle  ils  sont  admis  à  se  faire  subroger.— Par  la  même 
raison  lorsque  le  saisissant,  sans  donner  mainlevée  de  la  saisie,  néglige  de  la 
meure  à  chef  et  de  faire  vendre  les  effets  saisis,  un  créancier  opposant  peut 
l'assigner  pour  faire  ordonner  que,  «  faute  par  le  saisissant  de  mettre  la  saisie  à 
chef  dans  un  tel  temps,  il  y  sera  subrogé,  à  la  charge  par  lui  de  rembourser 
au  saisissant  les  frais.  » 

S  VI.  De  l'opposition  du  saisi, 

104.  L'opposition  du  saisi  est  un  acte  par  leauel  le  débiteur  saisi  soutient 
la  nullité  de  la  saisie,  soit  par  quelque  défaut  de  forme,  soit  par  les  moyens  du 
fond,  parce  qu'il  prétend  ne  rien  devoir,  ou  parce  qu'il  prétend  que  la  créance 
pour  laquelle  le  saisissant  a  saisi,  n'est  pas  exécutoire.  Cette  opposition  donne 
lieu  à  une  instance,  sur  l'assignation  de  celle  des  parties  qui  prévient  l'autre  ; 
soit  sur  celle  du  dâ)iieur  saisi,  pour  voir  déclarer  la  saisie  nuUe  el  en  avoir 

*  F.  art.  609,610,611,612,  C.  proc,  qui  règlent  les  formes  de  Toppositlon 
et  les  droits  des  créanciers. 
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mainlevée;  soit  sur  celle  du  saisissant,  pour  avoir  mainlevée  de  l'opposition. 
Lorsque  la  saisie  n'est  nulle  ({ue  par  quelque  défaut  de  forme,  le  juge  en  donne 
mainlevée  avec  dépens,  mais  sans  dommages  et  intérêts.  Si  elle  est  nulle  par 
le  fond,  celui  qui  a  saisi  n'étant  pas  créancier,  le  saisissant  doit  être  condamné 
aux  dommages  et  intérêts  du  débiteur  lorsqu'il  a  souffert  quelque  dommage. 

$  YII.  Des  saisies  et  arrêts, 

105.  La  saisie-arrêt  est  un  acte  par  lequel  le  créancier,  pour  la  sûreté  de 
sa  créance,  fait  mettre  sous  la  main  de  justice  les  effets  de  son  débiteur,  pour 
Tempêcher  d'en  disposer.  Cet  acte  se  fait,  de  même  que  la  saisie-exécution, 
par  un  sergent  ou  huissier^  qui  établit  un  ffardien  aux  effets  saisis  et  arrêtés  j  et 
il  doit  être  pareillement  revêtu  des  formalités  que  l'ordonnance  de  1667  pres- 
crit pour  les  exploits  et  les  saisies. 

lOS.  La  saisie-arrêt  diffère  de  la  saisie-exécution  principalement  en  ce  que 
la  saisie-exécution  se  fait  àl'efTetde  vendre  les  effets  saisis  pour  payer  le  créan- 
cier SUT  le  prix;  au  lieu  que  la  saisie-arrêt  se  fait  seulement  pour  empêcher  que 
le  débiteur  n'en  dispose  et  ne  les  divertisse. 

109.  Il  fautun  titre  exécutoire  pour  procéder  par  saisie-exécution;  mais  un 
créancier  peut  en  certains  cas,  sans  titre  exécutoire,  arrêter  lesefletsdeson  débi- 
teur^ . — V  Le  créancier,  par  promesse  soussignatureprivéedeson  débiteur,  avant 
que  la  promesse  ait  été  reconnue,  peut,  en  vertu  d'une  permission  du  juge  ob- 
tenue au  bas  d'une  requête,  saisir  et  arrêter  les  effets  de  son  débiteur,  et  la 
saisie-arrêt  sera  déclarée  valable,  si  par  la  suite  la  promesse  est  reconnue. 
— 2f^  Le  créancier,  sans  avoir  aucun  acte  par  écrit  de  sa  créance^  et  sans  per- 
mission du  juge,  peut,  en  vertu  de  la  coutume,  dans  le  cas  des  art.  441,  4^  et 
445,  saisir  et  arrêter  les  effets  de  son  débiteur;  mais,  s'il  n'est  pas  en  état  de 
justiûer  promptement  de  sa  créance,  on  donne  mainlevée  de  son  arrêt.— 3*  La 
saisie-exécution  ne  peut  se  faire  que  pour  une  dette  certaine  et  liquide,  et  qui 
soit  lors  exigible  :  mais  quelquefois  lorsqu'il  y  a  péril,  et  que  le  débiteur  dé« 
tourne  ses  effets,  le  créancier  peut,  en  vertu  d'une  permission  du  juge  au  bas 
d'une  requête,  saisir  et  arrêter  les  effets  du  débiteur  avant  que  la  créance  soit 
liquidée,  et  même  avant  que  le  terme  ou  la  condition  soient  échus. 

S  YIIL  De  la  saisie  des  créances  qui  appartiennent  au  débiteur ^  et  de  ses  ef» 
fets  qui  sont  entre  les  mains  d'il»  tiers. 

109.  Le  droit  romain  ne  permettait  cette  saisie  qu'après  la  discussion  des 
autres  biens  du  débiteur  :  L.  15,  $  28,  iï.  Re  jud.  Maisdans  notre  droit  il  n'im- 
porte par  quelle  espèce  de  biens  le  créancier  commence. 

IIM.  La  saisie-arrêt  des  créances  du  débiteur  se  fait  par  un  acte  que  le 
créancier  arrêtant  signifie,  par  le  ministère  d'un  sergent,  au  débiteur  ae  son 
débiteur,  par  lequel  il  hii  déclare  qu'il  arrête  et  met  sous  la  main  de  justice  tout 
ce  qu'il  doit  et  devra  par  la  suite  a  tin  tel  *. 

1  to.  Lorsque  les  effets  du  débiteur  se  trouvent  entre  les  mains  d'un  tiers, 


*  F.  art.  557  etsuiv.,  C.  proc.  {des 
Saisies-arrêts  ou  Oppositions  ). 

■  F.  art.  559,  C.  proc.  civ. 

Art.  559  :  a  Tout  exploit  de  saisie- 
«  arrêt  ou  opposition,  fait  en  vertu 
«  d'un  titre,  contiendra  renonciation 
«  du  titre  et  de  la  somme  pour  laquelle 
«  elle  est  faite  :  si  l'exploit  est  fait  en 
<c  vertu  de  la  permission  du  juge,  l'or- 
«  donnance  énoncera  la  somme  pour 
«  laquelle  la  saisie-arrêt  ou  opposition 

TOM.  I. 


«  est  faite,  et  il  sera  donné  copie  de 
(C  l'ordonnance  en  tête  de  l'exploit.  — 
«  Si  la  créance  pour  laquelle  on  de- 
ce  mande  la  permission  de  saisir-arré- 
<c  ter  n'est  pas  liquide,  l'évaluation  pro* 
«  visoire  en  sera  faite  par  le  juge.  ^- 
tt  L'exploit  contiendra  aussi  élection 
<i  de  domicile  dans  le  lieu  où  demeure 
tt  le  tiers  saisi ,  si  le  saisissant  n'y  de- 
ic  meure  pas  ;  le  tout  à  peine  de  nul* 
«  lité.  »  . ..  ,         V        *      .*  4 
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soit  ^  titre  de  dépôt,  soit  à  titre  de  prêt,  ou  de  quelque  autre  iii«iiière<pie  es 
soit,  le  créafider  peut,  de  la  même  manière  et  dans  la  même  foriae,  les  arrêter 
entre  les  mains  de  ce  tiers  *. 

1 1 1 .  L'effet  de  ces  arrêts  est  quel'arfêlé  ne  f^eut  payer  ce  quH  doit  li  ce- 
lui  pour  le  fait  duquel  Tarrêt  est  feiit,  ni  lui  restituer  les  dioses  qu^  a  à  lof 
appartenantes,  jusqu'à  ce  que  celui  pour  le  fiût  de  qui  l'arrêt  est  fait,  ait  eu 
mainlevée  de  l'arrêt  *.  Il  doit,  pour  avoir  cette  mainlevée,  ou  satisfaire  l'ar- 
rêtant, s'il  a  eu  droit  de  faire  rarrét;  ou  s'il  n'a  pas  eudreîtde  le  Êire,  Pmsî- 
gner  devant  son  juge  pour  en  faire  prononcer  la  mainlevée. 

1  M.Tousceux  que  nous  avons  vus  au  çaracraphe  précédent,  ffl  107,  vr<Ar 
droit  de  faire  des  arrêts,  peuvent  arrêter  ainsi  les  créances  de  leur  débiteur, de 
même  qu'ils  peuvent  arrêter  leurs  effets  corporels:  mais  il  faut  que  l'arrétaDt 
soit  créancier  d'une  somme  liquide  et  exigible,  pour  pouvoir  faire  ordonner 
que  Tarrêté  lui  fera  délivrance  des  sommes  ou  ctioset  arrêtées.  Pour  parremr 
à  cette  délivrance,  l'arrêtant  doit  assigner  l'arrêté  par  l'acte  qui  oomieoi  l'ar* 
rêt,  ou  par  un  exploit  subséquent,  à  ce  qu'il  soit  tenu  déclarer  ce  qu'il  doit  oa 
devra,  affirmer  sa  déclaration,  et  faire  délivrance  à  l'arrêtant.  Mais  cnvae 

'     consentement 

i  rendu  oontrelni 
qui  ait  déclare  rarret  pour  consenu,  larretani  qui  ne  peut  obtenir  degré €e 
consentement  de  son  débiteur,  doit  Tascâgner  par«devant  le  même  juge  pour 
faire  ordonner  le  consentement  de  l'arrêt  *• 

118.  Lorsque  d'autres  créanciers  ont  fait  des  arrêts,  l'arrêtant  doit  aussi, 
sur  rindication  qui  lui  en  est  faite  par  l'arrêté,  les  mettre  en  cause  pour  faire 
statuer  entre  les  mains  de  qui  l'arrêté  fera  délivrance  K 

1J4.  L'arrêté  qui  est  condamné  k  faire  délivrance  de  la  somme  par  lui 
due,  peut  retenir  sur  celte  somme  ses  frais  d'arrétj  c'est-à-dire  ceux  qu'a  a 
faits  pour  se  présenter  sur  l'assipation  et  pour  faire  sa  déclaration. — Lorsque 
l'arrêté  prétend  ne  rien  devoir ,  ou  devoir  une  somme  moindre  que  celle 


*  F.  art.  557,  C.  proc. 

Art.  557  :  Tout  créancier  peut,  en 
«  vertu  de  tiures  authentiqueB  ou  pri- 
«  vés,  saisir-arrêter  entre  les  mains 
«  d'uu  tiers  les  sommes  et  effets  ap- 
«  partenant  à  son  débiteur,  ou  s'op- 
te poser  à  leur  remise.  » 

«  F.  art.  1242,  C.  dv. 

Art.  1242  :  «  Le  paiement  fait  par 
«  le  débiteur  à  son  créancier,  au  pré- 
«  judlce  d'une  saisie  ou  d'une  oppo- 
a  sition ,  n'est  pas  valable  à  l'égard 
c(  des  créanciers  saisissants  ou  oppo- 
«  sans  :  ceux-ci  peuvent,  selon  leur 
0  droit,  le  contraindre  à  payer  de  nou- 
<  yeau,  sauf,  en  ce  cas  seulement,  son 
«  recours  contre  le  créancier.  » 

•  F.  art.  563,  564  et  568;,  G.  proc. 
Art.  563  3  «  Dans  la  huiuine  de  la 

i  «  saisie-arrêt  ou  opposition  ,  outre 
•  un  jour  pour  trois  m^rriamètres  de 
«  distance  entre  le  domicile  du  tiers- 
<c  saisi  et  celui  du  saisissant,  et  un  jour 
«  pour  trois  myriamètres  de  distance 
«  entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  ce* 


«  lui  du  débiteur  saisi,  le  saisissant  sera 
«  tenu  de  dénoncer  la  saisie-arrêt  ou 
«  opposition  au  débiteur  saisi;  et  de 
tt  l'assigner  en  validité.  » 

Art.  564  :  «  Dans  un  pareil  délais 
«  outre  celui  en  raison  des  distances^  à 
«  compter  du  jour  de  la  demande  en 
«  validité,  cette  demande  sera  dénon- 
«  cée,  h  la  recjuête  du  saîassant,  au 
«  tiers  saisi,  qui  ne  sera  tenu  de  faire 
«  aucune  déclaration  avant  que  cette 
«  dénonciation  lui  ait  été  faite.  » 

Art.  568  :  «  Le  tiers  saisi  ne  pourra 
«  être  assiené  en  déclaration,  s'il  n'y  a 
«  titre  authenti([ue,  ou  jugement  <iui 
«  déclaré  la  saisie-^rréc  ou  l'opposition 
«  valable.  » 

*  F.art.575,C.  iMToc 

Art.  575  :  «  S'il  survient  de  nott- 
ffvelles  saisies^rréts  ou  oppositions, 
tt  le  tiers  saisi  les  dénoncera  k  l'avoué 
Kdu  premier  saisissant,  par  extrait 
<t  contenant  les  noms  et  élection  de 
«  domicile  des  saisissants,  et  les  causes 
«  des  saisies-arrêts  ou  oppositions.  » 
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ffà^0ù  ptéleùà  être  pw  loi  due,  cela  fonoe  aoe  coatestation,  «vx  dépens  de 
laquelle  il  doit  être  condanné»  s'il  y  Moconbey  sans  qi'il  pusse  ea  aYoir  de 
répétitioa. 

aitt.  Lorsqaete  sent  des  efiiets  a|^)arteBant  «éditeur qin  ont  étéarré- 
tés  entre  les  nanis  d^in  tiers,  après  q|ae  rarrété  a  été  condamné  d'en  £aiie 
délivrance,  et  l'arrêt  ééeSaré  coRseotl,  œs  eiEets  doivcvC  être  Teadss  4e  iDêae 
^e  s'ils  eussent  été  -saisis  sur  le  débitear,  «t  farrêSé  doit,  sur  le  prii ,  être 
remboursé  par  privilège  de  ves  frais  d^amrêt  K 

$  n.  Ordrt  éan$  ît^fueîse  dishibîtent entre  plmiewrs  créancière  le  pris  de$ 
effets  saieis  et  ïe$  wmmes  (grréiées  sur  le  débiteur  commun. 

II^.  Sur  le  prix  des  effets  saisis  on  doit  acqulUer  d'abord  les  oréances 
privilégiées ,  selon  Tordre  du  privilège  de  chacune.  —  1^  La  créance  la  plus 
privilégiée  de  louies  est  celle  des  frais  de  saisie,  garde  et  vente  ;  le  saisissant 
qui  a  fait  ces  frais  doit  en  être  remboursé  avant  tous  les  autres  créanciers.  La 
raison  est  que  ces  frais  ont  profité  à  tous  les  créanciers ,  qui  n'avaient  pas 
d'autre  voie  pour  être  payés  de  leur  dû,  que  la  saisie  et  la  Tente  des  efTets  du 
débiteur  commun  ». 

119^.  Ensuite  viennent  les  frais  funéraires  du  défunt  dont  on  a  saisi  et 
vendu  les  meubles;  L.  45,  if.  de  Relig.  Ils  n''oat  néanmoins  de  privilège  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  dépense  qu'il  a  été  convenable  de  faire.  Un  acte  de 
notoriété  du  Châlelet  de  Pans,  du  4  aoi^t  1G92,  fixait  ces  frais  à  une  somme 
de  20  livres.  U  n^est  pas  suivi  ;  Us  sont  laissés  à  Parbitrage  du  juse,  qui  doit  les 
arbitrer  eu  égard  à  la  qualité  du  défunt*.  —  Quoique  ce  privilège  soit  préfé- 
rable à  tous  les  privilèges  parficofiers  dont  H  va  être  parié  ci-dessous ,  Déan- 
moins  il  est  équitable  que  cette  préférence  tf  aK  Heu  que  subsidîaircment,  c'est- 
à-dire  dans  le  cas  auquel  les  autres  effets  qui  ne  sont  sij^s  à  aucuD  privilège 
particnUer  oe  sofTiraîent  pas  pour  aoqoîtler  les  frais  fenéniires. 

119.  Les  frais  de  la  dernière  maladie  ont  anssî  un  privilège  général  :  ces 
frais  comprennent  les  honoraires  du  médecin,  les  salairres  des  chirurgiens  et 
des  gardes,  les  aliments  et  médicaments  fournis  pendant  la  dernière  maladie. 
C'est  une  question  si  ce  privil^e  doit  «archer  de  pas  égal  avec  celui  des  frais 
funéraires,  et  précéder  comme  lui  les  privilèges  |>articuTier$  qui  vont  être  ci- 
dessous  .rapportés ,  ou  s'il  ne  doit  être  mis  qu'après  lesdifô  privilèges  particu- 
liers *.  Laiande,  sur  l'art.  447,  prétend  ^u'il  ne  doit  être  [âaoé  qu'après  celai 
du  seigneur  d'hêtel,  et  qu'on  le  juge  ainsi  en  ce  ^ége. 

1 19.  Parmi  les  privilèges  particuliers  qui  viennent  ensuite,  le  jAus  célèbre 
est  celui  des  seigneurs  de  rentes  foncières,  d*hôtel  et  de  métairie ,  lequel  est 
limité  aux  erfels  qui  occupent  la  maison  ou  la  métairie,  et  aux  fruits  qm  y  sont 
nés.^-Ce  privilège  marche  avant  pres(|ue  tous  les  autres  privilèges  particuliers. 
U  j  en  a  néanmoins  quelques-uns  qui  marchent  avant  lui,  savoir  :  —  !•  cehrî 
des  métivters'sur  les  grains  qu'ils  ont  nélivés  ;— i<*  celui  des  raoissoiineurs  sur 
ceux  qu'Us  ont  meissonnés  ;— 3*  celui  des  vaMs  de  labour  sur  les  grains  de  la 
dernière  récelte,  et  sur  ceux  qui  sont  en  «erre,  pour  les  services  par  eux  ren- 
dus depuis  la  Saint-Jean  jusqn  la  Tonssanit ,  lesquels  leur  sont  payés  sur  le 


»  V.  art.  579,  C.  proc. 

Art.  579  :  «  Sila  saiâîe-arrét  ou  op- 
«  position  est  déclarée  valable,  U  sera 
«  procédé  à  la  vente  et  distribution  du 
«  prix,  ainsi  qu'M  8era4it  au  titne  de 
4t  la  Distribuiion  par  •con^ri^lie».  » 

*  V.  art.  2101,  C.  dv.  :  «  Les  créan- 
«  ces  privilégiées  sur  la  généralité  des 
«  meuDles,  sont,  -^  V  les.  frais  de  pm- 


a  tice-;— 2«  les  frais  funéraires  ;— 3*  les 
«  frais  ^uelcQBfuesde  laKleyrAièrema* 
<(  ladie.  » 

Art.  662,  C  proc  :  «  Les  frais  de 
(C  pottrsuiieseroniprélevés,parprivile- 
«  ge,  avant  toute  créanceautre  que  celle 
<c  pour  loiyers  dus  au  propriétaire.  » 

&  V.  art.  2101,  $  2%  ci-dessus. . 

*  F,  art.  2101,  i  3%  ci-dessus. 
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pied  d'ane  demi-année,  parce  que  dans  ce  temps  est  le  fort  du  traTail;  Sen* 
tenceda  bailliage  d'Orléans>  du  24  novembre  1709. 

l»0.  Celui  qui  a  fourni  la  semence  a  aussi  un  privilège  particulier  sur  la 
récolte  qui  en  est  provenue';  mais  il  ne  marche  qu'après  celui  des. seigneurs 
de  métairie  et  de  rente  foncfêre.  C'est  pourquoi  les  marchands  qui  avancent 
aux  laboureurs  les  grains  nécessaires  pour  ensemencer  leurs  terres,  prennent 
ordinairement  la  précaution  de  tirer  un  billet  du  seigneur  de  métairie ,  par 
lequel  il  consent  que  le  marchand  soit  payé  sur  la  récolte  avant  lui. 

t%t.  Dans  quelques  juridictions  on  accorde  sur  la  récolte  un  privilège  aux 
maréchaux ,  charrons  et  bourreliers  pour  les  ouvrages  et  fournitures  de  Tan- 
née, et  on  le  fait  marcher  même  avant  celui  des  seigneurs  de  métairie  :  mais 
au  bailliage  d'Orléans  on  ne  leur  en  accorde  aucun ,  même  sur  les  simples 
créanciers ,  si  ce  n'est  sur  leurs  marchandises  qui  se  trouveraient  en  nature  , 
comme  une  charrette  qu'un  charron  aurait  vendue  j  et  ce  privilège  ne  mardie 
qu'après  celui  du  seigneur  de  métairie. 

t%%.  Le  marchand  qui  a  fourni  les  tonneaux  doit  avoir  privilège  sur  le  vin 
qui  est  dedans;  et,  après  lui,  ceux  qui  ont  fait  le  vin  et  qui  ont  vendangé  les 
vignes  ;  ensuite  le  vigneron  pour  ses  façons  de  l'année.  Ces  privilèges  parais- 
sent devoir  marcher  avant  celui  des  seigneurs  de  métairie  ou  de  rente  fon- 
cière ;  néanmoins  il  se  fait  bien  des  ordres  où  l'on  ne  place  le  privilège  des 
façons  de  vignes  qu'après  le  seigneur  de  métairie  ou  de  rente  foncière.  —  On 
ne  donne  aucun  privilège  à  ceux  qui  ont  vendu  le  fumier  et  tes  échalas. 

19S.  Les  p&tresont  aussi  un  privilège  sur  les  troupeaux  qu'ils  ont  gardés, 
pour  l'année  de  leur  service  *.  Il  semblerait  devoir  précéder  celui  des  sei- 
gneurs de  métairie  et  de  rente  foncière ,  puisque  ces  pâtres  leur  ont  conservé 
leur  gage  ;  néanmoins  cela  n'est  pas  bien  constant. 


^ „ I  seiçneurs  < 

du  15  mars  1598,  rapporté  par  Charondas,  liv.  10,  rép.  79. 

195.  Les  voituriers  ont  un  privilège  sur  les  marchandises  qu'ils  ont  voi- 
turées,  pendant  le  temps  d'un  an*.  Les  teinturiers  en  ont  sur  celles  qu'i^  ont 
teintes  pour  les  teintures  des  deux  dernières  années  ;  Règlement  pour  les 
teintures,  du  mois  d'août  1667,  art.  60.*-Le  vendeur  qui  a  vendu  une  chose  à 
terme  «  a  aussi  privilège  sur  la  chose  vendue,  lorsqu'elle  se  trouve  en  nature 
chez  son  débiteur  ;  F.  l'art.  458  et  les  notes.  Mais  ce  privilège  ne  doit  marcher 

Su'après  les  précédents,  lesquels  ne  doivent  eux-mêmes  venir  qu'après  celui 
es  seigneurs  d'hôtel,  de  métairie  ou  de  rentes  foncières  '• 
t  «0.  Après  tous  ces  privilèges  particuliers,  vient  le  privilège  général  qu'on 
donne  sur  tous  les  biens  du  débiteur  emprisonné ,  à  celui  qui  a  payé  les  ali- 
ments au  geôlier,  suivant  la  taxe  du  juge; Ordonnance  de  1670,  tit.  13,  art  23. 
1%K,  Enfin  vient  le  privilège  général  de  la  créance  du  fisc.  F.  sur  ce 
privilège  l'ordonnance  de  1680 ,  l'ordonnance  des  fermes  de  1681 ,  la  dé- 
claration du  7  décembre  1706»  celle  du  16  août  1707,  l'édit  des  compubles 
de  1669,  etc. 


*  F.  art.  2102,  §  1',  C.  civ.,  ci- 
dessus,  p.  605,  «ote  1. 

*  On  ne  pourrait  le  leur  accor- 
der aujourd'hui  que  par  interprétation, 
en  disant  que  ce  sont  des  dépenses 
pour  la  conservation  de  la  chose. 

*  Ils  ont  privilège  sur  les  construc- 
tions mêmes»  F.  art.  2103,  5  4^{  Pri- 


vilège des  architectes ,  entrepreneurs , 
maçons,  et  autres  ouvriers  employés 
pour  édifier.)  ' 

*  F.  art.  2102,  §  6o  C.  dv.  :  «  Les 
«  frais  de  voiture  et  les  dépenses  ac- 
«  cessoires  sur  la  chose  voiturée.  » 

»  F.  art.  2102,  $  4«,  ci-dessus,  p. 
608«  note  1. 


TITRE  XX.  —  DES  ARBETS  ET  EXÉCUTIONS. 


677 


199.  Les  privilèges  que  les  lois  romaines  donnaient  aux  femmes  pour  la 
resliunioD  de  leur  dot  sur  les  biens  de  leurs  maris,  et  celui  Qu'elles  donnaient 
aux  mineurs  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs,  n*ont  pas  lieu  aans  le  pays  cou* 
tumier. 

Iit9.  Après  toutes  les  dettes  privilégiées  acquittées,  le  créancier  qui  a  saisi 
ou  arrêté  le  premier,  est  préféré  ;  sauf  dans  le  cas  de  déconfiture^  F.  art.  447 
et  suivant,  avec  les  notes. — Observez  que,  lorsqu'un  créancier  a  saisi  des  arré- 
rages de  rente  échus  et  à  échoir,  dus  et  qui  seront  dus  k  son  débiteur,  il  n'est 
censé  premier  en  diligence ,  et  n'a  de  préférence  sur  les  autres  créanciers 
postérieurs  que  pour  ce  qui  a  couru  jusqu'aux  arrêts  postérieurs.  Il  vient  en 
concurrence  pour  ce  qui  a  couru  depuis  :  car  il  n'a  pu  acquérir  avant  les  arrê- 
tants postérieurs  un  droit  de  gage  sur  ce  qui  n'était  pas  encore  né  '• 


TITRE  XX^ 

Des  Arrêts  et  Exécutions  faites  par  vertu  de  Lettres 
obligatoires  (1)  et  Sentences. 

(t)  Lcf  Uttrn  obligatoiret  que  U  coutome,  par  cette  rubrique,  diitingae  desien- 
tences,  lont  les  contrats  passés  par-devant  DOtaires.Sur  ce  qui  est  requis  pour  les  rendra 
eiécutoires,  V,  Vlntrod.,  cbap.  2. 

Art.  4SO.  Lettres  obligatoires  faites  et  passées  sous  le  seel  (i)  rOyal,  ou 

'    5(4),  et  portent 
f  créancier  bonne 


(\)  Cest-&- dire  les  contrats  reças  par  les  notaires  royaui. 

(2)  C'est-à-dire  les  contrats  reçus  par  les  notaires  des  justices  des  seigneurs. 

(3)  K  rarticle  suivant. 

(4)  Voy.  en  quoi  consiste  le  droit  d'eiécution,  fuprd,  Iniroduciiont  chap.  11. 

(5)  C'est-à-dire  que,  lorsque  quelqu'un  s'est  obligé  par  un  contrat  à  payer  une 
somme  certaine  et  liquide,  quelques  moyens  qu'il  allègue  contre  son  obligation  sur 
l'opposition  par  lui  formée  au  commandement  qui  lui  est  fait  de  payer,  il  doit,  s'il 
ne  rapporte  quittance,  garnir  la  main  du  créancier  ;  c'est-à-dire  qu'il  doit  être  con- 
damné à  payer  par  provision  la  somme  portée  au  contrat. 

(6)  Il  parait  par  ces  termes,  contre  Vobligé,  que  cet  article  ne  concerne  que  les 
contrats.  Au  reste,  les  jugements  sont  aussi  eiécutolres  lorsqu'ils  ne  sont  pas  suspen- 
dus par  un  appel  ou  une  opposition  :  mais  pour  les  eiécuter  hors  le  territoire  ou  res* 
sort  des  juges  qui  les  ont  rendus,  Il  faut  prendre  une  permission  du  juge  dans  le  ter- 
ritoire ou  ressort  duquel  on  veut  Taire  l'exécution.  Cette  permission  s'appelle  paraaftf, 
et  doit  s'accorder  sans  connaissance  de  cause  .  Les  jugements  des  juges  qui  n'ont 
aucun  territoire,  tels  que  sont  les  juges- consuls,  s'exécutent  par  tout  le  royaume  sans 
pareatii.  V,  t'ordonnance  de  1667,  tit.  27,  art.  6.  et  les  notes  de  M.  Jousse. 

(7)  De  rapporter  ladite  somme,8i  en  définitive  les  moyens  d'opposition  étaient  jugés 
valables. 


*  Il  n'y  a  plus  de  préférence  pour  le 
saisissant,  en  cette  qualité }  tous  les  op- 
posants viennent  au  prorata, 

*  Pourquoi  alors  n'avoir  pas  admis 
le  concours  entre  deux  by}M>thèques 
générales,  sur  les  biens  acquis  posté- 
rieurement.' 

»  F.  art.  5*7,  C.  proc. 


Art.  547  :  «  Les  jugements  rendus 
«  et  les  actes  passés  en  France  seront 
«  exécutoires  dans  le  royaume  sans 
«  visa  mparealis^  encore  que  Texécu- 
«  tion  ait  lieu  hors  du  ressort  du  tribu- 
«  nal  par  lequel  les  jugements  ont  été 
«  rendus  ou  dans  le  territoire  duquel 
a  les  actes  ont  été  passés  » 


ai]J( 


67S  COUTUME  D'ORLÉANS. 

Art.  4ai.  Lettres  et  gagemems  (1),  sifUenee$,  eonlratU,  et  mtires  aHet 
«t  wUrwmvi^,  passeï  p»r  noiair e  »  <Ai  greffîcff  de  Cour  EcclésiastMiitte  »  ne 
gisfienl  eft  exécution  (2>  de  hieas  du  dmeur  oUigé.  o»  cMd«n3itf;  sinott 
quMl  y  ait  permission  du  Juge  lay,  de  les  meure  à  exécution  :  et  n'altrtboent, 
oroici  d'hypothèque ,  qu£  au  jour  de  ladUe  permiuionm  (i.  C«,  carL  360 
ei  3640 

(i)  Cat-à-dire,  engagemênti^  obUgaUene. 

(2)  La  raison  e&i  que  la  ^u^toce  eccliai astiqua  éUaX  taotfi  i^lriUuUia,  ne  peiA 
dx>DiiGr  de  droit  sur  les  biens. 

Depuis,  il  a  plu  au  roi,  par  Tédlt  de  1695,  art.  44,  d^accorder  aui  sentences  des 
officiaui  le  drdit  d^esécation;  mais  ces  sentences  tienoeDC  ce  droit,  non  de  la  pais* 
tance  eceléifastlque,  mais  de  celle  du*  roi,  i  qui  H  a  pin  de  le  leur  accorder. 

Il  y  a  même  qietqnes  anteors  qui  prétendent  <rnorédrt  de  169!^  ne  permet  l'exéca- 
tioD  des  sentences  des  offlciaux  sans  pareatis  du  juge  séculier,  que  dans  les  matières 
spirituelles  ;  et  que  même  depuis  cet  édiit,  il  Uni  une  permission  du  juge  pour  faire 
une  saisie  mobilière  en  vertu  d'une  condamnation  pécuniaire  portée  par  ta  sentence 
d'un  ofBcial.  V,  lléticonrU  Lois  ecclésiastiques^  traité  de  la  procédure  civile,  art.  iîd. 

Cette  disposition  de  l'édit  de  t6S5,  pour  le  drotu  d'exécution ,  ne  doit  pas  s'étendre 
au  droit  d'bypolbèque.  F.  V Introduction,  n**  14. 

A  l'égard  des  contrats  reçus  par  les  notaires  apostoliques,  comme  ce» notaires,  pac 
l'édlt  de  décembre  i69t,  ent  été  crééf  avec  le  titre  de  notakes  reyaoï-aposteliqwEar, 
il  n'est  pas  douteux  que  leurs  actes  postent  anjoard'hai  eiéculk»  et  hypothèque. 

Art.  418t.  Porteur  de  lettres  obligatoires  peut  faire  exécution  sur  iedebteur 
obiigé»  si  k  ce  (I)  teéiideUeuc  est  obAieé,  eoniHiefeffOîtteeréaiieîear  principal. 
Et  est  receraèk  e  coadoire  et  eonteoirle  preeès  ma  ^em  peum  ensww,  tui 
pour  le  créancier  que  pour  les  (2)  héritiers.  {A,  C.^eart^Wk) 

i>  Cest-à-dice»  s'il  a'cst  obiftgii  par  le  conIraL  de  payes  an  pniteer.  Gel*  n'est plos 

ourd'bui  d'usage  dans  les  contrats  ordinaires  :  les  créances  ne  se  cèdent  que  par  oa 
acle  de  transport  ;  et  le  cessioonaire  ne  peut  faire  exécution  sur  tes  biens  du  débiteur^ 
qu'il  ne  hif  ait  donné  copie  dti  transport  arant  que  de  le!  Ikire  commandemeot,  o« 
en  tète  du  eoramendement. 

Observez  néanmoins  que  dans  Us  affaires  de  commerce,  les  billets  en  porteur  sont 
encore  auAorisés.  L'usage  en  avait  élé  aboli  par  l'édii  de  nui  I7i6^  qjul  avait  établi 
la  Banque  royale  ;  mais  il  a  élé  rétabli  par  la  déclaration  du  2,t  laavier  il2t. 

(S)  C'est-A-dice  qae  1a  tradition  de  Tebligation  Ciite  par  le  ctéanciec  an  porteur» 
Inraqu'U  est  dit  qu'elle  sera  payable  aiL  porteur»  est  censée  renfermée  non  une  simple 
procuration  qui  unit  pas  la  mort,  meia  un  transport  auia  lien  contce  les  héritiers  da 
cédant  :  le  porteur  de  t'obligalinn  peut,  en  sa  <ûialite  de  porteur  et  cessiemiaire  da 
l'obligation ,  soeteoir  le  procès  pour  rataonde  ladite  obligationr  tant  da  vivant  da 
créancier  son  cédant ,  au  lieu  et  place  dudit  créancier,  qu'après  sa  mort  en  tieaei 
place  de  ses  Mrttters^ 

Art.  4SS.  Tontes  exéentfons  cessent^  femort  (f )  dePoUigé,  ^noa  qotntf 
la  succession  est  j^cente  (^):  c*est  assarvoir  (piandil  n'y  a  héritiers  apparensr 
auquel  cas  on  peut  procéder  par  \oye  d'exécution,  ou  arrests  sur  kfi  hieaft 
meubles  délaissez  paurobËgé.  {À.  C.  art.  349>  C.  de  Par.  art.  i6&) 

(1)  F.  TMCroduceion,  m»  94. 

(2)  Car  kmreditae  jaeene  defuneti  personami  aiatfnef. 

Art.  484.  Lettres  obligatoires  de  création  de  rente  foncière,  sont  exéca- 
toires  contre  l'obligé  pour  les  arrérages  qui  pourroient  être  deubs  pour  le 
temps  de  trene^  ans  (1),  que  dure  l'action  personnelle:  Et  pareillement  sur  les 
bieiM  de  l'obligé,  après  son  trespas,  sa  sneeessîcNi  étant  jacente  (2),  (il.  C. 
ar$.  960.) 

(I)  Cest-à-dlre  ponrles  vingt-neaT  années  précédenties,  non  comprir ta  conran9» 
qui  est  la  trentième.  : 

Ci)  y.  VMtàO»  précédent 

Art.  49ft.  c  Etau  regard  des  rente»  constituées  (1),  fesdltes  leuces  otd^^a- 
(1)  Même  de  celles  qni  sont  coostitoées  par  un  contrat  de  vente  d'JkMage  ponr  le 
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toires  8<mi  eiécutoîres,  comme  dit  est»  pour  cinq  années  seulement:  sinon 
qu'il  y  ait  interpeHatîon  faite  judiciairement.  »  (2) 

prix  de  It  Tente  :  c'est  la  Jorisprodence  conitante  da  balltrsge  d*0r1éan«L  II  fant  néan- 
moittf  aToaerqn^il  y  a  de  puissantes  raisons  pour  le  sentiment  contraire,  auquel  La* 
tende  témoigne  incliner.  Ces  raisons  sont  que  rordennance  €é  Lonis  XU  de  151 0« 
arl.  li*  qui  »  étaMk  calts  preseripUon  do  cinq  ans ,  paraii  n^avoir  eu  en  Toe  que  les 
contrau  do  constHuHoA  a>irs  deniers  ;  c'est-è-dire,  ceux  (ne  celui  qui  constitue  la 
rente  fait  pour  une  somme  de  deniers  qu'il  reçoit  dsns  son  nesoln ,  lesquels  ont  quel- 
que  analogie  arec  le  prêt  à  Intérêt  qui  les  rend  défayorablei  :  c^est  ce  qui  paraît  pat 
ces  termes  de  Tordonnance,  et  comme  teli  contrats  $ont  odieux  et  à  restreindre. 
Cette  raison  ne  peut  sf:appllquer  au  contsals  de  cnnetHution  de  rente  qwe  l'acheteur 
d'un  béritage  constilue  poUr  le  prix  de  la  vente  qui  lui  en  a  été  faite.  On  ne  peut  dis» 

3 ne  tels  contrats  sout  odiôtm  et  défavorables^  puisqu'ils  sont  entièrement  à  Tavantage 
e  Pacheteur  qui  constitue  la  rente.  Sans  cette  constitution,  Pacbeteur  aurait  dO  les 
intérêts  du  prix  de  la  vente  depuis  qu'il  est  entré  en  jouissance  jusqu'au  paiement, 
sans  que  ces  Intérêts  eussent  été  sujets  à  d'autre  prescription  qu'à  celle  de  trente  ans. 
Ces  intérêts  tenant  lieu  des  fruits  qu'il  perçoit,  le  vendeur  doit-il  être  assujetti  k  une 
prescription  à  laquelle  it  n'aurait  pas  été  suiel?  Et  sa  condition  doit-elle  être  pire, 
parce  que,  nour  faire  plaisir  A  racneteur,  il  a  renoncé  au  droit  d'exiger  le  prix,  et  a 
consenti  qu^il  lui  constituAt  rente  pour  ce  prix?  D'un  autre  cOté,  on  dit  quota  défa- 
veur de»  contrats  de  constitution  à  purs  deniers,  a  bien  pu  donner  occasion  k  porter 
la  loi  pour  U  prescription  de  cinq  ans  :  mais  cette  foi  ayant  été  portée  par  Tordon* 
nance  et  par  notre  coutume,  et  étant  une  foi  générale  pour  les  contrats  de  constitation, 
qui  ne  contient  aucune  exception  pour  ceux  faits  pour  prix  d'héritage  ces  contrats  se 
trouTeni  compris  sons  Fa  généralité  de  la  k>t  ;  et  le  vendeur  de  rhérftage,  en  permet- 
tant qu'on  lut  constltaSt  rente  pour  le  prix,  s'at  soumis  à  cette  loi  *. 

(2)  Un  commandement  est  une  fnterpeliation  judiciaire,  parce  qu'il  est  fait  par  un 
sergent,  qui  est  un  mlnlslre  de  josHee.  Ce  commandement  Interrompt  là  prescription 
des  cinq  ans^  de  maotère  qn^on  peut  exécuter  tant  penr  les  cinq  années  échues  de« 
puis  le  commaad^enent,  que  poor  les  cinq  années  échues  sufpsravuat. 

Art.  4Se.  Celui  qui  a  droit  de  rente  vendue  etconstituée,  se  peut  adresser 
(1)  pour  raison  d'icelle  rente  et  arrérages,  sur  Théritage  spécialement  obligé, 
et  coirtre  nn  tiers  détenSeur  d^îcdsy ,  qui  en-  est  tenu  respondre,  on  amener  son 
gafancl  comme  détenteur,  et  payer  ou  dâalaser,  sait»  que  le  seigneur  d<e  htdfte 
rente  soif  tenu  disenter(^,  si  bcfii  ne  Inr  semble,  le  tendenr  et  ses  héritiers. 
Hais  délaissant  (3)  en  Justicepar  ledit  tiers  détenteur  ledit  héntage,  pour  estre 
erié,  il  est  deschargé  tant  dv  principal  que  des  arrérages.  Ci.  C.orf.  STT.  €.  de 
Par.  âirt.  lOf  H 103.) 

(1)  Par  action  hypothécaire,  sur  laquelle  F.  Vlntraâ,,  cfr.  l. 

(2)  Par  l'exception  de  discussion,  qui  bsrsie  sa»  de  est  irtlelay^fant  Usa  opposée 
aanure  Paetlon  hypothécatte»  n  Vlntfd^  w  84  eiaolv. 

(3)  F.  17ntrodt4C<toni  n*"  49. 

Art.  4S9.Lettredesentence  en  déclaration  dfiypcthèque,  données  contre 
un  détenteur^  sont  exécutoires  contre  le  condamné,  tant  qu'il  est  détenteur  (i) 
de  rhéritage  red^¥àble  de  ladite  rente,  nonobstant.  (|ae  Tan  et  jour  d'icelies 
soient  passez  (2).  (A.  C.  art.  362.) 

(f  )  Cest-4r-dfre  qsrefles  sont  eiécntoéres  senlenent  pour  Icssrriragei  suiquels  il  a 
été  condamné,  et  pour  ceux  qui  auront  coure  diepolsia  condamnation  pendant  tout  I 
le  temps  qu'H  a  eonHirae  é'aie  détenteur,  et  non  peur  ceux  qui  ont  couru  depuis  | 
qu'il  a  cessé  d'êtia  détenteur,  es  ayant  été  déchargé  pour  fateslr  eo  cassant  d'être  ' 
détenteur. 

{%)  Autrefois  les  ssntaness  tomlMiienl  en  surufiMsrîon.  Cct.arUcle  abroge  cet  usage. . 


*  Il  ne  peut  j  vnÂr  doute  aefour* 
d'bui,  la  question  est  décidée  par  l'art. 
22T7,  C.  civ. 

Art.  2277  :  «  Les  arrérages  derentcs 
ce  perpétuelles  et  viasères  \  —  Ceux  des 
«  pemoDU  afineMBretf  -«-Les  loyers 


«  des  maisons,  el  la  prix  de  ferme  des  \ 


«  biens  mranz  ;  ^  les  intérêts  des  ;. 
«  sommes  i^rétees ,  et  généralement  ; 
«  tout  ce  qui  est  payable  par  année,  on 
a  à  des  termes  périodiques  plus  courts, 
<r  -«  Sepvw^rifentpar  doq  ans.  »- 
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ART.4S9.  Contre  un  tiers  détenteur  de  la  chose  obligée,  lesdites  lettres  obli- 
gatoires ne  sont  exécutoires  sur  les  biens  meubles  a'iceluy  détenteur  non 
obligé  (1),  ne  condamne  :  mais  peut  le  créancier  (2),  par  vertu  desdiles lettres, 
faire  arrester  (3)  et  empescher  les  loyers  (4)  et  pensions  (5),  oufruicts  (6)  pen- 
dans  (7)  par  les  racines,  de  la  chose  spécialement  (8)  obligée.  Et  n'en  aura  le 
détenteur  pour  son  opposition,  recréance,  nedélivrance,  sinon  en  faisant  rap- 
porter la  main  pleine  de  ce  qui  apparoislra  estre  deu  par  lesdites  lettres  obli- 
gatoires, ou  de  la  valeur  desdits  fruicts  empeschez,  à  son  choix.  {À.  C.  art. 
351.) 

(1)  Non  encore  obligé  par  une  déclaration  d^hypothèqoe.  ni  condamné  par  une  sen- 
tence qui  le  condamne  à  la  passer. 

(S)  Ce  n^est  que  d^un  créancier  de  rente  dont  parle  Ici  la  coutume,  comme  il  paraît 
évidemment  par  la  relation  de  Part.  351  de  Pancienne  coutume,  d'où  celui-ci  est  pris 
avec  l'art.  350  qui  le  précède. 

(3)  Il  ne  peut  faire  qu'un  simple  arrêt  :  il  ne  peut,  Jusqu'à  ce  qu'il  ail  obteonsen- 
tence,  exécuter  et  vendre. 

(4)  A  échoir;  ceux  échus  sont  par  leur  échéance  devenus  meubles^  et  acquis  au  dé- 
tenteur. 

(5)  Cest-è-dire,  les  fermes. 

(6)  Lorsque  le  détenteur  fait  valoir  Phéritage  par  ses  mains.  le  créancier  peut  arrê- 
ter les  fruits  pendants  par  les  racines  :  lorsque  l'héritage  est  affermé,  ii  ne  peut  arrêter 
que  les  fermes  ou  pensions. 

(7)  Le  créancier  peut  arrêter  les  fruiU  qui  sont  encore  pendants  ;  parce  qu'ils  sont 
encore  partie  de  l'héritage  qui  lui  est  spécialement  obligé  :  il  ne  peut  arrêter  ceui  que 
le  détenteur  a  perçus,  lesquels  sont  devenus  le  bien  de  ce  détenteur. 

(8)  Ce  droit  d'arrêter  les  fruits  naturels  ou  civils  de  l'héritage»  avant  que  le  délen- 
teur soit  obligé  ou  condamné  n'est  accordé  qu'au  créancier  de  rente  qui  a  une  hypo- 
thèque spéciale  :  le  créancier  de  rente  qui  n*a  qu'une  hypothèque  générale,  n'a  pas 
ce  droit,  ni  celui  qui  n'est  créancier  que  d'une  somme  exigible,  quoiqu'il  ait  une  hy- 
pothèque spéciale. 

Art.  439.  Unachepteur  de  biens  vendus  à  Vencant  (1),  la  solennité  de  Jus- 
tice gardée,  peut  estre  contraint  (2)  par  prison  (3),  et  ses  biens  vendus  sans 
solennité  (4),  ne  attendre  les  nuicts  (5).  Et  ne  doit  estre  reçu  à  aucune  chose 
dire,  sinon  qu'il  allègue  payement.  Et  tiendra  prison  (6),  ou  payera  par  provi- 
sion, avant  qu'il  ait  délivrance  de  sa  personne,  en  baillant  néanmoins  par  le 
créancier  caution  (7)  ;  sans  que  ledit  achepteur  puisse  iouir  du  re^it  (8)  d'un 
an,  ne  cinq  ans,  ni  du  bénéfice  de  cession.  {A.  C.  art.  353.) 

(1)  Vendre  à  Venean^  la  solennité  de  iutlice gardée^  c'est  vendre  par  le  eri  et  mi- 
nistère d'un  sergent  qui  crie  les  choses  a  vendre,  et  les  adjuge  an  dernier  encliéris- 
seur. 

/2)  Après  commandement  à  lui  fait  de  payer. 

(3)  Car  ces  ventes  se  font  prœsenti  pecuniâ,  et  personne  ne  doit  enchérir  qu'il 
n'ait  son  argent  prêt  :  d'ailleurs  la  vente  se  faisant  par  autorité  de  justice,  celui  qui  se 
rend  adjudicataire  contracte  avec  la  Justice,  et  est  par  celte  raison  contraignable  par 
corps. 

(4)  Ceci  ne  s'observe  plus;  on  doit  suivre  pour  la  saisie  des  biens  de  cet  acbeteor, 
ce  qui  est  prescrit  par  POrdonnance  de  1667. 

(5)  Les  délais  pour  les  ventes  judiciaires  s'appellent  ici  les  nuits.  Cette  expression, 
comme  Pobserve  Lalande,  nous  vient  des  anciens  Gaulois,  qui,  au  rapport  de  César» 
Hb,  Q,  deBelL  GalL  comptaient  les  temps  par  nuits  :  Galli  se  à  Dite  pâtre  progna^ 

tas  prœdieant Ob  eam  causam  spatia  omnis  temports  non  numéro 

dierum^  ted  noetium  finiunt. 

(6)  Et  dans  le  cas  même  où  il  alléguerait  paiement,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  pleinemeni 
Justice  ce  paiement,  tiendra  prison. 

(7)  De  rendre,  si  cet  acheteur  justifiait  qu'il  eût  payé. 

(8)  F.  sur  le  répit  et  sur  le  bénéfice  de  cession,  VJndrod.  au  titre  précédent,  cb.  3, 
S 1  et  2* 

Aet,  440.  Les  biens  pris  par  exécution  par  vertu  de  cession  on  abandtnme^ 
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ment  (1)  de  biens ^  sur  le  debteur  qui  a  fait  ladite  cession,  seront  vendus  (2)  à 
Vencant  au  lieu  accoutumé  ,  et  incontinent,  sans  garder  (3)  aucune  solennité 
de  Justice.  {A.  C.  arL  354.) 

(1)  La  coulome  entend  ici  par  eeaion,  celle  qu^nn  débiteur  fait  de  tous  tes  biens 
CD  justice  à  ses  créanciers  sans  leur  consentement;  et  par  abandonnement,  elle  en- 
tend un  contrat  volontaire,  par  lequel  il  leur  abandonne  ses  biens  aux  conditions  con- 
venues entre  eux. 

(3J 11  ne  serait  donc  pas  an  poo? oir  des  créanciers  à  qui  la  cession  est  faite,  de  les 
partager  entre  eux. 

(3)  Cela  ne  s'observe  plus  :  il  faut  suivre  ce  qui  est  prescrit  par  TOrdonnancede  1607, 
pour  la  vente  des  biens  saisis. 

ART.  441.  Si  celny  qui  est  debteur  par  promesse,  obliffation,  marché,  ou 
contract  par  escrit,  ou  verbal,  va  de  vie  à  trespas,  et  ses  héritiers  sont  demeu- 
rans  hors  le  Bailliage  (1)  d'Orléans  et  ressorts  d'iceluy  ;  le  créancier  peut  (2) 
sur  les  biens  dudit  debteur  décédé,  trouvez  èsdits  Bailliage  et  ressorts,  procéder 
et  faire  procéder  par  voye  d'arrest  et  empeschement:  et  vaut  et  tient  tel  arrest 
et  empeschement,  jusques  à  plein  payement  de  la  debte.  Toutefois  où  il  n'y 
auroit  obligation  (3),  et  que  à  rencontre  dudit  arrest  il  y  eust  opposition,  doit 
estre  donné  par  le  Juge  un  brief  délay  k  l'arrestant,  pour  informer  de  sadite 
debte.  {A.  C,  art.  355  ;  C.  de  Par.,  art.  173.) 

(1)  A  plus  forte  raison  lorsqu'on  ne  connaît  aucuns  héritiers. 

(i)  La  loi,  par  cet  article,  permettant  en  ce  cas  au  créancier  d'arrêter  les  biens  de 
la  succession,  il  n'a  pas  besoin  de  permission  du  Juge. 
(3)  Par  écrit. 

ÂRT.449.  Les  habitansdemeurans  es  Ville  et  fauxbourgsd'Orléans^  peuvent, 
au  moyen  du  privilège  delà  Ville,  faire  arrester  les  biens  meubles  de Vestran- 
ger,  ou  forain  (i)  pour  raison  du  contract,  ou  promesse  (2)  faite  en  ladite 
ville,  fauxboui]g  et  banlieue  (3).  Et  vaut  et  tient  ledit  arrest,  comme  s'il  y  avoit 
lettres  obligatoires,  ou  écriture  reconnue.  Et  s'il  va  opposition,  l'arrestant  in- 
formera de  sa  debte  dedans  vingt-quatre  heures  (4),ou  autre  délay,  qui  lui  sera 
'  préfix  par  le  Juge.  Et  à  faute  de  ce  faire,  l'arresté  aura  main  levée  (5)  :  et  suffit 
d'informer  par  un  tesmoin,pour  faire  tenir  lamain  (6).  {A,  C,  art,  323;  C.  de 
far.,  art.  173.) 

(OCes  mots,  étranger  ou  forain,  sont  ici  synonymes,  et  signifient  tons  ceux  qui 
n'ont  pas  leur  domicile  dans  la  ville  d'Orléans,  ni  dans  les  faubourgs  ou  banlieue. 

(2)  Même  verbale. 

(3)  Sur  les  limites  de  la  banlieue,  Y.  Lalande  sur  cet  article. 

(4)  Ce  temps  est  utile  :  on  n'y  comprend  pas  les  dimanches  et  fêtes  ;  Lboste  sur 
Alontargis,  tlt.  18,  art.  8. 

(5)  Le  Juge  devra  lui  donner  mainlevée* 

(6)  Non  pour  obtenir  en  définitive. 

Art.  448.  Si  aucun  forain,  ou  estranger  fait  quelque  contrat,  promesse, 
paction  (1),  ou  marchandise  dedans  la  ville  et  fauxbourgs  d'Orléans,  et  que 
pour  raison  de  ce,  il  soit  dedans  les  vinet-quatre  heures  (2)  convenu,  et  appelle, 
n  en  respondra  devant  le  Prévost  d'Orléans  (3)  ou  $on  lieutenant.  {A.  C,  art. 
333.) 

(1)  Même  verbale. 

(2)  Donc,  passé  ce  temps,  il  ne  peut  plus  être  assigné  que  devant  le  ]oge  de  son  do- 
micile, à  moins  que  le  contrat  n'eût  été  reçu  pardevant  un  notaire  do  Chfttelet  d'Or* 
léans,  dont  le  sceau  est  attributif  de  Juridiction,  comme  nous  le  verrons  sur  Kart.  483. 

(3)  Le  procès-verbal  porte,  sans  préjudieier  à  la  juridiction  du  bailli  d*OrléanSf 
ni  à  celle  desJuge$consuls.  Donc  s^il  s'agissait  d'un  marché  entre  marchands,  pour 
fait  de  marchandises  dont  ils  se  mêlent,  l'assignation  devrait  se  donner  au  consulat. 

Art.  444.  Eh  Cour  laye  (1)  l'action  (2)  à  fin  d'exhiber,  nerexception  de  de- 
niers  non  comptez  (3),  n'ont  lieu.  {A.C.,  art.  382.) 
(i)  Idem  inforo  eeeUsiastico  ;  Dumoulin  sur  Bourbonnais,  36. 
iS)  L'action  à  fin  d*exbiber,  ou  ad  exhibendum,  avait  lieu  par  le  droit  romain  en 
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pliisiean  eai»  mais  principalement  poor  parvenir  à  la  revcndleation  des  cboies  mobl- 
uères.  Celai  qui  sa  prétendait  propriétaire  d^une  diose  mobilière  qui  élait  en  la  pos^ 
session  d'an  autre,  assignait  le  possesseur  pour  qu^il  fûi  tenu  de  la  représenter  publt* 
quement  devant  le  juge.  Cette  représentation  donnait  le  moyen  ao  demandeur  de  for- 
mer ensuite  son  action  en  revendication  de  cette  chose  par  cette  formule,  en  mettant  la 
main  surlaciiose  :  Aio  hanerem  mectm  eiS9}  L.  1  et 3,  ff.  ad  exib.  Y.  Fond,  JusUnm 
(Pothter)  tit.  de  rei  vindie.  n*  1^,  in  notir.  Cette  action  n'a  pas  lien  dam  notre  dratt  : 
au  lieu  de  celte  action,  pour  parvenir  à  la  revendication  des  choses  meliiliéres,  on  le 
sert  de  la  voie  de  Vmtiercementy  dont  il  est  parlé  infrà,  aux  art.  454  et  455. 

L'infidélité  des  usuriers  de  Rome,  qui  faisaient  souscrire  des  bllkis  à  leur  profit  par 
cenx  qui  leur  demandaient  de  Pargent  à  empnrater,  avant  que  de  le  leur  aroir  compté, 
et  rerusaient,  après  qu'ils  avaient  le  billet,  d'en  compter  tonte  )a  valenr,  avait  donné 
lieu  à  cette  exception.  Le  dioil  PréUMrien  la  donnait  à  celui  qpï  avait  sonscrit  ie  bil- 
kt  ;  et  elle  avait  Teffet  d'exclure  l'action  du  demandeur,  s'il  ne  justifiait  d'ailleors  avoir 
•ffectlvement  compté  la  valenr  portée  au  billet;  L.  7;  L.  14,  Cod.  d^nonnvmerafd 
pecunid  et  paistm* 

(3)  Dans  notre  droit  eette  exception  n'a  pas  lien  :  et  non-sealemeni  eelalqaf  sim 
billet  n'est  pas  obligé  de  instlfier  d'ailtenrs  qu'il  a  compté  la  soimna  fot  y  eit  poftéa, 
mais  ceini  qvl  l'a  souscrit,  ni  seshérriiefs,  na  seraleni  paa  écoutés  à  vonlair  proatcr 
par  téaoins  qœ  la  somme  tfa  pas  aé  eonupiée  ;  Ordono.  de  1667,  tu.  ao,  art»  3. 

Art.  445.  Ceux  qui  ont  faut  la  mestire  et  ctieHlette.  des  grains, on  desble^ 
(1),  voilure  par  eau  et  par  terre,  peuvent  pour  lenrs  salaires  faire  arrestcr  et 
empescher  les  bleds»  charrettes,  cheraux,  marchandises  et  biens  (S)  de  leurs 
debteurs,  h  la  requeste  desquels  ils  ont  besongué  :  et  tiennent  te»  arrests  et 
empeschemens  jusques  à  plein  payement.  Et  s'il  y  a  opposition,  le  créancier, 
en  cas  de  dénégation,  informera  (3)desa  debte  dedans  un  brief  délay,  qui  lui 
sera  préiix  par  le  Juge.  Et  n'auront  lesdits  mercenaires  ancuBe  actioDy  snon 
contre  ceux  qui  les  auront  mis  en  besongne.  (A.  C,  arLdS&.] 

(I)  Idem  de  ceux  qui  ont  fait  la  vendange,  ou  les  Cifons  de  vignes 

{%]  Gela  ne  doit  pas  s'entendre  hidistinccement  de  tous  les  effets  du  déUtenr,  mali 
de  ceux  pour  lesquels  ils  eat  travaillé  ;  et  ib  ne  peuvent  les  arrêter  qnatan^  ^lla  saat 
en  la  possession  de  leor  débiteuTr 

(3}  Y.  avprà,  art.  441  et  443. 

Art.  440.  En  aliénation  demeubles  (f  ),  le  bénéfice  de  restitution  (2),  et  ae- 
tion  rescisoire,  A'ont  lieu»  qiaaud  lespartiessont  capables  de  contracter  (3).  (J. 
C,  art.  S74w) 

(1)  Particuliers  ;  $eeù$  d'nne  nniversalité  de  meubles  ;  Dumonlia,  g  33>  gU  1,  n'  47. 
F.  infrà,  art.  489. 

(2)  P^HiP  eaam  da  MsloB  d^ootn  maltié  do  Jast»  prix  ;  ce  n'est  qne  de  cette  espèce 
de  restitution  dont  II  est  ici  question.  L'article  n'exclut  point  celles  pour  causa 
de  dol  ou  de  violence  :  c'est  pourquoi  l'art.  974  dé  l'ancienne  coutame  d'où  eelui-cl 
est  tiré,  ojoutait  ces  termes  :  sinon  que  ladite  oltenoliofi  ftU  faiUpar  dol  et  fraude 
de  Vacheteur^Ckiiùs  a  supprimés  comme  superûus»  et  exprimant  ce  qui  est  de  droit 
commun. 

(3}  Xeiii  sont  lesm^enrf  et  les  mineurs  énanelpés,  paurr»  qp^  nesoicit  al  teter» 
dits,  ni  soos  pniKaneede  marie. 

Art.  449.  «Meubles  n*ont  point  de  suite  (fi  par  bypotlîêque  (^' en  manière 
que  celuy  des  créanciers,  qui  premier  fait  ses  diligences  par  exécution,  on  ar^ 

(1)  Cette  dispasMen  nvÊlre  ma  espèca  d'exception  ea  flaranr  dea  seigneurs  d^teU 
métairie  et  rentes  fenclèree,  par  les  aru  415  et  4tOw  F.  VMfttrwâ.,  •«  te  lit.  psécédL 
ii«46etsnivanU. 

Hors  ces  cas  les  mesMeff  nenvseotemeBt  n'ont  pat  de  solla  ein«4^ewmt  être  pour- 
suivis  contre  des  frers  lorsoplla  ont  cessé  d^ppaftenir  aa  déUtenr,  mala  Ha  ne  sont 
paa  susceptibles  dn  droit  (Fhypotbèqna,  si  ce  aPest  dis  nantjesanwt  qui  ee  eantracta 
poi  la  Iraditioa,  aida  gage  Indiaiaiie  qais'acquiert  par  ie  créancier  par  la  saisie-exé- 
cution ou  arrêt  qn^il  fait  des  meubles  de  son  débiteur. 

(2)  C'est-à-dire,  ne  peuvent  être  poursuivis  sar  nir  tiers  pa»  iwrertatier  ft|ipiicki^ 
Caire  :  mais  celui  qof  a  lé  droH  de  propriété,  tel  qa'est  la  vtadfw  NMjoat  at  tamw, 
peut  les  réclamer  sar  lea  tiers. 
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rtst  MV  les  nmMes  de  son  debleur,  esi  à  préférer  (3)  à  lous  oéaoelecs  posté- 
rieurs en  diligesee,  sapposé  (4)  qu*ite  fossenl  précédea»  es  liyRdtlièqtte  :  sinon 
qa*îl  yait  déconfiture  (5),  on  prîvHége  (Q^  (€.  dePar^tmê.  170  et  27S.) 

(3)  Le  créancier  qui  îe  premier  saisit  on  arrête  les  effets  tfn  débttear,  acquiert  sur 
les  efTets  saisis  ou  arrêtés  un  droit  de  gage  judiciaire,  pignut  judieiale,  qui  le  rend 
snr  lesdîle  effetsi  ptéféraUt  an  antiee  créencieis.  q^i  ne  peiiveet  pins  acquérir  de 
droit  sur  lesdiu  eflMs,  an  préindice  de  celai  qui  an  trouve  déik  acquis  an  premier 
saMissant  on  airètaot. 

Ls  priorilÀ  d'heure  aufit  pour  cette  préférence  :  c^est  pourquoi  sMf  est  erprtmé  par 
l'eiploit  de  saisie  qu'elle  est  faite  avant  midi,  ta  saisie  est  préférable  &  celles  du  même 
}Mr  faites  iiprèt  mM,  ou  sans  tsprimsf  ai  e^est  avant  ou  après  oitdù  F*  Vintrod. 
D^IOO. 

(i)  (Tcat-l-dlre,  quoiqu'ils  fussent préeédeuu  en  hypothèque  :  la  raisoa  est  que  le 
déhiteor,  en  eoutractant  avec  eoi  sons  l'hypothèque  de  ses  biens,  ne  leur  s  donné  ce 
droit  d'hjpoihèquoqne  sur  ses  immeubles,  et  non  sur  IcsmanUet,  <|uî  n'en  août  pas 
susceptibles. 

<5)  Toyes  ce  que  cfesk,  imfrà^  art.  349.  Cetlo  eiceutlen  est  faite  pour  évUer  les 
fraudes  et  collusions  :  un  débiteur  déconOt  à  qui  la  loi  ne  permet  pas  de  fwuriser  en 
ce  cas  unde  sescséaacien  phia que  les.aulres^ pourrait  artstlr  te  esèancicr,  qpi'H  vou« 
drail  favoriser,  de  saisir  ses  effets.  Pour  éviter  cette  collusion,  la  eeetume  lefuae  lar 
préférence  au  premier  saisissant  daos  le  cas  de  la  déconfiture* 

(6)  Sur  les  priYîféges.  T.  |7n(rDd.,  ch.  S,  9  ^* 

Ar7,449.  «  Et  audit  eas  de  déconfiture,  ebMi»  eréaneâer  vient  l  contribu- 
tion au  sol  la  Imesor  tes  biens  du  ddbtenr.  Et  n']^  »  préférence  pour  causeqoe 
ce  soit  (l),encore  qu*aucuQdes  créanciers eustfaict premier  saisir.»  (CdePar^^ 
OTU 179.) 

(1)  Stnonen  cm  de  privilège. 

Art.  449.  «  Le  cas  de  la  déconfiture  est.  quand  les  biens  du  debteur,  tant 
meubles  que  immeubles  ne  sulfisent  aux  créanciers  apparens.  Et  si  pour  em- 
pescher  la  contribution,  se  meut  différend  entre  les  créanciers  apparens  sur  la 
suffisance,  ou  insuffisance  desdits  biens»  tes  premiers  en  dilicence  doivent  ce» 
pendant  avoir  les  deniers  des  meubles  par  eux  arrestez  et  exécutez,  en  baillant 
par  eux  caution  de  les  représenter,  au  cas  que  lesdits  biens  du  debteur  ne 
suffisent.»  0^.  de  Par.,  arf.  180^.) 

Art.  4SO.  ff  Et  n'a  lieu  la  contribution  quand  le  créancier  se  trouve  saisi  du 
meuble  qui  luy  a  esté  baillé  en  gage  (i)  par  le  debtens.  »  (C.  de  Pat.  ori.  181.) 

(1)  Le  créancier  à  qui  Ton  donne  un  meuble  en  nantissement  acquiert  par  la  tradi- 
tion qui  la!  en  est  faîte,  un  droit  de  gage  sur  l)i  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  nantis- 
sement, lequel  droit  le  rend  préférable  avant  tonte  chose  à  tons  les  créanciers.  Ob- 
aeivez  néanmoins  qu^en  eu  de  faillite  le  créancier  ne  peut  prétendre  de  préférence 
sur  la  chose  qui  fui  a  été  donnée  en  nsntissenTent,  si  son  nantissement  n^est  rev€tu 
des  formes  prescrites  par  TOrdonnance  du  commerce,  tit.  9,  art.  8,  quf  veut  euli  x 
aH  un  acte  de  ce  nantissement  passé  devant  notaires,  dont  fl  y  aft  minute  qui  con- 
tienae  Ea  déclaration  des  choses  données  en  gage,  et  des  sommer  pour  fesquelles  elles 
eut  été  engagées.  Ftote  de  ces  formalités,  non-seulement  le  créancier  n'a  aucan  pr^- 
vilésft  sur  les  choses  qui  lui  ont  été  données  en  gage,  mais  il  peut  être  contraint  par 
corps  à  les  représenter  pour  être  vendues  au  profft  dt  tous  les  créanciers.  Cela  a  été 
ainsi  établi  pour  éviter  Tes  fraudes  des  débiteon  qoi«  sur  le  point  de  fhire  faillite,  dé- 
lanmeralent  leurs  effets  en  les  donnant  en  gage  è  des  créanciers  simulés,  ou  mtoie  A 
devrais  créanciers  qulls  voudraient  favoriser  au  préjudice  des  antres,  en  fraude  de  la 
loi  qui  Te  leur  défend. 

Le  privfiége  de  reuvrfer  sur  la  chose  sur  laqueffe  il  atravaifié  et  qu'il  a  chez  fut, 
et  celui  de  Tauberi^ste  et  du  mattse  de  pension  sur  les  effeu  du  voyageur  ou  du  pen- 
sionnaire quils  retiennent,  sont  semblables  à  cebii  du  nanti  dé  gage* 

dAt«>ASl«  «  Aussi ik'afion la  conlrîbuUoaea  matièrede  dépost,»a*ll  se  tronvo 
«nnatureé»  (C  de  Par.  oH.  183.) 
La  raison  de  cette  dispesilion  est  évidaaia*  Loi  aèenaisia  na  fieunenè  è  oetttrl»^ 
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tion  qae  sur  lei  efléti  qn!  appartiennent  à  leur  débiteur  :  la  chose  qai  loi  a  été  donnée 
en  dépôt,  qai  le  trouve  en  nature,  ne  lui  appartient  pas  ;  les  créanciers  n*j  peoYeDt  donc 
rien  prétendre  au  préjudice  de  celui  à  qui  elle  appartient  qui  l'a  donnée  en  dépOt. 
Si  elle  ne  se  trouvait  plus  en  nature,  celui  qui  Pa  donnée  en  dépôt  viendrail  comiiie 
les  autres  créanciers  è  contribution  sur  les  biens  du  dépositaire. 

Art.  45ie.  En  exécutions  faites  pour  debtes  mobiiiaires  par  deux  créanciers 
non  privilégiez,  celui  qui  a  enlevé,  est  préféré  à  celui  qui  n'a  enlevé:  comme 
aussi  Sittx  arrests  faits  sur  les  biens  du  aebteur,  qui  n*auroient  esté  enlevez,  et 
seroient  laissez  es  mains  d'iceluy  debleur.  {A.  C,  art.  357;  C.de  Par.y  art.  178.) 

Cet  article  est  encore  fait  contre  les  fraudes.  On  présume  que  la  première  aaisie  ott 
le  premier  arrêt  ont  été  feints  et  simulés,  lorsque  celui  qui  était  établi  è  la  garde  ôtt 
effets  saisis  ou  arrêtés ,  ne  s'est  point  opposé  à  Tenlèvement  des  effets  saisis  qui  a  été 
fait  par  le  second  saisissant  ou  arrêtant.  Au  reste,  pour  que  cette  présomption  ait 
lieu,  et  qu'en  conséquence  le  second  saisissant  on  arrêtant  soit  préféré  au  premier»  il 
faut  que  renlèvement  ait  été  un  transport  et  déplacement  réel  et  effectif  des  effets  de 
la  maison  du  saisi  en  une  maison  tierce  ;  Dumoulin  sur  Montargis,  tit.  SO,  art,  li  ; 
Lboite,  i&td.  arrêt  du  19  juillet  1691. 

Cet  article  n*a  pas  lieu  en  cas  de  déconfiture,  n'y  ayant  en  ce  cas  aucnne  prétéreoce, 
V.  suprày  art.  448. 

Art.  458.  Quand  arrest  sur  arrest,  exécution  sur  exécution  sont  faits  pour 
une  mesme  debte,  entre  mesmes  personnes,  les  derniers  arrestset  exécutions 
ne  valent;  sinon  que  les  premiers  eussent  esté  vuidez  et  terminez,  ou  que 
lesdits  derniers  arrests  et  exécutions  fussent  faits  en  continuant  (A.  C,  arim 
358.) 

I/usage  est  aujourd'hui  que,  lorsqu'un  créancier,  après  avoirisaisi  on  arrêté  plusieart 
effets  de  son  débiteur,  en  saisit  ou  arrête  d'autres,  la  seconde  saisie  ou  le  second  arrêt 
sont  censés  être  une  continuation  de  la  première  saisie,  quoiqu'il  ne  soit  pas  dit  qu'elle 
est  faite  en  continuant:  c'est  pourquoi  cet  article  est  devenu  inutile. 

Art.  454.  La  chose  mobiliaire  estant  veûe  à  l'œil  (1),  peut  estre  entiercée 
(2)  sauf  le  droict  d'autrui  (3).  Et  si  arrest  est  fait  sur  chose  mobiliaire  h  la  re* 
queste  d'aucun  contendant  la  seigneurie,  tel  arrest  pourra  par  ledit  arrestant 
estre  tourné  et  converti  en  entiercement,  pourveu  que  en  Élisant  ledit  arrest, 
lesdites  choses  mobiiiaires  ayent  esté  veuês  à  l'œil  parle  sergent,  qui  a  fait  les- 
dits arrests.  Et  en  cas  d'opposition^  les  biens  arrestes  demeureront  en  Jus- 
tice (^.)  {A.  C,  art.  2^9.) 

(i)  Id  es^  in  bivio,  vel  loco  publico ;  Molin. 

(2)  Ventier cernent,  qu'on  appelle  ailleurs  revendication^  ou  saisie  en  revendication 
est  un  acte  Judiciaire  par  lequel  celui  qui  trouve  une  chose,  qu'il  prétend  lut  apparte- 
nir, en  la  possession  a'un  autre,  l'arrête  pour  la  mettre  en  la  possession  d'un  tiers  s 
c'est  d'où  vient  le  terme  d'entier  cernent. 

Cet  acte  se  fait  par  le  ministère  d'un  sergent,  et  doit  être  revêtu  do  la  forme  des 
autres  eiploits  de  saisie.  II  n'est  pas  besoin  de  permission  du  juge  pour  entiercer  une 
chose,  lorsque  l'entiercement  se  fait  dans  un  marché  ou  dans  un  chemin. 

(3)  C'est-à-dire  que  l'entiercement  fait  par  celui  qui  se  prétend  propriétaire  de  le 
chose  qu'il  a  entiercée,  ne  préjudicie  point  au  droit  d'autrui,  et  notamment  au  droit 
du  possesseur  sur  qui  elle  a  été  entiercée;  et  soit  sur  la  demande  que  donnera  celai 
qui  a  fait  l'entiercement,  «  pour  voir  dire  que  la  chose  lui  sera  remise  comme  à  lui  ap* 
partenante,»  soit  sur  celle  qui  sera  donnée  contre  lui  pour  avoir  mainlevée  de  Ten- 
tiercement,  ce  sera  è  celui  qui  a  fait  l'entiercement  è  justifier  qu'il  est  propriétaire. 

(41  Le  Juge  peut  néanmoms  ordonner  que  la  chose  sera  rendue  à  celui  sur  qui  elle 
a  été  entiercée,  en  donnant  par  lui  caution,  ou  même,  si  c'est  une  personne  solvable, 
en  faisant  seulement  ses  soumissions  de  la  représenter  en  fin  de  cause,  s'il  est  dit  que 
faire  se  doive  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que  la  chose  ne  soit  censée  demeurer  sous  le 
roam  de  Justice,  en  conséquence  de  l^obligation  Judiciaire  que  celui  &  qui  elle  est 
rendue,  contracte  de  la  représenter. 

Aet.  455.  Aucun  ne  peut  entrer,  ne  faire  entrer  sergent^  ne  autres  per- 
sonnes en  la  maison  d'autruy,  pour  faire  entiercer  et  enlever  les  biens  estuie 
en  icelle  maison,  smms  auctoriti  de  Justice.  {A.  C,  art.  3800 
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LVticle  précédent  est  dans  le  eas  aoqnet  la  chose  est  aperçue  dans  quelque  marché 
oa  chemio,  ou  autre  lien  public,  comme  lorsque  qaelqa'oD  aperçoit  dans  un  marché 
nne  chose  eiposéf  en  vente  qui  lai  a  été  volée.  Cet  article  est  dans  le  cas  auquel  quel- 
qu'un apprend  qu'une  chose  qui  lui  appartient  est  dans  la  maison  d'un  particnlier;  il 
ne  peut  l'y  faire  entlercer  sans  une  permission  du  juge  au  bas  d'une  requête.  On  re- 
quiert même  souvent  en  ce  cas  le  transport  du  Juge. 

Art.  45S.  Si  un  créancier  pour  le  payement  de  sa  debte,  autre  que  (t)  de 
loyer  de  maison,  arrérages  de  rentes  foncières  ou  motson,  fait  arrester^ 
prendre  ou  enlever  par  exécution  aucuns  biens  meubles,  au'il  prétend  appar- 
tenir à  son  debteur,  et  qu'un  tiers  opposant  maintienne  lesoits  biens  lui  appar- 
tenir, il  y  serarecen.Et  de  ce  seront  lesditsopposaus  etdebieurscreusparleur 
serment.  Et  en  affirmant  par  lesdits  debteur  et  opposant,  iceux  biens  apparte- 
nir à  iceluy  opposant,  sans  fraude^  ledit  opposant  aura  mainlevée  etdéUvrance 
desdits  biens:  sinon  que  ledit  créancier  voulsît  maintenir  et  prouver  la  fraude 
entre  lesdits  opposant  et  debteur,  ou  que  iceux  opposant  et  debteur  fussent 
capables  et  recevables  à  porter  tesmoignage  (2)  l'un  pour  l'autre,  ou  que  ledit 
opposant  ne  peust  faire  comparoir  ledit  debteury  pour  conioinctement  avec 
lui  affirmer  lesdits  biens  lui  appartenir.  Esquels  cas  sera  ledit  opposant  tenu 
d'informer  lesdits  (nens  luy  appartenir^  et  le  créancier  au  contraire.  {A,  C. 
art.  359.) 

(1)  La  coutume  dit,  autre  que  de  loyers,  arrérages  de  rentes  foncières  ou  moi' 
sonst  parce  que  les  créanciers  de  ces  choses  peuvent  se  venger  sur  tous  les  effets  qui 
garnissent  l'hôiel  ou  la  métairie,  quand  même  ils  n'appartiendraient  pas  à  leur  débi- 
teur. F.  Vintrod.  sur  le  Ht.  precéd.  ch.  2,  §  3. 

(2)  Gomme  s'ils  étaient  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé,  ou  que  l'un  fût  serviteur 
ou  domestique  de  l'autre. 

Art.  4ft9.  Les  sentences  et  jugemens  donnés  contre  lesgarands,  sont  exé- 
cutoires contre  les  garantis,  tout  ainsi  ({ue  contre  les  condamnez,  sau/*  des  des- 
pens,  dommages  et  inlérestSy  dont  la  liquidation  et  exécution  ne  se  fera  contre 
les  garantis:  sinon  que  (1)  au  préalable  discussion  aitesté faite  sur  les  meubles 
des  garands.  {À.  C.y  art.  361.) 

Vobligation  de  garantie  formelle,  qui  est  celle  dont  il  s'agit  ici,  est  celle  par  la- 
quelle quelqu'un  s'oblige  envers  un  autre  de  le  maintenir  dans  la  possession  d'une 
chose,  et  de  le  défendre  de  toutes  évictions^  c'est-à-dire,  de  toutes  les  demandes  qu'on 

Jourrait  donner  contre  lui  pour  la  lui  faire  délaisser,  ou  pour  la  faire  déclarer  sujette 
quelque  charge  réelle  dont  il  n'aurait  pas  été  chargé.  En  un  mot,  c'est  l'obligation 
prœstare  alicui  rem  hahere  licere.  Celui  qui  a  contracté  cette  obligation  s'appelle 
garant.  Lorsque  le  possesseur  d'une  chose  est  assigné  pour  la  délaisser,  ou  pour  la 
voir  déclarer  sujette  à  quelque  charge  réelle  dont  il  n'a  pas  été  chargé,  Il  peut  som- 
mer en  cause  son  garant  pour  qu'il  le  défende  contre  cette  demande,  conformément  k 
l'obligation  qu'il  a  contractée.  Le  garant  sommé  en  cause  ayant,  sur  la  demande  en 
sommation  donnée  contre  lui,  pris  le  fait  et  cause  du  défendeur  originaire,  c'est-à- 
dire,  déclaré  qu'il  entendait  le  défendre,  ce  défendeur  garanti  peut  être  rois  hors  de 
cause,  et  le  procès  s'instruit  entre  le  demandeur  et  le  garant.  Le  demandeur  ayant 
Justifié  son  droit  et  obtenu  sentence  contre  le  garant,  on  demande  si  la  sentence  peut 
être  exécutée  contre  le  garanti  qui  a  été  mis  hors  de  cause?  La  raison  de  douter  est  que 
les  sentences  n'ont  d'effet  que  contre  ceux  contre  qui  elles  ont  été  rendues  :  néanmoins  la 
coutume  décide  en  cet  article  qu'elle  doit  s'exécuter  contre  le  garanti.  La  raison  est, 
que  ce  garanti  ayant  donné  son  garant  pour  défendre  en  sa  place,  la  sentence  rendue 
contre  le  garant  est  censée  rendue  contre  le  garanti  i,  et  doit  s'exécuter  contre  lui  au 
moins  pour  le  principal^  de  même  qu'en  droit ,  sententia  lata  contra  defensorem 

*  F.  art.  185,  C.  proc.,  1«'  alinéa. 

Art.  1 85  :  «  Les  jugements  rendus 
«  contre  les  garants  formels  seront 
«  exécutoires  contre  les  garantis.  ^ 
(C  11  suffira  de  signifier  le  jugement 


«  aux  garantis,  soit  qu'ils  aient  été  mis 
a  hors  de  cause,  ou  qu'ils  y  aient  as- 
«  sisté,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 
«  demande  ni  procédure.  A  l'égard  des 
ce  dépens,  dommages  et  intérêts  i  la  U- 
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Xétéis  DO  se  fera  qae  contre  les  garants  >. 

Abt.  469.  «Qui  vend  aucune  chose  molûnairesans  jour  et  tenue,  espérant 
estre  payé  ^rompCement,  il  peutpoursulvre  sa  chose  (l),en<iuelquelicu  qu^ellc 
soit  transportée,  pour  estre  pa^e  du  prix  qu^il  Ta  vendue.  £t  néanmoins  en- 
core qu'il  eust  donné  terme,  si  la  chose  moblGalre  se  trouve  saisie  sur  le  deb- 
leur  par  autre  créancier,  il  peut  empescher  la  vente  (2),  et  est  préSeré  sur  la* 
.dite  diQsemobUiaire  aux  autres  créanciers  (3)«»  (C  de  Par.,  orL  176  et  177.) 

(1)  Ufnio  coAtre  les  liert  tdétentenrB,  en  U  fafeani  entieroer,  «aiwit  ies  art.  454  et 
4&S:  car  il  eo  est  toujours  demeuré  propriétaire.,  suivant  le  g.  Yenditm,  Instii.,  Ui. 
é$  rer,  divU.  U  taut  peur  cela  que  la  chose  soit  encore  eo  nature.  Si  elle  avait  changé 
de  forme  ctn^étaltplus  recoonaissable,  «omtne  ai  delà  laine  on  en  avait  fstt  des  ou- 
vrages, le  vendeur  ne  pourra  plus  la  revendiquer.  !i  faut  aussi  que  la  chose  n^aît  pas 
été  reveBdm  en  marché  public  :  car  la  fol  publique  4oine  iix  adicAesrs  vne  pleine 
sftrelé  pour  les  dimet  acJbetéee  dane  ees  4iiarchéa  «Mitn  les  pNprMIiires,  de  néam 
que  le  décret  la  donne  à  regard  des  immeubles. 

Observez  aussi  que  le  long  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  vente,  fait  présumer  que 
le  vendeur  a  donné  terme,  et  en  a  en  conséquence  transféré  la  propriété  par  la  tradt* 
tioo;  ce  qoi  Pempéche  de  pouvoir  la  poursuivre  contre  les  tiers  >; 

(2)  Cest-â-dtre,  former  opposition  à  la  saisie  et  à  la  vente,  non  pour  revendiqntsr 
la  chose  dont  il  a  cessé  d'être  propriétaire,  mais  ponr  être  payé  sur  le  prli  par  privi- 
lège. Cette  hypothèque  privilégiée  i|ue  la  coutnme  donne  an  vendeur  pour  Te  prii, 
est  de  droit  français;  le  droit  romain  ne  la  lui  accordait  pas,  s^l  ne  «e  féttH  re- 
tenue. 

(3)  Eiceplé  ceux  qui  auraient  eux-mêmes  un  privll^e  plus  fort  que  le  sien. 


ÂAT.  44I9,  L'exécnteor  dn  testaient  peit  dedans  l'an  el  jour  da  décès  da 
testateur,  Caire  procéder  par  voye  d'arresl,  et  exécution  sur  les  biens  des  deb- 
teurs  dudeiïunct,  jusquesà  raccomplissement  (1)  dudii  testanent.  (il.  C^ 
an.  363.) 

(1)  Cest-ft-dire,  lusqo^à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  ponr  le  testament. 
Cest  une  suite  de  rart.  290. 

Art.  A€0.  De  toutes  amendes  pr9Vênant  de  fol  appeL  acqukêetment^  «f 
etutreiy  régléee  par  lesOrdonnancee^  elCotfJtffm^(i),  les  femmes  n'end^veot 
gue  la  moitié.  {A.  C,  arl.  365.) 

(I)  Cela  ne  s'étend  pas  aux  amendes  deatinieales  éwi%  par  les  avenx  el  nconnais* 
tances  aax  aeigneande  fief  et  de  ceasive. 

Art.  4WI1.  Tous  prestres,  cSercs  et  hûcï,  quand  fls  sont  convenus  (!) 
pardevant  luge  lay  (2),  pour  cognoistre  ou  nier  cédoles  faites  aoubs  leur 

(1}  C'eit-à-dira,  assigaés. 

(â)  Pourvu  que  ce  soit  la  juge  ordinaire  du  lieu  de  la  demeure  da  la  partie  assi* 
gnée. 


«  quidatlon  et  feiécutton  ne  pourront 
a  en  être  faites  que  contre  les  carants. 
«  —  Néanmoins,  en  cas  d'insolvabilité 
«  du  garant,  le  garanti  sera  passible 
«  des  dépens,  h  moins  qu'il  n'ait  été  mis 
«  hors  de  cause;  il  le  sera  aussi  des 
«  dommages  el  intérêts,  si  le  tribunai 
«  juge  qu^il  y  a  lieu.  » 

»   F.  art.  i«5,  C.proc  i%  /lue.  V. 
note  précédente* 


"  Y.  21^2,  5  ♦•,  «•  aHn.,  C.  cîv. 

ff  Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme, 
flt  le  vendeur  peut  revendiquer  les 
«  effets  (  mobiliers  )  tant  qu'ils  sont 
«  en  la  possession  de  l'acheteur,  et  en 
«  empêcher  la  revente^,  pourvu  <pie  la 
«  revendication  soit  Êube  dans  la  Imi- 
«  tainc  delà  livraison, et  qoe  les  eflèn 
«  se  trottventdans  le  même  état  î 
«  lequel  cette  Uvraison  «été faite. 
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ioel  CI)  ou  seing  naurad;  Us  sont  leous  îcelles  recoguoktre,  ou  nier  parde- 
Tact  le  Ja^e  lay,  cl  y  mpondre,  quant  à  ladite  (4}  rccognoissance.  {A.  C, 
drf  •  366.) 

(3)  Autrefois  les  personnes  qui  ne  sayalent  pas  signer,  scellaient  de  tenr  seean  les 
jkctes  où  elies  étaient  parties,  et  ce  sceau  teBaittien  de  signatare;  ce  qaî  n'est  plus  en 
usage* 

(4  j  Sauf  h  pooTolr  denunder  le  renvoi  de  la  eanse  pour  le  fond  pardeTant  le  Jnge 
de  leur  privilège* 

Akt.  4«9.  Céduleprî^ée,  r6C0iin«e(l)  oa  vérifiée  (2),  porte  hypothèque, 
et  garnison  de  main  (3)  contre  eelnl  qui  a  fait  ladite  oédule  (4).  fit  est  le 
debtearsubjet  à  la  Jurisdiction  séculière  (5),  tenu  garnir  es  mains  du  créancier 
(6),  le  debt  contenu  en  ladite  cédule.  Et  jusqu'à  ce  qu'il  ayt  garni,  ne  doitestre 
receu  à  proposer  aucune  exception,  et  défense.  Toutefois,  si  la  cédule  étoif 
conditionnelle,  (T)  et  que  la  condition  emporlast  cognoissance  de  cause,  le 
Juge,  parties  ouyes  (8),  peut  ordonner  de  ladite  garnison.  {A.  C,  orf.  ^67.) 

(I)  Ou  volontairement  pardevant  notaire,  ou  par  sentence;  F»17filro(f.  cbap.  1, 
n»  13. 
*  (2)  Par  experts  nommés  par  le  juge  ;  Y.  Vlntrod.  ibid, 

(3)  De  la  même  manière  que  les  actes  authentiques;  V,  Part.  430,  et  la  note  5 
sur  ledit  article. 

(4)  Si  elle  est  reconnue  par  ses  héritiers,  ou  vériflée  contre  ses  héritiers,  elle  ne 
porte  hypothèque  et  garnison  de  main  contre  chacun  desdits  héritiers,  que  pour  la 

8 art  dont  chacun  est  héritier  ;  Thypothèque  résultant  de  la  reconnaissance  on  véri- 
cation,  n'étant  survenue  que  depuis  la  division  de  la  dette  «nlre  lesdits  héritiers. 

(5)  En  1509,  lors  de  la  rédaction  de  la  coatume,  le  Juge  séculier  ne  pouvait  pronon* 
eer  contre  les  ecclésiastiques  que  la  simple  reconnaissance  de  leurs  cédules;  il  ne 
pouvait  rien  statuer»  même  par  provision,  sur  le  paiemeaL  C'est  pourquoi  l'article  367» 
en  disant  que  cédule  privée  rsconnue  porte  aamiion  de  main,  ^oute  ces  termes» 
contre  le  débiteur  sujet  à  lajuritdicUon  séculière.  Mais  Tordonnance  de  Bonssillon 
de  1563,  art.  10,  ayant  donné  le  pouvoir  aux  Juges  royaux  de  décerner  contre  toutes 
personnes  la  provision  aux  cédules  reconnues  ou  vérifiées,  ces  termes,  sujei  à  la  jurU» 
diction  fécultère,  doivent  être  considérés  en  cet  article,  qui  est  de  la  réforme  de  1583, 
comme  v  ayant  été  copiés  par  inadvertance  sur  l'article  de  Tancienne,  et  comme 
de  nul  efret  ;  la  coutume  n'ayant  pu  par  cette  inadvertance  déroger  à  l'ordonnance. 

(6)  En  donnant  par  le  créancier  caution,  suivant  quMI  est  porté  par  l'art.  480. 

(7)  Si  le  débiteur  avait  promis  payer,  non  purement  et  simplenieiift,  mais  sous  eue 
certaine  condition,  et  qu'il  y  eût  coniestalion  entre  les  parties,  si  cette  condition  a  été 
accomplie  ou  non. 

(8)  C'est-à-dire,  après  être  entré  en  connaissance  de  cause,  si  la  condition  a  été 
effectivement  accomplie.  Si  elle  ne  Tétait  pas,  le  Juge  n'ordonnerait  pas  le  paiement 
par  provision  ;  mais  il  ne  laisserait  pas  de  prononcer  la  reconnaissance  :  et  Thypothè- 
que  anra  lieu  du  Jour  de  cette  reconuabBaBce,  si  par  la  suite  la  eendillon  s'accom- 
plit. 

Art.  468.  Un  notaire  ou  tabellion  (1)  ne  peut  valablement  (2)  passer  ne 
recevoir  lettres  et  contrats  hors  leurs  Chastellemes  et  Jurisdiction:  sinon  les 
notaires  du  Chastelet  de  Paris,  d'Orléans  et  Montpellier,  qui  par  privilège  (3) 
peuvent,  et  ont  aocoustumé  recetoir  et  passer  tous  contrats  par  tout  le  Royaume 
de  France.  {A.C.y  art.  368.) 

(1)  Le  tabellion  était  autrefois  différent  du  notaire  :  cejnl-cl  recevait  la  minute,  le 
tabellion  en  faisait  la  grosse;  V.  Pédit  de  1543.  Depuis,  par  édit  de  1897,  lesoffiees 
de  tabellions  ont  été  réunis  à  ceux  des  notaires. 

(2)  Sur  ce  qui  est  requis,  Y.  Vlntrod.  n**  10  et  sniv. 

(8)  Il  y  a  apparence  que  ce  privilège  tire  son  origine  de  la  célébrité  des  écoles  de 
ces  trois  villes.  La  confiance  qu'on  avait  en  ta  science  de  leurs  Juristes  qui  faisaient 
la  fonction  de  notaires,  les  faisait  appeler  de  toutes  les  parties  du  royaume  pour  rece- 
voir les  actes  fmportanU.  C'est  en  conséquence  de  ce,  que  Philippe  le  Bel  ayant,  en 
1803,  érigé  en  titre  d'olOce  douxe  clercs  noUires  et  tabellions  du  chAtelet  d'Orléans 
qui  étaient  auparavant  commis  par  les  Juges,  leur  donna  par  i'édit  de  création  le  pri- 
vilège de  recevoir  des  actes  par  tout  le  royaume  ;  et  ce  privilège  leur  a  été  depuis 
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confirmé  par  les  lettres-patentes  de  Louis  XII  en  1512,  de  François  I^^eo  1590,  de 
Charles IX  en  1561.  et  de  Henri  III  en  1584  ;  à  la  charge  néanmoins  qn^ls  ne  poarront 
8*établir  ni  résider  hors  la  ville  d'Orléans.  Ce  prlYiiége  a  été  encore  récemment  ces* 
firme  par  an  arrêt  de  la  Cour  du  M  mai  17S5,  rendu  contradictoiremeni  contre  le» 
notaires  de  Chàteaudun. 

Le  châtelel  d'Orléans  a  un  antre  privilège,  qui  est  que  son  sceau  est  attributif  de 
jurldictioD;  c^est-à-dire,  que  ceux  qui  ont  contracté  par  acie  reçu  par  un  notaire  du 
châtelet  d'Orléans,  peuvent,  eui  et  leurs  héritiers,  en  quelque  lieu  du  royaume  quMla 
aient  leur  domicile,  être  assignés  au  châtelet  d  Orléans  pour  l'eiécntion  de  leurs  obli- 
gations et  engagements  contenus  auidiu  actes.  Ce  privilège  a  été  reconnu  et  conBnné 
par  un  très  grand  nombre  d'arrêts  de  la  Cour  et  de  règlements,  dont  plusieurs  sont 
rapportés  dans  les  notes  de  1740  sur  cet  article  :  il  vient  encore  de  Télre  récemment 
par  rarticie  21  de  Tèdit  de  réunion  de  la  prév6té  d'Orléans  au  bailliage,  du  mois  de 
Qiars  1748. 


INTRODUCTION    AU    TITRE  XXL 
Des  criées'. 


1.  Notre  coutume,  après  avoir  traité  dans  le  titre  précédent  des  saisies 
mobilières,  traite  dans  celui-ci  de  la  saisie  des  immeubles,  qu'on  appelle  saisis 
f^tf//e.— Quoique  Tédit  de  1551  ait  prescrit  la  forme  dans  laquelle  les  héritages 
devaient  être  saisis  et  vendus ,  néanmoins  il  faut  aussi  observer  ceUe  prescrite 
par  les  coutumes  dans  le  territoire  desquelles  sont  situés  les  héritages  qu'on 
veut  saisir  réellement.  Notre  coutume  expose  dans  ce  titre  la  forme  qu'elle 
veut  être  observée,  et  elle  donne  à  toute  cette  procédure  le  nom  de  criéts^ 
metonymicê,  parce  que  les  criées  ou  proclamalions  en  soot  une  desprincipates 
parties. 

S  !•'•  Quelles  choses  peut-on  saiêir  réellemeni. 

%.  Tous  les  biens  immeubles,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  peuvent  être 
saisis  réellement  ;  non-seulement  les  corps  d'héritages ,  tels  que  sont  les  fonds 
de  terre,  mais  même  les  droits  incor()orels ,  tels  qu\ne  censive ,  un  fief,  un 
droit  de  justice,  un  droit  de  banalité ,*  une  rente  foncière,  un  droit  d'usu- 
fruit ». 

a.  Les  rentes  constituées  étant  dans  notre  coutume  réputées  immeubles , 
peuvent  être  saisies  réellement  (art.  481  et  482) .  Il  en  est  de  même  des  offices  *, 
(art.  484.) 

4.  Les  propres  conventionnels^  tel  qu'est  le  droit  de  reprise  d'une  somme 
qu'un  conjoint  s'est  stipulée  propre  à  lui,  aux  siens  et  à  ceux  de  son  côté  et 
ligne,  n'étant  réputés  propres  et  immeubles  que  pour  le  cas  de  la  convention, 
et  conservant  hors  ce  cas  leur  nature  de  créance  mobilière ,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles  de  saisie  réelle. 

S»  La  saisie  réelle  n'étant  autre  chose  que  l'exécution  du  droit  d'h}^tbèque 


»  F.  art.  2204  à  2217,  C.  civ.  et  C. 
proc.  de  673  k  717,  sur  V Expropria- 
tion et  la  Saisie  immobilière. 

»F.  art.  2204,  C.  civ. 

Art.  2204:  «  Le  créancier  peut 
«  poursuivre  l'expropriation  :— 1»  des 
«t  biens  immobiliers  et  de  leurs  accès- 


«  sûircs  réputés  immeubles  apparte- 
«  nant  en  propriété  à  son  déniteur; 
«  ~2<^  de  l'usufruit  appartenant  au  dé- 
a  biteur  sur  les  biens  de  même  nature.» 
'  Aujourd'hui  sont  meubles.  Pour 
leur  saisie,  voy.  C.  proc.^  de  636  k 
655. 
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que  le  créancier  a  sur  un  immeuble,  il  s'ensuit  que  les  choses  qui  sont  hors  le 
coromerce,ne  pouvant  être  aliénées  ni  engagées,  ne  peuvent  être  saisies  réelle- 
ment. Telles  sont  les  choses  consacrées  a  Dieu,  comme  les  églises,  les  cime- 
tières, les  monastères.  Néanmoins  ceux  qui  sont  créanciers  pour  le  prix  du 
fonds,  ou  pour  la  construction  des  bâtimenls  d'un  monastère,  peuvent  le  saisir 
réellement  ;  ne  devant  pas  être  censé  consacré  à  Dieu  et  mis  hors  le  commerce 
à  leur  préjudice  ;  arrêt  citéparHcrîcourt,de  laVente  desimmeublet^  ch.3,  n^b, 

H.  Les  biens  d'Eglise  qui  ne  sont  pas,  comme  les  choses  dont  nous  venons 
de  parler,  spécialement  consacrés  à  Dieu ,  et  dont  l'usage  est  profane ,  peu- 
vent être  saisis  réellement  pour  les  dettes  que  les  communautés  ecclésiastiques 
ont  valablement  contractées ,  et  auxquelles  j^r  conséquent  ces  biens  sont  hy- 
pothéqués. —  On  ne  doit  pas  permettre  la  saisie  réelle  des  biens  appartenant  à 
des  communautés  d'habitants  pour  leurs  dettes,  quoique  valablement  contrac-v 
tées,  lorsqu'elles  peuvent  être  acquittées  par  des  impositions  sur  les  habitants. 
(Arrêt  du  23  avril  i651.  Journal  des  Aud.y  t.  1,  liv.  7,  ch.  1"  )• 

y.  Le  revenu  du  titre  clérical  d'un  ecclésiastique  étant,  suivant  l'ordon- 
nance d'Orléans,  art.  12 ,  inaVénable ,  et  non  sujet  à  aucune  obliaation  et 
hypothèque  erééeê  depuis  sa  promotion ,  c'est  une  conséquence  que  l'héritage 

3U1  sert  de  titre  clérical,  ne  peut  être  saisi  réellement  pour  aucunes  dettes  faites 
epuis  cette  promotion,  qu'a  la  charge  d'en  laisser  le  revenu  à  l'ecclésiastique 
pendant  sa  vie.  Héricourt  (i6td.,  ch.  3,  n<*  6),  pense  que  cela  doit  avoir  lieu  , 
même  dans  le  cas  auquel  l'ecclésiastique  serait  pourvu  de  bénéfices ,  parce 
■que  l'ordonnance  ne  fait  aucune  distinction ,  et  qu'il  pourrait  arriver  qu'il 
resignât  ses  bénéfices. 

$  IL  Pour  quelles  dettes  peut-on  saisir  réellement, 

9,  La  saisie  réelle,  de  même  que  celle  des  meubles ,  ne  peut  se  faire  que 
pour  une  dette  dont  le  litre  soit  exécutoire,  qui  ne  soit  suspendue  par  aucune 
condition,  dont  l'exigibilité  ne  soit  arrêtée  par  aucun  terme,  et  ((ui  soit  d'une 
somme  ceilaine  et  liquide  ^  ;  F.  ce  qui  a  été  dit  en  l'/ntrod.,  au  tit.  précédent, 
ch.  1,  S  1. 

O.  Il  faut  de  plus,  pour  la  saisie  réelle,  que  la  dette  soit  de  quelque  consi- 
dération. Plusieurs  auteurs  décident  qu'elle  doit  être  au  moins  d'une  somme 
de  cent  livres. 

tO.  Un  jugement  provisionnel  est  un  titre  suffisant  pour  saisir  réellement  ; 
sauf  qu'on  ne  peut  procéder  h  l'adjudication  qu'après  la  condamnation  défini- 
tive î  Ordonnance  de  1667,  tit.  27,  art.  8.  —  Si  les  lettres  de  répit  ou  d'étal 
doivent  empêcher  ou  arrêter  la  saisie  réelle;  F.  Vlnlrod.,  au  tit.  19,  n"'  13i 
et  135. 

S  IIL  Sur  qui  peut  se  faire  la  saisie  réelle, 

1 1 .  La  saisie  réelle  d'un  héritage  ne  peut  se  faire  que  sur  celui  qui  le  pos- 
sède animo  domini,  soit  qu'il  en  soit  elTectivement  le  vrai  propriétaire,  soit 
Qu'il  le  possède  comme  s'en  repu  tant  le  propriétaire.  De  là  la  maxime  qu'un 
cécrct  n'est  pas  valable  lorsqu'il  est  fait  super  non  domino,  c'est-à-dire,  super 
non  posseUore.  C'est  pourquoi  si  on  a  compris  dans  la  saisie  faite  sur  un  tiers, 
quelque  bien  qui  m'appartienne  et  dont  je  suis  en  possession,  le  décret,  quoi- 
que je  n'y  aie  pas  formé  opposition ,  ne  me  fera  pas  perdre  ma  propriété , 
pourvu  que  j'aie  conservé  la  possession  de  ce  bien. — Mais,  si  ce  bien  a  été  com- 


*  F.  art.  2213,  C,  civ.,qul  consacre 
les  mêmes  principes. 

Art.  2213  :  «  La  vente  forcée  des 
«  immeubles  ne  peut  être  poursuivie 
«  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique 


«  et  exécutoire,  pour  une  dette  cer- 
«  taine  et  liquide.  Si  la  dette  est  en  es- 
te pèces  non  liquidées ,  la  poursuite  est 
«  valable;  mais  l'adjudication  nepour- 
«  ra  être  faite  qu'après  la  liquidation.  » 


TOU.  i.  4i 
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pris  dans  le  bail  judiciaire  fait  à  un  autre  qu'à  mon  fermier ,  et  qee  j'en  aie 
laissé  jouir  ce  fermier  judiciaire,  je  ne  pourrai  attaquer  le  décret  anouet  j'aurad 
manqué  de  m'opposer,  comme  fait  super  non  po$$e$$are,  m'en  étant  laissé 
déposséder  par  ma  faute  *  ;  Héricourt,  ch.  4^  n*  I. 

im.  La  saisie  réelle  ne  pouvant  se  faire  que  sur  le  propriétaire  ou  posses- 
seur de  l'héritage,  on  ne  peut  pas  le  saisir  sur  Tusufruitter  :  on  peut  seulement 
saisir  sur  lui  son  droit  d'usufruit.  On  peut  encore  moins  saisir  sur  un  fermier. 

13.  Pareillement,  lorsque  quelqu'un  a  pris  un  héritage  ^  titre  d'emphy- 
téose ,  je  ne  puis  saisir  sur  lui  ni  sur  ses  héritiers  que  le  droit  d'empbytéose 
que  ce  preneur  ou  ses  héritiers  ont  dans  cet  héritage,  et  non  l'héritage  même. 
Si  j'avais  saisi  sur  lui  l'héritage  même,  le  décret  serait  nul,  comme  mit  super 
non  domino  :  car  il  n'est  pas  vrai  seigneur,  ni  même  vrai  possesseur  de  Thé- 
ritase  ;  il  n'est  propriétaire  et  possesseur  que  d'un  droit  d'emphytéose  dans 
cet  héritage.  C'est  conformément  à  ce  principe  que,  par  arrêt  an  premier 
décembre  1611,  le  prieur  de  Saint-Maciou  d'Orléans  a  été  admis  k  rentrer 
dans  un  héritage  réversible  à  son  prieuré ,  Quoiqu'il  n'eût  formé  aucune  op- 
position au  décret  de  cet  héritage,  qui  avait  été  saisi  et  vendu  sur  un  héritier 
du  preneur,  quarante-cinq  ans  avant  la  demande  du  prieur.  Héricourt  ajoute 
qu'u  V  a  eu  un  arrêt  semblable  en  1612.—  Il  en  serait  autrement  si  celui  sur 
qui  l'néritage  a  été  saisi,  était  un  tiers  acquéreur  qui  l'eût  acquis  sans  aucune 
charge  d'emphytéose,  et  qui  le  possédât  comme  un  bien  dont  il  croyait  avoir 
la  oléine  propriété  :  le  décret  en  ce  cas  étant  fait  sur  un  vrai  possesseur  de 
l'héritage,  serait  valable,  et  purgerait  le  droit  du  seigneur  direct,  faute  par  lin 
de  s'opposer. 

14.  Quoiqu'un  débiteur  qui  a  fait  un  abandon  de  ses  biens  à  ses  crëan- 
ders,  en  demeure  toujours  le  vrai  propriétaire  jusqu'^  ce  que  ses  créanciers 
les  aient  vendus(L.3,  u.  de  Cess.  bon,  et  Introd.,  autit.  19,h<»127),  néanmoins 
les  créanciers  ne  peuvent  saisir  réellement  sur  lui  les  biens  qu'il  a  abandonnés. 
On  ne  doit  pas'avoir  recours  k  la  saisie  réelle  pour  le  dépouiller  d'une  jouis- 
sance dont  il  s'est  volontairement  dépouillé  :  c^est  pourquoi  si  les  créanciers 
veulent  les  saisir  réellement,  ils  ne  peuvent  le  faire  que  sur  un  curateur  qu'ils 
doivent,  en  ce  cas,  faire  créer  aux  biens  délaissés.  Mais  il  est  d'usage ,  en  ce 
cas,  qu'ils  nomment  des  directeurs  ou  syndics  pour  vendre  de  gré  à  gré  les 
biens  délaissés  *• 


*  F.  an.  717,C.  proc. 

Art.  717  :  «  L'adjudication  ne  trans- 
«  met  à  l'adjudicataire  d'autres  droits 
«  à  la  propriété  que  ceux  appartenant 
«  au  saisi  ;  —  Néanmoins  l'adindica- 
«  taire  ne  pourra  être  troublé  dans  sa 
«  propriété  par  aucune  demande  en 
«  résolution  fondée  sur  le  défaut  de 
«  paiement  du  ^rix  des  anciennes  alié- 
«  nations,  à  moins  qu'avant  l'adjudica- 
«  tion  la  demande  n'ait  été  notifiée  au 
«  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la 
«  vente.  —  Si  la  demande  a  été  noti- 
«  fiée  en  temps  utile,  il  sera  sursis  à 
«  l'adjudication,  et  le  tribunal,  sur  la 
«  réclamaliondupoursuîvantoudetout 
«  créancier  inscrit,  fixera  le  délai  dans 
«  leauel  le  vendeur  sera  tenu  démettre 
«  à  un  l'instance  en  résolution.  —  Le 
«  poursuivant  pourra  intervenir  dans 


«  cette  instance.  —  Ge  délai  expiré 
«  sans  Gue  la  demande  en  résolution 
«  ait  été  définitivement  jugée,  il  sera 
«  passé  outre  à  l'adjudication,  à  nioins 
«  que,  pour  des  causes  graves  et  due- 
«  ment  justifiées,  le  tribunal  n'ait  ac- 
te cordé  un  nouveau  délai  pour  le  ju- 
«  gement  de  l'action  en  résolution.  — 
«  Si,  faute  par  le  vendeur  de  se  con- 
<c  former  aux  prescriptions  du  tribunal 
«  l'adjudication  avait  eu  lieu  avant  le 
«  jugement  de  la  demande  en  résohi- 
ft  tion,  l'adjudicataire  ne  pourrait  pas 
«  être  poursuivi  à  raison  des  droits  des 
<c  anciens  vendeurs,  sauf  à  ceux-ci  à 
«  faire  valoir,  s'il  y  avait  lieu,  leurs 
«  litres  de  créances,  dans  l'ordre  et 
«  distribution  du  prix  de  l'adjudication.» 
•  r.  art.  1269,  C.  civ.,  et  9(H,  C* 
proc,  ci -dessus,  p.  628,  note  3. 
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15.  Il  faut  encore  que  la  personne  sur  qui  la  saisie  réelle  est  faite ,  soit 
capable  d'ester  en  jugement.G'est  pourquoi  Ton  ne  peut  saisir  sur  un  mineur, 
ni  sur  un  interdit  :  il  faut  saisir  sur  son  tuteur  on  son  curateur,  et  s'il  n'en  a 
point ,  lui  en  faire  nommer  un.  —  Le  mineur,  quoique  émancipé,  même  par 
mariage ,  ne  pouTant  ester  en  jugement  sans  un  curateur,  dans  ce  qui  tend  k 
l'aliénation  de  ses  immeubles,  la  saisie  réelle  ne  serait  pas  valablement  faite 
sur  lui  seul  ;  il  faut  saisir  sur  lui  et  sur  son  curateur.  —  Par  la  même  raison , 
les  biens  propres  d'une  femme  sous  puissance  de  mari,  doivent  être  saisis  sur 
$on  mari  et  sur  elle  :  la  saisie  ne  serait  pas  valablement  faite  sur  elle  seule , 
ni  sur  son  mari  seuP. 

10.  11  faut  enfin  que  celui  sur  qui  je  saisis  soH  obligé  lui-même  envers 
moi  par  un  acte  exécutoire ,  c'est  à'Oire  par  un  acte  devant  notaire,  ou  par  un 
billet  reconnu  ;  ou  qu'il  soit  lui-même  condamné  envers  moi  par  un  îngement 
contre  lequel  il  n'y  ait  ni  appel  ni  opposition,  ou  du  moins  qui  soit  de  nature 
h  pouvoir  s'exécuter  nonobstant  l'appel  ou  Topposition  *.  —  Je  ne  puis  donc 
pas  saisir  réellement  sur  les  héritiers  de  mon  aébiteur  les  héritages  qui  me 
sont  hypothéqués ,  jusqu'à  ce  qn'ils  m'aient  passé  titre  nouvel ,  ou  que  je  les 
aie  fait  condamner  par  un  jugement  qui  déclare  mes  titres  exécutoires  contre 
eux  •  (art.  433;  Introd,,  au  tit.  précéd.,  n«  94). 

19.  Pareillement,  si  ma  débitrice  qui  était  mon  obligée  ou  ma  condamnée, 
s'est  mariée,  je  ne  pourrai  saisir  réellement  ses  héritages,  jusqu'à  ce  que  son 
mari  m'ait  passé  titre  nouvel ,  ou  que  j'aie  obtenu  condamnation  contre  lui 
(ibid.)  ;  après  quoi  je  pourrai  saisir  :  et  la  saisie  doit  se  faire  sur  le  mari  et  la 
femme  conjointement ,  à  moins  que  la  femme  n'eût  mis  en  communauté  ses 
héritages;  auquel  cas  je  pourrai  les  saisir  sur  le  mari  seul,  comme  seul  sei' 
gneur  des  biens  de  la  communauté. 

19.  Je  puis  encore  moins  saisir  les  héritages  qui  me  sont  hypothéqués, 
sur  un  tiers  détenteur  qui  n'est  ni  mon  obligé  ni  mon  condamne ,  et  je  n'ai 
contre  lui  que  la  voie  de  l'action  hypothécaire.  Si  sur  cette  action  j'obtiens 
sentence  de  condamnation  contre  lui,  qui  ne  soit  suspendue  par  aucun  appel 
ni  opposition ,  je  jjuis  saisir  sur  lui  l'héritage  en  vertu  de  cette  condamnation  : 
si  sur  mon  action  il  le  délaisse,  soit  avant,  soît  même  depuis  la  condamnation , 
je  dois  faire  créer  un  curateur  à  l'héritage  délaissé ,  sur  lequel  je  le  saisisse  *. 


»F.  art.2a08,  G.civ. 

Art.  2208:  «  L'expropriation  desim- 
c  meubles  qui  font  partie  de  la  corn- 
«  munauté,  se  poursuit  contre  le  mari 
<f  débiteur,  seul,  quoique  la  femme 
«  soit  obligée  à  la  dette.  —  Celle  des 
(c  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont 
«  point  entrés  en  communauté ,  se 
«  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme, 
«  laquelle,  au  refus  du  mari  de  prœé- 
«  der  avec  elle,  ou  si  le  mari  est  mi- 
«  neur ,  peut  être  autorisée  en  jus- 
«  tice.  — *  En  cas  de  minorité  du  mari 
«  et  de  la  femme^  ou  deipinorité  de  la 
«  femme  seule,  si  son  mari  msjeur  re- 
«  fuse  de  procéder  avec  elle,  il  est 
c  nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  à 
«  la  femme,  contre  lequel  la  poursuite 
«  est  exercée.  » 

»  V.  art.  2215,  C.  civ. 

Art.  2215:    «  La  poursuite  peut 


avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement 
provisoire  ou  déGnîtif,  exécuioire 
par  provision ,  nonobstant  appel  ; 
mais  l'adjudication  ne  peut  se  faire 
qu'après  nn  jugement  définitif  en 
dernier  ressort,  ou  passé  en  force  de 
chose  jugée.  —  La  poursuite  ne  peut 
s'exercer  en  vertu  de  jugements  ren- 
dus par  défaut  durant  le  délai  de 
l'opposition.  » 
»  F.  art.  877,  C.  civ. 
Art.  877  :  «  Les  litres  exécutoires 
contre  le  défunt  sont  pareillement 
exécutoires  contre  Théntier  person- 
nellêfnent;  et  néanmoins  les  créan- 
créamciers  ne  pourront  en  poursui- 
vre l'exécution  que  huit  jours  après 
la  signification  de  ces  titres  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  l'héritier.  » 
*  V.  art.  2174, 2«  alin.,  C.  civ. 
Art.  2174:  «  Le  délaissement  par 
44 
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5  IV.  De  ce  qui  doit  précéder  la  saisie  réelle, 

lO.  Le  créancier,  avant  que  de  pouvoir  saisir  les  immeubles  de  son  débi- 
teur ,  doit  le  mettre  en  demeure  de  payer  en  lui  faisant  coiumandement  ^  ; 
F.  Fart.  465,  et  les  notes.  —  On  doit  observer  dans  ces  commandements  tout 
ce  qui  est  prescrit  par  l'ordonnance  de  166T,  tit.  2,  pour  la  forme  des  exploits  : 
le  sergent  y  doit  faire  mention  du  titre  en  vertu  duquel  la  somme  est  due  «  ci 
en  donner  copie.  Il  est  d'usage  au'il  y  déclare  qu'à  faute  de  paiement,  le  créan- 
cier se  pourvoira  par  saisie  réelle. 

!tO.  L'édil  du  contrôle  ayant  dispensé  les  sergents  de  se  faire  assister  de 
témoins,  et  la  déclaration  du  SI  mars  1671  sur  cet  édit,  n'ayant  conservé  ia 
nécessité  des  témoins  que  dans  les  saisies  féodales,  les  saisies  réelles,  criées 
et  appositions  d'afCches,  il  semblerait  que  les  commandements  pour  parvenir 
è  la  saisie  réelle ,  n'en  auraient  pas  besoin  ;  cependant ,  suivant  un  acte  de 
notoriété  du  Ghâtelet  de  Paris  du  23  mai  1699,  ils  y  sont  jugés  nécessaires,  h 
peine  de  nullité.  On  reaarde  ces  commandements  qui  se  font  pour  parvenir  k 
la  saisie  réelle,  et  qui  la  doivent  précéder,  comme  faisant  partie  de  la  sai^e 
réelle,  aussi  bien  que  les  exploits  de  criées  et  d'apposition  d'affiches  qui  la  doi- 
vent suivre.— Il  faut  observer,  à  l'égard  de  ces  témoins,  ce  qui  est  prescrit  par 
l'ordonnance  de  1667,  tit.  2. 

91.  Notre  coutume  ni  aucune  ordonnance  n'ayant  limité  la  durée  de  Teffet 
de  ces  commandements,  leur  effet  doit  durer  pendant  trente  ans  ;  d'où  il  suit 

3u'une  saisie  réelle  faite  en  vertu  de  ces  commandements  dans  les  trente  années 
epuis  le  dernier  commandement,  est  valable  >. 

%^.  Autrefois  la  saisie  réelle  des  immeubles  du  débiteur  devait  aussi  être 
précédée  de  la  discussion  de  ses  meubles  ;  mais  l'ordonnance  de  1539,  arU  74-, 
a  dispensé  de  celte  discussion.  Néanmoins  comme  celte  ordonnance  n'a  pas 
entendu  déroger  k  la  disposition  de  droit  qui  défend  l'aliénation  des  immeubles 
des  mineurs,  a  moins  qu'on  ne  puisse  payer  leurs  dettes  d'ailleurs,  lorsque  le 
débiteur  est  mineur,  on  doit  discuter  ses  biens  meubles  avant  que  dépasser  à 
la  saisie  réelle  de  ses  immeubles  *  :  cette  discussion  du  mobilier  du  mineur  se 
fait  par  un  bref  état  de  compte  que  le  saisissant  doit  faire  donner  au  tuteur. 
Je  ne  pense  pas  néanmoins  qu'une  saisie  réelle  fût  nulle ,  faute  par  le  saisis- 


«  hypothèque  se  fait  au  greffe  du  tri- 
«  bunal  de  la  situation  des  biens;  et  il 
«  en  est  donné  acte  par  ce  tribunal. 
«  —  Sur  la  pétition  du  plus  diligent 
«  des  intéressés,  il  est  créé  à  l'immeu- 
«  ble  délaissé  un  curateur  sur  lequel 
N  la  vente  de  l'immeuble  est  poursui- 
te vie  dans  les  formes  prescrites  pour 
«  les  expropriations.  » 

»  V.  art.673,C.  proc. 

Art.673  :  «  La  saisie  immobilière  sera 
«  précédée  d'un  commandement  à  per- 
«  awine  ou  domicile;  en  tête  de  cet  acte, 
ft  H  sera  donné  copie  entière  du  titraen 
«  vertu  duquel  elle  est  faîte.  Ce  com- 
«  mandement  contiendra  élection  de 
«  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tri- 
«  bunal  qui  devra  connaître  de  la  saî- 
«  sie,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas; 
«  il  énoncera  aue,  faute  de  paiement, 
«  il  sera  procédé  à  la  saisie  des  immeu- 


«  blés  du  débiteur;  l'huissierne  se  fe- 
d  ra  pas  assister  de  lémoins  ;  il  fera 
«  dans  le  jour  viser  l'origioal  par  le 
«  maire  du  lieu  où  le  commandemeDi 
«  sera  signifié.  » 

*  F.  art.  674»  G.  proc.,  qui  limite 
cette  durée  à  trois  mois. 

Art.  674:  «  Lasaisie  immobilière  ne 
<c  pourra  être  faite  que  trente  jours 
a  après  le  commandement;  si  le  créa!!- 
«  cier  laisse  écouler  plus  de  quatre- 
«  vingt-dix  jours  entre  le  coramande- 
«c  ment  et  la  saisie,  il  sera  tenu  de  le 
«  réitérer  dans  les  formes  el  avec  les 
«  délais  ci-dessus.  » 

»  F.  art.  2206,  C.  cîv. 

Art.  2206  :  «  Les  immeuMes  d'un 
«mineur,  même  émancipé,  ou  d'un 
«  interdit,  ne  peuvent  être  mis  eo 
«  vente  avant  la  discussion  du  mobi- 
«  lier.  » 
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sant  d'avoir  fait  doaner  cet  état  avant  la  saisie ,  poiirva  qu'il  l'eût  fait  donner 
depuis  la  saisie  et  avant  la  vente,  et  qu'il  parût  par  cet  état  que  le  mobilier  du 
mineur  n'était  pas  suffisant  pour  payer. 

98.  Quelques  auteurs  ont  pensé  que  l'ordonnance  de  1539  doit  souffrir  une 
autre  exception  à  l'égard  des  ofTlces,  et  qu'il  est  nécessaire  de  saisir  les  meubles 
d'un  oflicier  avant  que  de  saisir  son  office.  On  cite  pour  cette  opinion  un  arrêt 
du  8  mai  1511  :  mais  les  derniers  édits  qui  ont  prescrit  les  règles  qu'on  doit 
suivre  dans  la  saisie  des  ofBces ,  n'ayant  pas  parlé  de  cette  discussion  préa- 
lable des  meubles,  on  doit  en  conclure  qu'elle  n'est  pas  nécessaire;  Héricourt, 
ch.  6,  nM. 

*14.  Qest  une  formalité  particulière  à  noire  coutume,  que  le  créancier,  avant 
que  de  saisir,  doit  prendre  une  commission  spéciale  du  juge  pour  saisir  les 
néniages  qu'il  entend  saisir.  F.  sur  ce  que  doit  contenir  cette  commission  , 
l'an.  465.  —  Celte  commission  se  prend  au  greffe  du  juge  devant  qui  l'on  en- 
tend poursuivre  la  saisie.— Lorsque  la  saisie  d'un  héritage  situé  dans  le  terri- 
toire de  celte  coutume,  se  poursuit  à  Paris,  où  ces  commissions  ne  sont  pas  en 
usage ,  Tauteur  des  notes  de  l'édition  de  1711  dit  qu'en  ce  cas  la  commission 
doit  être  prise  au  greffe  du  juge  royal  dans  le  territoire  duquel  l'héritage  est 
situé. 

J  V.  Par^devanl  quel  juge  doit  se  poursuivre  la  saisie  réelle. 

M.  L'article  premier  du  règlement  du  23  novembre  1598,  règle  quel  est 
le  juge  devant  qui  se  doivent  poursuivre  les  saisies  réelles  ;  il  porte  :  »  Les 
«  adjudications  par  décret  des  immeubles  mis  en  criées  en  exécution  d'arrêts 
«  ou  exécutoires  de  la  Gour^  seront  faites  en  îcelle ,  et  les  autres  faites  en 
K  vertu  de  sentences  aux  sièges  auxquels  elles  auront  été  données  ,  »  à  moins 
qu'elles  n'eussent  été  rendues  par  des  juges  qui  n'ont  pas  l'exécution  de  leurs 
sentence»,  tels  que  sont  les  juges-consuls  et  les  juges  d'£glisc;  auquel  cas  la 
saisie  réelle  qui  se  ferait  en  vertu  de  ces  sentences ,  ne  pourrait  se  faire  que 
par-devant  le  juge  ordinaire  du  domicile  du  débiteur^. 

^O.  On  ne  pourraft  pas  non  plus  poursuivre  une  saisie  réelle  devant  un 
juge  criminel ,  pour  le  paiement  des  intérêts  civils  et  dépens  adjugés  par  sa 
sentence  :  car  la  juridiction  des  juges  criminels  est  bornée  aux  matières  cri- 
minelles ;  et  une  saisie  réelle  est  une  matière  civile.  C'est  pour  cela  que,  par 
arrêt  du  mois  de  février  1578,  cité  par  Héricourt,  cb.  2,  n«  7,  un  décret 
fut  cassé  pour  avoir  été  fait  devant  le  lieutenant  criminel  d'Angers.— Par  la 
même  raison,  on  ne  pourrait  pas  porter  au  siège  de  la  police  une  saisie  réelle, 
quoique  pour  le  paiement  d'une  amende  de  police. 

•V.  Quelques  anciens  règlements  avaient  fait  défenses  de  faire  les  saisies 
réelles  dans  les  justices  des  seigneurs,  sauf  dans  celles  qui  ressortissent  nû- 
ment  au  parlement;  mais  les  nouveaux  règlements  ont  déclaré  les  juges  com- 
pétents de  cette  manière  ;  Héricourt,  ibid.,  n"  8. 

«S.  Le  règlement  de  1598  ajoute  r  et  ce  gui  sera  mis  en'cHées  par  vertu 
d'obi  galions  et  contrais ,  par-devant  les  juges  auxquels  l'exécution  d'iceux 
appartient, — Elle  appartient  au  juge  du  domicile  de  celui  qui  a  contracté  l'obli- 
gaiion ,  et  sur  qui  l'on  veut  saisir  ;  2i  moins  que  l'ac'e  n'ait  été  passé  sons  un 
$cel  attributif  de  juridiction,  tel  que  celui  des  Châtelets  de  Paris  et  d'Orléans  ; 


»  F.  art.  2210,  C.  civ. 

.▲rt.  2210:  •«  La  vente  forcée  des 
«liiens  situésdans  différents  arrondis- 
«  sements  ne  peut  être  provoquée  que 
«  successivement,  à-  moins  qu'ils  ne 
«  fassent  partie  d'une  seule  et  même 


«  exploitation.  —  Elle  est  suivie  dans 
«  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef- 
<c  lieu  de  l'exploitation,  ou  h  défaut  de 
«  chef-lieu,  la  partie  de  biens  qui  prê- 
te sente  le  plus  grand  revenu,  d'anrès 
«  la  matrice  du  rôle.  » 
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auquel  cas  le  créancier  peut,  si  bon  lui  semMe,  porter  la  saisie  devant  le  joge 
sous  le  sceau  de  la  juridiction  duquel  Facte  a  été  passé. 

«O.  Lorsque  le  saisissant,  le  saisi,  on  quelqu'un  des  créanciers  opposants 
est  priyil^é ,  ce  privilégié  peut  faire  porter  la  saisie  réelle  devant  le  juge  de 
son  privilège,  poorru  que,  si  la  saisie  a  été  portée  devant  le  juge  ordinaire,  le 
renvoi  devant  le  juge  du  privilège  soit  demandé  avant  le  congé  d'adjuger; 
(Héricourt,  tftid.,  nnl)  :  car  c'est  ce  congé  d'adjuger  qui  fait  la  contestation  en 
cause  dans  les  instances  de  saisies  réelles  ?  or  les  exceptions  décliaatoires  dol* 
vent  élre  proposées  avant  la  contestation  en  cause. 

dO.  Pour  qu'un  créancier  opposant  puisse  évoquer  la  saisie  réelle  devant 
le  juge  de  son  privilège,  il  faut  que  son  opposition  soit  une  opposition  directe  : 
les  opposants  en  sous-ordre  ne  le  peuvent  ;  déclaration  du  13  juin  1694 , 

81.  Les  opposants  à  fin  de  distraire  ou  d  fin  de  charge,  dont  il  sera  parié 
tn/rd,  5  9,  peuvent  bien  porter  leur  opposition  devant  le  juge  de  leur  privi- 
lège ;  mais,  après  qu'elle  y  a  été  jusée,  la  saisie  réelle  se  continue  devant  le 
juge  devant  qui  elle  a  été  commencée* 

S  YL  De  la  forme  en  laquelle  se  fait  la  saisie ,  et  de  la  procédure  qui  doU 
être  tenue  depuis  la  saisie  jusqu'à  l'adjudication, 

9%.  La  saisie  réelle  se  fait  par  le  ministère  d'un  sergent  gui  se  tran^Mrte 
avec  deux  témoins  sur  les  héritages  que  le  créancier  veut  saisir,  et  dresse  un 
procès-verbal  de  la  saisie  qu'il  en  fait  ^—  Sur  la  forme  de  cet  exploit  de  saisie 
réelle,  F.  l'art  466,  et  les  notes,  et  l'art.  467.  Il  doit  être  recordé  de  té- 
moins ;  déclaration  de  1671,  ci-dessus  citée. 

99.  Le  sergent,  par  cet  exploit  de  saisie  réelle,  ou  incontinent  après,  éta* 
blit  le  commissaire  aux  saisies  réelles  pour  régir  et  gouverner  les  biens  ssdàs 
(art. 466).—  L'édit  de  1551,  art.  4 ,  veut  que  le  commissaire  soit  établi  avant  la 
première  criée,  à  peine  de  nullité  des  criées. 

ÎI4.  Pour  mettre  le  commissaire  en  état  de  régir  les  biens  auxquels  il  est 
établi ,  le  saisissant  doit  faire  porter  à  son  bureau  l'exploit  de  la  saisie  pour 
l'y  faire  enregistrer.  Nous  verrons  au  $  suivant  quelles  sont  les  fonctions  de 
ce  commissaire. 

^  as.  Après  la  saisie  réelle,  on  doit  mettre  des  affiches,  et  faire  les  criées . 
c'esl-h-dire,  les  proclamations  qui  annoncent  au  public  que  l'héritage  est  sain 
pour  être  vendu*.—  Sur  le  nombre  de  ces  criées,  leurs  intervalles,  la  forme 
en  laquelle  elles  doivent  être  faites ,  et  les  lieux  où  elles  doivent  se  feire,  et 


*  F.art.  675,C.  proc. 

Art.  675  :  «  Le  procès-verbal  de 
«  saisie  contiendra,  outre  toutes  les 
«  formalités  communes  à  tous  les  ex- 
«  ploits  :  —  1°  L'énonciation  du  titre 
«  exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie 
«  est  faite  ;  —  2«  La  mention  du  trans- 
«  port  de  l'huissier  sur  les  biens  saisis  ; 
«  — 3*  L'indication  des  biens  saisis,  sa- 
«  voir:  si  c'est  une  maison  l'arrondisse- 
«  ment,  la  commune,  la  rue,  le  numé- 
«  To;  s'il  y  en  a,  et  dans  le  cas  con- 
«  traire,  deux  au  moins  des  tenants  et 
«  aboutissants:  si  ce  sont  des  biens 
^  ruraux,  la  désignation  des  bâtiments 


«  quand  il  y  en  aura,  la  nature  et  la  cou- 
<c  tenance  approximative  de  chaqve 
«  pièce,  le  nom  du  fermier  ou  colon 
«  s'il  y  en  a,  l'arrondissement  et  la 
«  commune  où  les  biens  sont  situés; 
ce  —4'*  La  copie  littérale  de  la  matrice 
«  du  rôle  de  la  contribution  foncière 
«  pour  les  articles  saisis;  —  5*  L'indî- 
«  cation  du  tribunal  où  la  saisie  sera 
«  portée  :  —  6^  Et  enfin,  consUtntioa 
«  d'avoué  chez  leqnet  le  domicile  du 
R  saisissant  sera  élu  de  droit.  » 
*  F.  art.  696  et  699,  C.  proc,  qui 
règlent  la  forme  des  insertions  et  aaf 
placards. 
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MreiUeokeiil  sur  la  forme  des  affiches,  et  les  lieux  où  elles  doivent  être  mises: 
rTles  articles  4^,  469, 470,  481,  482  et  483. 

se.  Les  criées  fiDies»  le  saisissant  remet  sa  procédure  entre  les  mains  du 
certificateur  (cet  office  est  réuni  ici  à  la  communauté  des  procureurs ,  qui 
l'exercent  par  tour)  :  sur  le  rapport  qu'il  en  fait  à  Taudience ,  et  sur  Tavis  de 
dix  avocats  ou  procureurs,  le  juge  ou  les  déclare  bien  faites,  ou  les  rejette; 
F.  l'art.  472«  C'est  ce  qui  s'appelle  le  Jugement  de  eerlification  de  criées» 

Sy.  Ce  n'est  qu'après  ce  jusement  que  le  saisissant  peut  obtenir  rappoîn^ 
tement  à  décréter,  qu'on  appelle  aussi  congé  d'adjuger;  U  ne  pourrait  pas 
être  prononcé  i>ar  le  mémo  lugement  qui  a  certifié  les  criées  ;  arrêt  du  16  mai 
1618  cité  par  Héricourt,  ch*  10,  n®  9,—  Cet  appointeraent  est  un  jugement  par 
lequel  le  juge  ordonne  quel'béritage  saisi  sera  vendu  au  quarantième  jour,  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  et  qu'à  cet  effet  affiches  seront  mises.— Le 
saisissant,  pour  faire  rendre  cejugement,  doitassigner  le  saisi  devant  le  juge  oà 
doit  se  porter  la  saisie  réelle,  pour  le  voir  prononcer  j  et  ce  n'est  qu'après  tous 
les  délais  des  assignations  portées  par  l'ordonnance  de  1667,  qu'il  doit  être 
rendu.  H  faut  aussi  que  la  saisie  réelle  ait  été  resistrée  au  greffe  de  la  justice, 
au  moins  un  mois  auparavant;  arrêt  du  24  janv.  1674,  Joum.  FaL,  t.  3,  p.  1. 

se.  En  exécution  de  cet  appointement  h  décréter,  et  après  qu'U  a  été  si- 
gnifié au  procureur  du  saisi,  et  a  l'ancien  des  opposants,  s'il  y  en  a,  le  saisissant 
met  une  enchère  au  greffe,  qui  doit  contenir  le  sommaire  des  criées,  la  décla- 
ration des  hérilages,  leurs  charges,  et  le  jour  auquel  doit  échoir  l'assignatioii 
pour  procéder  au  décret.  —  On  lui  en  délivre  une  expédition,  qu'il  signifie  aa 
procureur  du  saisi  et  ^  l'ancien  des  opposants,  et  qu^il  doit  faire  ai%her  aux 
mêmes  lieux  où  se  mettent  celles  dont  d  est  parlé  art.  470.—  Ce  n'est  nue  du 
jour  que  ces  affiches  ont  été  mises  dans  tous  les  lieux  où  elles  doivent  l'étn, 
que  commence  k  courir  le  temps  de  quarante  jours  de  l'appointement.  —Ces 
aofiches  doivent  rester  pendant  au'mzaine,  suivant  l'art.  7  de  l'édit  de  1551  ;  Far- 
rêtde  vérification  menace  de  peines  corporelles  ceux  qui  les  arracheraient.  Aa 
reste ,  quand  on  mettrait  en  fait  que  l'affiche  a  été  arrachée,  cela  n'opérerait 
pas  une  nullité  ;  k  moins  qu'il  ne  fût  justifié  que  cela  s'est  feit  par  le  dol  de 
l'adjudicataire.  Héricourt,  ch.  10,  n''20,  cite  un  arrêt  du  24  juillet  1607. 

se.  Pendant  la  quarantaine  on  reçoit  au  greffe  les  enchères  de  ceux  qui  se 

i>résentent;  et  le  jour  d'audience  auquel  efie  échet,  sll  n'y  a  point  d'appel  de 
'appointement  k  décréter  qui  en  suspende  l'exécution  (tn/rd,  n^"  64),  on  lit  les 
enchères  à  l'audience,  on  y  reçoit  cefies  qui  s'y  nrésentent,  et  on  adjuge,  sauf 
quinzaine,  l'héritage  au  dernier  enchérisseur.— On  appelle  adjuger  sauf  quhir 
Maine j  vendre  à  la  charge  que  fhéritage  pourra  être  crié  de  nouveau  après  la 
^luinzaine,  et  que  la  vente  n'aura  lieu  qu'au  cas  auquel  il  ne  surviendrait  pas 
une  plus  forte  enchère.  Cette  adjudication  ^  a  quelque  ressemblance  avec  la 
vente  qu'on  appelle  en  droit,  Àddietio  in  diem  :  de  quà  iit.  ff.  de  addict.  in 
diem.  Elles  diflerent  néanmoins  en  plusieurs  choses.  —  N««s  traiterons  ci- 
après,  dans  un  paragraphe  séparé,  des  personnes  qui  sont  admises  k  enchérir 
et  k  se  rendre  adjudicataires,  et  des  engageaients  que  renferment  les  enchè- 
res, et  les  adjudications  sauf  quinzaine. 

4e.  Au  jour  d'audience  auquel  échet  le  délai  de  quinzakie,  en  lit  de  nou- 
Teau  k  l'audience  l'enchère,  on  reçoit  celles  qui  se  présestent  \  mais  ce  n'est 


*  Le  Code  de  procédure  l'avait  con- 
servée sous  le  nom  d^ adjudication  pré' 
paratoire;  la  loi  du  2  juin  1841  l'a  sup- 
primée, mais  cette  loi  admet  plus  fa- 
dlement  la  surenchère  que  l'ancien 
Gode.  F.  art.  708,  G.  proc. 


Art.  708  :  «  Toute  personne  pourra, 
ff  dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'ad- 
<c  judication  ,  faire  ,  par  le  ministère 
Cl  d'un  avoué,  une  surenchère,  |K>urvu 
ff  qu'elle  soit  du  sixième  au  moins  du 
«  prix  priDeq[>al  de  la  vente.  » 
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qn'après  trois  remises  de  quinzaine  en  quinzaine,  que  se  fait  l'adjudication  pure 
et  simpIc.—Ges  délais  de  quinzaine  courent  du  jour  du  jugement  qui  ordonne 
la  remise,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  signification  ;  acte  cle  notoriété 
du  Chiktelet  de  Paris  du  11  janvier  1690.—  Suivant  un  autre  acte  de  notoriété 
du  Ghâteletde  Paris  du  19  février  t677,  confirmé  par  un  arrêt  du  3  avril  1677, 
cité  par  Héricourt,  cb.  10,  n"  15,  lorsque  le  délai  de  quinzaine  tombe  à  jour  de 
fête ,  le  jour  se  proroge  de  droit  à  la  huitaine  suivaute,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  le  faire  ordonner. 

4 1 .  Il  nous  reste  h  observer  que,  suivant  l'arrêt  de  la  Cour  du  28  mars  16^ 
(art.  3),  les  saisies  réelles  et  insiancesde  criées  ne  tombent  pas  en  péremption, 
lorsqu'il  y  a  eu  établissement  de  commissaire ,  et  baux  faits  en  conséquence. 
La  raison  est  que  l'établissement  de  commissaire  et  les  baux  faiis  en  consé- 
quence, réclament  toujours  pour  la  saisie,  et  empêchent  qu'elle  ne  puisse  pa- 
raître abandonnée. 

$  VII.  De  l'effet  de  la  saisie  réelle,  et  des  fondions  du  commissaire  gui  y  est 

établi. 

49.  Pour  que  la  saisie  réelle  mette  sous  la  main  de  justice  l'héritage  saisi , 
il  faut  que  le  sergent  établisse  un  commissaire  à  l'héritage  saisi ,  qui  détienne 
de  la  part  de  la  justice  ledit  héritage,  et  en  perçoive  les  revenus  pour  les  con- 
server aux  créanciers.  —  Ces  commissaires  étaient  autrefois  des  particuliers. 
Il  arrivait  souvent  que  le  sergent,  gagné  par  argent,  établissait  pour  commis- 
saires d|S  [personnes  affidécs  au  débiteur  saisi,  ou  des  gens  insolvables.  Sur  les 
plaintes  qui  furent  faites  de  ces  malversations  par  les  Etats  assemblés  à  Paris, 
le  roi  Louis  XIII,  par  son  édit  de  1626,  a  crée  des  commissaires  aux  saisies 
i^eWes  en  titre  d'office.  Depuis  cet  établissement,  on  ne  peut  plus,  k  peine  de 
nullité,  établir  d'autre  commissaire  que  le  commissaire  en  titre  d'office  de  la 
juridiction  où  se  poursuit  la  saisie  :  c'est  ce  qui  est  porté  par  l'art.  8  de  VidiC 
de  1689. 

48.  La  saisie  réelle  et  l'établissement  de  commissaire  ne  dépouille  le 
débiteur  saisi,  ni  de  la  propriété,  ni  même  de  la  possession  des  biens  saisis; 
car  main  de  justice  ne  dessaisit  personne  (art.  3).  Il  demeure,  jusqu^à  l'adtju- 
dication,  le  vrai  propriétaire  et  possesseur  :  c'est  pour  son  compte  que  le  com- 
missaire perçoit  les  revenus,  puisc^u'ils  sont  employés  à  acquitter  ses  dettes  :  la 
saisie  l'empêche  seulement  de  jouir  par  lui-même  j  et  conserve  les  revenus  à 
ses  créanciers. 

44.  Néanmoins,  lorsque  quelqu'un  est  saisi  en  tous  ses  biens,  il  est  d'usage 
de  lui  adjuger,  pendant  le  cours  de  la  saisie,  des  provisions  pour  ses  aliments. 
On  en  adjuge  aussi  aux  enfants  du  saisi  :  mais  on  n'en  adjuge  pas  à  ses  héritiers 
collatéraux,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  les  plus  anciens  créanciers. 

45.  La  première  fonction  du  commissaire  est  d'enregistrer  sur  son  livre  d'ap- 
port, rapport  des  saisies  réelles  k  l'instant  qu'elles  sont  apportées  à  son  bu- 
reau. Il  doit  faire  mention  du  jour  et  de  l'heure  (qu'elles  lui  ont  été  apportées. 
Il  ne  peut,  sur  aucun  prétexte,  refuser  cet  enregistrement,  pas  même  sur  le 
prétexte  qu'il  y  aurait  déjà  une  saisie  des  mêmes  biens  précédemment  eoregîs- 
trée«;  édit  de  1689,  art.  i2  ;  règlement  des  12  août  t66i  et  29  avril  1732.  — 
Huitaine  après  au  plus  tard,  il  doit  les  enregistrer  sur  un  autre  registre  des- 
tiné pour  cela,  dans  le  même  ordre  qu'elles  ont  été  apportées,  pourvu  qu'il  ne 


*F  art.  678,C.proc.' 

Art.  678  :  n  La  saisie  immobilière 
«  et  l'exploit  de  dénonciation  seront 
«  transcrits,  au  plus  tard ,  dans  les 
«  quinze  jours  qui  suivront  celui  de  la 


«  dénonciation  ,  sur  le  registre  à  ce 
<t  destiné  au  bureau  des  hypoUièques 
«  de  la  situation  des  biens,  pour  la 
«  partie  des  objets  saisis  qui  se  trouve 
(c  dans  l'arrondissement.  » 
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8*en  trouve  pas  une  des  mêmes  biens  précédemment  enregistrée  ;  auquel  cas  il 
doit  rendre  la  seconde  avec  son  acte  de  refus.  Si  la  seconde  était  plus  ample, 
il  la  transcrira  en  entier,  en  donnant  néanmoins  son  refus  de  se  charger  en- 
vers le  second  saisissant  des  biens  qui  sont  déjà  compris  en  la  première  saisie, 
et  dont  il  est  déjà  chargé  envers  le  premier;  sauf  aux  saisissants  k  faire  juger 
laquelle  des  deux  saisies  prévaudra;  et  il  sera  fait  mention  par  la  suite,  en 
marge,  du  jngementquî  sera  sur  ce  intervenu;  £dit  de  1689,  art.  10 et  11. 

4<l.  On  faitaussi  mention  en  marge  des  jugements  qui  évoquent  ou  renvoient 
la  saisie  réelle  en  une  aqire  juridiction  ;  ibid.  art.  10.--  Lorsque  plusieurs  sai- 
sies réelles  de  différents  biens  du  même  débiteur  sont  par  un  jugement  réu- 
nies, pour,étre  poursuivies  par  une  même  personne,  on  lait  pareillement  men- 
tion de  ce  jugement  en  marge  de  l'enregistrementde  la  saisie  à  laquelle  les  autres 
ont  été  réunies.  —  Lorsqu'il  est  intervenu  un  jugement  qui  a  fait  mainlevée 
de  la  saisie,  ou  lorsque  le  saisissant  Ta  donnée  par  un  acte  devant  notaire,  on 
fait  pareillement,  en  marge  de  Fenregistrement,  mention  du  jugement,  ou  de 
Pacte  de  mainlevée.— Ces  registres  sont  publics  ;  il  est  permis  à  tout  le  monde 
d'en  prendre  communication.  Ils  doivent  être  côtés  et  paraphés  par  le  juge. 

49.  La  seconde  fonction  du  coounissairc  est  de  faire  procéder  au  bail  judi- 
ciaire des  biens  saisis.  Nous  traiterons  de  ces  baux  au  paragraphe  suivant.  — 
Lorsqu'il  n'y  a  pas  un  mois  d'intervalle  entre  l'enregistrement  de  la  saisie  et  le 
temns  de  h  récolte,  le  commissaire  n'est  pas  tenu  de  se  charger  des  fruits; 
sauf  au  saisissant  à  les  faire  vendre  par  les  racines^;  Edit  de  1626. — Lorsque 
c'est  une  rente  ou  un  offîce  qui  est  saisi,  il  ne  faut  pas  de  bail  judiciaire  :  mais 
au  lieu  de  cela  le  commissaire  doit  signifier  la  saisie  aux  débiteurs  de  la  rente, 
ou  aux  payeurs  des  gages  de  l'office,  avec  défense  de  payer  à  d'autre  qu'à  lui. 

49.  La  troisième  fonction  du  commissaire  est  de  faire  payer  les  fermes  ducs 
par  les  fermiers  judiciaires,  et  les  arrérages  des  rentes  parles  débiteurs.  Faute 
de  diligence,  il  peut  être  rendu  responsable  de  leur  insolvabilité. 

49.  La  quatrième  fonction  concerne  les  paiements  qu'il  doit  faire.  C'est  lui 
qui  doit  payer  les  provisions  qui  sont  ordonnées  par  le  juge,  soit  au  saisi  pour 
ses  aliments,  soit  à  d'autres  :  il  est  défendu  aux  juges  d'ordonner  qu'il  soit  fait 
aucun  jftaiement  par  les  fermiers  judiciaires,  si  ce  n'est  pour  réparations,  droits 
seigneuriaux  et  charges  foncières;  Edit  de  juillet  1689,  art.  20.  —  11  est  aussi 
défendu  au  commissaire  de  faire  aucun  paiement,  notamment  aux  procureurs 
et  huissiers  pour  leurs  frais  et  avances,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  jugement  rendu 
avec  le  saisi,  le  saisissant  et  l'ancien  procureur  des  opposants;  et  lorsqu'il  est 
par  défaut,  il  ne  peut  payer  qu'après  qu'il  s'est  écoulé  trois  jours  depuis  la  si- 
gnification, sans  qu'il  y  ait  eu  aucun  empêchement  fait  par  ordonnance  de  jus- 
tice; ibid,,  art.  8.  —Lorsqu'il  prétend  n'avoir  deniers  pour  payer,  il  lui  suffit 


»  r.  art.  682  et  685,  C.  proc. 

Art.  682:  «  Les  fruits  naturels  et 
«  industriels  recueillis  postérieurement 
ic  à  la  transcription,  ou  le  prix  qui  en 
«  proviendra^  seront  immobilisés  pour 
«  être  distribués  avec  le  prix  de  rim- 
«  meuble  par  ordre  d'hypothèque.  » 

Art.  685  :  «  Les  loyers  et  fermages 
«  seront  immobilisés  à  partir  de  la 
«  transcription  de  la  saisie,  pour  être 
tt  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble 
«  par  ordre  d'hypothèque.  Un  simple 
«  acte  d'opposition  à  la  requête  du 
«  poursuivant,  ou  de  tout  autre  créan- 


«  cîer  vaudra  saîsie-arrêt  entre  les 
«  mains  des  fermiers  et  locataires,  qui 
«  ne  pourront  se  libérer  qu'en  exécu- 
«  tion  de  mandements  de  cotlocatlon, 
«  ou  par  le  versement  de  loyers  ou 
«  fermages  à  la  caisse  des  consigna- 
«  lions  ;  ce  versement  aura  lieu  à  leur 
ce  réquisition,  ou  sur  la  simple  somma- 
«  tion  des  créanciers.  A  défaut  d'oppo- 
(t  sition,  les  paiements  faits  au  débl- 
«  teur  seront  valables,  et  celui-ci  sera 
«  comptable,  comme  séquestre  judi- 
<c  claire,  des  sommes  qu'il  aura  rc* 
«  çues.  » 
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de  donner  un  bref  extrait  de  son  registre,  contenant  la  receUe  et  la  dépense, 
qu'il  certifiera  véritable,  sous  peine  du  quadruple  ;  E^it  de  1689,  arL  24. 

50.  Enfin  sa  cinquième  et  dernière  fonction  est  de  rendre  compte  après 
Padjudication,  ou  la  mainfevée  de  la  saisie,  tant  au  saisi  qu'au  saisissant,  et  à 
Tancien  procureur  des  opposants  ;  et  il  doit  payer  le  reliquat  dans  la  huitaine 
après  fe  lagement  qui  l'aura  arrêté.  V.  sur  ee  compte  les  art.  31,  22  et  23  de 
redit  de  juillet  1689.  —  Les  commissaires,  leurs  teuves  et  héritiers  ne  peuvent 
être  recherchés  pour  le  fait  de  leur  commission  au  bout  de  dix  ans  depuis  la 
reddition  et  clôture  de  leur  compte,  si  ce  n'est  pour  erreur  dé  calcul,  et  pour  le 
paiement  du  reliquat,  sans  qu'ils  puissent  à  cet  égafd  (M^poser  aucune  pres- 
cription, par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit;  art.  25  dudit  édit. 

S  Yin.  Dubailiudiciaire. 

51 .  Le  commissaire  établi  au  gouvernement  des  biens  saisis,  ne  les  fait  pas 
valoir  par  lai-méme  :  il  faut  donc  qu'il  poursuive  le  bail  à  fermeca  loyer.  Ce  bail 
se  fait  à  l'audience  par  le  ju^e,  et  est  pour  cette  raison  appelé  baU  judiciaire^ 
La  procédure  pour  y  parvenir  est  détaillée  dans  le  règlement  du  12aoAtl664s 
qui  se  trouve  a  la  fin  du  Traité  d'Hérioourt,  de  la  Yete  des  immeubles. 

59.  II  y  a  lieu  au  bail  judiciaire,  même  dans  le  cas  auquel  lliéritage  saià  se 
trouverait  affermé  ;  car  le  droit  d'un  fermier  n'étant  pas  un  droit  dans  la  chose, 
mais  un  simple  droit  contre  la  personne  qui  Kri  a  foit  le  bail,  qui  résulte  de  l'o- 
bligation qu'elle  a  contractée  envers  lui,  ce  fermier  ne  peut  avoir  d'action  pour 
jouir  de  rbéritage  que  contre  le  saisi  quihii  a  fait  le  bail,  lequel  étant  dépouillé 
lui-même,  par  la  saisie  réelle,  de  la  jouissance  de  cet  héritage,  ne  peut  ^ius  l'en 
faire  jouir.  Il  n'en  peut  avoir  contre  les  créanciers  saisissants  et  opposants, 
auxquels  la  saisie  réelle  donne  le  droit  de  jouir  de  l'héritage  saisi  en  paiement 
de  leurs  créances  ;  car  ces  créanciers  n'ontcontracté  avec  lui  aucune  obli|^Uoii, 
et  ne  sont  pas  tenus  de  ceHes  de  leur  débiteur,  il  ne  peut  donc  lui  rester  d'autre 
ressource  que  de  venir  avec  les  autres  créanciers  à  l'ordre,  pour  les  dommages 
et  intérêts  qm  lui  sont  dus  |)ar  le  SMsi  pour  Tiiiexécution  de  son  bail.  —  Quoi 
ou'il  en  soit  ainsi  selon  la  rigueur  du  droit,  néanmoins,  par  un  tempérament 
d*équité^  le  fermier,  avant  l'adjudicalion  du  bail  judiciaire,  peut  intervenir,  et 
être  écouté  à  demander  la  conversien  de  son  baH  en  bail  judociûre,  pourvu  que 
le  bail  soit  fait  pour  une  ferme  en  deniers,  et  non  en  grains  (Arrêt  de  ran 
1515  rapporté  par  Papon,  liv.  18,  n^  20),  sans  fraude  et  saus  deniers  d'entrée,' 
au  moins  considérables.  — 11  est  même  d'usage  que  le  commissaire,  avant  que 
de  procéder  au  bail  judiciaire,  somme  le  fermier  ae  déclarer  s'il  entend  conver- 
tir son  bail  conventionnel  en  bail  judiciaire^ 

58.  Contra  vice  versa.  Le  fermier  conventionnel  peut-il  être  contraint  par 
fe  saisi  à  la  conversion  de  son  bail  conventionnel  en  judiciaire?  Bardei,  t. 2, 
liv.  8,  cb.  29,  rapporte  un  arrêt  (7  juillet  1689)  qui  l'a  jugé  ainsi.  Cet  arrêt  me 
paraît  souffrir  difficulté  :  car  il  n'est  pas  juste  que  la  condition  de  ce  fermier  soit 
changée  malgré  lui;  qu'ayant  pris  l'héritage  à  bail  pour  un  temps  certain,  il  soit 
oblifté  de  s'en  charger  pour  un  temps  incertain  qui  doit  finir  par  radiudication 
de  rbéritage,  et  qu'u  soit  soumis  malgré  lui  à  la  contrainte  par  corps,  a  iaquelfe 
il  ne  s'était  pas  soumis  par  le  bail  conventionnel.  C'est  pourquoi  j'aurais  de  la 
peine  à  croire  que  l'arrêt  rapporté  par  Bardet  dût  être  suivi  ;  ^  moins  que  fe  sai- 
sissant et  les  opposants  ne  consentissent,  pour  que  la  condition  du  fermier  con-* 
ventionnel  ne  lût  pas  changée,  qu'il  ne  serait  pas  sujet  à  la  contrainte  par  corps, 
et  que  l'adjudication  de  fhéritage  se  ferait  à  hi  charge  de  l'entretfen  de  son  bail. 


*  V.  art.  68*,  C.  proc. 
Art.  684:  «  Les  baux  qui  n'auront 
<  pas  acquis  date  certaine  avant  le 


«I  commandement  pourront  être  aii- 
«  nnlés,  si  lescréaBdersouFa<yttdica- 
«  taire  le  demandcAt»  • 
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64.  Par  fart.  85  do  règlement  de  1722,  il  est  défendu,  sous  de  très  grosset 

Eeines,  aux  commissaires,  leurs  coranis,  aux  procureurs,  leurs  dercs,  et  aux 
uîssiers,  de  se  rendre  fermiers  judiciaires  des  biens  saisis  dans  la  juridiction 
oà  ils  sont  établis,  ni  cautions  ou  certiiieateurs  ;  k  moins  qu'ils  ne  soient  oppo-^ 
sants  en  leur  nom,  pour  créances  dont  le  titre  soit  antérieur  à  renregislrcment 
de  la  saisie  réelle,  ou  qui  leur  soient  échus  depuis  par  succession  ou  donation. 
—  L'ordonnance  de  Blois^art.  132,  le  défend  aussi  aux  juges  et  avocats. 

65.  Par  les  art.  37  et  38  du  règlement  de  1722,  il  est  fait  défenses  aux 
commissaires  de  recevoir  les  parties  saisies  pour  fermiers  judiciaires,  cau- 
tions o«  certîieateurs,  et  aux  fermiers  de  faire  cession  de  leurs  baux  aux  par- 
ties saisies. 

JM.  On  ne  doit  pas  admettre  non  plus  les  septuagénaires  et  les  mineurs , 
(Règlement  du  22  juillet  1690)  ceux-ci ,  parce  qu'ils  sont  restituables  contre 
leur  obligation  ;  ceux-là,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  sujets  à  la  contrainte  par  corps, 
à  laquelle  H  est  de  l'intérêt  du  saisi  et  des  créanciers  que  le  fermier  judiciaire 
soit  soumis. 

S7.  L'adjudicataire  du  bail  judiciaire  doit  donner  caution;  Règlement  du 
12  août  1664,  art.  7.— Le  commissaire  qui  a  négligé  d'exiger  cette  caution,  ou 
qui  a  passé  pour  caution  une  personne  insolvable,  en  est  responsable.  Il  est 
tenu  à  cet  égard  de  levi  culpà.  Mais  si  la  caution  qui  était  solvable,  est  paît  la 
suite ,  par  un  cas  imprévu,  devenue  insolvable ,  il  n'en  est  pas  responsable. — 
Faute  par  l'adjudicataire  d'avoir  donné  caution  dans  la  huitaine,  ou  \oTsque 
celle  qu'il  a  donnée  a  été  rejetée  comme  msuffisante,  le  commissaire  doit  foire 
ordonner  avec  lui  que  le  bail  sera  de  nonvean  crié  à  sa  folle  enchère. 

59.  Après  l'adjudication  du  bail ,  si  quelqu'un  porte  une  enchère  du  tiers 
en  sus  du  |>rix  de  l'adjudication ,  avec  oirres  dindemniser  Tadjudicataire  des 
frais  par  lui  faits,  il  y  est  admis ,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  après  la  SaintrBar- 
nabé,  qui  est  le  temps  auquel  les  erands  risques  sont  passés  :  car ,  en  ce  cas , 
son  tiercement  ne  doit  pas  être  admis  pour  rannéc,  mais  bien  pour  les  années 
suivantes. 

59.  Sur  la  manière  dont  le  fermier  judiciaire  doit  foire  procéder  h  la  visite 
des  héritages^  procéder  au  marché  des  réparations  qui  y  sont  à  faire,  et  sur  les 
sommes  qu'il  y  peut  employer,  F.  le  règlement  du  23  juin  1678.— Lorsqu'il  y 
a  des  réparations  urgentes  a  faire  pour  une  somme  plus  grande  que  celle  qu'il 
est  permis  par  ledit  règlement  au  fermier  d'employer^  le  fermier  en  doit  aver- 
tir par  écrit  le  saisissant,  qui  le  dénoncera  au  saisi  et  à  l'ancien  procureur  des 
opposants  ;  et  le  juge,  en  connaissance  de  cause ,  en  pourra  ordonner  le  bail 
au  rabais,  a  quelques  sommes  qu'elles  puissent  monter. 

•O.  Le  bail  judiciaire  fmit  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  fait: 
on  ne  doit  pas  en  faire  pour  un  moindre  temps  que  de  trtns  ans.  —  Il  finit, 
même  avant  ce  temps,  lorsque  la  saisie  réelle  finit  par  la  mainlevée  qui  en  est 
donnée ,  ou  par  l'adjudication  de  Thérita^e  saisi  :  mais  le  fermier  doit  jouir 
pendant  l'année  commencée.  Telle  est  Tmlerprétation  que  l'usage  a  donnée 
au  règlement  de  1664,  art.  13. 

S  IX.  De  l'appel  de  la  saisie  réelle,  et  des  différentes  espèces  d'oppositions 

à  celle  saisie. 

•t.  Le  débiteur  saisi  a  deux  voies  pour  se  pourvoir  contre  la  saisie  ;  celle 
de  l'appel  devant  le  ju^e  supérieur,  et  celle  de  ropposition  à  fin  dTannuler  de- 
vant le  juge  devant  qui  se  poursuit  la  saisie.  Nous  allons  traiter  incessamment 
de  celte  opposition. —L'appel  de  la  saisie  peut  être  fondé  sur  les  mêmes  m(nrens 
sur  lesquels  nous  dirons  ci- après  que  peut  être  fondée  l'opposition  à  fin  cran- 
nuUr. 

9m.  Suivant  «a  acte  de  notoriété  du  Ghâtelet  de  Paris,  du  2  mars  1686,  cet 
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appel  ne  suspend  pas  la  poursuite  de  la  saisie,  et  on  peut  passer  outre  aux  criées 
jusqu'au  congé  d'adjuger  inclusivement.  Cette  jurisprudence  est  fondée  sur  oe 
que  le  titre  en  vertu  duquel  se  fait  la  saisie  réelle,  étant  un  titre  exécutoire, 
la  provision  lui  est  due,  et  le  tort  que  peut  ùirc  la  cooiinuation  des  poursuites 
est  réparable  en  définitive. 

0:1.  Il  y  a  quatre  dilTérentcs  espèces  d'oppositions  aux  saisies  réelles. — La 
première  est  celle  à  fin  d'annuler,  qni  est  celle  que  forme  le  saisi  pour  faire 
déclarer  nulle  la  saisie.  —  Elle  doit  être  formée,  et  le  juge  y  doit  statuer  avant 
Tappointement  à  décréter.  —  Elle  peut  être  fondée  sur  des  moyens  du  (oud  ; 
puià,  sur  ce  que  le  créancier  n'avait  pas  un  litre  suffisant  pour  saisir,  ou  parce 
que  la  dette  était  acquittée  lors  de  la  saisit*.  Elle  peut  être  aussi  f<indéc  seu- 
lement sur  des  défauts  de  forme,  soit  dans  l'exploit  de  saisie,  soit  dans  le  com- 
mandement qui  l'a  dû  précéder:  mais,  en  ce  cas,  le  jyge  doit  seulement  donner 
mainlevée  de  la  saisie  avec  dépens,  sans  dommages  et  intérêts.— Lorsqu'il  ne 
se  trouve  de  défaut  que  dans  quelque  acte  postérieur  II  la  saisie,  le  iuge  dé- 
clare nul  l'acte  :  mais  ce  qui  a  précédé  subsiste  ;  sauf  qu'à  l'ésard  des  criées, 
comme  elles  doivent  être  faites  sans  interruption ,  la  nullité  drune  emporte  la 
nullité  de  toutes  ^ 

^4.  Après  l'appointement  à  décréter,  le  saisi  n'est  pas  recevable  dans  l'op- 
position à  fin  d'annuler;  mais  il  peut  appeler  de  l'appointement  à  décréler^d 
attaquer  sur  cet  appel  la  saisie  réelle,  soit  par  des  moyens  du  fond,  soit  même 
par  des  moyens  de  la  (orme.  — Cet  appel  suspend  rexécutîoa  de  l'appointe- 
ment ,  et  empêche  qu'il  ne  poisse  être  passé  k  l'adjudicatioo  ;  Louet,  leure  l>, 
de  l'adjudicalion  par  décret,  sommaire  65. 

05.  La  seconde  espèce  d'opposition  est  l'opposition  à  fin  de  disiraire  s  c'est 
celle  que  forme  un  tiers  qui  prétend  avoir  la  propriété  en  total  on  en  partie 
de  quelqu'une  des  choses  comprises  en  la  saisie ,  aux  fins  que  ladite  chose  en 
soit  distraite,  et  lui  soit  restituée.  Cette  opposition  renferme  ane  demande  en 
revendication  •. 

66.  La  troisième  espèce  est  l'opposition  à  fin  de  charge  :  c'est  celle  (pie 
forme  celui  qui  prétend  quelque  droit  réel  dans  l'héritage  saisi ,  eomme,  par 
exemple,  un  droit  d'usufruit,  un  droit  de  rente  foncière,  etc.,  aux  fins  que  la 
chose  soit  adjugée  k  la  charge  de  ce  droit. 

pu.  Ces  opposants  doivent  donner  copie  de  leur  opposition  au  poursuivant 
criées;  et  sur  la  dénonciation  qui  en  est  faite  par  le  poursuivant  à  lirpartie 
saisie  et  k  l'ancien  procureur  des  opposants,  il  se  forme  une  instance  partieu- 


*  F.  art.  715,  C.  proc— Cet  article 
détermine  quels  sont,  dans  la  nouvelle 
procédure  sur  saisie  immobilière,  telle 
qu'elle  est  réglée  aujourd'hui  par  la  loi 
du  2  juin  1841,  les  lormalités  et  délais 
qui  doivent  être  observés  à  peine  de 
nullité,  puis  il  ajoute  : 

Art.  7l5  :  «  La  nullité  pronon- 
«  cée  pour  défaut  de  désignation  de 
(t  l'un  ou  de  plusieurs  des  immeu- 
«  blés  compris  dans  la  saisie  n'entral- 
«  nera  pas  nécessairement  la  nullité  de 
t  la  poursuite  en  ce  qui  concerne  les 
t  autres  immeubles.  —  Les  nullités 
«  prononcées  par  le  présent  article 
«  pourront  être  proposées  par  tous 
V  ceux  qui  y  auront  intérêt.  » 


«  F.  art.  725,  C.  proc 

Art.  725  :  «  La  demande  en  distrac- 
«  tion  de  toutou  partie  des  objets  ai- 
re sis  sera  formée,  tant  contre  le  saisis- 
ff  sant  que  ccmlre  la  partie  saisie  ;  elle 
<c  sera  formée  aussi  contre  le  créancier 
«  premier  inscrit  et  au  domicile  éla 
n  dans  l'inscrintioii.  —  Si  le  saisi  n'a 
a  pas  constitue  avoué  durant  la  pour- 
<f  suite,  le  délai  prescrit  pour  la  com- 
«  parution  sera  augmenté  d'un  jour 
«  par  cinq  myriamètres  de  distance 
(C  entre  son  domicile  et  le  lieu  où  siège 
«  le  tribunal,  sans  que  ce  délai  puisse 
<c  être  augmenté  k  regard  do  la  partie 
«  qui  serait  domiciliée  hors  du  terrê 
«  toire  continental  du  royaume.  » 
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lière  et  distincte  de  la  saisie  réelle,  qai  peut  tomber  en  péremption,  quoique 
la  saisie  réelle,  après  la  dépossession  du  saisi  par  le  bail  judiciaire,  n'y  tombe 
pas.  —  Si  l'opposant  avait  déjà  procès  avec  le  saisi  dans  une  autre  juridiction 
sur  le  droit  de  propriété,  ou  sur  le  droit  réel  qu'il  réclame  par  son  opposition, 
le  juge  devant  qui  se  poursuit  la  saisie  doit  donner  un  temps  pour  le  juger  \  et 
ft*îl  n'est  pas  jugé  dans  ce  temps,  l'éditde  1551,  art.  16,  lui  permet  de  l'évo- 
quer. 

09.  L'opposition  à  findedistrairt,  et  celle  afin  de  charge,  empêchent  do 
rendre  l'appointement  à  décréter  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  statué  ;  Edit  de  1551, 
irt.  6.  —L'opposant  à  fin  de  distraire  çeui  aussi,  avant  1  adjudication  du  bail 
Judiciaire,  demander  que  la  chose  dont  il  demande  la  distraction,  n'y  soit  pas 
comprise  ;  et  sur  cet  incident,  le  juge  lui  donne  un  temps  pour  faire  luser  son 
opposilion,  pendant  lequel  temps  il  ordonne  qu'il  sera  sursis  au  bail  de  cette 
cnose.  ou  même  du  total,  si  le  surplus  ne  pouvait  pas  être  facilement  affermé 
séparément. 

OO.  Suivant  le  règlement  du  23  novembre  1598,  art.  4,  rendu  pour  les 
saisies  réelles  qui  se  poursuivent  au  parlement ,  les  oppositions  à  fin  de  drs  • 
traire,  ou  de  charge^  ne  sont  plus  reçues  après  le  congé  d'adjuger,  mais  ur.-x 
converties  en  oppositions  à  fin  de  conserver;  et  ces  opposants  sont  renvoyés 
à  l'ordre  ijour  recevoir  par  privilège  sur  le  prix  de  l'adjudication ,  la  somme  à 
laquelle  sera  estimé  leur  droit.  Le  motif  de  ce  règlement  est  aûn  d'encourager 
les  encliérisseurs  qui  seraient  détournés  d'enchérir  par  le  retard  que  ces  op- 
positions pourraient  apporter  à  l'adjudication,  si  elles  étaient  reçues.  La  faveur 
«es  enchères  et  de  l'accélération  des  décrets  a  fait  passer  par-dessus  le  prin- 
cipe que  Nemo  remêuamvenderecogi  débet.  Ces  opposants  doivent  s'imputer 
leur  nécligenoe ,  ayant  eu  un  temps  sufQsant  jusqu'au  congé  d'adjuger,  pour 
former  leur  opposition  ,  s'ils  voulaient  conserver  leur  bien.  Ce  règlement  a 
établi  un  droit  nouveau  :  auparavant  il  n'y  avait  aucune  loi  qui  empêchât  de 
recevoir  ces  oppositions  jusqu'à  l'adjudication.  En  vain  voudrait-on  induire  le 
contraire  de  Tédit  de  1551 ,  qui  ordonne  que  ces  oppositions  seront  jugées 
avant  le  concé  d'adjuger  :  car  de  ce  que  ceues  qui  sont  fonnées  avant  cet  ap* 
pointement  doivent  être  jugées  auparavant,  ce  n'est  pas  une  conséquence  qu^oa 
ne  puisse  en  former  après  l'appointement. 

90.  Ce  règlement  n'étant  fait  que  pour  les  saisies  qui  se  poursuivent  au 

Parlement ,  ne  fait  pas  loi  pour  celles  qui  se  poursuivent  dans  les  juridictions 
u  ressort,  si  ce  n'est  dans  celles  où  l'usage  Ty  a  adopté.  Notre  juridiction  est 
de  ce  nombre,  comme  l'atteste  Lalande ,  sur  l'arL  480 ,  qui  ajoute  qu'on  en 
excepte  l'Eglise,  qu'on  reçoit  à  ces  oppositions  après  le  congé  d'adjuger  :  cela 
est  conforme  à  un  arrêt  du  mois  de  mars  1705 ,  rapporté  au  Journal  des  Àu^ 
diences,  t.  5,  liv.  5,  cb.  28. 

VI.  Il  reste  à  observer  que,  suivant  l'art.  15  de  l'édit  de  1551,  ceux  qui 
succombent  dans  leurs  oppositions  aux  fins  d'annuler^  de  distraire,  ou  de 
charge f  doivent  être  conaamnés  en  une  amende  de  trente  livres,  et  tenus  par 
corps  envers  les  créanciers  saisissants  et  opposants,  des  arrérages  courus  pen- 
dant le  temps  qu'ils  ont  retardé  par  leur  opposition  l'interposition  du  décret  ; 
ce  qui  ne  s'exécute  pas,  à  moins  qu'il  ne  parût  que  l'opposition  ait  été  mali- 
cieusement formée. 

99.  Lonque  l'opposition  à  fin  de  distraire  était  d'une  partie  indivisée  dans 
le  bien  saisi,  qui  ne  peut  se  partager  commodément,  après  que  l'opposant  a 
obtenu  la  distraction  sur  son  opposition,  les  créanciers  peuvent  lui  former  l'in- 
ddentaux  fins  que  «  nonobstant  la  distraction  qui  lui  a  été  accordée  de  la  partie 
à  lui  appartenante,  le  bien  entier  sera  vendu,  à  la  charge  par  lui  de  recevoir 
sa  part  du  prix  sans  être  tenu  d'aucuns  frais  de  la  procédure  du  décret.»  L'adju- 
dication tient,  en  ce  cas,  lieu  de  licitation.  L'opposant  peut  de  sa  part  former 
ie  même  incident  aux  créanciers. 
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93.  La  quatrième  espèce  d'opposition  est  ropposilion  à  fin  4e  eomerver: 
die  se  subdivise  en  opposUion  directe  et  oppo$iti<m  en  saui-ardre. — L'oppo- 
tition  directe  à  fin  de  conserver,  est  celte  qui  est  formée  par  les  créanciers  da 
saisi ,  h  reflet  d'être  pajés  de  leurs  créances  en  principal ,  arrérages  et  frais 
sur  le  prix  de  l'adjudication,  suivant  l'ordre  de  leurs  faypotbèques.--Ces  oppo- 
sitions sont  comme  des  adhésions  k  la  saisie.  Si  la  saisie  était  niiUe,  sa  nullité 
ferait  tomber  les  oppositions  :  mais,  lorsqu'elle  a  été  valablement  faite,  la  main- 
levée qu'en  donnerait  le  saisissant  ne  peut  préjudicier  en  ce  cas  aux  opposants, 
un  opposant  pouvant  en  ce  cas  se  faire  subroger  à  la  saisie»  comme  on  le  verra 
au  paragraphe  suivant. 

94.  Quelques  auteurs  ont  pensé  que  le  saisissant,  pour  conserver  les  liy* 
pothèques  de  ses  créances,  était  lui-même  obligé  de  faire  opposition  k  sa 
propre  saisie  ;  et  on  cite  un  arrêt  sans  date  ao  Journal  du  Pamii  qu'on  dis 
avoir  jugé  que,  faute  de  cette  opposition ,  il  ne  devait  être  colloque  que  pour 
ses  frais  de  poursuite.  L'opinion  contraire,  qui  est  autorisée  des  arrêts  cités 
par  Bruneau  et  d'Héricoort  (ch.  9,  n<>  21),  est  plus  raisonnable  :  car  les  opposi- 
tions n'étant,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'une  espèce  d'adhésion  à  la  saisie,  et 
la  saisie  étant  encore  plus  ^ue  les  oppositions  un  exercice  et  exéculiou  du  droit 
d'hypothèque ,  elle  ne  doit  pas  moins  que  les  oppositions  conserver  au  sai- 
sissant ses  nypothèques.  Néanmoins,  comme  les  avis  sont  partagés»  il  est  de  la 
prudence  du  saisissant  de  former  cette  opposition. 

95.  Ces  oppositions  étant  une  espèce  d'adhésion  à  la  saisie,  dès  qu'elles 
sont  formées,  la  saisie  est  censée  se  poursuivre  pour  les  opposants  aussi  bien 
que  pour  le  saisissant  :  et  comme  cette  saisie  est  une  poursuite  toujours  sub- 
sistante ,  elle  arrête  le  cours  de  toutes  les  prescriptions  contre  les  créances 
pour  lesquelles  les  oppositions  ont  été  formées,  même  la  orescription  de  ûoq 
ans  pour  les  arrérages  des  rentes  constituées  pour  lesquelles  on  s'est  opposé. 
Comme  ces  oppositions  équipollent  k  une  demande ,  elles  ont  aussi  l'eiïet  de 
faire  courir  les  intérêts  des  sommes  dues  pour  lesquelles  l'opposition  est  faite. 
Lorsoue  ces  opposants  ont  difTérents  procureurs,  l'ancien  procureur  est  eomme 
le  préposé  de  tous  pour  Pintérêt  commun  des  opposants,  et  c'est  avec  lui  sed, 
pour  tous  les  autres,  que  se  fait  la  procédure. 

96.  Voppoiition  en  sous-ordre  est  celle  qui  est  formée  par  les  créanciers 
de  quelque  créancier  du  saisi,  aux  fins  de  toucher  en  la  place  de  leur  débi- 
^ur,  selon  l'ordre  de  leurs  hypothèques,  la  somme  pour  laquelle  leur  débiteur 
devra  être  colloque,  comme  créancier  du  saisi,  dans  l'ordre  et  distribution  du 
prix  de  l'adjudication  .—Lorsqu'un  créancier  du  saisi  ne  forme  pas  opposition, 
les  créanciers  de  ce  créancier  peuvent,  après  l'avoir  sommé  de  fa  former,  être 
autorisés  à  la  former  pour  lui  a  leurs  risques.  —  Les  créanciers  du  saisi  et  de 
sa  femme  qui  s'opposent ,  peuvent ,  sans  cette  procédure ,  être  colloques  en 
sous-ordre  de  cejque  peut  prétendre  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari  ;  Ar- 
rêt du  31  août  1690,  au  t.  ♦  du  Journal  des  Audiences,  liv.  5,  ch.  26. 

9  y.  Ces  oppositions  afin  de  conserver^  tant  directes  qu'en  sous-ordre, 
ne  se  jugent  qu'à  Tordre  après  TadjudicatioD  »  et  n'arrêtent  pas  le  cours  du 
décret. 

99.  Elles  peuvent  être  formées  pendant  tout  le  cours  de  la  saisie,  et  même 
après  l'adjudication,  jusqu'à  ce  que  le  décret  ait  été  délivré  :  il  ne  reste  après 
ce  temps  aux  créanciers  qui  ont  manqué  à  s'opposer,  que  la  voie  d'arrêt  sur 
ce  qui  pourra  rester  du  prix  de  l'adjudication,  après  tous  les  créanciers  oppo- 
sants satisfaits  ^  règlement  de  1598,  arL  5;  Paris,  art.  35i. 

99.  Il  reste  àobserver  en  général,  à  l'égard  de  toutes  les  oppositions,  qu'elles 
se  forment  par  un  acte  au  greffe,  et  qu'elles  peuvent  être  reçues  par  le  sergent 
lorsqu'il  procède  aux  criées  ;  règlement  de  1 598  (art.  5).  EUes  doivent  contenir 
une  élection  de  domicile  dans  le  lieu  de  la  juridicUon  où  toutes  les  significations 


5  X.    DES    INCIDENTS  QUI  SURVIENNENT  SUK  LES  SAISIES.    t03 

peuvent  se  faire  valaMement  à  Topposant  ;  et  ce  domicile  ne  finit  pais  par  la 
mortde  la  personnedans  la  maison  ae  lamelle  il  est  élu  ;  ordonn»denOY.  1507, 
art.  2  j  et  de  nov.  1535,  cb.  10,  art.  13,-  Paris,  art.  360. 

$  X.  De$  autres  ineidenlt  quiiurviennefU  «tir  les  saisies  féelles. 

90.  Lorsque  deux  ou  pfu^eurs  créanciers  ont  séparément  fait  une  saisie 
réelle  des  biens  de  leur  débiteur  |  comme  saisie  sut  saisie  ne  vaut  ^art.  453), 
il  ne  peut  y  en  avoir  qu'une  qui  subsiste,  et  les  autres  sont  converties  en  op- 
positions à  cette  saisie.  Ces  différentes  saisies  donnent  donc  lieu  Si  un  incident 
entre  les  saisissants,  pour  décider  lequel  d'entre  eux  demeurera  saisissant.  La 
Tè^]e  pour  décider  cette  contestation,  est  qu'on  doit  préférer  celle  des  saisies 
qui  a  été  la  première  enregistrée  au  bureau  du  commissaire  aux  saisies  réelles 
etconvertir  les  autres  en  oppositions  à  celle-ci, quoique  les  autres  saisies  aient 
été  faites  auparavant  :  car  eue  est  la  première  qui  a  eu  quelque  eflet,  les  sai- 
sies réelles  n'ayant  pas  d'effet  tant  qu'elles  ne  sont  pas  enregistrées  *. 

91.  Cette  règle  a  lieu  lorsque  tes  saisies  ne  comprennent  que  les  mêmes 
biens  :  mais,  lorsque  la  saisie  qui  n'a  été  euregistrée  qu'en  dernier  lieu,  est  plus 
ample  que  la  précédente,  on  &  préfère  à  la  première,  pour  ne  pas  multiplier 
les  frais;  car  il  y  aurait  doubles  frais  si  la  première  saisie  se  poursuivait  pour  les 
biens  qui  y  sont  compris,  et  la  seconde  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
la  première  •. 

9%.  Un  autre  incident  est  celui  par  lequel  un  créancier  opposant  demande 
à  être  subrogé  à  la  poursuite  de  la  saisie,  il  y  a  lieu  à  cette  subrogation  lorsque 


glige  de  poursuivre  la  saisie,  soit  par  collusion,  soit  par  pure  négligence  :  mais 
en  ce  cas,  sur  la  requête  du  créancier  opposant  ausf  fins  d*étre  subrogé,  le- 
Juge  ordonne  que  dans  un  ceruin  temps  le  saisissant  justifiera  de  ses  poursui- 
tes ,  faute  de  uiioi,  et  après  ce  temps  expiré,  si  le  saisissant  n'a  pas  satisfait,  le 
)uge  accorde  la  subrogation. 


*  F.  art.  719,  C.  proc. 

Art.  719  :  «  Si  deux  saisissants  ont 
«  fait  transcrire  deux  saisies  de  biens 
«  dififérents ,  poursuivies  devant  le 
«  même  tribunal,  elles  seront  réunies 
«  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  di- 
te ligente,  et  seront  continuées  par  le 
«  premier  saisissant.  La  jonction  sera 
«  ordonnée,  encore  que  l'une  des  sai- 
«  aies  soit  plus  ample  que  l'autre  \  mais 
«  elle  ne  pourra  ^  en  aucun  cas,  être 
«  demandée  après  le  dépôt  du  cahier 
«  descbarges;  en  cas  de  concurrence, 
«  la  poursuite  appartiendra  à  l'avoué 
«  jM>rteur  du  titre  plus  ancien,  et,  si  les 
m  titres  sont  de  la  même  date,  à  l'a- 
«  voué  le  phis  ancien.  » 

•  F.  art.  720,  C.  proc. 

Art.  720  :  «  Si  une  seconde  saisie, 
«  présentée  à  la  transcription,  est  plus 
«  ample  que  la  première,elle  sera  trans- 
«  crlte  pour  les  objets  non  compris 


«  dans  la  première  saisie,  et  le  second 
«  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la 
(C  saisie  au  premier  saisissant,  qui  pour- 
«  suivra  sur  les  deux,  si  elles  sont  au 
a  même  état;  sinon,  il  surseoira  à  la 
(C  première  et  suivra  sur  la  deuxième 
«  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au  même  de- 
«  gré  :  elles  seront  alors  réunies  en 
«  une  seule  poursuite,  qui  sera  portée 
«  devant  le  tribunal  de  la  première  sai- 
V.  sic.  » 

»  F.  art.  721  et  722,  C.  proc. 

Art.  721  :  a  Faute  par  le  premier 
et  saisissant  d'avoir  poursuivi  sur  la  se- 
«  cotide  saisie  à  lui  dénoncée  confor- 
«  mément  à  l'article  ci-dessus,  le  sc- 
«  cond  saisissant  pourra,  par  un  sim- 
«  pie  acte,  demander  la  subrogation.  » 

Art.  722  :  «  La  subrogation  pourra 
«  être  également  demandée  s'il  y  a  col- 
«  lusion,  fraude  ou  négligence,  sousla 
«  réservepcncasdecollusionoufraude, 
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98.  Par  le  jug^menl  qui  accorde  la  subrogaiioii,  fe  saisissant  et  son  fMrbcvi* 
reur  Bontcondaumésà  riemeiire  au  subrogé  rexploît  dé  saisie  réeHe,  et  tontes 
les  procédures  qui  oot  élé  faites,  à  la  cuar^e  par  le  subro&é  de  reinbourseiî 
préalablement  les  frais  léi^iiimemenl  laits,  suivant  là  taxe  qni  en  sera  faMëi  '  ' 

84.  Le  créancier  subrogé  à  la  saisie  prend  ^  ses  risques  la  poirrsuhe.  Hér^ 
court,  ch.  6,  n?  24,  cite  un  arrêt  du  6  juillet  1678,  qui  a  donné  eongéde  la  dei- 
mande  formée  par  le  subrogé,  pour  que  le  saisissant  et  son  proéerreur  demeu- 
rassent garants  des  procédures  commencées  ^  ^ 

Sft.  Suivant  un  acie  de  notoriété  du  Chûtelet  de  Pari^  du  f  tjao^ier  1690,!e 
subrogé  à  la  saisie  peut,  en  vertu  du  seul  jugement  de  subrogati6fi,eonCiiiuep 
les  poursuites,  sans  qu^il  soit  besoin  quil  fasse  un  âct«  de  r^pvtse  ta  gitf e. 
Cette  jurisprudence  est  très  raisonnable,  le  jugemteni  tenant  Ueû  en  ce  ea«da 
l'acte  de  reprise.  —  V.  sur  celle  subrogation  Tart.  477.  •    '  .  •  m  i 

SO.  Une  autre  espèce  d'incident  e^tt^lui  que  forme  on  créancief  prmHëgié, 
ou  qui  est  notoirement  le  plus  ancien  en  hypothèque^  aux  Ans  <(|ue  ^  nna  poup» 
suivre  davantage  la  procédure  de  la  saisie  réelle,  l'héritage  saisi  loi  soil  ]Hlni|é 
en  déduction  de  ses  créances,  pour  Te  prix  qu'il  sera  estimé  f»ar  «xperii  dont 
les  parties  conviendront  ;  si  mieux  n*aiment  les  autres  créanciers  le  payer, -os 
du  moins  s'obliger  envers  lui  de  faire  porter  l'héritage  li  si  haut  prix  qu'il  ttîl 
payé  en  principal,  intérêts  et  frais*  v.— Henrys,  t.  2,  liv.  4,  ch*  3(),  rapporte  phi* 
sieurs  arrêts  qui  ont  fait  droit  sur  ces  demandes  dés  anciens  créaneier&  Getle 
jurisprudence  est  très  équitable  :  car  les  grands  frais  des  saisies  réelles  etdes 
consigtiations  consumant  ordinairement  une  grande  partie  da  prix  des  bieas 
saisis,  on  doit  embrasser  tous  les  moyens  de  les  éviter,  et  de  coasenrer  aux 
créanciers  le  prix  de  leur  gase.  ^  Cette  demande  parait  souCTrir  plus  d^^^- 
culté  lorsqu'elle  n'est  donnée  qu'après  le  cod|^  djNijuger;  parce  que  le  ju|;e 
ayant  une  fois  ordonné  par  cet  appointemeni  que  rbérilage  serait  vend^i  M 
semble  qu'il  ne  peut  plus  rétracter  ce  qu'il  a  ordonné  :  néanmoins  EérîcpiM-^ 
ch.  6,  n®  21,  pensd  qu'cUe  peut  être  valablement  lorxnée,  même  après  le  migé 
d'adjuger.  La  même  raison,  qui  est  d'en^péclier  fu'on  ne  consum^  tes  /Siens 
en  frais,  milite  également  :il  cite  une  sentence  des  requêtes  du  5  juillet  17^ 
qui  l'a  jugé. 

99.  Un  créancier  qui  n'est  que  postériear  en  hypothèque  à  d'autres  créan- 
ciers, nepent  donner  cette  deroanoe  tant  qu'il  demeure  créancier  postérieur  : 
mais,  comme  les  cvéancicrs  postérieurs  peuvent  avoir  aussi  intérêt  que  l'héri- 
fage  saisi  ire  soit  pasconsunéen  ft*ais,  un  créancier  postérieur  peut  oITrir^aux 
créanciers  qui  le  précèdent  le  remboursement  de  tout  ce  qui  leur  est  dd;  ce 
qu'ils  ne  peuvent  refuser  c  et  devenant  par  ce  paiement  premier  créancierj  il 
peut  aussi  donner  cette  demande. 

S  XI.  Des  personnes  qui  peuvent  enchérir  tl  se  rendre  adjudiealaires  i  H  des 
différences  de  l'enchère  et  de  l'adjudication  sauf  quinzaine, 

99.  Il  est  permis  h  toutes  personnes,  tant  au  saisissant  qu'aux  opîtôsanfs  el 
aux  étrangers,  d*enchérir  et  de  se  rendre  adjudicataires  des  biens  saisis  ;  sauf 


«  des  dommages-intérêts  envers  qui  il 
«  appartiendra.  —  Il  y  a  négligence, 
«  lorsque  le  poursuivant  n'a  pa$«rem- 
«  pli  une  formalité  ou  n'a  pas  fait  un 
«  acte  de  procédure  dans  les  délais 
«  prescrits.  » 

*  F.  an.  723,C.proc. 

Art.  723  :  «  La  partie  qui  succom- 
«  bera  sur  la  demande  en  subrogation 
«  sera   condamnée   personnellement 


<c  aux  dépens.  —  Le  poursuivant  con* 
n  tre  lequel  la  subrc^atiou  aura  été 
«  prononcée  sera  tenu  de  remettre  ks 
a  pièces  de  la  poursuite  au  subrogé, 
«  sur  son  récépissé;  il  ne  sera  payé  de 
«  ses  frais  de  poursuite  ipi'après  radju- 
ce  dication,9oit  sur  le  prix,  soit  par  l'ad- 
«  judicataire.  » 

*  Ce  droit  n'a  point  élé  conservé 
par  les  nouvelles  lois. 
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^6  les  rèf^emenu  défendent  aux  receveurs  des  consignations  et  aux  juffcsde 
se  rendre  adjudicataires  dans  leur  siège,  même  par  personnes  interposées,  à 
peine  de  nullité,  et  de  perte  du  prix,  qui  tournera  au  profit  des  parties  saisies. 
On  présume  que  Tadjuaicaiion  leur  a  été  faite  par  personne  interposée,  lors- 
que Fadjudicaulre  leur  a  revendu  la  chose  dans  les  trois  ans;  rëiglcment  du 
mois  de  sept.  1667  et  de  1665,  art.  13.  L'usage  néanmoins  limite  ce  qui  y  est  dit 
^es  juges ,  aux  premiers  iuges  qui  tiennent  le  siège  où  se  fait  Tadjudication  ; 
F.  un  arrêt  du  1B  janv.  1672,  au  1*'  t.  du  Joum.  du  PaL,p,  149,  qui  a  conflrm<î 
une  adjudication  faite  à  un  conseiller  d*Aroiens  en  son  siège.  II  y  en  a  un  autre 
du8mail684,  en  faveur  d'un  conseiller  de  Blois,  cité  par  Lemahre  sur  Paris  ^ 

SU.  Les  enchères  se  font  ou  par  Tenchérisseur  en  personne,  ou  par  procu* 
reur  *.  —  Lorsque  quelqu'un  enchérit  en  personne,  il  est  tenu,  en  faisant  son 
enchère,  de  constituer  procureur,  chez  nui  il  doit  élire  domicile;  sans  quoi  son 
enchère  n'est  pas  reçue  ;  ordonn.  de  1551,  art.  9.  — •  Lorsque  l'enchère  se  fait 
par  procureur,  le  procureur  doit,  suivant  le  règlement  de  1598^  art.  10,  avoir 
nne  procuration  spéciale  de  la  personne  pour  qui  il  enchérit,  qui  doit  Btre 
une  personne  connue ,  faute  de  quoi  il  est  carant  de  l'enchère  :  lorsqu'il  ne  la 
connaît  pas,  il  doit  prendre  un  certi6cateur  >•  Au  reste,  il  n'ett  pas  carant  de  la 
solvabilité  de  la  personne  pour  nui  il  a  enchéri,  à  moins  que  ce  ne  fût  une  per- 
sonne notoirement  insolvable,  tels  que  sont  ceux  qui  ont  fait  faillite  ou  cession; 
auquel  cas,  si  l'héritage  lui  était  adjugé,  faute  de  paiement,  il  serait  crié  à  la 
folle  endbère  tant  de  la  partie  que  du  procureur. — C'est  par  cette  raison  qu'il 
est  défendu  aux  procureurs  d'enchérir  et  de  se  rendre  adjudicataires  pour  la 
fxirtie  saisie;  car  elle  est  réputée  être  notoirement  insolvable*. 

90.  Il  n*estpas  défendu  d'enchérir  pour  les  mineurs  avec  un  pouvoir  spé- 
dal  de  leurs  tuteurs;  ni  pour  les  femmes,  ni  pour  les  septuagénaires^  ni  pour 
les  ecclésiastiques,  quoique  ces  personnes  ne  soient  pas  sujettes  à  la  contrainte 
par  corps. 

•1.  L'enchère  diffère  de  l'adjudication  êaufqutnxaine.Vdf  l'enchère ,  l'en- 
chérisseur n'achète  pas;  il  s'engage  seulement  d'acheter  ;  et  il  contracte  en- 
vers la  justice  cet  engagement  sous  la  condition  gue  son  enchère  ne  sera  pas 
couverte  par  une  enchère  plus  forte.  —  Aussitôt  qu'une  autre  enchère  est 
reçue,  son  engagement  cesse  ;  car  cette  surenchère  emporte  la  déchéance  de 


*  F.  art.  711,  C.  proc,  !•'  alîn. 
Art.  711  :  «  Les  avoués  ne  pourront 
enchérir  pour  les  membres  du  tribu- 
nal devant  lequel  se  poursuit  la  vente 
à  peine  de  nullité  ae  l'adjudication 
on  de  la  surenchère ,  et  de  dom- 
mages-intérêts. — -  Ils  ne  pourront 
sous  les  mêmes  peines,  enchérir  pour 
le  saisi  ni  pour  les  personnes  no- 
toirement insolvables.  L'avoué  pour- 
suivant ne  pourra  se  rendre  per- 
sonnellement adjudicataire  ni  sur- 
enchérisseur, h  peine  de  nullité  de 
l'adjudication  ou  de  la  surenchère,  et 
dedommages-iniéréis  envers  toutes 
les  parties.  » 

•  V.  art.  705,  C.  proc,  l"alin. 
Art.  705  :  «  Les  enchères  seront 
faites  par  le  ministère  d'avoués  et  à 
l'audience.  Aussitôt  que  les  enchères 
seront  ouvertes,  il  sera  allume  suc- 

TOM.  I. 


«  cessivement  des  bougies  préparées 
«  de  manière  que  chacune  ait  une  du- 
«  rée  d'environ  une  minute.  —  L'cn- 
«  chérisseur  cesse  d'être  obligé  si  son 
«  enchère  est  couverte  par  une  autre  » 
(C  lors  même  que  cette  dernière  serait 
«  déclarée  nulle.  » 

»  F.  art.  707,  C.  proc. 

Art.  707  :  «  L'avoué  dernier  enchc 
«  risseur  sera  tenu,  dans  les  trois  jours 
<c  de  l'adjudication,  de  déclarer  Tadju- 
(C  dicalaire  et  de  fournir  son  accepta- 
«  tion,  sinon  de  représenter  son  pou- 
«t  voir,  leauel  demeurera  annexé  à  la 
(C  minute  ae  sa  déclaration  ;  faute  de 
<c  ce  faire,  il  sera  réputé  adjudicataire 
«  en  son  nom,  sans  préjudice  des  dis- 
«  positions  de  l'art. 711.  (F.  note  1.)  » 

*  F.  art.  711,  C.  proc,  2«alin.,  qui 
établit  la  même  prohibition  ;  F.  ci-des- 
sus ,  note  1. 
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la  condition  sous  laquelle  il  s'ëtait  engagé  *.  Cela  a  Keu  quand  méine  le  sureiK 
chérisseur  ne  serait  pas  solvable  ;  car  il  suffît  que  la  surenchère  ait  été  reçue, 
pour  que  la  condition  sous  laquelle  il  a  contracté ,  ait  manqué  ;  L.  14,  f  2,  ff. 
De  indiem  addicl.  Arrêts  de  février  1537  et  du  18  avril  1558,  rapportés  par 
Boudiel,  v^  Enchérisseur.  Il  en  serait  autrement  ai  la  surenchère  éuit  nuUe 
dans  la  forme  ;  car  une  surenchère  nulle  n*est  pas  une  enchère,  et  n'a  pu  cou> 
vrir  la  sienne. 

B%.  L'enchérisseur  est  déchargé  de  son  enchère^  sans  qu'elle  ait  été  cou- 
verte, lorsque  la  chose  qu'il  a  enchérie  vient  à  périr  avant  que  de  lui  élre  ad- 
jugée :  car  Fenchère  ne  renfermant  qu'une  obligation  d'acheter  la  chose,  cette 
obligation  cesse  lorsque,  sans  le  fait  ni  la  faute  du  débiteur,  elle  cesse  de  pou- 
voir être  accomplie;  et  il  est  clair  qu'elle  cesse  de  pouvoir  l'être,  lorsque  la 
chose  périt;  car  il  est  impossible  d'acheter  ce  qui  n'existe  plus  *. 

•S.  L'adjudication  sauf  quinzadne,  bien  différente  en  cela  de  l'enchère,  n'est 
pas  une  simple  promesse  «Tacheter,  mais  une  véritable  vente  qui  est  faite  à 
l'adjudicataire,  à  la  vérité  sous  la  condition  qu'il  ne  se  présentera  pas  de  suren- 
chérisseur* De  Ui  il  suit  que,  si  la  chose  adjugée  sauf  quinzaine  vient  ensuite  à 
périr  avant  qu'elle  ail  été  surenchérie,  la  perte  tombe  sur  l'adjudicataire.  On 
doit  le  décider  ainsi,  soit  qu'on  regarde  la  condition  comme  simplement  réso- 
lutoire (L.2,  S  fin.  u.  de  in  diem  addicL)  \  soit  même  qu'on  la  regardât  comme 
suspensive  (JGfiossa  ad  eamd.  leg.)^T^  dans  le  même  temps  que  la  chose  périt,  la 
condition  sous  laqueUe  elle  avait  été  adjugée  s'accomplit,  et  l'adjudication  de- 
vient pure  et  simple,  puisqu'il  devient  dès  lors  certain  que  personne  ne  la  sur- 
enchérira. 

04.  Hors  ce  cas,ra4judication  sauf  quinzaine  ne  devient  pure  et  simple  que 
par  le  jugement  par  lequel,  à  défaut  d'enchères  pendant  la  quinzaine,  et  les 
autres  diiférents  délais  accordés  par  les  différentes  remises,  il  est  ordonné  que 
la  chose  demeurera  adjugée  purement  et  simplement  à  radjudicataire  :  car, 
jusqu'à  ce  jugement,  il  peut  toujours  survenir  des  enchères  qui  peuvent  foire 
manquer  la  condition  sous  laquelle  a  été  faite  l'adjudication  sauf  quinzaine. 

$  Xlf .  De  VeuiJttdiealUm  pure  H  simpU. 

95.  Après  rexpîraiîon  du  terme  delà  dernière  remise,  rhéritaçe  saisi  est  de 
nouveau  crié  à  l'audience  ;  et  le  juge,  à  moins  qu'il  n'ait  quelque  bonne  raison 
pour  accorder  une  nouvelle  remise,  en  prononce  l'adjudication  pure  et  simple 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

05.  Cette  adjudication,  quoique  pure  et  simple,  n^est  pas  néanmoins  entière- 
ment irrévocable  aussitôt  qu'elle  a  été  prononcée  :  car,  1®  après  l'adjudication 
pure  et  simple  prononcée,  tant  que  le  juge  n'a  pas  encore  levé  le  siéffe,  un 
enchérisseur  qui  survient  est  encore  admis  k  enchérir;  et  en  ce  cas  l'héritage 
est  de  nouveau  sur-le-champ  crié  et  adjugé.  C'est  ce  qui  résulte  de  notre  arti* 
cle  476. 

99.  ^  Suivant  ledit  article,  on  peut  encore,  dans  la  huitaine  après  le  jourde 
l'adjudication,  recevoir  une  enchère  de  iiercemeniy  c'est-à-dire,  du  tiers  en  sus 
du  prix,  sur  laquelle  enchère  l'héritage  est  de  nouveau  crié  et  ad^jugé;  et  on 
ne  reçoit  plus  de  tîercement  sur  cette  nouvelle  adjudication  S  F.  cet  art.  476. 

US.  Si  dans  la  huitaine  il  ne  survient  aucune  enchère  de  tîercement^  l'ad- 


*  F.  an. 705,  C.  proc.,  2*  alin.;  voy. 
ci-dessus,  p.  705,^  note  2* 

*  Ce  cas  sera  bien  rare. 

*  F.  art.  708.  709  et  710,  C.  proc. 
An.  708  :  «  Toute  personne  pourra, 

V  dans  les  huit  jours  <tui  suivront  l'ad- 


4c  judication.  faire  par  le  ministère 
K  d'un  avoue,  une  surenchère,  pourvu 
«  qu'elle  soit  du  sixième  au  moins  du 
R  prix  principal  de  la  vente.  » 

Les  an.  709  et  710  déterminent  les 
formalités  de  la  surenchère.  Elle  doit 
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jndicatfon  pore  ef  simple  est,  par  le  sevl  lapfl  de  ce  temps,  entièrement  pu- 
rifiée et  rendue  irrévocable^  amis  qu'il  soît  besoto  d'obtenir  aucun  autre  juge* 
ment. 

••.  H  reste  h  observer  que  par  on  règlement  de  la  Cour  du  6  mai  1593,  il 
est  défendu  de  faire  ces  ad|udicatioiis  en  la  chambre  du  conseil  j  elles  doiTem 
être  faites  à  fsnidiettce. 

$  miL  Ih$  oMîf  oitoiiSj  tant  du  procureur  qui  t'est  rendu  adjudicataire, 
que  de  m  partie;  et  de  Vadjudicalian  sur  la  folle  enchère. 

109.  Le  procureur  oui  s*est  rendu  ad|udicaAaîre  pour  une  partie,  n'est 
obligé  ^  autre  chose  qu'a  faire,  dans  la  huitaine,  au  greffe,  sa  decKaraiion  de 
la  partie  pour  qui  il  s'est  rendb  adjudicataire  :  il  doit  déclarer  le  nom,  les  qua* 
lites  et  hi  demeure  de  cette  partie,  et  rapporter  la  procuration  de  cette  partie, 
ou  sa  ratification.  Faute  d'y  satisfaire,  il  peut  être  poursuivi  en  son  propre 
m/m  pour  le  paiements 

901.  A  regard  de  la  partie,  Fa^odieation  qutaété  Me  à  son  procnreur, 
suivant  le  pouvon*  qu'elle  hri  a  donné,  ou  qu'elle  a  ratifié,  obliee  ladite  partie 
k  payer  le  prix  dans  la  huitaine.  —  S^  était  jntiAé  que  Fadjudicataire  eût 
donné  ou  promis  quelque  somme  à  qaelqu'un  pour  Tempédier  d'enchérir,  il 
detrait  être  condamne  à  ajouter  cette  somme  an  prix  de  FadjodkatioD.  Arrêt 
dn^  norembre  1509,  cité  par  Héricoort,  ch.  10,  n^29.— Le  paiement  du  prix 
doit  se  faire  entre  les  mains  da  receveur  des  consirnallons.  Sur  les  cas  auxquels 
il  y  a  lien  ou  non  aux  drofts  de  consignation,  F.  Fedit  de  1689,  depuis  l'art.  19 


nance  de  1667  exempte  de  cette  espèce  de  contrainte. 

10«.  Le  saisissant  peut  aussi,  sur  une  requête,  faire  ordonner  avec  Fadju- 
dicataire  que,  faute  par  lui  de  consigner,  l'héritage  sera  de  nouveau  adjugé  à 
sa  folle  enchère  •.  —  En  exécntîon  de  ce  jugement,  on  publie  une  affiche  à 
Faudience,  qu'on  signifie  au  saisi  et  à  l'ancien  des  opposants,  et  qu'on  attache 
aux  lieux  ordinaires;  et  après  les  remises  ordinaires^  on  adjuge  le  bien  an  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseor. 

lOS.  Cette  procédure  n'est  qu'une  suite  de  h  saisie  réelle  qui  se  trouve 


de  son  adjudication,  ne  se  fait  pas  sur  cet  adjudicataire^  qui,  n'ayant'pas  payé 


être  faîte  au  f^e(Xé  du  tribunal  qui  a 

Srononcé  Fadjudîcation  i  elle  contien- 
ra  constitution  d'avoué»  et  ne  pourra 
être  rétractée;  elle  devra  être  dénon- 
cée ^ar  le  surenchérisseur  dans  les 
trois  jours ,  aux  avoués  de  Fadjudica- 
taire,  du  poursuivant  et  de  la  partie 
saisie»  si  die  a  constitué  avoué.... 

«  F.  aru  707 ,  G.  proc»  >  d*des8Bs, 
p.  705,  note  3. 

»  F.art713,G.proc. 

Art.  713  ;  «  Le  jugement  d'adjndi- 
«  cation  ne  sera  délivré  à  Fadjudica- 
«  taire  qu'à  la  charge,  par  lut;  de  rap- 


porter au  greffier  quittanceMes  frais 
ordmaires  de  poursuite,  et  la  preuves 
qu'il  a  satisfait  aux  conditions  du  ca- 
hier des  charges  qui  doivent  être 
exécutées  avant  cette  délivrance.  La 
quittance  et  tes  pièces  justificatives 
demeureront  annexées  h  la  minute 
du  jugement,  et  seront  copiées  à  la 
suite  de  l'adjudication.  Faute  par 
Fa<Qndîcataire  de  faire  ces  justifica- 
tions dans  les  vingt  jours  de  l'adju- 
dication, il  y  sera  contraint  par  la 
voie  de  la  folle  enchère,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après,  sans  préjudice  des 
autres  voies  de  droit.  » 

45* 
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k  prix  de  son  adjudicaiion,  n'a  pu  acauérir  la  propriété  j  ma»  elle  se  fiât  sur 
le  débiteur  sur  qui  la  saisie  réelle  a  d'abord  été  faite. 

104.  I/adjudicaUire  ^  la  folle  enchère  de  qui  le  bien  est  réadjugé,  étant 
tenu  des  dommages  et  iutéréls  résultant  de  rinexécution  de  Tengagemeiil  par 

[  lui  contracté»  il  doit  être  tenu  des  frais  laits  depuis  son  adjudication,  pour  pâr-i 
venir  à  la  réadjudication  à  sa  folle  enchère  ;  ensemble  de  ce  que  rhéritage  a  été 
vendu  de  moins  qu'il  ne  lui  avait  été  vendu  ^. 
106.  S'il  a  été  vendu  plus,  cet  adjudicataire  ne  doit  pas  profiter  du  pfais; 

*  car  ce  n'est  pas  lui  qui  vend  :  mais  au  moins  ce  plus  doit  venir,  jusqu'adiie 
concurrence,  en  compensation  des  frais  faits  pour  parvenir  à  1»  réadlîiiëica* 

;  lion,  et  en  décharger  d'auunt  cet  adjudicauire  ;  car  le  saisi  et  les  créanciers 

'  se  trouvant  dédonuKagés  desdiis  frais  par  cet  excédant  du  prix  de  Iaféa4îa« 
dication,  ils  ne  peuvent  pas  demander  que  cet  adjudicataire  les  en  dédom- 
mage*. 

106. 11  reste  à  observer^  touchant  l'obligation  de  la  partie  qui  s'est  rendue 
adjudicataire,  que  quelques  auteurs  ont  prétendu  qu'elle  poQvak  demander  ia 
d&barffe  de  son  adjudication,  lorsqu'il  y  en  avait  appel  :  c'esl  l'avis  de  Lhoai- 
meau,  liv.  3,  maxime  977,  qui  cite  pour  l'autoriser  un  arrêt  du  18  avril. 1558. 
Héricourt  a  aussi  suivi  ce  sentiment  (di.  10,  n«28).  J'y  trouve  beaucoup  d9  diffi- 
culté. 11  ne  doit  pas  dépendre  d'un  tiers  de  détruire  par  un  appel  mal  fondé 
l'obligation  de  l'adjudicataire  :  il  doit  encore  moins  être  au  pouvoir  de  l'adju- 
dicataire de  détruire  sa  propre  obligation  ;  ce  qui  lui  serait  néanmoins  très 
facile,  s'il  pouvait,  sur  le  prétexte  d'un  appel,  s'en  faire  décharger,  rien  n'étant 
plus  facile  que  d'engager  par  quelque  peut  présent  une  partie  saisie,  qui  or- 
dinairement n'a  rien  à  uerdre,  a  interjeter  un  appel  de  l'adjudication.  D^aîUeyrs 
l'appel  étant  une  voie  de  droit,  i'adjudicalaire  a  pu  la  prévoir. 

$  XIV.  De  la  consignaiion  et  de  ies  effets, 

lOf .  C'est  un  principe  général,  que  la  consignation  duement  faite  tient 
lieu  de  paiement,  Obsignalio  pro  solulione  est ,  en  ce  sens  qu'elle  libère  le 
débiteur  aussi  pleinement  que  le  paiement;  L.  9,  Cod.  de  Solut.EMe  n'est  pas 
néanmoins  un  paiement,  et  elle  en  diffère  en  ce  que  le  paiement  transfère  la 
propriété  de  la  chose  au  créancier  k  qui  elle  est  payée,  et  quna  reçoit  yolpn- 
lairement  par  lui-même,  ou  par  quelqu'un  par  lui  préposé  :  au  lieu  que  Vi  con- 
signation ne  transfère  pas  la  propriété  des  effets  consignes  au  créancier  jus- 
qu'il ce  qu'il  les  ait  retirés;  car,  selon  les  règles  ordinaires,  la  pn^ffiété  duine 
chose  ne  peut  pas  passer  à  Quelqu'un  sans  son  fait,  et  sans  qu'il  veuille  l'ac- 
quérir} Dominiumnon  acqutrilur,  nisi  eorpore  et  (tntmo.— Le  débiteur  qui  a 
consigné  demeure  donc  toujours,  quant  k  la  subtilité  du  droit,  propriétaire 
des  choses  qu'il  a  consignées,  jusqu'à  ce  que  le  créancier  les  ait  retirées  de  la 
consignation  :  mais,  quoiqu'il  en  demeure  propriétaire  qiiant  à  la  subtilité  du 
droit,  ces  choses  cessent  d'être  à  ses  risques  par  la  conâcnatian,  et  elles  sont 
aux  risques  du  créancier  pour  le  compte  duquel  la  consignation  a  été  foite, 
pourvu  que  par  la  suite  la  consignation  soit  jugée  duement  faite,  et  que  le  dé- 
biteur qui  a  consigné  ne  retire  pas  sa  consignation.  C'est  une  suite  du  prin- 
cipe que  la  consignation  libère  le  débiteur  aussi  pleinement  que  le  paiement  ». 


»  V.  art.  740,  C.  proc. 

Art.  740  :  «  Le  fol  enchérisseur  est 
«  tenu,  par  corps,  de  la  différence 
«  entre  son  prix  et  celui  de  la  revente 
«  sur  folle  enchère,  sans  pouvoir  ré- 
«  clamer  l'excédant ,  s'il  y  en  a  :  cet 
«  excédant  sera  payé  aux  créan- 
«  ciers ,  ou ,  si  les  créanciers  sont 


«  désintéressés,  à  la  partie  saisie.  > 
*  r.  sur  la  folle  enchère  depuis  733 
à  740,  C.  proc.  gui  déterminent  les 
formalités  a  remplir  pour  opérer  la  re- 
vente, telles  qu'elles  se  trouvent  réglées 
aujourd'hui  par  ia  loi  du  2  juin  iSii» 
»  F.aii.  1257  et  1263,  C.civ. 
Art.  1257  :  «  Lorsque  le  créancier 
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—  En  faisaitl  inaialeuanl  l'application  de  ces  principes  h  la  consignation  que 
Fadjudicaiaire  fait  du  prix  de  son  adjudication,  il  n'est  pas  donteux  qne  Padju* 
dicataire  est  par  cette  consignation  entièrement  libéré  du  prix  de  son  adjudi- 
cation ;  et  que,  quoiqu'il  demeure,  quant  à  la  subtilité  du  droite  pro|[»riétaire 
desdites  espèces  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  retirées  des  consignations  par 
ceiix  à  qui  elles  doivent  appartenir,  ces  espèces  néanmoins  ne  sont  pas  à  ses 
risques.-- Mais  aux  risques  de  oui  sont^lles?  Est-ce  aux  risques  du  débiteur, 
ou  auxrisquesdes  créanciers?  11  aéléjugépar deux  arrêts des3déoembrel594 
et  30  juillet  t59S,  rapportés  par  Louet,  leUreC,  somitetfe  50,  qu'elles  éuient 
aux  risques  des  créanciers.  La  raison  est  que  le  pronriétaire  ayant  été  déchargé 
des  risques  des  espèces  conBigBées  par  laconsignatioD  qu*il  a  été  en  droit  d'en 
foire,  elles  ne  peuvent  être  qu'aux  risques  de  ceux  pour  le  compte  de  qui  la 
consignation  est  faite  :  or  ceux  pour  le  compte  de  qui  la  consignation  est  taiie, 
eeux  atf  quoi  ta  ret  periinet,  sont  les  créanciers  ^ul  doivent  être  colloques 
utilement  dans  l'ordre  pour  les  retirer.  Ces  créanciers  accfuièrent  par  la  con- 
signainb  lUi  droit  à  ces  espèces;  les  sommes  dont  ils  sont  créanciers  se  dé- 
lènnnieBt  à  ces  espèces;  ils  mk  deviennent  créanciers  comme  de  corps  cer- 
taÎDs,  et  par  eonséquent  les  espèces  consignées  doivent  être  à  leurs  risques, 
c^mme  tout,  corps  certain  est  aux  risques  du  créancier  à  qui  il  est  dû. 

109.  Observez  que  la  consignation  énuipolle  bien  h  un  paiement  vis-k-vls 
de  l'adjudicataire  ;  parce  qu'ayant  acquis  k  la  diarge  expresse  de  faire  cette  consî- 
gnation,  en  la  faisant  il  acquitte  entièrement  toute  son  obligation.  Maïs  Héri- 
court  (ch.  11,  n*8)  a  tort  de  dire  que  cette  consignation  libère  de  même,  aussitôt 
qu'elle  est  bile,  le  débiteur  saisi  envers  les  créanciers  qui  seront  utilement  col- 
loques dans  Tordre  ;  car  l'usage  est  constant  que  les  intérêts  continuent  de  courir 
Jusqu'à  ce  que  l'ordre  ait  été  arrêté  ^.  La  raison  est  qu'il  ne  peut  être  libéré 
de  son  obligation  que  aut  soluttoney  oui  rei  debitm  interitu  ;  et  par  consé- 
quent il  n'en  peut  être  libéré  avant  que  les  espèces  eonsisoées,  dans  lesquelles 
lesdits  créanciers  doivent  être  payés,  leur  aient  été  payées  ou  soient  perdues. 
Ou  que  lesdits  créanciers  aient  été  en  demeure  de  recevoir  le  paiement.  Or 
n'étant  pas  au  pouvoir  desdiis  créanciers  de  retirer  lesdites  espèces  du  bureau 
des  coni^ignations  avant  que  l'ordre  ait  été  arrêté,  ils  ne  peuvent  jusqu'à  ce 
temps  être  censés  ni  payés,  ni  en  demeure  de  recevoir  le  paiement. 

109.  Tout  ce  que  nous  avons  décidé  entre  le  saisi  et  ses  créanciers  qui 
doivent  être  colloques  utilement  dans  l'ordre,  s'appMque  également  entre  le 


«  refuse  de  recevoir  son  paiement^  le 
«  débiteur  peut  lui  faire  des  offres 
«  réelles,  et,  au  refus  du  créancier  de 
%  les  accepter,  consigner  la  somme  ou 
«  lacbosc  offerte.  —  Les  offres  réelles 
«  suivies  d'une  consignation  libèrent 
«  le  débiteur;  elles  tiennent  lieu  à  son 
«  égard  de  paiement ,  lorsqu'elles  sont 
«  valablement  faites ,  et  la  chose  ainsi 
«  consignée  demeure  aux  risques  du 
«  créancier.  » 

Art.  1263  :  «  Le  créancier  qui  acon- 
«  senti  que  le  débiteur  retirât  sa  consi- 
c  gnation  après  qu'elle  a  été  déclarée 
<c  valable  par  un  jugement  qui  a  acquis 
«  force  de  cbose  juRée,  ne  peut  plus 
«  pour  le  paiement  de  sa  créance  exer- 
«  ccr  les  privilèges  ou  hypothèques  qui 


c  y  étaient  attacbés  :  il  n'a  plus  d'hypo- 
c  tlièque  que  du  jour  où  l'acte  par  le- 
(  quel  il  a  consenti  que  la  consigna- 
(  tion  fût  retirée,  aura  été  revêtu  des 
i  formes  requises  pour  emporter  Thy- 
c  potlièque.  » 

^  r.arL  767,  in  fine,  C.  proc. 

Art.  767  :  «  Quinzaine  après  le  juge- 
t  ment  des  contestations,  et,  en  cas 
I  d'appel,  quinzaine  après  la  significa- 
i  tion  de  l'arrêt  qui  y  aura  statué,  le 
t  commissaire  arrêtera  définitivement 
i  l'ordre  des  créances  contestées  et 
r  de  celles  postérieures,  et  ce,  confor- 
i  mément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art. 
I  759  :  les  intérêts  et  arrérages  des 
!  créanciers  utilement  colloques  cesso- 
[  ront.  » 
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créancier  pour  le  fait  duquel  il  y  a  des  oppositions  en  sous-ordre,  elles  oppo- 
sants en  sous-ordre  ;  car  l'opposition  en  sous-ordre  est  une  vraie  saisie  du 
droit  de  ce  créancier.  C'est  pourquoi  il  hvii  décider  que  les  espèces  consignées, 
pour  ce  qui  en  doit  être  relire  par  les  opposants  en  sons-ordre,  sont  aux  ris-|. 
ques  desdits  opposants  en  sous-ordre,  et  que  néanmoins  les  intérêts  des  som-. 
mcsdues  auioits opposants  en  sou&ordre  courent emiire  leur  délMteur,  jusquli' 
ce  que  le  sous-ordre  ait  éié  arrêté  ^ 

XV.  De  l'effet  4e  l^etdfudiealion  vif-A-vU  de  Vadjudicataire  fni  a  toneîgni 

le  prix, 

1  to.  L'adjudicataire  qui  a  consigné  le  prix  de  son  adjudicslion ,  peut  se 
faire  délivrer  une  expédition  de  son  adjudication.  Il  est  défendu  aux  greffiers» 
I)ar  redit  de  1689,  art.  30,  de  la  délivrer  avant  que  la  quittance  de  consigna- 
tion leur  ait  été  mise  en  main,  et  ils  doivent  la  garder  comme  minute  annexée 
Il  celle  du  décret  \ 

111.  L'adjudicataire,  par  cette  adjudication  et  par  la  consignation  quH  a 
faite  du  prix,  acquiert  la  propriété  de  l'héritage  qui  lui  est  adjugé,  même  au* 
paravant  qu'il  en  ait  pris  possession  réelle.  F.  Tait.  478  et  les  notes. 

119.  Il  acquiert  cette  propriété  libre  et  déchargée  de  toutes  hypothèques  : 
le  saisissant  et  les  opposants  ne  conservent  de  droit  que  sur  le  prix  consigné, 
qui  doit  leur  être  distriluié  selon  l'ordre  de  leurs  hypothèques. 

118.  L'adjudicataire  acquiert  aussi  par  le  décret  la  libération  de  tous  les 
droits  réels  dont  l'héritage  qui  lui  a  été  adjugé  était  chargé  envers  ceux  qui 
ont  manqué  de  s'opposer  au  décret.  Le  décret  purge  tons  ses  droits  de  même 
que  les  hypothèques,  quand  même  ces  droits  auraient  appartenu  k  des  mi- 
neurs, même  dans  le  cas  d'insolvabilité  de  leurs  tuteurs,  même  daus  le  cas 
auquel  ils  auraient  été  entièrement  destitués  de  tuteurs;  car  la  foi  publique,  /U- 
ealis  haslœ  fides,  doit  l'emporter  sur  la  foveur  de  ces  personnes.  F.  Louet, 
lettre  D,  sommaire  32. 

114.  Les  gens  d'Eglise  ont  prétendu  autrefois  que  le  décret  ne  pargeail 
pas  les  droits  de  propriété  et  autres  droits  réels  qu'ils  pouvaient  avoir  dans  les 
héritages  décrètes,  faute  d'opposition  de  leur  part.  Louet  (eod.  loco.)  rapporte 
quelques  autorités  pour  cette  opinion.  On  allègue  pour  rondement  de  cette 
opinion,  que  les  biens  de  l'Eglise  ne  peuvent  être  aliénés  sans  l'observation 
des  formalités  requises  pour  cela.  Mais  Héricourt,ch.9^  n^'7  et  19,  nous  atteste 
qu'on  ne  doute  plus  au  palais  que  le  décret  purge  les  droits  appartenant  à 
l'Eglise,  comme  ceux  des  particuliers.  La  raison  est  que  l'édit  de  1551,  qui 
oblige  tous  ceux  qui  ont  des  droits  sur  les  héritages  décrétés,  k  former  leur 
opposition ,  n'ayant  fait  aucune  exception  en  faveur  de  l'Eglise,  elle  est  su* 
jeue  à  cette  loi  comme  les  particuliers,  les  biens  de  l'Eglise  étant  réffis  par 
les  lois  du  royaume  comme  ceux  des  particuliers.  A  regard  de  ce  mroo  dit 
que  les  biens  de  l'Eglise  ne  peuvent  être  aliénés  sans  les  formalités,  la  ré» 
ponse  est  que  ces  formalités  ne  sont  requises  que  pour  les  aliénations  volon^ 
taires  que  l'Eglise  fait,  et  non  pour  celles  que  lait  la  loi.  De  mène  que  la  loi, 
sans  ces  formalités,  aliène  et  transfère  les  biens  de  l'Eglise  à  ceux  qui  ont 
acquis  contre  elle  la  prescription,  de  même  elle  peut,  sans  ces  formalités,  les 


»  V.  art.  778,  Cod.  proc. 

Art.  778  :  «  Tout  créancier  ponrra 
«  prendre  inscription  pour  conserver 
«  les  droits  de  son  débiteur  ;  mais  le 
«  montant  de  la  collocation  du  débi- 
•t  leur  sera  distribué,  comme  chose  mo- 


«  bilière,  entre  tous  les  créanciers  in* 
«  scrits  ou  opposants  avant  la  cMlure 
«  de  l'ordre.  » 

•  F.  art.  713,  C.  proc.,  qui  déter- 
mine les  conditions  de  la  remise  da  titrci 
F.  ci-dessus,  p.  707,  note  2. 
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transférer  à  ceux  qui  s'en  sont  rendus  adjudicataires  sans  opposition  de  sa 
part .» 

115.  Il  y  a  certains  droits  que  le  décret  ne  purge  pas,  pour  lesquels  il  n'est 
pas  nécessaire  de  former  opposition  :  tels  sont,  1<*  les  droits  qui  font  partie  du 
fonds  du  domaine  du  roi  ;  car  le  domaine  est  inaliénable. 

1  lO.  2»  Tous  lesdroits  seigneuriaux,  car  l'édit  de  1551,  art.  13;  n'ordonne 
de  s'opposer  aux  décrets  qu'aux  prétendanu  droits  non  seianeuriaux.  li  suit 
de  ces  termes  que  non-seulement  les  droits  6eif;neurîaux  ordinaires,  auxc^ueis 
l'adjudicataire  a  dû  s'attendre  en  acquérant,  mais  même  les  droits  seigneuriaux 
extraordinaires,  tels  que  sont  les  droits  de  corvées  et  de  banalité  ne  sont  paB 
purgés  par  le  décret;  Héricourt,  cb.  9,  n^  IL  F*  l'art.  480. 

1 1 V .  3<>  Par  une  disposition  particulière  k  notre  coutume,  le  droit  de  cbam- 
part  ne  se  purge  pas  par  le  décret,  même  lorsqu'il  n'est  pas  seigneurial  fart. 
420).  Cette  disposition,  qui  est  contraire  à  la  lettre  de  i'éait  de  1551,  est  ibn«- 
dée  sur  ce  que  la  perception  du  cbampart  se  faisant  publiquement,  l'adjudica- 
taire a  pu  avoir  facilement  connaissance  de  ce  droit  :  d'où  notre  coutume  a 
conclu  qu'il  ne  devait  pas  être  regardé  comme  compris  dans  la  disposition  de 
l'édit,  qui  n'a  eu  d'autre  vue  que  de  décharger  l'adjudicataire  des  charges  réelles 
dont  il  aurait  pu  n'avoir  pas  de  connaissance. 

119.  4*  Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'opposer  au  décret  pomr  les  dîmes,  soit 
laïques^  soit  eccléstasiioues  ;  car  ki  dfme  étant  due  de  droit  commun,  l'adjudi- 
cataire a  dû  s'attendre  a  eette  charge.  D'aillevrs  la  dtme  n'est  pas  proprement 
une  charge  du  fonds,  le  dédmateur  n'ayant  aucun  droit  dans  le  fonds  sur  le«- 
quel  il  lève  la  dUne  ;  c'est  plutôt  une  dette  de  eeux  qui  reeneiUent  les  Ihiits. 

110.  5«  Les  droits  de  servitudes  visibles,  tels  qu'un  droit  de  vue  ou  d'é- 

foût,  qu'a  un  voisin  sur  l'héritage  décrété,  ne  se  purgent  pas  par  le  décret.  A 
égara  des  autres,  tels  qu'un  droit  de  passage,  le  décret  les  purge  faute  d'op- 
position; Louet,  lettre  S,  Y*  8ermtude$,  sommaire  1^  n**  1. 

4  tto.  6«  Le  décret  ne  purge  pas  les  substitutions,  quoiqu'elles  fussent  ou- 
vertes lors  du  décret  (ordonnance  de  1748,  art.  55)  :  car  Finsinuation  les  rend 
notoires. 

191.  Le  décret  ne  purge  pas  le  douaire  de  la  femme,  ni  celui  des  enfants, 
lorsqu'ils  en  ont  un,  tant  que  le  douaire  n*est  pas  ouvert  par  la  mort  de 
l'homme;  car  ce  qui  n'existe  pas  encore,  et  ne  peut  commencer  d'exister  quV 
près  la  mort  du  mari,  ne  peut  être  purge  et  étemt.  Si,  lors  du  décret,  l'homme 
était  mort,  et  le  douaire  par  conséquent  ouvert,  le  décret  le  purgerait.  Néan- 
moins quelques  arrêts  ont  Jueé  que  le  douaire  des  enfants  n'éult  pas  purgé 
par  le  décret,  quoique  fait  après  la  mort  de  leur  père,  du  vivant  de  leur  mère, 

Sour  des  dettes  auxc^uelles  leur  mère  était  obligée  :  mais  Je  ne  crois  pas  qu'on 
oive  suivre  la  décision  de  ces  arrêts  ;  car  la  propriété  du  douaire  leur  avant 
été  acquise  par  la  mort  de  leur  père,  le  décret  a  pu  purger  leur  droit  mute 
d'opposition.  Quoique  le  décret  se  fit  pour  des  dettes  de  leur  mère,  cela  ne  les 
empédiût  pas  de  la  former,  n'étant  pas  tenus  de  ces  dettes  du  vivant  de  leur 
mère,  et  pouvant  n'en  être  jamais  tenus,  non-seulement  par  leur  renonciation 
^  sa  succession,  mais  par  leur  prédécès. 

199«  Il  est  nécessaire  de  s'opposer  pour  hi  conservation  des  droits  d'hy- 
pothèque des  créances  conditionnelles,  quoique  la  condition  fui  encore  per- 
dante lors  dtt  décret  $  car,  lorsque  par  la  suite  la  eondition  vient  à  exister,  la 


»  F.  art716,  C.  proc. 

Art.  716:  «  Le  jugement  d'adjudi- 
«  cation  ne  sera  signifié  qu^  la  per- 
«  sonne  ou  an  domicile  de  la  partie 


a  saisie.  ^  Mention  sommaire  du  jt]|ge- 
«  ment  d'adjudication  sera  dite,  en 
«  marge  de  la  transcription  de  la  sal- 
«  sie,ala  diligence  de  ratQudicataire.  » 
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créance  est  censée  avoir  été  acquise,  et  le  dr^it  d*hvpotl^è^ue  estiçens^»^ 
commencé  dès  le  temps  du  contrat  \  Héricourt,  ch.  9,  n^  IT. 

$  XVI.  DeVordreK 

È%9.  Après  l'adjudication,  on  procède  à  Tordre.  L'ordre  est  le  rang  dans 
lequel  le  saisissant  et  chacun  des  opposants  doivent  être  payés  sur  le  priiL  de 
Tadjudication,  et  sur  les  revenus  perçus  depuis  la  saisie  réeUe  par  le  commis- 
saire.—Le  jugementquirègle  ce  rang  s'appelle  aussi  ardre,  oujugemeni  i^ordrfm 

tXA,  Les  créanciers  doivent  être  payés  par  ordre  de  leurs  privilèges  et 
hypothèques  sur  les  revenus  comme  sur  le  prii  de  Tadjodif  ation  :  car  par  Ift 
saisie  de  Théritage  ils  ont  acquis  le  droit  d'en  jouir  en  déduction  detairs 
créances,  selon  l'ordre  et  le  rang  de  leurs  créances. 

l%&.  Pour  parvenir  à  Tordre,  le  procureur  du  poursuivant,  sur  on  fiîi^le 
acte  signifié  au  procureur  du  saisi  et  k  l'ancien  des  opposants,  fait  rendre  ua 
jugement  portant  qu'il  sera  procédé  à  Tordre  devant  le  commissaire.  Ce  juae* 
nient  est  signifié  au  procureur  du  saisi  et  à  l'ancien  des  opposants,  ei  on^  fait 
une  simple  sommation  à  chaque  procureur  des  opposants,  deproduîre  tettitre$ 
de  créance  entre  les  mains  du  commissaire,  qui  ne  peut  procéder  ^  Tordre  q«e 
huitaine  après  ces  sommations.  Quand  Tordre  est  aressé,  on  lait  une  sommtf* 
tion  à  chaque  procureur  d'en  prendre  communication;  et  si  à  la  commdiilea- 
tion  Tordre  est  contesté,  le  commissaire  renvoie  à  TaudieBce  sur  les  coatea* 
tations;  ce  qui  n'empêche  pas  que  les  anciens  créanciers  auxquels  «n  ne  fût 
pas  de  contestation,  reçoivent  les  sommes  pour  lesquelles  ils  sont  eeHoqoés. 

li^ll.  Le  receveur  des  consignations  est  le  nremier  payé  de  si^  droits  de 
consignation,  sur  le  prix  qui  lui  est  cousigné  (éoit  de  16»9^  art.  Î8).— Les  se- 
crétaires du  roi  ont  le  privilège  qu'il  n'est  dû  aucuns  droits  de  coiisi^Alfoii 
lorsque  leurs  biens  sont  vendus  par  décret  :  mais  ils  v  sont  sujets  pour  les 
biens  dont  ils  se  rendent  adjudicataires  (déclaration  du  26  avril  1719). 

1*9.  Après  le  receveur,  le  poursuivant  doit  être  colloque  pour  les  frais 
extraordinaires  de  criées.  A  l'égard  de  frais  ordinaires,  ils  doT\'ent  être  pavés 
par  l'adjudicataire,  et  ne  sont  pas  pris  sur  le  prix  (édit  de  1551 ,  art.  12).— <)a 
appelle  /hits  ordinaires  tous  ceux  qui,  indépendamment  d'aucun  incident, 
sont  nécessaires  pour  parvenir  à  Tadjudication,  à  commencer  par  les  comman* 
déments  qui  précèdent  la  saisie.*— Les/rati  extraordinaires  sont  ceux  faits  sur 
les  Incidents  survenus  pendant  le  cours  de  la  saisie;  puld,  les  frais  faits  sur  un 
appel  de  la  saisie  réelle,  ceux  faits  pour  avoir  congé  des  oppositions,  les  frais 
d'ordre,  les  incidents  sur  Tordre.  Le  poursuivant  est  remboursé  de  ees  frais, 
quoique  ceux  qui  ont  fait  les  incidents  aient  été  condamnés  envers  lui  mA  dé- 
pens; sauf  aux  créanciers  sur  lesquels  Tordre  manquera,  h  exercer  contre  eux 
les  droits  du  poursuivant. 

199.  Après  ces  frais,  on  colloque  les  créanciers  privilégiés.— Le  premier 
privilège  est  celui  des  frais  funéraires,  et  de  la  dernière  maladie  de  eéiri^r 
la  succession  dont  la  saisie  a  été  faite,  lorsqu'ils  n'ont  pu  être  acquittés  sur  le 
mobilier*;  Héricourt,  ch.  11,  sect.  1,  n»  5. 


*  r.  art.  749  à  779,  C.  proc.,  qui 
règlentla  procédure  en  matière  d'ordre. 

"  F.art.2104et2105,  C.  civ. 

Art.  2104  :  «  Les  priviléffes  qui  s'é- 
<c  tendent  sur  les  meubles  et  les  immeu- 
«  blés  sont  ceux  énoncés  en  Tart.  2101 
V  (privilèges  génér.sur  les  meubles).  » 

Art.  2105  :  «  Lorsqu'à  défaut  de  mo- 
«  bilier  les  privilégiés  énoncés  en  Tar- 


te ticle  précédent  se  présentent  pour 
«  êure  payés  sur  le  prix  d'un  immeu- 
«  ble  en  concurrence  avec  les  créaD* 
«  ciers  privilégiés  sur  Tiouneuble,  les 
«  paiements  se  font  dans  Tordre  qui 
(c  suit  :  — -  V  Les  frais  de  justice  et  au- 
«  très  énoncés  en  Tart.  2101;  —  *• 
<c  Les  créances  désignées  en  Tartide 
<t  2103  (privilèges  sur  les  immeubles)  » 
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ItH.  Celui  qn!  a  conservé  l'héritage  de  telle  manière  quil  fôt  totalement 
péri  sans  le  travail  oui!  a  fait,  a  un  privHége  ;sor  le  total  de  riiéritage  :  tel  est 


lation  du  prix  de  l'adjudication.  La  somme  qu'aurait  été  vendu  cet  héritage 
sans  le  travail  qu'il  a  fait,  se  distribuera  sans  avoir  égard  à  son  privilège,  qu'il 
exereera  seulement  sur  le  surplus  du  prix.  Suivant  ce  principe,  on  a  jugé  que 
les  ouvriers  qui  avaient  réparé  une  maison,  avaient  privilège  sur  le  prix  de  la 
superficie  par  ventilation^;  arrêt  du  14  juin  1721 ,  au  t.  7  du  journal,  liv.  4,  cb.  9. 

ISIK  Viennent  ensuite  les  seigneurs  féodaux  et  censuels,  pour  les  arrérages 
de  cens  et  profits  qui  leur  sont  dus  du  chef  du  saisi  et  des  auteurs  du  saisi.  A 
l'égard  de  eelui  4ù  pour  radjudication,  c'est  l'adjudicataire  qui  le  doit.-'Néan' 
moins  JLemaître,  dans  son  Trailé  des  criées^  est  d'avis  que  les  seigneurs  doi- 
vent être  colloques  avant  les  frais  de  criées  ;  et  son  avis  est  suivi  par  Duplessis  et 
par  Uéricourt,  ch.  1 1 ,  sect.  1 ,  n<^  2  :  mais  on  m'a  assuré  que  l'avis  contraire  au  leur 
prévalait  dans  l'usage.  La  raison  est  que  ces  seijsneurs  n'ayant  pas  demandé, 
ecMume  ils  le  pouvaient»  à  rentrer  dans  les  héritages,  si  mieux  n'aiment  les 
créanciers  se  charger  de  leur  dû ,  et  s'étant  contentés  de  faire  opposition  au 
décriât,  ils  sont  censés  avoir  préféré  la  voie  de  la  saisie  réelle  pour  parvenir 
au  paiement  de  leur  dû.  Le  poursuivant  a  donc  saisi  pour  eux  comme  pour  les 
autres  opposants  :  par  conséquent  ils  doivent  souffrir  comme  les  autres  créan- 
ciers opposants,  que  les  frais  de  poursuite  soient  prélevés,  comme  faits  pour 
l'alTaire.  commune.  —  Ces  privilèges  marchent  avant  tous  les  créanciers,  tant 
avf»Qt  ceux  des  auteurs  du  saisi,  qu'avant  ceux  du  saisi. 
.  lail.  Après  ces  privilèges,  l'opposant  à  fin  de  distraire,  qui,  pour  s'être 
opposé, trop  tard,  a  été  renvoyé  à  l'ordre,  est  colloque  par  privilège  sur  le  prix 
de  l'hériiaKe  qu'il  a  justifié  lui  appartenir;  et  Tupposant  a  fin  de  charge,  qui 
a  été  par  la  même  raison  renvoyé  à  Tordre,  est  colloque  par  privilèse  sur  la 
plus  value  de  Théritage,  au  moyen  de  ce  qu'il  se  trouve  libéré  ae  la  chaîne. 

139.  Observez  qu'on  doit  colloquer  les  créanciers  dont  les  hypothèques 
ont  été  créées  par  les  auteurs  du  saisi,  le  rang  de  chacun  d'eux  gardé  entre 
eux,  avant  tous  les  créanciers  du  saisi,  autres  que  les  privilégiés  dont  il  a  été 
ci-dessus  parlé  ;  car  le  saisi,  qui  n'a  pu  acauérur  l'héritage  qu'avec  la  charge 
des  hypothèques  créées  par  ses  auteurs,  n^a  pu  l'hypothéauer  à  ses  propres 
crè;^iicjers  que  pour  ce  qui  resterait  après  lesdites  hypotnèques  acquittées, 
n'ayant  pu  leur  transférer  plus  de  droit  qu'il  n'en  avsût  lui-même. 

1 89.  Entre  les  créanciers  du  saisi,  celui  qui  lui  a  vendu  l'héritage  est  pri- 
vilégié mx  autres  pour  le  prix  qui  lui  en  est  dû.  Si  l'héritage  est  échu  au  saisi 
par  partage,  les  copartagcants  y  ont  un  privilège  pour  toutes  les  obligations 
résultantes  du  partage  *. 

1 34.  Le  roi  a  aussi  un  privilège  sur  les  héritages  acquis  par  les  comptables 
depuis  qu'ils  ont  manié  les  deniers  royaux  >  ;  édit  d'août  1669,  art.  1.  Ce  pri- 
vilège est  fondé  sur  ce  qu'ils  sont  présumés  les  avoir  acquis  des  deniers  du 
roi  :  d'où  il  suit  qu'il  ne  va  qu'après  le  privilège  du  vendeur,  et  de  ceux  qui 
sont  subrogés  au  vendeur  ^. 


»  F.  art.  2103,  $  *►€.  civ.,  voy. 
ci  dessus,  p.  676,  note  3. 

*  Le  saisissant  n'a  point  de  préfé- 
rence h  réclamer  en  cette  qualité. 

»  Y.  art.  2103,  S»  C.  civ.,  voy.  ci- 
dessus,  p.  522,  note  1. 

«  Loi  du  5  sept.  1807,  art.  4. 

Art.  4  :  «  Le  privilège  du  trésor  pu- 


ce blic  a  lieu  ;  1^  Sur  les  immeubles  ac- 
te quis  à  titre  onéreux  par  les  comp- 
te tables,  postérieurement  à  leur  nomi- 
n  nation  ;  —  2*  Sur  ceux  acquis  au 
R  même  titre,  et  depuis  cette  nomina- 
le tion,  par  leurs  femmes,  même  sépa- 
«  rces  de  biens.  —  Sont  exceptées 
<c  néanmoins  les  acquisitions  à  titre 
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13&.  Après  les  créanciers  privilégiés,  les  simples  créanciers  hypothécaires 
sont  colloques  chacun  selon  la  date  de  son  hypothèque,  selon  la  règle,  ^ t» 
prior  tempore,  potior  jure  * . —  Ceux  qui  sont  de  même  date,  sont  colloques 
concurremment  selon  la  règle,  qui  eoncurruni  temporcj  eoncurrunt  jure. 

130.  Cette  dernière  tè^e  souffre  néâmmoios  exception:  i^  à  Tégard  du 
créancier,  qui  ayant  été  I 
pour  cette  partie  ceux  qui  1 

lui,  pour  ce  qui  lui  reste  d  ,  .     . 

conséquent  de  même  date,  néanmoins  il  leur  est  préféré  ;  InlroducU  au  tU. 
20,  n°  86.—Mais  celui  qui  aurait  payé  ce  restant  avec  subrogaiioo,  ne  vien- 
drait que  par  concurrence  avec  les  autres. 

139.  ^  Entre  les  créances  qui  résultent  toutes  d'un  même  contrat  de 
mariage  sur  les  biens  du  mari,  on  place  d'abord  la  créance  pour  la  restitution 
de  la  dot,  ensuite  le  douaire,  ensuite  les  remplois  pour  les  aliénations  volon- 
taires auxquelles  la  femme  a  consenti,  et  son  indemnité  pour  les  obligations 
qu'elle  a  contractées  pour  son  mari  '.  F.  Basnage,  Traité  des  hypothèques^ 
diap.  13. 

t39«  S'il  restait  quelque  diose  après  tous  les  créanciers  hypothécaires  ac- 
fluittés,  il  serait  distribué  au  sou  la  livre  entfe  les  diirograpbaires,  et,  à  leur 
défaut,  payé  au  saisi. 

139.  Observez  qne,  lorsqu'une  créance  dépend  d'une  condition  qui  n'est 
pas  encore  échue,  le  créancier  ne  laisse  pas  d'être  colloque  dans  l'ordre  ea 
son  rang,  oomme  si  elle  était  échue  :  mais  le  créander  sur  qui  l'ordre  manque, 
touche  a  sa  place,  en  donnant  caution  de  rapporter  à  son  profit^  si  la  condi- 
tion arrive. 

t40.  A  l'égard  des  simples  termes  de  paiement,  ils  cessent  par  le  décret, 
le  cHancier  étant  censé  n'avoir  accordé  terme  que  tant  qu'il  aurait  ses  sa- 
retés,  et  que  ses  hypothèques  subsisteraient.  C'est  pourquoi  le  créancier  u>adie 
sa  oollocation,  quoique  le  temps  du  terme  ne  soit  pas  exptré,  sans  qu'on  pmsse 
pour  raison  de  ce  loi  rabattre  aucun  escompte. 

S  XVn.  Du  sous-ordre. 

141.  €e  n'est  qu'après  que  l'ordre  a  été  réçlé ,  qu'on  doit  faire  le  4oiii- 
ordre  :  on  doit  y  statuer  par  un  jugement  sépare,  au  rapport  du  même  juge  qui 
a  rapporté  l'Ordre  (Arrêté  de  la  Cour  du  22  août  1691,  art.  i  et  2).— On  peut 
définir  le  sous-ordrs ,  le  rang  dans  lequel  plusieurs  créanciers  d'un  créancier 
opposant  à  la  saisie  doivent  être  payés  sur  la  somme  pour  laquelle  ce  créan- 
cier, leur  débiteur  commun,  a  été  utilement  colloque  dans  le  jugement  d'ordre. 
—On  prend  d'abord  sur  cette  somme  les  frais  laits  pour  la  poursuite,  instrae- 
tion  et  jugement  du  sous-ordre  (art.  3).  Sur  le  surplus  de  cette  somme,  cbi- 
cun  des  créanciers  qui  ont  fait  leur  opposition  en  spus-ordre  avant  que  le 
décret  ait  été  délivre,  est  payé  de  ce  qui  lui  est  dû  en  principal ,  intérêts  et 
frais,  selon  le  rang  de  l'hypolbèque  qu'il  a  sur  les  biens  eus  ce  créander  utile- 
ment colloque,  leur  débiteur  commun  ;  et  on  suit  à  cet  égard  les  mêmes  rè^es 
que  pour  l'ordre. 

143.  Celte  décision  a  lieu ,  quand  même  la  erêanée  hypothécaire  poor 
Jaauelle  le  créancier,  débiteur  commun  des  opposants  en  sous-ordre,  aurait 
été  utilement  colloque  dans  l'ordre,  serait  une  créance  mobilière ,  qui,  selon 


«  onéreux  faîtes  par  les  femmes,  lors- 
«  qu'il  sera  légalement  justifié  que  les 
«  deniers  employés  h  l'acquisition  leur 
«  appartenaient.  » 
*  LlnscripUon  au  bureau  des  hypo- 


thèques détennine  aujourd'hui  le  rang 
de  préférence,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  hypothèques  légales. 

•  F.  art.  2135,  S  2»,  C.  eîv.,  voy, 
ci-dessus,  p.  642,  note  6. 
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notre  ooulume,  n'est  pas  de  nature  à  se  distribuer  par  ordre  d'hypothèque  : 
car  ce  n'est  pas  cette  créance  mobilière  qu'ils  arrêtent  par  leur  opposition 
qu'ils  forment  en  sous-ordre ,  mais  c'est  le  droit  d'hypothèque  que  leur  débi- 
teur avait  dans  les  biens  saisis  réellement  ;  lequel  droit  d'hypothèque  étant  un 
droit  dans  les  héritages,  est  un  droit  immobilier,  dont  le  prix  doit  par  consé- 
quent se  distribuer  entre  eux  par  ordre  d'hypothèque  ^. —  Pour  bien  entendre 
ceci,  il  fout  distinguer  la  créance  du  droit  d'hypothèque  qui  y  est  attaché.  La 
créance  est  un  droit  contre  la  personne  du  débiteur  ;  Phypothèque  est  un 
droit  dans  les  biens  qui  y  sont  hypothéqués.  Lorsque  je  m'attaque  aux  biens, 
en  saisissant  réellement  les  biens  de  mon  débiteur,  ou  en  adhérant  par  une 
opposition  2i  la  saisie  réelle  qui  en  a  été  faite ,  c'est  le  droit  d'hypothèque 
que  j'ai  dans  lesdits  biens  que  j'exerce  et  que  je  poursuis.  La  somme  pour 
laquelle  je  suis  otileoient  oolloqué  dans  l'ordre^  en  même  temps  qu'elle  est  la 
somme  qui  m'est  personnellement  due,  est  aussi  le  prix  de  inon  droit  d'h^r- 
pothèque  ;  et  c'est  en  tant  qu'elle  est  le  prix  de  mon  hypothèque ,  que  je  suis 
colloque  dans  l'ordre.  Mais  ce  droit  d'hypolliéque  que  j  ai  dans  les  biens  saisis 
réellement,  étant  un  droit  dans  des  héritages,  et  par  conséquent  immobilier, 
et  suivant  la  rèffle,  Pi^nus  pigrwri  dari  poteti;  L.  i,  God.  $i  pi^.  piçn.y  est 
lui-même  hypothéqué  a  mes  créanciers  hypothécaires.  Par  l'opposition  en  sous- 
ordre  qu'ils  forment  avant  que  le  décret  soit  délivré,  ils  saisissent  réellement 
mon  droit  d'hypothèaue  qui  leur  est  hypothéqué  ;  et  l'elTct  de  cette  saisie  est 
de  leur  donner  droit  de  recevoir  en  ma  place  la  somme  pour  laquelle  je  serai 
colloque ,  chacun  selon  le  rang  de  l'hypothèque  qu'il  avait  dans  mon  droit 
d'h}T)olhèquc,  dont  cette  collocaiion  est  le  prix. 

là  3.  Après  que  Je  décret  a  été  délivré ,  les  créanciers  hypothécaires  du 
saisissant  ou  des  opposants  ne  peuvent  plus,  par  des  oppositions  en  sous-ordre» 
saisir  le  droit  d'hypothèque  qu'avait  leur  débiteur  dans  les  biens  décrétés  ;  le 
décret  l'ayant  purgé ,  il  ne  leur  reste  plus  que  la  voie  de  la  saisie-arrêt  de  la 
somme  pour  laquelle  leur  débiteur  sera  colloque  dans  l'ordre ,  sur  laquelle  ils 
seront  pavés  an  sou  la  livre,  après  que  les  créances  hypothécaires  de  ceux  qui 
ont  forme  à  temps  leur  opposition  en  sous-ordre,  auront  été  acquittées. 

S  XVIIL  Du  paiemeni  qui  doit  étr$  fait  sus  créaueim  colloques. 

144.  Après  que  l'ordre  a  été  arrêté,  et  non  plus  tôt,  chacun  des  créanciers 
utilement  colloques  dans  l'ordre,  a  droit  d'exiger  du  receveur  des  consigna- 
tions la  somme  pour  laquelle  il  a  été  colloque. — Il  doit  néanmoins  auparavant 
avoir  afTirmé  devant  le  juge  la  sincérité  de  sa  créance ,  lorsque  le  juge  a 
ordonné  ceue  affirmation  ;  et  il  est  d'usage  de  l'ordonner.  Dans  les  cas  aux- 
quels il  doit  donner  caution  de  rappoiter ,  il  doit  aussi  avoir  donné  cette 
caution. 

145.  Les  receveurs  des  consignations  ne  peuvent  alléguer  aucune  pres- 
cription ,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit,  contre  le  paiement  qui  leur 
est  demandé  par  les  créanciers  utilement  colloques  ;  Edit  de  février  1689 , 
art.  36. 

1 4G.  Les  commandements  qui  leur  sont  faits  par  lesdits  créanciers  doi- 
vent être  faits  en  leur  bureau ,  a  leur  personne ,  ou  h  celle  de  quelqu^un  de 
leurs  commis,  k  peine  de  nullité  ;  et  on  ne  peut  faire  aucune  contrainte  contre 
eux  que  trots  jours  après  ledit  commandement.  On  ne  peut  néme  les  exéciiler 


*  L'art,  77a,  C.  proc,  ci-dessus,  p. 
107,  note  1,  a  rejeté  cette  doctrine,  et 
avecraison,l'hypothèque  n'est  point  par 
elle-même  un  immeuble;  elle  est  la  sû- 
reté l'aocefisoire  d'une  créance  presque 


toujours  m(^Uère;  ce  qu'elle  produit 
doit  donc  être  traité  comme  chose  mo- 
bilière: tout  le  raisoanemeDt  que  lail 
Pothier   pour  justifier  sa  décision 
manque  par  la  base» 
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dans  les  rues,  en  leurs  personnes,  chevaux  ou  carrosses,  qu'en  vertu  d*aD  ju- 
gement rendu  sur  un  procès-verbal  de  refus  de  payer  {ibid.,  art.  39.) 

$  XIX.  De  Vajfpel  du  décret,  et  de»  autres  voieê  de  te  pourvoir  €ontre, 

149.  Lorsque  le  décret  a  été  rendu  par  un  juge  inférieur,  la  partie  saisie 
peut  interjeter  appel  du  décret,  c'est-à-dire ,  de  l'adjudication  çui  a  été  faite 
des  biens  sur  elle  saisis,  et  elle  peut  intimer  sur  cet  appel  de  ra4|udicatair^, — 
Le  temps  pour  interjeter  cet  ap|>el,  lorsque  le  décret  a  été  signifié  à  la  partie 
saisie,  est  le  même  que  celui  wà  est  réglé  pour  l'appel  de  tous  Içs  jugements 
par  l'ordonnance  de  1667,  tit*  S7,  art.  12, 14, 15  et  17. 

149.  Lorsque  le  décret  n'a  pas  été  siniifié  à  là  partie  saisie ,  TadjudicaH 
taire  ne  peut  opposer  contre  son  appel  dTautre  prescription  que  la  BreBeri|i^ 
tion  ordinaire  oe  trente  ans.  —  Cette  décision  a  lieu,  i^nd  méme.rhèriiag6 
serait  situé  dans  les  coutumes  qui  admettent  la  prescription  de  dix  ans^niavfur 
des  acquéreurs  de  bonne  foi  :  car  il  faut  pour  cette  prescription  titre  et  bonne 
foi,  c'est-h-dire,  il  faut  que  l'acquéreur  ait  acquis  par  un  Utre  qui  ne  soit  pas 
attaqué  :  mais  l'adjudicataire  n%ant  d'autre  titre  de  son  acquisition  que  le 
décret ,  il  ne  possède  plus  avec  ce  titre ,  dès  que  ce  décret  est  attaque  par 
l'appel  qui  en  est  interjeté. 

149.  Le  décret  sur  l'appel  peut  être  attaqué  ou  par  des  mojens^du  ibftÈi 
comme  lorsque  l'appelant  prétend  que  la  somme  pour  laquelle  fa  Misie  réelle 
a  été  faite,  n'était  pas  due  au  saisissant;  ou  par  des  moyens  de  la  laine, 
comme  lorsqu'il  prétend  qu'on  a  manqué  à  quelque  formalité  daB»k  procén 
dure  pour  parvenir  au  décret.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  Tadtiudicauire  appelle 
en  garantie  le  saisissant.  .    i  •    '     .     * 

150.  Lorsque  la  fprme  du  décret  est  attaquée ,  le  saisissant  appelé  en  ga- 
rantie par  l'adjudicataire  doit  représenter  les  pièces  de  la  procédure  du  décret. 
Il  est  néanmoins  déchargé  de  cette  représentation  lorsqu'il  s'est  éoooKé  ain 
temps  long  avant  qu'il  ait  été  attaqué  sur  la  forme  du  décret  :  en  ce  ^^ 
omnia  pnBtumunlur  soîemniter  acla;  et  l'appelant  ne  peut  faire  infirmer  le 
décret  par  défaut  de  forme,  qu'en  rapportant  lui-même  des  pièces  qui  iuslîneÂt 
l'inobservation  de  quelque  formalité  nécessaire  pour  la  vaudité  du  décret»^ 
Le  temps  long  au  bout  duquel  le  saisissant  est  déchargé  de  la  représentation 
de  la  procédure  du  décret,  est,  selon  l'opinion  la  plus  commune,  le  usmps  de 
dix  ans. 

151.  Observez  que  le  procureur  qui  a  poursuivi  le  décret,  doit  répondre  de 
sa  procédure.  C'est  pourquoi  lorsque  le  aécret  est  attaqué  dans  la.fiorme-f^le 
saisissant  doit  le  contresommer  en  cause  pour  défendre  sa  procédure^  et  «i  le 
décret  est  infirmé  pour  quelque  défaut  de  procédure,  le  procureur  doit  être 
condamné  en  tous  les  dommages  et  intérêts  du  saisissant.  Cette  jurisprudence 
est  fondée  sur  ce  principe  de  droit ,  Procuralor  omnem  culpom  prœ$lar^ 
débet,  L.  13,  Cod.  mand.^  et  sur  cet  autre  :  Imperitia  eutp»  annumeratur, 
L.  132,  ff.  deReg.jur. 

1&9.  La  seule  cause  de  lésion,  fût*elle  de  plus  de  moitié  du  juste  prix,  ne 
peut  servir  de  moyen  d'appel  contre  le  décret.  Nous  avons  trois  coutumes  qni 
le  décident;  Auvergne,  la  Marche  et  Bourbonnais.  Dumoulin,  sur  l'art.  487 
de  celle-ci,  atteste  que  la  jurisprudence  des  arrêts  a  fait  de  la  disposition  de 
ces  coutumes  un  droit  commun.  On  a  jugé  selon  ce  principe  même  dans  le  cas 
auquel  le  décret  aurait  été  fait  sur  des  mineurs  (Héricourt,  ch.  1,  n«  1),  Hastm 
fides  l'emporte  en  ce  cas  sur  la  faveur  des  mineurs.  D'ailleurs  les  enchères,  les 
remises  justifient  que  le  bien  a  été  vendu  tout  ce  qu'il  pouvait  être  vendu  dans 
le  temps  qu'il  a  été  vendu  :  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  proprement  dire  qu'il 
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â  été  Vendu  au-dessoa8  de  son  prix  ;  car  le  prix  des  choses  se  règle  sur  ce 
qu'elles  peuvent  être  Tendues  *• 

11^9.  Les  tiers  ful  n'ont  pas  été  parties  dans  le  décret  peuvent  aussi  l'atta- 
quer,  lorsau*on  leur  oppose  qu'il  a  purjg;é  quelque  droit  par  eux  prétendu  dans 
les  biens  oécrétés.  Lorsque  le  juse  qui  a  rendu  le  décret  est  un  juge  inférieur, 
ils  peuvent  se  pourvoir,  ou  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  devant  lui .  ou 
par  la  voie  de  l'appel  devant  le  juge  supérieur.  SI  le  décret  avait  été  fait  dans 
une  cour  souveraine,  il  n'y  aurait  que  la  voie  de  la  tierce  opposition.  On  ne  peut 
.  opposer  d'autre  prescription  contre  ces  appels  ou  tierces  oppositions,  que  la 
,  prescription  trentenaire.— Ces  tiers  peuvent  attaquer  le  décret  par  des  moyens 
'  du  fond,  puîà ,  s'ils  prétendent  qu'on  y  a  compris  des  biens  qui  leur  appar- 
tiennent, et  dont  ils  n'ont  pas  été  d^ssédte,  et  qu'en  conséquence  il  est  nul, 
comme  étant  fait  $uùer  non  dmnino.  Ils  peuvent  aussi  l'attaquer  par  des  moyens 
de  la  forme  ;  auquel  cas  il  faut  observer  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus. 

154.  Lorsque  le  décret  est  infirmé,  soit  sur  l'appel  de  la  partie  saisie,  soit 
sur  l'appel  d'un  tiers,  ou  sur  la  tierce  opposition ,  l'adjudicataire  peut  se  pour- 
voir pour  la  répétition  des  droits  de  consignation,  contre  le  receveur  ;  (Edit  de 
février  1689,  art.  1i6};pour  les  profits  qu'il  a  payés,  contre  le  seigneur  (tnlrod.^ 
an  tit.  des  Ftef$,  n^  124)  ;  et  contre  les  créanciers  colloques  dans  l'orare  pour 
ce  que  chacun  d'eux  a  reçu  du  prix.  Il  peut  aussi  se  pourvoir  pour  la  répéti- 
tion 4le  toutes  ces  choses,  enseinble  pour  ses  dommages  et  intérêts,  contre  le 
saisissant  qui  est  son  garant,  en  le  subrogeant  ii  ses  droits  et  actions. 
^  16S.' Lorsque  l'adjudicataire  n'a  souffert  éviction  que  d'une  portion  des 
biens  compris  au  décret ,  ce  sont  ceux  des  créanciers  qui  ont  été  les  derniers 
recevant  dans  l'ordre,  qui  sont  tenus  de  la  restitution  d'une  portion  do  prix 
proportionnée  à  cette  portion  de  biens. 

{  XX.  De  la  saisie  réelle  des  offices. 

t  se«  H  y  a  plusieurs  choses  particolières  pour  la  saisie  réelle  des  olfices. 

isy.  Outre  qu'elle  doit,  comme  toutes  les  autres  saisies  réelles,  être  en- 
resistrée  au  bureau  du  commissaire  aux  saisies  réelles,  et  au  greffe  de  la  ju- 
ridiciion  où  elle  se  poursuit,  elle  doit  aussi  l'être  au  greffe  de  la  juridiction 
dont  dépend  l'office  saisi  ;  Edit  de  février  1683.  art.  6.  —Cette  saisie  réelle  se 
signifie  à  M.  le  chancelier,  ou  à  M.  le  garde  des  sceaux ,  en  la  personne  du 
garde  des  rôles,  pour  qu'il  ne  soit  pas  expédié  de  provisions  au  préjudice  de 
la  saisie  réelle.— Elle  se  signifie  aussi  au  payeur  des  gages,  pour  qu'il  ne  puisse 
les  payer  qu'au  commissaire. 

169.  Après  que  l'enregistrement  de  la  saisie  réelle  de  l'office  au  greffe  de 
la  juridiction  où  s'en  fait  rexercice,  a  été  signifié  à  l'oflicier  partie  saisie,  soit 
\  sa  personne ,  soit  à  son  domicile ,  le  saisissant  peut ,  six  mois  après  ladite 
signineation ,  si  l'office  est  d'une  compagnie  supérieure ,  ou  trois  mois  après , 
à  l'égard  des  autres  offices,  faire  ordonner  sur  une  assignation  donnée  k  la 
partie  saisie,  qu'elle  sera  tenue  de  donner  sa  procuration  ad  retignandum  de 
l'office  saisi,  sinon  que  le  jugement  vaudra  procuration ,  et  qu'il  sera  procédé 
en  conséquence  k  l'adjudication,  après  les  proclamations  et  remises  ordinaires  ; 
Edit  de  1683,  art.  6. 


t59.  Observez  que  le  jugement ,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas  d'appel ,  ou  lors- 
jue  sur  l'appel  il  a  été  confirmé ,  emporte  interdiction  de  plein  droit  contre 
officier ,  trois  mois  après  la  signification  qui  lui  en  a  été  faite  à  personne 


^  F.  art.  1684,  G.  civ.,  qui  a  érigé 
cette  décision  en  loi. 
Art.  1684  :  «  La  rescision  n'a  pas 


«  lieu  en  toutes  ventes  qui,  d'après  la 
«  loi,  ne  peuvent  être  faites  que  d'au- 
«  torité  de  justice.  » 
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OU  domidle ,  et  au  greffe  de  la  juridiciion  où  s*exerce  l'office  -,  Edit  de  i68S, 
art.  8. 

1€0.  En  conséquence  de  ce  jugement,  le  poursoÎTantfait  dresser  Tafllklie. 
Âj^ès  avoir  iaii  mention  du  litre  die  L'office,  du  nom,  des  qualités  de  la  partie 
saisie,  et  du  jugement  ci-dessus  mentionné,  il  marque  le  jour  auquel  Û  sera 
procédé  à  Tadjudicaiion,  et  les  conditions  sous  lesquelles  elle  sera  faite.  L'af- 
fiche se  publie  ^  l'audience  de  la  juridiction  où  le  décret  se  poursuit  :  on  Dose 
ensuite  les  afûches,  et  on  les  publie  aux  lieux  dont  il  est  parlé  en  l'art.  470, 
notamment  à  la  porte  du  lieu  de  la  juridiction  où  se  fait  l'exercice  de  Toilice, 
ce  lieu  étant  censé  celui  de  la  situation  de  la  chose  saisie  :  Héricourt»  ch.  3, 
n^  15.  On  doit  faire  trois  publications  de  quinzaine  en  ouinzaine;  éditde 
1683,  art.  6.— Ces  publications  faites,  le  juge,  au  jour  indiqué,  £ût  lire  l'alliche 
à  l'audience,  et  reçoit  les  enchères  j  mais  il  ne  peut  faire  l'adjudication  pure 
et  simple  qu'après  deux  remises  de  mois  en  mois  (art.  7). —  L'adjudicataire  est 
contraint  a  la  consignation  du  prix,  dans  la  huitaine,  de  même  qu'à  Téjgard 
des  autres  biens;  et  le  saisissant  peut,  de  même  {{u^  l'égard  des  antres  biens, 
faute  de  paiement,  en  poursuivre  la  réadjudication  sur  la  folle  enchère  ;  F. 
iuprd,  n.  102. — ^Après  que  l'adjudicataire  a  consigné  le  prix,  on  doit  lui  déli- 
vrcr  une  grosse  ou  expédition  du  décret.  Sur  la  représentation  de  cette  expé- 
dition, et  de  celle  du  jugement  qui  a  ordonné  que  le  saisi  donnerait  sa  procu- 
ration ad  resignandum^  sinon  que  le  jugement  vaudrait  procuration,  on  lui 
accorde  des  provisions. 

IGl.  Le  sceau  des  provisions  purge  tous  les  droits  sur  l'office,  qneTs  qu'ils 
soient,  même  ceux  que  le  décret  ne  purge  pas,  et  qui  n'étaient  pas  encore  ou- 
Terts  :  car  le  pourvu  est  censé  ne  tenir  son  office  que  du  roi.  L'opposition  au 
sceau  conserve  h  ceux  qui  l'ont  formée  leurs  droits,  non  sur  l'ofGce,  mais  sar 
le  prix  qui  le  représente. 

1  e^.  Dans  Tordre  du  prix  de  l'ofllce,  suivant  l'édit  du  mois  de  février  1683» 
art.  1,  les  créanciers  opposants  au  sceau,  ne  fussent-ils  que  simples  chirogra- 

Ï chaires,  sont  préférés  a  tous  ceux  qû  ne  s'y  sont  pas  opposés,  quelque  privi- 
égiés  que  soient  ceux-ci,  même  à  ceux  qui  auraient  fait  la  saisie  réelle  de  l'of- 
fice, ou  y  seraient  opposants.— Observez  aue  l'opposition  au  sceau,  formée  par 
des  directeurs  de  créanciers  valablement  établis,  est  censée  faite  pour  tous  les 
créanciers  qui  les  ont  établis,  et  conserve  les  droits  de  tous   (art.  2]. 

ISS.  Les  créanciers  opposants  au  sceau  ne  viennent  pas  entre  eux  par 
concurrence  ;  mais  on  colloque  d'abord  ceux  d'entre  eux  qui  sont  privilégiés, 
chacun  suivant  l'ordre  de  son  privilège.  Après  les  privilégiés,  chacun  d'entre 
eux  est  colloque  selon  la  date  de  son  hypothèque.  Elnfiu,  après  tous  les  hy- 
pothécaires, les  chirograpbaires  opposants  au  sceau  viennent  par  concui^ 
rence   (art.  3). 

t64.  Le  premier  des  privilèges  sur  le  prix  de  FoOice,  aq)rès  Tes  frais  de 
poursuite,  est  celui  du  créancier  qui  a  payéla  pauktte  du  dernier  bail  y  car  il  a 
conservé  l'office  à  tous  les  autres  créanciers. — ^Après  lui  viennent  ceux  qui 
sont  créanciers  de  l'officier  pour  raison  des  fonctions  de  son  office,  et  après 
eux  le  vendeur  pour  ce  qui  lui  reste  dû  du  prix  de  roflice.^A  l'égard  des  offices 
comptables,  le  roi  a  un  privilège  pour  ce  qui  lui  est  dû  par  le  comptable,  avant 
tous  les  autres  privilèges,  néanmoins  après  les  frais  de  poursuite. 

Att&.  Après  tous  les  opposants  au  sceau  acquittés,  ceux  qui  ne  sont  pas 
opposants  au  sceau,  sont  colloques  sur  le  surplus  :  en  premier  lieu  les  privilé- 
giés, chacun  selon  l'ordre  de  son  privilège  ;  ensuite  les  simples  hypothécaires, 
chacun  selon  la  date  de  son  hypothèque  ;  et  enfin  les  chirograpbaires,  par 
contribution. 

S  XÎI.  Des  décret*  volontaires   et  de  plusieurs  autres  espèces  de  décrets. 
106.  Le  décret  volontaire  est  un  décret  par  lequel  l'acquéreur  d'un  héri^ 
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Uige,  pour  purger  les  hypothèques  et  autres  droits  réels  créés  par  ses  auteurs, 
dont  il  n'a  pas  été  chaîné,  se  le  fait  adjuger  sur  une  saisie  réelle  fictive  qu'il 
fait  foire  de  cet  héritage  *.  —  Ce  décret  est  appelé  volontaire,  parce  que  la 
saisie  de  l'héritage  sur  laquelle  3  intervient»  se  fait  in  volentein;^}^  difTérence 
du  décret  forcé  qui  intervient  sur  la  saisie  qu'un  créancier  fait  de  Théritage  de 
son  débiteur  pour  être  payé,  laquelle  se  fait  m  invitum. 
1119.  Ou  doit  observer  dans  tes  décrets  volontaires  toutes  les  solennités  et 

Procédures  requises  dans  les  décrets  ordinaires;  sauf  qu'on  ne  procède  or- 
inairement  à  aucun  bail  judiciaire. 

tus.  L'adjudication  oui  intervient  et  est  faite  à  l'acquéreur,  est  une  con- 
firmation de  son  contrat  a*acqnisition,  phitôt  qu'un  nouveau  titre. 

lAO.  On  peut  former  à  ce  décret  des  oppositions  à  fin  de  distraire  et  à 
fin  de  charge  comme  aux  décrets  ordinaires.  Sur  ces  oppositions,  l'acquéreur 
appelle  en  garantie  son  vendeur;  ce  qui  forme  des  instances  qui  arrêtent  le 
cours  du  décret  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  vidées. 

1 90.  Les  oppositions  à  fin  de  conserver,  qu'on  forme  au  décret  volontaire, 
doivent  pareillement  être  dénoncées  au  vendeur,  qui  en  doit  défendre  l'acqué- 
reur, ou  consentir  qu'elles  soient  converties  en  saisies  et  arrêts  sur  le  prix. 
Cette  conversion  se  fait  pour  éviter  les  droits  de  consignation  qui  sont  dus 
dans  les  décrets  volontaires,  lorsqu'au  temps  du  décret  il  se  trouve  quelque 
opposition  subsistante;  éditde  février  1689,  (art.  16).— On  peut  néanmoins 
encore,  même  après  le  décret,  convertir  les  oppositions  en  saisies^rréts,  pour 
faire  cesser  les  droits  de  consignation,  pourvu  que  cette  conversion  se  fasse 
dans  la  quinzaine  depuis  qu'elles  ont  été  formées;  (art,  17.)— Observez  aussi 
que,  pour  que  cette  conversion  fasse  cesser  les  droits  de  consignation,  il  faut 
que,  l'ordre  ne  se  lasse  pas  en  justice  sur  les  contestations  réglées  entre  les 
parties;  (art.  16).— Lorsqu'entre  plusieurs  oppositions  il  y  en  a  quelques-unes 
de  contestées,  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas,  les  droits  de  consignation  ne 
sont  dus  que  pour  la  part  du  prix  pour  laquelle  seront  cdloaués  les  créanciers 
dont  les  oppositions  ont  été  contestées  et  réglées  après  le  décret,  et  non  pour 
le  surplus;  arrêt  du  26  février  1714,  F.  Héricourt,  ch.  10,  n»  32. 

1 9 1.  Les  opposants  peuvent  obliger  l'acçiuéreur  à  rapporter  le  prix  entier 
de  son  acquisition,  quand  même  il  en  aurait  payé  partie  en  achetant;  sauf  à  ' 
lui  son  recours  contre  son  vendeur. 

199.  Chacun  des  opposants  est  colloque  sur  le  prix  selon  le  rang  de  ses 
privilèges  et  hypoUièques.  Ceux  qui  n'ont  ps  formé  d'opposition,  quoiqu'in- 
diqués  parle  contrat  et  antérieurs  en  hypothèque,  ne  peuvent  avoir  part  qu'au 
surplus  du  prix,  s'il  en  reste,  comme  simples  créanciers  chirographaires  :  car 
le  décret  auquel  ils  n'ont  pas  formé  d'opposition,  a  purgé  leurs  hypothèques. 
— Il  y  a  même  lieu  de  penser  que  l'acquéreur  est  pareillement  obligé  de  for- 
mer opposition  au  décret  qu'il  fait  faire  sur  lui  pour  conserver  les  hypoUiè- 
ques des  créanciers  indiqués  qu'il  a  payés,  et  auxquels  il  s'est  fait  subroger. 
Néanmoins  il  ^  a  un  arrêt  du  24  mars  1676,  au  1. 1**^.  du  Journal  du  Palais, 
p.  751,  qui  a  jugé  qu'il  les  avait  conservées  sans  avoir  fait  d'opposition  :  mais 
cet  arrêt  souffre  difuculté  ;  car  il  n'y  a  aucune  loi  aui  excepte  les  hypothèques 
de  l'acquéreur  de  la  règle  générale,  qui  veut  que  le  décret  purge  toutes  les  hypo- 
thèques pour  lesquelles  onn'a  pas  formé  d'opposition.  Les  autres  opposants 
3oi  auraient  pu  enchérir  l'héntage,  s'ils  les  eussent  connues,  avaient  intérêt 
e  les  connaître. 

19 S.  Lo  décret  volontaire  peut  devenir  décret  forcé,  lorsqu'il  survient 
des  opposàtioos  de  créanciers  pour  des  sommes  qui  excèdent  le  prix  de  Tac- 

^  Toute  cette  procédure  est  remplacée  par  les  formalités  de  la  purge. 
Art.  2181  à2m,C.civ. 
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quisitîoa  :  car  en  ce  cas  un  créancier  peut  faire  porter  ane  enchère  mi  delàdi 
prix  de  racquisition:  et  sur  cette  enchère  rhérita^e  est  crié»  et  après  les 
remises  ordinaires»  aajugé^  makré  Facquéreur,  à  celui  qui  s*en  rendra  le  der» 
nier  enchérisseur  :  et  si  Tacquereur  ayant  été  le  dernier  enchérisseur,  en  eit 
lui-même  adjudicataire,  ce  sera  en  vertu  de  cette  adjudication  qu'il  le  retien- 
dra, plutôt  qu'en  vertu  du  titre  de  son  contrat  d'acquisition  ^ 

194.  Il  y  a  encore  d'autres  ê$pêce$  de  décrété^  ie\  que  celui  des  biens 
d'une  succession  bénéfidaire,  qu'un  héritier  bénéficiaire  fait  faire  sur  lui  (arc 
343^  ;  celui  que  des  créanciers  font  de  l'héritage  qui  leur  a  été  délaissé  (art. 
475)  ;  celui  qu'un  seigneur  justicier  fait  des  biens  vacants  (art,  474). 

IVft.  On  observe  dans  tous  ces  décrets  les  mêmes  formes  que  dans  le» 
décrets  ordinaires,  et  ils  ont  la  même  vertu  de  purger  les  droits  réels  et  hypo- 
thèques de  ceux  qui  manquent  d'y  former  opposition. 


TITRE  XXI 

Des  Criées. 

Art.  464.  «  En  tout  le  Bailliage  et  Prévosté  d'Orléans»  et  ressorU  dV 
ceux,  n'y  aura  qu'une  forme  (1)  et  usance  de  criées  d'héritages,  et  choses 
subjettes  k  décret,  qui  sera  réglée  suivant  celle  observée  au  Siège  Présidialdes- 
di(s  Bailliage  et  Prévosté,  telle  qui  ensuit.  » 

(I)  Plasieurt  chftteUenfes  do  resiort  avalent  leurs  formes  partienUères,  qui  sont 
abrogées  par  cet  arlicle. 

Art.  46S.  «  C'est  assavoir,  qu'après  commandemens  (1)  faits  au  dehteur, 
celui  qui  veut  parvenir  au  décret,  ootient  à  cette  fin  commission  spéciale  du 
Juge,  contenant  la  debte  (2),  et  cause  pour  laquelle  il  veut  faire  procéder  par 
saisies  et  criées.» 

(1)  Lalande,  et  l'anteor  des  notes  de  1711,  inclinent  à  dire  que  nonolistaDl  IVipres- 
sioD  plurielle  de  la  contome,  un  seul  commandement  doit  suffire  :  mais  leur  opiofon 
n^est  pas  sûre,  et  le  teite  y  résista  :  Pexpreision  plurielle  en  eiige  deui. 

Ce  qoe  dit  Uéricourt,  que  notre  coutome,  en  exigeant  deui  commandements,  su- 
rsit donné  atteinte  k  rordonnance  de  15)9,  qui  n'en  eiige  qu'un,  n'est  pas  Juste.  Vne 
loi  municipale  ne  peut  pas  dispenser  de  ce  que  les  ordonnances  prescrivent  :  mais  elle 
peut  y  ajouter,  et  ce  n'est  pas  y  donner  atteinte. 

Sut  la  forme  de  ces  commandements,  V,  Vlntrod.  n-  19  et  SO. 

(i)  La  commission  doit  faire  mention  de  la  dette,  c'est-à-dire,  de  la  somme  due;  et 
de  la  eatiie,  c'est-à-dire,  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  due. 

Akt.  460.  «  En  vertu  de  laquelle  commission,  le  sergent  exécuteur  (fi- 
celle se  transporte  sur  les  héritages  (1)  du  dehteur,  et  iceux  saisit  réellemcut 

(1)  Lorsque  c'est  une  rente  foncière  ou  un  autre  droit  réel  sur  un  bérîuge  qu'on 
saisit,  le  sergent  doit  se  transporter  sur  l'héritage  sur  leqnel  ce  droit  est  h  prendre; 
car  ce  droit  est  censé  avoir  la  même  situation  que  Pliérltage  sur  lequel  il  est  à  prendre; 
infrày  art.  483. 

Lorsqu'on  saisit  une  rente  constituée,  si  c'est  nne  rente  pour  laquelle  il  y  ait  un  ba- 


»r.art.2187,C.civ. 

Art.  2187  :  «  En  cas  de  revente  sur 
«  enchères,  elle  aura  lieu  suivant  les 
«  formes  établies  pour  les  expropria- 
«  lions  forcées,  à  la  diligence  soit  du 
«  créancier  qui  l'aura  requise,  soit  du 


«  nouveau  propriétaire. — Lepouraii- 
«  vaut  énoncera  dans  les  aniches  le 
«  prix  stipulé  dans  le  contrat,  ou  dé- 
«  claré,  et  la  somme  en  sus,  à  laquelle 
«  le  créancier  s'est  obligé  de  la  porter 
a  ou  faire  porter,  » 
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et  ictii^li»iiient  p9nr^décTarat?on  (2),  assiette,  tenans  et  aboulissans  (3)  par  le 
menu  (4)^  appose  brandons  (5),  et  panonceaux  (6)  apparens,  y  établit  corn- 
missaîre  (7);  puis  signifie  ladite  saisie  et  établissement  de  commissaires  au  sei- 
fpieur  (8)  et  détenteur  desdits  héritages  saisis;  et  pour  le  saisissant  eslit  domi- 
cile au  lieu  oh  commission  a  esté  obtenue,  s'il  n'est  domicilié  en  iceluy.  Et 
desdits  exploits  baille  (9)  copie,  tant  au  commissaire,  que  seigneur  et  déten- 
teur desdilfi  béritages  saisis.  (C.  de  Par.^  art.  346).» 

reau  pobiic  de  paiement,  ces  rentes  étant  censées  avoir  une  sitaation  au  lieu  où  est 
établi  ce  buteau,  le  sergent  doit,  pour  la  saisir,  se  transporter  au  lieu  où  est  établi 
le  bureau.  A  i^égard  des  autres  rentes,  comme  elles  n'ont  aucune  situation,  et  qu'elles 
résident  dans  la  piersonoe  de  celui  qui  en  est  le  créancier  el  sur  qui  oo  les  saisit,  la 
saisie  ne  peut  s'eu  Taire  qu^i  son  domicile  ;  introd.,  gén,  n^  iZ  et  24. 

(2)  C'est-à-dire,  que  le  sergent  par  son  procès-verbal  de  saisie  doit  déclarer  en 
quoi  consiste  rbérllage  qu'Tt  saisit.  Cela  est  conforme  à  l'édit  de  1551,  art.  1. 

Si  c'est  une  maison.  Il  faut  déclarer  la  ville,  la  rne,  la  paroisse  où  elle  est  située  : 
si  ce  sont  des  héritages  de-^Mimpagner  il  ftui  déclarer  la  paroisse,  le  hameau,  le 
climat. 

(3)  Lalande,  après  M.  Lemaistre,  prétend  que  si  une  maison  était  d'ailleurs  suffi- 
samment désignée,  de  manière  qu'un  ne  put  s'y  méprendre,  roroission  des  tenants  et 
flboutissants  ne  serait  pas  une  nullité;  comme  si  on  avait  dit,  la  maison  et  hôtellerie 
des  Trois  Empereurs,  sise  en  celte  ville  d  Orléans,  rue  Bannière,  sans  exprimer  les 
maisons  auxquelles  elle  tient.  Il  est  plus  sûr  de  suivre  littéralement  ce  que  la  coutume 
prescrit;  d'autant  plus  que  Plndication  de  la  rue  et  de  l'enseigne  ne  font  pas  connaî- 
tre tonte  J'étendue  de  la  maison,  qui  ne  pt'ut  bien  être  connue  que  par  les  tenants  et 
abonlfssénls  ;  Hériconrt,  ch.  6,  n»  li.  et  L»m.iîire,  Traité  des  criées,  ch.  4. 

(4)  C'est-à-dire  qu'il  faut  déclarer  tes  différpntrs  pièces  de  terre  dont  l'héritage 
qu'on  Miait  est  composé,  chacune  par  ses  tenants  et  aboutissants,  les  difTérenls  droits 

attachés  à  cet  héritage,  etc.  V.  une  eicepifon  en  l'article  solvant. 
(&)  C^sonlr des  piquets  revêtus  de  paille  qu'on  pique  en  terre  en  signe  de  la  saisie. 

(6)  Ce  sont  de  petites  enseignfs  uu'on  applique  à  la  porte  de  ^héritage  saisi  en 
ti^ne  de  la  saisie.  Ceis  pannonceauz  doivent  être  aux  arotes  du  roi,  quoique  l'héritage 
soit  situé  et  que  la  saisie  se  fasse  dans  une  justice  de  seigneur;  arrêts  des  11  décembre 
4576  et  20  janvier  1609,  cités  par  Héricourt,ch.  6,  n'^  15.  Au  bas  du  panneau  il  doit 
être  écrit  que  la  maison  est  saisie  ;  édit  de  1551 ,  art.  2. 

(7)  Ces  commissaires  ont  été  établis  en  titre  d'ofGce  par  édit  de  février  16-26.  Il  est 
dt;feudui  à  peine  de  iiuUltè,  d'«n  établir  d'autres.  F.  cet  édit,  et  celui  de  1689. 
F.  ausstl7nlro«<.g7. 

(8)  Ost-à-dire.  au  débiteur  sur  qui  la  saisie  est  faito.  qui  doit  être  seigneur  et  dé* 
fcHifiur,^ c'esl*À*dinf,  possesseur  animo  domtni  de  t  héritage  qu'on  saisit  sur  lui  ;  au- 
trement on  ne  pourrait  le  saisir  sur  lui. 

(9)  Tant  do  l'exploit  de  saisie  téelle  que  de  la  commission. 

Art.  409.  «  Et  néanmoins  (1)  en  criées  de  fiefs,  seigneuries  et  terres 
Aobles  (2)|  wiffif  saisir  les  principaux  manoirs  de  chacun  fief  et  seigneurie,  avec 
les  appartenances  (3)  «t  dépendainces,  sans  <^u'il  soit  besoin  les  déclarer  par 
tenans  et  aboutissans,  ne  autrement  entrer  esdits  manoirs.»  {C^  de  Par., 
art,  345). 

(1)  Cet  article  est  conforme  à  Tédlt  de  1551,  art.  1.  ' 

(2)  Ce  terme  comprend  les  francs  aleus  nobles.  V.  l'art.  955. 

(3)  Ces  termes  comprennent  tous  les  diflérents  corps  d'héritages  qui  font  partie  da 
fief  saisi,  et  tous  les  différenls  droits  qui  y  sont  ai  tachés. 

Lorsque  le  débiteur  possède  un  fief  relevant  du  sien,  qui  n'y  est  pas  encore  réuni, 
n*ayanl  pas  encore  porté  la  foi  pour  l'un  et  pour  l'autre  (art.  18  et  19).  ce  Ûef  servant 
n'est  pas  compris  sous  le  lilre  général  d'appartenances  et  dépendances  du  dominant 
saisi  iw  ce  débiteur,  puisqu'il  n'en  fait  pas  encore  iiariic  :  c'est  pourquoi  il  doit  êtrc^ 
sp'xialemenl  exprimé  par  la  saisie.  Jl  en  est  de  même  des  héritages  que  le  débiteur 
aurait  acquis  dans  sa  censive.  avec  déclaration  qu'il  n'entend  pas  les  réunir.  Non- 
seulement  ils  ne  sont  pas  comprii  sous  les  termes  d''a//par<enancef  0<  dépendances, 
mnis  ils  doivent  être  détaillés  dans  tout  ce  qu'ils  contiennent,  suivant  qo'it  est  pres- 
crit |iar  rarlirlc  iirécédent  ;  au  liru  qu'a  l'ég'rd  du  fiei  non  réuni,  il  suf6l  qu'il  en  soil 
fait  mention  oppresse,  sans  qu'il  soit  besoin  de  détailler  tout  ce  qu'il  contient. 
TOI.  I,  46 
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Art.  469.  «  €e  fait,  ledit  sergent,  ou  antre»  lait  les  criées  (1)  des  choses 
saisies.» 

(1)  Ce  terme  est  pris  Ici  dsoi  sa  signlfleation  propre  et  étroite,  pour  les  proclam»-  - 
tioDs  que  fait  le  sergent  pour  a? eriir  que  l'héritage  est  Misi  et  doit  être  veiido. 

Art.  4IIO.  «  Et  pour  ce  faire,  se  transporte  à  jour  de  Dimanche  (1)  dcTant 
la  principale  porte  ae  l'Eglise  Parochiale  (2)  où  rhéritage  (3)  est  assis  (♦),  à 
l'issue  de  la  Messe  Parochiale  y  célébrée.  Déclare,  et  fait  sçavoir  à  tous  en  gé- 
néral, à  haute  Yoix  et  cry  public,  que  lesdits  héritages  sont  saisis  el  mis  en . 
criées,  pour  être  vendus  et  décrétez  par-devant  le  Juge  duquel  la  commissioo  { 
est  émanée  (5),  à  la  requeste  de  qui,  et  sur  qui,  les  sommes  pour  lesquelles  les-  j 
dites  criées  sont  faites,  a  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  et  que  < 
ceux  qui  ont  intérest  apparaissent.  Lequel  cry  il  faii  audit  jour  de  Dimanche 
par  trois  quinzaines  consécutives,  et  encore  au  jour  de  Dimanche,  que  la  der- 
nière desaites  trois  quinzaines  finit.  Après  lequel  cry,  fin  des  trois  quinzaines, 
et  commencement  de  huitaine,  d'abondant  il  fait  encore  pareil  cry  à  autre 
jour  de  Dimanche,  qu'eschet  ladite  huitaine,  pour  mettre  fin  ausdites  criées^  • 

(1)  Cela  est  conforme  à  Pordonnance  de  1551,  art.  3.  La  nécessité  qoMI  y  a  qae  les 
criées  soient  connues  de  tout  le  monde,  et  que  pour  cet  effet  elles  se  fassent  dans  Jet 
assemblées  les  plus  nombreuses,  a  fait  passer  par- dessus  les  règles  ordinaires,  qui  dé- 
fendent de  faire  les  Jours  de  dimanches  les  procédures  et  actes  judiciaires.  La  loi  qui 
non-seulement  permet,  mais  ordonne  de  faire  les  criées  ani  jours  de  dimanches,  n^en 
excepte  pas  les  dimanches  les  plus  solenioels.  Par  arrêt  du  22  mars  1626,  reudo  en 
forme  de  règlement»  on  a  confirmé  des  criées  faites  le  jour  de  la  Pentecéte.  L'nsafa 
a  seulement  excepté  le  Jour  de  Pàqaes;  Héricourt,  cb.  8,  n^  3. 

(2)  Les  annexes  dans  lesquelles  on  dit  une  messe  de  paroisse  et  où  Ton  administre 
les  sacrements  aux  habitants  qui  sont  dans  leur  détroit,  comme  était  ici  l'église  de 
Saint- Sulpice,  sont  réputées  les  églises  paroissiales  où  se  doivent  faire  les  criées  des 
héritages  situés  dans  leur  détroit.  Elles  ne  seraient  pas  bien  faites  à  Téglise  matrice; 
arrêt  sans  date  cité  par  Tournet.sur  art.  846  de  la  coutume  de  Paris. 

(3}  Quid^  si  c'est  une  rente  ou  un  office,  f .  infrà  les  articles  481,  482,  488  el 
484. 

(4)  Lorsqu'une  maison  est  bàile  sur  le  territoire  de  deai  paroisses,  eHe  est  réputée 
de  celle  sur  le  territoire  de  laquelle  est  la  principale  entrée;  Doctwe»  ad  L.  Oiiocf 
conclave^  ff.  de  damn,  inf. 

Lorsque  les  biens  saisis  sont  situés  en  différentes  paroisses,  les  criées  doivent  être 
faites  à  chaque  paroisse  ;  sinon  elles  seront  nulles  pour  les  biens  de  la  paroisse  on  ellei 
n'auront  pas  été  faites.  Mais,  si  d'un  fief  saisi  relevaient  en  fief  ou  en  censive  des  biens 
situés  en  différentes  paroisses,  il  sufQrait  de  les  faire  à  la  paroisse  où  est  situé  le  chef- 
lien;  Héricourt,  ch.  6,  n*  18. 

(5)  Il  aurait  été  plus  ezact  de  dire,  pardwant  qui  se  piwnuii  la  $aiiU,  qui  n*est 
pas  toujours  le  même  que  celui  dont  la  commission  est  émanée.  V.  l7n(roil.f  5.  n*  S8. 

Art.  490.  «  Auquel  dernier  cry  il  déclare  en  outre,  lesdites  criées  SToir 
esté  par  luy  faites,  comme  dessus,  et  met  au  premier  cry,  commeneement 
desdites  trois  quinzaines,  et  au  dernier  cry,  et  fin  dUcelles  criées,  alOclies  tant 
contre  la  porte  principale  de  ladite  Eglise,  que  contre  la  porte  et  entrée  prin- 
cipale du  Siège  ordinaire  de  la  Juridiction  où  l'adjudication  par  décret  se  doit 
faire,  que  pareillement  contre  la  porte  du  lieu  saisi,  contenant  icelles  afficha 
la  déclaration  des  choses  saisies,  pourquoy  lesdites  criées  et  saisies  se  font,  et 
le  lieu  où  les  ventes  et  adjudication  j^r  décret  doiTcnt  estre  faites.  Et  de  tout 
ce  que  dessus^  fait  ledit  sergent  procès- verbal,  deuement  recordé  de  tesmoins, 
sans  faire  aucune  interruption  (1)  ni  discontinuation  desdits  cris.  »  (il.  C, 
art.  341). 

(i)  Si  la  messe  de  paroisse  avait  manqué  un  dimanche,  le  sergent  qui  se  serait 
transporté  à  la  paroisse,  en  dresserait  son  procès-verbal,  qu'il  ferait  certifier  par  des 
témoins,  et  il  pourrait  continuer  ses  criées  le  dimanche  ensuivant,  sans  qu*on  pât  ca 
ce  cas  les  atUquer  sons  prétexte  d'interruption  ;  arrêt  de  Normandie,  du  9  déoen* 
brc  4663,  rapporté  par  Basnage,  sur  l'an.  554  de  la  coutume  de  Normandie. 

il  a  été  aussi  jugé,  que  le  dimanche  de  Pàqaes  éUnt  tombé  dans  l'une  des  qoin- 
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ttlacf,  laiergMl ifail pu,  à  cauM  de  ta  nisleté  4a  Joar , remettM  U  crié» au  Icnde- 
mAîD,  en  faiMBi»  après  loalat  les  criéMyiui»  antre  criée  «uaboii4aaleà  jour  de  diman- 
che ;  arrêt  da  23  Jatllet  1658. 

Art.  491.  «  Leg  ^joaorante  jours  k  décréter  m  courent  que  duionr  (i)  de 
a  inremière  affiche  mise,  après  que  l'ap^nleinenl  à  décréter  à  quaramte  jovrs 
aura  esté  donné.  » 

Cet  article  est  transposé;  car  Pappointement  à  décréter  ne  se  rend  qo^après  fe  jngr»* 
ment  de  certification  des  criées  dont  11  est  parlé  dans  Tarticle  suivant.  Y.  VirUroà*, 
no  37. 

(1)  Ce  Jour  non  compris. 

Ait.  479.  A  Les  criées  Mes  et  parfaites,  seront  certHiées^  fl)  pardetant 
tes  Juges  Royaux,et  autres  Juges  estans  au  dedans  du  BaiHiase  d*Orteans,  par- 
devant  lesquels  seront  lesdites  criées  pendantes  (2),  au  Siège,  les  plaids  te* 
nans,  par  dix  praticiens,  advocats  et  (3)  procureurs,  si  tant  v  en  a  audit  Siège. 
Et  où  il  n'y  auroit  nombre  suffisant  (4)  elles  seront  certifiées  par  le  plus  pro- 
cbaÎB  Juge  Boyal.« 

(f  >  V.  Vhitnd.,  ■•  36. 

(2)  Quand  la  saisie  est  pendante  iiocf  le  bailUaa»  d'Orléane,  par  eieosple,  an  re* 
quêtes  du  palais,  la  certification  doit  se  faire  pardevant  le  juge  du  lieu  où  est  sitaé 
rhériuge  (édit  de  iS5l,  art.  5);  parce  «111  est  réputé  plus  instruit  de  la  procédure 
requise  par  la  contome. 

Lorsque  les  héritages  saisis  sont  en  dilTérentiM  joridletioiir  ressortissantes  d^uU 
même  bailliage  rojal,  Taotear  des  noies  de  f  7f  i  dit  qn'il  tt*est  pas  nécessaire  qoe  la 
certiOeaUon  se  fiiss*  dans  ekacue  de  cet  fiirMIitieos,  et  qa'it  snllt  en  eo  tas  de  ta 
ftire  au  siège  sapérienr  oè  elles  resaortiaseia  :  maie,  s'ils  étateÉl  eHaés  en  diffétesli 
bailliages  rorani,  ta  cerllfication  davrail  sa  taire  dans  cbaanoa  desjtfrtdictions. 

(3)  Et  est  pris  ici  pour  ou. 

(4)  Quoique  les  criées  ne  puissent  être  certifiée»  dans  une  justice  subalterne,  où  fl 
n'y  a  pas  nombre  sufQsant  de  praticiens,  la  saisie  réelTe  ne  laisse  pas  de  s*y  poursuivre 
•et  s'y  continuer  après  que  les  criées  auront  été  ceMHIées  par  le  Juge  royai  du  ressort. 

Art.  498.  Auparavant  que  aucunes  lettres  de  décret  (1)  soient  dictes 
cisèles,  etqaeFon  s'en  puisse  aryder,  il  oonvlent  qu'elles  contiennent  ta  cause 
de  la  saisie,  pour  quelles  années  el  termes  esebern,  soit  de  cens,  rentes,  son»-  • 
ne»  de  deniers,  ou  antrenievt,  ar««c  les  sublnsCations  (S),  tentes  (3),  ez-^ 
ploîets  (4),  proclamatioRS  (S),  relntioiis  de  sei^ent  (6),  et  «rdre  (7)  desdites 
criées  :  et  que  de  tout  soit  faite  mention  iommaire  (8)  par  lesdites  lettres  de 
décret  :  autrement  ne  sont  valables,  et  ne  sortisseni  a&eci  (À.  C^ori.  339). 

(1)  Cest-à-dire,  la  grosse  de  Tadjodication. 

[t]  Cest-à-dire,  avec  un  eitralt  ou  mention  sonunalre  de  tonfes  tes  proeédnrevque 
imt  été  tenues,  et  qui  sont  requises  pour  parTenir  au  décret,  teilet  qui  sont  lessMô^ 
ha»tatUm$y  etc.  On  appelle  tubhatioHont  les  publications  d'enebères  et  proctanattans 
faites  à  Paodience  pour  vendre  l'héritage  $ub  hattâjudieiali.  Ce  terme  vient  deçà 
que  cbei  les  Romains,  dans  le  lieu  où  se  faisaient  les  ventes  Judiciaires,  on  piquait 
tine  lance  en  signe  de  la  force  de  ces  ventes,  et  de  ta  sûreté  qu'ailes  donnaient  au  ae- 
quéreurs. 

(3)  Ce  terme  peut  comprendre  le  congé  d'adjuger,  et  fadjudicatlon  sauf  quin« 
saine. 

(4)  Ce  terme  comprend  et  tas  commandements  et  TeiploK  de  saisie  réelle,  et  g^ 
néraleraent  tous  ceni  qnldoivent  être  faiu  dans  le  cours  de  ta  procédure. 

(5)  Ce  sont  les  criées  proprement  dites. 

(6)  Tels  que  sont  tas  procèa-verbani  d'apposition  d'atteha^ 

(7)  Cest-à-dire,  et  généralement  Dent  l^ordre  de  ta  precédnrvqnl  a  dé  (Kre  tenuew 
(g)  Cette  mention  sommaire  ne  tait  pas  une  pleine  fol,  et  ne  dispense  pas  l'adjudS 

eaUire  du  rapport  des  pièces  pour  Justifier  la  régularité  du  décret  sur  rappef  nul  en 
seraH  interjeté,  en  sur  Poppositlon  ipÉ  y  serait  Ibmiée;  si  Ce  n^est  lorsqu'il  s'est 
écoulé  un  temps  long.  F.  r/nlrod.,  n*  f90. 

Ait.  494,  «  Le»béfita8es  vncans  (1),  et  sans  AéftMenr,  peu^nt  b  ta  n^ 

46* 
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(juesle  du  procureur  de  la  seigneurie  de  la  JusUce  où  ils  sont  ftsâls,  estre  saKIs, 
vendus,  et  adjugez  par  décret  (2),  comme  vacans,  pourpeu  que  ee  moU  avec  un 
<eurateur  ordonné  par  Justice.  » 

(1)  Tet^  qan  sont  cnn  d'un  défunt  qui  n^a  laissé  aucuns  héritiers  apparents. 

(i)  L'effet  de  ce  décret,  comme  de  tons  les  autres,  e&t  de  purger  tous  les  drMt^ 
Hpme  de  propriété,  qu'avaient  dan!»  cet  héritage  tous  ceux  qui  ne  «e  sont  pas  opposés 
au  décret,  lorsqu'ils  ont  été  dépossédés  par  un  bail  judiciaire.  Ost  pourquoi  s'il  ae  pr6« 
ienle  par  la  suite  dos  héritiers  du  défunt  dont  les  biens  ont  été  vendus  conome  Taeauts 
par  cléshérciico,  ils  ne  pourront  pas  réclamer  les  biens  ainsi  vendus,  mais  seulemenl 
Ocmandcr  compte  au  seigneur  du  prix  de  Tadjudication. 

Art.  495.  «  Héritage  délaissé  en  Justice  par  un  tiers  détenteur  (I),  on 
bien  abandonné  aux  créanciers  par  un  qui  aura  fait  cession,  sera  sur  lesdits 
délaissans,  ou  ayant  Tait  cession,  saisi.  Et  pour  procéder  aux  criées  et  décréter, 
sera  créé  un  curateur.  » 

(i;  Sur  une  action  hypothécaire. 

Art.  4911.  «  Après  la  vente  et  adjudication  d'héritage  (1)  faite  en  Justice, 
aucun  n'est  reçeu  h  enchérir  lesdits  héritages  vendus  et  adjt^ez,  sinon  !c  Siège 
tenant.  Pourront  néanmoins  estre  receues  dedans  la  huitaine  après  le  jour  de 
l'adjudication  les  enchères,  qui  se  monteront  au  tiers,  ou  plus,  de  la  somme  k 
laquelle  lesdits  héritages  auront  esté  adjugez  :  en  manière  que,  si  l'hériiage  a 
esté  adjugé  k  soixante  escus,  sera  l'enchère  de  vingt  escus  receuc,  et  du  plus 
plus,  et  du  moins  moins,  eslisant  par  l'enchérisseur  domicile  :  laquelle  enchère 
sera  à  la  diligence  et  frais  de  l'enchérisseur,  signifiée  à  l'adjudicataire,  saisis- 
sant, et  saisi,  et  ladite  enchère  publiée  au  Siège  ordinaire  k  la  huitaine  ensui- 
vant :  et  audit  jour  toutes  autres  enchères  receues,  ledit  Sié^e  tenant.  Et  sera 
l'adjudication  faite  à  celui  qui  se  trouvera  le  dernier  enchérisseur^  sans  quo 
après  le  Siège  levé  aucune  enchère  soit  receue,  à  quelques  sommes  que  ce  soit  : 
ainsi  tiendra  ladite  dernière  adjudication.  » 

(1)  V.  VlntroU.,  8  12. 

Art.  499.  Le  créancier  qui  a  fait  mettre  des  héritases  en  criées,  se  peut 

.  désister  de  la  poursuite  desdites  criées  :  et  en  son  lieu  run  des  opposants  se 

peut  faire  subroger,  en  le  remboursant  des  frais  desdiles  criées  :  lesquels  € 

sera  tenu  faire  taxer  dedans  le  delay  qui  lui  sera  arbitré  par  le  Juge  (À.  €• 

ar(.  343  et  344).^ 

V.  VInfrod.,  n-  82  et  sulv. 

Art.  498.  Geluy  auquel  a  clé  vendu  et  adjuçé  par  décret  aucun  héri- 
tage, et  a  payé  (1)  le  prix  d'iceluy,  est  h  l'instant  fait  vray  seigneur  (*2)  et  pos- 
sessetir  de  la  chose  adjugée,  sans  qu'il  soit  besoin  prendre  possession  réelle  et 
actuelle. 

(1)  L*achcieur  sans  terme  n'acquiert  de  propriété  qu'en  payant  :  last.  Ut.  de  rer^ 
divis.  S  Venditœ.  Sur  le  surplus  de  l'article,  »'.  Vlntrod.,  §  15. 
(â;  Àdjudicalio  est  modus  aequirendi  dominii  jure  civili. 

Art.  49«.  Celuy  qui  a  acquis  héritage  par  décret,  le  peut  délaisser  en 
payant  les  sommes  de  deniers  ausquelles  il  a  enchéri  ledit  héritage,  et  les  ar- 
rérages des  charges,  jusques  au  jour  dudit  délaissement  (À.  C.  art.  345). 

^î"'*  ''■"^*^""®  coutume  on  aurait  pu  douter  si  celui  qui  s'est  rendu  adjudicalaire 
par  décret,  à  la  charge  d'une  rente  foncière,  pouvait  le  dêjtuerpir  pour  se  libérer  à 
l'avenir  de  cette  rente.. La  raison  de  douter  était  que  Padjutiication  lui  ayant  été  laite 
à  la  charge  de  cette  rente,  il  s'était  iudiciairement obligé  a  la  continuer:  la  cootuma 
décide^  par  cet  article  qu'il  est  recevable  au  déguerpisscmeut.  La  raison  de  décidée 
est,  qu  en  se  rendant  adjudicataire  à  la  charge  de  cette  rente,  il  duit  être  censé  s'y  être 
obligé  seulement  pour  le  temps  qu  il  serait  possesseur  de  l'héritage  :  c'est  le  sens  de 
cet  article.  Lo  premier  sens  que  donne  Lalande,  est  faux.  Cet  article  a  été  laissé  par 
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inadverlance  lors  ée  la  réfonnalion.  et  est  supernu,  sa  (Ji<posUinn  ne  pouvant  pas 
eue  sasceptible  du  moindre  doute  dans  la  nouvelle  coutume,  qui  accorde  la  faculté 
de  déguerpir  même  aux  preueors. 

ART.  490.  En  matière  de  criées  n'est  besoin  que  les  Seigneurs  féodeaux 
et  censiers  (1)  et  ceux  qui  auront  droict  de  champart  (2)  et  terrage^  s'oppo- 
sent ausdites  criées  :  car  les  ventes  et  adjudications  qui  en  seront  laites  par 
décret,  ne  leur  peuvent  préjudicier  quant  ausdits  droits,  sinon  pour  les  arré- 
rages et  profits  jà  deus  et  escheus,  pour  lesquels  se  faut  opposer  :  sans  que 
pour  raison  (3)  de  ce  lesdits  champarts  et  terrages  soient  estimez  droits  set- 
Sneuriaux  {À.  C,  art.y  2i6.  ;  C.  de  Par. y  art.  355). 

(1)  A  cause  de  la  régie,  nulle  terre  sans  seigneur,  Y.  Vlntrod,,  n*  il6. 

;  t)  Parce  que  la  perception  s'en  faisant  publiquement,  ce  droit  est  présumé  connu. 
y.  Vlntrod.,  n»  117. 

(3)  G*est-i  dire  qu^on  ne  doit  pas  conclure  de  ce  que  le  décret  ne  purge  pas  le  droit 
de  cbamparl,  quMl  soit  toujours  droit  seigneurial  ;  parcA  que  c'est  par  cette  raison 
particulière  que  le  décret  ne  le  purge  pas  :  mais,  sUl  ne  l'est  pas  toujours,  il  Test  quel- 
quefois. F.  Vlndrod.y  au  tit.  des  champarts. 

Art.  491.  ce  Quand  une  rente  constituée  sur  l'Hoslel-de-Ville  d'Orléans,  ou 
autres  du  Bailliage,  est  «saisie  et  mise  en  criées,  Tant  faire  les  criées  et  procla- 
mations devant  la  principale  porte  de  l'Eglise  Parochiale  dudit  Hosteld^Ville  (H, 
et  mettre  affiches,  et  panonceaux  contre  les  portes  de  ladite  Eglise  et  Hostel- 
de-Yille  (2).  »  (C.  de  Par.,  art.  347.) 

(I)  Car  c'est  la  paroisse  du  lieu  où  est  censée  située  la  chose  saisie,  ces  rentes  étant 
'  censées  avoir  une  situation  à  l'hôtel  de  ville  où  est  établi  le  bureau  de  paiement  : 

f  c'est  donc  devant  la  porte  de  cette  paroisse  où  les  criées  doivent  se  Caire,  suivant 

Part.  469. 

{3}  Sans  préjudice  de  l'affiche  qui  doit  être  mise  à  la  porte  de  Tauditoire  de  la  ju* 
ridlction  où  la  saisie  est  pendante,  suivant  l'art.  370. 

Art.  499.  tf  Et  quand  une  rente  constituée  par  un  particulier  est  saisie, 
et  mise  en  criées,  il  suffit  faire  les  criées  devant  la  principale  porte  de  l'E- 
filise  Parochiale  du  saisi,  auquel  appartient  (1)  ladite  rente.  Et  faut  mettre  af- 
fiches et  panonceaux,  tant  contre  la  maison  du  saisi,  que  en  la  principale  porte 

'  de  ladite  Eglise,  et  Paroisse  (2)  dudit  saisi,  seigneur  de  ladite  rente.  »  (JC.  de 

if  Par.,  art.  348.)  . 

^  (I)  Car  les  rentes  constituées  sur  particollers  n'ont  aucune  situation,  et  résident 

>  uniquement  en  la  personne  de  celui  à  ({ui  elles  appartiennent. 

('2)  Sans  préjudice  de  TarGcbe  qui  doit  être  mise  à  la  porte  de  Tauditoire. 

Art.  483.  «  Quant  aux  rentes  foncières,  les  criées  doivent  estre  faites  en 
la  même  formcque  les  héritages  (1)  subjects  à  ladite  rente.  »  (C.  de  Par., 
^^  art.  349.) 

(1)  Car  ces  rentes,  de  même  que  tous  les  autres  droits  réels,  sont  censées  l'héritage 
^  même  sous  rertain  rapport,  et  sout  censées  par  conséquent  avoir  la  même  situation. 

Le  sergent  doit  donc  se  transporter  sur  l'héritage  chargé  de  la  rente,  et  observer  ce 
^'.  qui  devrait  être  observé  si  c'était  l'hérilagc  qui  fût  saisi. 

Art.  494.  «  Et  pour  le  regard  des  offices  saisis  et  mis  en  criées,  doivent 
les  criées  estre  faites  en  la  Paroisse  du  Siège,  dont  dépend,  et  se  fait  le  prin- 
cipal exercice  (1)  dudit  office.  »  (C.  de  Par.,  art.  350.) 
^:  (I)  Car  c'est  au  lieu  dudit  siège  que  l'office  est  censé  avoir  sa  situation. 

Art.  4S5.  «Office  vénal  (1)  est  réputé  immeuble,  et  a  suite  par  hypothè* 
^  que,  quand  il  est  saisi  sur  le  détenteur  par  autorité  de  Justice,  paravant  rési- 

^  gnaiion  admise,  et  provision  faite  (2)  au  profit  d'un  tiers;  et  peut  éire  crié, 

!^  (1)  Tels  que  sont  les  offices  do  Judicature  et  de  finance.  A  plus  forte  raison  les  ofQ- 

^f  CCS  domaniaux. 

%  W  Cnr  le  sceau  des  provisions  de  l'office  accordées  au  résignataire,  purge  tout.  V. 

•^  r/mrod.,  n- 161. 
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et  adjugé  fiar  décret  ;  et  toutefois  (3)  les  deniers  prorenaos  de  radjudication^ 
aemt  sujets  à  contribiitton,  comme  meabies  entre  les  créanciers  opposans»  qoi 
viennent  pour  ce  regard  à  desconfiture,  au  sol  la  livre.»  (C.  de  Far.,  art,  95.) 

(3)  L'édit   de  te83  a  dérogé  à  cette  dernière  partie  de  l'article.  T.  r/nfrml.« 
n*163. 


INTRODUCTION  AU  TITRE  XXI. 
Dea  cas  posseMOires. 


t.  On  peut  définir  la  pôiêeuion,  la  déientîen  qtàe  qaelq«*un  a  é*nme  ehose, 
soit  par  lui-même,  soit  par  un  autre  :  Poueuio  appeltaia  est  à  p€dibu$  quosî 
pedumpaniio;  ou  selon  la  leçon  florentine,  4  sedibtu  quoii  p0siUoj  L*  i. 
Il  de  acq.  pou,^  parce  que  celui  qui  possède  ^,  rei  insideiy  innslU* 

S£€T.  V\  — .  QOBLLBS  SONT  US  DIFFERENTES  ESPÈCES  DE  POSSBSSIOlf,  ET  Sn 
DIFFÉRENTS  YICBS;  SI  ON  PEUT  SE  CHAIVSVR  Lk  CAUSE  OE  SA  POSSISSlOXIy  KV 
QUELLES  CHOSES  SONT  SUSCEPTIBLES  DE  POSSESSION. 

S  I.  QuelUê  ioni  le$  différenUê  etpèeei  de  potsesiUm. 

%>  On  distingue  la  possession  en  possession  civile  et  possession  naiurelie,-^ 
La  possession  civile  est  la  possession  de  celui  qui  possède  une  chose  comme 
lui  appartenant  en  propriété,  soit  qu'il  en  soit  eiïectivement  le  propriétaire, 
soit  qu'il  ait  quelque  juste  sujet  de  croire  l'être;  delenlio  animo  dominaniis. 
— TeHe  est  la  possession  qui  procède  d'un  titre  rar  sa  nature  translatif  de  pro- 
priété, comme  sont  un  contrat  de  vente  ou  d'échange,  une  donation,  un 
le^s,  etc.— La  possession  oui  procède  d'un  tel  titre  est  une  possession  civile, 
soit  que  le  possesseur  ait  enectivement  acquis  la  propriété  de  la  chose  en  vertu 
de  ce  titre,  soit  qu'il  ne  l'ait  pas  acquise,  non  par  le  défaut  du  titre,  mais 
parce  que  celui  de  qui  il  la  tient  n'était  pas  propnéuire,  quoiqu'il  ait  disposé 
de  cette  chose  comme  d'une  chose  à  lui  appartenant,  sans  qu'il  paraisse  que 
l'acquéreur  ait  eu  connaissance  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas.  —  Lorsque  le 
titre  d'où  procède  la  possession  ne  paraît  pas,  et  qu'elle  a  duré  trente  ans  sans 
interruption,  il  résulte  de  cette  durée  une  présomption  de  droit  qu'il  y  a  eu 
un  juste  titre  qui  s'est  perdu,  d'où  la  possession  procède,  et  qu'en  conséquence 
la  possession  est  une  possession  civile.  C'est  sur  ce  fondement  qu'elle  opère  la. 
prescription  *. 


*  F.  art.  2228,  C.  civ. 

Art.  2228  :  «  La  possession  est  la  dé- 
«  tcntion  ou  la  jouissance  d'une  chose 
«  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que 
«  nous  exerçons  par  nous-mêmes,  ou 
«  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui 
ff  l'exerce  en  notre  nom.  » 

'  Il  ne  nous  paraît  pas  exact  de  dire 
que  tel  est  le  fondement  de  la  pre- 
scription de  trente  ans;  et  moins  en- 
core de  dire  qu'après  ce  laps  de  temps, 
il  résuUe  une  présomption  de  droit. 


qu'il  y  a  eu  un  juste  litre  qui  t'est 
perdu  ;  et  nous  croyons  qu'il  est  facile 
de  démontrer  que  la  possession  de 
l'usurpateur,  oui  n'a  aucun  titre,  de- 
vient possession  civile,  et  donne  la 
présomption  de  propriété  bien  avant 
l'expiration  des  trente  ans  de  durée. 
En  effet,  après  un  an ,  pourvu  que  la 
possession  ait  les  autres  caractères, 
l'usurpateur  aura  l'action  possessoire» 
pourra  se  faire  maintenir  ou  réinté* 
grer  dans  sa  possession  (art.  23,  C* 
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S«  La  possession  nalurelle  est  celle  de  celui  qui  possède  sans  aucun  tilrc, 
ou  à  autre  titre  que  de  propriétaire. — Telle  est  la  possession  d'un  voleur  ou 
d'un  usurpateur.  Ceux  ^ui  possèdent  en  vertu  d'uu  titre  nul  et  vicieux»  sont 
censés  aussi  posséder  sans  aucun  titre  :  car  un  titre  nul  et  vicieux  n'est  pas 
on  titre,  et  par  conséquent  la  possession  de  ces  personnes  n'est  qu'une  pos' 
session  naturelle.— Par  exemple,  celui  qui  possède  un  héritage  dont  sa  femme, 
eontre  la  disposition  de  la  loi,  lui  a  fait,  durant  le  mariage,  une  donation, 
n*en  a  qu'une  possession  naturelle,  pro  possessore  possidei  (L»  16,  IT.  de  Aeq, 
poM.),car  un  tel  titre  étant  nul,  il  possède  sans  titre. 

4.  La  possession  de  celui  qui  possède  une  chose  Justement  \  la  vérité,  mais 
)i  un  autre  titre  que  de  propriétaire,  n'est  aussi  qu'une  possession  naturelle. 
— Telle  est  la  possession  d'un  séquestre,  lorsque  les  deux  parties  qui  se  con-  - 
testaient  non-seulement  la  propriété ,  mais  même  la  possession  d'une  chose, 
sont  convenues  de  la  séquestrer, non  n'mpftct>  custodiœ causa jTnzis  avec  inten- 
tion de  se  dépouiller  de  la  possession  par  elles  respectivement  prétendue,  et 
de  la  remettre  au  séquestre  jusqu'à  la  décision  de  la  contestation  ;  ou  que,  sans 
qu'elles  en  soient  convenues,  le  juge  Ta  ainsi  ordonné.  Ce  séquestre  possède 
véritablement  et  justement  la  chose  qui  lui  a  été  séquestrée  :  mais  sa  posses- 
sien  n'est  que  naturelle,  parce  qu'il  ne  la  possède  pas  animo  dominantis, 
comme  une  chose  à  lui  appartenante,  mais  comme  séquestre;  L.  39,  OT.  de  Acq, 
vossess.—TeWe  est  aussi  la  possession  du  créancier  nanti  de  gage.  Celui  qui 
lui  donne  la  chose  en  nantissement  s'en  dépossède  ;  le  créancier  a  qui  elle  est 
donnée  en  nantissement  en  est  le  véritable  possesseur  :  mais  comme  il  ne  la 
possède  pas  antnto  domini  et  comme  une  chose  à  lui  afjpartenante,  mais  comme 
une  chose  qui  lui  est  simplement  engagée,  sa  possession  n'est  qu'une  posses- 
sion naturelle;  L.  16,  IT.  de  Usurpalioniàus. 

5.  A  l'égard  des  simples  dépositaires,  des  commodatah^es,  des  fermiers  et 
locataires,  et  autres  semblables,  ils  n'ont  pas  même  la  possession  naturelle  des 
choses  qui  leur  ont  été  confiées,  prêtées,  données  à  titre  de  ferme  ou  loyer, 
parce  qu'ils  sont  cenlés  tenir  ces  choses  non  en  leur  nom,  mais  au  nom  de 
ceux  qui  les  leur  ont  confiées,  prêtées,  ou  données  à  ferme  ou  à  loyer,  les- 
quels sont  censés  les  posséder  par  eux.  C'est  ce  que  dit  Alexandre  en  la  loi  f , 
Cod.  comm»  de  Utucap.  Qui  ex  conducto  possidet,  quamvis  corporaliter  le- 
neaiy^on  tamen  sibiy  sed  domino  creditur  possidere  ;  et  la  loi  25,  $  1,  ff.  ck 
Ae^,  poss.  Per  colonos  atU  inquilinos  possidemus.  Si  c'est  celui  qui  a  donné 
à  titre  de  ferme,  de  loyer,  de  dépôt  ou  de  prêt,  qui  continue  de  posséder  lui- 
même  la  chose  par  son  fermier,  locataire,  dépositaire  ou  commodataire,  il 
s'ensuit  que  ce  ne  sont  pas  ceux-ci  qui  la  possèdent  :  car  phsres  eamdem  rem 
in  solidum  possidere  non  possunt;  L.  3,  (  5,  fT.  de  acq.  poss.  Ceux-ci  magis 
sunl  in  possessione  allerius  nomine  quàm  ipsi  possident.*-A\  en  est  de  mémo 
des  commissaires  établis  à  des  biens  saisis  :  le  débiteur  saisi  continue  de  pos- 
séder par  eux  les  biens  saisis  ;  (coutume  art.  3}  L.  12,  ff.  Quib.  ex  eaus.  in  pos$.). 


proc)  ;  il  reste  sans  doute  exposé  à  la 
.revendication,  maïs  dans  cette  action 
il  sera  défendeur,  n'aura  rien  à  prou- 
ver, une  présomption  de  propriété 
,  milite  en  sa  faveur,  et  ce  sera  au  de- 
jmandeur  à  justifier  de  sa  propriété  : 
ieommodum  autem  possidendi  in  eo 
est  quody  etiamsi  ejus  res  non  sit  qui 
possidet,  si  modo  actor  non  potuerit 
suam  esse  probare,  remanet  suo  loco 
possessio  :  en  présence  d'un  tel  ré- 


sultat, il  est  difficile  de  ne  pas  admettre 
que  la  possession ,  même  sans  titre, 
devient  une  véritable  possession  civile^ 
protégée  par  la  loi  après  un  an  de  durée. 
Art.  23,  C.  proc.  :  «  Les  actions  pos- 
te sessoires  ne  seront  recevables  qu'au- 
<c  tant  qu'elles  auront  été  formées  dans 
«  Tannée  du  trouble,  par  ceux  qui,  dc- 
<c  puis  une  année  au  moins,  étaient  en 
«  possession  paisible  par  eux  ou^  les 
«  leurs,  à  litre  non  précaire,  » 
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S  II.  Des  différents  vices  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  Im  posses$iow* 

•.  Les  différents  vices  qui  se  rencontrent  dans  la  possession,  sont  le  vice 
de  la  simple  mauvaise  foiyie  vice  de  la  violence,  le  vice  de  la  clandestinité  et 
le  vice  de  précaire. — Le  vice  de  la  simple  mauvaise  foi  consiste  dans  la  con- 
naissance Qu'a  le  possesseur  que  la  chose  qu'il  possède  ne  lui  appar- 
tient pas  :  ntalœ  fiaei  possessio  est  scientia  rei  alienœ.  —  Ce  vice  ne  se 
présume  pas  dans  la  possession  de  celui  qui  possède  en  vertu  d^un  juste  titre 
d'acquisition  :  il  faut  que  celui  qui  attaque  la  possession  prouve  la  mauvaise  toi 
de  la  possession,  parle  rapporide  quelque  acte  qui  établisse  que  le  possesseur 
a  eu  connaissance  que  celui  de  qui  il  a  acquis  la  chose,  n*était  pas  le  proprié- 
taire ^— Au  contraire,  ce  vice  de  mauvaise  foi  se  présume  dans  la  possession 
de  celui  qui  ne  peut  rapporter  aucun  titre  en  vertu  duquel  il  possède  :  c'est 
œ  qu'on  appelait  en  droit,  pro  possessore  possidere.  Pro  possessore  possfd&i 
prœdo  qui  inlerrogatus  cur  possideat,  responsurus  ft'l,  quia  possideo.,.,  nec 
uUam  causam possessionis  possit  dicere;L.  11,  $1;L.12,  fl.  d«  Petit,  hœr. — 
Néanmoins  cette  présomption  cesserait  si  cette  possession  avait  duré  pendant 
trente  années  accomplies,  ou  plus  ;  et  on  présumerait  au  contraire  en  ce  cas 
que  le  possesseur  possède  en  vertu  d'un  juste  litrp  qui  se  serait  égaré  par  le 
laps  de  temps,  et  qu'en  conséquence  sa  possession  est  une  juste  possession,  une 
possession  de  bonne  foi*.— C^est  en  ce  cas  i]ue  reçoit  application  celte  maxime 
des  docteurs  a  qu'il  vaut  mieux  n'avoir  aucun  titre  de  s:i  possession  que  d'en 
avoir  un  vicieux  ;  Melius  est  non  habere  titulum  quàm  habere  vitiosum^  »  car, 
lorsque  le  titre  par  lequel  la  possession  a  commencé  est  rapporté,  et  que  ce 
titre  est  vicieux ,  putà^  si  c'est  un  titre  d'aliénation  de  biens  d'Eglise  non  t*e- 
vétu  des  formalités  nécessaires,  le  vice  de  la  possession  qui  procède  de  tel  titr^, 
ne  peut  se  purger  par  quelque  laps  de  temps  qu'elle  ait  duré.  *-^  Le  vice  dd 
mauvaise  foi  empêche  plusieurs  effets  de  la  possession,  comme  ntms  le  ver- 
rons en  la  section  III. 

9.  Le  vice  ile  violence  et  le  vice  de  clandestinité  sont  des  vices  difTérents 
du  vice  de  simi^Ie  mauvaise  foi.  H  est  bien  vrai  que  Tun  et  l'autre  renferfttetit 
le  vice  de  mauva  se  foi;  mais  ils  y  ajoutent.  Levice  de  violence  est  le  vice  de 
la  possession  de  celui  qui,  pour  acquérir  la  possession  d'un  héntagei  en  t 
chassé  un  précédent  possesseur  ,  ou  a  enlevé  par  force  à  quelqu'un 
une  chose  mobilière.  —  Pour  que  la  possession  soit  entachée  du  vice  de 
violence,  il  n'importe  quelle  espèce  de  violence  le  possesseur  ait  employée, 
soit  que  le  précédent  possesseur  ait  été  chassé  à  mam  armée  ou  sans  armes, 
avec  ou  sans  auroupement;  soit  qu'on  l'ait  chassé  lui-même,  soit  qu'on  ait 
chassé  ses  fermiers,  locataires,  ou  autres  çui  tenaient  la  chose  en  son  non  ; 
L.  1,  $  22,  ff.  De  vi. —  H  n'importe  aussi,  pour  que  ma  possession  ait  le  vice 
de  violence,  que  j'aie  chassé  de  l'héritage  le  précédent  possesseur,  ses  fermiers 
ou  possesseurs  pendant  qu'ils  y  étaient;  ou  que,  m'y  étant  introduit  pendant 
lair  absence,  je  les  aie  empêchés  d'y  rentrer  lorsqu'ils  y  sont  revenus;  eâd.  L« 
1,  $  24.  —  Il  n'importe  aussi,  pour  que  ma  possession  ail  le  vice  de  violence, 
que  ce  soit  moi-même  qui  aie  employé  la  violence,  ou  que  ce  soit  un  autre 
qui  l'ait  emplovée  pour  se  mettre  en  possession  de  la  chose  en  mon  nom,  soit 
Qu'il  l'ait  fait  de  mon  ordre,  soit  que  je  n'aie  ratiflé  que  depuis  ce  qu'il  avait 
/ait  en  mon  nom;  «dd.L.  1,  $§  12, 14;  L.  152,  $$  1  et  2;  ff.  de  Rcg.  ;iir.— Le 
vice  de  clandestinité  est  le  vice  de  la  possession  de  celui  qui  est  entré  dans 


»  F.  art.  2268,  C.  civ. 

Art.  2268:  «  La  bonne  foi  est  tou- 
«  jours  présumée  ,  et  c'est  à  celui  qui 
«  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prou- 
«  ver.  » 


*  Nous  avons  déjà  fait  observer  qu'a- 

{)rès  une  année  de  possession,  il  aurait 
'avantage  du  possessoire,  et  la  pré- 
somption de  propriété  quoiqu'il  nVxhî- 
bàt  pas  de  titre.  V.  p.  726,  note  2. 
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riiéri&age  d'aulrui  furtivemeni,  à  IMnsu  et  en  se  cachant  du  maître  de  la  chose, 
qu'il  prévoyait  pouvoir  s'opposer  à  cette  possession.  Clàm  po^ sidère  eum  dici" 
mus  qui  [urtivè  ingressus  est  possessionem,  ignorante  eo  quem  sibi  conlro- 
versiam  jaciurum  suspicabalur,  et  ne  /acerel  iimebal;  L.  6,  (T.  de  Âcq.  poss, 
C/est  l'affectation  de  se  cacher,  animus  celandi,  qui  fait  le  caract(  re  de  la  clan- 
destinité; c'est  la  définition  qu'en  donnent  les  lois;  eum  clàm  facere  qui  ce- 
landi  anifnum  haberet;  L.  3,  $  8,  IT.  quod  vi  aul  clàm.-^V.  un  exemple  en 
l'art.  253. 

9.  Le  vice  de  la  clandestinité  et  le  vice  de  violence  ont  cela  de  commun , 
qu'ils  ne  se  contractent  que  lorsque  s'acquiert  la  possession.— C'est  pourquoi 
si,  après  que  j'ai  acquis  de  bonne  foi  la  possession  d'une  chose ,  je  viens  5 
découvrir  qu'elle  appartient  à  autrui ,  quelque  chose  <|ue  je  fasse  pour  dé- 
rober la  connaissance  de  ma  possession  à  celui  à  qui  elle  appartient ,  ma 
possession  ne  sera  pas  une  possession  clandestine;  L.  40,  $  2,  (T.  de  Âcq. 
poss.  Non  enim  ralio  oblinenda  possessionis,  sed  origo  naneiscendœ  exqui- 
renda  eslf  L.  6,  ff.  eod.  liL  Pareillement  lorsque  j'ai  acquis  sans  violence  la 
possession  d'un  héritage ,  quoique  depuis  j'emploie  la  force  pour  m'y  mainte- 
nir, ma  possession  n'aura  pas  le  vice  de  violence.  —  En  cela  les  vices  de  vio- 
lence et  de  clandestinité  dilTèrent  du  vice  de  simple  mauvaise  foi,  lequel  peut 
se  contracter  pendant  tout  le  cours  de  la  possession  :  car,  quoique  j'aie  acquis 
une  chose  de  bonne  foi  en  vertu  d'un  juste  litre,  si  depuis  je  viens  à  avoir  la 
connaissance  qu'elle  appartient  ^  un  autre  que  celui  de  qui  je  l'ai  acquise,  cette 
connaissance  infecte  ma  possession  du  vice  de  mauvaise  fol^ 

•.  Le  nicê  de  précaire  est  le  vice  de  la  possession  de  celui  qui  tient  de 
qme^pi'un  la  possession  d'une  chose  à  la  charge  de  la  lui  remettre,  et  lorsqu'il 
la  lui  redemandera.  —  Nous  verrons  en  la  section  III  quels  effets  ont  ces  dif- 
férentavices  de  la  possession. 

$  111.  Si  on  peut  se  changer  la  cause  et  les  qualités  de  sa  possession, 

iO.  C'est  un  ancien  axiome  de  droit,  qu'on  ne  peut  par  sa  seule  volonté,  ni 
par  le  seiri  laps  de  temps,  se  changer  k  soi-même  la  cause  de  sa  possession  : 
Illud  à  veteriàus  prœceplum  est,  neminem  sibi  ipsum  eausam  possemonis 
mulare  p^sse,  L.  3,  $  19,  ff.  de  Acq,  poss.  —  C'est  pourquoi  s'il  parait  nu'une 
chose  m'a  été  donnée  à  titre  d'engacement,  ayant  commencé  à  la  posséder  à 
ce  titre,  quelque  déclaration  que  je  lasse,  quelque  temps  qu'il  y  ait  que  je  la 
possède,  je  ne  puis  être  censé  la  posséder  à  autre  titre  ;  et  mes  héritiers,  et  les 
héritiers  de  mes  héritiers,  in  infinaum^  continueront  toujours  de  la  posséder 
au  même  litre  *• 


^  Ce  ({ui  produira  des  effets  quant 
à  la  resiHulion  des  fruits.  Y.  art.  549 
et550i  C.  civ. 

Art.  549:  «  Le  simple  possesseur 
M  ne  lait  les  fruHs  siens  que  dans  le 
«  cas  où  il  possède  de  bonne  foi  :  dans 
«  le  cas  contraire,  il  est  tenu  de  ren- 
«  dre  les  produits  avec  la  chose  au 
u  propriétaire  qui  la  revendique.  » 

Art.  550  :  <c  Le  possesseur  est  de  bon-i 
M  ne  foi  quand  il  p<»ssède  comme  pro- 
«  priélaire,  en  vertu  d'un  titre  trans-' 
«  lalif  de  propriéli'  dont  il  ignore  les 
«  vices.  —  H  cesse  d'être  de  bonne  loi 
«  du  moment  où  ces  vices  lui  sont 
«  connus.  » 


•F. 

cîv. 


art.  2231  ,  2236  et  2237,  C. 


An.  2231  :  «  Quand  on  a  commencé 
«  h  posséder  pour  autrui,  on  est  lou- 
«  jours  présumé  posséder  au  même 
«  litre,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire.  » 

Art.  2236  :  «  Ceux  q^ui  possèdent 
«  pour  autrui,  ne  prescrivent  jamais, 
n  par  quelque  laps  de  temps  que  ce 
«  soit.  •—  Ainsi  le  fermier,  le  déposi- 
«  taire,  l'usufruitier,  et  tous  autres 
<c  qui  détiennent  précairement  la  chose 
a  du  propriélaire,  ne  peuvent  la  pre- 
«  scrirc.  » 

An.  2237  :  «  Les  héritiers  de  ceux 
«  qui  tenaient  la  chose  à  quelqu'un  des 
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tt.  Cette  règle  a  lieu  même  k  l'égard  de  la  simple  détention  de  ceux  qui 
sont  en  possession  pour  un  autre.  C'est  pourquoi  lamqpe  quekia'an  a  coat- 
mencéde  tenir  une  chose  en  qualité  de  dépositaire,  fermier  ou  locataire,  hiiet 
ses  héritiers,  Unt  médiats  qu^immédiats,  seront  toujours  censés  SToir  conti- 
nué de  tenir  la  diose  dans  la  même  qualité  ;  L.3,  $  1,  If.  fro  kmred.  Si  donc 
on  me  rapporte  un  bail  h  ferme,  fait  h  quelqu'un  dont  je  suis  héritier,  d'un  hé* 
ritage  dont  je  jouis  actuellement,  je  dois  être  censé  en  jouir  em  Tenu  de  «e 
bail  à  ferme,  et  en  la  même  qualité  de  fermier,  si  je  ne  jusUGe  du  contraire. 

19.  Il  en  est  de  même  des  qualités  bonnes  ou  maoraîses  de  la  possession, 
comme  dn  titre  de  la  possession  :  telle  elle  a  commencé,  leBe  elle  est  censée 
continuer,  non-seulement  dans  la  personne  de  celui  qui  a  commencé  de  pos- 
séder, mais  dans  celle  de  ses  héritiers.  Par  exemple,  si  la  possession  a  com- 
mencé par  la  violence,  h  clandestinité,  le  précaire,  la  simple  mauvaise  foi,  e^e 
continuera  toujours  d'être  une  possession  de  violenoe,  une  possession  clandes- 
tine, une  possession  de  précaire,  une  possession  de  mauvaise  foi^  non-seulement 
dans  la  personne  dans  qui  elle  a  commencé,  mais  dans  ceHe  oe  ses  héritieffS, 
et  des  héritiers  de  ses  héritiers,  quelque  bonne  foi  qu'ils  eussent  eux-mêmes  : 
ce  qui  est  conforme  à  cet  axiome  de  droit  :  VUia  poiftêsionwm  à  majari&u» 
eoniracta perdurant;  L.  il,  Cod.  de  aeq,  ptnêeênone;  et  ailleurs,  Cùmkœrt$ 
in  jus  omM  defuncti  suceediî,  ignoratiane  sué  defuneH  ffitianon  exeludii; 
L.  il,  (T.  de  div.  et  temp.  —  Il  feut  dire  la  même  chose  à  l'égard  de  tous 
les  autres  successeurs  universels,  qui  suni  heeredum  loco. 

18. 11  n'en  est  pas  de  même  des  successeurs  k  titre  singulier  que  des  héri- 
tiers. Un  successeur  à  titre  singulier  commence  par  lui-même  sa  possession  : 
elle  n'est  point  une  suite  de  la  possession  de  son  auteur^  mais  une  possession 
qui  lui  est  propre.  Il  peut  bien  joindre  à  sa  possession  celle  de  son  auteur, 
lorsque  celle  de  son  auteur  a  été  une  juste  possession  aussi  bien  que  la  »enne; 
mais,  si  la  possession  de  son  auteur  a  été  vicieuse,  il  ne  s'en  servira  pas,  et  le 
vice  de  cette  possession  n'infectera  point  la  sienne  *  ;  Introduct.  au  tit.  14, 
n»29. 

1 4 .  Le  possesseur  et  ses  héritiers  ne  peuvent  h  la  vérité,  par  leur  seule  vo- 
lonté et  le  seul  laps  de  temps,  changer  le  titre  et  les  qualités  de  leur  posses- 
sion ;  et  tant  qu'il  ne  paratt  point  de  nouveau  titre,  elle  est  toujours  censée 
continuer  telle  qu'elle  a  commencé  :  mais  rien  n'empêche  qu'un  possesseur  ou 
un  simple  détenteur,  ou  les  héritiers  de  ce  possesseur  ou  délenteur,  puissent, 
en  vertu  d'un  nouveau  titre ,  acquérir  une  nouvelle  possession  à  la  place  de 
celle  qu'ils  avaient;  L.  19,  $  1,  fr.  deAeq.poss.  —Cotte  nouvelle  pcKSsession 


rir  une  juste  possession  de  cet  héritage  ^  la  place  de  la  nue  détention  qu'i 
avait  ■  ;  L.  33,  S  1,  ff.  de  Usurp.  —  Vice  versd.  Si  je  vends  l'héritage  don 


û 
nt 


«  titres  désignés  par  l'article  inrécédent 
«  ne  peuvent  non  plus  prescrire.  ■ 

*  Le  vice  de  violence  est  purgépar 
la  rossation  de  la  violence  (art.  2^3, 
«•  aiin.). 

Art.  2233,$  2  r  «  La  possession  utile 
n  ne  commence  que  lorsque  la  violence 
«  a  cessé.  » 

»  r.arl.2239et2235,C.civ. 

A  rt.  2239  :  «  Ceux  à  qui  les  fermiers, 
«  déj)0sitarre$  et  autres  détenteurs  pré- 
«  caircs,  ont  transmis  la  chose  par  un 


«  titre  translatif  de  propriété,  peuvent 
«  la  prescrire.  » 

Art.  2235:  «  Pour  compléter  h 
«  prescription,  on  peut  joindre  à  sa 
«  possession  celle  de  son  auteur ,  de 
(c  quelque  manière  qu'on  lui  ait  suc- 
,n  cédé,  soit  à  titre  universel  ou  parti- 
<r  coller,  soit  à  titre  lucratif  ou  oné- 
«  reox.  n 

»  r.  art.  2238,  C.  civ. 

Art.  2238  :  «  Néanmoinsles  pcrson- 
«  nés  énoncées  dans  les  aru  2236  et 
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f  aTab  one  juste  poesesBkMi,  ei  que  par  le  contrat  de  vente  je  convienne  que  j'y 
resterai  j^ndant  nn  temps  k  litre  de  loyer»  je  cliange  par  ce  nouveau  titre  la 
possession  que  j'avais  de  l'héritage  en  une  nue  détention  k  titre  de  loyer}  U 
18, 0.  de  aeq.  poM.;  L.  19,  ff.  «od.  tU. 

§  IV.  Quettet  eho$es  sont  $usceplible$  de  possession» 

15.  Il  résulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  la  possession  au 
commencement  de  ce  titre,  qu'il  n'y  a  proprement  que  les  choses  corporelles 
qui  soient  susceptibles  de  possession  :  Possideri  passunt  guœ  tunl  corporalia,- 
L.  3»  iï»  de  Àcq.  paie*  A  l'égard  des  choses  incorporelles  quœ  injure  consis" 
Itml,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  susceptibles  d'une  véritable  possession,  elles 
sont  néanmoins  susceptibles  d'une  quasi-possession  :  Jura  non  possideniur, 
Mêd  quasi  peMidenlur. 

!••  Cette  quasi-ponession  consiste  dans  l'usage  que  fait  quelqu'un  d'un 
droit  qu'il  préiend  lui  appartenir.  Par  exemple,  je  suis  censé  en  possession 
d'un  droit  de  fief,  d'un  droit  decensive,  d'un  droit  de  rente  foncière  ou  cou* 
stîtuée,  par  les  aveux  qu'on  me  porte,  par  les  reconnaissances  qu'on  me  passe, 
par  les  piaieroents  qu'on  me  fait  des  cens  ou  des  arrérages  de  rente  *•  •—  Cette 
quasi-possession  est  suscepUbie  des  mômes  qualités  et  vices  que  la  véritable 
possession. 

SEC  T.  II.  DS  L'ÀCQUISmON,  COIfSVnVATION  BT  PEBTB  DE  LÀ  POSSBSSiOlf. 

AMT.  !•'.  —  Do  raeqolsItloB  de  la  paMOfston. 

S  !•'  De  la  manUre  dont  elle  e^aequieri. 

ly.  Àdipiseimur  possessionem  corpore  eê  animoy  neque  per  te  anima j  oui 
pet  se  corpore;  L.  3,  $  i«  ff.  de  acq.  poM.— Il  faut  donc  le  concours  de  deux 
choses  pour  que  quelqu'un  acquière  la  possession  d'une  chose.— Il  faut  en  pre- 
mier lieu  to  oo/on(e  de  posséder,  animus  possidendi;  et  il  ne  suffit  pas  de  tenir 
corporellement  la  chose,  si  on  n'a  la  volonté  de  la  posséder.  C'est  pourquoi 
Paul  dit  :  Qui  Jure  familiarilatis  fundum  ingredituTy  non  videtur  possidere^ 

Îuia  non  eo  anima  ingressus  est  ut  possideal,  licet  corpore  sit  in  possessione; 
..  41,  fT.  de  acq.  poss,  —  Il  faut,  en  second  lieu,  une  appréhension  corpo- 
relle de  la  chose;  et  il  ne  suffit  pas,  pour  que  j'acquière  la  possession  d'une 
chose,  que  j'aie  la  volonté  de  la  pos^der  \  il  faut  en  outre  que  je  l'appréhende, 
que  je  m'en  saisisse ,  soit  par  moi-méme«  soit  par  quelqu'un  qui  l'appréhende 
en  mon  nom.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  définition  de  la  possession,  et  de  1  é- 
tymologie  de  ce  terme  («iiprd,  n°  1). 

19.  Il  y  a  néanmoins  une  ffrande  différence  à  Cure  entre  la  possession  oui 
s'acquiert  par  violence,  et  celle  d'une  chose  qui  nous  est  volontairement  dé- 
laissée. La  possession  d'un  héritage,  lorsqu'elle  s'acquiert  par  violence,  ne  s'ac- 
Suiert  que  pied  à  pied,  et  pour  les  parties  seulement  qu'on  en  a  occupées,  et 
ont  on  a  chassé  l'ancien  possesseur.  On  n'acquiert  point  la  possession  du  to- 
tal jusqu'à  ce  qu'on  ait  occupé  le  total,  et  chassé  entièrement  l'ancien  posses- 
seur. Sicummagnâ  vi  ingressus  est  exercilus,  eam  tantummodopariemquam 
intraveritoblinet;  L.  18,  S  4,  ff.  de  acq,  pose.  —  Au  contraire,  pour  acquérii 


«  %^  (F.  d-dessos,  p^  7^,  note  2) 
^  «  peuvent  prescrire ,  si  le  titre  de 
'  «  leur  possessioD  se  trouve  interverti, 
«  s<Mt  par  une  cause  venant  d'un  tiers, 
«  soH  par  laeootnMlietîon  qu'elles  ont 
«  opposée  au  droit  du  propriétaire.  » 


^  La  définition  de  la  possession  don- 
née par  le  Code  comprend  les  choses 
corporelles  et  les  droits;  on  détient  les 
premières  et  on  exerce  les  autres.  V. 
art.  2W8,  C.  civ.,  ci-dessus,  p.  72S» 
note  1. 
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la  possession  d'un  héritage  qui  nous  esl  volontairement  délaissé,  il  n*est  pas 
nécessaire  d'en  avoir  parcouru  toutes  les  parties  :  dès  au'on  y  a  mis  le  pied jKir 
quelque  endroit  que  ce  soit,  on  a  acquis  la  possession  de  tout  l'héritage  :  Suf- 
ficii  quamlibel  parlem  fundi  inlroirt,  dum  meniê  et  eogiiaiimM  hde  iit  «1  to- 
tumusque  ad  lerminum  velil  possidere  ;  L.  3,  $  1,  IT.  de  Acq.poti* 

ftO.  Il  n'est  pas  même  absolument  nécessaire  de  toucher  la  chose  pour  en 
acquérir  la  possession  ;  la  vue  et  montre  que  me  fait  d'une  chose ,  ou  à  mon 
fondé  de  procuration,  celui  qui  me  l'a  délaissée,  peut  me  tenir  lieu  d'appré- 
hension corporelle  de  la  chose.  JVoti  est  corpore  et  aetu  neeesse  apprehenden 
possessionem,  sed  eliam  oculitet  affeclu;L,  1,  $21,  «od.  fil. — Gela  a  lieu  prin- 
cipalement à  l'égard  des  choses  de  grand  poids;  comme  lorsque  j'ai  adieté  des 
bois  ou  autres  marchandises  exposées  sur  un  port,  j'en  acquiers  la  pc 

sion  qui  m'est  donnée  de 


parla  montre  qui  m'en  est  faite,  et  la  permission  qui  m'est  donnée  de  les  faire 
enlever  quand  non  me  semblera,  quoique  ni  moi,  ni  personne  de  ma  part,  n'y 
aient  encore  touché;  L.  1,  $21,  ff.  eod.  Itl.  Les  interprètes  appellent  cette  es- 
pèce de  tradition,  tradilio  longœ  mantU.  —  Ce  serait  encore  une  plus  crande 
marque  de  prise  de  possession,  si  j'avais  établi  quelqu'un  à  la  sarde  de  ces 
marchandises  jusou'à  reolèvement;  L.  51,  ff.  dtf  Aeq,  pou.  — Cette  prise  do 
possession  qui  se  lait  oeuliê  et  affeetu^  a  lieu  aus»  à  l'égard  des  héritages.  La 
montre  oui  m'est  faite  de  chez  moi  d'un  terrain  voisin  par  le  propriétaire  qui 
me  le  délaisse,  tient  lieu  de  prise  de  possession  sans  que  j'y  mette  le  pied.  Si 
vicinummihi  fundum  mercalor  venditorin  meà  lurredeiMn$tret»pacuamq[ue 
se  pojsessionem  Iradere  dical,  non  minÙM  possidere  cœpi  qtuimsi  pedem  fini" 
hue  inluliseem',  L.  18,  $  2,  iï.  eod.  tit. 

%0.  L'appréhension  de  quelque  symbole  rcprésenlalif  de  la  chose  tient 
lieu  quelquefois  de  l'appréhension  de  la  chose  même.  Par  exemple,  lorsque  le 
vendeur  a  remis  à  l'acheteur  la  clé  du  magasin  où  sont  les  marchandises  ^uil 
lui  a  vendues,  cette  remise  de  clé  tient  lieu  de  la  tradition  des  marchandises  ; 
l'acheteur,  en  recevant  la  clé,  acquiert  la  possession  des  marchandises  qui  sont 
gardées  sous  cette  clé  ^  ;  L.  1,  $  21,  (f.  de  Acq,  pose.  —  Les  jurisconsultes  ro- 
mains exigeaient  pour  cela  que  la  tradition  des  clé  se  fit  in  reprœsenli^  c'est-à- 
dire ,  sur  le  lieu  même  où  étaient  les  marchandises  :  si  claves  apudhorrea  tradilœ 
mi.Mais  je  pense  que  selon  nos  usages,  la  remise  des  clés,  quelque  part  qu'elle 
soit  faite ,  aoit  passer  pour  tradition  des  choses  renfermées  sous  clés»  et  pour 
prise  de  possession  desdites  choses  de  la  part  de  celui  à  qui  les  clés  sont  remises* 

^  I .  Les  principes  que  nous  avons  établis  sur  la  manière  d'acquérir  la  pos- 
session, paraissent  soulTrir  une  espèce  d'exception  à  l'égard  de  la  possession 
des  biens  d'un  défunt  qui  passe  à  son  héritier  :  car,  suivant  la  règle  de  notre 
droit  français,  le  mon  saisit  le  vif,  l'héritier,  des  l'instant  de  la  mort  du  dé- 
funt, est  censé  saisi,  et  par  conséquent  censé  acquérir  la  possession  de  tous  les 
biens  que  le  défunt  possédait,  avant  même  qu'il  ait  connaissance  que  la  sueoes- 
sion  lui  est  échue,  et  par  conséquent  avant  qu'il  puisse  avoir  aucune  vokmté 
de  posséder  les  choses  de  la  succession,  et  avant  aucune  appréhension  corpo- 
relle de  ces  choses*.  —  On  peut  néanmoins,  pour  concilier  la  règle  le  mort 


*  Il  est  douteux  que  les  clés  soient 
le  symbole  des  marchandises  :  la  re- 
mise des  clés  facilite  l'ouverture  de  la 
porte,  l'occupation  de  la  marchandise, 
ou  plutôt,  la  met  sous  une  garde;  elle 
n'a  point  d'autres  conséquences.  Voi- 
là pourquoi  les  jurisconsultes  romains 
voulaient  que  celte  remise  fût  faite, 
apud  Aorrea,  circonstance  que  Pothier 
traite  un  peu  trop  légèrement. 


»  F.  art.  72*,  C.  civ. 

Art.  724  :  «  Les  héritiers  légitimés 
«  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens, 
cr  droits  et  actions  du  défunt,  sous  To* 
«  bligation  d'acquitter  toutes  les  char- 
«  ges  de  la  succession  :  les  enfants  n.v 
«  turels,  répoux  survivant  et  TEiat, 
«  doivent  se  faire  envoyer  en  posses» 
«  sion  par  justice  dans  les  formes  qui 
«  seront  déterminées.  » 


ART.  1".  —  DE   L^ ACQUISITION    DE    LA    POSSESSION.    733 

$aUU  le  vif,  avec  le  principe,  que  la  possession  ne  peut  s'acquérir  que  anima 
cl  carpare,  dire  crue  rhéritier,  en  tant  qu'liérilier,  étant  feint  et  censé  n'être  que 
la  continuation  cle  la  personne  du  défunt,  la  possession  qu'avait  le  défunt  est 
censée  plutôt  continuer  qu'elle  n'est  censée  s'acquérir  par  cet  héritier^ 

511.  Quelles  personnes  peuvent  acquérir  la  possession. 

f99.  La  volonté  de  posséder  étant  nécessaire  pour  acquérir  la  possession,  il 
S(  inble  suivre  de  là  que  ceux  qui  n'ont  pas  l'usage  de  la  raison,  tels  que  sont 
les  fous  et  les  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  raison,  ne  peuvent  acquérir  la  pos- 
session d'aucune  chose.  —  Effcclivement  ces  personnes  ne  le  peuvent  par 
elles-mêmes;  quia  (dit  la  loi  1,  $  3,  deAcq.  poss,)  affeclionem  ienendi  non  ha- 
bêHt,  licel  maxime  eorpore  suo  rem  conlingant  ;  sicuii  si  quis  dormienti  a/t- 
quid  in  manu  ponaL  —  Mais  elles  peuvent  acquérir  la  possession  par  leurs  tu- 
teurs et  eu  râleurs:  car  ces  personnes,  par  fiction  de  droit,  sont  réputées  vouloir 
ce  que  leurs  tuteur$etcarateurs,en  leursdiles  qualitésde  tuteurs  et  curateurs,veu- 
lent  pour  elles.  In  fans  possidere  reclé  polest,  si  (ulore  auclore  possidere  cœpil  ; 
namjudichun  infanlis  suppleiur  auctorilale  luloris;  ulililaiis  enim  causa  hoc 
reccplum  est;  L.  32,  $  %  IT.  eod,  (if  .—C'est  pourquoi,  soit  qu'un  enfant,  assiste 
de  son  tuteur,  se  mette  en  possession  d'une  chose,  soit  que  son  tuteur,  en  son 
nom  de  tuteur,  s'en  mette  en  possession  pour  lui,  l'enfant  acquiert  la  posses- 
sion i  L.  3,  Cod.  eod,  lit. 

%%,  A  regard  des  autres  mineurs  plus  âgés,  qui  commencent  a  avoir  quel- 
que usi^ede  la  raison,  ils  peuvent,  comme  d'autres,  acquérir  la  possession, 
même  sans  l'assistance  de  tuteur;  eâd.  L.  1,  $  3. 

S  III.  Parle  ministère  de quipeut^n  acquérir  la  possession, 

94.  Nous  pouvons  acquérir  la  possession  non-seulement  par  nous-mêmes, 
mais  encore  par  le  ministère  d'une  autre  personne  qui  se  met  en  possession 
d'une  chose  en  notre  nom  :  animo  nostro  eorpore  eliàm  alieno  possidemus. — 
Il  faut  pour  cela  le  concours  de  notre  volonté,  et  de  celui  qui  se  met  en  pos- 
session en  notre  nom.  —  1*^  Il  faut  notre  volonté  :  c'est  pourquoi,  si  quelqu'un 
sans  mon  ordre,  s'est  mis  en  mon  nom  en  possession  d'une  chose,  pour  que 
j'en  acquière  la  possession,  il  faut  que  ce  qui  a  été  (ait  en  mon  nom,  parvienne 
a  ma  connaissance,  et  que  je  l'approuve.  —  Si  c'est  de  mon  ordre,  en  vertu 
d'une  procuration  que  je  lui  ai  donnée,  qu'il  s'est  mis  en  possession  en  mon 
nom,  j'acquiers  la  possession  de  la  chose  dès  Tinstant  qu'il  s'en  est  mis  en 
possession  en  mon  nom,  et  auparavant  que  j'en  aie  reçu  la  nouvelle.  C'est 
dansée  cas  que  la  loi  1,  Cod.  de  Acq.  poss.  dit  :  per  liberam  personam  igno- 
ranti  quoque  acquiri  possessionem receplum  est.  Ce  oui  n'est  point  con- 
traire à  notre  principe  :  car  c'est  l'ordre  que  je  lui  ai  donne,  qui  contient  une 
volonté  de  ma  part  d'acquérir  la  possession  de  la  chose  dont  il  s'est  mis  en  pos- 
session en  mon  nom,  en  exécution  de  cet  ordre  ;  et  j'ai  cette  volonté,  quoique 
je  ne  sache  pas  encore  que  mon  ordre  a  été  exécuté.  —  C'est  sur  ces  principes 
qu'UIpien  fait  cette  distinction  :  Procurator  siquidem  mandante  domino  rem 
tmerit  (supp.  et  acceperit)^  protinùs  illi  acquiril  possessionem  :  quodsisuâ 
wonte  emerily  nonnisircUam  habuerit  dominus  emplionem;  L.  42,  $  1,  ff.  de 
Acq.  poss. 


*  Pourquoi  tant  de  fictions  ?  Pourquoi 
ne  pas  dire  que  cette  saisine  ou  posses- 
sion légale  ,  avant  toute  appréhension 
corporelle,  des  choses  héréditaires,  est 
un  véritable  bénéfice  de  la  loi.  Chez  les 
Romains»  l'héritier  était  aussi  le  conti- 
nuateur de  la  personne,  et  cependant 


cette  attribution  de  possession  ipso 
jure  était  tout  à  fait  inconnue.  Adild 
hœreditate^  omnia  quidemjuraad  nos 
transeunt  :  possessio  tamen  nisi  nalu- 
raliler  comprehensay  ad  nos  nonper- 
tinet,  L.  23 ,  ff.  de  Acquirendd  vel 
amittendâ  possessione. 
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itft.  Cette  règle  «  que  notre  volonté  de  posséder  est  nécesdaîre  pour  acquérir 
la  possession,  quoique  par  le  ministère  d*un  autre  »,  souffre  une  espèce  d'excep- 
tion dans  un  cas;  savoir,  à  l'égard  des  personnes  qui,  étant  incapables  de  vou- 
loir par  elles-inémes,  tels  que  sont  les  enfisints  et  les  fous,  ne  laissent  pas  d'acr 
quérir  la  possession  des  choses  que  leurs  tuteurs  ou  curateurs  acquièrent  an 
nom  desdites  personnes  en  leurs  qualités  de  tuteurs  et  curateurs.  La  raison  est 
que  ces  personnes  étant  par  elles-mêmes  incapables  de  vouloir,  il  a  fallu  éta- 
blir, utilUatU  causa,  qu'elles  sendent  répotées  vouloir  ce  que  leurs  tuteurs  et 
curateurs  voudraient  pour  elles* 

%B.  11  faut  aussi  en  second  lieu,  pour  acquérir  ta  possession  i^  le  mîniatère 
d'autnii,  que  celui  par  le  ministère  de  qui  nous  l'acquérons,  ait  la  votonté  de 
nous  l'acquérir.  D'où  il  suit,  i^  que  nous  ne  pouvons  acquérir  la  possession 
d'aucune  chose  par  le  ministère  des  personnes  qui  sont  incapaUea  oe  voionté, 
tels  que  sont  les  enfants  elles  fous  :  Per  quem  volumu$v9ê$idere  it^  eue  dé- 
bet ut  habeaê  intellectum  poteidendi;  L.  1,  $  9,  ff.  4f  Âeg.  poss.--  C'est  pour- 
quoi si  je  donne  ordre  k  on  fou  de  prendre  en  mon  nom  possession  d'un  hé- 
ritage, quand  même  il  irait  effectivement  sur  œt  héritage,|e  n'enaoquerraipaa 
la  possession,  tfdd.  L.  $  10. — llsoil,2'>dn  même  principe,  que,  lorsque  j'aàdonné 
ordre  à  quelqu'un  de  recevoir  une  chose  en  mon  nom,  s'd  la  reçoitao  sien,  ot 
au  nom  d'un  autre,  il  ne  m'en  ac^oiert  pas  la  possession ,  eéd.  Lmi^^^^ 

AU.  II.  —  Do  U  eoMTwUott  dm  la  poaaostlM. 

^V.  La  possession,  lorsqu'elle  a  été  une  fois  acquise,  se  conserve  pfbs  Aid- 
lement  qu'elle  ne  s'acquiert  :  car,  i^  nous  pouvons  retenir  la  possession  d^me 
chose  sans  que  nous  la  tenions,  et  sans  qu'aucun  antre  la  tienne  en  notre 
nom  :  licèt  possessio  nudo  animo  acquiri  non  possit,  tamen  solo  animo  re- 
tineri  potest;  L.  4,  Cod.  de  aef,  poi#.--Par  exen^e,  lorsqoe  le  propriéivre 
d'une  maison  qui  y  loge  ordinairement,  s'en  va  passer  quelque  temps  ailte«rs 
avec  tout  son  domestique,  sans  hisser  personne  dans  cette  maison,  A  ne  laiSBt 
pas  d'en  conserver  la  possession  ;  arg.  L.  3,  $  11,  ff.  eod,  tU* 

119.  Il  n*est  pas  même  nécessaire,  pour  conserver  !a  possession  une  fois 
acquise,  que  nous  ayons  une  volonté  formelle  et  positive  de  la  conserver:  une 
volonté  négative  ^  suffit  :  c'est-k-dire,  il  suffit  qu'ayant  une  fois  voulu  posséder  la 
chose,  nous  n'ayons  pas  depuis  changé  de  volonté  :  car  on  est  toujours  censé 
persévérer  dans  la  volonté  qu'on  a  nne  fois  eue,  tant  qu'on  n'en  a  pas  changé. 
•-C'est  pourquoi,  lorsqu'un  homme  perd  l'esprit,  il  ne  laisse  pas  de  conserver 
la  possession  des  choses  qif  il  possédait,  quotqu'étant  devenu  incapable  de  vo- 
lonté, il  ne  puisse  avoir  une  volonté  positive  et  formelle  de  posséder.  Il  sofBt 
qu'avant  sa  démence  il  n'ait  pas  changé  de  volonté. 

%0,  ^  Quoique,  pour  acquérir  la  possession  par  le  ministère  d'an  antr^ 
u  faille  le  concours  de  notre  volonté,  et  de  la  volonté  de  celui  qui  racquiert  en 
notre  nom,  au  contraire  nous  pouvons  retenir  la  possession  d'une  coose  pai 
la  seule  votonté  que  nous  avons  de  la  posséder,  quoique  celui  par  qin  nous  h 
tenions,  cesse  de  sa  part  d'avoir  la  volonté  de  la  tenir  en  notre  nom.— Cest 
pourquoi,  si  celui  aue  j'avais  éubli  à  la  garde  de  mon  héritage,  et  par  qui  îe  le 
possédais,  l'a  abandonné  à  dessein  de  n'y  plus  revenir,  je  ne  laisse  pas  d'» 
conserver  la  possession,  quoique  cet  homme  cesse  de  le  tenir  pour  moi.  GTest 
ee  que  Justimen  a  décidé,  suivant  le  sentiment  des  Proculéiens  et  contre  celai 
des  Sabiniens,  en  la  loi  fin.  Cod.  e&d.  ft/.— Les  Sabiniens  conveDaîent  eox- 

idé- 

aeq,  poss. 


mêmes  que  la  mort  survenue  de  echri  par  qui  je  possédais  rbéritage,  oa  sa  dé- 
mence, n'empêchent  pas  que  j'en  conserve  la  possession  ;  L.  95,  $  I  ;  L.  40,  | 
I3  ff.  de  aeq,  poss. 


^  Ou  pour  mieux  dire,  une  TokNité  passwe. 
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ART.  m.  —  De  la  perte  de  la  potteMlon. 

On  perd  la  possession  d'une  chose,  ou  volontairement^  ou  malgré  êoù 

$  I*'.  De  la  perte  qu*on  fait  volontairement  delà  poBêessiond^une  ekote. 

80.  Nous  pouvons  perdre  volontairement  la  possession  d'une  chose,  ou 
corpore  et  animo,  ou  animo  «o/o.— Nous  perdons  la  possession  d'une  chose 
covpore  et  animo  par  la  tradillon  çue  nous  en  faisons  purement  et  simplement, 
et  sans  aucune  condition,  à  celui  à  qui  nous  avons  intention  d'en  transférer 
la  possession.— Lorsque  la  tradition  d'une  chose  ne  se  fait  pas  purement  et 
simplement,  mais  sous  quelque  condition,  celui  qui  fait  la  traoition  ne  perd  la 
possession  que  lorsque  la  condition  existera  :  car  il  n'a  pas  entendu  la  perdre 

{)Ius  tôt,  et  celui  à  qui  la  tradition  a  été  faite  sous  cette  condition,  n'a  pas  entendu 
'acquérir  plus  tôt;  L.  38,  $  1,  IT.  de  acq.  poi«.— Nous  pouvons  perdre  la  pos- 
session d'une  chose  corpore  et  animo,  même  sans  tradition  ;  comme  lorsque 
nous  déguerpissons  un  héritage  pour  nous  décharger  de  quelque  rente  fon- 
cière ou  autre  charge  réelle  dont  il  est  chargé,  et  généralement  toutes  les  fois 
que  nous  nous  retirons  d'un  héritage  à  dessein  de  n'y  plus  revenir  et  d'en 
abandonner  la  possession.— Pareillement,  nous  perdons  la  possession  d'une 
chose  mobilière  corpore  et  animo,  en  la  jetant,  soit  dans  la  rue,  soit  ailleurs, 
comme  une  chose  que  nous  ne  voulons  plus  posséder.  C'est  de  cette  manière 
qu'on  perd  la  possession  des  choses  qu'on  juge  n'être  bonnes  à  rien. 

31.  On  peut  perdre  la  possession  non-seulement  corpore  et  animo,  on  peut 
aussi  la  perdre  animo  $olo,  par  la  volonté  qu'on  a  de  ne  plus  posséder  une  chose  : 
possesêioamitti animo  iolopotest,  quamvisaequirinonpotett;  Lu3,  $  S.eod.tit. 
Siinfimdosis,ettamennoliêeumpoi9idere,protinû$amittispoues8ionem;eod, 
S.  C'est  une  différence  qu'Ulpien  remarque  entre  le  domaine  et  la  postet$ion  : 
Differentia  inter  dominium  et  possessionem  kœc  est,  quàd  dominium  nihilo^ 
minus  ejus  manet  qui  dominus  esse  nonvult  (tant  qu'il  retient  la  possession^  ; 
poss4ssio  autemreceditutquisque  eonstituitnollepossidere;L.i7yii,il.eod.tit. 

9fà.  Il  nous  reste  k  observer  que,  pour  que  quelqu'un  puisse  perdre  volon- 
tairement la  possession  d'une  cliose,  il  faut  qu'il  soit  d'état  à  pouvoir  aliéner 
et  disposer  de  ce  qui  lui  appartient  :  c'est  pourquoi  il  est  décidé  que  les  pu- 
pilles ne  peuvent,  sans  leur  tuteur,  perdre  même  la  seule  possession  des  choses 
qui  leur  appartiennent  :  PupUlus.,..  alienare  nmllam  rem  potest  nisi  tutore^ 
et  ne  quidem  possessiontm  quœ  est  naluralis,  L.  11,  ff.  de  acq.  rtr.  dosi.— 
La  loi  29,  Cf.  de  aeq.  pou.  où  il  est  dit  :  Possessionem  pupillum  sine  tuioris 
auetoritaîe  amittere  passe  canstaS,  n'est  point  contraire  à  cette  décision  ;  car 
cette  loi  ^  n'entend  parler  que  de  la  simple  détention  corporelle,  qu'il  est  évi- 
dent qu'un  pupille  peut  perdre  sans  son  tuteur,  et  non  de  la  possession  qu'il  ne 
laisse  pas  de  retenir  animo.  C'est  ce  qui  paraît  même  par  ce  qui  est  ajouté  de 
suite  aans  cette  loi  opposée  :  Non  ut  animo,  sei  ut  corpore  desinat  fouidere; 
quod  est  enim  facti  potest  amittere;  edd.  L.— Le  mineur,  quoiqu'il  ait  cessé  de 
tenir  corporellement  la  chose  qu'il  tenait,  ne  laissera  donc  pas  en  ce  cas  d'être 
réputé  la  posséder  animo  jusqu'à  ce  qu'un  autre  s'en  soit  emparé,  et  en  ait 
usurpé  sur  lui  la  possession.  C^est  ce  qu'on  doit  décider  à  plus  forte  raison  à 
l*égard  d'une  personne  qui  n'aurait  pas  l'usage  de  la  raison  :  car  il  est  évident 
qu'elle  ne  peut  pas  avoir  la  volonté  de  ne  plus  posséder  :  Furiosus  non  potest 
desinere  animo  possidere;  L.  27,  ff.  eod.  lit. 

S  II.  De  la  perte  que  nous  faisons  malgré  nous  de  la  possession. 

M.  Nous  pouvons  perdre  malgré  nous  la  possession  de  plusieurs  manières^ 
■^Nous  perdons  la  possession  d'un  héritage,  lorsque  nous  en  sommes  chassés. 

^  Si  on  considère  la  possef^sion  en  |  les  cas  indiqués  ici  par  Pothier ,  j'ai 
fait  seulement,  il  est  certain  que  dans  I  perdu  la  possession  ^  mais  il  ne  faut  pas 
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—Nous  en  sommes  chassés,  non-seulemeot  lorsqu'on  nous  oblige  par  force 
d'en  sortir,  mais  encore  lorsque  celui  qui  y  est  entré  en  notre  atoeoce,  noo9 
empêche  d'y  rentrer. 

34.  Il  n'est  pas  même  nécessaire,  pour  que  nous  soyons  réputés  chassés, 
et  pour  que  nous  perdions  en  conséquence  la  possession  de  notre  héritage^  que 
nous  nous  soyons  présentés  pour  y  rentrer,  et  nue  nous  ayons  été  repoussés  ;  H 
suffît  que,  sur  l'avis  que  nous  avons  eu  qu'il  était  occupé,  nous  ayons  pris  h. 
résolution  de  n'y  pas  retourner,  dans  la  crainte  d'être  repoussés.  C'est  la  dé- 
cision de  la  loi  3,  $  8,  IT,  de  acq.  poss.  Si  quisnunliet  domusn  à  ItUronibus  oc - 
cupalam,  et  dominus  limore  conlerrilut  noluerii  acceden,  amUitse  ewn  pott* 
sessionem  plaeeL  La  loi  7,  Cf.  eod.  Ut.  dit  la  même  chose  :  Si  nolii  in  fundam 
reverli,  quod  vim  majorem  vereatur,  amisisse  possessionem  videbilHr.^Cesi 
celte  résolution  de  ne  pas  retourner,  qui  nous  fait  perdre  la  possessioii  de 
l'héritage  dans  lequel  un  autre  est  entré  en  notre  absence;  ce  n'est qiie  dès 
lors  que  l'usurpateur  en  acquiert  la  possession.  Mais  la  connaîssanoe  de  l'in- 
vasion et  la  résolution  de  ne  pas  retourner  se  présume  par  le  laps  du  temps 
qui  s'est  écoolé. 

8&.  Nous  perdons  la  possession  d'un  héritage^  non-seulement  lorsque  nous 
en  sommes  chassés  nous-mêmes,  mais  aussi  lorsqu'on  en  chasse  nos  fermiers 
ou  autres  qui  le  tenaient  pour  nous. — Gela  a  lieu,  quand  même  nous  n'en  au* 
rions  pas  de  connaissance  :  Dejiei  de  possessione  vid€lur(qui8)^  etiemn  igno^ 
ret  eos  dejectos  per  quos  possidebal  ;  L.  1>  $  22,  ff.  De  »i, — Par  la  même  rai- 
son, je  suis  réputé  chassé  d'un  héritage,  non-seulement  lorsqu'on  m'empêche 
moi-même  d'y  rentrer,  mais  lorsqu'on  empêche  celui  qui  s'y  présenterait  de 
ma  part;  L.  iS,îf.De  vi. 

38.  Nous  perdons  malgré  nous  la  possession  des  choses  mobilières,  lors- 
qu'elles cessent  d'être  sous  notre  garde,  c'est-h-dire,  lorsqu'elles  cessent  d'être 
dans  un  lieu  où  nous  puissions  lesavoir  quand  nous  le  voudrons.  Re$  moMetfka- 
tenus  iub  custodid  nostrâ  iini  haclenus  potsideri,  id  e$l  quatenus  si  veHmisi' 
naturalem  possessionem  nanciscipossimus;  L.3,  J 13,  îî.de  Àcq.post. — Suivant 
celte  définition  nous  perdons  la  possession  de  ces  choses,  l<*lorsqreHes  nous  sont 
ravies  ou  dérobées  :  Rem  quœ  nobis  subrepia  est  perinde  inleltifimur  desinere- 
possidere  cUque  eam  quœ  vi  nobis  erepta  est;  L.15,Cf.  d«  Aeq,  pou .->^ela  a  lieu 
quand  même  le  vol  nous  en  serait  faitde  la  part  de  celui  qui  la  tenait  en  notre  nom, 
putà,  à  titre  de  dépôt  ou  de  prêt.  Par  exemple,  si  un  dépositaire,  contre  la  foi  da 
dépôt,  vend  la  chose  que  je  lui  avais  confiée,  il  n'est  pas  douteux  tfue  j'en 
perds  la  possession  :  mais,  tant  qu'il  garde  la  chose,  la  volonté  qu'il  a  de  nier  le 
dépôt  et  de  ne  me  la  pas  rendre,  n^empéche  pas  que  je  tfe  sois  censé  conti'* 
nuer  de  la  posséder  par  lui  :  Si  rem  apud  te  depositam  fi^rli  faeiendi  eamsà 
contrectaveriSy  desino  possidere  :  sed  si  eam  loco  non  moverisy  et  infieiandi 
animum  habeasy  plerique  velerum  rectè  responderunt  possessorem  me  ma- 
nere;  edd.  L.  3,  §  18. 

97,  29  Nous  perdons  la  possession  des  choses  mobilières,  lorsque  nous 
les  perdons  de  manière  que  nous  ne  savons  où  elles  sont  :  Si  id  quod  poui- 
demus  ila  perdiderimus  ut  ignoremus  ubi  sil^  desinimus  possidere  ;  L.  25,  fT. 
de  Acquir,  possessione  :  comme  si  quelques-unes  de  vos  cavales  qui  paissaient 
dans  un  pâturage,  ayant  été  épouvantées,  ont  pris  la  fuite  et  ne  sont  pas  re- 
venues, de  manière  que  vous  ne  savez  ce  qu'elles  sont  devenues;  si  quelque 
chose  qui  était  derrière  votre  voiture  s'est  détaché  et  perdu  en  chemin  ;  si 
quelque  chose  est  tombé  de  votre  poche,  etc.  Si  pecus  aberraverUy  si  vas  ex- 
ciderii;  L.  3,§  13;  eod.  Ht.,  si  des  marchandises  sont  tombées  dans  la  mer  ou  dans 


en  conclure  que  j'ai  perdu  les  avan- 
tages civils  de  ma  possession,  ou  le 
droit  de  possession,  car  pendant  une 


année  h  partir  de  la  dépossession  de- 
fait,  le  droit  me  considère  comme  pos- 
sédant encore. 
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«n  fleuve,  par  naufrage,  ou  parce  qu'on  a  été  contraint  de  les  jeter  pour  allé- 
ger le  vaisseau  ;  L.  13,  eod.  liL^En  cela  la  possession  est  difr«''rente  du  do- 
maine :  car  dans  tous  les  cas  ci-dessus  mentionnés,  vous  perdez  la  possession 
des  choses  perdues;  mais  vous  n'en  perdez  pas  le  domaine  ou  propriété; 
edd.  L«  13« 

89.  Observez  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  choses  perdues,  celles 
qui  n'étant  pas  sorties  de  votre  maison^  y  sont  seulement  égarées,  parce  que 
vous  avez  perdu  la  mémoire  de  l'endroit  de  votre  maison  ou  elles  sont  :  vous 
ne  laissez  pas  de  conserver  la  possession  des  choses  ainsi  égarées.  C'est  ce  que 
décide  la  loi  3,  $  13,  eod.  Ut  :  DissimiliUr  atque  si  iub  cusiodià  meà  $il ,  née 
inveniatur^  quia  prœsenlia  ejus  <i<,  et  tanlùm  cessât  intérim  diliaens  inqni- 
tUio. — Conformément  à  ces  principes,  Papînien  décide  que^  si  quelqu'un  a  en- 
foui dans  son  héritage  son  argent  pour  Ty  cacher  pendant  son  absence,  et  qu'à 
son  retour  il  ait  perdu  la  mémoire  de  rendroit  de  l'héritage  où  il  l'avait  ca- 
ché, il  ne  laisse  pas  d'en  conserver  la  possession,  pourvu  que  cet  araent  soitdans 
i'endroitoù  il  l'avait  mis,  et  que  personne  ne  s'en  soit  emparé;  L.  44>  ff.  eod.  tit. 

Z9.  A  l'égard  des  animaux  qui  ont  c«itume  de  s'écarter  et  de  revenir, 
nous  ne  laissons  pas  d'en  conserver  la  possession,  quoique  nous  ignorions  où 
ils  sont,  tant  qu'ils  n'ontpas perdu  l'habitude  de  revenir  (L.  3,  $  16,  eod,  tit.): 
mais,  si  les  animaux  ont  perdu  celte  habitude,  et  qu'ils  aient  manqué  de  re- 
venir pendant  un  temps  assez  considérable  pour  qu'on  ne  doive  pas  en  espérer 
le  retour,  nous  en  perdons  la  possession. 

SECT.  m.  —  Des  droits  et  actions  que  la  possession  donne 
AU  possessbcr. 

40.  Quoique  la  possession  soit  un  fait  plutôt  qu'un  droit  (n^  1),  néanmoins 
elle  donne  au  possesseur  certains  droits  et  actions  par  rapport  à  la  chose  qu'il 
possède.— Ces  droits  résultent  d'une  présomption  de  droit  établie  en  faveur 


^    jquil ,         ,  , , 

droit. — Entre  ces  droits,  il  y  en  a  qui  sont  communs  aux  possesseurs  de  bonne 
foi  et  de  mauvaise  foi  :  il  y  en  a  qui  sont  particuliers  aux  possesseurs  de  bonne 
foi,  sur  lesquels  F.  le  $  3,  tn/hd.— Ceux  du  premier  genre  sont  les  actions  de 
réintégrande  et  de  ci>mplainte,  qui  sont  les  deux  seules  actions  possessoires 

3ui  aient  lieu  dans  notre  droit  français,  au  lien  d'une  infinité  ({ui  avaient  lieu 
ans  le  droit  romain;  sur  lesquelles  on  peut  voir  tout  le43«  livre  du  Digeste. 

S  î.  De  la  réintégrande, 

4 1 .  La  réintégrande  est  l'action  que  celui  qui  a  été  dépossédé  par  violence, 
a  droit  d'intenter  contre  le  spoliateur  pour  être  rétabli  dans  sa  possession  : 
cette  action  ressemble  ^  Vinterdiclum  undê  vi.— Cette  action  n'a  lieu  que  par 
rapport  aux  héritages,  c'est-h-dire,  aux  fonds  de  terre  ou  maisons;  L.  1,  $$  3, 4, 
5,  6,  8,  IT.  De  vi.  —  Elle  suppose  que  le  demandeur  a  eu  une  possession  dont 
Il  a  été  dépouillé.  C'est  pourquoi  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  cette  action  lorsque 
quelqu'un  a  été  empêché,  quoique  par  violence,  d'entrer  en  possession  d'un 
hérita{|;e  qu'il  n'avait  pas  encore  commencé  de  posséder;  L.  l,$23,fr.eo(l.  tit, 
—  Mais  il  y  a  lieu  à  cette  action,  soit  que  le  possesseur  ait  été  chassé  de  l'hé- 
ritage où  il  était,  soit  qu'en  étant  sorti,  il  ait  été  empêché  par  violence  d'y 
rentrer;  «dd.  L.,  52i.-— Une  personne  est  censée  avoir  été  dépossédée  par  vio- 
lence d'un  héritage,  et  il  y  a  lieu  à  celte  action,  soit  que  ce  soit  elle-même,  soH 
que  ce  soit  son  concierge,  son  fermier,  ou  autres,  qui  demeuraient  dans  l'héri- 
tage de  sa  part  ou  en  son  nom,  qu'o:i  ait  chassés  ou  empêchés  par  violence 
d'yrentrer;  edd.  L.  1,  5  22;  L.  20,  ff.  eod,  lit. 

TOM.  I.  47 
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41t.  Le  possesseur  qui  a  été  dépouillé  par  violeiice,  a  cette  actiM,  soil  qw 
sa  possession  iùt  une  possession  citile  et  de  bonne  foi,  soit  qu'eHe  ne  fui 
qu'une  possession  naiurelle  ^  êââ,  L.  I,  §  9. — Elle  peut  même  être  donnée  par 
celui  qui  a  lui-même  acquis  par  violence  sa  possession ,  s'il  en  est  dépouiUé 
par  violence  par  un  autre  :  Qui  à  me  vi  j^ossidebaty  si  ab  alio  dejiciaiutf  kabe$ 
imurdictwm;  edd.  L.  1,  $  30.— L'uaurmitier  et  fmger  d'un  béritage  qm  en 
sont  chassés,  ont  l'action  de  réintégranée  (L.  3,  $UOet  17;  ff.  eod.  êiU)^  quoi- 
qu'ils soient  plutôt  possesseurs  de  leurdrait  d'usufruit  et  d'usage  fae  de  rfaéii- 
tage  même. 

48.  L'action  de  réintégrande  se  donne  contre  celui  qui  a  dépossédé  quel* 
qQ*vù  par  violence,  soit  qu'il  ait  exercé  par  lui*roéflM  la  vielenee,  soit  qu'elle 
ait  été  exercée  par  d'autres  de  sot  part,  s'il  leur  en  avait  donné  Fordre,  ou  s'M 
a  ratifié  et  approuvé  ce  qu'ils  avaôent  fait  en  aon  nom  {êàd,  L.  I,  $$  ii  et  14)  : 
car  deiieii  et  qui  mandat,  H  i%  maUfleiù  ntftAaMto*  mamdatO'  cemfoniwf 
h.  m,  §$  1  et  3,  fr.  de  Reg.jur. 

44.  L'action  de  réintégrande  a  lieu  oealre  le  snollatemr,  quand  mtoo  i  se- 
rait le  vrai  propriétaire  de  rhérîMe;  et  il  ne  doit  pas  même  être  écoulé  à 
réclamer  son  héritage,  et  k  justifier  de  son  droit  de  propiété»  jusqu'à  ce  €|tt'ii 
ait  rétabli  dans  la  possession  de  l'bérilage  celui  qu'il  en  a  douille»  et  qu'il 
lui  ait  payé  les  dommages  et  intérêts,  et  tes  dépens  auxquels  il  a  été  condamné 
par  le  jugement  de  réintégrande. — Si  néanmoins  te  possesseur  spolié  était  ea 
oemeure  de  les  faire  taxer  et  liquider,  le  spoliateur  qui  se  prétend  propriéiûre, 
serait  admis  à  poursuivre  le  péliloire,  en  donnant  caution  de  payer  lesdits  dé- 
pens, dommages  et  intérêts,  aussitôt  que  la  taxe  et  la  liquidation  en  auraient 
été  faites  «  ;  Ordonn.  de  1667,  tit.  18,  art.  4. 

45.  Les  conclusions  de  la  réintésrande  sont  «  h  ce  que  le  spoliateur  soit  tenu 
de  rétablir  et  réintégrer  te  demandeur  dans  la  possession  de  rhéritage  dont  il 
l'a  dépouillé,  de  lui  rendre  toutes  les  choses  qui  étaient  dans  l'héritage  lors- 
qu'il en  a  été  dépossédé,  ou  la  valeur,  si  eUes  ne  sont  phis  en  nature  («diL  L.  1, 
fS  33,  34,  37  et  38;  et  L.  19,  (F*  Dt  vt);  qu'il  soit  condamné  à  lui  restituer, 
non-seulement  tous  tes  fruits  que  te  i^éliateur  a  perçus  depuis  b  possessioii 
du  demandeur,  mais  mémo  tous  ceux  que  le  demandeur  aurait  pu  percevoir, 
CHoiquo  te  demandeur  ne  tes  ait  pas  perçus  («4d.  L.  1,  $  40^ff.l>«tn,L.  4» 
€od.  mndè  vi);  enfin  k  ce  qu'il  soit  condamné  en  ses  doHunages  et  inléréis, 
êdd.  L.  1.  $  31  et  41.  » —  Les  jugements  rendus  par  les  juges  royaux  sur  l'aetion 
de  réint^^nde,  de  même  que  sur  l'aaion  de  complaii^  s'exécutent  nonob* 
stant  l'appel*;  Ordonnance  de  1667,  tit  18.  art.  7. 

4«.  ôuivant  le  droit  romain,  VinUrdietum  de  vi  était  amMi&,  ÇL.  1,  $39,ff« 
de  vi)  ;  mais  Vinterdictum  de  vi  armalâ  était  perpétuel  (Ciceron,  EpisU  ad  Case», 

»  F.  art  27,  C.  proc 

Art.  27  :  «  Le  défendeur  auposses- 

c  soire  ne  pourra  se  pourvoir  au  peti- 
te toire  qu'après  que  rinsunce  sur  le 

«  possessoire  aura  été  terminée  :  il  ne 

«  pourra ,  s'il  a  succombé,  se  pourvoir 

«  qu'après  qu'il  aura  pleinement  satis- 
,  «  lait  aux  condamnations  prononcées 
:  «  contre  lui.  —  Si  néanmoms  la  partie 
i«  qui  les  a  obtenues  était  en  retard  de 
'«  les  faire  liquider,  le  juge  dVi  pétitoire 

«  pourra  fixer,  pour  cette  liguidatiou, 

«  un  délai,  après  lequel  l'action  au  pé- 

«  litoire  sera  reçue.  » 
^  *  Les  lois  nouvelles  n'ont  point  de 

dispositions  semblables,  on  reste  dans 


le  droit  commun.  F.  art.  11  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  sur  les  Juetiees  de  foùc^ 
Art  11  :  «  L'exécution  provisoire  des 
«  jugements  sera  ordonnée  dans  tous 
«  les  cas  où  il  y  a  titre  authentique, 
«  promesse  reconnue,  ou  oondaoûia* 
«  tion  précédente  dont  il  n'y  a  point 
«  eu  appcL— Dans  tous  les  autres  cas^ 
«r  le  ju(;e  j[>ourra  ordonner  l'exécution 
«  provisoire,  nonobstant  «ppel,  sans 
«  caution,  lorsqu'il  s'agna  de  pensioB 
it  alimentaire ,  ou  lorsque  la  somme 
«  n'excédera  pas  trois  cents  francs,  et 
«c  avec  caution ,  au-dessus  de  cette 
«  somme.— La  caution  sera  reçue  f» 
«  le  juge  de  paix.  » 
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^  15,  art.  16).  n  y  a  Ueu  de  penser  que  parmi  nous  Faction  de  réintégrandc 
doitéirefomée  dans  Taoïiée  ^.  lorsqu'elle  est  poursuivie  au  civil  { et  auc,  lors< 
lue  la  violence  est  de  nature  a  être  poursuivie  extraordinairement,  raccusa- 
lon  peut  être  internée  dans  les  vingt  ans,  comme  les  autres. 

S  II.  2>e  la  complainie. 

4V.  Vaction  de  comptotfU^,  qui  est  celle  prindpalement  dont  la  coutume 
a  voulu  traiter  sous  ce  titre,  est  l'action  que  le  possesseur  d*un  bérîtage  ou 
droit  incorporel  peut  intenter  contre  ceux  qui  le  troublent  dans  sa  possession, 
à  reflet  d'y  être  maintenu.  Elle  a  rapport  à  Vinlerdictum  uli  posiiaelis^  quoi- 
qu'elle en  diffère  en  certaines  choses. 

49.  Cette  action  a  lieu  non-aeulement  pour  les  héritages,  mais  même  pour 
les  droits  incorporels  qu'on  a  dans  un  héritage  :  car,  quoique  ces  droits  ne 
soient  pas  susceptibles  d'une  possession  proprement  dite,  la  jouissance  qu'on 
a  de  ces  droits  est  ane  espèce  de  possession,  et  le  trouble  qui  est  apporté  à 
cette  jouissance  donne  lieu  à  la  complainte  :  Jura  non  possidenlur^  sed  quasi 
possidenîur.  La  complainte  a  même  lieu  pour  les  bénéûces.— Mais  elle  ne  peut 
être  formée  pour  des  choses  que  le  demandeur  est  incapable  de  posséder.  Par 
exemple,  un  laïque  ne  peut  former  la  complainte  pour  une  dlme  ecclésiastique, 
quelque  temps  qu'il  y  ait  qu'il  ait  coutume  de  la  percevoir  :  il  en  est  autre* 
ment  des  dîmes  inféodées.  F.  Fart.  487  et  les  notes. — On  ne  peut  la  former 
pour  des  meubles,  mais  bien  pour  une  universalité  de  meubles  *.  F.  l'art.  489. 

49.  Il  n*y  a  çue  ie  vrtU  poi$e$êêur  qui  puisse  intenter  la  complainte,  c'est* 
à*dire ,  celui  qui  détient  la  chose  en  son  nom,  soit  qu'il  la  détienne  par  lui* 
même ,  soit  qu'il  la  détienne  par  ses  fermiers,  locataires  ou  autres  qui  la  dé* 
tiennent  en  son  nom.  —  Un  lermier  ou  locataire  ne  peut  donc  pas  former  la 
complainte  pour  Th^itage  dont  il  est  délenteur  :  car,  suivant  ce  qui  vient 
d'être  dit ,  ce  n'est  pas  ce  fermier  ou  locataire  qui  possède  l'héritage ,  c'esî 
celui  de  qui  il  le  tient  k  ferme  ou  à  loyer  qui  le  possède  par  lui ,  et  qui  peut 
seul  par  conséquent  former  la  complainte  pour  cet  héritage  *.  —  Par  la  même 
raison,  un  usairuitier  ne  peut  pas  former  la  complainte  pour  l'héritage  dont  O 
jouit  par  usufruit  :  car  ce  n'est  pas  proprement  cet  héritage  qu'il  possède  ;  il 
ne  possède  que  son  droit  d'usufruit.  S'il  est  troublé  dans  la  jouissance  de  son 
droit ,  U  peut  bien  former  la  complainte  pour  son  droit  d'usufruit  *  ;  mais 


*  F.  art.  23,  C.  proe.,  d-dessus, 
p.  727,  note  in  fine. 

*  Lorsqu'il  s'agit  d'immeubles,  on 
distinguebar&itement  la  possession  et 
la  propriété;  au  contraire,  en  matière 
de  meubles,  la  loi  française  n'admet 
guère  cette  distinction  entre  la  posses- 
sion et  la  propriété  ;  de  là,  la  consé- 
quence que  l'action  possessoire,  en 
thèse  générale,  a'est  point  ^Hi^licable 
•m  meubles  :  la  raison  s'en  trouverait 
au  besoin  dans  la  règle  de  droit  fran- 
cs, reproduitedansl'article  2279  :  En 
fini  de  wieubkê  pasuuion  vaut  litre, 
—  La  possession  des  meubles  en 
donne  la  propriété  ^  ou,  si  l'on  veut,  la 
revendication  des  meubles  n'est  point 
admise  contre  cehii  qui  les  possède; 
nais  cette  possession  actuelle  a  la  force 
d'exdure  raiicîea  propriétaire  ;  à  for- 


liorî,  doit-elle  suffire  pour  repousser 
celui  gui  prétendrait  seulement  avoir 
le  droit  de  possession. 

*  F.  art.  23,  G.  proc.,  d-dessus, 
p.  727,  note  in  fine, 

*  L'usufruitier  est  bien  on  posses- 
seur précaire,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut 
prescrire  la  propriété  des  choses  sou- 
mises à  son  droit  d'usufruit  :  mais  il 
n'est  pas  possesseur  précaire  du  droit 
d'usufruit,  il  est  véritablement  proprié- 
taire de  ce  droit  et  il  le  possède,  ou, 
si  l'on  veut, il  l'exerce  en  cette  qualité: 
et  lorsqu'il  est  troublé  dans  la  jouis- 
sance matérielle,  il  est,  par  là  même, 
troublé  dans  la  Jouissance  ou  l'exer- 
cice d'un  droit  qu'il  n'a  pas  précaire- 
ment, mais,  au  contraire,antmo  domini; 
et  conune  il  s'agit  d'un  droit  immobi- 
lier, l'action  possessoire  est  admise. 

47* 
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c'est  celui  qui  lui  a  constitué  l'usufruit  ou  ses  suGcesseurs,  qui  sont  censés  lei 
vrais  possesseurs  de  rhériiage,  et  qui  peuvent  seuls  former  u  eomplalate  pour 
cet  héritage. 

50.  Au  reste,  pour  qu*un  possesseur  puisse  former  la  eraiplainte,  il  n'im* 
porte  qu'il  soit  possesseur  de  mauvaise  foi  ou  de  bonne  foi  ;  car  il  n'est  question 
dans  cette  action  que  du  seul  fait  de  la  possession  :  qualiteumque  pàssesiùr, 
hoc  ipso  guod  po$set$or  est,  plus  juris  habet  quàm  ille  qui  non  pouideîf 
L.  2,  (T.  mi  possid,  — Néanmoins  si  j*avais  usurpé  sur  vous  la  possession  par 
violence  ou  par  clandestinité ,  en  usant  d'artifice  pour  me  cacher  de  vous  , 
lorsque  je  me  suis  introduit  dans  Thériiage,  ou  si  je  tenais  ma  possession  pré- 
cairement de  vous, dans  tous  ces  cas,  je  ne  pourrais  pas  former  la  compfadote 
contre  vous  ;  car,  pour  la  former  il  faut  posséder,  me  vi,  née  elèm,  neepre^ 
carié  :  mais  je  la  pourrais  former  contre  tous  autres.  Ce  n'est  que  vîs>à-vis  de 
vous  que  je  suis  censé  posséder  vi,  clàm,  aut  precanà;  un  autre  quîexcîpe- 
rait  de  ce  défaut  exciperait  du  droitd'autrui;  L.  1,  $  /In.  ff.  eod.  liL — C'est  oe 
que  notre  ancienne  coutume  signifiait  par  ces  termes  »  née  vi,  nec  elàm ,  née 
prccarià  ab  advbrsàbio. 

51.  L'action  en  complainte  s'intente  contre  celui  qui  nous  a  troublés  dans 
la  possession  de  quelque  héritage,  pitid,  en  le  labourant,  en  y  recueillant  tes 
fruits  ;  ou  dans  la  possession  de  quelque  droit,  puid,  en  refusant  de  nous  payer 
un  droit  de  champart  que  nous  avions  coutume  de  percevoir. 

ft9.  Cette  action  doit  s'intenter  dans  l'année  du  trouble  ;  autrement,  si  je 
ne  m'y  oppose,  soit  de  fait,  soit  en  formant  la  complainte  dans  Tan  et  jour, 
celui  qui  a  fait  l'entreprise  acquerra  contre  moi  la  possession  :  car  on  acquiert 
possession  en  jouissant  sans  trouble  par  an  et  jour. 

59.  Lorsque  sur  la  demande  en  complainte  le  défendeur  ne  conteste  pas 
au  demandeur  sa  possession,  quelque  chose  qu'allègue  le  défendeur  pour  prou- 
ver qu'il  est  propriétaire,  le  demandeur  doit  être  maintenu  en  possession ,  et 
les  parties  renvoyées  k  instruire  sur  le  pétitoire.— Lorsaue  le  défendeur  arti- 
cule possession  contraire ,  le  juge  appointe  les  parties  a  prouver  respetidre- 
ment  leur  possession ,  tant  par  titres  que  par  témoins  :  et  celui  qui  justifiera 
être  en  possession ,  pur  lui  ou  par  ses  auteurs,  au  moins  depuis  un  an  et  plus 
auparavant  le  trouble,  doit  être  maintenu  en  possession.  —  Si  les  enquêtes 
étaient  contraires,  de  manière  que  le  juge  ne  pût  connaître  laquelle  des  deux 
parties  est  en  possession,  le  juge,  sans  statuer  sur  la  possession,  ordonnerait 
que  les  parties  instruiraient  au  pétitoire.  Quelquefois  en  ce  cas  on  séquestre 
la  possession  ^  F.  sur  la  complainte,  l'ordonnance  de  16^. 

$  111.  Des  droits  particuliers  aux  possesseurs  de  bonne  foi. 

54.  Ces  droits  sont  :  1<>  le  droit  qu'a  le  possesseur  de  bonne  foi,  d'acquérir 
par  prescription  la  propriété  de  la  chose  qu'il  possède ,  lors^iu'il  l'a  possédée 
sans  trouble  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi  pour  la  prescription  *•  F.  I'/a- 


*  F.  art.  196i,  §2%C.  civ. 

Art.  1961  ;  ^  La  justice  peut  ordon- 
«  ner  le  séquestre  ;  »  !<>  Des  meubles 
«  saisis  sur  un  débiteur;  —  ^  D'un 
«  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière 
«  dont  la  propriété  ou  la  possession 
fi  est  litigieuse  entre  deux  on  plusieurs 
«  personnes  ;  —  3*  Des  choses  qu'un 
«  débiteur  offre  pour  sa  libération  » 

•  F.  art.  2-265,  C.  civ. 

Art.  2265  :  «  Celui  qui  acquiert  de 
«  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  im- 


«  meuble,  en  prescrit  la  propriété  j^r 
«  dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire 
<c  habite  dans  le  ressort  de  la  cour 
«  royale  dans  l'étendue  de  laquelle 
«  l'immeuble  est  situé  ;  et  par  vingt 
n  ans,  s'il  est  domicilié  hors  dodit  res- 
«  sort.  » 

Mais  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
pourra  invoquer  la  prescription  de 
trente  ans.  F.  art.  2262,  C.  ov. 

Art.  2262  :  «  Tontes  les  actions,  tant 
R  réelles  que  personnelles,  sont  pre* 
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trod»  au  tit.  xi.— 2<^  Le  droit  qu'il  a  d'acauérir  irrévocablement  tous  les  fruits 

gu'ii  perçoit  peudant  tout  le  temps  que  la  bonne  foi  de  sa  possession  dure  ^ 
l'est  en  conséquence  de  ce  droit  que,  lorsqu'un  possesseur  de  bonne  foi  d'un 
héritage  est  condamné  à  le  délaisser  sur  la  demande  en  revendication  du 
propriétaire,  il  n'est  condamné  à  restituer  aucuns  fruits,  si  ce  u'est  ceux 
qu'il  a  perçus  depuis  la  demande  du  propriétaire ,  qui  a  donné  copie  de  ses 
titres  de  propriété  par  l'exploit  :  car  ayant  été  informé  par  la  copie  de  ces 
titres  du  droit  du  propriétaire,  la  bonne  foi  de  sa  possession  est  censée  avoir 
cessé  du  jour  de  la  demande;  L.  25,  $  7,  Cf.  de  Petit,  hœred.  Observez  que 
notre  jurisprudenceest  plus  favorable  aux  possesseurs  de  bonne  foi  que  ne  l'était 
le  droit  romain  :  car  par  le  droit  romain  il  n'était  déchargé  de  la  restitution  des 
fruits  perçus  avant  la  demande,  c^ue  lorsqu'ils  étaient  consumpti  aul  usucapd. 
Il  était  tenu  de  restituer  ceux  qui  se  trouvaient  en  nature,  estantes  (L.  22 , 
Cod.  de  Rer.  vind,),  quoique  perçus  et  coupés  avant  la  demande  :  mais,  par 
notre  jurisprudence,  il  est  décharsé  indistinctement  de  tous  les  fruits  perçus  et 
coupés  avant  la  demande.  —  S""  Celui  qui  a  possédé  une  chose  avec  titre  et 
bonne  foi  a  le  droit ,  après  qu'il  en  a  perdu  la  possession  ,  de  la  revendiquer 
contre  ceux  qui  s'en  sont  mis  depuis  en  possession  sans  titre  ;  {tolo  titulo  , 
fP.  de  Publie,  in  rem  act.)  La  présomption  qui  résulte  de  son  titre  d'acquisition 
et  de  la  possession  qu'il  a  eue ,  forme  en  sa  faveur  une  présomption  çiui  l'em- 
porte sur  celle  qui  résulte  de  la  possession  de  celui  qui  possède  sans  titre'* 


TITRE  XXIÏ. 
Des  Cas  possessoires. 

Art.  49e.  On  acquiert  possession  d'héritage,  droit  corporel  (1)  ou  incor- 
porel (2),  en  jouissant  par  an  et  jour  \3).  (.4.  C,  art.  369  i  C.  de  Par.^ 
wt.  96.) 

(1)  C'est-à-dire,  droit  dans  une  chose  corporelle;  uii  droit  foncier»  tel  qu'on  droit 
de  cbampart. 

(i)  Comme  un  droit  honorifique,  un  bénéOce- 

(;i;  L^anrienne  coutume,  art.  369,  ojoulaîi,  née  vi,  née  cïdm,  necprecarià  ab  au- 
versario.  Ces  termes  ont  été  retranchés  comme  superflus,  et  n'exprimant  que  ce  qui 
est  de  droit  commun.  L.  1,  IT.  Uti  possid, 

Aht.  4S1f.  Un  homme  lay  peut  acquérir  la  possession  d'une  disme  par  an 
et  jour,  et  icelle  tenir ,  et  posséder,  en  prouvant,  et  monstrant  qu'elle  soit 
inféodée  (1)  deuement.  (.4.  C,  art.  370.) 

(1)  Faute  de  prouver  l'inféodation,  la  dhneest  présumée  ecclésiastique,  et  \c  Inïque 
ne  peut  s'en  dire  possesseur,  étant  incapable  de  teuir  des  dîmes  ecclésiastiques.  Y. 
Vlntrod,,  n*»  48. 

C(*tle  inféudulion  ne  pouvait  autrefois  se  prouver  que  par  le  rapport  d'aveut  aa- 


«  scrites  par  trente  ans,  sans  que  celui 
«  qui  allègue  cette  prescription  soit 
<c  obligé  d'en  rapporter  un  titre,  ou 
«  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception 
«  déduite  de  la  mauvaise  foi.  » 

>  V.  art.  5*9  et  550,  C.  civ.,  ci- 
dessus,  p.  729,  notel. 

*  Ou  plutùt  la  pratique  française  en 


est  arrivée  à  ce  point  de  confondre  un 
acte  {instrumenlum),  qui  [trouve  seu- 
lement une  convention,  et  rien  de  plus, 
avec  un  acte  qui  constaterait  la  pro- 
priété, ce  qui  convertit  toutes  les  ac- 
tions prétendues  en  revendication,  à 
Di'U  près  en  l'action  Publicienne  des 
Romains. 
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dessus  dt  cent  ans  \  mais  par  Tédit  de  Juillet  de  1708,  lei  possesseurs  des  dtmei  ia« 
féodées  qoi  ont  la  possession  centenaire  y  sont  maintenus,  quand  mftme  ils  D*aaraien| 
aalres  titres  que  les  preuves  de  leur  possession  ;  édit  de  1708,  art.  2. 

Abt.  49S.  Opposition  (1)  vaut  trouble  de  foit.  (À.  C,  arf.  371.) 

<1)  Cest-â-dire  Topposition  que  je  forme  à  la  complainte  qui  m'est  rormée,  en  ar- 
ticulant possession  contraire,  trouble  et  interrompt  mon  adversaire  dans  la  possessioo 
par  lui  prétendue,  tout  ainsi  que  si  Je  l'y  troublais  réellement,  et  empêche  qao  l« 
prescription  annale  qui  fait  acquérir  la  possession,  ne  coure  à  son  profit. 

Pareillement  le  refus  que  je  fais  de  payer,  vaut  trouble  de  fait  i  la  possession  dant 
laquelle  mon  adversaire  prétend  être  d'une  certaine  redevance  sur  mon  héritage  :  c'est 
pourquoi  Loysel,  In$iitutet  eoutumiérps,  liv.  6,  tit.  A>  art.  18»  dit  :  Cessation^  coiv* 
tradicdon  et  cppofUion  valent  trouble  de  fait. 

Art.  4$0.  Pour  simples  meubles  on  ne  peut  intenter  complainte  (1)  | 
mais  bien  pour  université  de  meubles ,  comme  en  succession  mobiliairê 
{A.  C,  art.  372}  C.  de  Par.,  art.  97.) 

(I)  Mais  on  entre  d'abord  dans  la  question  de  la  propriété  :  la  raison  est  que  la  pos- 
session d'un  meuble  particulier  ne  peut  guère  être  incertaine. 

Art.  4BO.  Le  seisneur  utile  (1)  d'un  héritage  ne  peut,  outre  le  gré  et 
Tolonté  du  seigneur  féodal,  censier,  ou  de  rente  foncière,  fare  perriere, 
fouiller,  ne  enlever  pierre  dudit  héritage,  sinon  que  ce  soit  pour  employer  en 
iceluy  héritage.  Et  où  on  ferait  le  contraire ,  le  seigneur  en  peut  intenter,  et 
soustenir  le  possessoire  (2)  et  toutes  autres  actions  :  sinon  que  ce  fust  lieu  et 
héritage  destiné  k  perriere.  (À,  C„  art.  373.) 

(1)  La  coutume  appelle  ainsi  celui  qui  tient  un  héritage  à  titre  de  Ûef  on  de  cens, 
vis-à-vis  du  seigneur  de  fief  ou  de  cens,  F.  Vintroi,  au  tit,  1,  n**  7. 

{"i)  C'est-à  dire,  former  la  complainte  pour  être  maintenu  dans  la  possession  de  son 
droit  de  fief,  censive  ou  rente  foncière  sur  cet  héritage;  car  ce  fouillement  qui  dimi* 
nnc  le  fonds,  est  un  tronble  à  la  posseisioa  du  droit  que  le  seigneur  de  fief,  cen>We 
ou  rente,  a  dans  le  fonds. 


INTRODUCTION  AU  TITRE  XXIII. 

De  la  taille  du  pain  et  du  Wn,  et  étalon  des  fûts 
à  vin  d'Orléans. 


La  taille  du  pain  et  du  vin,  qui  était  encore  en  usage  au  temps  de  la  réfoF- 
mation  de  la  coutume,  était  une  taille  qui  se  levait  au  profit  du  roî  sur  les  habi- 
tants d'Orléans ,  à  raison  de  deux  deniers  par  chaque  muid  de  blé,  et  d\in 
denier  par  chaque  muid  d'avoine  et  autres  grains  qui  se  sèment  en  mars,  et 
de  deux  deniers  par  chaque  muid  de  vin  que  lesdits  habitants  faisaient  venir 
a  Orléans  pour  leur  provision  j  et  elle  était  pour  cela  appelée  taille  du  pain 
et  du  vin:  c'est  ce  qu'on  apprend  par  une  charte  de  Philippe  Auguste  de  l'an 
1183,  qui  établit  ladite  taille  en  recompense  de  l'exemption  de  tailles  el  de 

Elusieurs  privilèges  accordés  aux  habitants  par  ce  roi  et  ses  prédécesseurs, 
lepuis  longtemps  elle  est  abonnée  à  une  certaine  somme  qui  est  payée  des. 
deniers  communs.  V.  Lalande  sur  ce  titre. 
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TITRE  XXIIL 

De  la  TaUle  da  Pain  et  du  Vin,  et  Estalon  des  Fnts 
à  Vin  d'Orléans. 

Art.  491.  En  la  taille  du  pain  et  du  vin,  qui  se  lève  par  chacun  an,  en 
la  viUe  et  fauxbourgs  d'Orléans,  et  es  environs,  où  ladite  taille  a  cours,  après 
les  trois  prochains  dimanches  de  U  cherche  qui  se  fait  par  les  bourgeois , 
Bunrchands  et  commis  il  lever  ladite  taille  du  pain  et  du  vin ,  les  prochains 
hindy,  mardy  et  mercredy  après  la  feste  de  saint  Martin  d'hyver,  le  fermier 
d'icelle  taille  a  trois  prochains  jours  après  le  dernier  dimanche  passé,  c'est 
assavoir,  les  lundy,  mardy  et  mercredy  ensuivants ,  et  consécutifs ,  ledit  der- 
nier dimanche ,  pour  faire  exécution  sur  les  non-iaillez,  ou  mal-taillez.  Et 
s'il  ne  fait  lesdites  exécutions  dedans  lesdits  trois  jours ,  ou  mette  en  procès 
les  mal-taillez  ou  non-taillez,  ne  vient  à  temps  pour  en  £alre  poursuite  contre 
lesdits  mal-taillez ,  ou  non-taillez ,  soit  par  confiscation ,  ou  autrement ,  en 
quelque  manière  que  ce  soit.  (À.  C,  arL  381.) 

Cet  article  n^est  plus  d'asage.  r.  VJntrod. 

A&T,  é9%.  «  En  tout  le  bailliage  d'Orléans  n'y  a  que  une  jauge,  et  estalon 
de  fusls  à  mettre  vin.  Et  contient  le  poinçon  douze  iallayes ,  et  chacune  jal- 
bye  seize  pintes  de  la  grande  mesure  (1)  de  la  ville  d'Orlean^  :  et  le  quart  (2) 
a  réquipollent.  » 

(1)  Ce  qui  fait  en  tout  cent  quatre-vingt-douze  pintes  de  cette  grande  mesure  :  li 
ptnle  qui  est  en  usage  aujourd'hui  étant  plus  petite  d'un  douzième  que  cette  grande 
mesure^  le  poinçon  doit  contenir  deux  cent  neuf  ou  deux  cent  dix  pintes. 

(S)  ht  quart  est  la  moitié  du  poinçon,  ainsi  appelé  parce  qu'il  est  le  quart  du  ton- 
neau, qui  est  composé  de  deux  poinçons* 
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RÈGLEMENT  POUR  LES  SÉPARATIONS. 


DU  4  FÉTBIBR  1624. 


SUR  LA  REQUÊTE  h  nous  présentée  parle  Procureur  do  Roi,  narrèliTe  de  la  mvl- 
titude  des  séparation»  de  biens  qui  se  font  ordinairemenlentrc  hommeseï  femmes  con- 
joints par  mariage,  en  fraude  de  leurs  créanciers,  clandesiinement,at  ec  préméditation  de 
banqueroutes,  (HÎtlites,  cessions  et  abaodonDements  de  biens,  ainsi  que  par  l>xpé- 
rience  du  passé  il  est  asset  notoire  ;  ce  qui  arrive  d^aulanl  que  les  solennités  et  pré- 
cautions de  la  Coutume  de  ce  Bailliage,  en  rarlicle  cent  quatre-vingt-dii-huit,  pour 
la  validité  desdites  sentences,  ne  sont  suffisantes  pour  les  rendre  connues  à  tous,  au 
moyen  des  déguisements  et  fraudes  qu^apportent  ceui  qui  les  poursuivent,  mettant 
peine  qu'elles  ne  soient  publiées  en  jugement  que  lorsqu'il  v  a  peu  on  point  d  assis- 
tants es  auditoires  des  Juges  qui  les  ont  données,  pour,  nonobstant  icelles  aéparationt 
inconnues,  entretenirleur  crédit,  et  négocier  comme  auparavant  icelles,  au  préjudice 
de  Pintérél  public,  et  sûreté  du  bien  des  familles^  nous  requérant  y  pourvoir. 

La  matière  mise  en  délibération  : 

NOUS,  en  entérinant  ladite  requête,  et  y  faisant  droit, 

DISONS  que  les  séparations  de  biens  d'entre  hommes  et  femmes  Joints  par  mariage 
seront  faites  en  connaissance  de  cause,  et  les  sentences  rendues  sur  icelles  publiées 
au  Siège  de  la  Justice  où  elles  auront  été  données,  Taudience  tenant,  conformément  à 
ladite  Coutume; 

Et  pour  rendre  chacun  certain  do  la  condition  de  ceux  avec  lesquels  ils  contrac- 
teront, h  ce  que  lesdlles  séparations  soient  notoires  à  tous,  pour  Pentretlen  dnoom- 
mcrco  et  trafic,  pour  obvier  aux  fraudes  et  abus  qui  s'y  commettent  journellement: 

Avons,  par  manière  de  provision,  et  jusqu'à  ce  qn^autrementenait  étéarrftté  par 
Nosseigneurs  de  Parlement,  ordonné  et  ordonnons  que  toutes  lesdites  sentences  de 
séparation  de  biens  d'entre  mari  et  femme  seront  publiées  aux  Prônes  des  Messes  des 
Paroisses  de  la  demeure  de  ceux  entre  lesquels  elles  auront  été  données,  ensemble  es 
fours  et  carrefours  ordinaires,  b  son  de  trompe  ou  tambour  et  cri  public,  es  jours  de 
marché  des  lieux  où  elles  auront  été  obtenues. 

Kl  outre  pour  le  regard  de  celles  qui  se  donneront  en  celte  ville  ou  autres  villes  de 
ce  Baillingc,  Qu'elles  seront  signifiées  k  la  diligence  de  ceux  qui  se  trouveront  séparés*, 
aux  notaires  des  lieux,  ou  leurs  syndics,  au  cas  qu'ils  en  aient  :  auxquels  notaires  en<» 
joignons  d'inscrire  les  noms, qualités  et  demeures  de  ceux  entre  lesquels  lesdites  sépa- 


*  F.  au  Code  de  procédure,  tout  le 
titre  des  Séparations  de  biens,  et  no- 
tamment Tart.  872. 

Art.  872,  Cod.  proc.  :  «  Le  jugement 
a  de  séparation  sera  lu  publiquement^ 
«  raudience  tenante,  au  tribunal  de 
«  commerce  du  lieu,  s'il  y  en  a  :  ex- 
«  Irait  de  ce  jugement,  contenant  la 
(T  date,  la  désignation  du  tribunal  où 
«  il  a  été  rendu ,  les  noms,  prénoms, 
«  profession  et  demeure  des  époux, 
«  sera  inséré  sur  un  tableau  à  ce  des- 
a  tiné,  et  exposé  pendant  un  an  dans 
«  Taudiioire  des  tribunaux  de  première 
«  instance  et  de  commerce  au  domi- 
«  cile  du  mari,  même  lorsqu'il  ne  sera 


(c  pas  néffocîant,  et  s'il  n'y  a  pas  de 
ce  tribunal  de  commerce,  dans  la  prin- 
«  cipale  salle  de  la  maison  commune 
«du  domicile  du  mari.  Pareil  exlraîl 
<c  sera  inséré  au  tableau  exposé  en  la 
a  chambre  dos  avoués  et  notaires,  s'il 
ft  y  en  a.  La  femme  ne  pourra  corn- 
«  mencer  l'exécution  du  iuaement  que 
ft  du  jour  où  les  formalités  ci-dessus 
«  auront  été  remplies,  sans  que  ncan- 
«  moins  il  soit  nécessaire  d'attendre 
n  l'expiration  du  susdit  délai  d'un  an. 
«  Le  tout,  sans  préjudice  des  disposi- 
«  tions  portées  en  rart.  i445  du  Code 
(c  civil,  relatives  à  la  publicité  de  lu  sé- 
«  paration.  » 


BËGLEMENT   POUR   LES    PROCÉDURES    DES    DÉCRETS.   745 

rations  auront  été  donoées,  en  on  tableau  qui  ponr  cet  effet  sera  par  eui  posé  en 
leurs  études  en  lieux  apparents,  à  peine  de  répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms, 
de^  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties. 

Et  encore  pour  le  regard  de  celles  qui  se  donneront  en  cette  ville,  ordonnons,  outre 
ce  gue  dessus,  que  trois  jours  après  icelles  ceui  qui  les  auront  aussi  fait  rendre,  seront 
tenu«  pareillement  faire  inscrire  en  on  tableau  qui  sera  posé  par  notre  greffier  en  la 
salle  de  r«ndi(oire  daCbàtelet  d'Orléans,  leurs  noms,  qualités  et  demeures,  date  des- 
dties  Sentences,  et  en  quelle  Jurisdiction  ellesauroot  été  données  ;  le  tout  a  peine  de 
nullité  desd lies  Sentences  autrement  obtenaee  et  eiécutées,  sans  qu^on  s*en  puisse  va* 
lablemcnt  aider,  sinon  en  gardant  les  formes  ci^dessns  :  ce  qui  sera  eiécuté  par  provi- 
sion, comme  dit  est,  nonobstant  opposiiiona  on  appellations  quelconques,  et  sans 
préjudice  dMcelles. 

Et  à  cette  fin  sera  notre  présente  ordonnance  lue  en  notre  Siège,  T  Auditoire  tenant, 
publiée  à  son  de  trompe  et  cri  public,  et  afOcbée  par  tous  les  carrefours  de  cette  ville 
d*Orléans,  à  ce  qu'aucun  n^en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  et  donné  en  la  Chambre  du  Conseil  des  Bailliage  et  Siège  Présidial  d'Orléans, 
par  Nous  Philippe  Sbgoing,  Conseiller  du  Roi,  Lieutenant  particulier,  civil  et  cri- 
minel des  Railllage  et  Siège  Présidial  d'Orléans,  assisté  des  Conseillers  Magistrats 
èsdits  Sièges,  le  4  de  février  1624.  Signé  Duhan,  greffier. 


RÈGLEMENT 


POUR     LES    PROCÉDURBg    DBS    DÉCRETS    BT    TBIITES    SUR    AFFICHES, 
DONNÉ  AU  BAILLIAGE  D'ORLÉANS  LB  14  FÉVRIER  1dS5. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  Procureur  du  Roi  et  deson  Altesse  Royale  : 
que  depuis  quelques  années  il  s^est  introduit  un  si  grand  abus  dans  les  procédures 
que  font  tes  Procureurs  de  ce  Siège,  et  particulièrement  dans  la  poursuite  des  décrets 
et  ventes  d'héritages  sur  afSches,  par  la  mulllpllcilé  des  actes  ei  significations  inu- 
tiles qu'Us  en  font,  que  les  frais  eitraord inaires  de  criées  et  ceux  qu^ils  font  ordonner 
y  être  couchés,  montent  à  tel  excès  que  le  prix  des  héritages  vendus  s'en  trouve  en- 
tièrement absorbé,  au  grand  préjudice  des  saisissants,  saisis  et  créanciers  opposants, 
à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir; 

Nous  ORDONifoifs.  ce  requérant  ledit  Procureur  du  Roi,  sous  le  bon  plaisir  de  la 
Cour,  et  jusqu'à  ce  qu'autrement  par  elle  en  ait  été  ordonné  : 

Art.  I".  Que,  lorsqu'il  se  trouvera  deux  saisissants  d'un  même  héritage,  sur  la  de- 
mande qui  sera  donnée,  è  la  requête  de  Tun  d'eux  à  fin  de  convertir  en  opposition, 
jl  sera  ordonné  à  la  première  assignation  de  la  communicaiion  des  commissions, 
commandements,  piocès-verbaux  de  saisies,  et  du  fondement  d'icelles,  dont  sesa 
dre^é  procès- verbal  au  grefTe. 

U.  Après  ladite  communication  les  saississanls  pourront  respectivement  donner 
leurs  moyens  de  préférence  sans  multiplier  les  actes  :  après  quoi,  sur  un  simple  acte 
pour  en  venir,  se  feront  régler;  et  le  règlement  qui  interviendra  au  profit  de  l'un  des 
saisissants,  sera  signifié  à  l'autre,  et  au  saisi  seulement. 

III.  Les  oppositions  qui  seront  formées  au  greffe,  étant  signifiées  au  Procureur  du 
aalsisisant,  ne  pourront  être  insinuées  qu'à  celai  da  saisi,  s'il  y  en  a  de  constitué,  et 
non  à  autre. 

IV.  Les  opposants  hûn  de  distraire,  on  pour  charges  réelles  et  foncières,  requerront 
par  le  même  acte  de  signification  de  leur  opposition,  la  communication  on  copie  de 
lii  déclaration  des  héritages  saisis  seulement,  laquelle  le  poursuivant  criées  sera  tenu 
donner  dans  la  huitaine. 

y.  Après  que  tes  oppostinls  auront  en  communication  oo  copie  de  la  déclaration 
des  héritages  saisis,  ils  seront  tenus  de  donner  leurs  moyens  d'opposition  dan.*  le  dé- 
lai de  l'ordonnance,  et,  par  même  carte,  copie  des  pièces  sur  lesquelles  elles  sont  fon- 
dées. 

VL  Le  poursuivant  criées  n*lnslnuera  les  moyens  et  fondement  desdites  opposi- 
tions, sinon  au  saisi  et  ancien  Procureur  des  opposants,  et  le  dénoncera  aug  autres 
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par  UD  simple  aete,  pour  les  passer  ou  conlredûre  daos  la  buiuine  ;  sinon,  ledit  i 
passé,  il  les  contredira  à  leurs  périia  et  fortooes,  sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  aucoo 
jogement  pour  ce  faire. 

VII.  Après  que  le  poursiriTant  aura  donné  ses  contredite  contre  les  moyens  des 
opposants,  les  opposition,  sur  une  simpie  sommation  d'en  venir,  sans  antre  procé- 
dure, seront  réglées  ou  Jointes  an  congé  d'adjuger;  et  le  Jugement  qui  interviendra 
sera  signifié  au  saisi  et  ancieD  PrMoreur  dea  op pesanta.  ni  nu  autres  les  qualités  el 
le  dîKpoiltir  seulement. 

YlII.  Celui  des  saisissante  qui  aura  mal  eenteslé  sur  la  préférence  de  saisie,  comme 
aussi  les  opposants  qui  se  trouveront  mal  fondés  en  leur  oppositioo,  seront  teiHu  des 
frais  faits  de  la  contestation.  Pourra  Déanmolns  le  poursuivant,  qui  awa  obtenu»  em- 
ployer ceoi  qu'il  aura  faits  en  frais  extraordinaires  de  criées,  on  en  poursuivre  le 
paiement  contre  les  condamnés  à  son  choix  H  option  :  et  en  cas  qu'il  les  emploie  en 
ses  frais  eitraord inaires,  sera  tenu  remettre  es  mains  du  dernier  créancier  venant  en 
ordre,  le  Jugement  par  lequel  le  saisissant  ou  l'opposant  qui  aurait  succombé  auront 
été  condamnés  aux  dépens,  arec  les  procédures,  pour  psr  lui  en  poursuivre  Je  paie- 
ment. 

IX.  Lorsque  par  congé  d'adjuger  ou  autre  Jogement  II  y  a  règlement  rendu  snr 
une  opposition,  et  qu'il  est  dit  que  le  décret  ou  vente  se  fera  à  la  charge  de  quelque 
droit  réel  et  foncier,  le  poursuivant  en  criées  sera  tenu  dMnsinuer  à  l'opposant  ledit 
Jogement  ou  congé  d'adjuger,  et  les  assignations  à  la  qui  mai  ne  d'après  la  quarantaine 
(art.  471),  et  celles  nécessaires  pour  l'interposition  du  décret,  et  n'insinuera  les  autres 
poursuites  qui  se  feront  eprès  ledit  Jugement  ou  congé  d'adjuger. 

X.  Si  un  opposant  se  fait  subroger  à  la  poursuite  des  criées,  le  saisissant  fera  seu- 
lement signifier  la  sentence  de  subrogation  au  Procureur  du  saisi,  sMI  v  en  a  de 
constitué,  et  au  Commismlre,  et  le  dénoncera  aux  opposants  par  un  «Impie  acte  :  et 
8^1  était  en  demeure  de  faire  Imites  significations  et  dénonciations  après  la  hui- 
taine de  la  prononciation  de  ladite  sentence,  sera  loisible  au  subrogé  de  les  faire 
faire,  sans  que  les  significations  et  dénonciations  subséquentes  du  saisissant  puissent 
passer  en  taie. 

XL  S'il  y  a  opposition  de  la  part  du  saisi  è  la  saisie  réelle,  ou  sMl  Inteijette  appel, 
sol»  de  la  commission  de  criées  ou  saisie  réelle  faite  en  conséqueuce,  soit  du  concé 
d^adiuger,  ou  du  Jugement  qui  ordonne  de  la  vente  sur  affiches  des  héritages  saisis, 
rinsinuatlon  en  sera  faite  à  tous  les  opposants  ;  si  ce  n*est  que  l*appel  ou  opposition 
regardent  le  saisissant  seul  ;  auquel  cas  n'en  sera  fait  aucune  insinuation. 

XII.  Pour  insinuer  lesdites  oppositions  ou  appellations,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  le 
faire,  le  poursuivant  criées  présentera  requête  eiposilive  desdites  oppositions  ou  ap- 
pellations,  et  fera  assigner  les  opposants  pour  se  Joindre  en  cause  avec  lui,  et  faire 
ordonner  que,  nonobstant  l'opposition  du  saisi,  il  sera  passé  outre  au  décret,  on  le 
faire  déclarer  sans  srief  sur  l'appel  par  lui  interjette  ;  sans  que  le  poursuivant  puisse 
faire  autre  Instruction  que  la  constitution  de  Procureur,  et  une  signification  pour 
faire  savoir  le  Jour  de  la  plaidoirie  de  la  cause. 

XITl.  Si  rappel  ayant  été  porté  i  la  Cour,  Intervient  arrêt  conflnnatff  desdltes 
triées,  le  poursuivant  présentera  requête  au  Juge  dont  est  émanée  la  commission 
de  criées,  afin  de  faire  donner  Jugement  sur  l'eiécution  desdits  arrêts  et  continua- 
tion de  poursuites  précédentes  l'appel,  lequel  Jugement  sera  signifié  aux  mlsi  et  oppo- 
sante. 

XIT.  Les  baux  Judiciaires  se  feront  en  la  forme  et  manière  contenue  en  l'arrêt  de 
règlement  de  la  Cour  du  li  août  1664;  et  suivant  tceloi,  seront  mises  affiches  une 
fols  seulement,  tant  aux  portes  des  paroisses  au  dedans  desquelles  les  hériuges  saisis 
se  trouveront  situés,  qu'aui  portes  des  malsons  saisies,  et  au  Chitelet  ou  Prétoire  de 
la  Justice  ou  le  décret  sera  poursuivi  :  le  même  sera  observé  pour  la  vente  des  flmlu 
saisis. 

XV.  Is  poursuivant  criées  insinuera  la  poursuite  des  baux  Judiciaires  ou  vente 
des  fruiu  è  Tancien  Procureur  dea  opposanu  seulement;  et  lorsqu'à  conviendra  ad- 
juger le  bail  ou  la  vente  des  fruiU,  il  le  fera  savoir  par  un  simple  ecle  aui  Procu- 
reurs des  opposanu»  unis  Jours  franei  avant  l'échéance  de  l'assignation,  pour  ad- 
juger. 

XY I.  Sni  surviem  quelque  incident  sur  l'eiéc nt'ion  des  baux  Jndidiaires.  les  parties 
se  feront  régler;  sans  une  le  poursuivant  puisse  faire  autre  insinuation,  qu'une  simpie 
dénonciation  de  la  pmention  qui  y  aura  donné  lieu,  et  la  signification  du  Jugement 
défiaitU  an  Procnfeor  de  la  parUe.  ceini  du  saisi  el  «acieB  des  eppoaauts* 
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Xyil.  Les  poorsaitef  pour  lei  réparaUoni  h  faire  aux  héritages  laisis,  requêtea  da 
fDbrogallon,  computioires,  cotiatioot  de  pièces,  reconoaissances  d^écritures  et  signa* 
tnres,  appréciations  de  grains,  nomiulions  d'experts,  assignalioos  h  fin  de  prestalton 
de  serment,  et  antres  procédures,  Jugement  d'instrncUoa,  seront  seulement  losinnéi 
au  saisi  et  ancien  Proenreur  des  opposants. 

XVflI.  SI  les  réparations  sont  de  eonséqaence,  'et  qu'il  convienne  en  faire  bail' 
an  rabais,  sera  posée  une  seale  aflScbe  qui  contiendra  les  réparations  à  faire  et  les 
charges,  et  en  sera  fait  une  seule  signification  aux  Procureurs  des  saisi  et  ancien  des 
opposants. 

XIX.  S11  est  demandé  prorislon  alimentaire  par  les  saisis,  sa  femme,  oo  enfants 
diceux,  la  demande  seule  en  sera  Insinvée  aux  Procureurs  des  opposants,  pour  par 
enx  la  consentir  ou  la  contredire  dans  la  huitaine  ;  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
temps,  le  saisissant,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  jugement,  pourra  l'accorder  ou  la 
contredire,  et  le  Jugement  qui  interviendra  sera  signifié  aux  opposants. 

XX.  Si  les  opposants  pour  arrérages  de  cens  ou  autres  droits  et  rentes  foncières, 
forment  demande  pour  le  paiement  de  leurs  droits  et  arrérages  de  rente  par  provIsloD 
en  attendant  la  distribution,  la  requête  qui  sera  donnée  à  cette  fin,  sera  seulement 
Insinuée  aux  Procureurs  des  saisi.  Commissaire,  et  ancien  des  opposants. 

XXI.  La  cerlificalion  des  criées  se  fera,  Paudience  tenante,  par  on  seul  acte, 
et  n'en  sera  délivré  qu'une  seule  expédition,  encore  qu'il  y  eût  plusieurs  corps  d'hé- 
ritages saisis,  et  que  les  saisies  eussent  été  faites  par  divers  exploits  et  procès-ver- 
baux. 

XXIL  Pour  obtenir  le  Jugement  de  congé  d'adjuger,  après  l'exploit  posé  pour  te 
Toir  rendre,  le  poursuivant  sera  tenu  déposer  au  greffe  le  procès- verbal  de  criéet, 
Insinuer  t*acte  de  dépôt  aux  saisi  et  opposants,  po«r  le  passer  ou  contredire  dans  la 
huitaine;  et  par  le  même  acte,  leur  déclarera  quelles  oppositions  y  ont  été  jointes, 
pour  donner  leurs  contredits  contre  les  productions  des  opposants  ;  après  lequel  délai 
de  huitaine,  sur  un  seul  acte  de  sommation  et  forclusion,  pourra  faire  rendre  le  Juge- 
ment de  eongé  d'adjuger,  et  régler  les  oppositions  qui  y  auront  été  Jointea. 

XXIII.  Le  jugement  de  congé  d'adjuger  sera  signifié  an  Procurenra  des  saisi  il 

opposants. 

XXiy.  L'original  d'affiche  pour  la  quarantaine  contiendra  tous  les  corps  d'héri- 
tages saisis;  et  n'en  sera  fait  de  particuliers,  si  ce  n'est  que  des  héritages  saisis 
soient  situés  en  diverses  Paroisses,  distantes  les  nnes  des  autres  d'une  lieue  au  moins. 

XXV.  Le  jugement  pour  la  quinzaine  d'après  la  quarantaine,  sera  signifié  aux 
Procureurs  des  saisi  et  opposants,  et  contiendra  les  enchères  mises  sur  chacun  corps 
d'héritages,  outre  les  frais  ordinaires  de  criées,  desouels  sera  fait  distinction  et  fixa- 
tion par  l'affiche;  si  ce  n'est  qu'il  soit  ordonné  qua  radjudicatlon  se  fera  sans  charge 
de  frais. 

XXVI.  Les  jugements  de  remisa  et  de  continuation  pour  adjuger,  si  aucnns  sont 
rendus  jusqu'à  l'adjudication  pure  et  simple,  ne  seront  signifiés  ;  mais  le  poursuivant 
les  fera  senieasmt  savoir,  «t  les  dénoncera  par  un  simple  acte  anx  Procureurs  des 
saisi  et  opposants. 

XXVII.  L'adjodicatioo  pare  et  simple  étant  faite,  le  Procureur  poursuivant  la  fera 
savoir  aux  Procureurs  des  saisi  et  opposants,  ensemble  au  Commissaire;  et  n'insinuera 
la  déclaration  qui  sera  faite  par  le  Procttreur  de  ra<Jl|udieataire>  non  plus  que  la  quit- 
tance de  consignation. 

XXVIII.  SI  les  hériuges  saisis  ne  méritent  les  frais  d'un  déerat,  et  qu'il  eo  soit 
ordonné  de  la  vente  sur  affiches,  le  Jugement  sera  signifié  aoi  Procureurs  des  saisi  al 
opposants  ;  auquel  cas  seront  mises  affichas  une  sosde  Ibis,  sinoo  que  pour  caosef 
nouvellement  suryenues.  Il  soit  ordonné  d'une  seconde;  lasquellas  afflcbea  seront 
mises  aux  portes  des  Paroisses  au  dedans  desquelles  les  héritages  sont  situés,  à  eeMei 
des  maisons  saisies,  et  à  celles  du  Châteletoo  Préloita  de  la  Juatiea  où  la  saisie  est 
pendante  ;  laquelle  affiche  contiendra  tous  les  héritages  saisis*  encore  bien  qu'ils 
soient  situés  en  diverses  Paroisses,  ensemble  lea  cbargrs  et  eaDditiona  de  la  vente  : 
et  sera  tenu  le  poursuivant  dénoncer  aoi  saisi  et  epposanli  l'âssigoaliet  peur  U 
vente,  huit  Jours  francs  devant  l'échéance  d'iceile. 

XXIX  Les  actes  de  ttercemenla  formés  au  greffe  et  duement  signifiés,  seront» 
à  la  reqnéte  dn  saisaissant,  insinués  aux  Procureurs  des  opposants  ;  et  nu  regard  de 
la  remise  de  l'adjadicAtieD,  aère  signifiée  par  on  simple  acte. 
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XXX.  Après  l*adJ(idicalion  pure  et  simple,  le  Procureur  poursuivant  fera  rendra 
compte  aux  Commissaire  drs  fermes  quMl  aura  reçues  ;  et  le  reliquat  sera  par  lui  rap* 
pon^  pour  être  distribué  avec  le  prii  des  béritaffes  vendus* 

XXXI.  L'acte  pour  procéder  à  l'ordre  et  distribuiion.  ensemble  le  jugement  qui 
Tordiinnera.  seront  signiOés  aux  Procureurs  des  saisi  et  opposanU. 

XXXn.  Sera  fait  une  simple  sommation  aux  Procureuri  des  opposanU,  d«  pro- 
duire es  mains  du  Commissaire  à  la  huitaine;  et  ne  pourra  être  procédé  à  l*ordre 
qu^après  la  huitaine  suivante. 

XXXIII.  Lorsque  sur  une  personne  faisant  faillite  II  aura  été  fait  sahie  H  exécQ* 
tion  d'effeu  mobiliaires  avec  apposilion  de  sceaux,  il  n'en  sftra  fait  aurune  signiûca- 
tion  oi  insinuation  aux  débiteurs  ou  leurs  Procureurs,  s'il  y  en  a  de  con<itiuiès,  ni  à 
ceux  des  opposants  ;  mais  par  un  simple  acte,  leur  sera  signifié  le  jour  qu'il  sera  pro* 
cédé  à  la  reconnaissance  dps  sceaux  et  lèvement  d'iceui,  ei  pareillement  sera  signifié 
le  jour  qu'il  sera  procédé  à  la  vente  desdits  effets. 

XXXIV.  Si  par  un  créancier  est  demandé  récréaoce  de  font  ou  de  partie  deseffela 
saisis ,  la  demande  sera  dénoncée  aux  Procureurs  des  débiteurs  cl  opposants .  pour 
la  consentir  ou  y  former  empêchement  dans  les  trois  jours  ;  sinon,  le  temps  passé, 
pourra  le  saisissant  la  consentir  ou  contester  ;  et  fera  signifier  le  jugement  qui  interr 
Tiendra  aux  Procureurs  du  débiteur  et  des  opposants,  sans  qu'ils  puissent  lui  faire 
insinuer  autres  actes  et  procédures. 

XXXY.  Dans  la  déclaration  de  frais,  le  Procureur  du  poursuivant  fera  dislinctioo 
des  frais  ordinaires  et  des  extraordinaires,  ensemble  du  montant  d'iceui. 

XXXYI.  La  déclaration  des  frais  ordinaires  et  extraordinaires,  ceux  ordonnéi  j 
être  couchés,  ensemble  des  ventes  sur  affiches,  sera  seulement  signifiée  au  Prorurear 
du  sai^i  et  à  Tancien  des  opposants,  et  dénoncée  aux  autres  opposants;  ce  qni  sera 
pareillement  observé  en  discussion  mobiliaire  ;  et  lorsqu'il  y  aura  plusieurs  débiteurs 
ou  condamnés  qui  auront  chacun  leur  Procureur,  la  déclaration  sera  signifiée  a  l'an- 
cien, et  dénoncée  aux  autres  par  un  simple  acte. 

XXXVII.  Les  frais  seront  arrêtés  par  i*un  des  tiers  référendaires  qui  se  trooreronl 
en  mois  lors  de  Tadjudication  et  vente  pure  et  simple,  qui  sera  nommé  par  le  Juge 
qui  aura  prononcé  radjudication. 

XXXVIII.  Si  un  des  opposants  se  plaint  du  montant  de  l'exécutoire,  et  prétend 

3u'il  y  ait  surtaxe,  à  la  première  réquisition  sur  un  simple  acte  11  lui  sera  permis  de 
onner  des  débats,  pour  être  ensuite  réglés  par  celui  qui  sera  nommé  par  Justice.  S'il 
se  trouve  par  Tissue  qu'il  ait  été  bien  taxé,  celui  qui  aura  requis  nouvelle  taxe  en 
paiera  tous  les  frais  ;  et  au  contraire  s'il  fait  modérer  la  Uxe,  les  frais  en  seront 
payés  par  celui  au  profit  de  qui  l'exécutoire  aura  été  décerné,  sans  qu'ils  puissent 
être  pris  sur  le  prix  des  biens  vendus. 

XXXIX.  Es  étals  et  salaires  des  Procureurs  et  Sergents,  n'y  aura  aucun  droit  de 
déclaration  ni  assistance  de  Procureur,  sinon  celle  du  tiers,  s'il  est  ordonné. 

XL.  Si  un  décret  est  fait  sur  on  curateur  à  une  succession  vacante  des  biens  aban- 
donnés, ou  sur  un  curateur  de  mineurs  qui  ne  formera  contesialion,  les  salaires  de 
leurs  Procureurs  n'entreront  en  taxe  par  la  déclaration  du  ponraolvant,  onue  l'asiis> 
tance,  que  Jusqu'à  la  somme  de  six  livres  et  au-dessous. 

XLI.  Les  procédures  faites  par  contravention  au  présent  règlement,  n^enireront 
en  taxe;  et  le  Procureur  qui  aura  employé  autres  en  sa  déclaration  de  frais,  sera  tem 
en  son  nom  des  frais  qui  se  feront  pour  le  rejet  d'icelles. 

Et  sera  le  présent  Règlement  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  Jusqu'à  ce  qu'autre- 
ment par  la  Cour  en  ait  été  ordonné. 

Donna  et  arrêté  en  la  Chambre  du  Conseil  du  Bailliage  et  Siège  Présidial  d'Orléans, 
oar  Nous  Gabriel  Curault,  Seigneur  de  la  Cour-LIgny,  Conseiller  du  Roi,  nnciea 
Président  et  Lieutenant  général  aux  Bailliage  et  Siège  Présidial  d'Orléans,  assisté  de 
M'«  François  Foucault,  Lieutenant  particulier,  Jacques  de  Mareau,  Etienne  ilanel, 
Charles  Colas,  François  Humery,  Pierre  le  Maire,  Claude  Gaillard,  Robert  Mariette, 
Nicolas  Tourtier,  Charles  Bgrot,  Pierre  de  la  Fons,  Alphonse  Martin,  Nicolas 
'  Allpgo,  François  Peigné  et  Barthélémy  Thoynard,  tous  Conseillers  MagistraU  èsdiu 
Sièges,  le  14  févrieriess. 

Signé  Pasquier,  gref^r. 


Lu  et  publié  en  iugem$nl,  V  Audience  tenante,  par  moi  greffer  cii 
10r(eans,  souast'yné,  le  lundi  i9  février  1685.  Pasqviir,  greffier. 


civil  duBaiUiapê 
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PROCÈS-VERBAL. 

L*an  mil  cinq  cent  quatre-vingt-trois,  le  lundi  onzième  Jour  d'avril,  Nous 
AcBiLLBS  DE  Harlay,  etc.,  en  procédant  à  la  lecture  des  cahiers,  articles  de 
Coutume,  ]>ar  l'avis  des  trois  Etats   a  été  Tintitulation  mise  comme  ensuit  : 

COUTUMES 

DBS  DUCHfi ,   BAILUAGB  BT  PRÉVÔTfi  D'ORLÉANS  ,    BT  RBSSORT  D'ICBUX. 

Nota.  Pour  VinUiligenee,  ondùU  ohHrvtrqu'tneè  proeét'V9rbal  dé réformaiionf 
à  chacun  ehangimcnt  eti  mi$ê  Tufié  de  ecê  trois  formules .— f  •  pour  avoir  lieu  à  Va* 
Vfntr;— S*  om  pour  explication  f-^S*»  ou  sans  préjudice  du  pasié.^La  première  »>- 
gnifie  que  é^est  droit  nouveau^  abrogeant  le  passé, ^ La  uconde^  au  contraire^  qu'il 
n'est  nenehangét  mais  éclair  ci.— La  troisième,  que  Von  était  en  doute  auparavant, 
de  manière  qu'il  décide  l'avaittr;  et  pour  leptusé,  remet  au  droit  commun.  El 
telle  a  été  la  pensée  de  Messieurs  les  Commistaires. 

En  fin  f  qu'il  y  a  plusieurs  articles  dans  lesquels  il  y  a  eu  quelgues  changements 
dont  il  nest  point  ici  fait  aucune  mention,  et  que  Vuiage  a  éclair  ci  et  perfee* 
tionné. 

Des  Fiefs.' 

Le  premier  article  commençant  :  Vn  vassal  peut  vendre,  est  tiré  des  premier  et 
loliantième  article!  de  l'ancien  Goutumier;  et  pour  le  regard  du  Requiot  qui  est  Ôl4 
dudit  premier  article,  est  pour  avoir  lieu  à  Payenir. 

Le  S*  commençant  :  Toutefois  si  le  Seigneur,  a  été  accordé  et  ajouté,  pour  l'eipll- 
cation  de  ces  mots,  et  autres  profits,  si  aucuns  sont  dàs,  contenus  an  premier  arti- 
cle de  i^anclen  Goutumier,  sans  préjudice  du  passé. 

Le  4  commençant  :  Le  Curateur  ou  Commissaire,  a  été  ajouté  et  accordé,  sans 
préjudice  du  passé. 

Le  8  commeoçant  :  Et  si  le  preneur,  était  te  58*  article  de  Pancien  Goutumier,  au- 
quel ont  été  ajoutés  pour  explication  ces  mots,  ou  ses  successeurs. 

Le  9  commençant  :  Mais  si  vente  était  faite,  a  été  tiré  de  la  fln  du  87  de  TancleD 
Goutumier;  et  ce  qui  a  été  ajouté,  est  sans  préjudice  da  passé. 

Le  10  commençant  :  Si  aucun  Seigneur,  était  le  87  deTancien  Goutumier,  duquel 
a  éié  été  ce  mot  de  requint,  pour  avoir  lieu  à  Pavenlr. 

Le  13  commençant  :  En  échange  d^héritage,  était  le  83  et  a  été  tiré  en  partie  du 
61*  article  de  Tancien  Goutumier  :  Et  ces  mots»  toia  même  teneurs  féodale,  ont  été 
mis  pour  explication,  au  lieu  de  ces  mots,  sous  même  seigneur. 

Le  15  commençant  :  Pour  partage  et  subdivision,  a  été  tiré  du  54*  article  de  Pan* 
clen  Goutumier;  et  ce  qui  a  été  ajouté,  est  pour  eiplication. 

Le  iS  commençant:  Si  l'héritage  féodal,  a  été  accordé  et  ajouté  pour  avoir  lieu  à 
revenir. 

Le  90  commençant  :  Les  héritages  acquis,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  préjudice 
du  passé. 

Sur  le  3t  commeoçant  :  Quanta  un  haut  Justicier,  le  Procureur  du  Roi  a  requis 
que  ce  mot  û'aubenage,  fût  rayé  dudit  article,  soutenant  que  le  droit  d'aubenage  ap* 
partient  au  Roi,  privativement  à  tous  autres  :  soutenu  au  contraire  par  les  trois  Etais, 
sur  quoi  avons  ordonné  qoe  l*article  demeurera  ainsi  qu*ll  est;  et  néanmoins  donné 
acte  audit  Procureur  do  Roi  de  ses  remontrances,  pour  lui  servir  de  ce  que  de 
raison. 

Le  «3  commençant  :  Quand  homme  ou  femme,  a  été  tiré  des  28  et  98  articles  de 
Pancien  Goutumier,  et  ont  été  ajoutés  ces  moU,  et  en  cas  de  ra/'ui  Jusqu^à  la  fin  du- 
dit 23  article,  sans  préjudice  du  passé. 

Le  25  commençant  :  Le%  gardiens  nobles,  était  le  29  article,  et  a  été  tiré  des  43 
1198  articles  de  Pancien  Goutumier:  Et  ce  qui  a  été  ajouté  est  pour  i*eiplication. 
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Le  27  commençant  :  Baillittret  sont  la  mère,  a  été  tiré  en  partie  des  38  et  89ar« 
tieles  de  Pancien  Coutumier;  et  y  ont  été  ijoutés  ces  moU,  soni  {ai  mâUtpréfMt 
aux  femelles,  sans  préjudice  du  passé.  Et  ces  moU,  lai  baillietres  ne  doiveni  aucun 
profit,  ont  été  ajoutés  pour  avoir  lieu  à  i'avenir. 

Le  S8  commençant  :  Si  plneieun  9nfant$,  étoit  le  51  de  l'ancien  Goutamier  :  Et 
ont  été  ajoutés  ces  mots,  d$  iHngt-cinq  ans,  eprèa  ces  mots,  an  âge,  sans  préjudice 
du  passé. 

Le  30  commençant  :  Si  homme  ou  femme  nobles,  était  le  63  de  Tancien  Gontomier, 
et  ce  qui  a  été  ajouté  est  pour  eiplication. 

Lt  83  commençant  :  Et  au  regard  des  tuMi-no5(as,  était  le  80  de  rancien  Conta* 
mier;  et  an  lieu  de  cet  mots  :  Et  paru  la  foi  et  hommage,  ont  été  pour  expifcatioa 
mis  ces  mots  :  Et  doit  demander,  et  être  reçu  en  souffrance  pour  eux. 

Le  88  commençant  :  Et  en  défaut,  était  le  83  de  Tancien  Gonlnmier  ;  et  an  lien 
de  ces  mots  :  Et  porte  la  foi  et  hommage,  ont  été  mis  pour  explication  ces  mots  : 
Et  doit  demander  et  être  reçu  en  souffrance. 

Le  84  commençant  :  Entre  nobles,  ou  non-noblês,  est  tiré  des  8t,  84  et  75  de 
rancien  Coutumier,  et  abrogé  la  Coutume  ancienne,  en  ce  que  par  icelle  il  étoit 
dA  profit  pour  la  dation  de  tutelle  et  curatelle  par  minorité,  pour  avoir  lien  à  Ta- 
Tenir. 

Le  8S  commençant  :  Un  fiU  etM,  a  été  tiré  des  8fr  et  idS  arilcies  de  l'Mieieniie  ; 
et  ces  mots  qui  ont  été  ajoutés  à  la  lia  dudit  article  :  A  UtqueUe  foi  lêdU  Seigneur 
de  fief  sera  tenu  les  recevoir,  sans  pour  ee  payear  profit^  sont  pour  explicaUoii. 

Les  36  commençant  :  Et  s'il  nV  a  T^a  A'^a;  et  37  commençant  :  Maiê  si  eUes  sê 
remarient,  ont  été  mis  au  lieu  des  40  et  49  de  randeo  Cootumier,  lesquels  sont 
abrogés  eo  ce  que  par  iceux  les  filles  payoient  profit  pour  levr  premier  mariage,  pour 
avoir  lieu  à  Tavenir.  Et  avons  donné  acte  au  Frocareor  du  Roi,  de  la  renaontranee 
et  protestation  par  lui  faite,  que  pour  le  regard  du  premier  mariage,  cela  oe  flt 
aocnn  préjudice  aux  droits  du  Roi. 

Le  38  commençant  :  X'est  dû  foi  et  hommage  i  et  89  commençant  :  FTest  aussi  dû^ 
•nt  été  ajoutés,  sans  préjudice  du  passé. 

Le  41  commençant  :  Si  lesdits  gens  d^Bglise,  étoil  le  #00  dt  l'ancien  ;  ei  ont  été 

Soutes  ces  mou,  ou  qu'ils  eussent  lettres  d'amortissement,  aana  préjodlee  un  paiaéw 
t  avons  donné  acte  an  Procureur  du  Roi,  de  ce  qiill  «oralt  emtpéché  que  ce»  mots, 
ou  qu*ils  eussent  lettres  d'amortissement,  ftissent  ajoutés  audit  article. 

Le  44  commençant  :  Quand  le  fief  est  vendu,  a  été  tiré  da  59  da  rancieaoe,  du- 
quel a  été  dlé  ce  mot  de  requint,  pour  avoir  Heu  è  Fa  venir. 

Le  45  commençant  :  Le  vassal^  quand  la  foi  faut,  a  été  tiré  do  it  article  de 
rancien  Coutumier;  et  ce  qui  a  été  oté  et  ajoute,  est  sans  pr^udice  du  passé. 

Le  47  coouDcnçaat  :  Le  vassal  pour  faire  la  fo(,  a  été  accordé  et  ajouté,  pow 
avoir  lieu  à  revenir. 

Le  48  commençant  :  Quand  ilya  plusieurs  Seigneurs^  était  le  97  de  rancien  Goa* 
tomier,  auquel  ont  été  ajoutés  pour  explication  ces  mots ,  exprimé  par  la  saisie,  ou 
duemeni  notifié  au  vassal  eommo  dessus. 

Le  50  commençant:  Le  Seigneur  féodal^  s^  été  Uré  dea  8, 90, 34,  70  et  90  de  Pan- 
çien  Coutumier,  pour  avoir  lien  à  ^avenir,  et  abrogé  l'ancienne,  en  ce  que  par  icelle 
la  Seignear  ponvoit,  incontinent  après  la  mort  de  son  vassal,  saisir  sondlt  fier.  Et 
outre  ont  été  ajoutés  pour  eiplication  ces  mota,  coupés  et  abattus  en  leur  saison  et 
Maturité,  encore  qt/^Hs  ne  fussent  enlevés  et  serrés. 

Le  51  commençant  :  La  saisie  féodale^  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  préjodice  an 
passé. 

*   Le  53  commençant  :  Si  ledit  Seigneur  de  Ile f  prend,  était  le  15  de  randeo;  et  ce 
(^ai  a  été  ajouté,  est  sans  nréjudice  da  passé. 

Le  54  :  fit  le  Seignourjéodal,  a  été  accordé  et  i^onté,  sans  pr^odice  du  passé. 

Le  86  eenmeaçaot  :  Et  comme  ladite  annaa,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  pr^a- 
dice  du  passé. 

Le  58  commençant  :  Et  quant  auxdUe  bois,  éuit  la  O&de  i'ancieaoe;  et  a  été 
aijouté  pour  explication  de  ce  mot,  tournois. 

hé  62  commençant  :  Et  si  le  Seigneur  féodal,  éiott  le  f  9  de  Pandea  Coolomier  ;  et 
,  ee  qui  a  été  ajonté,  est  pour  avoir  lien  à  revenir. 

j    Le  63  commençant  :  Vusufruitier  d*un  fief,  a  été  accordé  et  ajouté,  saa»  préjudice 
Oti  passé. 

L^  64  commençant  :  Quand  m  un  mime  temps,  était  le  94  da  i'anden,  auquel  orI 
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étéajoQtéffponr  etpHcatlon  ces  inoU,  apri$  la  $aMe  iumênt  »ignifii$f  9teopi$ 
baillée  cTieBlle, 

Le  65  commençant  :  £«  Seigneur  féodal  n'ttt  tetm,  a  été  mit  ai  liea  do  77  do 
Vancien  Gontamier,  poor  aToIr  lieo  à  ravenir. 

Le  66  commençant  i  Quand  un  Seigneur  de  fief,  était  le  5S  de  Faiieieii  Gootomier, 
auquel  ont  été  pour  eiplication,  et  satis  préjudice  du  passé,  ajoutés  ces  mots,  laquelle 
action  il  pourra  intenter  contre  V acquéreur  et  détenteur t  encore  q^il  fàt  reçu  en 
foL  réservé  à  lui  »on  recours. 

Le  71  commençant  :  Toutefois  et  quantes  au*tm  seigneur,  était  le  00  de  Tanei^n 
Goutumier  ;  et  an  lieu  de  ce  mot,  toutefois,  a  été  mis  au  préalable,  sans  préjudice  du 
passé. 

Le  72  commençant  :  Le  Seignwr  féodal,  a  été  tiré  des  29  et  74  de  fancien  Conta* 
Dier  ;  et  ce  qui  a  été  ajouté,  est  pour  explication. 

Le  73  commençant  :  Si  le  vassal  tient,  a  été  accordé  et  4^até,  sans  préjudice  du 
passé. 

Le  79  commençant  :  Et  après  que  le  vassal,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  préja« 
dlce  du  passé. 

Le  03  commençant  :  En  saisissant  par  le  Seigneur,  était  le  68  de  Tancien  Goutu- 
mier; et  ont  été  ajoutés  pour  explication  ces  mots,  encore  queUsdits  arrière-vassauat 
ne  soient  gn  foi;  et  ont  été  6téa  de  l'aocloD  Goutumier  cea  moia^  soit  par  faute 
d:^homme,  ou  autrement. 

Le  86  commençant  :  Le  Seigneur  de  fief^  a  été  tiré  des  iO,  11  et  310  de  l'ancieo 
Goaiomier  ;  et  ont  été  pour  explication,  liantes  ces  mots,  encore  que  ce  fût  par  cent 

'  I  et  plua.  Sd  outre  ont  été  ajoiitéace»  aaots»  par  quarante  ans,  sans  préjudice  du 


Le  88  commencaDt  :  Vn  9as$al^  en  quelque  manière,  étoit  le  55  de  Tanclen.  Et 
ont  été  mis  ces  mots,  selon  qu'il  est  déclaré  ci-dessus,  au  lieu  de  ces  mots,  ou  au  dor 
maino,  qui  éloit  à  l^ancien  Gonliimier,  sans  préjudice  du  passé. 

Le  80  commençait  :  En  sueceesion,  étoit  le  S5  de  l'ancien  Gontomier  ;  et  ont  été 
afontés  poor  eaplicatton  ceamoU,par  prédput,  et  eo  mot,  féodale^ 

Le  01  eommeDcaai  s  Leanofrica  et  non-  noUee ,  a  été  accardé  et  aiaoté,  pour  avoir  . 
lieu  à  roTeair. 

Le  02  coBBaençaBt  r  A  dedan$  ranaloa  »  a  été  accordé  et  4aolé ,  aaaa  préjudico 
du  passé. 

Le  05  commeofiiit  :  Apréê  que  le  fik  ofné,  a  été  aceordé  et  aioBté»  aant  préjudice 
du  passé* 

Le  06  commençant  :  Si  es  9mee$siom$  de  péra  et  méra^  a  été  accordé  «t  ajouté, 
aam  préjudice  ém  passé. 

Le  100  commençant  :  Nul  Seigneur  ne  peut,  et  le  SOI  connaencant  :  Le  moulin  à 
vent,  ont  été  accordée  et  ajoutés  du  coMentemcnt  de  TEUt  et  de  i'figllse,  et  du  tiera 
Etat,  sans  préjudice  du  passé,  Donot>fUnt  PoppoaltloD  de  t'Eut  de  la  JNoblesae»  et  do 
la  Dame  de  La  Trlmouftlle.  i^e  iaqoetle  leur  avonadeané  acte,  poor  aa  poaffioir  abui 
qu'ils  Terront  être  à  faire. 

Des  Cem  et  Droite  eensuels^ 

Le  102*  article  commençant  :  Quand  aucun  doit  cens,  a  été  tiré  du  104  de  Pan- 
den  Gontemler  ;  et  ce  qui  a  été  changé,  ou  ajouté,  est  poor  avoir  lieu  à  ravedir. 

Le  103  commençant  :  Le  Seigneur  de  centive,  étoH  le  105  de  PandeD  Goutumier; 
et  ont  éié  ajoutés  pour  eipllcation  ces  mou ,  al  la  eurpimê  de  Camende  appartient 
au  Seigneur, 

Le  105  commeocaot  :  Si  te  propriétaire  aoM,  •  été  accordé  et  ^Mrté,  aana  préju- 
dice du  passé. 

Le  107  commençant  :  Âprée  que  aucun  a  aekepié  un  kérUage^  était  le  108  de 
Tanelen  Goutumier.  et  ont  été  étés  ces  mots,  dans  la  kuiiaine  ou  autre  tempsi 
eelon  la  nature  de  la  censive,  ensuivant  ladite  vente,- ei  a  été  laissé  le  mot  de  qua^ 
fontaine,  poor  avoir  lieo  généralement  è  l'avenir. 

Le  109  commençant  :  Et  si  on  prend  héritage,  e^  tiré  des  110  et  126  de  rancieiî 
Coatumier  ;  et  ont  été  ajoutés  ces  mots,  on  ayons  cause,  Seigneurs  et  possesseurs  du» 
dit  héritage^  sans  préjudice  do  passé. 

Le  111  commençant  :  Pe  toutes  rentes  constituées^  ê  été  mis  au  Heu  du  112  de  Tao* 
clen  Goutumier,  qui  a  été  abrogé  en  ce  que  par  Icelut  étoit  dû  proÛt  pour  la  rente  spé* 
cialement  constituée  sur  héritages,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 
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Le  1 13  commençant  :  Tour  partage^  division  9t  tuhdivition,  a  été  mi<  ao  lieu  du 
114  de  Tancien  Coulumier  ;  et  ce  qui  a  été  ajouté,  est  faiii  préjudice  du  passé. 

Les  114  commençant  :  Si  VKérUage;  115  commençant.  H  Vaeheleur,  et  116  com- 
mençant, st  aucun  aehepte,  ont  été  accordés  et  ajoutés  sans  préjudice  du  passé. 

Le  117  commençant  :  Pour  iouieê  tfonartonf,a  ététiré  du  1S5  de  l'ancien;  auquel 
ont  été  ajoutés  pour  explication,  ces  mots,  autres  que  celles  dont  Vhéritage  seroii 
chargé.  Et  le  surplus  de  ce  qui  a  été  ajouté  ou  changé  audit  article,  aura  lieu  pour 
Ta  venir. 

Les  119  commençant  :  Et  si  les  gens  d'Eglise,  et  120  commençant  :  Toutefois  si 
lesdiis  gens  d'Eglise,  ont  été  tirés  des  128  et  133  de  Tancien  Coutumier  :  et  ce  qui  a 
été  ajouté  ne  sert  que  poureiplicatlon,  fors  ces  mots,  sans  que  pour  raison  de  ce  ifs 
soient  tenus  payer  profit  pour  la  première  foit;  lesquels  mots  ont  été  ajoutés,  sans 
préjudice  du  passé. 

Le  121  commençant  :  Cens  est  divisible  éloit  le  129  de  Tancien  Coutumier,  auquel 
pour  explication  ont  été  ajoutés  ces  mou, Toures/bis  lai  portions,  Jusqu'à  la  fin  dudil 
article. 

Des  RelevoisoM  à  plaisir. 

Les  124*  article  commençant  :  Toute  censive  étant  adroit,  et  125  commençant  : 
Pour  être  payé,  ont  été  tirés  du  115de  Panclen  Coutumier;  et  le  temps  de  huitaine  cl 
quinzaine  limité  par  ledit  125,  est  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  127  commençant  :  Touteefois  les  filles  ni  leurs  maris,  est  tiré  de  la  fin  du  116 
de  l'ancien  Coutumier  :  et  ce  qui  a  été  ajouté  de  l'avis  et  consentement  de  la  Noblesse 
et  du  tiers  Etat,  QuHl  n*est  dû  aucun  profit  pour  le  premier  mariage,  a  été  accordé 
par  provision  seulement,  sans  préjudice  du  passé,  nonobstant  l'opposition  de  l'Etat 
de  PEglise,  et  sans  préjudice  d'icelle,  sur  laquelle  avons  ordonné  qu'ils  se  pourvoiront, 
à  la  Cour. 

Le  128  commençant  :  Le  Seigneur  d'un  héritage,  et  le  129  commençant  :  El  $i  la 
censitaire,  ont  été  mis  au  lieu  des  121  et  132  de  l'ancien  Coutumier  ;  et  audit  128 
ont  été  ajoutés  ces  mots,  à  commencer  au  prochain  terme,  pour  avoir  lieu  à  l'ave- 
nir; et  le  surplus  qui  a  été  ajouté  auxdlU  articles  aura  lieu,  sans  préjudice  du  passé. 

Le  131  commençant  :  Et  tous  la  Généralité,  étoit  le  117  de  rancien  Coutumier, 
auquel  pour  explication  ont  été  mis  ces  mots,  quérir  et  chercher,  au  lieu  de  à  questa 
et  cherchage» 

Le  134  commençant  :  Si  aucun  détenteur,  a  été  tiré  du  120  de  Tancien  ;  et  ce  qui  a 
été  ajouté,  est  sans  préjudice  <lu  passé. 

Le  135  commençant  :  L'héritage  tenu  à  droit  de  ch&r  cens,  est  tiré  du  123  de  l'an- 
cien ;  auquel  ont  été  ajoutés  ces  mots.  Et  n'est  réputé  cher  cens  s'il  n'excède  dixsolê 
tournois  pour  une  seule  prise,  ou  s'il  n'y  a  titre  au  contraire,  pour  avoir  lieu  à  l'a- 
venir.  —  Et  avons  donné  acte  au  Procureur  du  Roi,  de  la  remontrance  et  empêche- 
ment par  lui  fait,  de  ce  qui  aurait  été  ajouté  audit  article. 

Le  139  commençant  :  Pour  plusieurs  mutations,  a  été  accordé  et  ajouté,  pour 
avoir  lieu  h  l'avenir.  Et  avons  donné  acte  au  Procureur  du  Roi,  de  la  remontrance  et 
opposition  par  lui  formée  audit  article,  pour  se  pourvoir  ainsi  que  de  raison. 

Des  Champarls  et  Terrages. 

Le  143*  article  commençant  :  Des  terres  tenues  à  droit  dé  terrage,  était  le  140  de 
l'ancien  Coutumier  ;  auquel  ont  été  ajoutés  ces  mots,  sinon  quHl  y  ait  titre  au  con- 
traire, ou  possession  de  quarante  ans,  sans  préjudice  du  passé. 

D€$  droits  de  Pâturage,  Herbages^  Paissons  et  Prinses  de  testes. 

Le  146*  article  commençant  :  En  la  saison  des  hleds,  était  le  155  de  l'ancien  Cou- 
tumier; et  pour  rexplication  ont  été  mis  ces  mots,  es  chemins  et  voies  publiques  en- 
viron d'icelles  terres,eu  lieu  de  ces  mots,  aux  champs  où  il  y  a  des  bleds. 

Le  147  commençant:  Tous  prés,  soient  à  une  herbe  ou  deux,  est  tiré  du  143  de 
l'ancien  ;  et  ont  élé  ajoutés,  pour  explication,  ces  mots,  ef  Vherbe  d'iceux  enlevée;  et 
ont  été  rayés,  du  consentement  des  trois  Etats,  de  l'ancienne  Coutume  ces  motS;  et  est 
à  savoir  qu'en  plusieurs  lieux  les  prairies  ne  sont  défendues  que  Jusqu'au  tour  et 
file  de  Sainte-Croix,  en  maif  nonobstant  et  sans  préjudice  de  l'opposition  des  ha- 
bitanu  de  Mareau  et  Cb&teaa-Regnard,  dont  ils  auront  acte,  pour  se  pourvoir  ainsi 
qu'ils  verront  être  à  faire. 


joilfi,*  du  pofs^ 


DE   LA   COUTUME.  753 

iiiihÉ  ^*  ^*®  commençant  :  Es  prairies  et  paitix^  et  150  commençant  :  L'tm  des  Su- 

mT  çnevrs  dun  pré^  ont  été  accordés  et  ajoutés,  sans  préjudice  du  passé. 

I  »«  M  ''^  *'***  commençant  :  Nul  n*est  reçu  à  intenter^  a  été  accordé  et  ajoalé,  pour  avoir 

*  "•.  ■  Hou  h  l'avenir. 

'JJ*  Le  I  &5  commençant  ;  Pasturer,  champayer  et  faire  passer,  a  été  accordé  et  ajouté 

!"'^  sans  préjudice  du  passé. 

Xtf  ^^  ^^  commençant:  En  prinses  de  hestes,  et  157  commenç.int  :  Toutetfois  s'il 

i»"?"  fldiienf.ont  été  tirés  des  1  J9el  150  de  l'ancien  Coutumier;  desquels  ont  été  les  nmcn- 

r^Mt  "*^  changées  ;  et  au  156  ajoutés  ces  mois,  lequel  sera  cru  par  serment  avec  un  lé- 

tWf"»  rnnm,  le  tout  pour  avoir  lieu  h  revenir. 

^It  •  ^®  ^^®  commençant  :  Bestes  qui  sont  trouvées,  est  tiré  des  147  et  148  de  l'an- 

HKHP  cen  ;  auquel  ont  été  ajoutés  ces  mots,  répondront  les  bêles  ou  fermier,  sans  préjudice 

«te.*  dii  passé.                                                                                                        '' 

Le  HJO  commençant  :  le  pastre  ou  berger,  est  tiré  du  153  de  l'ancien  :  el  ont  été 
les  amendes  augmentées»  pour  avoir  lieu  è  l'avenir. 

Des  Espaves  et  Bestes  égarées. 

Les  163, 164,  165  et  166»  article»,  sous  la  rnbriche  des  espaves  et  béies  égarées 
ont  été  tirés  cl  mis  au  lieu  du  156  de  l'ancien  Coutumier  ;  et  ce  qui  a  été  ajouté.est 
j0^  sans  préjudice  du  passé. 

'"■*'*  Des  Garennes  el  Coulombiers. 

ifflfkil  Le  168*  article  commençant  :  Le  Seigneur  Haut  Justicier  ,^  été ùccorûéel  ajouté, 

hJiilW  pour  avoir  lieu  à  l'avenir.  *       ' 

J*]fS  ^^'  Estangs ,  et  droits  d'iecux. 

^  ^  ^?^  *i*'  ^''*'  ^''3'  "^'  *''^»  ^'^^  ^l  ^'^^'^  articles,  sons  la  rnbriche  des  étangs  et 

.  arvtls  d  iceux,  ont  été  accordés  et  ajoutés,  sans  préjudice  du  passé. 

111**  ^«  Enfans  qui  sont  en  leurs  droits  et  hors  puissance  paternelle. 

,jips  Le  178»  article  commençant  :  Entre  non  nobles,  a  été  lire  du  159  de  l'ancien;  au- 

^  quel  ont  été  pour  explication  ajoutés  ces  mots,  et  à  défaut  ou  refus  desdits  pért 

^^^  et  mère,  Vayeul  ou  Vayeule  du  côté  du  décédé. 

Le  179  commençant  :  Au  regard  des  nobles  mineurs,  est  tiré  du  171  de  l'ancien  ; 
fice^'  auquel  ont  été  pour  explication  ajoutés  ces  mots,  Woina  et  sufflsai.t. 

Le  181  commençant  :  Quand  enfans  ayant  père  ou  mère,  était  le  160  de  Pan- 
^*2  d  ^"''  f°?"*  ^"^  ***  ajoutés  pour  explication  ces  mou,  sont  réputés,  Jusqu'à  la  Hn 

*S  '  \em  ^mmençant  :  Tous  mineurs  de  vingt^einq  a-  '  ***  ^^^'^^'  ^^""^'^^     • 

J^  mis  au  heu  du  165  de  Pancien .  sans  préjudice  do  parT;  h,x  j,,  mm  Ao  Pnnrii»n  •  au- 

"^  le  183  commençant  :  Tutelles  d'enfans  ni^îi/Jd/J^'t^^^^ 

.  f  quel  ont  été  ajoutés  ces  mots ,  toutefois  gv  ••^'•*  *''^'*''  **  '"^'^^  suivants  jusqu  a 

>  "'ul'i/cV^I^V^^^^^^  été.ccordé,  et  ajouté,  pour  avoir  lieu  à 

••  Ta  venir. 

De  la  /-'^Wit'watile  entre  homme  et  femme  mariés. 

bll*  Les4A-  article  commençant:  Aussi  est  tenu  le  survivant;  188  commençant: 

.gt(f  l>i<f<  fois  Vaetion  ;  et  le  189  commençant  :  Et  où  le  survivant,  sont  tirés  des  42, 167, 

'  175. 187  de  Pancien  :  et  ont  été  ajoutés  ces  mots,  pourvu  qu'après  le  décès.  Jusqu'à  la 
fin  du<iit  187,  sans  préjudice  du  passé. 

Le  191  commençant  :  Rentes  constituées  à  priTd:argent,  Jusqu'à  ces  mots,  et  n  est 

^  totsible,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  préjudice  du  passé,  nonobstant  la  protestalioD 

fg  faite  par  le  Procureur  do  Roi,  de  laquelle  lui  avons  donné  acte.  Et  le  surplus  dudlt 

l^'J  ariicle,  commençant  par  ces  mots,  el  n'est  loisible,  Jusqu'à  la  fin  d'icelui,  a  été  rolsi 

r  au  lieu  du  376  de  l'ancien,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir 

.-i  Le  198  commençant  :  Si  durant  le  mariage,  a  été  accordé  et  ajouté,  pour  avoir 

ij*;  lieu  à  l'avenir.                                                                                             ,   „ 

^4  Lo  193  commençant  :  le  mari  est  seigneur  des  meubUs,  est  lire  du  1C8  de  I  an- 

jéi  **'-'"  •  *^  ^*  fl"*  «  *ié  ajouté,  e»t  sans  préjudice  du  passé.                          ^^   *  «    .a 

irL  Le  197  commençant  :  La  femme  n*est  réputée  marchande,  a  élé  accordé  et  ajoute, 

^jj  sans  préjudice  du  passé. 

^^  TOM.  l.                                                                               4S 
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Le  198  commpnçant  :  les  séparations  de  biens,  a  été  lire  do  «89  de  rancîcn ,  au- 
quel ce  qui  a  élé  «joule  est  pour  eiplicalion.  ..  x  ^    *nj  j.  n      .^„ 

Le  199  commençant  :  Si  après  la  séparation  de  btens,  est  tiré  dn  171  de  l  ancien; 
et  ce  qui  a  élé  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé.    .  .  ,     ^^  .   ,.      .  ,     . 

Le  200  commençant  :  Femme  mariée  peut,  a  élé  tiré  du  172  de  I  ancien  ;  auquel  ont 
élé  ajoutés  pour  eiplicalion  ces  mots,  tre»  sont  tenus  durant  la  communauté. 

Le  201  commençant  :  Femme  conjointe  par  mariage,  est  tiré  du  119  de  I  ancien;  et 
ce  qui  a  élé  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé.  ^  ^    „      ,  i  .  i.x 

Le  202  commençant  :  En  traité  de  mariage,  étoil  le  173  de  l'ancien  ;  auquel  a  été 
ajouté  pour  explication  ce  root,  Bénédiction  nuptiale. 

Le  203  commençant  :  Femme  qui  se  remarie  en  secondes  noces^  a  clô  accordé  ci 
ajouté,  pour  avoir  lieu  à  Pavenlr.  „     .,  j..    ^  ,  éw» 

Les  20i  commençant  :  H  est  loisible  ;  205  commençant  :  Et  si  lad%te  femme  ;  cl  206 
commençant  :  La  femme  qui  retwnce,  ont  élé  accordés  et  ajoutés,  sans  préjudice  du 

Le  207  commençant  :  Fruits  cueillis^  coupés  et  abattus,  est  tiré  des  174  et  273  de 
Paiicion  ;  cl  ce  qui  a  élé  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé.     ^        ,      ^  .. 

Le  208  commençant  :  Les  fHiits  des  héritages,  a  élé  accordé  et  ajouté,  sans  préju- 
dice dupasse.  ,  ...      -««     .  Ml  ^ 

Le  209  commençant  :  Homme  marié,  sUl  est  condamne,  est  tiré  des  176  et  254  de 
l'ancien  ;  et  ce  qui  a  élé  ajoulé,  esl  pour  avoir  lieu  h  Pavenlr. 

Le  210  commençant  :  Meubles  ou  immeubles  f  le  211  commençant  :  Chose  immeu* 
ble  donnée,  et  le  212  commençant  :  Combien  qu'il  soU  convenu,  ont  élé  accordés  cl 
ajoutés,  sans  préjudice  du  passé. 

De  Société. 

Les  213*  article  commençant  î  Société  ne  se  contracte  ;  el  214  commençant  :  La- 
quelle société,  sont  tirés  du  180  de  l'ancien  ;  el  ont  été  ajoutés  ces  mots,  passée  par 
escrit,  jusqu'à  la  fin  dudit  213,  sans  préjudice  du  passé. 

Lo  216  commençant  :  Si  de  deux  non-nobles,  est  tiré  dn  182  de  l'ancien  ;  et  ce  qui 
a  élé  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Le  217  commençant  :  Si  durant  la  communauté  de  biens,  est  tiré  des  183, 184, 
185  et  186  de  l'ancien  ;  et  ce  qui  a  été  ajouté,  est  pour  eipHcatico. 

Des  Douaires. 

Le  218«  article  commençant  :  Quand  aucune  femme,  esl  tiré  du  238  de  l'ancien  ; 
el  ce  qui  a  été  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Le  221  coipniçoCÇPt  :  En  traité  de  mariage»  était  le  241  de  l'ancien;  auquel  ont 
été  Alr'é22  commençant" •'^^"'»^"*  ^^^  dessus,  sans  préjudice  du  passé. 
Toutes  contre-lettres,  ont  été'à'P*"*  9"»  P^end  douaire  ;  et  le  223  commençant  : 
»        '^  ^  "^  -r^és  et  ajoutés,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

^'' ^^'^-"s  réelles. 

Le  2-25*  article  commençant  :  Vues,  esaouts,  Cu 
/ijoulés  r"»  •"-•-  —  ' -— j-.-..-  ^-»       ..    , 

Les  î 

nulle; ^ 

tés,  sans  préjudice  dn  passé. 

pa^sé  ^^^  *^^'"'"«"^»*  •  ''o«**»'«  fi<yrmant,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  préjudice  du 

Le  234  commençant  î  En  la  ville  et  fauxbourgs  d'Orléans,  étolt  le  196  de  l'ancleD; 
et  ces  mots,  et  autres  villes  closes  du  BaUliage,  ont  été  ajoutés,  pour  avoir  lieu  à 
I  avenir. 

du^p^asfé^  commençant  :  Si  aucun  veut  bastir,  a  été  accordé  el  ajouté,  sans  pr^udlce 

/iP-^^?x^°'"'"^"?°"*  '  ^^^^^  ^^^  /iénVfl^M,  étoit  le  204  de  l^anclen:  auquel  ont 
élé  ajoutés  ces  mois,  et  autres  du  Bailliage,  çmr  avoir  lieu  à  l'avenir. 

n„«f  n!?»^i5?J'"."^"x^*"*  '  ^furaiHes  qui  ne  sont  droite^  étoit  le  200  de  mnclen;  an- 
quel  ont  élé  ajoutés  ces  mots,  en  danger  de  ruine,  pour  avoir  lieu  à  l'avenln 

«jo;rié%'stTuTTvS?  liefu'vrniî^^     '"''"''  '''"  '^  ^^  '^  ''•"^'^°  '^  ''  ''  ^«^  '  ''' 
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Le  244  commençant  :  Tous  propriétaires^  a  été  accordé  et  ajouté,  pour  avoir  lieu 
à  Pavcnir. 

Le  245  eommeoçanl  :  Bt  seront  tmus^  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  préjudice  du 
passé. 

Le  S51  commençant  :  Si  par  les  héritages^  étoit  le  305  de  Tancien;  et  ce»  mots, 
par  quelque  temps  que  ce  soity  ont  été  ajontés  pour  eiplication. 

Le  352  commençaikt  :  Quand  entre  deux  héritages,  étoit  le  212  de  l'ancien  ;  et  aK 
lieu  de  ce  root  demeuré,  a  été  mis  ce  mot  répmtét  saiia  préjodice  du  passé. 

Le  254  commençant  :  Jotrf  totsa^a,  a  été  mia  au  lieu  du  213  de  l'ancien,  sans  pré- 
jodice du  passé. 

Le  255  commençant  :  Frane-aleu,  étoit  le  214  de  ^ancien  ;  auquel  ont  été  ajoutéa 
CCS  mois ,  auquel  cas  il  se  partira  comme  le  fief,  pour  a<f  oir  lieu  à  l'avenir. 

Le  256  commençant  :  Il  n'est  loisible^  étoit  le  201  de  Tancien  ;  et  ces  mots,  ou  à  la 
nnvigaiion,  ont  été  ajoutés  pour  eiplication. 

Lo  257  commençant  :  Si  une  maison  est  divisée,  étoit  le  215  de  l'ancien  ;  et  ce  qui 
a  Hé  Ajouté  à  la  fin  de  Tarticle,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Les  258  commençant  :  Les  paveurs  de  la  ville;  et  259  commençant  :  Il  n'esl  loi-* 
sible,  ont  été  accordés  et  ajoutés,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Des  Prescriptions. 

Le  265«  article  commençant  :  Deniers  ou  choses  dues,  étoit  le  313  de  l'ancien;  et  ces 
mot«,  par  un  an,  sont  ajoutés  pour  avoir  lieu  à  Tavenir,  et  le  surplus  pour  eiplication. 

Le  366  conmiençant  :  Louage  de  chevaux^  étoit  le  314  de  l'ancien  ;  et  au  lieu  de 
Van  passée  a  été  mis  six  mois,  ponr  avoir  Hea  à  revenir. 

Le  267  commençant  :  Non  les  tavemiers,  a  été  accordé  et  ^onté,  pour  avoir  lieu  à 
l'avenir. 

Les  968  commençant  :  Faculté  de  raehepter;  269  commençant:  La  faculté  donnée; 
270  commençant  :  Ce  que  dessus  n'^a  lieu  ;  le  271  commençant  :  Legs  pitoyables ,  ont 
été  accordés  et  ajoutés,  sans  préjudice  du  passé. 

Des  Donations  faites  entre-vifs  et  en  mariage. 

Les  272«  article  commençant  :  Si  père  ou  mêr0;273  commençant  :  Sont  telles  dona* 
tions,  sont  tirés  du  216  de  Tancien  ;  et  ce  qui  a  été  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé* 

Le  274  commençant  :  La  légitime,  a  été  accordé  et  ajouté,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  277  commençant  :  Si  ladite  donation,  est  tiré  du  217  de  l'ancien ,  et  ont  été 
a:outés  ces  mots,  et  faire  réduire  la  légitime,  et  autres  saivans  jusqu'à  la  fin  dudit 
ariiclp,  pour  avoir  lieu  à  revenir. 

Los  281  commençant  :  Toutefois  hommes  et  femmes  ;  et  282  commençant  :  i4ii*5i 
est  lenu  celuff,  sont  tirés  du  221  de  l'ancien  ;  et  ce  qui  a  été  ajouté  est  sans  préjudice 
du  passé. 

Les  283  commençant  :  Donner  et  retenir;  284  commençant  :  Ce  n'est  donner;  285 
commençant  :  Le  donataire,  sont  tirés  du  222  de  l'ancien  et  ce  qui  a  élé  ajouté,  est 
pour  explication. 

Le  286  commençant  :  Hommes  et  femmes,  est  au  lieu  des  2*23  et  224  de  Tanclen  ; 
et  ce  qui  a  été  corrigé  dudit  ancien,  est  pour  avoir  lien  à  l'avenir. 

Des  Testamens  et  Donations  testwnentaâres  pour  cause  de  mort. 

Le  287*  article  commençant  :  Institution  d'hérùier,  est  tiré  des  225  et  266  de  l'an- 
cîen  et  ce  qui  a  élé  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Le  288  commençant  :  Aueusk  ne  peut  être  héritier,  est  tiré  des  226  et  269  de  Tancien; 
ei  ce  qui  a  été  ajouté,  est  pour  explication. 

Lo  289  commençant  :  Pour  réputer  un  testament,  a  été  acéordé  et  ajouté,  pour 
avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  290  commençant  :  Les  exécuteurs  du  testament,  étoit  le  228  de  Tancien  ;  cl  ce 
qci  a  été  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Le  291  commençant  :  Lesdits  exécuteurs,  est  tiré  du  229  de  l'ancien  ;  et  ce  qui  a  été 
ajouté,  est  sans  préjodice  du  passé. 

Le  292  commençant  :  Toutes  personnes  saines  d'entendement-,  293  commençant  : 
Pour  tester  des  meubles  ;  294  commençant  :  Toutefois  si  le  testateur;  29j  commen- 
çant :  Si  l'héritier  se  vettt  ;  et  296  commençant  :  Les  mineurs^  ont  élé  accordés  et 
ajoutés,  sans  préjudice  du  passé. 

48» 
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Le  Sd7  commençant  :  Toute*  donatiom^  est  aa  lieu  d a  233  de  l'ancieD  ;  et  ce  qol 
a  été  changé  et  ajouté,  est  pour  avoir  lieo  à  l*avenîr. 

Et  après  In  lecture  dudit  article,  a  été  requit  par  les  Dépotés  de  PEgUsa  que  le  t34" 
article  de  l^anclen  Coutiimier,  concernant  la  connaissance  de  Peiécntion  des  testa- 
mens,  fût  mis  en  ce  lieo.  ainsi  qu*il  étoit  en  Tancten  ;  attendu  que  le  sojct  d'un  tes- 
tament est  propre  et  péculierà  la  Jarisdiction  Ecclésiastique  ;  ri  se  sont  opposés  au  cas 
qu^on  ne  voolsist  mettre  l(>dit  article.  Et  par  le  Procureur  du  Roy  a  été  dit,  qoMI  a  in- 
térêt pour  le  Roy,  que  la  Jurisdiction  Royale  soit  gardée  :— Sur  quoi  avons  ordonné 
que  la  Jurisdiction  et  connaissance  des  matières  et  différends  qui  pourront  procéder 
des  exécutions  testamentaiies,  il  n'en  sera  tiré  aucun  article  de  Coutume,  ams  pour 
ce  regard  seront  les  ordonnances  et  arrêts  gardez.  Et  néanmoins  auront  les  gens 
d*Eglise  acte  de  leur  opposition ,  même  de  ce  qu'ils  se  sont  restreints  en  leur  opposi- 
tion, à  ce  que  ta  connoissance  de  l*eiéculion  du  testament  leur  soit  attribuée  pour 
les  obsèques,  funérailles  et  les  legs  pitoyables.  i 

•    Le  298  commençant  :  Si  Us  exécuteurs,  est  tiré  du  235  de  PaneieD;  et  ces  roots,  ! 

apparent  et  firésomptifs,  ont  été  ajoutés  pour  explication.  1 

Le  299  commençant  :  Tuteurs  et  curateurs,  étoit  le  236  de  l'ancien  ;  et  ces  mots. 
•^wques  à  dix  sols,  ont  été  mis  au  lieu  de  ces  mots,  jusques  à  cinq  sols,  qui  éloient 
a  l'ancien,  pour  «voir  lieu  à  l'avenir. 

Des  droiis  de  Successions. 

Le  304'  article  commenç.'int  :  En  lîffne  directe,  est  tiré  du  241  de  l'ancien  ;  et  ces 
mots  infiniment,  et  en  quelque  degré  que  sf.  soit,  ont  été  ajoutés  pour  expliraiion. 

Les  306  commençant  :  Si  le  donataire;  307  commençant:  L'enfant  ayant  ;  303 
commençant  :  Pareillement  ce  qui  a  éié  ;  et  309  commençant  :  Les  nourritures,  ont 
été  acrordés  et  ajoutés,  sans  pr^jndice  du  passé. 

Le  312  commençiint  :  Les  vevfves  des  bastards,  étoit  le  256  de  l'ancien  ;  et  ce  quia 
été  ajouté,  est  pour  explication. 

Le  313  rommençniit  :  Père  et  mère,  a  été  tiré  do  258  de  l'ancien;  et  ce  qui  a  été 
ajouté,  est  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Les  316  commençant  :  Us  père  et  mère  ;  317  commençant  ;  Si  Venfant,  ont  été 
accordés  cl  ajoutés,  sans  préjudice  du  passé. 

Le  318  commençant  :  En  ligne  collatérale,  a  été  accordé  et  ajouté,  pour  avoir  lieu 
à  l'avenir. 

Le  319  commençant  :  Mais  si  les  nepveuXy  a  été  accordé  et  ijouté,  sans  préjudice 
du  passé. 

Les  320  commençant  :  Toutetfois  les  masles;  8^1  commençant  :  Mais  la  fille,  et 
8. '2  commençant  :  Et  si  ladite  succession,  ont  été  accordés  el  ajoutés,  pour  avoir  lieu 
h  l'avenir. 

Le  3i3  commençant  :  En  ligne  collatérale,  étoit  le  242  de  l'ancien  ;  et  ce  qui  a  été  I 

ajouté,  est  pour  avoir  lieu  a  l'avenir.  | 

Le  324  commençant  :  Et  quant  aux  héritageSf  étoit  le  251  de  l'ancien  ;  et  ce  qui  a 
été  ajouté  et  changé,  est  pour  explication.  ! 

Le  325  commençant  :  El  sont  réputés,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  préjudice  d« 
passé. 

Le  326  commençant  :  SHl  n'y  a  aucuns  héritiers ,  a  été  accordé  et  ajouté,  pour 
avoir  lieu  à  l'avenir.  —  Et  sur  l'empêchement  fait  par  le  Procureur  du  Roi,  que  la  ligne  J 

défaillant,  l'héritage  retournasl  aux  parens  de  l'autre  côté,  prétendant  que  par  la  dé-  ] 

faillance  de  ta  ligne  dont  procédoient  les  héritages,  que  iceux  héritages  doivent  ap- 
partenir an  Roy,  avons  donné  acte  de  ladite  remontrance,  pour  se  pourvoir  ainsi  quUI 
verra  être  è  faire.  1 

Le  327  commençant  :  Les  héritiers  d'un  deffunct,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  pré-  J 

Îludice  du  passé,  jusques  à  ces  moU,  sauf  que  lei  nepveux,  lesquels  ont  été  ajouté?,  i 

pour  avoir  lieu  à  l'avenir.  i  ^  r  i 

Les  328  commençant  :  Vonele  succède',  329  commençant  :  L'oncle  et  Unepttew, 
et  le  330  commençant  :  En  meubles,  et  coitquests  immeubles,  ont  été  accordés  et 
ajoutés,  sans  préjudice  du  passé. 

Les  334  commençant  :  Religieux  et  Religieuses;  et  336  commençant  :  Et  néan^ 
fnoitif,  ont  été  accordés  et  ajoutés,  sans  préjudice  du  pnssé. 

Le  337  commençant  :  Le  parent  habile,  est  tiré  du  270  de  l'ancien ,  et  ce  qui  a  été 
ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Le  338  commençant  :  Vhéritier  en  ligne  directe,  a  été  accordé  et  ajouté,  pour 
OToIr  lieu  à  l'avenir. 
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Les  339  commençant  :  Le  mineur  qui  te  porta '^  340  rommençAnt  :  Quand  qneU 
qu'un  tfit  porté;  341  commençant  :  /(  est  loisible,  ont  élé  accordés  et  ajoutés,  sani 
préjodicp  du  passé. 

Le  3t2  commençant  :  Vhérilier  $oubs  bénéfice  d'inventaire^  a  été  accordé  et  ajouté, 
pour  fl\oir  lieu  a  Tavcnir. 

Le  343  commençant  :  Et  quant  aux  immeubles,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  jiré- 
judice  du  passé. 

^  Le  34G  rommf*nç4nt  :  Héritage  féodal  pris  à  rente,  a  été  mis  au  lieu  du  26 1  de 
Tancicn,  qui  a  élé  corrigé,  pour  avoir  lieu  à  i^avenir. 

Le  348  rommpnç«int  :  ttentes  vendues  et  constituées,  a  élé  mis  au  lien  du  202  de 
ranci<*n,  fans  préjudice  du  passé. 

Le  349  commençant  :  Toutes  rentes  créées,  est  tiré  du  2^2  de  Tancfcn  ;  et  ce  qui  a 
eic  ajnnté.  est  pour  explication. 

ht  350  commençant  :  Somme  de  deniers,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  préjudice  du 
paifsé. 

Le  351  commençant  :  Banfes  constituées,^  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  préjudice 
du  paftsé. 

Le  352  commençant  :  Moulins  à  eaue,  «  été  tiré  do  271  de  l'ancien  ;  et  ce  qui  a  été 
ajouté,  est  pour  avoir  lieu  à  Ta  venir. 

Les  35^  commençant  :  Poisson  estant  enestang:  356  commençant  :  l/tf^fiet/fes 
dhostel;  357  commençant  :  £«  succession  roHatérale,  et  358  commençant  :  Toutes^ 
fois  s'il*  sont  détenteurs,  ont  élé  accordés  et  ajoutés,  sans  préjudice  du  passé. 

Le  359  commençant  :  Le  droict  et  part,  a  été  accordé  et  ajouté,  pour  a\oir  lieu  à 
Ta  venir. 

Le  3(iO  commençant  :  Quand  lee  héritiers  succèdent,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans 
préjudice  du  passé. 

Le  361  commençant  :  interdiction  de  vendre  ou  aliéner,  éloit  le  41  de  Tanclen 
Cootumier,  duquel  ont  été  ôtez  ces  mots,  doresnnvant,  et  toubs  les  représentations 
accordées,  qui  avaient  été  mis  à  llancien  Coutumier,  pour  Tusagc  qui  étoit  au  contraire 
auparavant  la  rédaction  dudit  ancien  Coutumier. 

I^  362  commençant  :  /.ai  estoux  de  bouchers,  a  élé  mfs  au  lieu  du  275  de  l'an- 
cien, sans  préjudicedo  passé.-^Snr  lequel  article  le  Procureur  du  Roi  a  remontré  qu'il 
y  avait  lettres-patentes  du  Roi,  pour  faire  appellf'r  ceux  qui  tenaient  les  éiaux,  pour 
apporter  leurs  titres,  afin  de  les  réunir  au  Domaine,  emp^chnnt  qu'il  en  fût  fait  aucun 
article  de  Coutume  :— Sur  quoi,  de  Pavis  cl  consentement  des  trois  Etats ,  avons  or- 
donné que  l'article  demeurera  ainsi  qu'il  est  rédigé,  sans  prétudicedes  droits  du  Roi, 
et  remontrances  et  protestations  de  son  Procureur,  qui  vaudront  ce  que  de  raison. 

Du  Relraict  Ugnager, 

Le  363*  article  commençant  :  Quand  aucun  a  vendu,  étoit  le  276  de  Tancien  ;  et 
ce  qui  a  été  ajouté,  est  pour  explication. 

Le  366  commençant  :  L'an  du  retrait,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  préjudice  du 
passé. 

Les  367  commençant  :  Par  Vadjournement  ;  et  368  commençant  :  Si  Vachepteur, 
ont  été  accordés  et  ajoutés,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  372  commençant  :  Celui  'qui  retrait ,  étoit  le  293  do  l'ancien ,  duquel  ce  mot 
utiles,  a  été  rayé,  sans  préjudice  du  passé. 

Le  373  commençant  :  Durant  Van  et  jour,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  préjudice 
du  passé. 

Les  874  commençant  :  f^es  fruicts  qui  lors  ;  375  commençant  :  Mais  si  hsdits 
fruirts;  376  commençant  :  Et  si  c'est  une  rente  foncière;  et  377  comm(*nçaiit  : 
Toutes  fois  en  cas  de  prorés,  ont  été  mis  au  lieu  du  291  do  Tancien  ;  et  ce  qui  a  été 
Ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Le  378  commençant  :  Entre  les  prochains,  est  tiré  du  279  de  Tancien;  et  ce  qui  a 
^\é  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

L^  r^80  commençant  :  Si  un  frère  ou  sœur,  a  élé  tiré  du  278  de  l'ancien  ;  et  ce  qui 
a  été  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Le  383  commençant  :  L'héritage  retire',  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  préjudice  d.i 
pas«é. 

Le  ?84 commençant  :  En  eschange  fait  but  à  but,  a  été  tiré  du  284  do  lancicn  ; 
et  ce  qui  a  élé  ajouté,  est  sans  préjudice  du  pas$é. 

Ln  885  commençant  :  Quaud  aucun  a  esehangé,  a  élé  tiré  du  298  do  Tancien  ;  cl  co 
qui  été  ajouté,  est  pour  explicalion. 
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Le  386  coromençanl  :  Si  Vhéritage,  a  élé  Uré  da  304  de  l'ancien  ;  et  ce  qui  a  été 
ajonté,  est  poar  eiplicalion.  . ..  ^  j    -^t  a^  i).»«.SAn-  *i 

Le  387  commençant  :  En  donation  pure  et  iimpU,  est  tiré  du  »5  de  1  ancien ,  ei 
ce  qui  a  été  ajouté,  est  pour  cxplicalion.  , 

Les  390  commençant  :  VhérUaga  baillé  ^  391  commençant  :  ^^^^^.^f,  ^^JJ' 
rages:  et  892  commençant  :  Et  lesdits  an  et  jour,  ont  été  accordés  et  ajoutée,  sans 
pmudire  du  passé.  ,    „      ,  .         .  i  •  ^i* 

Le  893  commençant  :  Propre  héritage,  éloit  le  295  de  I ancien;  et  ce  qui  a  «e 
ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé.  ^  ,  .  .  _„ 

Le  395  commençant  :  Si  par  un  même  eontraet,  et  pour  tin  mëmeprt:t  ont  eCe  ven- 
dus, éloit  le  299  de  l'ancien  ;  et  ce  qui  a  été  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passe. 

Le  396  commençant  :  Si  par  unmême  eontraet,  et  pour  un  même  prix  sont  achep- 
tex,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  préjudicf^  du  passé.  ,   „      .         *  ^^  «„«  . 

Le  399  commençant  :  Rente»  conslituées,  est  tiré  du  802  de  l'ancien  ;  et  ce  qui  a 
été  changé,  est  pour  avoir  lieu  à  Tavcnlr.  . .        .     .^  i.  u.,.  k 

Le  400  commençant  :  Héritage  vendu,  a  élé  accordé  et  ajouté,  pour  avoir  lieu  a 

Les  401  commençant  :  Quand  un  héritage;  cl  402  commençant  :  Ces  hintien  du 
*Hndeur,  ont  été  accordés  et  ajoutés,  sans  préjudice  du  passé.  . .  ^   .     , ,  ^„„, 

Le  403  commençant  :  Quand  celui  qui  n'esten  ligne,  a  été  accorde  cl  ajoute,  pour 
avoir  Heu  à  l'avenir.  ,  ,  j*    *    •     .x   «•.« 

Le  404  commençant  :  Qui  n'est  habile  à  succéder,  a  été  accordé  cl  ajoute,  sans 
préjudice  du  passé. 

Des  Exécutions  pour  rentes  foncières ,  maisons ,  ferme  ou  pension  d'fiériiageê^ 
loyers  et  bénéfice  de  cession  et  attermoyemenî. 

Le  406«  article  commençant  :  Un  Seigneur  d:hosn!l,  est  lire  des  815,  317  et  ?5^  de 
rancien  ;  et  ont  élé  ajoutés  ces  mois,  qui  sera  tenu  bailler  caution,  pour  avoir  uev 
àravrnir.  _        _         

Les  408  commençant  :  le  Seigneur  d'hostel  ;  409  commençant  :  Quand  un  fien 
détenteur;  410  commençant  :  Et  après  contestation;  411  commençant  :  Contesta* 
lion  en  cause;  412  commençant  :  Si  aucun  a  pris  un  héritage:  et  413  conjmençaniî 
Celui  qui  n'est  preneur,  ont  élé  accordés  et  ajoutés,  sans  préjudice  du  passé. 

Le  414  commençant  :  Le  locataire  d*une  maison ,  étoit  le  329  de  l'ancien  ;  et  ce 
qui  a  élé  ajouté,  est  pour  explication.  ^^    ^   .     »a  ..». 

Le  416  commençant  :  £(pour  le  regard  des  moisons,  a  été  accordé  et  ajoute,  sans 
préjudice  du  passé. 

Le  425  commençant  :  Quand  aucun  achepte  des  pores,  étoit  le  884  de  l  ancien  ; 
auquel  ont  élé  ajoutés  ces  mots,  à  peine  de  quinze  sols  tournois  d^amende  pour  CftO- 
que  porc ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir.  «  -  j    i.  - 

Le  428  commençant  :  Tous  acliepteurs  de  bestial,  est  tiré  des  336  et  837  de  i  ao» 
clen  ;  auquel  ont  été  ajoutés  ces  roots,  tant  d*eaue  doulee  que  de  mer,  «ans  préjudice 
du  passé. 

Le  429  commençant  :  Ceux  (](ui  sont  proxénettee ,  est  tiré  du  338  de  l'ancien ,  el 
ce  qui  a  été  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Des  Ârrestê  et  Exécutions  faites  par  vertu  dee  Lettres  obligatoires  et 

Sentences, 

Le  430«  article  commençant  :  lettres  obligatoires,  étoft  le  «47  de  Tancien  :  el  ces 
mots,  en  baillant  par  le  créancier  bonne  et  suffisante  caution,  ont  été  ajoutés  pour 
explication.  ^^ .  ^   ,. 

Le  481  commençant  :  Le^rei  el  gagement,  a  été  tiré  des  360  el  864  de  i  ancien;  et 
ce  qui  a  élé  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Le  434  commençant  :  Lettres  obligatoires  de  création  de  rente,  etolt  le  350  ae 
rancien  ;  et  ces  mots,  de  trente  ans,  ont  élé  ajoutés  pour  explication. 

Le  435  commençant  :  Et  au  regard  des  rentes,  a  été  accordé  et  ajouté,  eans  pré- 
judice du  passé.  ,  „  .  ^ 

Le  440  commençant  :  les  Wews  pris  par  exécution,  étoit  le  354  de  l  ancien  ;  ei  oe 
q'H  n  été  ajonté,  est  pour  explication. 
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Le  443  eommençant  :  Si  auemn  forain,  éloit  le  333  de  Tancien:  et  sur  les  remon- 
trances faites  par  le  BaiiU  d'Orléans,  ou  son  LteulenaDt,  et  par  les  Jugea  et  Consuls, 
a  été  ordonné  que  l'article  passera,  sans  préjudice  de  leur  JurisdicUon,  et  d'autres 
Juges. 

Les  447  commençant  :  Meubla  n^ont  point  de  suite  ;  448  conamencant  :  Et  audit 
tai  de  déconfiture;  449  commençant  :  Le  cas  de  la  déconfiture  ;  450  commençant: 
Et  n'a  lieu  la  contribution;  451  commençant  :  ilu55i  n'a  lieu,  ont  été  accordés  et 
ajoutés,  sans  préjudice  du  passé. 

Le  4S3  commençant  :  Quand  arrest  sur  arrest,  étoit  le  858  de  ranciea  ;  et  ce  qui 
a  été  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Le  456  commençant  :  Si  un  créancier^  étoit  le  359  de  l'ancien  i  et  ce  qui  a  élé 
ajouté,  est  pour  eiplication. 

Le  457  commençant  :  les  sentences  et  jugements,  a  été  tiré  du  361  de  rancien  ; 
et  ce  qui  a  été  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Le  458  commençant  :  Qui  vend  aucune  chose,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  préju- 
dice do  passé. 

Le  460  commençant  :  De  toutes  amendes,  étoU  le  365  de  raocien;  et  ce  qui  a  él4 
ijouté,  est  pour  eiplication. 

Des  Criées, 

Les  464*  article  commençant  :  En  tout  le  Bailliage;  465  commençant  :  C Vf (  à  sv- 
t?otr;466  commençant:  En  vertu  de  laquelle  ;  467  comnençant  :  Et  néanmoint;  468 
commençant:  Ce  fait  ledit  sergent;  AQ9  commençant:  Et  pour  ce  faire  se  trans» 
iporte;  470  commençant  :  Auqwl  dernier  cri;  471  commençant  :  Les  quarante 
jours  ;  et  472  commençant  :  les  criées  faites  et  parfaites,  ont  été  accordés  et  ajou- 
tés, sans  préjudice  du  passé. 

Le  474  commençant  :  Les  héritages  vacants ,  a  été  tiré  du  342  de  Tancien  ;  et  ces 
mots,  pourveu  que  ce  soit,  Jusqu'à  la  fin  de  Tarticle,  ont  âé  ajoutés,  pour  avoir  lien 
à  revenir. 

Les  475  commençant  :  Héritage  délaissé;  et  476  commençant  :  Après  la  vente, 
ont  été  accordés  et  ajoutés,  sans  préjudice  du  passé. 

Le  477  commençant  :  le  créancier,  a  été  tiré  des  343  et  344  de  Tancien  ;  et  ce 
qui  a  été  ajouté,  est  pour  eiplication. 

Le  478  commençant  :  Celui  auquel  a  été  vendu,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans  pré- 
judice du  passé. 

Le  480  commençant  :  En  matière  de  criées,  a  été  tiré  du  346  de  Tancien  ;  et  ce 
qui  a  été  ajouté  sur  la  fin  dudit  article,  est  sans  préjudice  du  passé. 

Les  481  commençant  :  Quand  une  rente  ;  48â  commençant  :  Et  quand  une  rente 
constituée;  483  commençant  :  Quant  aux  rentes  foncières;  484  commençant  :  Et 
pour  le  regard  des  offices;  et  485  commençant  :  Office  vénale,  ont  été  accordés  et 
ajoutés,  sans  préjudice  du  passé. 

Des  Cas  possessoires. 

Le  489*  article  commençant  :  Pour  simples  meubles,  étolt  le  372  de  l'ancien;  et 
ce  qui  a  été  ajouté,  est  sans  préjudice  du  passé. 

De  la  Taille  du  pain  et  du  vin ,  et  Eslalon  des  fûts  à  vin  d'Orléans. 

Le  492*  article  commençant  :  En  tout  le  Bailliage,  a  été  accordé  et  ajouté,  sans 
préjudice  du  passé. 


Cbfait,  et  ayant  été  lus  tous  lesdits  articles*  avons  continué  Tasslgnation  au  mardi 
9B,  Jour  dudit  mois  d'avril  ensuivant,  enjoignant  à  tous  de  se  rassembler  ledit  jour 
en  même  lieu,  pour  en  leur  présence  être  fait  lecture  de  ce  qui  a  été  accordé  et 
passé,  qui  sera  pendant  ledit  temps  rédigé  et  mis  au  net. 

Et  advenu  ledit  jour  de  mardi  26  jour  d'avril,  et  le  mercredi  27  dudit  mois  ensiii- 
Tant,  nous  nous  serions  de  rechef  transportés  audit  lieu,  où  nous  avons  trouvé  lesdits 
trois  Etats  assemblés  en  bon  et  grand  nombre;  en  présence  desquels  avons  fait  relire 
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ce  qui  avoft  élé  passé  cl  accordé  et  séances  précédentes;  et  pendant  ledit  iotervaUe  de 
temps,  avons  mis  lesdiles  Couiumes  en  cahier  drefsé  par  robriclies  et  arlicles,  et 
ordre  convcnoble,  selon  quMI  nous  a  semblé  devoir  èire  fait. 


M.  Jules  Tuiballibr,  Avocat  du  Roi, porta  la  parole ^  et  fU  le$  remercie'' 
m»ns  à  Hiissieun  tee  Commissaires. 

Et  sur  la  requeste  faite  par  le  Substitut  du  Procureur  Général  du  Roi,  avons  dit  et 
ordonné,  disons  et  ordonnons  que  les  ajournés  qui  ne  sont  comparus  à  ladite  ré- 
daction durant  lesdiles  séances,  soit  gens  d'Bglise,  de  Noblesse  ou  du  tiers  Etat,  se- 
ront pour  le  profit  du  défaut  par  nous  contre  eux  donné,  censés  et  réputés  être  sujets 
iuxdiles  Coutumes. 

Bt  au  surplus,  dit  et  ordonné  que  lesdites  Coutumes  seront,  tant  par  les  cosapa- 
rants  que  défaillauts,  gardées  et  observées  pour  Loi  du  Pays. 

Et  i  ce  faire  les  avons  condamnés  et  condamnons,  leur  faisant,  et  è  Unis  Avocats, 
Procureurs,  et  autres  gens  de  conseil,  inhibitions  et  défenses  de  poser  et  articuler 
dorénavant  autres  Coutumes  que  les  susdites;  et  auxdils  Bailly,  Prévit,  Lieuteuasts, 
et  autres  Officiers  dudii  Bailliage,  de  les  recevoir  à  ce  taire,  et  d'en  informer  par 
turbes. 

Et  tout  ce  que  dessus,  Nous  Commissaires  susdits,  certifions  être  vrai,  et  lYoir 
élé  fait,  comme  est  contenu  en  ce  présent  procès-verbal;  lequel  en  témoin  de  ce, 
avons  sigué  de  nos  seings  manuels,  et  scellé  du  scel  de  nos  armes,  les  Jour  et  an  que 
dessus. 

Ainsi  signé  :  De  Uablat.    Pbrrot. 

Apportées  et  mises  au  Greffe  de  la  Cour,  par  M'*  AehiVes  de  Barlay,  premier 
président,  et  Nicolas  Penot,  Conseiller  en  ladite  Cour,  le  4«  jour  de  septembre 
1584. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

Dl  TOUTES  LES  PAROISSES  QUI  SUIVENT  LA  COUTUME  D'ORLÉANS  ,  ET  QUI 
DÉPENDENT  EN  ENTIER  OU  EN  PARTIE  DU  BAILLIAGE,  ET  DKS  DIFFÉRENTS 
SIÈGES  QUI  LE  COMPOSENT  ,  TELLE  QU'ELLE  SE  TROUVE  DANS  L'ÉDITION 
DE  17i0. 


let  paroistet  qui  sont  en  caractère  italique^ 
priiicipai  du  BatUinge  d'Orléans, 


sont  sKuces  hors  U  ressort  du  Siège 


t  Marque  que  l'Eglise  est  située  hors  le  ressort  du  Siège  principal  du  Bailliage 
d'Orléans,  quoique  la  Paroisse  en  dépen^ie  en  partie. 

*  Marque  les  Paroisses  qui  dépendent  des  Sièges  Royaux  de  Lorrit,  Chdteau' 
Bfgnard.Gien.  et  de  Ut  Justice  de  la  Cour-Marigny^  et  qui  ne  font  plus  aujourd'hui 
partie  du  Bailliage  d'Orléans, 

l  Marque  les  Paroisses  qui  dépendent  du  Bailliage  d'Orléans,  mais  qui  n'en 
iuiveut  point  la  Coutume, 

Acoux,  —  Arqucbouille  {hameau),  —  *  Adon,  —  AUaines.  ^  Allainville.  — 
Andeglou.  —  *  Arabloi.  ~  Arceville.  —  ArdoD.  —  Arihenay.  —  Aseheres,  —  f  Al- 
Iray.— ^carot,  par/te.  —  f  Avenlon,  petite  partie,  —  Aunay-Roche-PlaUe.  —  f  Au- 
nay  {proche  Mer\  partie.  ^  Autainvilley  partie.  -^  Aulbon.  partie.  —  f  Attlry, 
partie.  —  Auviliers, 

Bacon.  —  Bagnolet.  —  Baignaux.  —  Barmainville.  —  Barville.  —  Batiliy.  — 
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